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ANNEXE N°1 
{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 octobre 1%. 
ALLOCUTION 


prononcée par M. Do Huu Thinh, président d'âge. 


Nora. — Ce document a été inséré au compte rendu in extenso 
de la séance du 4 octobre 1955 de l’Assemblée de l’Union française. 


ANNEXE N'2 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 octobre 1955. 


ALLOCUTION 
prononcée par M. Albert Sarraut, 
président de l'Assemblée de l’Union française. 
Nota. — Ce document a été inséré au compte rendu in extenso 
de la séance du 4 octobre 1955 de l’Assemblée de l’Union française. 





ANNEXE N°3 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 octobre 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur les projets de décret, présentés par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, tendant rendre applicables 
les dispositions de la loi du 23 juin 1948, le premier, en Afrique 
équatoriale française, en Afrique occidentale française, à Mada- 
gascar et dépendances, aux Comores, à la Côte française des Soma- 
lis, aux Etablissements français d’Océanie, à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, au Togo et au Cameroun, le second, dans le ter- 
ritoire de Saint-Pierre et Miquelon, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission de la 
=: de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. 

Paris, le 12 août 1955. 
Monsieur le président, 
J'ai l’honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, les projets 
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de décret, présentés par M. le ministre de la France d'outre mer, 
tendant à rendre applicables les dispositions de la loi du 23 juin 1948, 
le premier, en Afrique équatoriale française, en Afrique occidentale 
française, à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Côte 
française des Somalis, aux Etablissements français d'Océanie, à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun, le 
second, dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 
Veuillez agréer. monsieur ie président, l’assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres 
Pour le président du conseil des ministr: 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: G Lucas 


Paris, le 9 août 1955 
EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 23 juin 1948 modifiant l’article 6 de la loi du 1° juillet 
1901 relative au contrat d'association, en ce qui concerne le rachat 
des cotisations, a porté de 500 F à 10.000 F le montant des cotisa- 
tions ou des sommes ayant servi à leur rachat que toute associa- 
tion régulièrement déclarée peut posséder ou administrer. 

Cette loi n’a pas été rendue applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun. Le montant des cotisations ou des sommes 
servant à leur rachat y reste fixé à 500 F. Or, la valeur du franc 1955 
est sans commune mesure avec celle du franc 1901 

En conséquence, les présents projets de décret, que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction, ont pour objet de 
rendre applicables les dispositions de la loi du 23 juin 1948, le pre- 
mier en Afrique équatoriale française, en Afrique occidentale fran- 
caise, à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Côte fran- 
çaise des Somalis, aux Etablissements français d’'Océanie, à la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun, le second 
dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 


Projet de décret étendant à certains territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun la loi n° 48-1001 du 23 juin 1948 modifiant l'ar- 
ticle 6 de la loi du 1°" juiliet 1901 relative au contrat d'association, 
en ce qui concerne le rachat des cotisations. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d’outre-mer, 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
PROJET DE DECRET 


art. er, — La loi susvisée du 23 juin 1948 est étendue à l'Afrique 
équaioriale française, à l'Afrique occidentale française, à Madagas- 
car et dépendances, aux Comores, à la Côle française des Somalis, 
aux Etablissements français de l'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, au Togo el au Cameroun. FA 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. gs 
Paris, le ÿ août 195 


Projet de décret modifiant l’article 11 du décret du 30 novembra 
1913 relatif au contrat d'association dans le territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, en ce qui concerne le rachat des coiisations. 
Le Président de la République française, | Me: 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 

de la France d'outre-mer, 


Après avis de l'Assemblée de l’Union francaise, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, Les deux premiers alinéas de l’article 11 du décret sus- 
visé du 30 novembre 1913 sont ainsi modifiés: 

« Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune auto. 
risation spéciale, ester en justice, acquérir à titre onéreux, possé- 
der et administrer en dehors des subventions de l'Etat, du terri- 
toire et des communes: 

«40 Les cotisations de ses membres ou les sormines au moyeli 
desquelles ces cotisations ont été rédimées, ces sommes ne pouvant 
ètre supérieures à 10.000 F, » 

Le reste de l’article sans changement.) 

art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre d« 


la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conterre, 


de l'exécution du présent décret. 


ANNEXE N°34 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 octobre 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant certaines dispositions du décret 
du 21 novembre 193 portant réorganisation judiciaire et fixant les 
règles de procédure en Océanie, transmise par M. le président du 
conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 12 août 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d’avis de l’assem- 
blée de l’Union française. conformément aux dispositions de larti- 
ele 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modi- 
fiant certaines dispositions du décret du 21 novembre 1933 portant 
réorganisation judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie. 


cl 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le prt sident du conseil des ninistres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. LUCAS 


Paris, le 10 août 1955. 


Projet de décret modifiant certaines dispositions du décret du 
21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les 
règles de procédure en Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un décret du 21 novembre 1933 a réorganisé l’administration de 
la justice dans les Etablissements français de l'Océanie et a fixé 
les règles de procédure applicables dans ce terriloire. 

Ce texte, qui a déjà subi à diverses reprises des modifications, 
est toujours en vigueur, Il paraît cependant nécessaire, aujourd’hui, 
de remplacer certaines de ses dispositions par d’autres mieux adap- 
tées aux conditions particulières du territoire 

C'est ainsi qu’il a semblé indispensable de mettre fin aux abus 
souvent pratiqués en Océanie en matière de sortie d’indivision. 
Utilisant la procédure de tierce-opposition, des tiers cessionnaires de 
droits héréditaires, non représentés lors des jugements ou arrêls 
concernant les partages, remettent ceux-ci en cause même après de 
nombreuses années, et recommencent des procédures qui paraissaient 
définitivement réglées. Par ce moyen ils arrivent à lasser les autres 
héritiers qui, découragés par la perspective d’avoir à exposer à 
nouveau des frais élevés, transigent et leur cèdent à vil prix la pro- 
priété de domaines fonciers considérables. Pour empêcher ces pra- 
tiques abusives qui sont malheureusement fréquentes et engendrent 
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le vif mécontentement des populations océaniennes il a semblé néces 
saire de supprimer, en matière de sortie d’indivision, la procédure 
de lierce-opposition. Bien entendu, le tiers qui estime ses droits lésés 
garde toujours la faculté de s'attaquer aux cohéritiers par voie 
principale, en demandant directement des dommages-intérêts pour 
le préjudice qu'il croit avoir subi. 

D'autre «part, tout en maintenant de façon générale la dispense 
du préliminaire de conciliation, il a paru opportun, dans le but de 
rendre plus efficace l’activité des divers tribunaux, de prévoir que la 
comparution en conciliation des parties peut, en tout état de Cause, 
ôtre ordonnée préalablement par le president, soit d'office, soit ÿ 
l'initiative de l’une quelconque des parties. 

Enfin, il élait nécessaire de fixer de façon plus complète l’orga- 
nisalion des audiences foraines, de préciser la compétence des juges 
forains et d'étendre, éventuellement, la compétence des juges de 
paix siégeant soit en audience foraine, soit en audience ordinaire, 
à la connaissance des actions en partage et des contestations entre 
cohériliers prévues el réglementées par les articles 822 et suivants 
el S5S el suivants du code civil. 

Le projet de décret a pour objet de réaliser les mesures exposées 
ci-dessus. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
Justice : 


Après avis de l'Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 


\rl. Les disnositions des articles 1r, 78, 79, 121, 248, 
21% et 220 du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation judi- 
ciaire et fixant les règles de procédure en Océanie sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art, 4er, Dans les Etablissements français de l'Océanie la jus- 
lice est administrée, conformément aux dispositions du présent décret 
el du décrel organique du 22 août 198, par un tribünal supérieur 
d'appel, une cour criminelle, un tribunal de première instance, un 
tribunal mixte de Commerce ayant tous leur siège à Papeete, une 
justice de paix à compétence étendue des Iles sous le Vent, ayant son 
‘iège à Ralatea, et des justices de paix à compétence ordinaire insti- 
tuées partout où les besoins du service l’exigent par des arrêtés du 
gouverneur pris sur proposition du chef du service judiciaire. Le res- 
sort et le siège de ces justices de paix sont précisés dans lesdits 
urréles, 

< Sur proposition du chef du service judiciaire et du président du 
tribunal supérieur d'appel, des fonctionnaires du cadre général ou 
iocal ayant une pratique judiciaire suffisante et résidant au siège des 
justices de paix ainsi créées, sont délégués par arrêté du gouverneur 
dans les fonctions de juge de paix. » 

k, irt, 75, — Toules les instances sont dispensées du préliminaire 
de conciliation. 

« Néanmoins, les juridictions compétentes peuvent en tout état 
de cause ordonner d'office, ou sur demande de l’une quelconque des 
parties en Cause, la comparution en conciliation des parties, 

« La comparution a lieu en chambre du conseil. Un procès-verbal 
en est dressé qui contient les conditions de l’arrangement s'il 
ÿ à conciliation; dans le cas contraire, it fait sommairement mention 
que les parties n'ont pu s’accorder. Les conventions des parties 
insérées au procès-verbal ont force exécutoire. » 

« Art, 79, — La procédure devant les divers tribunaux des Etablis- 
sements français de l'Océanie se feit sans ministère d’avoué. Les 
actes mis à la charge des avoués par le code de procédure civile sont 
produits soit par les parties elles-mêmes, ou par leurs représentants 
réguliers, soit par les avocats défenseurs institués près le tribunal 
supérieur d'appel. 

« On entend par représentants réguliers au titre du présent décret: 

« 1° Les parents en ligne ascendante el descendante : 

« 20 Les maris qui représentent leurs épouses et celles-ci leurs 
IMaäaris ; 

« Jo Les parties ayant des intérêts communs, qui peuvent se repré- 
senler réciproquement. 

« Lesdits représentants doivent être munis d'une procuration sous 
seing privé valable pendant toute la durée de la procédure ; 

« : Les hd et curateurs qui représentent leurs pupilles et les 
iéritiers absents: 

« 0° Devant la justice de paix à compétence étendue de Raiatea. 
les mandataires munis d'un pouvoir écrit et spécial qui doit être 
agréé par le président de la juridiction. 

« Toutes les demandes sont formées par requête introduetive d’ins- 
lance qui remplace la citation prévue par les dispositions du code 
de procédure civile, Cette requête contient les noms et demeures 
des parties, la désignation du tribunal compétent, l'exposé sommaire 
des faits et moyens, l'énonciation des pièces dont il est fait usage et 
l'objet de Ia demande. 

« L'original de cette requête, accompagné d’autant de copies que 
de défenseurs en cause, est adressé au greffe de la juridiction 
compétente. Les pièces versées aux débats sont annexées à la requête 
ou produites ultérieurement. » 

« Art. 121. — Ceux qui veulent s'opposer à un jugement lors 
duquel ni eux ni ceux qu'ils représentent n’ont été appelés ne peu 
vent former opposition que par requête en la forme ordinaire et, sur 
le dépôt qui en est fait, il est procédé conformément aux dispositions 
du livre IV, titre ler du code de procédure civile, articles 474 et 
suivants. 








= ET ee ME 














me dis. EME 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 3 





« Toutefois, en matiere de sortie d’indivision et sous réserve de 
leurs droits éventuels à des dommages-intérêts, ce recours ne peut 
s'appliquer aux tiers qui contestent la validité du partage. » 

« Art. 213. — Le président du tribunal de première instance et les 
juges suppléants de cette juridiction tiennent des audiences foraines 
sur toute l'étendue du ressort du tribunal de première instance de 
Papeete. 

« Le juge de paix à compétence élendue des Iles-sous-le-Vent tient 
des eudiences foraines dans chaque ile ou district faisant partie de 
sa circonscription. 

« Les juges de paix à compétence ordinaire tiennent également 
des audiences foraines dans chaque île ou district de leur ressort 
respectif. 

« Au début de chaque année judiciaire, le procureur de la Répu- 
blique et le président du tribunal supérieur d'appel déterminent le 
nombre et la fréquence des tournées judiciaires, ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles celles-ci doivent s'effectuer; ils désignent éga- 
lement, de préférence par roulement, les magistrats appelés à se 
déplacer. Si les circonstances l’exigent, ces décisions peuvent ètre 
modifiées à tout moment. 

« Les chefs de la juridiction d'appel peuvent toujours, en eas de 
besoin, désigner un magistrat ou un fonctionnaire exerçant les fonc- 
tions de juge de paix pour tenir des audiences foraines dans une 
localité quelconque des Etablissements français de l'Océanie. » 

« Art. 219. — Le juge forain peut siéger sans l'assistance d'un 
représentant du ministère public. 

« 11 est assisté soit du greffier titulaire, soit d'un commis-greffier 
assermenté, lequel peut exercer pendant loute la durée du déplace- 
ment les fonctions de notaire, » 

« Art. 220. — Le président et les juges suppléants du tribunal de 
première instance siégeant en audience foraine sur toute l'étendue 
du ressort du tribunal de première instance de Papeete ont la Ccom- 
pétence de ce tribunal, En cas d'urgence, ils peuvent statuer en 
matière commerciale, Lorsqu'ils se trouvent dans une île ou un 
district qui ne rentre pas dans un ressort de justice de paix, ils 
joignent à leurs attributions celles du juge de paix. 

« Le juge de paix à compétence étendue des Iles-sous-le-Vent à 
la même compétence en eudience foraine qu’en audience ordinaire. 

« Les juges de paix à compétence ordinaire ont, également, la 
même compétence en audience foraine qu’en audience ordinaire. 
Toutefois, en dehors des cas où ils sont normalement compétents 
par application des articles à 28 inclus Gu présent décret, ils peu- 
vent en outre, lorsque les chefs de la juridiction d’appel l’estiment 
nécessaire à une bonne administralion de la justice et sur l’ordon- 
nance du président du tribunal supérieur d'appel conforme aux 
réquisitions du procureur de la République, connaitre aussi bien en 
audience foraine qu’en audience ordinaire des demandes en partage 
et de toutes contestations entre cohériliers prévues et réglementées 
par les articles 822 et suivants et S353 et suivants du code civil. » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et au Journal officiel des Etablissements français de l'Océanie 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'5 


session ordinaire de 195-1956. Séance du 5 octobre 1055.) 

DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, tendant à améliorer la situation de la 
propriété foncière dans les Etablissements français de l'Océanie, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, — (Ren 
vayée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales. 


Paris, le 4 octobre 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l’honneur de vous transinelitre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant à améliorer la siluation de la propriété foncière dans les 
Etablissements français de l'Océanie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
considération 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégatior 
Pour Le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas 


Projet de décret tendant à améliorer la situation de la propriété 
foncière dans les Etablissements français de l'Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Il a été constaté à maintes reprises au cours des dernières années 
que l’un des obstacles essentiels au développement agricole des 
Etablissements français de l'Océanie résidait dans l'état d’indivision 
où se trouvent de très nombreuses terres, 

Peut-être par négligence ou en raison d’un état d'esprit né des 
coutumes collectivistes ancestrales les populations autochtones pro- 





cèdent rarement au partage des successions. Depuis plusieurs géné 
rations les indivisions, par le jeu des décès, se sont superposées el 
le nombre des copropriétaires d'une même terre s'est multiplié, La 
situation déjà confuse en elle-même s'est encore obseurcie du fait 
des erreurs et des imprécisions qui affectent non seulement les actes 
translatifs de propriété foncière, mais aussi les actes anciens d'état 
civil, rendant difficiles les recherches d'héritiers. 11 en résulle une 
insécurité générale dans les transactions immabilières, l'acquéreur 
d’un immeuble étant rarement certain d'être à l'abri d'une contes 
tation ultérieure avec un copropriétaire dont les droits n'avaient pas 
apparu tout d'abord. Les biens fonciers indivis sont ainsi pratique- 
ment placés hors du circuit économique 

Par ailleurs les cohéritiers indivisaires, de plus en plus nombreu 
et dont les droits se réduisent à chaque génération, finissent par se 
désintéresser du rendement de teurs terres qu'ils ne se soucient n 
d'occuper, ni d'exploiter, laissant ce soin à lun d'entre eux, lequel 
leur fait parvenir, de temps à autre, une somme dérisoire ou quelque 
fruits censés représenter leur part des revenus 

Cette situation foncière anormale n'a pas manqué, depuis long 
temps de préoccuper l'administration locale, qui s'est efforcée, à 
livers moments, de lutter contre un état de choses qui paralyse 
l'évolution économique du territoire et qui va en s'aggravant de jour 
en jour. Certaines de ces mesures sont déjà intervenues. D'autre 
sont en cours de réalisation. Mais il parait indispensable aujourd'hui 
de les compléter par un ensemble de réformes d'ordre juridiqus 
concourant au même but, Tel est l’objet du projet de décret ci 
joint que nous avons l'honneur de soumettre à votre haute sanetioi 

L'article premier du projet réalise tout d'abord l'extension aux 
Etablissements de l'Océanie des dispositions de la loi du 28 octobre 
1922, qui a modifié dans la métropole l'article 34 du Code civil. La loi 
dont i s'agit a imposé de faire figurer les dates et lieux de naissance 

quand ils sont connus des père et mère dans les actes de 
naissance et de reconnaissance, de l'enfant dans les actes de recon 
naissance, des époux dans les actes de mariage, du décédé dans les 
actes de décès. Ces renseignements supplémentaires, qui confèrent 
aux actes d'état civil plus de précision, sont de nature à faciliter la 
recherche des généalogies et permettent, par conséquent, de déter 
miner éventuellement les propriétaires d'un immeuble donné avec 
plus de certitude et de rapidité. I1 y a intérêt, sans aucun doute, 
rendre applicable en Océanie la rédaction métropolitaine de l’arti 
cle 34 du code civil, telle qu'elle résulte de la loi du 28 octobre 1922 

L'article 2 du projet tend à la modification de l'article 7 du décret 
du 25 juin 1934 relatif aux transferts de propriétés immobilières 
dans les Etablissements français de l'Océanie, Ledit article 7 avait 
fixé les conditions dans lesquelles peut s'exercer le retrait succes 
soral dans le territoire, Ces conditions ne sont pas absolument iden 
tiques à celles prévues dans la métropole par l'article 84f du cod: 
civil, En Océanie tous les cohéritiers ou l'un d'entre eux peuvent 
exercer le retrait non seulement lorsque l'aliénation a porté sur une 
quotité de la succession, mais même lorsqu'elle concerne « un ou 
plusieurs immeubles de la succession »., Dans la métropole au 
contraire, selon l’article 841 du code civil et l'application qui en est 
faite par les tribunaux, il ne peut y avoir lieu éventuellement au 
retrait que s’il y a eu cession de parts entières ou de quotilés de droits. 
La menace qu'un retrait successoral possible fait peser sur certaines 
transactions immobilières est donc plus étendue en Océanie que dans 
la métropole. I1 paraît souhaitable de revenir dans le terriloire au 
régime métropolitain et de limiter dans la même mesure ln menace 
dont il s’agit. Les acheteurs éventuels pourront offrir un prix sup 
rieur aux cohéritiers mais ceux-ci resteront protégés, bien entendu, 
par les dispositions du décret de 1934, qui rendent obligatoire l'auto 
risation administrative, préalablement à toute transaction immobi 
lière, Ces dispositions, stipulées à l'article premier du décret, sont 
toujours maintenues: elles ont pour but essentiel de protéger la 
propriété autochtone. L'administration en a fait un large emploi 
lans le passé en s’opposant à de nombreuses aliénations qui ten 
daient à déposséder des autochtones au profit d'étrangers 

L'article 3 du projet tend à l’abrogation de l’article 2 du « décret 
du 22 mars 1923 déterminant la procédure à suivre en matière de 
partages et licitations dans les Etablissements français de l'Océanie » 
lædit article 2 pose le principe que le partage en nature des immeu 
bles ne peut être ordonné par le tribunal, en Océanie, que s'il est 
demandé par les héritiers représentant ensemble des droits au moins 
cgaux à la moitié des biens à partager, Dans tous les autres cas 
partage entraine la vente par licitation. Or, on conçoit facilement que 
par crainte de se voir évincer complètement des terres ancestrales par 
un adjudicataire étranger à la famille, les cohéritiers indivisaires 
plutôt que de recourir au partage, préfèrent rester dans l'indivision 
qui les laisse au moins sur leurs terres. Le retour au régime du code 
civil, tel qu'il est déterminé par les articles 826 et 827, qui font du 
partage en nature le principe en n’imposant la licitation que si le 
immeubles « ne peuvent être commodément partagés », éliminera 
cette crainte néfaste. L'abrogation de l’article 2 du décret du 22 mars 
1923 s'impose dans ce but. 

Enfin, l’article 4 du projet a pour objet l'extension aux Ftabli 
ments français de l'Océanie des dispositions du décret-loi du 17 juin 
1938, qui a modifié dans la métropole les articles 815, &22, 827, 
859, 860, 866 et 1075 du code civil ainsi que des lois du 20 juil 1 14 
du 9 novembre 1940 et du 15 janvier 1943 qui ont, par Ja suite M 
plété ou apporté des amendements sur certains points à quelques u 
des articles précités. 11 ne s'agit pas, cette fois, de textes intervenus 
pour provoquer le partage des successions, mais pour éviter le mor 
cellement excessif des hérilages ruraux et maintenir, si possible. les 
exploitants sur les terres qu'ils cultivent. L'article 815 du code civil 
a été complété en vue de permettre, sous certaines conditions le 
maintien dans l’indivision: a) en faveur du conjoint survivant copro 
priétaire d’une exploitation agricole constituant une unité écono- 
mique, quand il habite lui-même cette exploitation: b) en faveur 
du conjoint survivant ou de tout héritier en cas d'existence d'enfants 
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mineurs, D'autres mesures ont été prises qui concernent le rapport 
en nature d'immeubles compris dans les exploitations agricoles et 
qui visent, d’une manière générale, à faciliter à un héritier ou au 
conjoint survivant l'attribution du domaine rural qu'il exploite per- 
sonnellement, Il parait souhaitable d'étendre à nos Etablissements 
de l'Océanie le bénéfice de ces réformes qui se sont révélées uliles 
dans la métropole, La rédaction métropolitaine des articles 815, 827, 
832, 859, 860, 866 et 1075 du code civil, telle qu'elle résulte du décret- 
loi du 17 juin 1938 et des lois du 20 juillet 1940, du 9 novembre 1940 
et du 15 janvier 1943, peut être rendue applicable en Océanie sans 
changement. Par contre, l’article 822 nécessite une légère adaptation 
en raison de l'organisation judiciaire spéciale au territoire. | 
est permis d'espérer que le projet de décret dont les disposi- 

tions viennent d’être analysées ci-dessus apportera une amélioration 
à la situation foncière dans nos Etablissements de l'Océanie. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice : 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèt 
PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Sont étendues aux Etablissements français de l'Océanie 
les dispositions de la loi du 2$S octobre 1922 modifiant l'article 34 du 
code civil 

Art. 2. — L'article 7 du décret du 25 juin 1934 relatif au transfert des 
propriétés immobilières dans les Etablissements français de l'Océanie 
est modifié Comme suit: 

« Art. 7. — Toute personne, même parente du défunt, qui n’est 
pas successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la 
succession, peut être écartée du partage soit par tous les cohéritiers, 
soit par un seul, en lui remboursant le prix de la session. » 

Le reste de l’article sans changement, 

Art, %. — Est abrogé l’article 2 du décret du 22 mars 1923 détermi- 
nant la procédure à suivre en matière de partages et licitations dans 
les Etablissements français de l'Océanie. 

Art, 4. — Les articles 815, 822, 827, S32, 859, 860, 866 et 1075 du code 
civil applicables dans les Elablissements français de l'Océanie, sont 
modifiés ou complétés comme suit: 

« Art. 815. — Nul ne peut être contraint à demeurer dans lindi- 
vision, et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohi- 
bitions et conventions contraires, 

« On peut cependant convenir de suspendre le partage pendant un 
temps limité: cette convention ne peut être obligatoire au delà de 
cinq ans: mais elle peut être renouvelée 

« L'indivision peut, nonobstant l'opposition d’un copropriétaire ou 
de ses ayants droit, être maintenue, en ce qui concerne une exploi- 
tation agricole constituant une unité économique qui, tant en raison 
de sa superficie que des éléments mobiliers et immobiliers qui la 
composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au besoin 
par un ou deux domestiques permanents et peut être mise en valeur 
par celle famiile: 

« 49 A la demande du conjoint survivant, s’il est copropriétaire @u 
bien et s’il l'habite lors du décès de son conjoint; 

« 20 À la demande du conjoint survivant, ou de tout héritier, si le 
défunt laisse des descendants mineurs, 

« Le maintien de l'indivision ne peut être demandé pour une 
durée supérieure à cinq ans, mais il peut être renouvelé jusqu'au 
décès du conjoint survivant dans le cas visé au paragraphe premier 
ci-dessus, et jusqu'à la majorité du plus jeune des descendants dans 
le cas visé au paragraphe 2e. 

tri. 822. L'action en partage et les contestations qui s'élèvent, 
soit à l’occasion du maintien de l'indivision, soit au cours des opé- 
rations de partage, sont, à peine de nuHité, soumises au tribunal du 
lieu de l’ouverlure de la succession siégeant soit en audience ordi- 
haire, soit en audience foraine, ou au juge de paix à compétence 
ordinaire du même lieu statuant en vertu des dispositions de l’ar- 
ticle 220, alinéa 3, du décret du 21 novembre 1933 modifié. C'est 
devant ces juridictions qu'il est procédé aux licitations et que doivent 
ètre portées les demandes relatives à la garantie des lots entre copar- 
tageants, et celles en rescision du partage. 

« Si toutes les parties sont d'accord, le tribunal peut être saisi 
de la demande en partage par une requête collective, S'il y à lieu à 
licitation, la requête contiendra une anise à prix qui servira d'esti- 
mation. Dans ce cas, le jugement est rendu en chambre du conseil 
et n'est pas susceptible d'appel si les conclusions de la requête sont 
admises par le tribunal sans modification. 

dr, S27 Si les hnmeubles ne peuvent être commodément 
partagés ou attribués dans les conditions prévues par le présent code, 
il doit être procédé à la vente par licitation devant le tribunal. 

« Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent 
consentir que la licitalion soit faite devant un notaire, sur le choix 
duquel elles s'accordent, 

« Art. 832. - Dans la formation et la composition des lots, on 
doit éviter de morceler les héritages et de diviser les exploitations. 

« Dans la mesure où le morcellement des héritages et la division 
des exploitations peuvent être évitées, chaque lot doit, autant que 
possible, être composé, soit en totalité, soit en partie, de meubles 
ou d'immeubles, de droits ou de créances de valeur équivalente. 

Le conjoint survivant ou tout hérilier copropriétaire d'une 
exploitation agricole constituant une unité économique qui, tant en 
raison de sa superficie que des éléments mobiliers et immobiliers 
qui la composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques permanents, et peut être mise 





en valeur par cette famille, a la faculté de se faire attribuer cette 
exploitation par voie de partage, après l'estimation prévue à l’arti- 
cle 824, à charge de soulte s'il Hi a lieu, à condition qu'il habite 
l'exploitation lors de l'ouverture de la succession et qu’il la cultive 
ou participe effectivement à la culture. 

« S'il le requiert l’attributaire pourra exiger de ses copartageants, 
pour le payement de la moitié de la soulte, des délais qui ne devront 
pas être supérieurs à cinq ans. La partie de la soulte dont le paye- 
ment sera ainsi différé portera intérêt au taux légal diminué de 
1 p. 100, Sauf convention contraire, le surplus de la soulte devra 
être payé immédiatement par l’attributaire. La fraction de la soulte 
pour laquelle un délai est accordé deviendra immédiatement exigible 
en cas de vente totale de l'immeuble. En cas de ventes partielles, 
le produit de ces ventes sera versé aux copartageants et sera imputé 
sur la fraction de la soulte restant due. » 

« Art, 859, — Le rapport des immeubles ne peut être exigé en 
nature, à moins d’une stipulation contraire de l'acte de donation. » 

« Art. S60, — Le rapport en moins prenant est dû de la valeur 
de l'immeuble à l’époque de la donation, à moins de stipulation 
contraire de l’acte de donation, » 

« Art. 866. — Lorsque le don ou le legs d’un immeuble ou d’une 
exploitation agricole, fait sans obligation de rapport en nature, à 
un successible, excède la portion disponible, le donataire ou léga- 
taire peut, quel que soit cet excédent, retenir en totalité l’objet de 
la libéralilé, sauf à récompenser les cohéritiers en argent ou 
autrement. 

« Il en est de même lorsque le don ou legs fait au conjoint con- 
cerne les objets mobiliers ayant servi au ménage commun des 
Cpoux. 

« Les délais et conditions de payement de l'indemnité seront 
fixés, à défaut d'accord amiable, par le tribunal. Les délais ne 
pourront, en aucun Cas, dépasser dix années. Les avantages résul- 
tant des délais accordés pour le payement des sommes dues aux 
héritiers ne constituent pas une libéralité imputable sur la portion 
disponible et sur la réserve légale, même si les sommes sont sti- 
pulées non productives d'intérêts, pourvu toutefois que le payement 
ne soit pas relardé au delà de cinq ans à partir de l’ouverture de 
la succession du disposant. En cas de vente totale ou partielle des 
immeubles légués ou donnés, les sommes encore dues deviennent 
iminédiatement exigibles. » 

« Art. 1075. — Les père et mère et autres ascendants pourront 
faire, eg“ leurs enfants et descendants, la distribution et le partage 
de leurs biens. 

« Ces partages pourront être faits par actes entre vifs ou testa- 
mentaires avec les formalités, conditions et règles prescrites pour les 
donations entre vifs et les testaments. 

« Les partages faits par acte entre vifs ne pourront avoir pour 
objet que les biens présents ». 

Art. 5, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française el au Journal officiel des Etablissements français de 
l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 
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session ordinaire de 1959-1956. Séance du 5 octobre 1%.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer le plus rapidement possible la construc- 
tion d'un aérodrome de classe internationale à Papeete (Tahiti), 
présentée par MM. Antonini, Castex, Céran-Jérusalemy, conseillers 
de l'Union francaise. Renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en mars 1954, notre excellent ami M. Louis 
Castex, et quelques-uns de nos collèges, ont déposé une proposition 

tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer la construction d’un aérodrome à Tahiti ». 

Après des vicissiludes diverses, l'assemblée, dans sa séance du 
24 mars 1955, a repoussé cette proposition. 

Aussi pourrait-on s'étonner de nous voir la reprendre aujourd’hui. 

La raison en est que des éléments nouveaux sont intervenus 
qui devraient amener l'assemblée à revenir sur sa décision. 

Mais avant d'entrer dans le détail de ces éléments nouveaux, 
nous tenons à signaler dès maintenant l'émotion profonde qu’a 
soulevée à Tahiti la décision de notre assemblée et que, s’il y avait 
eu à un certain moment divergence d'opinion au sein de l’assemblée 
territoriale sur l'opportunité de la création d’un aérodrome à Papeete, 
pour des raisons politiques locales celle-ci s’est révélée, depuis, 
unanime à réclamer cette réalisation. Dans sa séance du 17 juin 
1955, elle a émis en effet le vœu « que le Gouvernement français 
décide dans les délais permettant d'éviter une rupture des commu- 
nications aériennes avec l'extérieur, qu'un aérodrome terrestre de 
classe internationale soit construit à Tahiti et dégage le plus tôt 
possible les crédits nécessaires à ces travaux », En même temps que 
l'assemblée déplorait le vote intervenu le 24 mars à notre assemblée, 
elle accompagnait son vœu des considérations ci-après: 

Le territoire est le seul à ne pas avoir d'aérodrome terrestre: 

La précarité des communications rend indispensable cet aérodrome ; 

Les hydravions qui desservent Tahiti sont à la limite d'utilisations; 

Leur retrait ramènerait aux seules communications maritimes; 
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de faire de Papeete le grand port charbonnier 


ivon perdu cell 


qui s'imposait après le percement du canal de Panama ? 
Et d'ailleurs, cet investissement, pour si important soit-il, se révé- 
t rentable au pout de quelques années. 
La situation économique du territoire de Tahiti est critique; Sa 
balance largement déficitaire met d’ores et déjà en difficulté la 


ituation budgétaire et des subventions métropolitaines seraient dès 
année nécessaires pour équilibrer un budget qui ne prévoit 
pur ailleurs aucun investissement d'intérêt local. 

Certes diverses mesures devraient intervenir pour 
situation et en atténuer l’acuité 

Mais il est inconstestable que la perle du Pacifique n’a retiré que 
peu de profits de potentiel touristique qu'aurait dû lui valoir sa 
situation exceptionnelle, Nous avons pu constater personnellement 


remédier à 


cette 


le prestige incontestable dont jouit, principalement dans les pays 
anglo-saxons, l'ile de Tahiti. Les magazines à grand tirage, tel que 
Life (5 miliions de lecteurs), des sociétés de télévision telle que la 


Columbia Broadcasting Co » (3 millions d'auditeurs) consacrent 


à Tahiti des numéros ou des programmes entiers. 


Mais cette propagande considérable est en grande partie perdue, 
faute de moyens de communication, C’est ainsi qu'il n’a pu venir 


Il à» 


e 8x3 touristes et 523 en 1954, laissant un total de devises 


en 19% qu 
un montant de 24.446.353 F Pacifique pour 1953 et de 


diverses 


21.386.690 F pour 1954. Ces touristes, qui ont passé une moyenne 
de 27 journées par an à Tahiti, sont de nationalité américaine 
(245 des U.S ou anglaise (200 de Grande-Bretagne, Australie, 
Nouvelle-Zélande) le surplus étant du Canada (12), de l'Amérique 
du Sud (16) et de nationalités diverses. 


N'avons-nous pas rencontré, lors d’un récent séjour à Papeete, 
un groupe d'une cinquantaine de membres d’un club méditerranéen 
qui à passé un contrat permanent avec un hôtel des environs de 
la ville! 

Tahiti jouit du prestige incontestable de son nom mondialement 
connu, Par ailleurs les îles de l'archipel étant françaises, elles revé- 
tent un attrait supplémentaire pour les touristes anglo-saxons, en 
particulier du fait des restrictions de toute sorte qui sévissent dans 
leur pays d'origine, Aussi bien le développement du tourisme ne 
saurait être moindre à Tahiti que dans les autres îles du Pacifique. 
Sans parler des îles Hawaï où le tourisme, troisième industrie après 
celles du sucre et de l'ananas, représente 25 millions de dollars 
annuels, les Bermudes ne vivent pratiquement que du tourisme; 
il en est de même des Bahamas et de l'île de Trinidad ainsi que 
de la Jamaïque où le tourisme a relevé, par un apport de 15 mil- 
lions de dollars par an, une situation difficile. 


L'apport du tourisme bénéficie à tout 
apporte se répand dans toutes les mains. 

D'aucuns ont pu prétendre que les Tahitiens n'aiment pas les 
touristes; il suffit d'avoir vu une seule fois un navire arrivant à 
quai à Papeete, déversant sa cargaison de passagers et de marins, 
pour être édifié sur le caractère accueillant et débonnaire du 
Tahitien. 

D'autres ont avancé que l’aménagement du port, en permettant 
l'amélioration des communications maritimes, aurait les mêmes 
résullals, Certes, il ne saurait être question de renoncer aux apports 
appréciables des bateaux, mais en raison même des distances im- 
menses qui séparent les îles du Pacifique, les lignes aériennes seront 
toujours plus fréquentées que les lignes maritimes. 

A Honolulu, on peut voir parfois les avions se succéder à une 
cadence de cinquante à soixante par jour, malgré la fréquence et la 
rapidité des relations marilimes. 


L'avion battra toujours le navire, sans vouloir le supplanter. 


I est certain que les transports et l’industrie hôtelière constituent 
les bases du tourisme. Ils sont inséparables et doivent se développer 
simultanément. 


Encore que cela ne rentre pas précisément dans le cadre de notre 
proposition, nous dirons donc quelques mots de l'état actuel de Ja 
situation de l'industrie hôtelière. 

Tahiti possède plusieurs hôtels, mais trois seulement méritent 
vraiment ce nom et ne se maintiennent qu’au prix d'efforts méri- 
toires et souvent coûteux. La capacité hôtelière permet de recevoir 
110 à 190 personnes. Ce serait nettement insuffisant en cas de déve- 
loppement escompté du tourisme. 

Aussi doit-on se préoccuper du problème hôtelier dès que l’on aura 
décidé de créer l'aérodrome. La construction de grands hôtels relève 
avant tout de l'initiative privée, mais l'administration ne saurait 
s’en désintéresser. Il appartient aux services qualifiés de faire la 
propagande nécessaire pour inciter les capitaux français à s'inté- 
resser au développement touristique et hôtelier de nos îles loin- 
taines, telles que Tahiti et la Nouvelle-Calédonie, d'autant que les 
Américains et les Australiens y songent particulièrement, Les chaînes 
d'hôtels de Californie et des îles Hawaï s’installeraient volontiers à 
Tahiti. Certes on ne saurait les en empêcher, mais il est à craindre 
qu'ils ne dénalurent par trop la physionomie originale du pays et 
lui enlèvent ce caractère particulier qui en fait le charme et l'attrait 
prenan 

A tous ces éléments nouveaux que nous avons indiqués, s'ajoute 
l'intérêt présenterait la construction de l'aérodrome en période 
de déflation, par un emploi de main-d'œuvre et partant de lutte 
conire je cnomage., 

C'est pourquoi, répondant au vœu unanime de la population de 
Tahiti, exprimé par son assemblée territoriale, la chambre de com- 
merce et le syndicat d'initiative, animé par son président M. Jacquier, 
dont le dynamisme a été déterminant, et naturellement le chef du 
territoire M. Toby, qui se dépense sans compter pour la réalisation 


le pays; l'argent qu’il 


Jue 





de ce projet indispensable à l’amélioration de la vie économique du 
pays, nous reprenons la proposition de M. Louis Castex. 

La construction d'un aérodrome de classe internationale à Papeete- 
Faaa fera de Tahiti la plaque tournante du Pacifique Sud, apportera 
à ses populations le bien-être et une meilleure connaissance du 
monde extérieur — toujours profitable aux peuples isolés — et rendra 
à la France le rôle international de grande puissance qui lui est 
dévolu dans le Pacifique par la position géographique et stratégique 
de ses établissements. 

Elle renforcera ainsi l'attachement que lui portent leurs popula- 
tions, qui attendent avec impatience la manifestation de son prestige. 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française considérant: 

Que le territoire des Etablissements français de l'Océanie est le 
seul à ne posséder aucun aérodrome : 

Que les seules communications aériennes actuelles sont réalisées 
par un hydravion d’une compagnie étrangère appelée à en suppri- 
mer le service dans un avenir rapproché ; 

Que ce retrait provoquerait un isolement presque total du terri- 
toire qui ne serait plus touché que tous les deux mois par un cour- 
rier maritime ; 

Que les projets de création de lignes aériennes dans le Pacifique 
Sud se précisent et que Tahili doit être l’escale obligatoire: 

Que le développement touristique devient indispensable à la vie 
économique du territoire : 

Que la France doit affirmer son prestige et maintenir son influence 
dans ces établissements, 

Invite le Gouvernement, 

A prendre toutes mesures propres à assurer le plus rapidement 
possible la construction d'un aérodrome de classe internationale à 
Papeete-Faaa (Tahiti) 


ANNEXE N°7 


session ordinaire de 1955-1956. Séance du 5 octobre 1955.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 29 août 1955 en vue de promouvoir l'expansion de l’industrie 


textile française dans les territoires d'outre-mer, présentée par 
M. Theetten, conseiller de l’Union française. — (Renvoyée à la 
commission des affaires financières. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 29 août dernier, le Gouvernement votait 
un décret qui sanctionnait la diminution du remboursement des 


charges fiscales aux exportateurs. 

En septembre 1954, ce pourcentage de remboursement avait été 
fixé à 7,10 p. 100 et 4,20 p. 100 selon les produits intéressés. Le pre- 
mier pourcentage a élé ramené le 29 août à 5 p. 100, le second 
à 2,9 p, 100, 

Cette économie de plusieurs milliards pour le budget, dont les 
difficultés ne sont plus à signaler, ne pouvait certes pas susciter 
l’enthousiasme chez les exportateurs 
récentes stalistiques douanières mettent en évidence une 
diminution des expéditions métropolitaines de textiles vers l’étran- 
ger et surtout vers les territoires d'outre-mer, 

Qu'il s’agisse des fibranes, des rayonnes ou des cotonnades, des 
diminutions sensibles ont été enregistrées. En Afrique occidentale 
française notamment, c’est par suite des récentes mesures de libé- 
ration des échanges que, selon certains milieux, la position de 
l’industrie métropolitaine se serait dégradée. A Madagascar, pour 
citer un autre exemple, le syndicat général de l’industrie coton- 
nière note également un recul de la position française pour les tis- 
sus de coton non imprimés, en raison d’un fort courant en prove- 
nance des usines de Pondichéry. Il signale en outre que la France 
est toujours exelue de l’approvisionnement des tissages d’Antsirabé 
en filés, approvisionnement qui s’est réalisé à partir de marchan- 
dises italiennes, portugaises e{ égyptiennes 

L'annonce de la venue à Paris d’une délégation textile japonaise 
est, comple lenu de la conjoncture actuelle, particulièrement inté- 
ressante. L'ordre du jour des conversations que les délégués japo- 
nals auront avec les différentes personnalités de l’industrie coton- 
nière française n’est pas encore arrêté, mais il est vraisemblable 
que le problème des contingentements d'exportation japonais et 
celui des prix de vente de l'industrie textile japonaise donneront 
lieu à quelques discussions serrées 


5 


Remise en question. 

D'ores et déjà, le patronat et les ouvriers du textile entendent 
proposer aux pouvoirs publics des mesures propres à ranimer leur 
industrie. L'accord intervenu sur les salaires, le 15 septembre der- 
nier, entre les syndicats ouvriers du textile et les groupements 
professionnels patronaux groupés au sein de l'union des industries 
textiles, faisait état de cette décision d'intervention auprès du Gou- 
vernement. 
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En + d'obtenir l’expansion de l'industrie textile dans les terri- 

oires d'outre-mer, les mesures suivantes doivent être prises 

+ Non aggravation des mesures actuelles de libération des 1! A N N £ X Ë N 9 
échanges : 








20 Maintien du taux actuel des taxes temporaires de compen 
sation ; session ordinaire de 1%5-19%6 Stance du 11 octobre 1955 

30 Rétablissement du régime d'aide à l'exportation sous une forme : j t < 
ou sous une autre, tel qu'il existait avant l'arrêté du 20 août; RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des pétitions 

4o Exemption de tous droits de douanes à l'importation pour le | et des questions ( nstitutionnelnies, St ia proposition de M. La Gra- 
matériel textile importé en France ; vière, « eiller de l'Union française, tendant à inviter le ane 

5 Mesures de détente fiscale pouvant porter plus spécialement vernement de la Républ 1m trançaise à donner des, IBEruc Ans 
sur une réduction du taux de la taxe à la valeur ajouté appl ble et à mettre tout en œuvre pour que le vocable d'Union rançuie 
aux articles textiles de large consommation dans le genre du taux soit désormais employé et entendu, en France métropolitaine, et 
exceptionnel de 12 p. 100 déjà accordé à de nombreux produits al particulièrement au sein des institutions et des administrations 
mentaires. s dans un sens conforme aux hpechions de l'article 60 de la loi 

Differentes démarches ont déjà été faites auprès des pouvoirs constitutionnelle du 27 octobre 1946, par M. Pierre Corn ciller 
publics. Toutefois, il est intéressant de souligner que le chômage de l'Union française (1 
augmente dans l'industrie textile de puis plusieurs mois et que l'aide bei | urovient le rupture entre la 
à l'exportation est indispensable en raison de la disparité des salai Mesaines, IROSSIoUrs Me les Do 0 Le a = 69 died et le 
res féminins dans les différents pays de l'O E LE pooergge 1 de # gen tes ve carbu ar s ent 

Il est indispensable que le Gouvernement revoie sa décision en ns ge PRES qe # der gr ind nombre 
vue de faciliter l'expansion des produits textiles français d | de EE qe que + k Re - x - tive Cor + té et 
territoires d’outre-mer. C’est une question de vie ou de mor d pour le disposition , de ses Irac ères pr ] os: ré ative 2 ts à 
cette branche de l’économie française dont ie sort est en parti ntroQueton de noUone Juge 2e pet RS Sn 
lié avec l’économie de nos territoires d'outre-mer. C’est la raison Des RER © Le orties de à DrODOSitiOn qui 
pour laquelle nous vous demandons d'adopter la proposition suivante perd + Dombes oourre | plus s fa jlement être osbol par les histo 

riens que par COHEN 


PROPOSITION Très opportunément, notre collègue et ami M. La Gravière sou 
lève dar le termes Co je un problème jui LR. qu apparemment 
t 


Considérant l'importance de l'industrie textile en France et For SE ES À ttra D 2 tr” \ at L : =: 
outre-mer ; OS DOT CORRE RS RES ES DA re 
Considérant l'urgence devant la concurrence étrangère d'aider l'ex nOuRe (06 DES VOSNES CONS 08 PUS en ct ins La. Ils Le 
pansion des produits textiles français dans les territoires ue de M. UT D Los mie de l er use! sai r— 
l'ont er connu, ce n'est pas seulement la forme mais malheureusement son 
NQ nes de Les po invite le Gouvernement à pr I ”. nier | t d’interrogatio jui nous vient à l'esprit à | 
dre toutes dispositions en vue d’abroger le décret du 29 août 1155, lecture de la sugcestion de MN La Gravière est celle de sa 0 
= 1S] dl bé. ecture de la igcest di a Gravière est celle de sa justifica 
concernant l'aide à l'exportation. tion. À vrai dire toute incer tude à cet égard est LI ches 
——— ste res pportun ent, l'« Xpos des motifs rappelle l'étendue de la 
confusion qui règne dans l'utilisation de l'association de mot 

Union fr list 
A N N E X E N ) à Nous ne prétendons pas dresser le catalogue de ces erreurs, jus 
tement schématisées dans le titre même de cette encyclopédie: 
us la France et l'Union française ». Mais n'est-ce pas la locution « 


moins quotidiennement utilisée par la radio française, dans son 








pa | | . L : 1 “ : se 
Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 octobre 1955.) édition complète du soir « nouvelles de France et de l'Union fran 
aisé Môme incertitude chez certaines de nos excellences qui se 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la Républiqu son! à érandeu 2 se À 

française à venir en aide sans tarder aux victimes, à la Martinique, | . randeur française est faite de la métropole, située à la prout 

de l'ouragan du 23 septembre 1955, présentée par MM Duval. de F1 : face au monde atlantique mais aussi de tous ses terri 

Bernier, et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et appa ires d'outre-mer, situés sous toutes les latiludes. Sans eux !a 

rentés, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la commis France ne sera s doute qu'une puissance secondaire incapable 

sion des affaires financières.) peut-être de trouver un équilibre } litique ou économique, C'est 
l'association de la République française et de l'Union française qui 

: fait la force et la puissance de l'une et de l'autre 
EXPOSE DES MOTIFS et de rappeler que la République française est une et indivisible 
qu’elle est constituée des territoires et des dé par! ements d'outre-mer 
. Mesdames, messieurs, un ouragan d’une rare violence, après avoi Et doit-on Agde bed %e lamenter à la lecture des résultats + ads 
littéralement ravagé les Antilles britanniques, a touché la Marti en février 1952 de l'enquête de l'institut national de la statistique 
nique y occasionnant des dégâts considérables. et des études économiques (1 N. S, E. E.) qui avait procédé à des 

r , . . rec r r ! Il | Var n' l l ! 1 } 

oute la région du littoral Ouest de l'ile en a durement souffert recherches sur le thème suivai connaissez-vous la France d'oulre 

Les localités de Case-Pilote et Belle-Fontaine ont été tout particu rl Les résultats qu'a publiés le bulletin de presse de l'insti- 
lièrement éprouvées. ” révèlent l'ignorance des métropolilains en ce domaine 

L : . n de os compatrlt S ur { avoue n osscaer &# r e | 

La route du littoral a été détruite en plusieurs endroits, isolant mation a ct me = Fr F.«d - ph ue A, h D er re 

les agglomérations les unes des autres. " CE f: Te D à 
- que s hommes. Et fait plus grave, c'est Ja génération de trente # 

De nombreuses habitations, en bordure de la mer, ont été sév trente-quatre ans qui est la moins informée des problèmes extra 
rement endommagées. métropolitains ; 

Mais les plus | rt victimes de ce sinistre sont les marins 19 p. 100 des personnes interrogées n'ont pu citer un seul nom di 
pêcheurs établis tout le long du littoral sur la situation desque terriloire d'outre-mer et 23 p. 100 n'ont pu en ciler plus de cinq 
nous avons eu récemment l'honneur d'appeler votre attention, dont \igérie, Tunisie, Maroc, Indochine, Madagascar 
les demeures ont été détruites, les embarcations et les engins brisés Enfin, la notion d'Union française est étrangère à 53 p. 100 des 
ou emportés par les flots, Fr s qui n'ont pu en donner ur léfinition, même inexacte 

a Ne { 14 ent! st sû vent Ï nd que ; 110) incais Col! 

Les premières évaluations faites accusent des pertes se chiffrant NC arrpgee e ge poneu que !'Union Irançaise esi Co! 
à près de 150 millions de francs. Lun tee ne ES Se 

gt s territoirt l'outre-mer. ma encore certains ont confondu \ 

Il importe de toute urgence de permettre aux familles sinistrées l n des femmes fra ises, Ajoutons que huit pers! fl il pe 
de retrouver un abri, aux marins pêcheurs leurs instruments di seulement connaissent l'existence de l'Assemblée d« { nion fra 
travail et aux collectivités de rétablir les voies de communication <( | n | 
routière dans les régions éprouvées. Cette méconnaissar le la réalité constitutionnelle (héla 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopter la pro , : Tout U trouve-t-eile di XCUSe Nous ré] 
position suivante : 

Si l'ai ( e la Constitution l'une limpiditi | ù ‘ 
PROPOSITION et d’une construction cartésienne, certaines critiques euvent 
] re sens li être adressées, li unes internes le utres exteri 

L'Assemblée de l’Union française, profondément émue par la catas a) Parmi les premières figure sa relative imprécision: l'article # 
trophe qui vient de s’abattre sur le département de la Martinique, ne Imporlte pas, en ell énumération complète, d'inventa 
adresse aux sinistrés l'expression de sa profonde sympathie, général de l'Union française qui aurait pu être ut 1 

Elle invite le Gouvernement de la République francaise à accorder ne es us mon Ne ds D 
sans tarder une aide aux victimes du cyclone du 23 septembre en US en Qi ne et es ee ON RU ER 
leur allouant, en rapport avec les pertes subies | he une ME ET Fe 7 , 

1° Un secours d'urgence : L il tellig ce de l'én mr, tion ns rée | an k 1 { 60 exige a 

2° L'exonération du payement du rôle d'équipage, des impôts et ques éclaircissement es 
taxes de l’année courante : | L'Union française m} | cinq m 

3° Des prêts spéciaux pour la réparation des pertes subies : La France métropolitaine que nous préférons appel 

, europeenne pour respecter la Consti n et la O£1 

ï Des subventions au département et aux communes pour la ( ntinentale né Cu venant Das ca le | | Corse) : 
remise en état des routes et chemins détériorés memes sta ahios mildhes le la Corse 

tstndones 1) Voir: Assem blée de l'Union française, n° 412 (année 1952 
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Les départements d'outre-mer (Réunion, Guyane, Martinique, Gua- 
deloupe), le groupe des départements d'Algérie étant régi par un 
statut spécial (loi du 20 septembre 1946) sur lequel la Constitution 
n'apporte d'ailleurs aucun éclaircissement ; ê 

Les territoires d'outre-mer en ne comprennent pas les Nouvelles. 
Hébrides dont la France partage le condominium avec la Grande- 
Bretagne. Ces territoires sont tantôt groupés, tantôt unitaires. Le 
mot territoire n’a plus le sens habituel « détendue de terrain 
supportant une population »; le territoire est une circonscription 
administrative d'une certaine espèce ; 

Les territoires associés. Les mandats de la catégorie A sur la 
Syrie (République libanaise, Beyrouth et République syrienne, 
Damas) ayant pris fin en décembre 1943, ces républiques n'ont 
jamais été membres de l’Union française. Il ne reste que les man- 
dats (de la catégorie B) comportant i’administration directe du ter- 
ritoire par la puissance mandataire du Togo et du Cameroun, trans- 
formés en accord de tutelle approuvé par l’Assemblée de l'O. N. U. 
le 13 septembre 196 ; 

Enfin les Etats associés (Royaume du Cambodge, Royaume du 
Laos, Etat du Viet-Nam) et Empire chérifien, Royaume de Tunisie. 

Le rapporteur général de la Constitution a précisé que par l'ex- 
pression de « territoires associés » on entendait les territoires sous 
mandat et que par l'expression « Etats associés » on avait désigné 
les Etats sous protectorat. RE 

A l'intérieur des éléments constitutifs de l’Union, la Constitution 
a opéré un sous-groupement partiel qui en bloc est membre de 
l'Union, la République française. 

La République Ranceise (France métropolitaine, départements 
d'outre-mer, territoires d'outre-mer) constitue le premier membre, 
le membre fondateur de l'Union ; 

b) Parmi les secondes, les critiques externes, figurent les contra- 
dictions de la Constitution. è 

La lettre, sinon l'esprit de l'article 7», ne cadre pas rigoureuse- 
ment avec le libellé de l’article 60: « Les statuts respectifs des mem- 
bres de la République et de l'Union française sont susceptibles 
d'évolution .» dus 8 té 

A côté du dispositif, le préambule contient des indications: 
à l'Union, le préambule donne d'abord un principe d'organisation, 
d'ailleurs partiel: « La France forme «vec les peuples d'outre-mer 
une union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans dis- 
tinction de race, ni de religion ». 11 serait vain de faire -observer 
que cette égalité des droits individuels ne fournit d'indication d’au- 
cune sorte sur la nature et le contenu effectif de l’Union, 

A l'Union, le préambule donne ensuite un but et les moyens de 
l'atteindre. « L'Union française est composée de nations et de peu- 
ples qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources el 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroi- 
tre leur bien-être, et assurer leur sécurité .» 

Si le but est triple, le moyen est unique: « l'association ». 

Ainsi, les imperfections constitutionnelles portent davantage sur 
la composition de l’Union, bien que l’article clef, l’article 60, per- 
mette d'affirmer que l'Union française a pour essence une asso- 
ciation de destins, quel que soit son objet. 

Quoique son contenu soit hétérogène (à la fois, par la diversité 
des civilisations et la diversité des régimes juridiques) et par la 
situation démographique (60 millions d'hommes divisés en familles 
humaines multiples, disséminés sur 12 millions de kilomètres carrés 
où 40 millions sont groupés sur une surface vingt fois moindre), 
les manifestations de l'Union sont claires; défense nationale (préam- 
bule et article 62): « Les membres de l’Union française mettent 
en commun la totalité de leurs moyens pour garantir la défense 
de l’ensemble de l’Union »; mise en commun des richesses (préam- 
bule):; et citoyenneté commune (article 81). Quand la déclaration 
du ministre Giacobbi en date du 24 mars 1945 a tenté de définir 
les droits des nouveaux citoyens de l'Union française, n’a-t-on pas 
comparé l'immense transformation juridique introduite par larti- 
cle St à celle due au fameux édit de Caracala ? 

Au reste, les imperfections constitutionnelles, on pourrait le 
démontrer aisément, n’'interdisent pas une exacte dialectique d'au- 
tant plus que l’article fondamental, l’article 60, insuffisamment expli- 
cité, pourrait servir de base au vocabulaire nouveau qui marquerait 
de nouvelles intentions. 

Peut-on justifier ces incertitudes constitutionnelles ? 

Aisément par des raisons historiques, car on connaît les sinu- 
soïdes qui ont accompagné l'élaboration de la Constitution. 

Lors de la mise sur pied de la première Constitution, les ten- 
dances fédératives et assimilatrices s’affrontaient, sans que toute- 
fois le principe même de l’Union française fût discuté; le sentiment 
qui prévalut à la commission de la France d'outre-mer peut se 
résumer de la sorte: « il n’est pas sans intérêt de démontrer aux 
peuples de l’Union française qu'ils peuvent devenir membres d’une 
grande nation dont l’action sera capable de peser sur le monde. 
Une telle considération peut les inciter à donner à l’Union fran- 
çcaise leur adhésion totale ». La Constitution de juin 1946 ne conte- 
nait pas de titre spécial et le conseil supérieur de l’Union française 
apparaissait comme l’embryon de notre actuelle assemblée. La con- 
férence de Brazzaville avait prévu que la Constitution pourrait créer 
une assemblée fédérale. 

La deuxième Constituante se trouva devant le même dilemme 
association-assimilation. Contrairement aux conclusions de l'inter- 
groupe des représentants autochtones des territoires d'outre-mer, 
qui avait adressé un projet volontairement incomplet remettant à 
une nouvelle Constituante la rédaction de la Constitution propre- 
ment dite de la France d'outre-mer, un titre spécial (VIII) compre- 
nait les articles 60 à 82, les dispositions concernant l’Union fran- 
caise furent insérées dans la Constitution Les rédacteurs de l’arti- 
cle 60 écartèrent de l’énumération les Etats protégés pour la raison 
que les Etats protégés étaient compris dans la définition des Etats 





associés. Le dilemme association-assimilation ne fut pas résolu: à 
la première tendance, correspondaient l’Assemblée de l’Union fran- 
caise et le Haut Conseil; à la seconde, le maintien des députés 
autochtones à l’Assemblée nationale, et des conseillers de la Répu- 
blique au Sénat. 

Comme le premier, le deuxième projet de constitution fut repoussé 
dans les territoires d'outre-mer à une large majorité. L'article 60 
serait-il donc entaché de nullité et l’Union française manquerait-elle 
de justification juridique ? 

Une telle interprétation serait à la fois nier tout un passé et 
méconnaîitre les tendances dominantes de l'heure. 

Le préambule de la Constitution le rappelle excellemment: 
« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s’administrer 
d'eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires: 
écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle 
garantit à tous l’égal accès aux fonctions publiques et l’exercice 
individuel ou collectif des droits et des libertés proclamées ou Con- 
firmées (par la déclaration des droits de 1789 et les principes fon- 
damentaux pris par les lois de la République) .» 

« L’ère coloniale » s’achevait dans une atmosphère de désinté- 
rossement et d’altruisme dont l’Assemblée des Nations Unies avait 
montré la voie dans la charte du 25 juin 1945 en son article 73: 


« Les membres des Nations Unies qui ont ou qui assument la 
responsabilité d’administrer des territoires dont les populations ne 
s’administrent pas encore complètement, s'engagent à reconnaître 
le principe de la primauté des intérêts des habitants de ces terri- 
toires, Ils acceptent, comme mission sacrée, l'obligation de favo- 
riser, dans toute la mesure du possible, leur prospérité dans je 
cadre du système de paix et de sécurité internationale établi par 
la charte à l'effet: 

« a) D'assurer en respectant la culture des populations en ques- 
tion, leur propre politique économique et sociale, ainsi que le déve- 
loppement de leur instruction, de les traiter avec équité et de les 
protéger contre les abus: 

« b) De développer leur capacité de s’administrer eux-mêmes, de 
tenir compte des aspirations politiques des populations et de les 
aider dans le développement respectif de leurs libres institutions 
politiques dans la mesure appropriée aux conditions particulieres de 
chaque territoire et de ces populations et de leur degré variable de 
développement, » 

Auparavant, la conférence de Brazzaville avait été amenée à 
étudier «les conditions morales, sociales, politiques, économiques 
et autres paraissant devoir être progressivement appliquées dans 
chaque territoire pour que, par leur développement même et le pro- 
grès de leur population, ils s’intègrent avec leur personnalité, leurs 
intérêts, leurs aspirations, leur avenir ». 

A Brazzaville, l’Union française est sousjacente, mais le néolo- 
gisme n’est pas encore né; on disait lusque là « Empire » qui n'avait 
plus d'assise juridique depuis 1870, puis « Empire français » depuis 
l'exposition coloniale de 1930, puis, à la conférence africaine fran- 
caise de Brazzaville, « bloc France-Colonies », « Fédération fran- 
caise », « Communauté française ». 

En tant que vocable nouveau, l’Union française est apparue le 
24 mars 1945 timidement, puisque l'expression se trouve entre guil- 
lemets et par voie latérale. 

Le regretté M. Giaccobi, alors ministre des colonies, s’exprimait 
en ces termes: 

« L'Indochine est appelée à tenir une place particulière dans 1a 
communauté française (autonomie plus grande que d’autres contrées 
moins évoluées). La fédération indochinoise formera avec la France 
el les autres parlies de la communauté une « Union française » 
dont les intérêts à l'extérieur seront représentés par la France. 

« Les ressortissants de la fédération indochinoise seront citoyens 
indochinois et citoyens de l’Union française, sans discrimination de 
race, de religion, et à égalité de mérite ils auront droit à tous les 
postes et à tous les emplois fédéraux en Indochine et dans l’Union. 

« La fédération indochinoise jouira dans le cadre de l’Union fran- 
çaise d’une autonomie économique lui permettant d'atteindre son 
plein développement, agricole, industriel et commercial et de réali- 
ser en particulier l'industrialisation qui permettra à l’Indochine de 
faire face à sa situation démographique. » 

Aux travaux Je des deux constitutions, la commission 
des territoires d'outre-mer indique à la commission de la Constitu- 
tion pourquoi elle préfère à « la communauté française » « l’Union 
française », admise dès lors sans plus de commentaire. 

L'article 41 du premier projet, que prolonge l’article 60, dispose 
que « la France forme avec les territoires d'outre-mer, d’une part, 
et avec les Elats associés, d’autre part, une union librement consen- 
tié ». Et le projet gouvernemental de la deuxième Constituante 
s'était arrêté à la rédaction suivante: « l’Union française est formée 
d'une part de la République française comprenant la France métro- 
politaine, les départements et les territoires d'outre-mer, d'autre part 
des Elats associés. 

D'où peut provenir, en définitive, le demi-échec publicitaire de 
l'expression « Union française » ? 

I est trop évident que le met « union » en dehors des unions pos- 
tales, monétaires, ou douanières, n’a aucun sens connu dans la 
langue du droit. Si certains vocables ont un pouvoir d’attraction 
susceptible de galvaniser les foules, le mot « union » ne possède pas 
ces qualités: son Caractère abstrait ne le rend pas « attachant », 
tandis que son neutralisme qui satisfait relativement les tenants de 
thèses opposées ne crée pas autour de lui d’âpres discussions qui 
amènent la renommée. 

Il est de toute évidence relativement plat et ne suscite pas de pas- 
sion, ce qui est à la fois un avantage et un défaut. nt n’est pas 
offensif comme « empire », et comparé à « colonie » il ne comporte 
pas d’adjectif utilisable et adapté, ce qui est un handicap certain: 
à Istambul, les Français habitant la grande métropole du Bosphore 
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sont groupés dans l’Union française. Ce serait une ne presque 
gigantesque que de remplacer l'inscription de la cour d'honneur du 
ministère de la France d'outre-mer «A la gloire de l’armée coloniale » 
et il serait risible d’accoler à certains mots un autre adjectif que celui 
de colonial. L'expression porte à confusion, car elle est employée 
dans diverses acceptions, par exemple, des groupements privés por- 
ui le nom d'Union française (Union française des industries expor- 
tables). 

Communauté, association, fédération auraient-ils été meilleurs ? 
Nous en doutons puisqu’aucun de ces vocables n'aurait permis d’évi- 
ter l'écueil d’une dualité de mots, dualité qui entraine lourdeur et 
æ empêche d’accrocher le lecteur ou l'auditeur. Sur la surface 
du globe, le mot «union » connaît une grande faveur: le président 
des Etats-Unis prononce chaque année un discours « sur l'état de 
l'Union » et le sigle « U. R. $. S. » couvre la dénomination d'Union 
des Républiques socialistes soviétiques », 

Gardienne de l'Union française, notre Assemblée s'insurge avec 
raison contre les entorses quotidiennement commises contre la ter- 
minologie régulièrement fixée par la Constitution. 

Pour condamnable qu’elle soit, la situation actuelle n'est pas fait 
unique. L'introduction de nouveaux termes dans une opiniin pu- 
blique même éclairée exige de longs délais: le Conseil de la Répu- 
blique est-il mieux connu que le Sénat ? A première vue il n'appa- 
raît pas, puisque les conseillers de la République ont accolé le vieux 
et noble terme de sénateur au nom plus récent que leur avait donné 
la nouvelle constitution. 

Après des décades, dans quelle mesure ce que l’on nommait alors 
« le fait colonial » avait-il véritablement irrigué l'opinion publique ? 
N'aurait-il pas plutôt pénétré quelques secteurs: l'académie, l'orga- 
nisme ministériel (ministère des colonies) l’enseignement (école 
coloniale) ? Mais même avant 1946, même après plusieurs années de 
diffusion des mots colonies ou empire, plutôt qu’une préoccupalion 
générale, humaine, sociale, économique, l'opinion ne retenait-elle 
pas plutôt de grands noms: noms d'hommes politiques, Jaurès et la 
France musulmane, Jules Ferry, apôtre de l’école républicaine et 
bâtisseur de l'empire, noms de soldats, de médecins, de bienfai- 
teurs, de missionnaires. 

Le succès du vocable « Union française » aurait été plus grand 
s’il avait trouvé à l’origine une très large approbation, soit qu'il eût 
rencontré des circonstances plus rudes. La modification de termino- 
logie a également coïncidé avec une période où les transformations 
— constitutionnelles — ont été si multiples que les spécialistes mis 
à part (et soyons indulgents pour eux), il était malaisé de suivre un 
nouveau vocabulaire, plus neutre que tonique. 

Circonstances aggravantes à l’extérieur, les organisations interna- 
tionales n’adoptaient pas un langage qui fût en quelque sorte contre- 
plaqué au nôtre (elles distinguent les Etats dépendants et les Etats 
indépendants). Tandis qu’à l'intérieur le morcellement ministériel 
faisait sauter l'héritage unique du ministère des colonies, c’est-à- 
dire un moyen de diffusion également unique de l'expression nou- 
velle. Seul dans la presse, dans l'opinion, dans le territoire métropo- 
litain, le Président de la République de par l’article 64 de la Cons- 
titution « président de l’Union française » en même temps qu'il est 
président du Haut Conseil et qu'il est chargé de convoqué notre 
assemblée et de mettre un terme à ses sessions, représentant les 
intérêts permanents de l'Union, « vitalisait » les nouvelles institu- 
tions (cf. notamment son premier voyage en Afrique occidentale 
française. « Je suis ici, disait M. Vincent Auriol à Conakry, le 28 avril 
1947, pour confirmer l’existence de l’Union française »). 

Cependant, dans d’autres régions du globe, les liens structurels 
entre les Etats indépendants et les Etats dépendants subissaient des 
mues aussi accuées que celle qui affectaient les colonies françaises 
et l'empire, transformaient les unes en territoires et l'imperium 
en association. 


Les modifications qu'a subi « l’acte colonial portugais » présentent 
un caractère très spécifique. Sans doute, notre Constitution, préci- 
sément dans l’article 60, affirme l’indivisibilité de la République 
française qui se trouve aussi bien présente à Paris qu'à Djibouti, 
qu'à Tananarive, qu’à Poitiers et nous n’aurons garde d’ajouter qu’à 
Pondichéry. 

Mais cette unité politique n’a aucunement la rigueur de l'orga- 
nisation portugaise, qui a, dans la dernière réforme, complètement 
intégré les importants vestiges de son empire colonial de jadis et les 
a transformés en « provinces d’outre-mer ». Désormais, le ministre 
des colonies s’appelle « ministre d'outre-mer », Cette unification, qui 
a pour conséquence une solidarité économique totale entre la métro- 
pole, l’Angola et le Mozambique, est, si l’on en croit les commen- 
tateurs locaux, largement connue d’un public depuis longtemps 4 
vrai dire orienté vers les horizons extra-métropolitains. 


La même attention et le même intérêt seraient portés par une 
très large tranche de l'opinion des Pays-Bas aux transformations 
qui ont abouti à « l’Union indonésienne » et plus récemment à la 
novation qui a affecté la Guyane et les Antilles hollandaises: et 
en Angleterre, à l’évolution du « British Commonwealth » qui a fait 
place au « Commonwealth of nations ». 11 n’est pas dans le cadre 
de ce rapport d'étudier cette communauté, qui est sans doute celle 
qui se rapproche le plus de l'Union française (même ciment his- 
torique ; même diversité d'évolution et de statuts: même existence 
d’une citoyenneté commune; même souplesse organique puisque le 
Commonwealth transformé peut désormais s’agréger des républi- 
ques) quoiqu’à côté de ces analogies, apparaissent des différences 
sensibles, (Le roi d'Angleterre est personnellement pour les mem- 
bres du Commonwealth un objet d’attachement: le Président de la 
République est une institution: là, les effets sont réglés par l'usage, 
ici, par la règle écrite.) 

« Commonwealth » et « Union française », termes parallèles, 
expressions juridiques qui ne semblent pas avoir eu jusqu'ici la 
même fortune. Mais la différence est peu-être plus apparente que 
réelle: outre un certain antagonisme des optiques, l'optique britan- 








nique étant naturellement orientée « abroad » (mot qui n'a pas de 
correspondant dans la langue française), le décalage dans le temps 
est partiellement responsable de la diversité des situations: le Com 
monwealth date d’avant-guerre et pendant des années le terme n'a 
pu être traduit 
Comment donc 
M. La Gravière ! 
Est-ce en opérant un changement de terminologie, le néolo- 
gisme « Union française » n'étant pas spécialement bien choisi ? 
On a proposé « Union des Etats associés »: actuellement, un hebdo- 


remédier à la carence que souligne justement 


madaire spécialisé s'intitule « Organe de l'Union des peuples 
associes », 
Pour notre part, nous repoussons toute nouvelle variation dans 


le vocabulaire qui ne ferait que retarder la date de l'acclimatation 
du vocable qui doit remplacer « Empire ». Ce serait encore perdre 
du temps, à la fois sur un plan formel et sur un plan général 

Dans la présente conjoncture, malgré ses inconvénients. un cer 
tain immobilisme constitutionnel a une valeur expérimentale, la 
notion d'Union française commence à pénétrer les esprits et les 
cœurs, surtout en Afrique où Africains et Européens sont fiers d’ap 
partenir à l’une des plus vastes communautés du monde, Qu'une 
comparaison nous soit permise: _ dirait-on d’une mars qui 
changerait perpétuellement ses sigles: elle serait vouée à l'échec. 

La substitution d'un nouveau vocabulaire ne résoudrait rien, pas 
même la difficulté de la définition de l'Union française. 

Dans un sens très général, l'Union française est l'appellation que 
l'usage devrait appliquer à la communauté que forment différents 
états ou territoires et la France. C'est un régime de droits et de 
devoirs entremélés. 

Dans un sens plus technique, l'Union française est un groupement 
sui generis d'états et de territoires. 

Cette incertitude dans la définition de l'Union française ne devrait 
pas constituer un obstacle décisif à sa diffusion; le vocabulaire 
abonde en termes imprécis dont la fortune, le pouvoir de séduction 
et la force magique ont été inversement proportionnels à l’exac- 
titude de leur contenu. 

Par opposition, ou mieux par tâtonnements, il est parfaitement 
possible d'apporter une définition de l'Union française, Elle n'est 
pas une métropole qui a assimilé un empire puisqu'il subsiste, à 
côté de l'Etat métropolitain, cinq états différents; elle n’est pas une 
union d'états puisque certains de ces membres ne sont pas des 
états et que les états-membres ne sont pas égaux entre eux; elle 
n'est pas une fédération d'états puisqu'elle ne comporte pue d'ordre 
fédéral supérieur à tous les À +. nationaux (Suisse, Etats-Unis). 
C'est peut-être une confédération, c'est plus sûrement une associa 
tion guidée par la République française, fondée sur la compréhen 
sion mutuelle et le respect de la métropole demeurée l'aînfe 

La franche proposition de nouvelles modalités dans l’administra- 
tion des territoires d'outre-mer est l'expression d’un sentiment de 
solidarité humaine, Elle consacre la part active prise par la France 


à un progrès décisif de la civilisation vers une conception plus 
élevée des relations entre les hommes, remplaçant le régime 
colonial. 


Ces relations portent le nom d'Union 
même sa beauté et sa grandeur. 

L'Union francaise nous ne parlons ici que du vocable — doit 
vivre; il ne doit pas être victime de l'inorganisation de la propa 
gande dont souffrent chroniquement les démocraties et qui se main 
tiennent ainsi dangereusement en état d’infériorité par rapport aux 
totalitaires, 

L'analyse des causes de l’indécision dans l'utilisation des termes 
exactement définis par la Constitution est plus aisée que l’élabora- 
tion des remèdes. 

On enseigne J’'Union française à l’école et à l’université: les nou 
velles générations apprendront exactement à la connaître — du 
moins on peut l’espérer — quoiqu'on ne puisse négliger le facteur 
complexité : entre la France métropolitaine, les vieilles colonies trans 
formées en départements d’outre-mer, le groupe des départements 
algériens, des territoires d'outre-mer, unitaires ou fédérés, les terri- 
toires associés, les Etats déjà associés ou encore protégés suivant les 
actes qui les rattachent à la métropole, il n'a pas fallu moins de 
huit espèces de statuts pour enfermer l’ensemble, sans compter les 
sous-divisions que peuvent introduire dans une même catégorie les 
variantes des statuts. 

Si l’Union française est une construction juridique, elle ne s’appa 
rente en rien à ces départements carrés que la Convention pensa 
un moment imposer à la France; ce n'est pas du droit qui régente 
une réalité dans l'absolu de l'esprit: c'est du droit qui respecte la 
diversité ondoyante et multiple de la nature. Quant au lien qui unit 
cet ensemble, on n’en avait jamais connu de semblable: il n’est pas 
contractuel comme dans une société; il n’est pas obligatoire comme 
dans une institution 

La liberté de s’associer y est devenue comme une obligation et 
l'obligation de s’associer comme la condition d'une plus grande 
liberté, Telle qu'elle est, disparate en ses éléments, presque mons- 
29 dans son unité, l'Union française est inqualifiable, inclas- 
sapie. 

Il Y aura peut-être des esprits pour s'en affliger et pour juger que 
c'est élaborer du mauvais droit que d'élaborer du droit qui ne res- 
semble à rien. - 

Il y a surtout dans ce modernisme constitutionnel un obstacle à 
un cheminement rapide d’un terme nouveau. 

Pour les générations qui viennent, les véhicules d’information se 
trouvent normalement être l’enseignement et l’armée. 

Pour l’ensemble de la population, les modes de diffusion des termes 
nouveaux, issus de la révolution constitutionnelle de 1946, devraient 
être avant tout les documents officiels et la radiodiffusion nationale : 
malheureusement, ils fourmillent d'erreurs et de confusions, mélant 


française qui a tout de 
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des notions aussi claires dans la situation constitutionnelle actuelle 
que celle de République française et d'Union française. à 

C'est néanmoins dans cette voie qu'il importe de s'orienter: d’une 
part par le redressement des locutions impropres, d'autre part par 
l'utilisation plus fréquente de l'expression constitutionnelle, Pour- 
quoi, un exeraple entre mille, ne pas dire: commission de l'Union 
française, alors que l'Assemblée nationale comple une commission 
des territoires d'outre-mer ét le Conseil de la République une com- 
mission de la France d'outre-mer ? 

Nous voudrions donner une chance à l'expression constitutionnelle 
« Union française » de vivre, en lui accordant un crédit de temps, 
sans nous dissimuler la tare majeure de la situation actuelle: que le 
public ignore les détails d'une constilution, soit, rien n'est aussi 
naturel: ce souci appartient à la brillante cohorte des professeurs 
et des légistes et juristes de toute obédience; que le public d’une 
urande démocratie parlementaire n'en connaisse point les grands 
linéaments, les traits dominants, voilà qui est infiniment plus pré- 
occupant. x ! 

C'est pourquoi nous vous suggérons d'adopter la proposition sui- 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures capables de concourir à une exacte utilisation de 
l'expression « Union française » qui soit en harmonie avec son sens 
constitutionnel : 

jo En exigeant dans le secteur public (radio — enseignement — 
armée) l'utilisation d’une terminologie rigoureuse; 

9% En recommandant un emploi précis du vocable « Union fran- 
caise » dans le secteur privé. 


ANNEXE N°10 


(Session ordinaire de 1#£6-1956. — Séance du 41 octobre 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Pupat et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à proclamer le Sahara « Ter- 
ritoire national », par M. Bégarra, conseiller de l’Union fran 
çcaise (1). ; 


Mesdames, messieurs, la commission de politique générale, saisie 
au fond, n’a retenu de la proposition de loi de M. Pupat que là 
nécessité de préciser les limites du Sahara français. 

Il n’est peut-être pas inutile de rappeler que l'académie 
des sciences coloniales, dès octobre 1951, émettait un vœu dans les 
termes suivant(s: 

« L'académie émet le vœu que les limites du Sahara soient pré- 
cisées tant par rapport aux territoires de nos protectorats du Maroc 
et de la Tunisie, que par rapport à ceux de la Libye qui ne saurait 
englober le Fezzan et le Tibesti: et que le Sahara qui constitue 
un ensemble géographique et ethnique nettement caractérisé soil 
en tant que territoire national constitué par simple mesure d'ordre 
intérieur en unité administrative de souveraineté française directe, 
sous l'autorité d’un haut fonctionnaire. » 

La proposition de loi d2 M. Pupat rejoint ainsi le vœu: de l’aga- 
démie des sciences coloniales. 

Délimiter exactement le Sahara français présente un intérêt évi- 
dent du point de vue économique. Cela évitera un conflit possible 
en cas de découverte d’un gisement exploitable, à proximité d’une 
frontière. 

Par ailleurs, la connaissance exacte des frontières peut faciliter 
les investissements en raison même de l'assurance donnée que les 
capitaux offerts seront investis dans un territoire déterminé. 

Enfin, il convient de rappeler que l'exploitation de richesses 
minières intéresse les budgets locaux, puisqu'elle donne lieu à la 
perception de droits de sortie, prélevés sur les minerais extraits, 
an bénéfice des territoires intéressés. Il est donc nécessaire de 
connaître les limites exactes de chaque territoire afin d'éviter toute 
contestation concernant l'attribution de ces droits. 

Il n'est peut-être pas urgent de matérialiser partout les frontières 
du Sahara, mais il importe de s'attacher à cette besogne dans les 
zones où s’exercent les recherches. Il en est ainsi, par exemple, 
des confins algéro-marocains, l'aire susceptible d’être industrialisée 
s'étendant de chaque côté de la frontière qui sépare le Maroc de 
l'Algérie, La même nécessité peut s'imposer en ce qui concerne le 
Sahara espagnol. 

A l'heure présente, cinq régions minières sont connues avec suf- 
fisamment de précision, la prospection ayant été facilitée par la 
proximité de voies de communication : 

La zone de Bou Arfa où l’on exploite le manganèse, mais où il 
existe également du cuivre, ainsi que du zinc et du plomb près 
de Béni Tadjit; 

La zone de Colomb-Béchar, avec Kenadza, Abadla, Sfaïa, Ksiksou 
où se trouvent les principaux gisements carbonifères; 

La zone de Tafilalet, avec Taouz et Erfoud, renferme du fer, du 
cuivre, du plomb, du titane; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 9251; Assemblée de 
l'Union française, nos 30, 132, 198, 201 (année 1955). 





La zone de Djebel Sagho avec Ouarzazat, Bou Skour et N’Kob, 
contient du manganèse, du cuivre, du cobalt et de l’amiante; 

Enfin, l’importante région de Tindouf, aux confins de la Mauri- 
tanie et du Sahara espagnol, offre un gisement de minerai de 
fer évalué à trois milliards de tonnes environ. 

C'est évidemment dans cette partie du Sahara où les recherches 
sont les plus actives et les résultats les plus encourageants qu'il 
or à de fixer les frontières rapidement et d'une manière incon- 
testable. 

Les recherches pétrolières portent surtout — d'après les permis 
accordés jusqu'ici — sur le Sahara seplentrional et central, loin 
des frontières, et la découverte d'un gisement exploitable, faisant 
suite aux indices déjà recueillis, ne soulèverait aucune difficulté 
d'ordre territorial. 

La délimitation précise des frontières mesurant des milliers de 
kilomètres pouvait paraître sans intérêt, tant qu'il s’agissait d’im- 
menses étendues de sables et de rocailles stériles. L'intérêt de 
cette délimitation éclate aux yeux les moins avertis lorsqu'il devient 
pers de trouver des richesses minières importantes dans le 
soUus-SO1I, 

Mais reconnaissons que ce problème des frontières sahariennes 
- qu'il convient de régler au plus tôt partout où opèrent les 
chercheurs — n'est pas le problème essentiel posé au Sahara 
Francais. 

L'important est de passer maintenant du stade de la prospec- 
lion à celui de l’exploitation des richesses reconnues et délimitées, 
l'effort de prospection étant poursuivi sans relâche. 

A cet effet un « Bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains » (B. O0. E. I. A.) a été créé par la loi du 5 janvier 1952 et 
organisé par le décret du 29 décembre 1952. 

Nommé président du B. O. E. I. A. par décret du 29 mai 1953, 
M. Armand, directeur général de la Société nationale des chemins 
de fer français, a précisé à différentes reprises les missions reçues 
et les formes d’action de l’organisme qu’il préside. 

IL apparait dès maintenant que l'implantation d’industries impor- 
tantes est possible dans le Sahara septentrional en raison de la 
présence de minerais divers, « de la proximité d’une zone habitée 
et bien équipée, l'Afrique du Nord, non loin d’une zone peuplée et 
industrialisée, l'Europe », et des progrès techniques considérables 
enregistrés ces dernières années. 

En 195%, M. Armand estimait que les premiers travaux miniers 
— les mines constituant la première phase d’exploitation — pour- 
raient commencer dans cinq ans. L'exploitation atteindrait son 
expansion Imnaxinum une quinzaine d'années plus tard. Ensuite, 
apparaitrait une série d’autres industries créant des richesses nou- 
velles autour de nouveaux progrès techniques. 


Les techniques devenant de plus en plus interdépendantes les 
unes des autres, c'est dans un vaste ensemble, à l'échelle même 
de l'étendue du pays, que M. Armand conçoit l'exploitation des 
richesses sahariennes. A cet égard, il s'exprime dans ces termes: 

« Les prix de revient d’une exploitation houillère ou d’une sidé- 
rurgie ne seront compétitifs à travers le monde que si les gaz des 
hauls-fourneaux ou des cokeries sont utilisés par des industries 
chimiques ou des centrales électriques. Mines de houille, mines 
de fer, sidérurgie, chimie, électricité forment un ensemble auquel 
peuvent venir s'ajouter bien d’autres activités, » 

Dans une première étape, la zone de Colomb-Béchar a été choisie 
pour réaliser un combinat industriel, parce qu’elle semble réunir 
les meilleures Conditions: présence de richesses minières variées 
(charbon, fer, manganèse) proximité de l'Afrique du Nord très 
peuplée, existence d'une voie ferrée normale assurant un débouché 
vers la mer et de bonnes relations avec l'Algérie et le Maroc, climat 
relativement favorable, ressources en eau suffisantes. Dans le cadre 
de ce combinat, de nombreux projets de réalisation immédiate sont 
envisagés : 

Prolongation du Méditerranée-Niger vers Taouz (métaux non fer- 
reux) et Guettara (manganèse) : 

Construction d’un barrage sur le Guir qui permettrait la mise en 
culture de milliers d'hectares et l'installation de nombreux culti- 
valeurs; 

Installation d'une usine de ferro-manganèse ; 


Construction d'une centrale thermique utilisant les charbons de 
qualité inférieure, qui aiderait ïes territorres au sud à se trans- 
former par un envoi d'énergie et fournirait un apport à l'Algérie 
du Nord: 

Création d'une fabrique d’engrais azolés, 

Tous ces projets ne sont pas définitivement au point. Certains se 
heurtent à une certaine hostilité; c’est ainsi que « l'Electricité et 
(az d'Algérie » semble préférer la construction d’une centrale hydro- 
A sur l'oued Djendjen à une centrale thermique à Colomb- 
Béchar. 

Le financement de tous ces projets posera également des pro- 
blèmes difficiles à résoudre. 

Dans la phase d'exploitation, la mise au point d’un organisme 
coordonnant tous les efforts s’imposera également, Mais c’est dans 
le cadre politique et administratif actuel que M. Armand entend 
poursuivre son action. 

A l'occasion de la demande d'avis concernant la proposition de 
loi de M. Pupat, votre commission des affaires économiques a jugé 
utile de faire le point, ne serait-ce que sommairement, de l’œuvre 
poursuivie au Sahara français. 

Elle donne un avis favorable aux conclusions de la commission 
de politique générale. 
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ANNEXE N°11 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 11 octobre 1955.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement; a) à améliorer 
en permanence les relations aériennes entre la métropole el 
Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides; b) à 
prendre toutes mesures en vue de la création d'un réseau 
aérien français en Nouvelle-Calédonie, présentée par MM. Anto- 
nini, Eschenbrenner et Foccart, conseillers de l'Union fran 
çaise, — (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs, la Nouvelle-Calédonie, le plus important de 
nos territoires du Pacifique, se trouve à 20.000 km de la métropole : 
elle est également à 1.800 km de l'Australie et à la même distance 
de la Nouvelle-Zélande. 

C’est dire l'importance que revêtent pour elle ses relations mari 
times et aériennes avec l'extérieur. 

Les premières sont assurées par deux paquebots des Messageries 
maritimes, récents et faisant honneur au pavillon français, mais ne 
touchant Nouméa que tous les cinquante jours environ. 

Les relations aériennes on subi diverses fluctuations. C’est ainsi 
qu'en 1950 les compagnies Air France, Panair, Quantas et Trans- 
océanic desservaient concurremment le territoire, ainsi rattache 
quatre à cinq fois par semaine à Sydney, deux fois De semaine aux 
Nouvelles-Hébrides et une fois par semaine aux îles Fidji, tandis 
que Air France assurait tous les quatorze jours une liaison Nouméa- 
France via Saigon et prolongeait cette ligne jusqu’à Port-Vila, aux 
Hébrides. 

Depuis lors, certaines compagnies ont renoncé à toute desserle à 
Nouméa ou diminué considérablement la fréquence de leurs liai 
sons, de sorte que ie nombre des appareils ayant touché l'aérodrome 
de Nouméa (Tontouta) est tombé de 250 en 1950 à 28 en 1954. 

Air France n'effectue plus que 12 liaisons Paris-Nouméa par an 
et Quantas qui a remplacé, comme Ja T.E. A.C. sur Tahiti, ses 
hydravions Sandringham par un service de skymaster, n'assure 
plus qu’une fréquence tri-mensuelle entre Nouméa et Sydney et 
tous les vingt-huit jours pour Nouméa-Nadi (Fidji), la desserte des 
Hébrides étant complètement supprimée. 

De sorte qu’au mois de septembre 1955, époque où nous nous 
trouvions à Nouméa, il y avait: 

Une liaison tous les vingt-huit jours sur Paris: 

Une liaison tous les vingt-huit jours sur Suva: 

Trois liaisons mensuelles sur Sydney ; 

Et aucune liaison à l'heure actuelle sur les Hébrides. 

Après de: multiples démarches faites par le haut commissaire 
M. Hoffherr et une enquête récente d’un de ses inspecteurs, Air 
France aurait décidé de doubler ia fréquence de ses liaisons sur 
Nouméa. Nous ne pouvons que nous en réjouir et souhaiter que 
notre grande compagnie nationale — ou la T.A.ÏI, qui lui succé- 
derait dans cette zone — ne revienne plus sur cette décision, atten- 
due depuis longtemps par les populations de la Nouvelle-Calédonie. 

D'autant que le tronçon Nouméa-Saigon avec prolongement sur 
Paris doit se révéler parfaitement rentable, autant par le déve- 
loppement du programme électrométallurgique de l’île que par la 
décision du conseil général d'envoyer tous les dix ans en France 
certains fonctionnaires des cadres locaux et l'habitude qu'ont les 
habitants relativement aisés de prendre l'avion actuellement sur 
les lignes étrangères, via Sydney. 

Mais il faut absolument et de toute urgence rétablir les liaisons 
avec les Hébrides, qui sont, comme nous l'avons indiqué, comple 
tement supprimées. 

On se irouve, actuellement, dans l'impossibilité d'assurer l'éva 
cuation des malades sur Nouméa et l’absence de tout courrier régu 
lier est une gène considérable à tous égards. 

Une solution passagère de dépannage consisterait à détacher à 
Nouméa un DG3 qui serait basé à l'aérodrome de la Tontouta et 
chargé d'assurer la liaison de Nouméa-Port-Vila-Santo. 

Mais la solution qui s'impose consisterait à créer en Nouvelle 
Calédonie un réseau aérien français qui affirmerait dans ce coin 
du Pacifique la présence des ailes françaises, 

Le réseau assurerait des liaisons avec les Nouvelles-Hébrides, en 
priorité naturellement, mais aussi avec la capitale, Auckland. de 
la Nouvelle-Zélande, plus proche de Nouméa que de Sydney et dont 
les habitants ont déjà pris l'habitude de venir en touristes ei 
Nouvelle-Calédonie. 

Une liaison pourrait même être établie avec les îles Wallis et, 
par là, avec Tahiti, au moyen de l'hydravion Catalina basé à 
Papeete. 

Pour permettre la création de ce réseau aérien français, la solu- 
tion consisterait à constituer une société locale mixte au capital 
versé pour un tiers chacun par l'Etat, je territoire et des capitaux 
privés néo-Ccalédomens ou français. 

Il n'y aurait même qu'avantage qu'elle soit une filiale des grandes 
compagnies françaises existantes, sinon d'Air France, 

Une difficulté paraît s'être présentée sur le choix définitif de 
l'aérodrome de la Nouvelle-Calédonie. D’aucuns voudraient que cet 
aérodrome de classe « B » se situe à Magenta, tout près de la ville 
(5 km), mais cet avantage est compensé par l'importance consi 
dérable des travaux à effectuer 

Par contre, l'aérodrome de Tontouta existe déjà: la piste est de 
2.100 mètres et peut être portée à 2.500 mètres, Elle peut recevoir 
des Constellations (48 tonnes) et, en 1954, des super Constel- 








lations (38 tonnes) ont atterri par temps sec. 11 y aurait quelques 
travaux d'aménagement à effectuer, échelonnés sur plusieurs années 
d'ailleurs 

Seul le handicap de la distance (53 km) est invoqué. On doit 
pouvoir améliorer la route el ses nombreuses « vwurbes et même Ia 
raccourcir 

Mais il est certain, en tout état de cause, qu'on se trouve dans 
l'obligation de doubler moins la fréquence des relations de 
Nouméa avec Paris, d'assurer des relations fréquentes et normales 
entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides, dont le commissaire rési- 
dant français dépend d'ailleurs du haut commissaire à Nouméa, 
et de créer des liaisons aériennes françaises avec le continent 
australien et surtout les îles de Nouvelle-Zélande, Wallis, Fidji et 
aussi avec Tahiti, alors qu'actuellement les liaisons entre ces deux 
territoires français du Pacifique nécu tent un nps variant entr 
dix et trente jours, avec transbordements et hébergements dans 
deux pays étrangers. 

Outre que ces liaisons aériennes permellront aux Néo-Calédo 
niens de sortir plus souvent de leur solitude insulaire, elles appor 
téront un afflux de touristes et, partant, un appoint appréciable 
de devises qui permettraient de faire face aux importations de 


denrées anglo-saxonnes, australiennes ou Zélandais 
C'est pourquoi nous vous invitons à adopler la proposition 
suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union français 

Considérant, 

Qu'il importe de fixer défininvement à Tontouta le choix di 
l'aérodrome de classe « B » de la Nouvelle-Calédonie, 

Qu'il y a lieu d'assurer au moins deux liaisons mensuelles per 
manentes entre ce territoire et la métropole, 

Qu'il est de première nécessite de rétablir au plus tôt des rela 
tions aériennes normales entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides, 

Qu'il y a intérêt, à tous les égards, à maintenir dans le ciel du 
Pacifique méridional les ailes françaises, 

Que cela nécessite la création d'une société locale d'économie 
mixle de navigation acrienre 

Il vite Le Gcouvernelne it 

a) A améliorer en permanence les relations 
métropole et Nouméa ainsi qu'entre Nouméa et Îles 
Hébrides : 

b) A prendre toutes mesures en vue de la création d'un réseau 
aérien francais en Nouvelle-Calédoni 


aériennes entre la 
Nouvelle 


ANNEXE N°12 


session ordinaire de 1955-1955 Séance du 13 octobre 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à l'exploitation des forêts dans 
les territoires d'Afrique relevant du ministère de la France d'outr 
mer, transmise par M. le président du conseil des ministres 
Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 

affaires administratives et domaniale 


Paris le 11 octobre 1953 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeitre pot demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République francaise, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre 
mer, relalif l'exploitation des forêls dans les territoires d'Afrique 
relevant du ministère de la France d'outre-mer 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président du conseil des ministres, 


ne L, 2 7 ° mit 1 4 : 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégation 
lour le secr taire général JU Go crnement 
Sigr G, 1 & 


Projet de décret relatif à l'exploitation des forêts dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ vo 


S ns l'honneur de soumettre à vol b re un projet 
de décret ayant pour objet l'exploitation des forêts da les terri 
luires d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre-mer 

Jusqu'à présent, la présomption de propriété dont jouissait le 


ierriloire (pour le Togo et le Cameroun) ou l'Etat (pour les terri- 
toires d'outre-mer) sur les « terres vacantes et sans maîtres 
affectait au domaine privé du territoire ou de l'Etat la quasi tota 
lité des forêts d'outre-mer. C'est à ce titre que la gestion et l'exploi 
tation des forêts domaniales avaient été réglées par les divers textes 
actuellement en vigueur. 


Or, les décrets du 20 mai 1%35 portant réorganisation foncière et 
domaniale en A.0O.F. et en A E F. d'une par iu Cameroun et 
au Togo d'autre } iri, ont men: ine nou 11 f tion restrictive 
du domaine privé de l'Etat ou du territoire Il est du ndispen 
sable du fixer les nditions d'exploitat l4 o forût non appro 

; ' , 1P] 
prices, 


Le nouveau texte permet en outre d'aménager et de compléter 
les règles relatives à l'exploitation des forêts en s inspirant des con- 
ditions actuelles du développement économique des territoires de 
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façon à permettre la mise en valeur rationnelle de leurs ressources 
forestières. 

Les textes en vigueur actuellement, pris en 1930 et 1936, forment 
en effet un ensemble assez touffu qui demande à être clarifié et 
modernisé ; le présent projet, en dégageant certains principes essen- 
tiels, doit fournir un cadre dans lequel s'inscriront les réglemen- 
tations particulières de chaque territoire. 

Les principaux points du projet sont les suivants: 

Confirmation des droits coutumiers d'usage des populations ; 

Attribution des revenus de certaines forêts aux collectivités 
secondaires qui participent à leur enrichissement et à leur conser- 
vation ; 

Affirmation du principe de rendement maximum soulenu en 
matière d'exploitation ; 

Création, à côté des autres modes d'exploitation forestière existant 
déjà, de concessions forestières d'exploitation ne portant pas appro- 
priation du sol qui pourront être accordées dans certaines forêts 
en vue de favoriser leur exploitation rationnelle, leur enrichisse- 
ment en espèces de valeur et l'implantation d'industries du bois. 

Par ailleurs, ce projet de texte associe étroitement les assemblées 
locales à l'élaboration des règlements nécessaires à l'application des 
principes généraux qu'il définit: les assemblées seront consultées 
pour l'attribution des permis d'exploitation forestière d’une durée 
supérieure à cinq ans et investies de pouvoirs délibératifs en ce qui 
concerne le régime des concessions d'exploitation forestière. 

Une large décentralisation est ainsi réalisée en la matière, 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République, 

Vu la Constitution de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèlte : 
PROJET DE DECRET 
TITRE 1 
Généralités. 


Art, fer, — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo, au Cameroun, à Madagascar, aux Comores et 
en Côte française des Somalis, l’exploitation des forêts non appro- 
riées selon les règles du code civil ou du régime de l’immatricu- 
ation et la sauvegarde des droits coutumiers d'usage qui s’y 
exercent ressortissent aux autorités de ces territoires dans les con- 
ditions définies au présent décret. 

Les territoires perçoivent les revenus de ces forêts et supportent 
en contrepartie les dépenses qu’entraîne leur gestion. 


Exceptionnellement, les revenus de certaines forêts classées 
peuvent être affectés par délibération de l’assemblée territoriale, sur 
>roposition du chef du territoire, à des collectivités locales qui en 
eraient la demande en compensation de la participation de ces 
collectivités à la conservation, l'aménagement ou l'enrichissement 
de ces forêts. 

Art, 2, — L'exploitation des forêts visées à l’article 4er et des forêts 
faisant partie du domaine privé des collectivités publiques doit se 
faire en principe d’après la règle du rendement maximum soutenu, 
de manière à retirer de la forêt un revenu en matière constant en 
qualité et en quantité sans nuire à la conservation de l'état boisé. 

Dans ce but, les assemblées territoriales délibèrent sur la régle- 
mentation de l'exploitation de ces forêts, à savoir notamment sur 
l'ouverture et sur la fermeture temporaire de certaines zones à 
l'exploitation, sur le contingentement temporaire de la production 
et sur les conditions d'établissement des plans d'aménagement des 
forêts classées. 

Art. 3. — En vue du développement des recherches forestières, 
par dérogation aux dispositions qui précèdent, la gestion de forêts 
classées ou parcelles de forêts classées peut être confiée par arrêté 
du chef de territoire, après avis de l'assemblée territoriale, au centre 
technique forestier tropical. 

TITRE JI 


Des droits coutumiers d'usage. 


Art. 4. — Sont confirmés et maintenus les droits coutumiers 
d'usage que les populations locales exercent traditionnellement sur 
les forêts en vue de la satisfaction de leurs besoins personnels, 
familiaux ou collectifs, sous réserve de l'observation de la régle 
mentation relative à la protection des forêts, sans que les tiers et 
notamment les titulaires de droits d'exploitation ou de concessions 
forestières puissent prétendre de ce fait à aucune compensation. 


Les droits coutumiers d'usage, qui s'exerceront dans un but 
commercial, sont constatés par des permis d'exploitation ou de 
récolte, spéciaux et gratuits. 


TIRE I 
De l'exploitation forestière. 
Art. 5. — Aucun droit d’exploitation ou de récolte des produits 


des forêts visées à l’article 2 ne Le être accordé à titre gratuit, 
sauf en faveur des titulaires des droits coutumiers d'usage. 





L'exploitation des forêts visées à l’article 2 peut être faite: 
Soit par régie; ET 

Soit par vente de coupes en adjudication publique; 

Soit en vertu de permis de coupe ou de récolte ; 

Soit en vertu de permis temporaires d'exploitation; 
Soit en vertu de concessions forestières d'exploitation, 


Art. 6, — Le permis de coupe ou de récolte donne droit à l’exploi- 
tation ou à la récolte dans un temps déterminé par le permis d’un 
nombre limité de pièces, mètres cubes, stères, tonnes ou autres 
unités de produits. Il est accordé dans les conditions fixées par 
délibération de l'assemblée territoriale. 

Toutefois, à titre exceptionnel, des permis de coupe peuvent être 
attribués pour l'exploitation d’un très petit nombre d'arbres. 


Art. 7. — Le permis temporaire d'exploitation confère à son titu- 

laire, sous réserve des dispositions de l’article 4 et dans les condi- 
tions fixées par un Cahier des charges particulières, le droit exclusif 
d'exploiter certaines espèces d’arbres ou produits à l’intérieur d'un 
périmètre déterminé et pendant un temps qui ne peut excéder 
quinze ans. 
"La propriété d’un arbre est acquise par :e titulaire du permis 
après que celui-ci l'a fait abattre et frappé de l'empreinte d’un 
marteau portant sa marque. Cette propriété revient à la collectivité 
publique au nom de laquelle le permis a été accordé si l’arbre, une 
fois abattu, reste sur le chantier d’exploitation après expiration du 
délai de validité du permis. Toutefois, des prolongations peuvent 
être accordées par le service chargé de la conservation des forêts, 
pour la vidange des coupes. 

Le titulaire d'un permis temporaire d’exploitation est autorisé à 
ouvrir tous chemins et routes et à défricher toutes surfaces néces- 
saires à l'infrastructure de l'exploitation de son permis. 


Art. 8. — Le permis temporaire d’exploitation est accordé: 


Au Togo, selon les modalités définies aux articles 21 et 35 de la 
loi susvisée du 16 avril 1955 ; 

Dans les autres territoires visés à l’article 1er, selon les modalités 
suivantes : 

lo Lorsque la durée du permis est égale ou inférieure à cinq ans, 
par arrêté du chef du territoire ; 

2 Lorsque la durée du permis est supérieure à cinq ans, par 
arrêté du chef du territoire après délibération de l’assemblée terri- 
toriale. Si le chef du territoire estime la décision prise par l’assem- 
blée ne satisfait pas l'intérêt général, il saisit dans le délai d’un 
mois le ministre de la France d'outre-mer sur le rapport duquel le 
rte statue par décret après avis de l'assemblée de l'Union 
rançaise, 

Le permis temporaire d’exploitation forestière peut être renouvelé 
une ou plusieurs fois, pour une durée égale ou inférieure à celle 
du permis primitif, sans ce renouvellement soit de droit. 


Les exploitations régulières en cours restent soumises jusqu'au 
terme de leur validité aux règles et conditions dans lesquelles elles 
ont été autorisées. Leur renouvellement se fait conformément aux 
dispositions réglementaires en vigueur au moment du renouvelle- 
ment. 


En cas de demandes initiales concurrentes portant sur une même 
superficie, il y a toujours lieu à adjudication sauf priorités reconnues 
par les règlements en vue de favoriser l’industrialisation des exploi- 
talions. 


Art. 9. — La concession forestière d’exploitation est accordée à des 
personnes physiques ou morales qui s'engagent à en assurer la mise 
en valeur permanente par l'enrichissement ou éventuellement ge 
l'implantation d'industries du bois utilisant les produits de ces forêts. 


Un cahier des charges particulières fixe la durée de la concession, 
les règles de l'aménagement en vue de l'exploitation suivant le 
principe du rendement maximum soutenu et du repeuplement en 
espèces de valeur ou les conditions auxquelles doivent répondre les 
industries implantées. 


Art. 10, — La concession forestière d’exploitation est accordée: 

Au Togo selon les modalités définies aux articles 21 et 35 de la loi 
susvisée du 16 avril 1955; 

Dans les autres territoires visés à l’article 1er par arrêté du chef 
du territoire après délibération de l’assemblée territoriale. S'il y a 
désaccord entre l'assemblée territoriale et le chef du territoire, 
il est statué par décret pris en conseil des ministres sur avis de 
l'assemblée de l’Union française. 


Art. 11. — Les permis de coupe ou de récolte, les permis tempo- 
raires d’exploitation et les concessions forestières d'exploitation sont 
strictement personnels, Ils constituent des droits mobiliers non 
susceptibles d’hypothèques, qui ne peuvent être cédés, transmis, 
modifiés ou faire l’objet de fusion ou de division, sous quelque forme 
que ce soit, qu'après l'autorisation de l'autorité qui les a délivrés. 

Ils peuvent être annulés par arrêté du chef du territoire en eas 
de condamnation pour infraction à la réglementation forestière ou 
de non-excution des clauses des cahiers des charges dont ils sont 
éventuellement assortis. 


TITRE IV 
Dispositions communes. 


FR. 12. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
aecret. 


Art. 13. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, ” sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


a —  —— 
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ANNEXE N°13 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 octobre 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, fixant dans les territoires relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer (y compris le Togo 
et le Cameroun) la mise sous séquestre des biens mobiliers et 
immobiliers ayant appartenu aux groupes de combat et milices 

ivées dissous et en attribuant le produit, après liquidation, à 
Etat, transmise par M. le président du conseil des ministres, — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 11 octobre 1955. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem- 
blée de l’Union française, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant 
dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer (y compris le Togo et le Cameroun) la mise sous 
séquestre des biens mobiliers et immobiliers ayant appartenu aux 
ges de combat et milices privées dissous et en attribuant le pro- 

uit, après liquidation, à l'Etat. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération Fr 

Le président du conseil des minisires, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret fixant dans les territoires relevant de l'autorité 
du ministre de là France d'outre-mer (y compris le Togo et le 
Cameroun) la mise sous séquestre des biens mobiliers et immo- 
biliers ayant appartenu aux groupes de combat et milices privées 
dissous et en attribuant le produit, après liquidation, à l'Etat. 


ESPOSE DES MOTIFS 


La loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices 
rivées qui prévoit la dissolution des groupements antinationaux et 
a liquidation de leurs biens mobiliers et immobiliers, a été rendue 
applicable aux territoires d'outre-mer. 

e texte a fait l’objet de quelques modifications par les ordon- 
nances du 30 décembre 1944 et 23 juillet 1945 (n° 45-1531) dont 
l'application a été prévue seulement pour le terriloire métropolitain. 

Les dispositions primitives de la loi du 10 janvier 1936 prévoyaient 
la liquidation des biens dans les conditions de l’article 18 de la loi 
du {+ juillet 1901 sur le contrat d'association, ce qui aboutissait au 
reversement des sommes saisies aux ex-associés. 

Les ordonnances ont disposé que les biens mobiliers et immobhi- 
liers étaient placés sous séquestre et le produit de la liquidation des 
biens attribué à l'Etat, ce qui est plus conforme à l’ordre public. 

Il apparaît nécessaire d’adopter des dispositions analogues pour les 
territoires d'outre-mer afin de résoudre les difficultés pratiques qui 
résultent de la coexistence de solutions disparates dans l'application 
d'un même texte au sein de la République française, et réparer une 
omission que rien ne justifie. 

Le présent projet de décret qui est soumis à votre sanction a pour 
objet de prendre pour les territoires d'outre-mer des dispositions 
semblables à celles prévues par les ordonnances du 30 décembre 1954 
et du 23 juillet 1945 (n° 45-1531) portant modification de la loi du 
10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices privées. Elles 
prévoient la mise sous séquestre des biens mobiliers et immobiliers 
des groupements antinationaux et attribution du produit à l'Etat 
me em dans les formes normales des séquestres d'intérêt 
général. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Dans les territoires relevant de l'autorité du ministre 
de la France d’outre-mer, les biens mobiliers et immobiliers ayant 
appartenu aux groupes de combat et milices privées, dissous en 
application de la loi du 10 janvier 1936, sont placés sous séquestre. 

e séquestre en est confié au service local de l'enregistrement 
des domaines et du timbre qui est également compétent pour en 
effectuer la liquidation. 

Le produit de leur liquidation est, après payement du passif, altri 
bué à l'Etat. 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires au 
abrogées. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministére 
de la France d'outre-mer. 


présent décret sont 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de MM. Duval, Bernier et les membres du groupe 
socialiste S. F. 1. O. et apparentés, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
venir en aide sans tarder aux victimes, à la Martinique, de l'ou- 
ere du n | septembre 1955, par M. Antonini, conseiller de l'Union 
rançaise (1). 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, profondément émue par la calas- 
trophe qui vient de s’abattre sur le département de la Martinique, 
adresse aux sinistrés l'expression de sa profonde sympathie ; 

Invite le Gouvernement : 

io Accorder une aide immédiate, au titre de secours de première 
urgence, aux victimes du cyclone du 23 septembre 1955 ; 

20 A prendre les mesures nécessaires pour venir en aide à celles 
d’entre elles qui ont perdu leur habitation et leurs instruments de 
travail, ainsi qu'aux collectivités départementale et locales pour la 
remise en état des voies de communication emportées 


ANNEXE N°15 


session ordinaire de 195-1%%6, — Séance du 13 octobre 1956.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant la dénomination des Etablissements fr is de 
l'Océanie, présentée par M. Céran-Jérusalemy, conseiller de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au cours de l'année 1952, l’Assemblée de 
l'Union française avait examiné un projet de loi tendant à donner 
su « Etablissements français d'Ocdan > » une nouvelle dénomi- 
nation, 

Vous vous étiez, alors, prononcés contre l'appellation « Polynésie 
française » proposée par le Gouvernement et, pour des raisons d'oppor- 
tunité politique aujourd’hui disparues, vous aviez repoussé la pro- 
position de M. Jacques Roulleaux-Dugage de donner aux Etablisse- 
ments français d'Océanie la dénomination générique de « Tahiti ». 

C'est cependant de ee nom dont usent pour désigner leur terri- 
toire les habitants des Etablissements français d'Océanie, qu'ils soient 
des Iles-du-Vent, des Iles-sous-le-Vent, des Australes, des Marquises, 
de Tuamotu ou des Gambier. 

Cet usage est d’ailleurs parfaitement logique puisque l'ile de Tahiti 
mème représente plus de la moitié de la population totale des Eta 
blissements français d’Océanie et plus du quart de leur surface 
Son importance, sa prééminence paraissent suffisantes pour justifier 
l'extension de son nom à ‘ous les archipels. 

Ce ne sont d’ailleurs pas les seuls autochtones qui usent du nom de 
Tahiti, mais partout dans le monde cette dénomination est employée 
pour désigner les six archipels des Etablissements français d'Océanie 

Est-il utile — car la similitude est intéressante — de vous rappeler 
que l'île de Hawaï a donné son nom à toutes les îles qui forment 
aujourd'hui le territoire de Hawaï ? | 

Au reste, l'assemblée territoriale avait pris le 30 mars 1953 une 
délibération où était exprimé le vœu que Tahiti devint l'appellation 
générique des Elablissements français d'Océanie et cette proposition 
2 oi A rm moins une voix, Cette abstention 
eta nouvee par je fe { s > t fs Î ù 
ones ë, ait que son auteur aurait préféré « Tahiti et 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 


Mot , # sourmets à 
de l’Union française la proposition suivante : 


l’'Assernblée 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires pour que la dénomination « Tahiti » soit 
substituée à celle d'Etablissements français de l'Océanie » 


ANNEXE N°16 


session ordinaire de 1955495. — Séance du 13 octobre 4956 
PROPOSITION tendant à la créati à la si 
l réation à la présidence du conseil d'un 
organisme permanent de coordination des affaires musulmanes 
prés ntée par M. Charles-André Julien et les membres du groupe 
— mé F. I. 0., conseillers de l’Union française, avec demande 
discussion d'urgence. — (Renvoyée à la commission de politique 


générale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en 1912, Georges Leygues déclara 


n'a pas de politique musulmane Il 8 ÿ 
d'a ] s », semble qu'on 
senter une affirmation analogue aujourd’hui, cn 


La France 
ourrait pré- 
précisant: « La 


(1} Voir: Assemblée de l’Union française, ne 8 (session 1955-1956). 
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France n'a pas de politique musulmane parce qu’elle n’a pas les 
moyens administratifs de l'exercer. * ; re 

Les affaires musulmanes sont dispersées en plusieurs ministères 
qui ne se connaissent pas. Il y a moins de différence entre 1 Afrique 
occidentale française et la Nouvelle-Calédonie — qui ressortissent au 
même ministère qu'entre l'Afrique occidentale française et le 
Maroc, où souvent les mêmes problèmes musulmans ont reçu des 
solutions différentes. 

Plus graves encore apparaissent les contrastes entre le Maroc et 
la Tunisie, d’une part, l'Algérie, d'autre part, en dépit des pro- 
blèmes sinon identiques du moins analogues qui s'y posent. Le 
président du conseil, appelé à arbitrer des différends entre les minis- 
lères, où à fixer les directions d'ensemble d'une politique, ne dis- 
pose d'aucun moyen d'information qui lui soit propre. Quand il réunit 
les chefs responsables, il reçoit d'eux des indications qui ont un 
intérêt momentané mais qu'aucun organe administratif n’est à même 
de suivre et de faire passer dans la pratiqne, d'où le caractère 
improvisé et discontinu de la politique musulmane en France. 

Ni le ministère de l'intérieur, ni le ministère des affaires étran- 
vères, ni le ministère des affaires tunisiennes et marocaines, ni 
celui de la France d'outre-mer n'ont une documentation interna- 
tionale complète et ordonnée qui leur permette de retrouver, à 
quelque moment que ce soit, quels sont les grands courants ou 
les personnalités qui conditionnent la nas musulmane, Les 
mêmes recherches sont faites par les différents services, qui ne 
se les communiquent pas, Aucune méthode, aucune organ sation 
moderne ne permettent une connaissance sérieuse de l'Islam dans 
les condilions actuelles, Ci 

Il serait donc absolument indispensable d'organiser à la prési- 
dence du conseil un service autonome, ayant son propre budget 
et son personnel permanent, dépendant M’une haute personnalité : 
secrétaire d'Etat où ministre d'Etat, qui pût avoir facilement accès 
auprès du président du conseil et, par shn intermédiaire, agir sur 
les autres ministères et assurer l’unité dés conceptions. 

Un tel service a fonctionné de 1936 à 1939, sous la direction 
d'hommes aussi éminents que les présidents Léon Blum, Camilie 
Chautemps et Albert Sarraut. Il disparut avec la guerre. Il ne 
s'agirait pas de le ressusciter, car le monde d'aujourd'hui n'est 
pas celui d'avant 1939, mais de l'adapter aux nécessités nouvelles. 

C'est dans cet esprit que nous vous soumeltons la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à étudier 
la création, à la présidence du conseil, d'un organisme permanent 
de coordination des affaires musulmenes. 


ANNEXE N°17 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 octobre 1%6.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nalionale, sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, 
député, tendant à uppliquer en Nouvelle-Calédonie et es 
les dispositions du litre Il du code de la santé publique, par 
M, Sicé, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Maurice Lenor- 
mand a pour but d'étendre l'application des dispositions du titre II 
du code de la santé publique à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances 

Son auteur insiste sur la forte recrudescence des maladies véné- 
riennes qui alarme les milieux médicaux, à telle enseigne que l’asso- 
ciation médicale de Nouvelle-Calédonie qui groupe les médecins, 
pharmaciens et dentistes du territoire a, Gans sa réunion du 4 Ssep- 
tembre 1952 émis l'avis de pouvoir disposer de moyens efficaces 
leur permettant d'endiguer celle alarmante propagation des mala- 
dies vénériennes 

Le code groupe les textes législatifs intéressant la santé publique, 
promuigués avant le 1er février 1953, applicables sur le territoire 
métropolitain et dans les D UN — de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 

La proposition de loi demande que ces textes législatifs soient 
désormais applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

La lutte contre les fléaux sociaux présentée dans le livre III est 
répartie entre plusieurs titres (du titre I au titre V). 

Le titre 1 consacré à la lutte contre la tuberculose ne retiendra 
pas ici notre attention. I n’en sera pas de même du titre II, objet 
de la présente proposition de loi. En effet, ce titre II réunit en 
deux chapitres les mesures de prophylaxie applicables à la syphilis, 
la gonococcie, la chancrelle et la maladie de Nicolas Favre. 

Le chapitre premier, dans sa section 1, établit le « caractère obli- 
gatoire du traitement des maladies vénériennes » mettant en de- 
meure toute personne atteinte d'accidents vénériens contagieux de 
se faire examiner et traiter par un médecin, jusqu'à disparition au 
moins de la contagiosité 

La section II rend obligatoire la déclaration des maladies véné- 
rienunes 

La section IL prescrit le dépistage et la surveillance sanitaire des 
agents de contamination ou des personnes présumées telles. 





1) Voir: Assemblée nationale (2° Jégisi.), n° 1053%S: Assemblée de 
l'Union française, n° 138 (année 19%5). 





La section IV étudie les modalités du traitement, au cours de la 
période contagieuse, particulièrement. 

La section V, enfin, est une revue des dispositions diverses: publi- 
citaires, financières, pénales. Elle fixe les modalités d'application 
de l’ensemble des articies qui font l'objet du chapitre I. 

Chapitre II. Ce chapitre traite de l’organisation médico-adminis- 
trative de la Jutte antivénérienne : 

Dispensaires antivénériens (section j) : 

Services hospitaliers et vénérologie (section IH); 

Direction et coordination de la lutte antivénérienne (section Il); 

Modalités d'application (section IV). 

Le titre 11 donnerait done le pouvoir à l'association médicale de 
Nouvelle-Calédonie de lutter avec eficacité contre les maladies véné- 
vénériennes el leur dangereuse extension parmi la population de ce 
ierriloire. 

Mais celle proposition de loi ne se limite pas à solliciter l’appli- 
cation des mesures de prophylaxie présentées par le titre IL. Elle 
demande, en outre, la possihililé de Intter efficacement contre l’endé- 
mie Iépreuse que l'on rencontre dans le territoire de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. Or, deux arrêtés locaux (nos 1069 et 4070) 
en dale du 3 août 1950 prévoient et appliquent les mesures propres 
à lutter en Nouvelle-Calédonie contre la maladie de Hansen, qui, 
prise sous un contrôle médical efficace, limitera ses atteintes. L’or- 
ganisation du dépistage des malades lépreux victimes de cette affec- 
lion, la surveillance sanitaire des porteurs de lésions ouvertes conta- 
gieuses, Ja déclaration obligatoire de la maladie, les modalités du 
traitement rendent de grands services aux malades d’abord, à leur 
farnille et à leurs enfants, Les médicaments dont on dispose aujour- 
d'hui permettent, par leur application régulière et contrôlée, d’obte- 
nir non seulement de nelles améliorations de cette affection, mais 
encore un pourcentage non négligeable de guérisons, Les malades 
non contagieux sont traités au cours des consultations qui leur 
sont données dans des dispensaires appropriés. 

L'hospilalisation ne s'étend plus guère aujourd'hui qu'aux malades 
porteurs de lésions ouvertes — les contagieux —: elle se fait dans 
des conditions d'hygiène el de soins qui ont rompu avec les concep- 
lions des léproseries d'autrefois auxquelles ont été substitués les 
centres de traitement ou les villages de lépreux installés en dehors 
des villes dans des sites bien choisis, procurant aux malades la pos- 
sibilité de s'occuper, de travailler, de reprendre ainsi confiance en 
eux-mêmes et dans la vie. 

C'est pourquoi il n’a pas paru utile à votre commission des affaires 
sociales de maintenir à l'article premier de la proposition de loi la 
mention relative aux maladies hanséniennes envisagées par les deux 
arrèlés locaux précités. . 

De plus, votre commission estime que c'est un décret, soumis 
pour avis à l’Assemblée de l’Union française, qui doit prescrire les 
modalités d'application des mesures législatives prévues à l’article 
premier. 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous propose, 
sous ces réserves, d'émettre un avis favorable à l'adoption de la pro- 
position de loi de M. Maurice Lenormand, tendant à appliquer en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances les dispositions du titre II du 
code de la santé publique 


Elle vous demande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Unjon française émet un ayis favorable à l'adop- 
tion de la proposition de loi ci-dessous, ainsi modifiée: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les dispositions du titre 11 du code de la santé publique sont 
rendues applicables dans ce territoire en matière de maladies véné- 
riennes. 

Art. 2. — Un décret, pris sur avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, précisera l'adaptation des dispositions législatives visées à 
l'article premier de la présente loi aux conditions particulières du 
territoire, en fixant notamment les modalités concernant la décla- 
ration du traitement obligatoire et l'enquête médicale, et en géné- 
ral toutes autres modalités d'application du présent texte. 

art. a ca abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente 101. 


ANNEXE N'18 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 18 octobre 1955.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de loi relatif à certaines institutions 
du Cameroun sous tutelle française, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission de 
politique générale.) 


Les Paris, le 13 octobre 1955 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 


ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 13 octobre 1955, a décidé de deman- 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 11543. 
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der l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur le projet de loi 
relatif à certaines institutions du Cameroun sous tutelle française 
(no 11543). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
é: EMILE BLAMONT. 


Projet de loi relatit à certaines institutions du Cameroun 
sous tutelle française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, soucieux de doter les ter- 
ritoires d’outre-mer et les territoires sous tutelle française d'institu- 
tions établies par la loi et adaptées à leurs besoins, tout en tenant 
le plus grand compte des conceptions sanctionnées par le Parlement 
lors de l'adoption de la loi du 16 avril 1955 relative au Togo, dépose 
aujourd’hui sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi 
portant réforme des principales institutions du Cameroun sous tutelle 
française. Ce projet sera très prochainement suivi des textes relatifs 
aux autres territoires français d'outre-mer de l'Afrique occidentale et 
de l’Afrique équatoriale, de rem 9 vod et des Comores. : 

Le présent projet tient compte des caractères géographiques el 
économiques propres au Cameroun, ainsi que de l'importance de la 
diversité de sa population. Il détermine les attributions générales du 
haut commissaire de la République, institue un conseil de gouver- 
nement, définit la compétence de l'assemblée territoriale et établit 
les règles relatives à la gestion financière du territoire; il dresse 
enfin les bases d’une gestion démocratique des intérêts locaux. 

Le haut commissaire est, dans le territoire, le dépositaire des pou- 
voirs de la République. A ce titre, il y représente ie Gouvernement, 
devant lequel il est responsable de ses actes, il assure l’appli- 
cation des lois, règlements et décisions du pouvoir central et suit les 
intructions qui lui sont données par le ministre de la France d'’outre- 
mer, il dirige et coordonne l’action des services publics de l'Etat et 
veille à ce titre au maintien de l’ordre public et de la sécurité des 
personnes et des biens, de la défense du territoire, des relations exté- 
rieures, de la distribution de la justice, Le haut commissaire est 
aussi le chef hiérarchique des services territoriaux et il préside le 
conseil de gouvernement. 

Celui-ci, institution nouvelle au Cameroun inspirée de celui établi 
au Togo par la loi du 16 avril 1955, diffère cependant sur certains 
points de ce dernier pour tenir compte des particularités propres au 
Cameroun. 

Le conseil de gouvernement du Cameroun, comme celui du Togo, 
décide de tous projets à soumettre en son nom à l'Assemblée et 
concernant les intérêts territoriaux. 11 veille à l'exécution des déli- 
bérations de l’Assemblée et de sa commission permanente et suit 
leur application. Les arrêtés régementiaires du haut commissaire 
relatifs aux services territoriaux, à la gestion de certains intérêts du 
territoire et à l'exécution des délibérations de l’Assemblée et de sa 
commission permanente sont pris en conseil de gouvernement. Ce 
dernier se prononce dans certaines matières d'intérêt territorial el 
est obligatoirement consulté sur de nombreuses autres. Enfin chaque 
membre du Conseil de gouvernement peut être chargé d’un secteur 
A “up ressortissant à la compétence de l'administration terri- 
toriale. 

Les pouvoirs de l'assemblée territoriale sont élargis par rapport 
à ceux qui lui étaient attribués par le décret du 25 octobre 1946. C'est 
ainsi qu'elle pourra délibérer sur la constatation, la rédaction, la 
codification des coutumes, sur les modes de constatation et d’enre- 
gistrement de l’état civil, sur la réglementation applicable aux 
immeubles détenus selon la coutume. Elie délibère sur l'octroi de 
concessions rurales, de concessions forestières et de permis forestiers, 
Elle a le pouvoir de délibérer en de nombreuses matières touchant 
l’économie, et notamment le plan de développement économique et 
social, la santé, les œuvres sociales, l'éducation, la réglementetion 
du travail. Elle délibère les règlements d'application des lois et des 
décrets du Président de la République lorsque ces textes lui en 
donnent le pouvoir, Elle délibère sur toutes matières d'intérêt terri- 
torial placées dans sa compétence, Cependant le haut commissaire, 
après consullation du conseil de gouvernement, peut demander à 
l'assemblée de procéder à une deuxième délibération sur les déci- 
sions qu'elle aurait prises concernant les matières d'ordre écono 
mique, sanitaire, social et la réglementation des intérêts territo- 
riaux, Le droit d'initiative est expressément reconnu aux membres 
de l'assemblée. Cette dernière sera obligatoirement consultée dans 
de nombreuses matières, et notamment sur les projets de décret du 
Président de la République particuliers au Cameroun. 

Elle peut demander ou faire recueillir des renseignements sur les 
questions de sa compétence, adresser des observations, émettre des 
vœux. En matière de gestion du patrimoine du territoire, de vote du 
budget, d'établissement de la fiscalité, les pouvoirs de l'assemblée 
sont affirmés et étendus. 

Enfin, le présent projet permet de poursuivre, avec le concours 
de l'assemblée territoriale et du conseil du gouvernement, la poli- 
tique de déconcentration et de décentralisation administrative, déjà 
partiellement entreprise au Cameroun, mais que la législation 
actuelle ne permet pas de mener à son achèvement. Il prévoit en 
conséquence que le haut commissaire, après avis du conseil de 
gouvernement et de l’assemblée territoriale, pourra grouper certaines 
régions en province et fixer par arrêté les limites des circonscriptions 
administratives. Il détermine les représentants du haut commissaire 
dans ces circonscriptions, permet l'instauration de conseils provin- 
Cilaux et de conseils ruraux dont le ressort s’étendra, selon le cas, à 
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une subdivision ou à une partie de sudivision. La personnalité 
juridique pourra être attribuée à la collectivité représentée par le 
conseil rural, lorsque cette collectivité disposera de ressources suffi- 
santes. Dans ce Cas, cette circonscription disposera d'un budget 
délibéré par son conseil et d'un patrimoine géré conformément aux 
délibérations du conseil. 

Les dispositions qui précèdent paraissent à la fois suffisamment 
précises et suffisamment souples pour favoriser le développement des 
Ccirconseristions administratives du Cameroun et l'instauration des 
règles d'une gestion démocralique des intérêts locaux des circons- 
criptions. Des arrêtés du haut commissaire de la République, pris 
en conseil de gouvernement, en préciseront les modalités d’appli- 
cation pour tenir compte des circonstances particulières aux cirrons 
criptions intéressées et au terriloire. 

Le président du conseil des ministres 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est charge 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le territoire du Cameroun constitue une collectivité 
publique dotée de la personnalité morale et de l'autonomie finan 
cière S 

Art, ?, — La présente loi détermine les attributions du représentant 
de la République dans le territoire et régit les institutions chargées 
de la gestion des intérêts territoriaux du Cameroun, savoir : 

Le haut commissaire ; 

Le conseil de gouvernement ; 

L'assemblée terriloriale 

Elle régit également les circonscriptions administratives et collec 
tivités publiques de terriloire prévues au titre IV de la présente 
loi à l’exception des communes. 


TITRE Ier 


Du haut commissaire. 


art. 3. Un haut commissaire, nommé par décret du Président 
de la République pris en conseil des ministres, est le dépositaire des 
pouvoirs de la République dans le territoire 

Il y représente seul le Gouvernement devant lequel] il est respon 
sable de ses actes et dont il reçoit les instructions par l'intermédiaire 
du ministre de la France d'outre-mer. 11 promulgue les lois et décrets 
applicables au territoire et est chargé de leur exécution ainsi que de 
l'exécution des décisions du Gouvernement. 

Il correspond seul avec le Gouvernement, 11 exerce les attributions 
déterminées par la législation et Ja réglementation en vigueur, 

Il est assisté d'un secrétaire général nommé par décret qui le 
supplée en cas d'absence ou d'empêchement et auquel il peut délé 
guer ses pouvoirs. 

Art. 4, —- Le haut commissaire est responsable de la défense du terri 
toire dans le cadre des lois et décrets en vigueur. 

Il communique avec les hauts commissaires de la République en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française, le 
commissaire de la République au Togo, les autorités des territoires 
étrangers d'Afrique centrale et les représentants consulaires en 
Afrique des gouvernements étrangers dont la juridiction s'étend av 
territoire du Cameroun. Il négocie avec ces mêmes autorités ou 
représentants toutes conventions gouvernementales et les conclut 
sous réserve de l'approbation par le uouvernement 

11 dirige l’action des services de l'Etat dans le territoire. 

Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
el des biens; il veille à la bonne administration de la justice 

Il exerce le contrôle administratif des collectivités secondaires. 

Art. 5. — Le haut commissaire préside le conseil de gouvernement. 

Il est le chef hiérarchique des services territoriaux. 

En conseil de gouvernement, il organise les services territoriaux, 
détermine les circonscriptions administratives du territoire et prend 
les mesures propres à assurer leur développement dans les conditions 
prévues au titre IV de la présente Joi 

ll expose chaque année, à l'ouverture de la cession budgétaire, 
dans un rapport qu'il dépose sur le bureau de l'assemblée territoriale 
et qu’il adresse au ministre de la France d'outre-mer, la situation du 
territoire et la marche des services publics territoriaux. 

Art. 6. — Le haut commissaire représente l'Etat et le territoir 
en justice et dans tous les actes de la vie civile, Toutefois en cas 
de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est représenté par le 
président de la commission permanente de l'assemblée ou, à son 
défaut, par un membre de celle-ci spécialement désigné par elle à 
cet effet, 

Il fait tous actes conservatoires ou interruptifs de déchéance et 
accepte, à titre provisoire, les dons et legs. 


TITRE II 
Du conseil de gouvernement. 


Chapitre Ier, -- Composition 

Art. 7. — Le conseil de gouvernement comprend sous la présidence 
du haut commissaire : 

Quatre membres élus par 
membres, 


l'assemblée territoriale parmi ses 
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Quatre membres nommés par le haut commissaire en dehors de 
l'assemblée. 

La composition du conseil de gouvernement est publiée au Jour- 
nal officiel du territoire. 

Art. 8. — Les membres du conseil de gouvernement élus par 
l'assemblée sont désignés par celle-ci à sa première session de 
chaque année ou à la première session qui suit son renouvelle- 
ment. Ils sont rééligibles. 

En cas de vacances survenues en cours d'année, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine ses- 
sion de l’Assemblée. 

Art. 9. — Les membres du conseil de gouvernement nommés par 
le haut commissaire doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins 
et avoir la jouissance des droits civils et politiques. ?ls sont désignés 
pour un an, Leur mandat est renouvelable. 

Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatibie avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République française ; 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil économique ; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et autres membres de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale ; 

Muire de Douala et de Yaoundé. 

Art. 11. — Avant leur installation, les membres du conseil de gou- 
vernement prêtent serment, entre les mains du président, à la pre- 
mière séance du conseil à laquelle ils sont appelés à siéger, de gar- 
der le secret sur les débats du conseil et les affaires qui lui sont 
soumises. 

Art. 42, — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, faire connaître au président qu'il 
donne pouvoir de le représenter à un de ses collègues. Aucun 
membre ne peut détenir plus d’un pouvoir. 

Arl. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouverne 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement el 
dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée par réfé- 
rence à une catégorie de fonctionnaires, 

Les fonctionnaires membres du conseil de gouvernement sont pla- 
cés en service détaché pour la durée de leur mandat. Ils continuent, 
toutefois, à percevoir la rémunération afférente à leur grade si celle 
ci est supérieure à l'indemnité prévue à l'alinéa précédent. 


Chapitre II. — Fonctionnement et attributions 
du conseil de gouvernement. 


Art. 44. — Le conseil de gouvernement se réunit au moins une 
fois par mois sur convocation de son président, qui est tenu en outre 
de le convoquer à la demande écrite et signée de la moitié au moirs 
de ses membres. 

Les délibérations du conseil sont valables lorsque quatre au moins 
des membres sont présents ou représentés. 

Le secrétaire général assiste aux séances du conseil. Le président 
peut convoquer les fonctionnaires dont la présence est estimée néces- 
saire à l'exposé des affaires soumises au conseil. 

Les procès-verbaux des séances sont tenus par un fonctionnaire 
désigné par le président et ne sont pas publics. 

Le conseil arrête son règlement intérieur. 

Les débats du conseil sont secrets. 

Art. 19. — Les arrêtés réglementaires du haut commissaire pris 
pour l'administration du territoire dans l'exercice des attributions 
qui lui sont dévolues par l'alinéa 3 de l’article 5 sont pris en 
conseil de gouvernement. 

Art. 16. — Le conseil de gouvernement décide de tous les projets 
à soumettre en son nom à l’Assemblée. 

Il peut charger un ou plusieurs de ses membres de soutenir, avec 
le secrétaire général, la discussion de certains de ces projets devant 
l'assemblée. 

Art. 17, — Le conseil de gouvernement est chargé de veiller à 
l'exécution et de suivre l'application des délibérations de l'assemblée 
et de la commission permanente, 

A cet effet, les arrêtés par lesquels le haut commissaire rend 
exéculoires les délibérations de l’assemblée et de la commission per- 
manente sont pris en conseil de gouvernement dans un délai maxi- 
mum de trois mois à compter du jour de l'expiration des délais 
d'annulation ou de décision d'approbation prévus par la législation 
applicable. 

Le haut commissaire prend en conseil de gouvernement les arrêtés 
réglementaires nécessaires pour assurer l’exécution des délibérations 
de l'assemblée et de la commission permanente. 

Art. 18. — En cas de disette, en période de tension extérieure ou 
lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, le haut commis- 
saire peut prendre, en conseil de gouvernement, des décisions immé- 
diatement exécutoires en vue de suspendre ou de modifier à titre 
provisoire les droits fiscaux d'entrée et de sortie. Ces décisions sont 
soumises à la ratification de l'assemblée. Si elle est en cours de 
session. l'assemblée doit être saisie avant sa séparation, Dans le cas 
contraire, elle doit l'être à l’occasion de l'ouverture de la session 
suivante. 

En cas de non-ratification par l'assemblée, les décisions du haut 
commissaire pr au présent article restent valables jusqu’à la 
délibération de l'assemblée ayant refusé la ratification. 

Les délibérations de l'assemblée ratifiant les décisions du haut 
commissaire relatives aux droits fiscaux d'entrée et de sortie sont 
soumises aux dispositions de l'article 48 de la présente loi, 

Art. 19. — Le conseil de gouverneemnt se prononce : 

1° Sur l'octroi, le renouvellement ou le retrait des concessions 
rurales égales ou inférieures à 200 hectares, des concessions fores- 
tières égales ou inférieures à 500 hectares, et des permis tempo- 
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raires d'exploitation forestière d'une durée égale ou inférieure à 
cinq ans. 

201 Sur l'acceptation ou le rejet des propositions ou demandes de 
transactions intéressant les droits du territoire, pour un montant 
inférieur ou égal à un chiffre déterminé par délibération de l’as- 
semblée. 


Art. 20, — Le conseil de gouvernement est obligatoirement con- 
sulté dans les conditions prévues pe les dispositions des articles 27, 
28, 36, 27, 43 à 45, 48, 49, 52 à Gl, 62, 72, 84, 85, 87, 88 et 90 à 94 
de la présente loi. 4 

Il est en outre obligatoirement consulté sur les matières sui- 
vantes : 

1° Réalisation des actes d'achat, de vente, d'échange et de loca- 
tion d'immeubles décidés par l'assemblée; 

% Décisions du haut commissaire relatives à la tutelle financière 
des collectivités et établissements publics du territoire, 

Le haut commissaire peut consulter le conseil de pont 
sur toutes affaires d'intérêt territorial sur lesquelles il estime utile 
de recueillir son avis. 

Art. 21. — Les membres du conseil de gouvernement peuvent être 
individuellement chargés par le haut commissaire d’un secteur res- 
sortissant à la compétence de l’administration territoriale. 

Chaque membre du conseil de gouvernement ainsi investi dispose 
d'un droit d’information et d'enquête sur le ou les services placés 
dans le secteur qui lui est attribué, lui permettant d'en suivre les 
activités. 

Les fonctionnaires et agents publics membres du conseil de gou- 
vernement ne peuvent être chargés par le haut commissaire d’un 
secteur de l’administration territoriale intéressant le service auquel 
ils appartenaient. 


TITRE II 
De l'assemblée territoriale. 
Chapitre ler, — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 22, — L'assemblée territoriale délibère et formule des avis 
dans le cadre des lois et règlements, Elle est saisie soit par le haut 
commissaire, soit par le conseil de gouvernement, soit par un de ses 
membres. 

Elle prend ses délibérations et formule ses avis au plus tard au 
cours de la session ordinaire qui suit la session au cours de laquelle 
elle a été saisie. 

Toute proposition soumise à l'assemblée par un de ses membres 
est immédiatement communiquée au haut commissaire avant d’être 
inscrite à l'ordre du jour, Son examen est renvoyé à la session 
ordinaire suivant celle de son dépôt si le haut commissaire estime 
ce renvoi nécessaire pour procéder à l'étude de la proposition. 

Le haut commissaire assure l'exécution des délibérations de l’as- 
semblée., A cette fin, le président de l'assemblée lui adresse au 
plus tard le jour de la clôture de la session une expédition certifiée 
de chaque délibération intervenue, accompagnée d’un extrait des 
procès-verbaux de l'assemblée se rapportant à la discussion et au 
vote de la délibération. 

Art. 2%. — En matière de statut civil coutumier, l'assemblée terri- 
loriale délibère : 

Sur la constatation, la rédaction et la codification des coutumes, 
recueillies dans les formes fixées par arrêté du haut commissaire 
en conseil de gouvernement ; 

Sur l'adaptation des coutumes à l’évolution sociale et sur toute 
réglementation en matière de statut personnel; 

les modalités de constatation et d'enregistrement de l'état 
CIVH ; 

Sur la réglementation applicable aux immeubles détenus selon la 
coutume compte tenu notamment du décret no 55-581 du 20 mai 1955 
et les décrets pris pour son application. 

Art. 24. — L'assemblée délibère sur les programmes tendant à la 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de ds: "A 
ment prévu par la loi du 30 avril 1946, dans les conditions fixées 
par les décrets pris pour son application. 

Art. 25. — L'assemblée délibère sur le budget et la fiscalité du 
territoire dans les conditions fixées au chapitre II. 

Art. 26. — L'assemblée délibère en matière d'intérêts patrimoniaux 
du territoire : 

Sur l'acquisition, l’aliénation, l'échange, le partage, la cession à 
bail, le changement de destination ou d’affectation, le mode de ges- 
tion, les assurances des propriétés immobilières du territoire ; 

Sur les baux des biens pris à ferme ou à loyer par le territoire; 

Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, En 
cas d'urgence, le haut commissaire peut agir sans autorisation préa- 
lable de l'assemblée ; 

Sur les transactions qui concernent les droits du territoire compte 
tenu des dispositions de l’article 419; 

Sur l'acceptation des dons et legs faits au bénéfice du territoire 


et des offres de concours aux dépenses du territoire compte tenu 
des dispositions de l’article 5. 


Art. 27. — L'assemblée délibère en matière de travaux publics exé- 
cutés sur le budget du territoire : 

Sur les travaux à entreprendre ; 

Sur le classement et le déclassement des routes et canaux d’inté- 
rêt territorial; 

Sur le mode et les conditions d'exécution, d'entretien et d’exploi- 
tation des ouvrages du territoire destinés à l'usege public : 

Sur les concessions de services publics et de travaux publics terri- 
loriaux, et la création de régies autonomes ou d'établisse- 
ments publics territoriaux, dans les conditions de l’article 61; 
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Sur l'institution de vorts autonomes dans les conditions prévues 
par le décret n° 55-637 du 20 mai 1955. 

Art. 28. — Les attributions de l'assemblée en matière domaniale 
et foncière sont définies notamment par le décret no 55-581 du 
20 mai 1955. 

Elle délibère sur l'octroi, le renouvellement et le retrait des conces- 
sions rurales supérieures à 200 hectares, des concessions forestières 
supérieures à 500 hectares et des permis temporaires d'exploitation 
forestière d'une durée supérieure à cinq ans, qui sont accordés par 
arrêté du haut commissaire pris en conseil de gouvernement, ren- 
dant exécutoires les délibérations de l'assemblée. 

Le haut commissaire, s’il estime que la décision prise par l’assem- 
blée ne satisfait pas l'intérêt général, saisit, dans un délai d’un 
mois et après consultation du conseil de gouvernement, le ministre 
de la France d’outre-mer, sur le rapport duquel le Gouvernement 
stalue par décret après avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Art. 29. — Les attributions de l'assemblée en matière de régime des 
substances minérales sont définies .par le décret n° 54-1110 du 
13 novembre 1954, modifié par le décret n° 55-638 du 20 mai 1955. 

Art, 30. — L'assemblée délibère en matière économique : 

Sur l’encouragement à la production ; 

Sur la réglementation agricole et forestière, en particulier sur la 
protection des cultures et la protection phytosanitaire ; 

Sur la réglementation et la protection de l'élevage, la lutte contre 
les épizooties, la circulation, la vente et l’abattage du bétail; 

Sur la réglementation de la chasse et de la pêche; 

Sur la réglementation de l'urbanisme, de l'habitat et notamment 
de la construction des habitations à bon marché et des loyers; 

Sur la réglementation des coopératives ; 

Sur l’organisation du tourisme et des stations touristiques ; 


Sur la réglementation des professions d’acheteur arabulant, de 
colporteur et de brocanteur. 

Art. 31, — L'assemblée délibère sur la réglementation sanitaire et 
les mesures à prendre pour la protection de la santé publique. 

Art. 32, — L'assemblée délibère en matière sociale : 


Sur l'organisation et la réglementation de bureaux, œuvres, sociétés 
et établissements de bienfaisance et d'assistance : 

Sur la surveillance des enfants confiés à des particuliers ou à 
des associations de bienfaisance : 

Sur la rééducation professionnelle 
invalides civils; 

Sur les conditions d'octroi de secours ou allocations à la charge du 
budget du territoire. 

Art. 33. — Les attributions de l’assemblée en matière de réglemen 
tation du travail sont définies par la loi n° 52-1322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les territoires et territoire: 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer et les textes 
qui l’ont complétée et modifiée. 

Art. 34. — L'assemblée délibère en matière d'éducation: 

Sur les plans de diffusion de l’enseignement des premier et second 
degrés, de l’enseignement professionnel et technique, à l'exclusion 
des programmes d'études et d'examens: 

Sur l’organisation des sports et de l'éducation physique; 

Sur l’organisation des cercles et centres culturels, des œuvres para- 
scolaires et postscolaires ; 

Sur l’organisation et la réglementation des bibliothèques publiques: 

Sur le régime des bourses d'enseignement. 

Art, 35, — L'assemblée délibère : 

Sur les règlements d’application dans le territoire des lois et des 
décrets lorsque ces textes lui en donnent le pouvoir. 

Sur toutes autres matières d'intérêt territorial placées dans 50 
compétence. 

Art, 36. — Après consultation du conseil de gouvernement, le haut 
commissaire peut demander à l'assemblée de procéder à une 
deuxième lecture en ce qui concerne les délibérations relatives aux 
matières énumérées aux articles 30 à 32 et à l'article 35. 

Art. 37, — Sous réserve des dispositions particulières prévues par 
la présente loi ainsi que par les lois et décrets en vigueur, les déli- 
bérations de l’assemblée sont définitives. Elles sont rendues exécu- 
toires par arrêté du haut commissaire pris en conseil de gouver- 
nement : 

jo Si leur annulation n'est ee demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le haut commissaire dans un délai d’un 
mois franc à partir de la date de réception par lui de l'expédition de 
la délibération comme prévu à l’article 22. Le recours formé par le 
haut commissaire doit être notifié au président de l'assemblée ou 
au président de la commission permanente : 

20 Si l'annulation par décret pris en forme de règlement d’admi- 
nistration publique n’est pas prononcée dans un délai de deux mois 
à partir de la date de la notification prévue ci-dessus. 

Les décrets pris en application de l'alinéa précédent peuvent 
faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten- 
tieux. 

Art. 38. —Les infractions aux délibérations de l'assemblée portant 
réglementation sont passibles de peines d'emprisonnement n'excé- 
dant pas trois mois et d'amende de 200.000 francs métropolitains au 
maximum suivant une échelle fixée pour chaque délibération par le 
hant commissaire sur proposition de l'assemblée. 

Art. 39. — L'assemblée est obligatoirement consultée par le haut 
comraissaire sur les questions d'intérêt territorial ci-après lors- 
qu'elles n’entrent pas dans ses attributions délibératives: 

1° Organisation administrative du territoire et des services publics 
territoriaux ; 

2° Organisation de l'enseignement des premier et second degrés 
de l’enseignement technique et professionnel] ; 

3° Institution des centres d'état civil; 

4° Réglementation en matière de procédure civile, exception faite 
de l’organisation judiciaire ; 
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des diminués physiques et 
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et création des offices de notaire, huissier, com- 


Organisation 
he et autres officiers ministériels, tarifs de leurs hono- 


missaire-priseur 
raures ; | 

Go Organisation de la profession d'avucat-défenseur, ainsi que celle 
de courtier et d'agent d'affaires ; 

7 Etablissement du plan d'équipement et de développement éco 
nomique et social du territoire prévu par la loi du 30 avril 1946; 

8 Organisation et coordination des transports intérieurs; 

d%œ Police de la route, des chemins de fer et des voies navigables ; 

100 Organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agricul 
ture, etc.) ; 

11° Réglementation en matière de travaux publics; 

12 Conventions à passer avec les administrations postales de la 
République. | A 

Art. 40. — Sauf en cas d'urgence, l'assemblée est appelée à donner 
son avis sur les projets de décret du Président de la République 


particuliers au Cameroun, avant consultation de l'Assemblée de 
l'Union française, 
Art. 41. — L'assemblée peut être consultée par le haut comimis- 
saire sur toute affaire propre au terriloire 
Art. 42. — L'assemblée peut adresser au haut Commissaire; par 


l'intermédiaire de son président, toute demande de renseignements 
sur les questions de sa compétence intéressant le territoire. 

Elle peut également, sous réserve des compétences du conseil de 
gouvernement, charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir 
dans le territoire des renseignements qui lui sont nécessaires pour 
statuer sur une affaire régulièrement soumise à ses délibérations 

Elle peut adresser directement par l'intermédiaire de son prési- 
dent au ministre de la France d'outre-mer toutes observations rela- 
tives à la gestion des intérêts territoriaux. 

L'assemblée peut émettre des vœux en toutes matières d'intérêt 
territorial. 

CHAPITRE IE. Budget du territoire 

Art. 4%. — Le budget du territoire, établi annuellement, groupe 
l'ensemble des dépenses et des recettes du territoire. 

Le projet de budget du territoire est préparé par le haut-commis 
saire, soumis par lui au conseil de Gouvernement et présenté à 
l'Assemblée. 

Le budget est délibéré par l'Assemblée et rendu exécutoire par 
arrêté du haut commissaire en conseil de gouvernement. 

Art. 44. — Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par le 
ininistre de la France d'outre-mer. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l'appro- 
bation de l’Assemblée qui se prononce s'il y a lieu sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
compte tenu des dispositions des articles 93 et 54 ci-après, 

L'évaluation du rendement futur des recettes de toute 
incombe au haut commissaire en conseil de gouvernement. 

Art, 45. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice 
que selon la procédure fixée pour son établissement. 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l’Assemblée. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'Assemblée, des 
virements de crédits de chapitre à chapitre peuvent cependant être 
opérés, sur avis conforme de la commission permanente visée à 
l’article 74, par arrêté du haut commissaire pris en Conseil de gou- 
vérnement; ces arrêtés doivent être soumis à la ratification de 
l’Assemblée à sa prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 


nature 


de rectifier les erreurs d'évaluations et de | ad aux insuffisances 
de crédits que des événements gr à l'ouverture de l'exercice 
ont révélées ou d'’acquitter des dépenses que des circonstances 


imprévisibles lors de l'établissement du budget ont ultérieurement 
rendues nécessaires; sauf nécessité grave, elles ne sauraient com- 
porter l'extension des services existants ou la modification des pro- 
grammes de travaux ou d'équipement prévus au budget. 

Tout accroissement du volume des dépenses arrêté au budget 
doit faire l’objet de l'inscription et de Ja création effective des 
recettes suffisantes pour le gager. 

Art. 46. — Le budget comprend en recettes 

Le produit de tous les impôts, droits, taxes et contributions 
perçus à quelque titre que ce soit dans le territaire, à l'exception 
de ceux institués au profit des collectivités locales et des établis 
sements publics : 

Les recettes provenant des 
publics territoriaux ; 

Les produits du domaine du territoire et les redevances des von- 
cessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services publics 
territoriaux. 

Les subventions et fonds de concours ; 

Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

Les prélèvements sur le fonds de réserve institué à l'article 57 


des cessions et prestations services 


Art. 47, — L'Assemblée délibère : 
_ Sur le mode d’assiette, les règles de De mg le taux des 
impôts, droits, taxes, contributions et redevances de toute nature 


à percevoir au profit du budget du territoire et, éventuellement, 
sur les modalités de répartition de leurs produits ; 

Sur le maximum des centimes additionnels à ces impôts, taxes 
et contributions pouvant être perçus au profit des collectivités 
locales et des assemblées consulaires du territoire : 

Sur le mode d'’assiette, les règles de perception et le maximum 
du taux des impôts et taxes des Glroonsers tions dotées de la person- 
nalilé morale visées au titre IV de la présente loi: 
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Sur les tarifs de prestations, de cession de matières, main- 
d'œuvre et travaux effectués par les services publics territoriaux, 
sous réserve des dispositions de l’article 61; 

Sur le tarif des frais de justice, de délivrance de copies et 
extraits d’actes publics: 

Sur les droits d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances domaniales. 

Art. 48. — Sous réserve des dispositions du décret n° 54-1020 du 
14 octobre 1954, les délibérations de l’Assemblée sur les matières 
énumérées à l'article 47 sont rendues exécutoires par arrêté du 
haut commissaire, pris en conseil de gouvernement, si elles font 
l’objet d'une décision d'approbation du ministre de la France d'ouire- 
mer, Dans le cas contraire, elles ne deviennent définitives et ne 
peuvent être rendues exécutoires que si leur annulation n'a pas 
été prononcée en tout ou en partie par décret en conseil d'Etat 
dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'enregistrement 
de la délibération au ministère de la France d'outre-mer. Cette date 
est notiliée sans délai, par l'intermédiaire du haut commissaire, 
au président de l'Assemblée ou au président de la commission 
permanente. | 

Si le ministre de la France d'outre-mer estime, après avis d» 
conseil d'Etat, qu'un complément d’information est nécessaire ou 

ue la délibération peut être rendue exécutoire si certaines modi- 
ications y sont apportées, il en fait part d'urgence, par lintermé- 
diaire du haut commissaire, au président de l’Assemblée ou au 
président de la commission permanente. Cette notification inter- 
rompt le délai de quatre-vingt dix jours dans lequel l'annulation 
de la délibération aurait dù être prononcée, 

si l'Assemblée, appelée à se prononcer à nouveau, adopte les 
modifications proposées, sa délibération devient définitive et elle est 
rendue immédiatement exécutoire par arrêté du haut commissaire 
pris en conseil de gouvernement, Dans le cas contraire, la nouvelle 
délibération reste soumise aux mêmes conditions d'approbation 
ou d'annulation que la délibération primitive. F 

Dans le cas de demande de complément d’information, le délai 
recommence à courir à compter de la date de réception au ministère 
de la France d'outre-mer de la réponse du président de l’Assemblée 
ou de la commission permanente. 

Art, 49, — La perception des impôts, droits, taxes, contributions 
et redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du 
haut commissaire rendant exécutloires les délibérations devenues 
définitives dans les formes et délais prévus à l’article 48, 

Les délais prévus audit article sont des délais francs. 

Art. 50. — Les délibérations prises par l’Assemblée au cours de 
sa deuxième session ordinaire en matière d'impôts directs, de contri- 
butions ou taxes assimilées sont applicables à partir du fer janvier 
de l'exercice suivant l'ouverture de cette session, même si elles 
ne peuvent être rendues exécutoires avant cetle date, 

Art. 51. — L'Assemblée a le contrôle des recettes de l’agence des 
timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le compte 
du territoire. 

Art. 52. — L'initiative des dépenses appartient concurremiment au 
haut commissaire et aux membres de l’Assemblée. 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas sa contrepartie dans les recettes prévues ou si elle n’est accom- 
pagnée de relèvement de taxes, de création de taxes ou d'économies 
de même importance, 

Aucun avantage direct ou indirect, sous ce" forme que ce 
soit, ne peut être attribué par l’Assemblée un fonctionnaire ou 
agent rémunéré sur le budget du territoire ou à une catégorie de 
fonctionnaires ou d'agents autrement que sur la proposition du 
haut commissaire en conseil de gouvernement. 

Toute délthération prise contrairement aux dispositions ei-dessus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret en 
conseil d'Etat. 

Il ne péut être procédé à aucune création d'emploi qui ne serait 
point prévue au budget de l'exercice en cours. 

Art. 53. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

4e À l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs; 

20 Aux contributions, participations et dépenses imposées par la 
loi et notamment aux contributions dues par le territoire à la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer et aux caisses locales de 
retraites des fonctionnaires ; 

3% Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien 
À. sécurilé intérieure qui ne sont pas à la charge du budget de 

at, 

4° Aux traitements et indemnités des fonctionnaires ou agents 
des services territoriaux figurant au tableau d'effectifs établi dès 
promulgation de la présente loi, pour chaque cadre, par le haut 
commissaire en conseil de gouvernement en conformité avec les 
crédits ouverts au budget de l'exercice en cours délibéré par 
l'Assemblée. Toute modification ultérieure à ce tableau devra, si elle 
re ui des dépenses supplémentaires, être approuvée par 
"Assemblée, 

Art. 54. — Si l’Assemblée ne se réunit pas ou se sépare sans avoir 
voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, ou si encore les 
crédits nécessaires à la couverture des dépenses prévues à l’article 
ci-dessus n’ont pas été votés, le haut commissaire renvoie le budget 
dans les quinze jours à l’Assemblée convoquée à zet effet, si besoin 
est, en session extraordinaire, L'Assemblée doit alors statuer dans 
les huit jours. 

Si elle ne l'a pas fait ou si sa délibération n’a pas abouti au vote 
en équilibre du budget comportant la couverture des dépenses 
prévues à l'article ci-dessus, le budget, sur proposition du haut 





commissaire, le conseil de gouvernement consulté, est établi d'office 
par décret en conseil d'Etat. 

Ce décret peut prévoir toutes réductions de dépenses ou toutes 
créations de ressources nouvelles. 

- Art. 55, — Lors du commencement d’un exercice, si, pour une 
cause quelconque, le rs gr n’a pas été voté ou établi d'office, les 
crédits de fonctionnement du budget de l'exercice précédent sont 
reconduits provisoirement par arrêté du hau: co pris en 
conseil de gouvernement, : 

Art. 565. — Le compte administratif de chaque exercice est établi 
par le haut commissaire qui en donne connaissance au conseil de 
gouvernement, 1 à . 

Il est ensuite communiqué à l'Assemblée territoriale qui doit 
l’'examiner au cours de la plus proche session suivant cette commu- 
nication, Les observations de l'Assemblée sont adressées par son 
président au haut commissaire, Au cas où les comptes n'auraient 
pas suscité d'observations dans le délai prescrit, le haut commis- 
saire en est également informé. 

Le compte administratif est définitivement arrêté par le haut 
commissaire et, transmis par lui au ministre de la France d’outre- 
mer avec les observations présentées par l’Assemblée. 

Art, 57, — Les excédents de receltes du budget du territoire 
pag ns en fin d'exercice sont affectés à la Constitution d’un fonds 
e reserve, 

Une partie du fonds de réserve, déterminée par l’Assemblée, doit 
rester liquide pour parer aux besoins pouvant se manifester subi- 
lement en cours d'exercice; le montant minimum en est fixé par 
Le conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
aes 1inances. 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil 
de gouvernement, selon les modalités déterminées par arrêté 
conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances, c 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
Les ans dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au 
vudget, 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l’Assemblée, des 
prélèvements peuvent cependant étre opérés, sur avis conforme de 
la commission permanente, par arrêtés du haut commissaire en 
conseil de gouvernement. 

Ces arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l’Assemblée 
à sa prochaine réunion, 

Art. 58. — Si la commission permanente ne pouvait se réunir pour 
quelque cause que ce soit, les dispositions des articles 45 et 57 
seraient appliquées par le haut commissaire sur avis conforme du 
conseil de gouvernement. 

Art. 9. — L'Assemblée délibère sur : 

1° Les emprunts à contracter par le territoire ; 

2o L'octroi par le territoire de sa en à des engagements 
contractés par des collectivités ou établissements publics et par des 
entreprises d'intérêt publie sur la gestion desquelles l’administration 
du territoire possède un droit de contrôle : 

3o La participation du territoire au capital d'entreprises dont 
l'activité intéresse l’économie du territoire ainsi que l'octroi de 
prêts à ces mêmes entreprises : 

4e Le DAFT ces fonds du territoire, dans les conditions prévues 
aux arlicles 57 et 58. 

Les délibérations prises sur les matières énumérées ci-dessus 
sont soumises à la procédure fixée à l’article 48. Lorsque des 
emprunts ou engagements contractés par le territoire et bénéficiant 
de la garantie de l’Etal ne sont pas encore complètement amortis 
ou expirés, de nouveaux emprunts ou engagements ne peuvent être 
contractés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat. 

Art. 60, — Les recettes et dépenses de certains services publics 
terriloriaux peuvent faire l’objel de budgets annexes institués par 
décret après avis de l’Assemblée territoriale. 

Les budgels annexes sont préparés, délibérés, exécutés et leurs 
comptes établis, examinés et arrêtés dans les conditions ‘prévues 
pour le budget et les comptes du territoire. 


Art. 61. — Des services territoriaux peuvent être confiés par 
délibération de l’Assemblée à une régie autonome ou à un établis- 
sement public. Ces organismes sont institués par un décret qui 
détermine la compétence respective du haut commissaire et de 
l’Assemblée dans l'établissement des tarifs et budgets de la régie 
ou de l'établissement public ainsi que les modalités d'exercice de 
leur contrôle sur son activité. 


CHAPITRE Il, — Fonctionnement de l'Assemblée. 

Art. 62. — L'Assemblée se réunit chaque semestre en session 
ordinaire, la session du deuxième semestre de l’année, dite session 
hudgétaire, s’ouvrant au plus tard le 30 octobre. 
durée de chacune des sessions ordinaires ne peut excéder 
rente jours, 

L'Assemblée peut être convoquée en session extraordinaire, soit 
à l'initiative du haut commissaire après consultation du conseil de 
gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers de ses 
membres. La durée totale des sessions extraordinaires ne peut 
excéder soixante jours, la durée des sessions qui pourront être tenues 
en application de l’article 54 non comprise. 

L'Assemblée est convoquée et ses sessions sont ouvertes et closes 
par arrêté du haut commaissaire pris en conseil de gouvernement. 


Art. 63. — A sa formation et ultérieurement à l'ouverture de la 
première session ordinaire de l'année, l’Assemblée, réunie sous la 
présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction 
de secrétaire, nomme au serutin secret et à la majorité des voix 
un président, un ou plusieurs vice-présidents et des secrétaires 


Leurs fonctions durent jusqu’à la première session ordinaire de 
l’année suivante, 
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ésident a seu] la police de l’Assemblée. I1 peut 


. — Le 
= salle des séances ou arrêter toute personne qui 


que À de 
rouble l’ordre. 
: En cas de crime ou délit. il en ne Le pie et le procu- 
République en est immédiatement saisi. 
ee Les délibérations de l’Assemblée ne sont valables 
qu'autant que la moitié plus un des membres en exercice est 
présente. à 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyé de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables quel que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale Lee session court à partir du jour fixé pour la seconde 
éunion. k 
£ Lors u’en cours de session les membres présents ne forment pas 
la malorité de l'Assemblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain: elles sont alors valables quel que soit le nombre des 


votants. - 
- Dans les deux cas; les noms des absents sont inscrits au procès- 


VE 6. _ L'Assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues par la 
présente loi, Elle règle l'ordre de ses délibérations. Elle établit un 
procès-verbal de chacune de ses séances. : | 

Les procès-verbaux, rédigés par les secrétaires, sont signés du 
président et d'un secrétaire, adressés par le président au haut 
commissaire et font l'objet d’une publication dans le plus bref 
délai par les soins de l'administration du territoire. 

Art. 67. — Tout acte, toute délibération de l’Assemblée relatifs 
à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. ‘ 

La nullité en est prononcée pe nn décret rendu dans la forme 
des règlements d'administration publique. 

Part. ês. — Est nulle toute délibération, quel qu’en soit l’objet, prise 
hors du temps des sessions où hors du lieu des séances. : 

Le haut commissaire, par arrêté motivé, déclare la réunion illé- 
gale, prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l’Assemblée se sépare immédiatement et rend comple au 
ministre de la France d’outre-mer. 

Art. 69. — Sont annulables les délibérations autres que fiscales 
auxquelles auraient pris part les membres de l’Assemblée intéressés. 
soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, à l'affaire qur 
en fait l'objet, $ 

L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai d’un mois à dater de la réception desdites 
délibérations au ministère de la France d'outre-mer. 

Elle peut aussi, dans le cas prévu à l’alinéa 1er du présent article, 
être demandée par tout contribuable du territoire et par toute 
personne intéressée. Dans ce dernier cas, la demande en annulation 
doit être déposée, à peine de déchéance, au siège du gouvernement 
du territoire, dans le délai d’un mois de la publication 
de la délibération incriminée. Il en est donné récépissé, Le ministre 
de la France d'outre-mer statue dans le délai d’un mois à dater de 
la réception de ladite demande au ministère de la France d’outre- 
mer. 

Les décisions prises en exéculion des alinéas précédents peuvent 
faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au 
contentieux. 

Art. 70. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apurement de ses comptes, 
le haut commissaire a entrée aux séances de l’Assemblée; il peut 
prendre part aux discussions et assister aux voles. 

Le secrétaire général du gouvernement ou à défaut un autre 
fonctionnaire désigné par le haut commissaire assiste de droit à 
toutes jes séances en mg de représentant de l’administration. 
Il peut se faire assister d’un ou plusieurs commissaires. 

L'Assemblée peut entendre les chefs de service ou d’administra- 
tion sur les matières qui entrent dans leurs attributions. Elle en 
adresse la demande au haut commissaire. 

Art. 71. — La dissolution ou la suspension de l’Assemblée ne 
peut être prononcée que par décret pris en conseil des ministres 

Art. 72. — Le mandat de membre de l’Assemblée n'est pas rému- 
néré. Toutefois, les membres de l’Assemblée, à l'exception de ceux 
d’entre eux qui font partie du conseil de gouvernement, perçoivent 
pendant la durée des sessions de l’Assemblée telle qu’elle est 
déterminée par l’article 62 et des réunions des commissions dont 
ils font partie ès qualité, ainsi que pendant la durée des missions 
dont ils sont chargés par l'Assemblée en conformité de l’article 42 
et indépendamment du remboursement de leurs frais de transport 
dans les limites du territoire, une indemnité journalière de présence, 
déterminée par arrêté du haut commissaire, pris en conseil de 
gouvernement et par référence à l'indemnité de même nature 
accordée à une catégorie de fonctionnaires, 

Cette indemnité est également allouée pendant la durée des 
déplacements indispensables pour se rendre au lieu de la convo- 
cation. 


Art, 73. —-Une indemnité forfaitaire pour frais de représentation 


re sa au président de l’Assemblée. Son montant est fixé par 
cret. 


CHAPITRE IV. — Commission permanente de l'Assemblée terriloriale. 
Art. 74. — L'Assemblée élit chaque année dans son sein une 
commission 


ermanente composée de € etes Les membres 
de la co ssion: permanente sont rééligibles. 

_ Les ‘fonctions de: membre de la commission permanente sont 
incompatibles avec celles de membre du Gouvernement de la Répu- 
blique- ainsi qu'avec le mandat de membre de l’Assemblée nationale, 
du Conseil de la République, de l’Assemblée de l’Union française 








et du Conseil économique. Elles sont également incompatibles avec 
les fonctions de président de l’Assemblée territoriale, de membre 
du conseil de gouvernement et de maire de Douala et de Yaoundé. 

Art. 75. — La commission permanente élit son président et son 
secrétaire. Elle se réunit au siège de l'Assemblée et prend, avec 
l'approbation de celle-ci et avec le concours du haut commissaire, 
toutes mesures nécessaires pour assurer son service. 

Art, 76. — La commission permanente ne peut délibérer qu'en 
présence de la majorité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 

Il est tenu procès-verbal des délibérations qui fait mention du 
nom des membres présents. 

Art, 77. — La commission permanente se réunit au moins une 
fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son 
président et au haut commissaire de la convoquer extraordinai- 
rement. 

Art. 78. — Tout membre de la commission permanente qui 
s'absente pendant deux mois consécutifs sans excuse légitime 
admise par la commission est réputé démissionnaire de ladite com- 
mission. 

Il est "ht à son remplacement à la plus prochaine session de 
l’Assemblée, 

Art. 79. — La commission permanente règle les affaires qui lui 
sont Age = par l’Assemblée dans les limites de la délégation 
qui lui est faite, 

Elle délibère sur toutes les questions qui Jui sont attribuées par 
les lois et règlements en vigueur et elle donne son avis au haut 
commissaire sur toutes les questions qu'il lui soumet ou sur les- 
quelles elle croit devoir appeler son attention dans l'intérêt du 
territoire. 

Les délibérations de la commission permanente sont rendues 
mp par arrêté du haut commissaire en conseil de gouver- 
nement. 

Dans l'intervalle des sessions de l’Assemblée, la commission per- 
manente peut, sur Sthgaton de l'Assemblée, être appelée à déli 
bérer en matière d'impôts, taxes, contributions et droits indirects 
sur des projets présentés par le haut commissaire et motivés par 
des considérations d'ordre économique ou monétaire, Les délibé- 
rations de la commission permanente prises à cet effet sont sou- 
mises aux mêmes règles d'approbation que les délibérations de 
l’Assemblée, notamment à celles de l'article 48 

Art, 80. — En cas de désaccord entre le haut commissaire et la 
commission permanente, l'affaire peut être renvoyée à la plus 
prochaine session de l’Assemblée qui statue définitivement. 

En cas de conflit entre le haut commissaire et la commission 
permanente, ainsi que dans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, l’Assemblée est immédiatement convoquée 
et statue sur les faits qui lui sont soumis. L'Assemblée peul, si 
elle le juge convenable, procéder, dès lors, à la nomination d'une 
nouvelle commission permanente. 

Art. 81. — Le haut commissaire est tenu d'adresser à la commis- 
sion permanente, au commencement de chaque mois, la situation 
des recettes et des dépenses du budget du territoire au dernier 
jour du mois précédent. 

Art. 82. — Le haut commissaire ou son représentant assiste aux 
séances de la commission permanente; il a le droit d'y prendre la 
parole. Les chefs de service, après autorisation du haut commissaire, 
ournissent verbalement ou par écrit les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires ressortissant à leurs 
attributions. 

Art, 83, — A l'ouverture de chaque session ordinaire de l'Assem- 
blée, la commission permanente lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes propositions qu’elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente dans un 

rapport sommaire ses observations sur le budget du territoire et 
les budgets annexes proposés par le haut commissaire, 
. Art. 84. — Les membres de la commission permanente perçoivent, 
indépendamment du remboursement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière dans les mêmes conditions que l'indern: 
nité journalière allouée aux membres de l’Assemblée 


TITRE IV 
Des circonscriptions administratives. 


Art. 85. — Le territoire du Cameroun est divisé en régions pou- 
vant comporter des subdivisions et autres circonscriptions; plusieurs 
régions peuvent être groupées en province. Les limites des sub- 
divisions, régions et provinces sont déterminées par arrété du 
haut commissaire en conseil de gouvernement, après avis de l’Assem- 
blée territoriale. 

Art. 86. — Le haut commissaire est représenté dans chaque pro- 
vince, région ou subdivision par un délégué provincial, chef de 
région ou de subdivision, désigné par lui. 

Art. 87. — Le délégué provincial peut être assisté d'un conseil 
consultatif. La création, la composition et le fonctionnement du 
conseil provincial sont déterminés par arrêté du haut commissaire 
en conseil de gouvernement, après avis de l'Assemblée territoriale. 

Le conseil provincial fait connaître son avis au délégué provin- 
Cial sur toutes les affaires d'ordre économique, social et culturel 
intéressant la provinte ou sujet desquelles le délégué l’a consulté. 
Le conseil peut, en outre, émettre des vœux dans les mêmes 
matières. 

Art. 88. — Le haut commissaire peut créer, par arrêté en conseil 
de gouvernement après avis de l’Assemblée territoriale, des consells 
ruraux dont il fixe la composition et le fonctionnement, afin d'y 
assurer la représentation des collectivités autochtones et des divers 
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intérêts économiques, sociaux et culturels de la circonscription 
de leur ressort. 

La circonscription rurale peut être constituée par une subdivision 
ou par une partie de subdivision. 

Le conseil rural fait connaître son avis au chef de subdivision 
sur toutes affaires d'ordre économique, social et culturel au sujet 
desquelles ce chef de subdivision l’a consulté. Le conseil peut, en 
outre, émettre des vœux dans les mêmes matières. 

Art. 89. — La personnalité morale peut être attribuée aux Circons- 
criptions rurales lorsqu'elles ont un développement suffisant pour 
pouvoir disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d'un bud- 
get propre. 

Art, 90, — Exceptionnellement, la personnalité morale peut être 
attribuée à une région. Dans ce cas, un conseil régional est consti- 
tué par arrêté du haut commissaire pris en conseil de gouvernement 
après avis de l’Assemblée territoriale, Il est composé de membres 
des conseils ruraux de la région. 

Quand, dans une région dotée de la personnalité morale, une 
circonseription rurale a elle-même cette personnalité, elle est au 
point de vue patrimonial, financier et budgétaire, détachée de la 
région. Toutefois, la circonscription rurale peut être appelée à 
contribuer aux dépenses du budget de la région qui présentent un 
intérêt commun. 

Art. 91. — L'octroi de la personnalité morale est décidée par 
arrêté du haut commissaire en conseil de gouvernement. 

Il en est de même, le cas échéant, de son retrait qui pourrait 
notamment être prononcé si le budget de la circonscription ne pes 
être équilibré, faute de ressources suffisantes, deux exercices bud- 
gétaires consécutifs. 

Art, 92. — Dans une circonscription rurale ou une région dotée de 
la personnalité morale, son conseil délibère sur toutes les affaires 
intéressant la gestion du patrimoine de la collectivité dans les 
conditions qui sont déterminées, conformément aux lois et décrets, 
par arrêté du haut commissaire pris en conseil de gouvernement. 

Art. 93, — Le budget de la circonscription rurale ou de la région 
dotée de la personnalité morale pourvoit aux dépenses propres de 
la collectivité, notamment en ce qui concerne les travaux d'intérêt 
économique et social qui ne sont pas financés sur d’autres budgets 
ou fonds spéciaux. 

Le budget est alimenté par les revenus du patrimoine de la col- 
lectivité: par les dons, legs, avances et fonds de concours, et éven- 
tuellement, par une contribution du budget du territoire déterminée 
par l'assemblée territoriale, à l’exclusion de toute subvention pour 
la couverture des dépenses ordinaires: par le produit des emprunts 
régulièrement autorisés; par les prélèvements effectués sur son 
fonds de réserve; par le produit des centimes additionnels aux 
impôts, taxes et contributions perçus au profit du territoire et des 
taxes et contributions spéciales votées par le conseil rural ou régio- 
nal sous réserve des dispositions de l’article 47. 

Le budget est délibéré par le conseil rural ou régional et rendu 
exécutoire par arrêté du haut commissaire en conseil de gouverne- 
ment, sauf délégation du haut commissaire aux délégués provin- 
ciaux et chefs de région ou de subdivision par arrêté pris dans les 
mêmes formes. 

Les fonctions de comptable de la collectivité sont remplies par 
un préposé au Trésor sous l'autorité et la responsabilité du tréso- 
rier-payeur du territoire. Toutefois, dans les collectivilés où ne réside 
pas de préposé au Trésor, ces fonctions pourront être confiées pro- 
visoirement aux agents spéciaux institués conformément au décret 
déterminant le régime financier des territoires d'outre-mer. 

Les règles applicables à l'établissement et au contrôle du bud- 
get ainsi qu'à la gestion financière de la collectivité sont déter- 
minées, conformément aux lois et décrets fixant le régime financier 
des territoires d'outre-mer, par arrêté du haut commissaire pris en 
conseil du gouvernement. 

Art, 91. — Après avis de l'assemblée, le haut commissaire déter- 
minera, par arrêté en conseil de gouvernement approuvé par le 
ministre de la France d'outre-mer, les modalités générales d'appli- 
cation du présent titre conformément aux lois et décrets. 


TITRE 
Dispositions diverses. 


Art. 9%. — Il est interdit à tout membre de l'assemblée ou du 
conseil de gouvernement d’exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans des entreprises financières, industrielles ou commerciales ou 
dans l'exercice des professions libérales ou autres et, d’une façon 
générale, d'user de son titre pour d’autres motifs que l'exercice de 
son mandat, Tout membre de l'assemblée ou du conseil de gouver- 
nement qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire, selon le cas, par l'assemblée ou par le con- 
seil de gouvernement après examen des explications qu’il pourra 
présenter dans le délai qui lui sera imparti par l'assemblée ou le 
conseil de gouvernement. 


Art. 96. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 
Art. 97. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 


sente loi et notamment le titre Ier du décret du 13 avril 1927 por- 
tant réorganisation du conseil d'administration du Cameroun, modi- 
fié par les décrets du 12 février 1941 et du 13 janvier 1942, l'arti- 
cle 18 et les titres I, II, IV et V du décret n° 46-2376 du 23 octobre 
1946 portant création d'une assemblée représentative au Cameroun. 





ANNEXE N°19 


‘Session ordinaire de 1955-49%%. — Séance du 18 octobre 1955.) 


DEMANDE D'AVIS, sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier les accords conclus 
en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et 
du Viet-Nam, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission des relations extérieures.) 


Paris, le 13 octobre 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règle- 
ment, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 13 octobre 1%55, a 
décidé de demander l’avis de l’Assemblée de l’Union française sur 
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (n° 11202). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


Signé: EMILE BLAMONT. 


Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique qu'il a définie 
dans sa déclaration du 3 juillet 1953, le Gouvernement français à 
engagé, avec les gouvernements des Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam, des négocialions en vue de la dévolution 
des compétences judiciaires et administratives qu'il exerçait encore, 
en Indochine, par application des accords de 1949 approuvés par la 
loi du 2 février 1950, 

Ces négocialions ne sont pas encore terminées. Les nouveaux 
traités d'association qui seront pris entre la France et les Etats 
associés seront soumis, en temps utile, à la sanction du Parlement. 

Au nombre des accords déjà conclus figurent les conventions por- 
tant transfert de compétences judiciaires. 

Dans la mesure où ils ont enregistré Ja suppression d'anciennes 
organisations judiciaires françaises, ces actes ne peuvent acquérir 
leur pleine valabilité dans l’ordre juridique français qu'après avoir 
été ratifiés en vertu d’une loi. 

Or, les conventions judiciaires conclues avec les trois Elats asso- 
ciés comportent des clauses prévoyant leur entrée en vigueur à 
la date de leur signature. 

IL a donc paru nécessaire de les disjoindre de l'ensemble des 
traités et accords portant normalisation définitive des ee de 
la France et des Etats associés, et de les soumettre séparément, et 
par priorilé, aux procédures constitutionnelles de ratification. 

Tel est l’objet du présent projet de Joi. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Elat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par M. le secrétaire d'Etat, chargé des relations avec les 
Etats associés, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier les accords judiciaires conclus entre la France et les Etats 
associés du Cambodge, du Laos «t du Viet-Nam aux dates indiquées 
ci-après, et dont Je texte est annexé à la présente loi: 


Protocole de transfert au gouvernement royal du Cambodge des 
compétences judiciaires exercées par la France sur le territoire du 
royaume, en date du 29 août 1953, et lettres annexes. 

Conventions déterminant le statut particulier en matière judi- 


ciaire accordé par le gouvernement royal du Cambodge aux nativ- 
naux français, en date du 9 septembre 193. 


Convention judiciaire franco-laotienne du 22 octobre 1953, 


Convention de transfert des compétences et services en matière 
judiciaire et de police et sûreté au Viet-nam en date du 16 sey 
tembre 1954, et protocole et lettres annexes. 








1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 11202, 
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TEXTE ANNEXE AU PROJET DE LOI 


ant ratification des accords judiciaires conclus entre la France 
et les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Protocole transtert Gouvernement royal du Cambodge des 
— Ë2 judiciaires exercées par la France sur le territoire du 
royaume. 

Entre, 


Son excellence Penn Nouth, premier ministre, représentant le 
Gouvernement royal du Cambodge, 


D'une part, 


Et M. Risterucci, haut commissaire de la République française 
au Cambodge, représentant le Gouvernement de la République 
française, 


D'autre part, 


Il est convenu ce qui suit: 


Art. 4er, — Le Gouvernement de la République française transfère 
au Gouvernement royal toutes les compétences qu'il exerçait jus- 
qu'à ce jour en matière judiciaire sur le territoire du royaume du 
Cambodge. 


Art. 2. — Ce transfert aura effet à compter du 29 août 1953 en ce 
qui concerne tous les justiciables des juridictions françaises au Cam- 
bodge. 11 deviendra définitif dès la ratification du présent protocole 
par les instances législatives françaises. 


Art. 3. — A la date indiquée à l’article 2, le Gouvernement cam 
bodgien acquerra la jouissance des biens meubles et immeubles 
appartenant aux services judiciaires français du Cambodge, ainsi 
que des immeubles utilisés par eux à usage administratif. Les inven- 
taires et états des lieux en seront dressés et annexés au présent 
protocole. 


Les questions de propriété tant mobilière qu'immobolière seront 
réglées en même temps que les autres questions relatives 
au domaine. 


Les archives seront également transférées sous inventaire à l'ex- 
ception des pièces concernant l’état civil français qui seront déposées 
au haut commissariat de la République française au Cambodge. 


Art. 4. — A la même date et sous réserve de son acceplation et 
de l’accord des instances qualifiées, le personnel en service dans les 
juridictions françaises sera transféré au gouvernement royal. Les 
crédits affectés au payement du personnel transféré suivront ce per- 
sonnel pour la période allant jusqu’au 31 décembre 1953. 


Fait à Phnom Penh, le 29 août 1953. 


Signé : PENN NoUTy. 
Signé : RISTERUCCI. 


Phnom Penh, le 29 août 1953. 


Le haut commissarre de la République française au 
Cambodge à Son Excellence le premier ministre, 
délégué royal à la direction du gouvernement, 
Phnom Penh. 


Excellence, 


Afin de permettre l'exécution dans les pays relevant de l'autorité 
du Gouvernement français des jugements rendus par les juridic- 
tions françaises avant le transfert des compétences judiciaires au 
gouvernement royal, j'ai l'honneur de proposer à votre agrément 
la procédure suivante : 


Les expéditions de tels jugements seront établies par le greffe 
des juridictions cambodgiennes disposant des archives transférées, 
envoyées au haut commissariat pe apposition de la formule exé- 
cutoire et retournées au greffe qui délivrera la grosse ainsi complétée 
à la partie intéressée. 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
dération. 
Signé : RISTERUCCI, 


Phnom Penh, le 29 août 1953. 


Le premier ministre, délégué royal à la direction du 
gouvernement, à M. le haut commissaire de France 
au Cambodge, Phnom Penh. 


Monsieur le haut commissaire, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le gouvernement royal 
donne son accord à la procédure ainsi proposée dans votre lettre 
n° 2753/C du 29 août 1953 et ainsi conçue : 


« Les expéditions de tels jugements seront établies par le greffe 
des juridictions cambodgiennes disposant des archives transférées, 
envoyées au haut commissariat pour apposition de la formule exé- 
cutoire et retournées au greffe qui délivrera la grosse ainsi complétée 
à la partie intéressée. » 


Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, les assurances de 
ma très haute considération. 


Signé: PExxX Nouts. 





Phnom Penh, le 29 août 1958. 


Le haut commissaire de la République française au 
Cambodge à Son Ercellence le premier ministre, 
délégué royal à la direction du gouvernement, 
Phnom Penh. 

Excellence, 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me préciser comment 
le gouvernement royal entend résoudre les conflits de lois qui pour- 
ront se produire devant les juridictions nationales cambodgiennes 
par suite du transfert des compétences judiciaires au gouvernement 
royal ainsi que les problèmes relatifs au statut personnel des justi 
ciables ressortissant de l'Union française, 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
dération. 

Signé: RisTEeRnecI 


Phnom Penh, le 29 août 1953. 


Le premier ministre, délégué royal à la direction du 
gouvernement, à M. le haut commissaire de France 
au Cambodge, Phnom Penh 


Monsieur le haut commissaire, 


Comme suite à votre lettre n° 2754/C du 29 août 1953, j'ai l'honneur 
de porter à votre connaissance que le gouvernement royal entend 
appliquer les règles de droit international privé pour résoudre les 
conflits de lois qui pourraient se produire devant les juridictions 
cambodgiennes, Le statut personnel des ressortissants de l'Union 
française sera soumis, suivant les règles de droit international privé, 
à leur loi nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, les assurances 
de ma très haute considération. 

Signé: PExx Noutu 


Convention déterminant le statut particulier en matière judiciaire 
accordé par le Gouvernement royal du Cambodge aux nationaux 
français. 


Le Cambodge désirant accorder aux nationaux français un statut 
particulier en matière judiciaire, 

Son Excellence Penn Nouth, premier ministre, représentant le 
Gouvernement du Cambodge, 


D'une part, 


Et M. Risterucci, haut commissaire de la République française au 

Cambodge, représentant le Gouvernement de la République française, 
D'autre part, 

Conviennent de ce qui suit: 

Art. 1er, — Des magistrats français sont mis à la disposition du 
gouvernement royal en qualité d'experts auprès de la justice cam 
bodgienne dans les conditions déterminées ci-après. 

Art. 2 — L'avis de ces experts pourra être demandé et donné 
toutes les fois qu’un intérêt français sera en cause d’une manière 
certaine en matière civile, commerciale et pénale, en outre, en 
matière pénale, chaque fois qu'un Français sera impliqué comme 
prévenu, partie civilement responsable ou partie lésée. 

La consultation de l'expert se fera au moment de la clôture de 
l'instruction et pour les jugements et arrêts 

En cas d’incarcération préventive d’un Français, une consultation 
sera demandée et donnée aussitôt après cette incarcération 
_ L'expert placé auprès du ministère de la justice émettra un avis 
à propos des mesures gracieuses concernant les nationaux français 

Art. 3. — Cet avis s'exprime sous forme d'un rapport écrit, rédigé 
en français, destiné aux magistrats compétents pour la décision. 
Il sera versé ensuite au dossier de la procédure en même temps 
que cette décision. 

Art. 4. — Cing experts seront mis à la disposition du gouverne- 
ment royal du Cambodge. Leur nombre pourra être réduit ou aug- 
menté. 

Deux de ces experts ne pourront avoir un grade inférieur au 
troisième degré. Le grade des autres ne pourra être inférieur au 
cinquième degré. 

A titre transitoire, les magistrats en service au moment du trans- 
fert des compétences judiciaires au Cambodge peuvent être mis à 
la disposition du gouvernement royal sans considération de grade. 

Tous Français peuvent être mis à la disposition du gouvernement 
royal, sur sa demande, en qualité d'experts auprès de la justice 
cambodgienne. 

Art, 5, — Le Gouvernement français prend définitivement à sa 
charge les soldes et accessoires de solde des magistrats ainsi détachés 
en qualité d'experts auprès du gouvernement cambodgien. ; 
_ Art. 6, — Les experts mis à la disposition du gouvernement seront 
individuellement détachés de leur cadre d'origine, s'ils sont fon 
tionnaires. Ils font l'objet de notes et appréciations annuelles de ln 
part du ministre de la justice. Ils sont notés proposés et promus 
par les instances compétentes francaises 

Ceux des experts qui appartiennent au cadre de la 
d'outre-mer conservent le statut de magistrat d'outre-m4 
détaché. 

Les magistrats experts bénéficieront de 
diction que les magistrats cambodgiens 

Art. 7. — Pour tout ce qui n'est pas contraire aux termes de la 
présente convention, leur situation sera celle des experts détachés 
ou à détacher auprès des autres services du gouvernement royal. 


magistrature 
Tr en service 


s mêmes privilèges de juri- 
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Les experts d'un grade égal ou supérieur au troisième degré béné- 
ficieront du statut des experts détachés auprès des ministères. 

Art. 8 — Les avocats francais admis au barreau cambodgien sont 
habilités, à titre transitoire, à conclure et plaider en français, sous 
la seule condition d'assurer par leurs soins la traduction en langue 
cambodgienne de leurs plaidoiries orales. 


Fait à Phnom Penh, le 9 septembre 1953. 


Signé: PENN NOUTH. Signé : RISTERUCEI. 


Convention judiciaire franco-laotienne. 


Son Altesse le prince Souvanna Phouma, président du.conseil des 

ministres du Gouvernement royal du Laos, 
D'une part, 

Et M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres du Gou- 

vernerment de la République française, 
D'autre part, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. 1er, — Le Gouvernement de la République française transfère 
au Gouvernement royal du Laos toutes les compétences judiciaires 
qu'il exerçait jusqu’à ce jour sur le territoire du royaume du Laos. 

En conséquence, les juridictions de l'Union française créées par 
la convention du 6 février 1950 disparaissent. 

Art. 2, — Le transfert affectera tous les justiciables des juridic- 
tions de l’Union française. 

Toutes les procédures seront immédiatement passées en l'état aux 
juridictions lao correspondantes. 

En ce qui concerne les instances encore en cours, elles seront 
jugées selon la législation qui leur a été appliquée jusqu'alors. 

Art. 3. — Les archives des juridictions de l’Union française seront 
transférées sous inventaires aux greffes des juridictions lao corres- 
pondantes: toutefois, les actes de l’état civil français seront déposés 
au siège de la représentation française au Laos. 

Les reliquats des provisions consignées dans les .instances pénales, 
civiles ou commerciales entre les mains des greffiers des juridic- 
tions de l’Union française seront versés avec un état explicatif pour 
chaque affaire entre les mains des greffiers des juridictions 1lao, 
qui en donneront décharge. 

Art. 4. — Pour les jugements et arrêts rendus par les juridictions 
de l’Union française avant le transfert, la formule exécutoire de 
la pm du 6 février 1950 restera la même, mais sera apposée 
par le greffier lao. 

Art. 5. — A la date du transfert, le Gouvernement lao acquerra 
la jouissance des bâtiments et du matériel affectés jusqu'ici aux 
juridictions de l’Union française: des inventaires et états des lieux 
en seront dressés. 

La question de la propriété de ces biens, meubles et immeubles, 
sera réglée en même temps que les autres questions relatives au 
domaine. 

Art. 6. — Les détenus jugés définitivement et en cours de peine 
à la date du transfert seront, s'ils sont citoyens français, évacués 
par les soins du Gouvernement français sur des établissements 
pénitentiaires français; pour tous les autres, ils seront pris en charge 
par le Gouvernement lao, 

Art. 7. — Le droit de grâce continuera d’être exercé par le Pré- 
sident de la République francaise pour les individus condamnés défi- 
nitivement par les juridictions de l’Union française, s'ils sont 
citoyens français. 

Pour les non-citoyens français, le droit de grâce sera exercé par 
Sa Majesté le roi du Laos. 

Art. 8. — A dater du transfert, les mesures de libération condi- 
tionnelle seront de la seule compétence des autorités lao pour tous 
les ccndamnés détenus, à l'exception des citoyens français devant 
être évacués sur la France, pour lesquels les autorités françaises 
icsteront compétentes, 

Art, 9. — Les citoyens français condamnés par les juridictions de 
l'Union française conserveront un recours en revision qui sera 
exercé selon la loi française, et devant les juridictions françaises. 

Pour tous les autres justiciables des juridictions de l’Union fran- 
ges, ue ee en revision sera exercé selon la loi lao, et devant 
es juridictions 1a0. 

Art. 10, — En ce qui concerne les citoyens français condamnés 
par les juridictions de l'Union française en application de la loi 
pénale française, le Gouvernement lao reconnaît au Gouvernement 
français le droit de leur étendre les lois d’amnistie votées actuel- 
lement et dans l’avenir par le Parlement français. 

En ce qui concerne tous les autres justiciables des juridictions 
de l’Union française, le Gouvernement lao se réserve la faculté de 
leur é'endre le bénéfice des lois d’amnistie françaises. 

Art. 11. — Le Gouvernement lao s'engage à assurer aux citoyens 
français toutes les garanties de droit et d’impartialité désirables en 
matière judiciaire. 

A cet effet, cinq experts français en matière judiciaire seront 
piocts auprès des Services judiciaires lao, dans les conditions sui- 
vantes : 
ne auprès des justices de paix et des juridictions de première 
Instance ; 

Un auprès des cours criminelles ou d’appel. 

Un auprès de la cour de cassation : 

Un comme conseiller auprès du ministre de la justice, 

Ces cinq experts seront choisis, d’une part, après accord des inté- 
ressés, d'autre part, après accord des deux gouvernements. 

Ces magistrats seront détachés pour être mis à la disposition du 
tWouvernement lao qui les nommera aux emplois indiqués plus haut : 
ils conserveront le statut de magistrat en service détaché. 

Leurs soldes et accessoires de solde ainsi que les avantages en 
argent où en nature auxquels ils peuvent prétendre seront à la 
charge du Gouvernement français. 





Ces magistrats seront en résidence fixe à Vientiane; ils peuvent, 
toutefois, être appelés à se déplacer dans l’intérieur pour l'exercice 
de leurs fonctions. NEA 

Les postes de conseiller du ministre et d'expert près la cour de 
cassation ne pourront être tenus par des magistrats d’un grade 
inférieur au quatrième degré (conseiller de cour d’appel ou subs- 
titut général). 

Les magistrats français détachés seront notés par le ministre de 
la justice: parallèlement, ils seront notés, proposés et promus par 
les instances compétentes françaises. ji-00r 

En cas de faute professionnelle grave, ils pourront, après avis 
du haut représentant de la France au Laos, être remis à la dispo- 
sition du Gouvernement français. 

En cas d'infraction, les poursuites ne pourront être ouvertes que 
sur ordre du ministre de la justice, après information préalable du 
haut représentant de la France. 

Les magistrats ainsi détachés le seront pour trois ans avec congé 
de deux mois chaque année, à passer en France. 

Le ministre de la justice pourra, s’il le désire, appeler ces magis- 
trats à participer à l'élaboration des lois lao, à l’enseignement des 
sciences juridiques et, d’une façon générale, à donner leur avis sur 
toutes affaires. : 

Art. 12. — Les experts français placés auprès des juridictions lao 
seront tout spécialement chargés d'assister de ‘leurs ‘avis et obser- 
vations écrites les magistrats lao dans l'instruction et le jugement 
des affaires où seront partie ou en cause des citoyens français. 

Les dossiers de toutes affaires intéressant des citoyens français 
leur seront communiqués : 

a) Quand ils en feront la demande, en tout état de la procédure, 
en matière civile et commerciale : 

b) Avant la clôture de l'information et avant:'le jugement, en 
matière pénale, ou à tout autre état de la procédure quand fls en 
feront la demande. 

Art. 13. — Le Gouvernement français et le Gouvernement lao sont 
d'accord pour poser le principe d’une convention établissant une 
procédure d’ereguatur simplifiée et une aide judiciaire récipraque. 

Art. 14. — Sa Majesté le roi du Laos exercera seul le droit de 
grâce pour tous les individus condamnés après le transfert. .Lors- 
qu'il s'agira de mesures gracieuses concernant un Français, le magäs- 
{rat français placé comme conseiller auprès du ministre de la jus- 
tice sera consulté. , 

Art. 45. — Deux greffiers français seront, avec leur accord : et 
l'agrément du Gouvernement royal, détachés auprès de celui-ci pour 
les affaires judiciaires françaises. L'un sera affecté à. la cour de 
cassation, à la cour d'appel et à la cour criminelle: l’autre -sera 
affecté à la juridiction de première instance de Vientiane qui sera 
seule habilitée à connaître de toutes les affaires civiles ou Commer- 
ciales intéressant des citoyens français. 

Le greffier français auprès de la cour de cassation, de. la cour 
d'appel et de la cour criminelle se déplace pour Fexercice de ses 
fonctions. L'un et l’autre seront payés par le. budget frañçais. 

Art. 16. — 1° Le greffier français auprès de la Cuur de cassation 
et de la cour d'appel fera fonction de notaire à l'égard des Fran- 
cais suivant la réglementation actuellement en vigueur; 

20 Les fonctions d’huissier seront, à défaut d’huissiers titulaires, 
confiées à des fonctionnaires ad hoc; 

3° Le greffier français près la juridiction de Vientiane fera fonc- 
tion de commissaire-priseur pour les Français de la province de 
Vientiane; pour les autres provinces, ces fonctions seront remplies 
par un fonctionnaire ad hoc. 

Art. 17. — Les avocats français régulièrement inscrits à un bar- 
reau sont autorisés à plaider et conclure, quand il y a des Fran- 
çais en cause, tant pour les Français eux-mêmes que pour les autres 
parlies intéressées à l'affaire. 

Art, 18. — Le français est admis comme langue judiciaire toutes 
les fois qu’un Français est intéressé à l'affaire. 

Art. 49. — 40 En matière pénale, la loi lao est seule applicable. 

Toutefois, en cas de silence de la loi la0, il sera fait ro 
aux citoyens français de la loi française telle qu'elle était applica- 
ble au Laos au jour de la présente convention. 

20 En matière civile et commerciale. la loi française est applicable 
toutes les fois qu’un citoyen français est intéressé à l'affaire. 

3° Pour ce qui concerne le statut personnel, les Français resteront 
soumis à la loi française. 

Le statut personnel français comprend tout ce qui est relatif à 
l'état et à la capacité, au mariage, aux droits et devoirs récipro- 
ques des époux, au régime des biens entre époux, au divorce, à la 
séparation, à la filiation, à la reconnaissance et au désaven de 
paternité, aux relations entre ascendants et descendants, à l’obliga- 
tion alimentaire entre parents et alliés, à la légitimation, à l’adop- 
tion, à la tutelle, à la curatelle, à l'interdiction, à l’émancipation, 
aux domaines, aux successions, aux testaments et autres disposi- 
tions à cause de mort, à l'absence et à la présomption de décès. 

ï° Dans tous les cas où les conflits de lois ne seront pas prévus 
cd : x lao, ils seront résolus selon les règles françaises de con- 

its de lois. 

Art. 20, — 1° L'expert francais placé auprès de la cour de cassa- 
se Et vint également ses fonctions auprès du tribunal adminis- 
tratif. 

20 Les instances entre Français et Etat français, ouvertes au Laos, 
seront déférées directement devant le conseil d’État français. 

Art. 21. — A titre temporaire, les juridictions militaires françaises 
subsisteront et fonctionneront comme actuellement. 

Art. 22. — La présente convention sera applicable à compter du 
15 novembre 1953. : 

La convention judiciaire du 6 février 1950 est abrogée pour compter 
de la même date. = 

Fait à Paris, le vingt-deux octobre mil neuf cent cinquante-trois. 
Signé : SOUVANNA PHOUMA. 
JosæPx Lanrez. 
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Convention de transfert des compétences et services 
en matière judiciaire et de police et sûreté. 


Le Gouvernement de la République française, 

Représenté par M. Bordaz, commissaire général adjoint de France 
en Indochine 

D'une part, k 
Le Gouvernement du Viet-Nam, | Pa? re 
Représenté par M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Elat à la justice, 
D’au art, s 

Sont convenus de ce qui suit: | 

Art. ter. — Le Viet-Nam recouvre sa pleine et entière souveraineté 
dans les domaines législatifs, de gran et judiciaire. 

Les dispositions d'ordre législatif et judiciaire de l'accord du 8 mars 
1949, la convention judiciaire d'application du 30 décembre 1949, la 
convention sur la police et sûreté du 30 décembre 1949, l'accord du 
17 juin 1950 ainsi que toutes leurs annexes sont abrogés. 

Sont supprimés les juridictions mixtes de droit commun el 
d'ordre administratif ainsi que les services français de police et de 
sécurité, 

Art. 2, — Des échanges de lettres et protocoles préciseront les 
aménagements nécessaires à la mise en applicalion de la présente 
convention, laquelle entrera en vigueur dès sa signature. 


Fait à Saïgon, le 16 septembre 1954 
Pour le Gouvernement du Viet-Nam: 
Signé: Bur Van Trinn. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: BoRDaz. 


Protocole relatif à la procédure simplifiée d’exequatur 
en matière civile et commerciale. 


Art. 1er, — En matière civile et commerciale, les décisions Conten 
tieuses et les décisions relatives à l’action civile ont de plein droit 
l'autorité de la chose jugée sur le territoire de l’autre pays si elles 
réunissent les conditions suivantes: 

14° Que la décision émane d’une juridiction compétente selon les 
règles du droit international privé admises dans le pays où la déci- 
sion est invoquée, sauf renonciation certaine de l'intéressé ; 

20 Que la décision soit, d'après la loi du pays où elle a été rendue. 
passée en force de chose jugée et susceptible d'exécution. 

3° Que les parties aient été légalement citées, représentées ou 
déclarées défaillantes et, en cas de décision par défaut, que Ja cita- 
tion ait été faite en temps utile à la partie défaillante. La décision 
par défaut doit être motivée ; 

4 Que la décision ne contienne rien de contraire à l’ordre public, 
aux bonnes mœurs ou aux principes de droit public du pays où elle 
est invoquée ; 

5° Que la décision ne soit pas inconciliable avec une autre décision 
déjà prononcée sur le même objet par une juridiction du pays où 
elle est invoquée, ou que le même litige n'ait pas été porté par les 
mêmes parties devant une juridiction de ce même pays avant que 
la décision invoquée ait été rendue. 


Art, 2. — L'autorité de la chose jugée est reconnue même si la 
loi appliquée par le tribunal qui a rendu la décision a été appréciée 
selon des règles de conflits de lois différentes de celles du pays où 
ladite décision est invoquée, à moins que les règles de conflits de 
ce dernier n’imposent l’a plication de sa propre loi. 

La loi applicable doit être examinée à Ja date où a été rendue 
la décision. 


Art. 3. — On ne peut contester la compétence interne du tribunal 
ayant rendu la décision pour le motif qu'il était incompétent d'après 
la loi de son pays si, d’après cette dernière loi, le jugement a l’auto- 
rité de la chose jugée, à moins que les règles du droit international 
privé du pays où la décision est invoquée, n'aliribuent compétence 
exclusive à un tribunal de ce dernier pays. 

Art. 4. — Les décisions visées à l’article premier ci-dessus ne peu- 
vent donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités de 
l’autre pays ni faire l’objet de la part de ces auterités d'aucune 
formalité publique, telle que l'inscription ou la transcription sur 
les registres publics, qu'après y avoir été déclarées exécutoires. 


Art. 5. — L'’exequatur est accordé, à la demande de toute partie 
intéressée, par l'autorité compétente d’après la loi du pays où il 
est requis. 

La procédure de la demande en exequatur est régie par la loi 
du pays dans lequel l'exécution est demandée. 

L'autorité compétente se borne à vérifier si la décision dont l’exe- 
quatur est demandé remplit les conditions prévues aux articles pré- 
cédents pour jouir de plein droit de l'autorité de la chose jugée. 
Elle procède d'office à cet examen et doit en constater le résultat 
dans sa décision. 

L'exequatur peut être accordé partiellement pour l’un ou l’autre 
seulement des chefs de la décision invoquée. 


Art. 6. — La décision d’exequatur a effet entre toutes les parties 
à l’instance et sur toute l’étendue des territoires où la présente 
convention est applicable. 

Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, à partir 
de la date de l'obtention de l’exequatur, en ce qui concerne les 
mesures d’exécution, les mêmes effets que si elle avait été rendue 


par le tribunal ayant rendu l’exequatur à la date de l'obtention 
de celui-ci. 


Art, 7. — La partie qui invoque l'autorité d’une décision judiciaire 
ou qui en demande l'exécution doit produire : 


1° Une expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
saires à son authenticité ; ? 














| 


% L'original de l'exploit de signification de ia décision ou de tout 
autre acte qui tient lieu de signification : 

% Un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre ladite 
décision ni opposition ni appel: 

j» Une copie de la citation de la partie qui a fait défaut à l'ims- 
tance, ladite copie certifiée conforme par je greffier de la juri- 
diction qui a rendu la décision ; 

5° Une traduction complète des pièces énumérées ci-dessus certifiée 
conforme d’après les règles admises par les lois du pays où la déci 
sion est invoquée. 

Art. 8. — Les sentences arbitrales rendues valablement dans l'un 
des deux pays et y ayant la même valeur que les décisions ge 0 
sont reconnues dans l'autre pays et peuvent y être déclarées exécu 
toires si elles satisfont aux conditions de l'article premier 
que ces conditions sont applicables 

Art. 9. — Les dispositions du présent protocole s'appliquent quelle 
que soit la nationalité des parties. 

Art. 40, — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous 
les territoires qui constituent la République française, c'est-à-dire 
la France métropolitaine, les départements et terriloires d'outre- 
mer; pour le Viet-Nam, de tous les territoires sur lesquels s'exerce 
la souveraineté du gouvernement vietnamien. 


Fait à Saïgon, le 16 septembre 1954. 


Pour le Gouvernement de la République française 
Signé: Bonpaz. 
Gouvernement du Viet-Nam 
Signé: Bur Van Tiny, 


a itant 


Pour le 


Protocole relatif à l’aide mutuelle judiciaire. 
TITRE Ier 
Caution judicatum solvi, 


Art. 1er, — Les ressortissants de chacun des deux pays auront, sur 
le territoire de l'autre, un libre et facile accès auprès des tribu 
naux, tant administratifs que judiciaires, pour la poursuite et M 
défense de leurs droits, Il ne pourra, notamment, leur être imposé 
ni caulion, ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit, à rai 
son soit de leur qualité d’étranger, soit du défaut de domicile ou 
de résidence dans Île pays. 

L'alinéa précédent s'appliquera, sous réserve des disposilions d'or 
dre public du pays où l’action est introduite, aux personnes morales 
légalement reconnues d’après les régles qu'instituera Ja convention 
d'établissement franco-vietnamienne à intervenir 


TITRE 1] 
Assistance judiciaire 


Art. 2. — Les ressortissants de chacun des deux pays jouiront, sur 
le territoire de l'autre, du bénéfice de l'assistance judiciaire cofme 
les nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à ja lot du 
pays dans lequel l'assistance sera demandée. 

Art. 3. — Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera 
délivré au requérant par les autorités de sa résidence habituelle 
s’il réside sur le territoire de l’un des deux pays. Ce certificat sera 
délivré par le consul de son pays, territorialement compétent, si 
l'intéressé réside dans un tiers pays. 

Lorsque l'intéressé résidera dañs le pays où la demande sera for: 


mée, des renseignements pourront être pris auprès des autorités 
du pays dont il est le ressortissant. 
TITRE III 


Transmission et remise des actes judiciaires et extra-judiciaires. 


Art. 4. — Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en matière 
civile, commerciale et administrative qu'en matière pénale, destiné» 
à des personnes résidant sur le territoire de l’un des deux pays, 
seront acheminés par l'intermédiaire, en France, du départemeni 
ministériel qui séra chargé des relations avec le Viet-Naäm, et au 
Viet-Nam, du ministère de la justice. 


lis seront transmis au parquet dans le ressurt duquel se trouve 
le destinataire de l'acte. 
Les dispositions du présent article n'excluent pas la faculté qu'ont 


les deux hautes parties contractantes de faire remettre directement 
par leurs représentants respectifs ou les délégués de ceux-ci les 
actes judiciaires et extra-judiciaires destinés à leurs propres ressur 


tissants. En cas de contestation sur la compétence desdits repré 
sentants pour opérer la remise de ces actes, celle-ci sera faile par 
les soins du parquet compétent. 

Art. 5. — Les actes judiciaires et extra-judiciaires ne seront pas 


traduits mais la lettre ou le bordereau de transmission sera rédigé 
dans la langue de l'autorité requise ou accompagné d'une trecuw 
tion dans cette langue et devra contenir les indications suivantes 

Autorité de qui émane l'acte ; 

Nature de l'acte dont il s'agit : 

Nom et qualité des parties. 

Nom et adresse du destinataire : 

Et, en matière pénale, qualification de l'infraction. 


Art. 6. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transn 
h : | _r , i iettra 
d'office l'acte à l'autorité compétente et en informera immédiale 
ment l'autorité requérante. 


Art. 7. — L'autorité requise se bornera à faire effectuer ja remise 
de l'acte an destinataire 
Si celui-ci l’aceepte volontairement, 


la preuve de Ja remise s 
fera au moyen, - + = 18 


soit d’un récépissé daté et signé par le destine- 
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laire, soit d’une attestation de l'autorité requise constatant le fait ou 
la forme de la remise. L'un on l'autre de ces documents sera immé- 
diatement transmis à l'autorité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autorité requise ren- 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant 
le motif pour lequel la remise n'a pu avoir lieu, L’attestation cons- 
tatant le refus du destinataire sera considérée comme valant remise 
de l'acte. 

Art. 8. — La remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ne 
donnera lieu au remboursement d'aucun frais. 

Art. 9. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent 
pas, en matière civile, commerciale et administrative, à la faculté 
pes les intéressés résidant sur le territoire de l'une des deux 
jautes parties contractantes, de faire effectuer dans l'un des deux 
pays, par les soins des officiers ministériels, des significations ou 
reinises d'actes aux personnes y demeurant. 


TITRE IV 
Transmission et exécution des commissions rogatoires. 


Art. 10, — Les commissions rogatoires, tant en matière civile et 
commerciale qu'en matière pénale, à exécuter sur le territoire de 
l'un des deux pays, seront exécutées par les autorités judiciaires. 

Elles seront acheminées par l'intermédiaire, en France, du dépar- 
tement ministériel qui sera chargé des relations avec le Viet-Nam, 
et au Viet-Nam, du ministère de la justice, 

Elles seront transmises au parquet dans le ressort duquel la com- 
mission rogatoire doit être exécutée. 

Art. 11. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettra 
d'office la commission rogatoire à l'autorité compétente et en infor- 
mera immédiatement l'autorité requérante. 

Art, 12. — L'autorité requise pourra, mais en motivant sa déci- 
sion, refuser d'exécuter une Commission rogatoire si l'exécution 
de la mesure demandée ne rentre pas, d’après la loi de son pays, 
dans ses attributions ou est de nature à porter atteinte à la sou- 
veraineté, à la sécurité ou à l’ordre public du pays où elle doit 
avoir lieu. 

Art, 13. — Les personnes dont le témoignage est requis seront 
citées à comparaître suivant les formes légales prévues en la matière 
dans chaque pays. Si elles refusent de déférer aux citations, l’au- 
torité requise devra user des moyens de contrainte prévus par la 
loi de son pays. 

Art. 14. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l’auto- 
rilté requise devra: 

1° Exécuter la commission rogatoire, selon une forme spéciale, 
si celle-ci n'est pas contraire à la législation de son pays; 

20 Informer, en temps utile, l'autorité requérante de la date et 
du lieu où il sera procédé à l'exécution de là commission rogatoire, 
afin que les parties intéressées puissent y assister ou s’y faire repré- 
senter. 

Art. 15. — Les commissions rogatoires en toutes matières devront 
ètre accompagnées d’une traduction dans la langue de l'autorité 
requise. Celle traduction sera certifiée par un traducteur assermenté 
ou dont le serment sera recu conformément aux lois du 
pays requérant. 

Art. 16, -— L’exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu 
au remboursement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les hono- 
raires d'experts. 

TITRE V 
Comparution des témoins en matière pénale. 


Art. 17. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle 
d'un témoin est indispensable, il appartiendra au gouvernement ou 
à la partie intéressés à ce que ce témoignage soit produit orale- 
ment, de prendre les mesures nécessaires pour garantir à la per- 
sonne citée ses frais de voyage aller et retour ainsi que ceux de 
séjour auxquels elle pourra légalement prétendre d'après les tarifs 
a règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir 

eu. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans un 
des deux pays, comparaitra volontairement devant les juges de 
l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits 
ou condamnations en matière pénale antérieurs à son départ du 
terriloire de l'Etat requis. 

Cette immunité cessera trente jours après le jour où la déposition 
aura pris fin et où le retour du témoin aura été possible. 


TITRE VI 
Erécution des mandats et jugements en matière pénale. 


Art. 18. — Lorsqu'un individu, poursuivi ou condamné pour crime 
ou délit dans l’un des deux pays, peut être retrouvé sur le terri- 
toire de l’autre, il sera procédé comme suit : 

lo Si le prévenu ou condamné est ressortissant du pays où la pour- 
suile à été exercée, il y sera renvoyé, à la demande et aux frais 
des autorilés du pays où il a pu être arrêté : 

2 S'il est ressortissant d’un pays autre que celui où la poursuite 
est exercée, son extradition pourra être demandée, sauf le cas prévu 
au paragraphe 3 ci-après ; 

3° Si la règle de la non-remise des nationaux s'oppose à cette 
extradition, les faits seront dénoncés par les autorités du pays où 
l'infraction a été commise aux autorités du pays où l'arrestation 
peut être opérée. 








TITRE VII 
Etat civil et législation. 


Art. 19. — Les deux hautes parties contractantes délivreront sans 
frais des expéditions des actes de l'état civil dressés sur leurs terri- 
toires respectifs lorsque la demande en sera faite dans un intérêt 
administratif dûment spécifié ou en faveur de leurs ressortissants 
indigents. 

Elles délivreront également sans frais des expéditions des actes 
de l’état civil dressés sur leurs territoires respectifs lorsque ces actes 
concerneront des étrangers de nationalité tierce et seront demandés 
dans un intérêt administratif dûment spécifié. L 

Les actes de l’état civil dressés ou transcrits dans les postes diplo- 
matiques ou consulaires français ou vietnamien à l'étranger seront 
assimilés aux actes de l’état civil dressés sur les territoires respec- 
tifs des deux pays. < 

Le fait de la délivrance d’une expédilion d’un acte de l'état 
civil ne préjugera en rien la nationalité de l'intéressé au regard 
des deux pays. 

Art. 20, — Les demandes faites par les autorités françaises seront 
transmises aux autorités vietnamiennes par le représentant de la 
France ou son délégué, territorialement compétent, 

Les demandes faites par les autorités vietnamiennes seront (rans- 
mises aux autorités locales françaises par le représentant du Viet- 
Nam ou son délégué, territorialement compétent. 

La demande spécifiera sommairement le motif invoqué: « Intérêt 


administratif. — Service des pensions, de la sécurité sociale ou de 
tout autre. — Indigence du Français ou du Vietnamien requérant ». 
Art. 21. — Par actes de l’état civil au sens des articles 19 et 20 


ci-dessus, il faut entendre: 

Les actes de naissance : 

Les actes de déclaration d'un enfant sans vie: 

Les actes de reconnaissance des enfants naturels, dressés par les 
officiers de l’état civil; 

Les actes de légitimation ; 

Les actes de mariage ; 

Les actes de décès : 

Les transcriptions des jugements ou arrêts de divorce: 

Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrêts en matière 
d'état civil. 

Art. 22, — Le Gouvernement de la République française remettra 
au gouvernement du Viet-Nam, aux époques déterminées ci-après, 
des expéditions des actes de reconnaissance d’enfants naturels ou 
de légitimation, des actes de mariage et des actes de décès, dressés 
en France, ainsi que des extraits des jugements et arrêts en matière 
de divorce et d'état civil, rendus en France concernant les ressor- 
tissants français nés au Viet-Nam ou qui ont contracté mariage dans 
ce pays antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente conven- 
tion. 

Tous les trois mois, les expéditions et extraits desdits actes el 
décisions, dressés ou rendus pendant le trimestre précédent, seront 
remis par le Gouvernement de la République française au gouver- 
nement du Viet-Nam. 

Le gouvernement du Viet-Nam fera opérer, au vu de Ce; expé- 
ditions et extraits, sur les registres de l’état civil français antérieurs 
à l'entrée en vigueur de la présente convention, les mentions adé- 
quates en marge des actes de naissance ou de mariage des intéressés. 

Le gouvernement du Viet-Nam remettra au Gouvernement de la 
République française, aux époque déterminées ci-après, des expé- 
ditions des actes de reconnaissance d'enfants naturels ou de légiti- 
mation, des actes de mariage et des actes de décès, dressés au 
Viet-Nam, ainsi que des extraits des jugements et arrêts en matière 
de divorce et d'état civil, rendus au Viet-Nam concernant les ressor- 
tissants vietnamiens, nés en France ou dans un autre territoire 
relevant de l'autorité française ou qui ont contracté mariage dans 
ces pays ou territoire. 

Tous les trois mois, des expéditions et extraits desdits actes et 
décisions, dressés ou rendus pendant le trimestre précédent, seront 
remis par le gouvernement du Viet-Nam au Gouvernement de la 
République française. 

Le Gouvernement de la République française fera opérer au vu 
de ces expéditions et extraits, sur les registres de l'état civil, les 
mentions adéquates en marge des actes de naissance ou de mariage 
des intéressés. 

En outre, les deux hautes parties contractantes conviennent que 

tout acte ou décision judiciaire intéressant l’état civil dressé ou 
rendu dans l’un des deux pays et concernant une promesse de quel- 
que nationalité que ce soit, née dans l’autre pays, sera, dans les 
mêmes conditions que ci-sessus, porté à la connaissance des auto- 
rités de ce pays pour mention en être faite sur les registres de 
l’état civil. 
… Art. 23. — Seront admis, sans législation, comme moyens de preuve 
jusqu'à preuve du contraire, sur les territoires respectifs des deux 
hautes parties contractantes, les documents suivants établis par les 
autorités de chacune d'elles : 

Les expéditions des actes de l’état civil tels qu'ils sont énu- 
mérés à l’article 21 ci-dessus ; 

Les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts et 
autres actes judiciaires des tribunaux français ou vietnamiens ; 

Les affidavits, déclarations écrites ou autres documents judiciaires 
enregistrés ou déposés dans ces tribunaux ; 

Les actes notariés; 

Les certificats de vie des rentiers viagers. 

Art, 24. — Les documents énumérés à l’article 23 ci-dessus devront 
ètre revêlus de la signature et du sceau officiel de l'autorité ayant 
qualité pour les délivrer et, s’il s'agit d’expéditions, être certifiés 
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conformes à l'original par ladite autorité. En tout état de cause, 
ils a ou matériellement de manière à faire apparaître leur 
authenticité. 


TITRE VIII 
Echange des casiers judiciaires. 


Art. 25. — Les hautes parties contractantes se donneront récipro- 
quement avis des condamnations pour crimes ou délits prononcées 
par les autorités judiciaires de l’une d’elles contre des ressortissants 
de l’autre. L'’échange aura également lieu lorsque le condamné sera 
à la fois le ressortissant des deux hautes parties contractantes. 

Les avis seront transmis par l'intermédiaire, en France, du dépar- 
tement ministériel qui sera chargé des relations avec l'Etat du 
Viet-Nam, et au Viet-Nam, du ministère de la justice. 


Art. 26. — Les demandes et envois d'extraits du casier judiciaire 
se feront par la même voie. Le motif des demandes sera précisé. 
Art. 27. — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous 


les territoires qui constituent la République française, c'est-à-dire 
la France métropolitaine, les départements et territoires d'outre-mer; 
pour le Viet-Nam, de tous les territoires sur lesquels s'exerce la 
souveraineté du Gouvernement vietnamien. 


Fait à Saigon, le seize septembre mil neuf cent cinquante quatre 
Pour le Gouvernement de la République francuise : 
Signé: Bonpaz. 


Pour le Gouvernement du Viet-Nam : 
Signé: BUr Vax THIN. 


Lettre annexe n° 1. 


Saigon, le 16 septembre 19514. 


Monsieur Bordaz, commissaire général adjoint de 
France en Indochine, à Monsieur Bui Van Thinh, 
secrétaire d'Etat à la justice du Gouvernement du 
Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 

Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des com- 
pétences et services en matière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont 
eu lieu entre nos deux délégations, j'ai l'honneur de vous confir- 
mer l’accord réalisé sur les points ci-après: 

Art. fer, — Les citoyens français au Viet-Nam, d'une part, et !es 
citoyens vietnamiens résidant sur le territoire de la République 
française, d'autre part, sont admis à jouir des droits civils attri- 
bués aux nationaux, sauf dispositions contraires contenues dans les 
lois spéciales. 

Art. 2. — Les Français et les ressortissants français au Viet-Nam 
et les citoyens vietnamiens résidant tant sur le territoire de la 
reg 2 française que sur les territoires associés ou sur le ter 
ritoire des Etats protégés sont régis par leur statut personnel. 

Art. 3. — La disposition de la loi nationale ne sera pas ee 
si elle heurte, dans le pays où elle est invoquée, l'ordre public ou 
les bonnes mœurs. 

Art. 4. — A titre de réciprocité, les deux hautes parties contrar 
tantes conviennent que chacun des deux Etats jouira devant les 
tribunaux de l'autre pays de l’immunité juridietionnelle tradition- 
nelle reconnue aux Etats souverains. 

Art. 5. — Jusqu'à la promulgation par le Viet-Nam de ses nou- 
veaux codes, les lois de fond et de procédure applicables aux citoyens 
français seront celles en vigueur devant les juridictions nationales 
du Sud-Viet-Nam, au jour de la signature de la convention de trans- 
fert des compétences et services judiciaires. 

Seront notamment applicables les dispositions législatives et régle- 
mentaires suivantes : 

a) En matière pénale. — Le code pénal modifié par le décret 
du 31 décembre 1912 et les textes qui l’ont modifié ou complété; 

b) En matière de procédure pénale. — Le décret du 16 février 1921 
et les textes qui l’ont modifié ou complété ; 

c) En matière de législation civile. — Les dispositions du code 
civil français et les textes qui l'ont modifié ou complété à l'exclusion 
de la matière du statut personnel: 

d) En matière de législation commerciale. — Les dispositions du 
code de commerce français et les textes modificatifs ainsi que les 
lois ou décrets spéciaux au commerce ; 

e) En matière de procédure civile. — L'arrêté du 16 mars 1910 et 
les textes modificatifs: pour les matières non réglementées par cet 
arrêté, il sera fait application des dispositions du code de procédure 
civile français et des textes qui l’ont modifié ou complété ; 

f) En matière de procédure commerciale, — La législation fixée 

par l’article 122 du décret du 16 février 1921, modifié par les textes 
subséquents. 
La législation et la réglementation françaises visées dans les 
dispositions oj-doseus sont celles qui ont été régulièrement promul- 
guées au Viet-Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l’organi- 
sation judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris par 
les autorités locales vietnamiennes. 

Art. 6, — La convention de transfert des compétentes et services 
judiciaires ne portera aucune atteinte aux droits acquis au moment 
de sa mise en vigueur et résultant des contrats authentiques établis 
par les officiers ministériels français ou de décisions judiciaires ren- 
dues par les juridictions mixtes ou les anciennes juridictions fran- 
Caises devenues définitives. 

Les porteurs des grosses d’arrêts ou de jugements ou des grosses 
des actes délivrées avant Ja suppression définitive des juridictions 
mixtes, qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement les 





présenter soit aux greffjers en chef des cours et tribunaux, s'il 
s'agit de grosses d'arrêts ou de jugements, soit à un notaire, s’il 
s'agit de grosses d'actes notariés, et ce, afin que la nouvelle formule 
exécutoire de l'Etat du Viet-Nam soit ajoutée à celle dont elles 
étaient précédemment revétues. 

Art. 7. — Les français ou ressortissants français définitivement 
condamnés par les juridictions françaises préexistantes ou par Îles 
juridictions mixtes, qui purgent actuellement leur peine au Viet- 
Nam, seront transférés en territoire français par les soins du 
Gouvernement français. 

Les recours en revision, de même que les mesures d'ammnislie, 
de grâce, de remise de peine, de libération conditionnelle relèvent 
dorénavant des autorités vietnamiennes; toutefois, les mesures et 
procédures à l'égard des ciloyens francais et ressortissants fran 
çais condamnés tant par les juridictions mixtes que par les juridic- 
tions francaises existantes relèveront des instances françaises 
qualifiées. 

Art. & En matière civile et commerciale, les procédures pen- 
dantes seront remises, en l'état, aux juridictions vietnamiennes 
compétentes, 

Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus. 

A titre transitoire et pendant un délai d'un mois à compter de 
la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ou morales françaises et déjà 
engagées demeureront soumises aux anciennes juridictions mixtes 
Passé ledit délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l’état, aux juridictions vietnamiennes 

La précédente disposition n'est applicable qu'au seul tribunal de 
Saïgon et à la cour d'appel de Saïgon 

Art, 9, — En matière civile et commerciale française, l'appel 
ou le pourvoi en cassation des décisions émanant des juridictions 
mixtes ou des juridictions françaises préexistantes, formalisés avant 
la signature de la convention, seront portés devant les juridictions 
vietnamiennes dont relèvera le tribunal ou la cour qui a rendu Île 
jugement ou l'arrêt attaqué. 

ils seront jugés selon la loi en vigueur au moment où a été ren 
due la décision entreprise. 

Art. 10. — Les procédures pendantes devant la juridiction mixte 
de cassation et sur lesquelles cette haute juridiction n'aura pas 
encore statué à la date d'entrée en vigueur de Ja convention 
seront remises, en l’état, au ministère de la justice du Gouvernement 
du Viet-Nam par l'entremise du haut commissaire du Viet-Nam en 
France. 

Art. 11. — En matière pénale, les poursuites déjà engagées devan: 
les juridictions mixtes seront continuées devant les juridictions 
vietnamiennes, la loi pénale vietnamienne leur sera applicable, à 
moins que les dispositions de celle-ci ne soient plus sévères que 
la loi pénale française en vigueur lors de la perpétration de l’infrac 
lion, auquel cas la loi française continuera à s'appliquer. 

Les droits des parties lésées, reconnus, constituent des droits 
acquis. 

art. 12. En matière administrative les procédures intéressant 
l'Etat et les services publics du Viet-Nam sont immédiatement 
transférées, en l'état, aux autorités vietnamiennes 

Les procédures intéressant l'Etat francais sont transférées, en 
l'état, aux autorités francaises. 

Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus. 

Art, 13, — A la date du transfert, le Gonvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâtiments, des locaux et du matériel 
affectés aux services transférés 

Des inventaires et états des lieux en seront contradictoirement 
dressés. 

La propriété de ces meubles et immeubles sera réglée par la 
convention sur le domaine. 


Art. 14. — Toutes les archives des juridictions mixtes et des 
services annexes, sauf celles qui concernent les magistrats et fonc- 
tionnaires français, seront transférées, sous inventaire, aux juridic- 
lions vietnamiennes compétentes à compter de la date d'entrée en 
application de la convention de transfert des compétences et ser- 
vices judiciaires. 

Les reliquats des provisions consignées en toutes matières par 
les justiciables des juridictions mixtes seront versées, avec un dat 
explicatif pour chaque affaire, entre les mains des greffiers en chef 
vietnamiens compétents qui en délivreront décharge. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d'Etat. les assu- 
rances de ma très hante considération. 

Signé: Bonpaz. 
Lettre annexe n° 1 


Saigon, le 16 septembre 1954 


Monsieur Bui Van Thin, secrétaire d'Etat à la jus 
tice du Gouvernement du Viet-Nam, à Monsieur 
Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


. J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit : 

« Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des 
compétences et services en matière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour, et comme suite aux échanges de vues qui ont 
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eu lieu entre nos deux délégations, j'ai l'honneur de vous confirmer 
l'accard réalisé sur les points ci-après: 

« Art, 4er. — Les citovens français au Viet-Nam, d'une part, et 
les citoyens vietnamiens résidant sur le territoire de la République 
francaise, d'autre part, sont admis à jouir des droits civils attribués 
aux nationaux, sauf dispositions contraires contenues dans des lois 
spéciales. 
é Art. 2. — Les Français et les ressortissants français au Vi“i- 
Nam et les citoyens vietnamiens résidant tant sur le territoire de 
la République française que sur les territoires associés ou sur le 
territoire des Etats protéges sont 1égis par leur statut 3ersonnel 

« Art. 3. — La disposition de la loi nationale ne sera pas appliquée 
si elle heurte, dans le pays où elle est invoquée, l'ordre public ou 
les bonnes mœurs. : 

« Art. 4. — A titre de réciprucité, les deux hautes parties contrac- 
tantes conviennent que chacun des deux Etats jouira devant les 
tribunaux de l’autre pays de l'immunité juridictionnelle tradition- 
nellement reconnue aux États souverains. 

« Art. 5. — Jusqu'à la promulgation par le Viet-Nam de ses nou- 
veaux codes, les lois de fond et de procédure applicables aux 
citoyens français seront celles en vigueur devant les juridictions 
nationales du Sud Viet-Nam, au jour de la signature de la conven- 
tion de transfert des compétences et services judiciaires. 

« Seront notamment applicables les dispositions législatives et 
réglementaires suivantes: 

« a) En matière pénale, — Le code pénal modifié par le décret du 
31 décembre 1912 et les textes qui l'ont modifié ou complété ; 


« b) En matière de procédure pénale. — Le décret du 16 février 1921 
et les textes qui l’ont modifié ou complété ; mai 
« c) En matière de législation civile, — Les dispositions du code 


civil français et les textes qui l'ont modifié ou complété à l’exclu- 
sion de la matière du statut personnel: 

« d) En matière de législation commerciale — Les dispositions 
du code de commerce français et les textes modificatifs, ainsi que 
les lois ou décrets spéciaux au commerce ; 

« e) En matière de procédure civile. — L'arrêté du 16 mars 1910 
et les textes modificatifs: pour les matières non réglementées par 
cet arrêté, il sera fait application des disposilions du code de pro- 
cédure civile français et des textes qui l'ont modifié ou complété : 

« f) En matière de procédure commerciale. — La législation 
fixée par l'article 122 du décret du 16 février 1921, modifié par les 
textes subséquents. 

« La législation et la réglementation françaises visées dans les 
conditions ci-dessus sont celles qui ont été régulièrement promul- 
guées au Viet-Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l’organisa- 
tion judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris par les 
autorités locales vietnamiennes. 

« Art, 6, — La convention de transfert des compétences et des 
services judiciaires ne portera aucune atteinte aux droits acquis au 
moment de sa mise en vigueur et résultant des contrats authentiques 
établis par les officiers ministériels français ou de décisions st 
ciaires par les juridictions mixtes ou les anciennes juridictions 
françaises devenues définitives. 

« Les porteurs des grosses des arrêts et jugements des grosses 
des actes délivrées avant la suppresion définitive des juridictions 
mixtes, qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement 
les présenter soit aux greffiers en chef des cours et tribunaux, 
s’il s’agit de grosses d’arrêts et de jugements, soit à un notaire, 
s’il s’agit de grosses d'actes notariés, et ce, afin que la nouvelle 
formule exécutoire de l'Etat du Viet-Nam soit ajoutée à celle dont 
elles étaient précédemment revêtues. 

« Art. 7. — Les Français ou ressortissants français, définitivement 
condamnés par les juridictions françaises préexistantes ou par les 
juridictions mixtes, qui purgent actuellement leur peine au Viet- 
Nam, seront transférés en territoire français par les soins du Gou- 
vernement français. 

« Les recours en revision de même que les mesures d’amnistie, 
de grâce, de remise de peine, de libération conditionnelle, relèvent 
des autorités vietnamiennes; toutefois, les mêmes mesures et pro- 
cédures à l'égard des ciloyens français et ressortissants français 
condamnés tant par les juridictions mixtes que par les juridictions 


françaises préexistantes relèveront des inslances françaises qua- 
lifiées.. 
« Art. 8. — En matière civile et commerciale, les procédures 


pendantes seront remises, en l'état, aux juridictions vietnamien- 
nes compétentes. 

« Le transfert des 
renouveler les actes, 
lièrement intervenus. 

« A titre transiloire et pendant un délai d’un mois à compter 
de la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ou morales françaises et déjà 
engagées demeureront soumises aux anciennes juridictions mixtes. 
Passé ce délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l’état, aux juridictions vietnamiennes,. 

« La présente disposition n’est applicable qu’au seul tribunal de 
Saigon et à la cour d'appel de Saigon, 

« Art. 9. — En matière civile et commerciale françuise l'appel 
ou le pourvoi en Cassation des décisions émanant des juridictions 
mixtes ou des juridictions françaises préexistantes, formalisés avant 
la signature de la convention, seront portés devant les juridictions 
vietnamiennes dont relèvera le tribunal ou la cour qui a rendu le 
jugement ou l'arrêt attaqué. 

« Ils seront jugés selon la loi en vigueur au moment où a été ren- 
due la décision entreprise. 

« Art. 10, — Les procédures pendantes devant la juridiction 
mixie de cassation et sur lesquelles cette haute juridiction n'aura 
pas encore statué à la date d'entrée en vigueur de la convention 


rocédures s’opérera sans qu'il y ait lieu de 
ormalités et jugements avant dire droit régu- 











seront remises, en l’état, au ministère de la justice du Gouvernement 
du Viet-Nam par l’entréniss d: haut commissaire du Viet-Nam en 
France. 

« Art. 11. — En matière pénale, les poursuites déjà engagées 
devant “es juridictions mixtes seront continuées devant les juri- 
dictions vietnamiennes, La loi pénale vietnamienne leur sera dt 
cable, à moins que les dispositions de celle-ci ne soient plus sévères 
que la loi pénale française en vigueur lors de la perpétration de 
l'infraction, auquel cas la loi française continuera à s'appliquer. 

« Les droits des parties lésées, reconnus, constituent des droits 
acquis. 

« Art. 12. — En matière administrative les procédures intéres- 
sant l'Etat et les services publics du Viet-Nam sont immédiatement 
transférées, en l’état, aux autorités vietnamiennes. 

« Les procédures intéressant l'Etat français sont transférées, en 
l'état, aux autorités françaises. 

« Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il 3 ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus. 

« Art. 13. — A la date du transfert, le Gouvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâtiments, des locaux et du matériel 
affectés aux services transférés. 

« Des inventaires et états des iieux en seront contradictoirement 
dressés. 

« La propriété de ces meubles et immeubles ‘sera réglée par la 
convention sur le domaine. 

« Art. 14. — Toutes les archives des juridictions mixtes et des 
services annexes, sauf celles qui concernent les magistrats et fonc- 
tionnaires français, seront transférées, sous inventaire, aux juri- 
diclions vietnamiennes compétentes à compter de la date d’entrée 
en application de la convention de transfert des compétences et 
services judiciaires. 

« Les reliquats des provisions consignées en toutes matières et 
les justiciables des juridictions mixles seront versés, avec un état 
explicatif pour chaque affaire, entre le mains des greffiers en chef 
vietnamiens compétents qui en délivreront décharge. » 

Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 


Signé: But Van THinx. 


Lettre annexe n° 2. 
Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine à M. Bui Van Thinh, secrétaire d Etat à 
la justice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


LA 

Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu 
entre nos deux délégations au sujet des jurisconsultes, j'ai l’hon- 
nenr de vous confirmer l’accord réalisé sur les points ci-après: 

Le Gouvernement de la République française s'engage à mettre à 
la disposition du Gouvernement du Viet-Nam des jurisconsultes, Cet 
engagement s'inscrit dans le cadre de l'assistance technique que le 
Viet-Nam pourra demander à la France. 

Le Gouvernement du Viet-Nam se réserve le droit de choisir ces 
jurisconsultes sur une liste que lui adressera le Gouvernement de la 
République française. 

Il leur confiera tels travaux juridiques qu'il jugera utiles. 

Le traitement des jurisconsultes sera à la charge du Gouvernement 
français. Ils bénéficieront en outre auprès du Gouvernement viet- 
namien de tous les avantages qui seront consentis aux experts de 
même rang dans les autres branches d'assistance technique et cultu- 
relle. 

Lorsque le jurisconsulte sera un magistrat, il bénéficiera des pri- 
vilèges et immunités juridictionnelles accordés aux magistrats. viet- 
numiens de même grade. 

Ces jurisconsultes pourront être remis à la disposition de leur gou- 
vernermnent après un préavis de six mois. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très hante considération. 

Signé : Bonp:z. 


Lettre annexe n° 2. 
Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
Gouvernement du Viet-Nam à M. Bordaz, commis- 
saire général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit: 

« Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des com- 
pétences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vue qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des jurisconsultes, j'ai 
l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

« Le Gouvernement de la po cit 5 française s'engage à mettre 
à la disposition du Gouvernement du Viet-Nam des jurisconsultes. 
Cet engagement s'inscrit dans le cadre de l'assistance technique que 
lé Viet-Nam pourra demander à la France, 
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« Le Gouvernement du Viet-Nam se réserve le droit de choisir 
ces jurisconsultes sur une liste que lui adressera le Gouvernement 
de la République française. 

« 11 leur confiera tels travaux juridiques qu'il jugera utiles. 

« Le traitement des jurisconsultes sera à la charge du Gouverne- 
ment français. Is bénéficieront en outre auprès du Gouvernement 
vietnamien de tous les avantages qui seront consentis aux experts 
de même rang dans les autres branches d'assistance technique et 
culturelle. 

« Lorsque le jurisconsulte sera un magistrat il bénéficiera des pri- 
vilèges et immunités juridictionnelles accordés aux magistrats viet- 
namiens de même grade. 

« Ces jurisconsultes pourront être remis à la disposition de leur 
gouvernement après un préavis de six mois. » 

Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 


Signé: Bur Vax Tru. 


Lettre annexe n° 3. 
Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M  Bordaz, commissaire général adjoint de France 
en Indochine, à M. Bui Van Thinh, secré- 
taire d'Etat la justice du Gouvernement du 
Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour el comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des barreaux, j'ai l'honneur 
de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Les barreaux mixtes sont supprimés. 

A titre de réciprocité, les citoyens de chacun des deux pays pour- 
ront demander leur inscription à un barreau de l’autre pays sous 
réserve de satisfaire aux conditions légales requises pour ladite 
inscription dans le pays où.l'inseription est demandée, 

Les avocats français qui étaient inscrits à un barreau près d’une 
des anciennes juridictions françaises ou mixtes d’Indochine seront 
inscrits, sur leur demande, aux barreaux nationaux vietnamiens, à 
charge de se conformer aux règlements intérieurs de ces barreaux. 

A titre de réciprocité, il ne sera fait dans l’un et l’autre pays 
aucune discrimination entre les citoyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne l'exercice de la profession d’avocat, A l’excep- 
tion de celle de bâtonnier, ils auront accès à toutes les fonctions 
du conseil de l'ordre. 

Les avocats français pourront conclure et plaider en français, mais 
traduction sera faile séance tenante en vietnamien, sauf si le juge 
les en dispense. 

En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédure 
par les avocats français seront rédigées en vietnamien, sauf si le 
juge les en dispense. 

En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédure 
par les avocats français seront rédigées en vietnamien mais pour 
ront être accompagnées d’une traduction en français. 

Les dispositifs des jugements et arrêts intéressant les Français 
pourront être, à la demande des parties, traduits en français par les 
soins des services du greffe et cette traduction sera visée et cer- 
tifiée conforme par le magistrat ayant rendu la sentence, Le coût 
de la traduction sera supporté par les parties qui en formuleront 
la demande. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très hante considération , 

Signé: Bonpaz. 


Lettre annexe n° 3. 
Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
Gouvernement du Viet-Nam à M. Bordaz, commis- 
saire général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit: 

« Me référant à l’article 2? de la convention de transfert des com- 
pétences el services en matière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour et comme suile aux échanges de vues qui ont 
eu lieu entre nos deux délégations au sujet des barreaux, j'ai l’hon 
neur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

« Les barreaux mixtes sont supprimés. 

« A titre de réciprocité, les citoyens de chacun des deux pays 
pourront demander leur inseription à un barreau de l’autre pays 
sous réserve de salisfaire aux conditions légales requises pour ladite 
inscription dans les pays où l'inscription est demandée. 

« Les avocals français qui étaient inscrits à un barreau près d’une 
des anciennes juridictions françaises ou mixtes d’Indochine seront 
inscrits, sur leur demande, aux barreaux nationaux vietnamiens,à 
charge de se conformer aux règlements intérieurs de ces barreaux. 

« À titre de réciprocité, il ne sera fait dans l’un et l’autre pays 
aucune discrimination entre les citoyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne l'exercice de la profession d'avocat. A l'excep- 
tion de celles de bâtonnier, ils auront accès à toutes les fonctions 
du conseil de l’ordre. 

« Les avocats français pourront conclure et plaider en français 
mais traduction sera faite séonce tenante en vietnamien, sauf si 
le juge les en dispense. 








« En toutes matières, les conclusions prises en cours de procé 
dure par les avocats français seront rédigées en vietnamien mais 
pourront être accompagnées d'une traduction en français. 

« Les dispositifs des jugements et arrêts intéressant les Français 
pourront être, à la demande des parties, traduits en français par 
les services du grefle et celte traduction sera visée et certifiée 
conforme par le magistrat ayant rendu la sentence. Le coût de la 
traduction sera supporté par les parlies qui en formuleront la 
demande. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération 

Signé: Bu Van Tru 


Lettre annexe n° 4. 
Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M Bordaz, commistaire général adjoint de France 
en Indochine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat 
à la justice du Gouvernement du Viet-Nam, 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences el services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des offices ministériels 
francais, j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les 
points ci-après : 

Les charges des commissaires-priseurs français et les études des 
huissiers français sont supprimées 

Toutefois pour Salgon, il est convenu des dérogations ci-après 

jo Les commissaires-priseurs auront un délai de deux mois à comp 
ter de la signature de la présente convention pour cesser toute act 
vité : 

20 Les huissiers pourront pendant un délai d'un mois, à compter 
de la signature de la présente convention, instrumenter pour toutes 
les affaires intéressant les Français 

Après ce délai d'un mois, ils pourront encore, dans un délai sup- 
plémentaire d'un mois, procéder seulement aux significations des 
décisions rendues à l'occasion des affaires prévues au paragraphe 
précédent 

Les délais ci-dessus prévus expirés, les commissaires-priseurs et les 
huissiers devront cesser toute activité 

Les études des notaires français sont supprimées 

Les notaires français continueront à exercer leurs fonctions pen 
dant qu'une commission mixte franeo-vietnamienne, qui devra être 
réunie dans les quinze jours et staluer dans les deux mois de la 
présente convention règlera les conditions de suppression de leurs 
offices, de transmission de leurs minutes et archives et de liquida- 
tion de leur caisse de garantie, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les 
de ma très haute considération 


assurances 
Sion : Honp:z 


Lettre annexe n° 4. 
Saïgon, le 16 septembre 1954 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
Gouvernement du Viet-Nam, à M. Bordaz, commis 
saire général adjoint de France en Indochine 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre gen date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comine suit 

* Me rélérant à l’article 2 de la convention de transfert des compé 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des offices ministériels fran 
Çais, j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé Sur les points 
suivants : 

« Les charges des commissaires-priseurs français et les études des 
huissiers français sont supprimées 

« Toutefois pour Saïgon, il est convenu des dérogations ci-après : 

« 4° Les commissaires-priseurs auront un délai de deux mois à 
compter de la signature de la présente convention pour cesser toute 
activité ; 

« 20 Les huissiers pourront pendant un délai d'un mois, à compter 
de la signalure de Ja présente convention, instrumenter pour toutes 
les affaires intéressant les Francais 

« Après ce délai d'un mois, ils pourront encore, dans un délai 
supplémentaire d'un mois, procéder seulement aux significations des 
décisions rendues à l'occasion des affaires prévues au paragraphe 
précédent. 

« Les délais ci-dessus prévus expirés, les commissaires-priseurs et 
les huissiers devront cesser toute activité. 

« Les études des notaires français sont supprimées 

« l2s notaires français continueront à exercer leurs fonctions pen- 
dant qu'une commission mixte franco-vietnamienne, qui devra être 
réunie dans les quinze jours et statuer dans les deux mois de la 
présente convention, règlera les conditions de suppression de leurs 
offices, de transmission de leurs minutes et archives et de Jiqnida 
tion de leur caisse de garantie. » 

Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 


Signé: BUL VAN THINU, 

















28 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Saigon, le 16 septembre 1954. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à 
la justice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 

Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos deux 
délégations au sujet des questions d'état civil, j'ai l'honneur de vous 
confirmer au nom du Gouvernement de la République française 
l'accord réalisé sur les points ci-après : - 

Art, 1er, — Le Viet-Nam recouvre sa pleine et entière souveraineté 
en matière d'état civil, 

Art. 2, — Les Français au Viet-Nam, les Vietnamiens sur un ter- 
ritoire quelconque de la République française ne peuvent se marier 
que s'ils remplissent les conditions fixées par leur loi nationale. 

Art. 3. — Au Viet-Nam: > 

a) Tout mariage entre Français sera célébré au choix des inté- 
ressés, soit par le représentant de la France localement compétent, 
soit par l'officier de l’état civil vietnamien : 3 

b) Tout mariage entre Vietnamien et Français ou entre Français 
et étranger sera célébré obligatoirement par l'officier de l’état Civil 
vielnamien. 

Art. 4. — Sur le territoire de la République française: 

a) Tout mariage entre Vietnamiens sera célébré, au choix des 
intéressés, soit par le représentant du Viet-Nam, localement compé- 
tent, soit par l'officier de l'état civil français; 

b) Tout mariage entre Français et Vietnamien ou entre Vietna- 
mien et étranger sera célébré obligatojrement par l'officier de l'état 
civil français. 

Art, 5. — L'officier de l'état civil vietnamien ne pourra procéder 
au mariage d'un Français qu'après production par ce dernier d’un 
certificat de capacité à mariage délivré par le représentant de la 
France au Viet-Nam localement compétent et attestant que la 
publication prescrite par la loi française a été effectuée et que l’in- 
téressé remplit les conditions prévues par celte loi. 

Art. 6. — L'officier de l'état civil vietnamien ayant célébré le 
mariage d’un Français adressera une expédition de cet acte au repré- 
sentant de la France au Viet-Nam localement compétent aux fins 
de transcription sur un registre tenu à cet effet. 

L'officier de l'état civil français ayant célébré le mariage d’un 
Vietnamien adressera une expédition de cet acte au représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent aux fins de trans- 
cription sur un registre tenu à cet effet. 

Art. 7. — Les naissances et décès des Français au Viet-Nam et 
des Vietnamiens sur le territoire de la République française seront, 
conformément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l'officier 
de l'état civil du lien de naissance ou de décès. Une seconde décla- 
ration pourra en être faite dans les bureaux d'état civil de la repré- 
sentation nationale des intéressés. 

Art. 8. — La reconnaissance d’un enfant naturel faite par un 
Français au Viet-Nam ou par un Vietnamien sur le territoire de 
la République française, lorsqu'elle n'aura pas été faite dans l'acte 
de naissance, pourra être reçue soit par l'officier de l'état civil 
local, soit par le représentant du pays du déclarant localement 
compétent. 

Une expédition de l'acte de reconnaissance sera transmise par 
l'officier de l'état civil l'ayant reçu aux autorités du pays d’origine 
de l'enfant pour mention en être faite sur les registres de l'état 
civil. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également à la 
reconnaissance en vue de la légitimation. 

Art. 9. — Les registres de l'état civil détenus par les officiers de 
l'état civil français au Viet-Nam seront transférés sous inventaire 
aux autorités locales vietnamiennes compétentes. 

Art. 10, — Le présent accord entrera en vigueur un mois après 
la signature. 

Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de l’état 
civil, ce délai est porté à deux mois. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 

Signé : BORD4z. 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
Gouvernement du Viet-Nam à M. Bordaz, commis- 
saire général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour, à laquelle je donne mon accord au nom du Gouvernement 
du Viet-Nam, et rédigée ainsi qu'il suit: 

« Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions d'état civil, j'ai l'honneur 
de vous confirmer, au nom du Gouvernement de la République 
française, l'accord réalisé sur les points ci-après : 

« Art. 1er, — Le Viet-Nam recouvre sa pleine et entière souverai- 
neté en matière d'état civil. 

« Art. 2. — Les Français au Viet-Nam, les Vietnamiens sur un 
territoire quelconque de la République française ne peuvent se 
marier que s'ils remplissent les conditions fixées par leur 
loi nationale. 

« Art, 3. — Au Viet-Nam: 

« a) Tout mariage entre Français sera célébré, au choix des inté- 
ressés, soit par le représentant de la France localement compétent, 
soit par l'officier de l’état civil vietnamien ; 





« b) Tout mariage entre Vietnamien et Français ou entre Fran- 
Cais et étranger sera <élébré obligatoirement par l'officier de l'état 
civil vietnamien. ‘ 

« Art. 4. — Sur le territoire de la République française: 

« a) Tout mariage entre Vietnamiens sera célébré, au choix des 
intéressés, soit par le représentant du Viet-Nam localement compé- 
tent, soit par l'officier de l’état civil français; 

« b) Tout mariage entre Français et Vietnamien ou entre Viet- 
namien et étranger sera célébré obligatoirement par l'officier de 
l’état civil français. 

« Art. 5. — L'officier de l'état civil vietnamien ne pourra procéder 
au mariage d'un Français qu'après production par ce dernier d’un 
certificat de capacité à mariage délivré par le représentant de la 
France au Viet-Nam localement compétent et attestant que la publi- 
cation prescrite par la loi française a été effectuée et que l'intéressé 
remplit les conditions prévues par cette loi. 

« L'officier de l’état civil français ne pourra procéder au mariage 
d'un Vietnamien qu'après production par ce dernier d’un certificat 
de capacité à mariage délivré par le représentant du Viet-Nam en 
France localement compétent et attestant que la publication pres- 
crite par la loi vietnamienne a été effectuée et que l'intéressé rem- 
plit les conditions prévues par cette loi. 

« Art. 6. — L'officier de l’état civil vietnamien ayant célébré le 
mariage d'un Français adressera une expédition de cet acte au 
représentant de la France au Viet-Nam localement compétent aux 
fins de transcription sur un registre tenu à cet effet. 

« L'officier de l'état civil français ayant célébré le mariage d’un 
Vietnamien adressera une expédition de cet acte au représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent aux fins de trans- 
criplion sur un registre tenu à cet effet. 

« Art. 7. — Les naissances et décès des Français au Viet-Nam et 
des Vietnamiens sur le territoire de la République française seront, 
conformément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l'officier 
de l’état civil du lieu de naissance ou de décès. Une seconde décla- 
ration pourra en être faite dans les bureaux d'état civil de la repré- 
sentation nationale des intéressés. 

« Art. 8. — La reconnaissance d’un enfant naturel faite par un 
Français au Viet-Nam ou par un Vietnamien sur le territoire de 
la République française, lorsqu'elle n'aura pas été faite dans l’acte 
de naissance, pourra être reçue soit par l'officier de l'état civil 
local, soit par le représentant du pays du déclarant localement 
compétent. 

« Une expédition de l'acte de reconnaissance sera transmise par 
l'officier de l’état civil l’ayant reçu aux autorités du pays d’origine 
de hors pour mention en être faite sur les registres de l’état 
CIVIL. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent également à la 
reconnaissance en vue de la légitimation. 

« Art. 9. — Les registres de l'état civil détenus par les officiers 
de l'état civil français au Viet-Nam seront transférés sous inven- 
taire aux autorités locales vietnamiennes compétentes. 

« Art. 10. — Le présent accord entrera en vigueur un mois après 
sa Signature. 

« Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de l’état 
civil, ce délai est porté à deux mois. » 

Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 


Signé: BCr Vax Tour 
Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France 
en Indochine, à M. Bui Van Thinh, éecrétaire 
d'Etat à la justice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions de légalisation de signa- 
tures et de délivrance des certificats, j'ai l'honneur de vous con- 
firmer, au nom du Gouvernement de la République française l’ac- 
cord réalisé sur les points ci-après: 

Art. fer, — Les autorités vietnamiennes sont seules compétentes 
pour : 


Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viet-Nam; 

Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

Leur délivrer tous certificats. 

Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités françaises locales, métropolitaines ou des dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, la légalisation, l’authen- 
tification de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République francaise au Viet-Nam localement 
compétent. 

Art. 2. — Les autorités françaises sont seules compétentes pour: 

Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Vietnamiens sur les actes 
dressés sur le territoire de la République française : 

Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

Leur délivrer tous certificats. 

Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités vietnamiennes, la légalisation, l’authentifica- 
tion de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant du Viet-Nam en France localement compétent. 

Art. 3. — Toute certification, authentification ou légalisation effec- 
tuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera valable en 
France, dans les départements ou territoires français d'outre-mer 
et auprès de la représentation française au Viet-Nam, qu'après visa 
du représentant français au Viet-Nam localement compétent. 

Art. 4. — Toute certification, authentification ou légalisation effec- 
tuée en France ou dans les départements et territoires français 
d'outre-mer par les autorités françaises qualifiées, ne sera valable 
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devant les autorités vietnamiennes qu'après visa du représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 
. Signé : Bonpaz. 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
Gouvernement du Viet-Nam, à M. Bordaz, commis 
saire général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le. commissaire général adjoint, 

J'ai l'honneur d’'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour, à laquelle de donne mon accord au nom du Gouvernement 
du Viet-Nam, et rédigée ainsi qu’il suit: 

« Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions de légalisation de signatures 
et de délivrance des certificats, j'ai l'honneur de -vous confirmer, 
au nom du Gouvernement de la République française, l'accord réalisé 
sur les points ci-après : 

« Art. 4er, — Les autorités vietnamiennes sont seules compétentes 
pour: 

« Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viet-Nam ; 

« Authentifier les copies conformes des pièces les concernant: 

« Leur délivrer tous certificats. 

« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à ètre produits 
devant les autorités françaises locales, métropolitaines ou des dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, la légalisation, l’authen- 
tification de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République française au Viet-Nam localement 
compétent. 

« Art. 2. — Les autorités françaises sont seules compétentes pour: 

« Légaliser, S'il y a lieu, la signature des Vietnamiens sur les 
actes dressés sur le territoire de la République française. 

« Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

« Leur délivrer tous certificats. 

« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités vietnamiennes, la légalisation, l’authentification 
de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent du repré- 
sentant du Viet-Nam en France localement compétent. 

« Art. 3. — Toute certification, authentification ou légalisation 
effectuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera vala- 
ble en France, dans les départements ou terriloires français d'ou- 
tre-mer et auprès de la représentation au Viet-Nam qu'après visa 
du représentant français au Viet-Nam localement compétent. 

« Art. 4. — Toute certification, authentification ou légalisation 
effectuée en France ou dans les départements et territoires fran- 
çais d'outre-mer par les autorités françaises qualifiées, ne sera vala- 
ble devant les autorités vietnamiennes qu'après visa du représen- 
tant du Viet-Nam en France localement compétent. » 

Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général, les assu- 
rances de ma très haute considération. 

Signé: BCE Vax Tin 


ANNEXE N'20 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 octobre 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, portant réorganisation des chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique occidentale 
française, par M. Dède, conseiller de l’Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, la décentralisation des services administra- 
tifs est particulièrement à l’ordre du jour lorsqu'il s’agit des pro- 
blèmes de nos terres d'outre-mer, si différentes les uhes des autres. 

La Constitution de 1946, en reconnaissant les territoires comme 
des entités, la recommandait implicitement, Aussi, sur le plan de 
la politique et de l'administration générale, les gouvernements 
zénéraux devront-ils sans doute se contenter d'être, dans le futur, 
es organismes Coordinateurs pour l’élude des problèmes communs. 
Et c’est vraisemblablement dans l’idée de décharger les adminis- 
trations centrales sur les autorités régionales que M. Buron, alors 
ministre de la France d’outre-mer, avait fait préparer le projet de 
décret qui vous est aujourd’hui présenté. Ce projet, en effet, tend 
à confier désormais aux chefs des territoires, et non plus au gou- 
vernement général, le soin d’instituer les assemblées consulaires et 
d'arrêter pour chacune d'elles la circonscription, le nombre de 
membres et.leur répartition en catégories. 

Mais une décentralisation en matière économique est-elle possible? 

Les assemblées consulaires d’Afrique cecidantale française ne le 
pensent pas. Elles estiment au contraire, avec le président Fouge- 
rolle, qu'elles sont devenues « de véritables conseils généraux du 
commerce et de l'industrie mêlés, de près ou de loin, à tous les 
actes de la vie économique de la nation » qu'il ne convient pas 
d’affaiblir. C’est pourquoi l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce de l’Union française a même, dans une leltre adressée 
le 16 mars 1955 au ministre de la France d'outre-mer, demandé que 
le projet, actuellement soumis à votre examen, soit retiré et que 
soit maintenue la situation actuelle « qui n'a soulevé jusqu'à pré- 
sent aucune critique sérieuse, tout au moins en ce qui concerne la 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 403 (année 1954). 








rocédure d'institution et de fonctionnement des assemblées consu 
aires ». 

Les chambres de commerce considèrent, pour la plupart, que la 
création d'un établissement public est un acte important qui, dans 
les départements français, ne peut ètre installé que par une loi ou 
en vertu d'une loi (art, 205 de la loi du 13 juillet 1935). En conse- 
quence, elles estiment que seul le gouverneur général, agissant 
en qualité de haut commissaire de la République, représente Île 
pouvoir central. à D Le 

Remarquons que, en fait, la loi du 13 juillet 1935 n'a pas été pro 
mulguée en Afrique occidentale française, et que, d'autre part, les 
gouverneurs des territoires sont également des représentants du 
pouvoir centrai 

Au reste, il est à noter qu'en matière économique il est bien sou 
vent nécessaire de jocherchet une formule de concentration, 

Ainsi, en ce qui concerne l'exportation des produits, un décret 
fixe les règles de conditionnement tandis qu'un arrêté général déter 
mine périodiquement les valeurs mercuriales. Quant aux divers droits 
et taxes de sortie, ils sont fixés par le grand conseil sur proposition 
du gouvernement général et scumis à l'approbation du conseil d'Etat 
par l'intermédiaire du département. 

Pour le régime des importations, et celui des prix, la réglemen 
tation est également fixée par des arrêtés généraux 

Bien d’autres exemples démontreront dans bien des cas l'utilité 
d'une concentration en matière économique. 

Une conférence des présidents des chambres de commerce, d'in 
dustrie et d'agriculture d'Afrique occidentale française a été installée 
par A. G. n° 4235 du 15 décembre 1943, pris en application du décret 
de 1917 et de ses modifications subséquentes relatives aux chambres 
de commerce et du décret de 1925 relatif aux chambres d'agricul 
ture et d'industrie, Son but est de favoriser l'étude des problèmes 
généraux. 

La véritable raison invoquée par les chambres de commerce 
d'Afrique occidentale française pour laisser au seul gouverneur 
genéral le soin d'instituer et de supprimer une assemblée consu 
laire est, en fait, tout autre. Dans la lettre adressée par M. Fouge 
rolle, président de l'assemblée des présidents de chambres de com- 
merce, au ministre de la France d'outre-mer, on relève le para 
graphe suivant: 

« Au reste, il est indéniable que plus l'autorité chargée de prendre 
la décision est élevée, plus fortes sont les garanties assurées aux 
intéressés, mieux faite est l'appréciation de l'intérêt général publi 
que l’on veut satisfaire, » 

Ces mots expriment bien le désir manifesté par la chambre de 
commerce d'Abidjan — d'ailleurs suivie en cela par la plupart des 
assemblées consulaires. 

L'Afrique occidentale française vit déjà, en quelque sorte, en ma- 
tière économique, sous un régime de concentration assez strict 
Nombre de décisions sont obligatoirement prises soit à l'échelon du 
gouvernement général, soit à celui du ministère, 

M. P.-H. Teitgen ne disait-il pas d'autre part en parlant de fédé 
ralisme : « Si l’on veut aujourd’hui qu'un grand ensemble soit pros 
père, il faut unifier la politique économique » (France-Tropiques, 
19 août 1%55). 

Les chambres de commerce estiment enfin (mais il y a là un 
point de droit que notre commission n'a pas cru devoir relenjr) que 
le pouvoir exécutif n’a pas le droit de légiférer, pour les territoires 
d'outre-mer, par décret pris sur avis de l’Assemblée de l'Union fran 
çaise, en matière d'établissements publics en général, et d'assem 
blées consulaires en particulier. Il appartient aux juristes et au 
conseil d'Etat de se prononcer à ce sujet. 

Quelle que soit la solution choisie, il serait surprenant que l'exé 
cutif revienne sur les nombreuses décisions déjà prises dans le 
cadre de la réorganisation des assemblées consulaires. 


Réorganisation des Chambres de commerce. 


Celle réorganisation a été entreprise dès 1947 (Somalis) et se pour 
suit en vertu des pouvoirs réglementaires résultant des dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de 1946, dispositions qui ont rem 
placé celles du senatus-consulte du 3 mai 1854 (Constitution de 1852 
toujours en vigueur après 1870. 


De nombreux décrets ont déjà été pris 

No 48-1803, Journal officiel du 24 novembre. page 115K5, Comores : 
novation: double collège politique: A. U, F. consultée: 

No 53-33, Journal officiel du 2S janvier, page 902, Océanie: nova- 
tion: Collège unique: citoyens U. F., A. U, F. consultée ; 

No 53-221, Journal officiel du 16 rmars, page 2668, Nouvelle-Calc- 
donie; novation: citoyens U. F., A. U. F, consultée: mesure tran 
sitoire de six mois: 

No 47-556, Journal officiel du 24% mars, page 2888, Somalis: 
n° 47-2077, Journal officiel du 22 octobre, page 10573: quatorze mem 
bres dont cinq citoyens français, d'autres citoyens U. fl trois Somma- 
lis et deux Arabes) et quatre étrangers (trois Européens et un 
Indien) : 

No 47-173, Journal officiel du 19% mars, page 26%, Madagascar: 
double collège politique : 

No 50-239, Journal officiel du 2% février, page 2341, Madagascar : 
fédération des chambres de commerce de la Grande Ile, À noter 
que l'assemblée des présidents des chambres de commerce avait 
émis le vœu que cetle organisation soit dénommée « région écono- 
mique » par analogie avec la législation métropolitaine. 

Tous ces actes ont une portée générale: ils réglementent l'en- 
semble de l'organisation d'assernblées consulaires de territoires non 
groupés. 

Pour Madagascar, territoire régi par un gouvernement général, 
la création éventuelle (et la dissolution) des chambres de commerce 
complémentaires à l’intérieur de chaque province est fonction des 
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activités: elle relève du chef de la Grande Ile, la décision étant prise 
en conseil. 

Seul le décret « Comores » déclare implicitement en ses articles 43 
et 44 que le chef du territoire a le droit de dissolution, une fois 
le conseil privé entendu. : 

Ainsi, en Océanie, en Nouvelle-Calédonie et aux Somalis, la dis- 
solution ne peut être décidée que par voie de décret, 

Tout ceci donne à penser -que ces diverses réorganisations, entre- 
prises depuis 1947, ont l'apparence de « colmatages » sans doute 
nécessaires, mais effectués sans doctrine générale. 11 faudra doré- 
navant (et chaque fois que cela sera possible) établir des règles 
s'adaptant à un statut d'ensemble pour les assemblées consulaires 
de l’Union française 

Pouvons-nous nous prononcer pour le statu quo demandé par 
l'assemblée des présidents des chambres de commerce en faveur de 
l'Afrique occidentale francaise ? A \ 

Nous ne le pensons pas. El votre commission des affaires écono- 
miques estime, au contraire, qu'il-est nécessaire, puisque nous exà- 
minons ve projet de déerel, de rechercher le moyen de concilier 
dans une certaine mesure les intentions de décentralisation mani- 
testées par le département de la France d'outre-mer et les deside- 
rata des assemblées consulaires d'Afrique occidentale française — 
ceci en sorte d'approcher le plus possible d’une unificatjon des 
règles de base régissant les différentes assemblées consulaires. Il 
est à noter que les assemblées consulaires actuellement existantes 
n'ont pas été officiellement consultées sur le projet de décret que 
nous eXamnons. 





Institution des assemblées consulaires en général 
et pour l'Afrique occidentale française en particulier. 


\cluellement, ainsi que l'indique le rédacteur de l'exposé des 
motifs du projet de décrét, le mode d'institution des chambres de 
commerce est prévu par le décret du 15 mars 1917 promulgué par 
arrêté général du 6 mai 1925. 

Ce décret du 13 mars 1917 sur les chambres de commerce enté- 
rina tous les actes gubernatoriaux concernant les comités consul- 
talifs du commerce et les assembiées consulaires établis alors que 
le gouverneur général n’avail pas de pouvoirs striètement définis 
en la matière, Le décret précisait, en outre, que le gouverneur géné- 
ral avait pouvoir de créer les chambres de commerce d'Afrique occi- 
dentale française. Er 

C'est en 1930 seulement que la charte en vigueur a été inslituée. 

Le déeret du 9 mars 1923 prévoit la création de chambres d’agri- 
culture et d'industrie, par décision du gouverneur général prise en 
conseil permanent où en commission permanente de ce conseil. 
Et comme pour les chambres de commerce, c’est également en 
1530 (A. G. 1884 du 30 juillet 1930) qu'une refonte de la réglemen- 
talion appliquée encore actuellement —- à peu de chose près — à 
été effectuée. 

Ces deux décrets et même les chartes qui en découlent — 
auraient sans doute de sérieuses raisons d’être remaniés si l’on 
devait « réorganiser » en se référant à eux. Aussi, l’auteur du pro- 
jet de décret nous propose-t-il — et ceci, d’après nous, à juste 
litre — de les supprimer. 

Suite à cette suppression, il serait, à notre avis, souhailable que 
le texte en projet soit complété en ses considérants par les lois du 
8 avril 1898 et du 19 février 198 relatives aux chambres de com- 
merce de la métropole et déjà applicables à l'Algérie et aux = dl 
tements français d'outre-mer, Ainsi, le rédacteur de la charte future 
tendrait-il à s'inspirer des règlements organiques qui ont fait leurs 
preuves dans la métropole. 

Il pourrait nous être rélorqué que ces lois régissent les chambres 
de commerce seulement et que les chambres d'agriculture jouissent 
en métropole d'un statut spécial. Mais en l’élat actuel de la struc- 
ture agricole d'Afrique occidentale française, il nous a paru pré- 
férable de ne pas nous référer au statut des chambres d’agricullure 
de France, car la loi de 1898 devra de toute façon être adaptée aux 
différentes assemblées et aux possibilités locales des territoires. 

En Afrique occidentale française, comme dans les autres terri- 
toires, de nombreux problèmes concernent à la fois l'agriculture et 
le commerce. De même, certains services publics gérés par des 
compagnies consulaires intéressent les activités agricoles. C’est la 
raison pour laquelle il existe, dans bien des territoires d’Afrique 
occidentale, des chambres mixtes de commerce, d'agriculture et 
d'industrie. 

Il reste entendu que dans les territoires où l'économie est suf- 
fisamment divisée, des chambres spécialisées, de commerce, d'agri- 
culture, d'industrie, seront installées, ainsi sr en est déjà en 
Côte d'Ivoire et en Guinée. Les diverses catégories d'institutions 
auraient le caractère d'établissements publics. 

En outre, comme des problèmes similaires de structure, de sta- 
tut juridique, de régime financier et de fonctionnement se posent 
à elles, des solutions identiques sont souhaitables. 

Un comité nalional permanent des chambres de commerce et 
des chambres d'agriculture comprenant quatorze membres (sept du 
vommerce, sept de l’agriculture) qui doit se réunir en France au 
moins une fois par trimestre pour assurer la coopération et la liai- 
son du commerce et de l'agriculture pourrait être consulté éven- 
tuellement lors de la création des futures chambres d'agriculture 
spécialisées. 

Examinons maintenant lies règles générales qui doivent présider 
à l'institution de toutes les assemblées consulaires: 

Si l'on veut s'inspirer dè la loi organique de 189, il faut remar- 
quer que pour ies assemblées consulaires métropolitaines — et con- 
formément à l’article 2 de la loi — l'institution se fait par décret 
dans la forme des règlements d'administration publique. 





Ajoulons que: 

1° L'avis de Ja chambre ou des chambres de commerce (lire 
alors assemblée consulaire) du département constitue une formalité 
essentielle, puisque son non-accomplissement entraine l'annulation 
(conseil d'Etat, 9 août 1880, Lebon, p. 764) ; . 

2 Le décret peut être pris contrairement à l'avis du conseil 
d'Etat et le gouvernement n'est pas tenu de le prendre (conseil 
d'Etat, 20 mars 1908). 

Il semble donc que l'autorité qui recevrait pouvoir d’instituer les 
assemblées consulaires pourrait être éclairée d'un avis autorisé, tel 
le gouvernement en métropole quand il entend le conseil d’État. 

Il pourrait être admis que les chefs de terriioires, avant de créer 
ou de dissoudre une assemblée consulaire, devraient non pas consul- 
ter leur conseil privé mais prendre, par l'intermédiaire du gouver- 
neur général, l'avis du comité consultatif spécialisé installé à 
l'éche;on fédéral 

Un certain nombre de points sont à retenir en ce qui concerne 
particulièrement l'Afrique occidentale française, 

A. — L'avis des conseillers municipaux intéressés serait requis à 
l'échelon territoire, Par analogie avec la loi de 1898, il y a, en effet, 
lien de prévoir que le conseil municipal de la commune désignée 
pour être le siège d'une future assemblée consulaire sera appelé à 
émettre son avis 

B.. — Les assemblées consulaires seraient déclarées établissements 
publics. Pour l'heure, ces compagnies ne jouissent, en Afrique occi- 
dentale française, que de la personnalité civile et le projet de décret 
présenté par le département en fera des établissements publics, En 
métropole, les chambres de commerce sont établissements publics 
en application de la loi de 1898 modifiée par les décrets-lois des 
14 et 17 juin 1938. 

C. — Collège électoral unique. Le projet qui nous est soumis ne 
(raie pas du mode d'élection, puisque celui-ci doit être édicté dans 
les règles générales concernant les élections, prises par le gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale française. 

Ainsi que nous l'avons déjà mentionné, des décrets de réorga- 
nisation (Madagascar, Comores) pris sous l’égide de la Constitution 
de 1946 ont institué le double collège. Il ne saurait être question 
d'une telle institution pour l'Afrique occidentale française et il est 
nécessaire de préciser que le coliège unique a toujours existé pour 
les élections des assemblées consulaires. 

D'autre part, tout comme dans Ja métropole, la notion de repré- 
sentalion du commerce est seule retenue. Les conditions exigées 
pour faire partie du collège électoral sont analogues à celles fixées 
par la loi de 1898 valables pour la métropole, c'est-à-dire : qualité de 
Français d’une part et assujettissement à la contribution des patentes 
d'autre part. 

D. — Citoyenneté 

En Afrique occidentale française, la qualité de Français est à 
relenir au sens général (citoyen français, sujet français, etc.), Pour 
en fournir la preuve, il nous suffira de ‘citer l’article à de l'arrêté 
général du 31 décembre 1906 qui institua les chambres de commerce 
de Kayes el de Bamako. 

« Chaque chambre comprend: cinq membres citoyens français, 
cinq membres indigènes sujets français, lisant et écrivant le fran- 
çais, jouissant de leurs droits civils, âgés de vingt-cinq ans, inserits 
au rôle de la patente depuis deyx ans (patente de colportage 
exceplieée). » 

Ainsi, à Bamako, M. Mamadou Sylla à siégé pendant quatre ans, 
de 16 à 1950, en qualité de membre de la première catégorie, 
pour la seule raison qu'il était assujetti à la classe des patentes 
concernant la profession d’exportateur-importateur. 

E. — Limitalion du nombre de membres el répartition des sièges 
entre Jes catégories et sections, 

Tout comme dans la métropole, aux termes de la loi de 1908, il 
reg fixer le nombre maximum de membres des compagnies consu- 
uires, 

En métropole, la chambre de commerce de Paris seule possède 
un nombre de membres supérieur à la limite fixée pour les autres 
compagnies consulaires, malgré des modifications apportées-par le 
décrel-loi du 17 juin 198. A Paris: quaranie-huit membres, dans les 
ide chambres métropolitaines: au moins douze et pas plus de 
rente, 

Actuellement, la chambre de commerce, d'agriculture et d’indus- 
trie de Dakar est composée de cinguante-trois membres, tous titu- 
laires (commerce, trente-neuf. agriculture et industrie, quatorze}. 

A Bamako, il y a vingt-trois membres titulaires el vingt-trois 
pe id suppléants (commerce, dix-huit; industrie et agriculture, 
cinq). 

La chambre de commerce de Kayes n'a que neuf titulaires et 
neuf suppléants pour une section commerciale unique. 

Dans Ces conditions, il pourrait être admis que le maximum de 
membres titulaires et suppléants réunis serait compris entre vingt 
et quarante pour une chambre de commerce à section unique, et 
entre vingt-cinq et soixante pour les chambres mixtes. Ces effectifs 
peuvent paraître élevés lorsqu'on les compare aux effectifs des 
chambres métropolitaines, Mais il faut tenir compte des nombreux 
D et des congés. 

D'autre part ainsi que le demandaient déjà en 1948 nos collègues 
Gueye Momar Djim, Alduy, Ebédé — proposition ne 401, pour de 
nouvelles chambres — le nombre des catégories, le classement des 
électeurs dans ces catégories, le nombre des sièges attribués à la 
représentation de chacune d'elles devraient non seulement tenir 
compte de la valeur des patentes mais être établies aussi en fonction 
de la population active, de la valeur humaine. : 

IL faut rappeler également les paroles prononcées par M. Fouge- 
rolle, président de l'assemblée des chambres de commerce de l’Union 
française, au congrès mondial des chambres de commerce qui s'est 
tenu à Rome du 23 au 26 avril 190, | 
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« Pour corriger les effets de la loi du nombre, pour empêcher que 
certaines activités qui, en raison de leur caractère, peuvent 
exercées par une multitude d'entreprises de faible importance, ne 
s'emparent de la majorité dans les chambres de commerce, pour 
assurer au contraire la représentation de toutes les activités selon 
leur véritable importance économique, la loi a toutefois prévu la 
répartition des électeurs des chambres de commerce en calégories 
professionnelles : , 

« À chaque catégorie qui comprend une ou plusieurs branches 
d'activité est attribué un certain nombre de sièges à la chambre de 
commerce, Et la division en catégories, aussi bien que la réparti- 
tion des sièges entre les catégories, est variable selon les chambres 
de commerce. Le mécanisme est extrêmement souple. I1 peut être 
adapté à toutes les situations afin que, dans sa composition, chaque 
chambre de commerce reflète exactement la structure économique 
de sa circonscriplion ». 

Lorsque M. Fougerolle parle de chambre de comimerce — nous 
verrions quant à nous « assemblées consulaires » — celle représen- 
tation équitable des intérêts est aussi à réclamer quand il s’agit des 
chambres d’agriculture, des chambres d'industrie, quand celles-ci 
sont indépendantes. Fu 

Pour conclure nous insisterons sur la nécessité d'un raltachement 
des assemblées consulaires d’Afrique occidentale française à la loi 
du 9 avril 1898 qui a conféré aux chambres de commerce francaises 
la qualité d'établissement publie (1). Her: 

Le tableau eomparatif ci-dessous fait ressortir les modifications 
proposées par la commission. . 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte proposé par le Gouvernement : 


Le Président de la République française “4 =? 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


. Ce es » 0 D. 00,2 "0..9 


Après avis de l’Assemblée de l'Unjon française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DÉCRAT 


Art. 4er, — Les décrets du 15 mars 1917 et 9 mars 1925 réglant le 
mode d'institution des chambres de commerce ct des chambres 
d'agriculture et d'industrie en Afrique occidentale française sont 
abrogés, 3 

Art. 2. — La représentation des intérêts commerciaux, agricoles, 
industriels et forestiers, en Afrique occidentale française est assurée 
par des chambres de Commerce, des chambres d'agriculture et des 
chambres d'industrie ou, en cas de nécessité, par des chambres 
mixtes. 

Ces chambres constituent des établissements publics jouissant de 
la personnalité civile. 

Art, 3. — Le gouverneur général fixe par arrêté pris après avis 
du grand conseil les règles générales concernant les élections, les 
attributions, l'administration financière, l’organisation et le fonction- 
nement des chambres. 

Art. 4. — Les chambres bénéficient : 

{o Des ressources instituées conformément à la réglementation en 
vigueur sur les pouvoirs financiers des assemblées représentatives ; 

20 Des ressources propres à chaque chambre, dans le cadre et les 
conditions définis par le réglementation prévue à l'article précédent. 

Art. 5. —- Dans le cadre de cette même réglementation, les cham- 
bres sont instituées par arrêté du chef de terriloire après avis de 
l'assemblée territoriale intéressée. 

Cet arrêté fixe notamment pour chaque chambre de circonscrip- 
tion, le nombre de ses membres titulaires et suppléants ainsi que 
leur réparti‘ion. 

Art, 6. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Texte proposé par votre commission : 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


© LR ON LST T'ES SUR AUS en. BASS OR OU EE 9 © 0 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendn, 


Décrètle : 
PROJET DE DÉCRET 


Art. 1er, — Les décrels du 15 mars 1917 et du 9 mors 1925 réglant 
le mode d'institution des chambres de commerce et des chambres 
dugriuiurs et d'industrie en Afrique occidentale française sont 
abrogés. 

. Art. 2, — La représentation des intérêts commerciaux, agricoles, 
industriels et forestiers en Afrique occidentale française est assurée 
par des chambres mixtes de commerce, d'agriculture et d'industrie 





(1) Sous le terme « d'établissement public » le droit publie désigne 
des personnes morales chargées par la loi de gérer des intérêts col- 
lectifs, qui en raison de leur caractère, de leur puissance, de leur 
rôle dans la nation, doivent bénéficier des privhièges analogues à 
ceux dont disposent l'Etat, ou les autres collectivités publiques. 
CT. M. Fougerolle, Rome 1950 } 











ou par des chambres de commerce, des chambres d'agriculture, des 
chambres d'industrie. 

Ces chambres constituent des étabiissements publics jouissant de 
la personnalité civile. : 

Art. 3. — Le gouverneur général fixe, après avis du grand conseil 
et des assemblées consulaires existantes, les règles générales concer- 
nant les élections, les attributions, l'administration financière, l'orga- 
nisation et le fonctionnement des chambres, 11 détermine dans la 
même forme les nombres minimum et maximum des membres que 
pourront posséder les assemblées consulaires, 

I institue un comité consullatif spécialisé à l'échelon fédéral qui 
devra être obligatoirement consulté avant toute institution de 
chambre. 

Art. 4. — Les chambres bénéficient 

a) Des ressources instituées conformément à la réglementation 
en vigueur sur les pouvoirs financiers des assemblées représentatives ; 

b) Des ressources propres à chaque chambre dans le cadre et les 
conditions définis par la réglementation prévue à l'article précédent. 

Art. 5. — Dans le cadre de cette même réglementation,les cham 
bres sont instituées par arrêté du chef du territoire, le comité fédé- 
ral consulté. 

L'avis du conseil municipal de la commune désignée pour être le 
siège de la future chambre, celui de l'assemblée territoriale et celui 
de la ou des assemblées consulaires du territoire devront être préa- 
lablement demandés, 

Art. 6 (nouveau), — Les assemblées consulaires en exer@ice conti- 
nueront de fonctionner en tout ce qui n'est pas contraire aux dispo 
sitions du présent décret el des arrèlés d'application, 

La qualité d'établissement public leur est conférée. 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d’outlre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden 
tale française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires écono- 
miques vous propose d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française considère que le projet de décret 
portant réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en Afrique occidentale française, doit être amendé et com- 
plété comme suil : 

PROJET DE DECRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les décrets du 15 mars 1917 et du 9 mars 1925 réglant le 
mode d'institution des chambres de commerce et des chambres d'agri 
culture et d'industrie en Afrique occidentale française sont abrogés 

Art. 2. La représentation des intérêts commerciaux, agricoles, 
industriels et forestiers en Afrique occidentale francaise est assurée 
par des chambres mixtes de commerce, d'agriculture et d'industrie 
ou par des chambres de commerce, des chambres d'agriculture, 
des chambres d'industrie 


Ces chambres constituent des établissements publics jouissant de 
la personnalité civile. 
Art. 3. — Le gouverneur général fixe, après avis du grand conseil 


el des assemblées consulaires existantes, les règles générales concer- 
nant les élections, les attributions, l'administration financière, l'orga 
nisation et le fonclionnement des chambres. 11 détermine dans la 
inéme forme les nombres minimum et maximum de membres que 
pourront posséder les assemblées consulaires. 

Il institue un comité consultalif spécialisé à l'échelon fédéral qui 
devra être obligatoirement consullé avant toute institution de 
chambre. 

Art. 4. Les chambres bénéficient : 

a) Des ressources instiluées conformément à la réglementation 
en vigueur sur les pouvoirs financiers des assemblées représentatives : 

b) Des ressources propres à chaque chambre, dans le cadre et 
mn conditions définis par la régiementation prévue à l’article pré 
cédent. 

Art. 5. — Dans le cadre de cette même réglementation les cham- 
bres sont instituées par arrêté du chef du territoire, le cornité fédéral 
consulté. 

L'avis du conseil municipal de la commune désignée pour être le 
siège de la future chambre, celui de l'assemblée territoriale et celni 
de la ou des assemblées consulaires du territoire devront être préala- 
blement demandés. 

Art, 6. — Les assemblées consulaires en exercice continueront de 
fonctionner en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions du 
présent décret et des arrêtés d'application 

La qualité d'établissement public leur est conférée. 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Franr# 
d'outre-mer, | 
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ANNEXE N'21 


 _——— 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION attirant l'attention de l’Assemblée 
nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s’attachent à examiner, 
dans les délais les plus rapprochés, le projet de loi portant réforme 
du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman, tel 
qu'il résulte de l'avis donné par l’Assemblée algérienne dans sa 
séance du ?8 janvier 1953, présentée par Mme Lefaucheux et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, conseil- 
lers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée algérienne a examiné le 2* jan- 
vier 1953 un avant-projet de loi élaboré par une Commission créée 
par arrêté interministériel du 2 juillet 1449 et prévoyant une réforme 
du régime de tutelle en droit musulman. La décision, prise après 
un rapport très détaillé et de longs débats où dominèrent les inter- 
ventions des élus du second collège, reste très prudente. Elle n’évo- 
que en aucune façon une égalité de droits de chacun des deux 
parents sur leurs enfants, Elle n'en reconnait pas moins à la mère 
veuve la possibilité, dans certaines conditions, d’être tutrice de ses 
enfants mineurs. L'adoption de ce texte marque une étape impor- 
tante de l’évolution féminine musuhnane 


Mais pour être appliquées, de telles dispositions, reprises en par- 
tie dans le projet de loi (n° 8373, 2e législ.), doivent être adoptées 
par l'Assemblée nationale, Or, bien que le conseil d'Etat, reconnais- 
sant tout l'intérêt de ce problème des tutelles en droit musulman, 
ait rapidement donné son avis, bien que le conseil des ministres 
ait approuvé ce projet de loi déposé le 4 mai 1954, l’Assemblée natio- 
nale n'a donné aucune suite à cette affaire, qui bientôt datera de 
trois ans, Sans doute un vote sans débat suffirait-il pourtant à réa- 
liser une réforme dont le retentissement serait profond dans les 
milieux féminins d'Algérie, et permettrait aux Françaises musul- 
manes de donner au monde musulman tout entier l’exemple d’une 
évolution souhaitée par une grande partie de l'opinion, aussi bien 
masculine que féminine. 

C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de vous sou- 
inettre le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française attire l'attention de l’Assemblée 
nationale sur l'intérêt et l’urgence qui s'attachent à examiner, dans 
les délais les plus rapprochés, le projet de loi (n° 8373, 2e législ.) 
portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l’absence 
en droit musulman, tel qu'il résulte de l’avis donné par l’Assemblée 
algérienne dans sa séance du ?S janvier 1953 


ANNEXE N'’' 22 


session ordinaire de 1959-1956. Séance du 18 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION atlirant l'attention de l'Assemblée 
nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s’attachent à examiner, 
dans les délais les plus rapprochés, le projet de loi relatif à la 
preuve du mariage contracté suivant les règles du droit musul- 
man, selon l'avis donné par l’Assemblée algérienne dans sa séance 
du 13 janvier 1953 et transmis à l'Assemblée nationale avec de- 
mande d’une solution rapide, présentée par Mme Lefaucheux et 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de 
la pers de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée algérienne a étudié, avec un 
soin particulier, le texte du projet de loi relatif à la preuve du 
mariage contracté suivant les règles du droit musulman. Elle a 
volontairement restreint son avis à la question de la preuve du 
mariage, reportant à plus tard l’examen des questions de répudia- 
tion et de divorce par consentement mutuel évoquées dans le texte 
qui lui était soumis. Ceci parce qu'une solution rapide pour la preuve 
du mariage lui paraissait particulièrement désirable. Trop de familles, 
en effet, se trouvent privées des ressources nécessaires à leur sub- 
sistance : trop de veuves, de descendants mineurs sont mis dans 
l'impossibilité de toucher les pensions, les rentes, les allocations 
auxquelles ils ont droit, pour le simple motif que la preuve du 
mariage du chef de famille apparaît discutable à l'administration ou 
aux organismes divers qui peuvent se trouver en cause. 


2 UNION FRANÇAISE, — S. de 1955-4966. — 20 mai 41957. 





Sous réserve de ces observations, nous avons l'honneur de vous 
soumettre le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française attire l'attention de l’Assemblée 
nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s’attachent à examiner, dans 
les délais les plus rapprochés, le projet de loi relatif à la preuve du 
mariage contracté suivant les règles du droit musulman, selon l'avis 
donné par l’Assemblée algérienne dans sa séance du 13 janvier 1953 
et transmis à l’Assemblée nationale avec demande d’une solution 
rapide. 


ANNEXE N'23 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 octobre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d’avis transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification du décret du 2 septembre 
1914 relatif à la protection de la santé publique en Afrique équa- 
toriale française, par M. Sicé, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 septembre 1914 étendait 
notamment au gouvernement général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise les dispositions du décret du 20 septembre 1911 qui rendait appli- 
cable à la Nouvelle-Calédonie la loi du 15 février 1902 relative à la 
protection de la santé publique. 

Par son article premier, le décret du 2 septembre 1914 attribuait 
au gouverneur général, chef du groupe de territoires de l'Afrique 
équatoriale française, les pouvoirs définis par la loi du 15 février 1902. 

Celle centralisation, eu égard aux pouvoirs étendus dont disposait 
le gouverneur général, avait alors ses raisons, Mais l’évolution pré- 
sente, étendant progressivement et à juste titre les attributions des 
chefs respectifs des divers territoires assistés d’assemblée locales, 
duit leur permettre, après avis du directeur local de la santé, d’arré- 
ter les mesures immédiates nécessaires à la protection de la santé 
publique dans leur territoire 

Il leur appartiendra de les porter à la connaissance du chef du 
groupe de territoires, de les soumettre à son approbation, après avis 
du comité supérieur d'hygiène et de salubrité publiques de l'Afrique 
équatoriale française. Il pourra aussi bien les compléter qu’en pré- 
voir l'extension aux autres territoires au cas où l’état sanitaire ou 
la gravité d’une épidémie le justifieraient, 

L'iniliative accordée aux chefs des territoires par le présent pro- 
jet de décret est légitime; elle facilile la rapidité d'exécution des 
précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser l’expansion des 
maladies transmissibles, comme aussi des prescriptions d'hygiène 
mencea nécessaires par les conditions particulières à chacun des 
territoires. 

En conséquence, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose de donner un avis favorable au projet de décret qui vous est 
soumis pour avis, et vous demande d’adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-dessous : 


PROJET DE DECRET 


Art. 1%, — L'article premier du décret du 2 septembre 1914 rendant 
applicable, notamment dans le gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française, le décret du 20 septembre 1911, est complété 
comme suit: 

« Dans le groupe de territoires de l’Afrique équatoriale française, 
les attributions dévolues au gouverneur par lo décret du 20 septembre 
1911 sont exercées par les chefs de territoires. 

« Toutefois, lorsqu'il s’agit des mesures à prendre pour prévenir 
ou faire cesser les maladies visées à l’article 2 du décret du 20 sep- 
tembre 1911, les règlements pris par les chefs de territoires sont sou- 
mis à l'approbation du chef du groupe de territoires après avis du 
comité supérieur d'hygiène et de salubrité publiques de l'Afrique 
équatoriale française, dont la composition et le fonctionnement sont 
fixés par arrêté du chef du groupe de territoires. 

« En outre, lorsqu'une épidémie prend un caractère de gravité, 
menace tout ou partie du groupe de territoires de l’Afrique équato- 
riale française, et que les moyens de défense locaux sont reconnus 
insuffisants, le chef du groupe de territoires détermine, par arrêté, 
toutes les mesures propres à l’enrayer; il règle les attributions, la 
composition, la compétence des autorités et le ressort des administra- 
tions chargées de l'exécution de ces mesures et leur délègue, pour 
un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter, L'arrêté spécifie les 
conditions et moyens financiers d’exécution de ces mesures. Ces 
arrêtés sont immédiatement exécutoires ». 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sunt chargés, chacun en ce qui le concerne, le 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au x 
République française. étés Journal officiel de la 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 142 (année 1955). 
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ANNEXE N' 24 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 octobre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer portant modification aux dispositions du 
décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé publique 
en Afrique occidentale française, par M. Sicé, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, les articles 1er et 2 du décret du 14 avril 
1904 soumettaient à l'approbation du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française, après avis du comité supérieur d'hygiène et 
de salubrité publiques, l'application de certaines dispositions de la 
loi du 15 février 1902 réglementant la protection de la santé publique. 

L'article 3 du décret du 12 septembre 1951 abrogeait l’article 5 du 
décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé publique et 
confiait au gouverneur général en ses paragraphes 3 el 4 le soin 
de déterminer, après avis du comité supérieur d'hygiène et de salu- 
brité publiques de l'Afrique occidentale française, les conditions 
générales dans lesquelles devaient s'effectuer les opérations de vac- 
cination. 

L'article 45 du décret du 14 avril 1904 (titre II, administration 
sanitaire) évoquait l'autorité du gouverneur général pour assurer 
l'exécution de ce décret. 

Afin de continuer l'effort de décentralisation et de déconcentra- 
tion administratives poursuivi par le Gouvernement, le von de 
décret soumis pour avis à votre commission vise en son article pre- 
mier l’abrogation des articles 1 et 2 du décret du 14 avril 1904, aux- 
quels sont substituées des dispositions nouvelles précisées par deux 
articles nouveaux 1 et 2; en son article 2, les alinéas 3 et 4 du 
décret du 12 septembre 1951 modifiant l’article 5 du décret du 
14 avril 1904, sont abrogés: en son article 3, est abrogé l’article 15 
du décret du 14 avril 1904 qui est remplacé par de nouvelles dispo- 
sitions; enfin, en son article 4, le premier alinéa de l’article 16 du 
décret du 14 avril 1904 est abrogé et remplacé par un texte simplifié. 
L'ensemble de ces abrogations et des dispositions nouvelles qui les 
remplacent a pour but de confier aux chefs respectifs des territoires 
de l’Afrique occidentale française l’exercice des attributions dévolues 
au gouverneur général, chef de ces territoires, par le décret du 
14 avril 1904. 

Il apparaît que pour la clarté du texte et celle de la D ogg en 
de ces dispositions nouvelles, il eût été préférable d’abroger dans 
son ensemble le décret du 14 avril 1904 puis de lui substituer un 
décret conservant, avec l’expérience acquise après cinquante ans 
d'application, les mesures essentielles nécessaires à la protection de 
la santé publique en Afrique occidentale française. 

Le rajeunissement de ce texte par trop vieillot eût gagné en pré- 
cision et en netteté. 

Celte réserve faile, votre commission des affaires sociales vous 
propose de donner un avis favorable au projet de décret qui vous 
est soumis pour avis, et vous demande d’adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émel un avis favorable à l’adop- 
lion du projet de décret ci-dessous : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les articles fer et 2 du décret susvisé du 14 avril 1904 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art. 1er, — En Afrique occidentale française, les chefs de terri- 


toire édictent toutes prescriptions destinées à assurer la salubrité 
et l'hygiène générale du territoire. 

« Toutefois, lorsqu'il s’agit des mesures à prendre pour prévenir 
ou faire cesser les maladies visées à l’article 3 du présent décret, 
ces règlements sont soumis à l’approbation du chef de groupe de 
nt après avis du comité supérieur d'hygiène et de salubrité 
puniiques. » 

« Art. 2. — En Cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou 
d’un autre danger imminent pour la santé publique, le chef de ter- 
ritoire peut ordonner l'exécution immédiate, tous droits réservés, 
des mesures nécessaires par arrêté constatant l'urgence. 

« Les chefs de territoire prennent toutes mesures propres à isoler 
les zones où existe une des maladies visées à l’article 3. 

« Ils déterminent, après avis du comité d'hygiène et de salubrité 
publique du territoire, les mesures propres à faciliter les rassem- 
blements de population en vue du dépistage, du traitement des 
malades et de l'isolement éventuel des cas particulièrement conta- 
gieux el, en général, toutes dispositions jugées indispensables pour 
lutter efficacement contre les maladies visées. 

« Toute contravention aux arrêtés locaux sera punie de peines 
prévues par le décret du 3 mai 1945 susvisé, Toutefois, l'amende ne 
pourra dépasser 500 F et l’emprisonnement huit jours. » 

y ES à — Sont abrogés les alinéas 3 et 4 de l’article 5 du décret 
du 14 avril 1904, tel qu'il a été modifié par le décret du 12 sep- 
tembre 1951. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 143 (année 1955). 
3 UNION FRANÇAISE. — S. de 1955-1956, — 20 mai 1957. 











Art. 3. — L'article 15 du décret du 14 avril 1%4 est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 15. — Le chef du groupe de territoires et les chefs de ter 
ritoires assurent, par l'intermédiaire de leurs directeurs ou inspec- 
teurs techniques intéressés, le contrôle et l'inspection en vue de 
l'exécution du présent décret. 

« Dans les villes et aggloméralions, il pourra être institué, par 
arrêté du chef de territoire, un service municipal chargé, sous l'au 
torité du maire et la surveillance technique de l'autorité sanitaire, 
de l'application des dispositions du présent décret. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 16 du décret du 14 avril 
1904 est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Les comités et commissions d'hygiène et de salubrité dans cha 
que territoire sont constitués par arrêté des chefs de territoire. » 

Le reste de l’article sans changement 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


ANNEXE N'25 


session ordinaire de 1955-1906, Séance du 20 octobre 1%55 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, modifiant l'article 39 du décret du 7 avril 1928 portant orga- 
nisation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie, par M. Bois- 
don, conseiller de l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui vous est soumis à un 
objet très limité. Le tribunal consulaire de Nouméa est composé d'une 
part du président du tribunal civil, président; d'autre part de juges 
consulaires titulaires et suppléants élus par la chambre de com- 
merce. En principe, c'est une organisation excellente, Ce principe 
devrait selon nous présider à la réorganisation des tribunaux de 
commerce dans toute l'Union française, Algérie et même métropole 
comprises. 

Malheureusement il semble qu'à Nouméa les juges élus, pour 
des raisons que nous n'avons pas à rechercher, sont souvent absents. 
Le tribunal ne peut se composer, Les affaires s'accumulent et subis- 
sent des retards considérables. C’est dans ces conditions que le Gou- 
vernement propose de porter de trois à six le nombre des juges 
suppléants. 

Nous ne pouvons qu'approuver cette mesure. Toutefois nous croyons 
devoir faire une suggestion. Les juges consulaires, qu’ils soient titu- 
laires ou suppléants, sont élus pour deux ans. C’est une durée bien 
courte pour acquérir un peu d'expérience. Nous suggérons donc 
que cette durée soit sensiblement augmentée et portée au double. 

Nous savons bien que l’article 623 du code de commerce français 
prévoit cette période de deux ans (qu'il corrige d'ailleurs en pres- 
crivant que les magistrats élus sont deux fois rééligibles) ; mais les 
conditions de recrutement sont certainement plus aisées dans la 
métropole qu'en Nouvelle-Calédonie. Nous estimons donc que la 
durée devrait être double. C’est une simple suggestion faite au 
Gouvernement. A défaut de connaissances juridiques il faut, pour 
juger, de l’expérience. 

Sous le bénéfice de cette observation, votre commission de la légis- 
lation vous propose d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 
L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de décret modifiant l'article 39 du décret du 7 avril 1%8 portant 
organisation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie. 


PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — L'article 39 du décret du 7 avril 1928 est remplacé par les 
dispositions ci-après : 
« Art. 39. — Lorsque le tribunal de première instance statue en 


mätière commerciale, il est érigé en tribunal dit tribunal mixte de 
commerce. 

« Le tribunal de commerce se compose : 

2 : Du juge, président du tribunal de première instance, pré 
sident ; 

« 20 De deux juges élus pour deux ans par l'assemblée des électeurs 
de la chambre de commerce suivant le mode et les conditions d'élec- 
torat et d'éligibilité adoptés pour l'élection des membres de cette 
chambre ; 

« 39 De six juges suppléants élus dans les mêmes formes et les 
mêmes conditions que les juges consulaires et qui sont chargés de 
les remplacer en cas d'absence ou d’empéchement 

Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux 
ministre de la justice, et le ministre des finances et des affaires éco: 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels de la 
République française et de la Nouvelle-Calédonie. 


» 








: Assemblée de l’Union française, ne 162 (année 1955 


——_—_—_—_—_—_—_— 
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ANNEXE N°26 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 octobre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, député, 
tendant à compléter les dispositions réglementaires concernant les 
accidents du travail et les risques professionnels en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, par M. Begarra, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, l’Assemblée de l'Union 
française a signalé les insuffisances et les lacunes de la législation 
sociale outre-mer, en matière d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles, 

La proposition de loi de M. Lenormand, qui nous est soumise 
jour avis, tend à porter remède à cette situation, en ce qui CONCerne 
a Nouvelle-Calédonie seulement. 

Les dispositions praposées se rapportem : 

io Au champ d'application qui exclut présentement de nombreux 
accidentés, salariés agricoles surtout, de tout droit à réparation autre 
que celui qui leur est ouvert par ja procédure restrictive du droit 
Commun ; 

20 À la majoration des rentes des victimes du travail, le cas le 
plus douloureux étant celui des accidentés antérieurs au 7 novembre 
19514 qui ne ne bénéficient d'aucune péréquation de leurs rentes: 

3% Aux maladies professionnelles qui ne donnent droit à aucune 
réparation en Nouvelle-Calédonie. 

n ce qui concerne la restriction du champ d'application de la 
législation sur les accidents du travail et le défaut de réparation en 
cas de maladies professionnelles, la situation est la même en Nou- 
velle-Calédonie et dans les autres territoires d'outre-mer. 

S'agissant par contre de majorations des rentes allouées aux vic- 
times du travail, il semble que la Nouvelle-Calédonie n'ait pas bénc- 
ficié des mesures prévues pour les autres territoires, l'Afrique occi- 
dentale française en particulier. 

Il convient donc d'examiner séparément ces deux catégories de 
dispositions 


Accidents du travail et maladies professionnelles 


L'article premier de la proposition de loi étend le champ d’appli- 
cation à tous les travailleurs sans exception, y compris les apprentis 
et travailleurs à l'essai. Est considéré comme accident du travail 
l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail, même 
lorsqu'il survient pendant le trajet de la résidence au lieu de tra- 
vail et vice-versa et pendant les voyages dont les frais sont mis à 
la charge de l'employeur en vertu de l'article 122 du code du travail. 

L'article 2 reprend la définition du travailleur contenue dans l’ar- 
licle 4er du code du travail d'outre-mer (loi du 15 décembre 1952). 

Enfin l'article 4 inclut dans le décret du 15 mai 1930, texte de 
base de la législation sur les accidents du travail en Nouvelle-Calé- 
donie, un nouvel article aux termes duquel: 

« Les dispositions de la loi du 30 octobre 1946 concernant les mala- 
dies professionnelles sont applicables sur le territoire de la Nouvelle- 
Calédonie, à l'exception de celles ayant trait à l'organisation des 
caisses de sécurité sociale. » 

Sur tous ces points, l’Assemblée de l'Union française s'est déjà 
drononcée d'une manière précise et complète : c'est l’objet même de 

‘avis émis le 15 février 1952 sur la proposition de loi de M. Joseph 
Dumas sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d’outre-mer (Assemblée 
nationale, n° 1200, deuxième législature). 

L'article premier de la proposition de loi de M. Lenormand corres- 
ee exactement à l’article 2 de l'avis émis par l’Assemblée et 

’article 2 de la prop de loi à l’article 3 de l'avis. 

Les maladies professionnelles sont visées d’une façon toute parti- 
en par les articles 78, 79 et 80 de l'avis de l’Assemblée de l’Union 

rançaise, 

La proposition de loi de M. Dumas qui a fait l’objet d'un avis 
favorable émis par l’Assemblée de l’Union française s'inspire à la fois 
de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles et de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale 
dans la métropole. Elle organise un régime complet de prévention 
et de protection contre le risque professionnel, applicable à l'ensem- 
ble des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, comparable 
à celui qui existe en France métropolitaine. 

Faut-il prévoir, même à titre provisoire, un régime particulier 
pour le seul territoire de la Nouvelle-Calédonie, alors que la situa- 
tion est la même, à cet égard, dans tous les territoires d'outre-mer ? 

Nous ne le pensons pas, tout en proclamant une fois de plus 
l'urgente nécessité d’une nouvelle législation outre-mer sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, s'appliquant à tous les territoires d'outre-mer, ména- 
geant les adaptations indispensables. 

La proposition de loi de M. Joseph Dumas et l'avis émis par l’Assem- 
blée de l’Union française font l’objet d'un rapport actuellement en 
discussion au sein de la commission des territoires d’outre-mer 

de l’Assemblée nationale. 11 serait souhaitable que ce rapport vint 
rapidement en discussion, en séance publique. À cet égar , la pro- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), 


( n° 10603; Assemblée 
de l'Union française, n° 439 (année 1955). À 








position de loi de M. Lenormand constitue un élément supplémentaire 
soulignant cette nécessité urgente. , 

Mais il ne serait pas de bonne méthode de légiférer en cette 
matière en prenant Îles territoires l’un après l’autre, pratique très 
courante dans le passé. Nous aboutirions à une mosaïque de législa- 
tions disparates que nous avons souvent dénoncées en matière 
sociale, dans les territoires d'outre-mer. Il convient au contraire 
d'élaborer une législation d’ensemble, méthode suivie en ce qui 
concerne le code du travail et la mise en place, actuellement en 
cours, d'un régime de prestations familiales. 


Majoration des rentes. 


On s'explique difficilement, par contre, que les rentes allouées 
aux victimes du travail de la Nouvelle-Calédonie n'aient pas béné- 
licié de majorations, pour tenir compte de la hausse du coût de la 
vie, 11 n’est pas possible de tolérer l’amenuisement progressif des 
ressources des mutilés du travail placés dans une situation particu- 
lièrement précaire. Comme dans la métropole et dans d’autres terri- 
toires d’outre-mer, En Afrique occidentale française, par exemple, il 
importe d'accorder sans tarder les majorations nécessaires. 

A cet effet, un décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union 
française, en application de l'article 72 de la Constitution, suffirait. 
Cette procédure a été suivie à deux reprises en ce qui concerne 
l'Afrique occidentale française, pour adapter aux conditions d’exis- 
tence actuelles les dispositions du décret du 2 avril 1932 portant 
réglementation des accidents du travail. C’est dans ces conditions 
qu'ont été pris successivement les décrets du 2 mars 1949 et du 
9 novembre 1954, portant majoration des rentes attribuées aux vic- 
times d'accidents du travail survenus en Afrique occidentale fran- 
çaise, et à leur ayants droit. 

Le décret du 9 octobre 1951, modifiant celui du 15 mai 1930 éten- 
dant à la Nouvelle-Calédonie le bénéfice de la loi du 9 avril 4898 
sur les accidents du travail, relève les paliers de salaires servant 
de base au calcul des rentes, mais ne comporte aucune disposition 
concernant la majoration des rentes des victimes d’accidents du 
travail ou de leur ayants droit, frappés avant la publication du désret 
susvise, 

Signalons, au passage, que ce décret du 9 octobre 1951 n'a pas 
été soumis pour avis à l’Assemblée de l’Union française. Celle-ci 
aurait sans doute pu réparer un certain nombre d’omissions regrel- 
tables: fixation, par exemple, d'un salaire minimum pour le calcul 
de la rente, qui pourrait être égal à 40.000 francs C. F. P. 

1 v a donc lieu de retenir les dispositions proposées à cet égard 
par M. Lenormand. 

Toutefois, ne légères modifications pourraient êlre appor- 
tées au texte de la proposition de loi. 


Articles 48 et 49. 


Au lieu de se référer au décret du 9 octobre 1951, il vaudrait 
mieux se reporter au décret initial du 15 mai 1930, la rétroactivité des 
dispositions prévues risquant d’être limitée au 9 octobre 1951. 


Article 49 bis. 


Après l’article 49, il serait opportun d'insérer un article nouveau, 
19 bis, relevant le taux de la rente viagère allouée au conjoint sur- 
vivant de 25 p. 100 à 30 p. 100, ainsi que cela est prévu pour l’Afrique 
occidentale française par le décret n° 54-1104 du 9 novembre 1954. 


Article 52. 


De même à l'article 32, il conviendrait d'ajouter un additif pré- 
cisant les modalités d'application fixées par l’arrêté du chef de ter- 
ritoire. 

En résumé, voici les modifications proposées par votre commis- 
sion des affaires sociales : 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte de la proposition de loi n° 10603 (Assemblée nationale, 
2e législature) : 

Art. fer, — L'article premier du décret du 9 octobre 1951 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

“ La présente loi régit les accidents du travail et les maladies 
professionnelles en ce qui concerne la prévention et les réparations 
de toute nature. 

Re us considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la 

« 1 L'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail à 
lous les travailleurs de l’un ou de l’autre sexe, y compris les apprentis 
et travailleurs à l'essai, quels soient leur nationalité, leur statut 
de ee publ - æ- + privée qui les emploie ; 

“ = 1, accident survenu aux travailleurs visés par la présente loi 
pendant le trajet de la résidence au lieu de travail et vice-versa, 
dans la mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné 
re un motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l’em- 

oi, 

” % Est également considéré comme accident du travail l'accident 
survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge de 
l'employeur en vertu de l'article 122 du code du travail. » 

Art. 2. — L'article 2 du décret du 15 mai 19% est abrogé et rem- 
pue pe me À prenne — suivantes : 

« Est qualifiée travailleur toute personne qui remplit le pe 
tions tixées par l’article premier du £ode de eur Foi æ So de 


cembre 1952). » 


Art. 3. — Les dispositions du titre I : 5 i 
at NDS po du décret du 15 mai 1920 
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Art. 4. — Le décret du 15 mai 1930, modifié par celui du 9 octobre 
1951, est complété par les dispositions suivantes : 


Titre II. — Majoration des rentes. 


« Art. 46. — Des majorations de rente sont accordées quelle qu'ait 
été la date de l’accident dans les conditions et sur les bases déter- 
minées par la présente loi aux victimes d'accident du travail ou à 
leurs ayants droit bénéficiaires de rentes au titre des textes régle- 
mentant la réparation des accidents du travail dans les territoires. » 

« Art. 47. — Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée 
est inférieure à celle 4 le titulaire aurait obtenue sur la base d’un 
salaire annuel de 40. F C. F: P. en 2 eo les règles de 
calcul des rentes prévues à l’article 4, paragraphe 2, du décret du 

bre 1951. : 
, M majoration est égale à la différence entre la rente ainsi cal- 
culée et la rente réellement allouée. » 

« Art. 45. — Dans tous les cas où, par application de l’article 22 
du décret du 9 octobre 1951, la rente a été remplacée en totalité 
ou en partie par un capital ou par tout autre mode de réparation, 
le remplacement est supposé, pour le calcul de la majoration, ne 
pas avoir été effectué. É 

« Art. 49. — En Cas de nouveau mariage, le conjoint survivant 
cesse de plein droit de bénéficier de la majoration à la date d'exigi- 
bilité de l'indemnité substituée à la rente en vertu de l’article 4, 
paragraphe 4°, alinéa a, du décret du 9 octobre 1951, 1 

« étrangers ou leurs ayants droit qui ne résident pas ou qui 
cessent de résider sur le territoire français, ne peuvent bénéficier 
des dispositions de la présente loi. Toutefois, les déchéances prévues 
à l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux étrangers dont les 
pays d’origine garantissent, par traités, aux ressortissants français 
où à leurs ayants droit, sans condition de résidence, des avantages 
tenus pour équivalents à ceux que prévoit la Eee loi, 

« Art. 50. — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la pré- 
sente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal ou 
supérieur à 140 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la vic- 
time et pour la catégorie professionnelle à laquelle il appartient. 

« Art. 51. — Les majorations sont supportées par le fonds spécial 
de garantie institué à l’article 26 du décret du 15 mai 1930 et liqui- 
dées par le chef de service de l'enregistrement chargé de sa gestion. 

« Art. 52. — Dans les trois mois qui suivent la promulgation de 
la présente loi, un arrêté du chef de territoire précisera les modä- 
lités d'application des dispositions des articles 46 à 51 ci-dessus. 

« Art. 53. — Les demandes de majoration présentées dans l’année 
qui suivra la date d'entrée en vigueur de la présente loi rétroagi- 
ront à cette date. Celles qui seront présentées postérieurement 
n'auront effet qu’à partir du premier jour du mois qui suit celui 
au cours duquel la demande a été faite. 


Titre III, — Dispositions spéciales aux maladies professionnelles. 


« Art, 54. — Les dispositions de la loi du 30 octobre 1946 concer- 
nant les maladies À rpg one sont applicables sur le territoire 
de la Nouvelle-Calédonie, à l'exception de celles ayant trait à l’orga- 
nisation des caisses de sécurité sociale. » 


Art. 5. — Un règlement d'administration publique interviendra 
dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi 
pour en déterminer les modalités d'application. 


m "#3 Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 
La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Texte proposé par votre commission : 


Art. 1er (nouveau). — L'article 3 du décret du 15 mai 1930, modifié 
par celui du 9 octobre 1951, est complété par les disposilions sui- 
vantes : 


Si le salaire annuel est inférieur à 40.000 francs C. F. P., la rente 
due aux ayants droit de la victime d’un accident mortel ou à la 
victime d'un accident ayant occasionné une réduction de capacité 
au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la base d’un salaire 
annuel de 40.000 F. 


Art. 2. — Des majorations de rente sont accordées dans les condi- 

tions et sur les bases déterminées par la présente loi aux bénéti- 

a À gocpta allouées en vertu des dispositions du décret du 
m ë 


Art. 3. — Sans changement. 


Art. 4. — Dans tous les Cas où, par application de l'article 22 du 
décret du 15 mai 1930... (le reste sans changement). 


Art. 5, — En Cas de nouveau mariage, le conjoint survivant 
cesse de plein droit de bénéficier de la majoration à la date d’exi- 
gibilité de l'indemnité substituée en vertu de l’article 4, paragra- 
ue nt) alinéa a, du décret du 15 mai 1930... (le reste sans chan- 
ement). 


Ari. 6 (nouveau). — Le taux de la rente viagère allouée au con- 
joint survivant fixé à 25 p. 100 du salaire annuel de la victime 
par l’article 4 du décret du 15 mai 1930, est porté à 30 p. 100. 


Art. 7. — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la 
présente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal 
ou supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la 
victime ou pour la catégorie professionnelle à laquelle il appartient. 


Art. 8. — Sans changement. 
Art. 9. — Dans les trois mois | suivront la promulgation de la 


présente loi, un arrêté du chef du territoire en précisera les con- 
ditions d'application. 





I fixera notamment : 


Les formalités relatives aux demandes de ration ; 

Les modalités de liquidation et de payement des majorations et 
allocations ; 

Les mesures administratives propres à assurer l'exécution de la 
présente loi. , 

Il] modifiera, en outre, au profit du fonds spécial de garantie et 
à partir de la date qu’il déterminera, le taux des taxes prévues à 
l'article 27 du décret du 15 mai 1930 relatif à l'alimentation du fonds 
spécial de garantie, de manière à faire face aux charges nouvelles 
résultant de l'application de la présente loi. 

Art. 10 (nouveau). — L'article 37 du décret du 15 mai 1930 est 
applicable à tous actes faits ou rendus en vertu et pour l’exécu- 
tion de la présente loi. 


Art. 11. — Sans changement. 


Art. 12. — Sans changement. 
En conclusion, votre commission des affaires sociales vous pro 
pose d’adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion de la proposition de loi ci-dessous, ainsi modifiée : 


PROPOSITION 


Art. 4er, — L'article 3 du décret du 15 mai 1930, modifié par celui 
du 9 octobre 1951, est complété par les dispositions suivantes : 

« Si le salaire annuel est inférieur à 40.000 francs C, F. P., la 
rente due aux ayants droit de la victime d’un accident mortel ou 
à la victime ayant occasionné une réduction de capacité au moins 
a à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un salaire annuel de 
40.000 francs. » 


Art. 2. — Des majorations de rente sont accordées dans les con- 
ditions et sur les bases déterminées par la présente loi aux béné- 
ficiaires de rentes allouées en vertu des dispositions du décret du 
15 mai 1930. 


Art. 3. — Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est 
inférieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire annuel de 40.000 francs C, F. P. en appliquant les règles 
de calcul des rentes prévues à l’article 4, paragraphe 2, du décret du 
9 octobre 1951. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi cal- 
culée et la rente réellement allouée, 


Art. 4. — Dans tous les cas où, par application de l'article 22 du 
décret du 15 mai 1930, la rente a été remplacée en totalité ou en 
partie par un Capital ou par tout autre mode de réparation, le rem- 
placement est supposé, pour le calcul de la majoration, ne pas avoir 
été effectué. 


Art. 5. — En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant cesse 
de plein droit de bénéficier de la majoration à la date d'’exigibilité 
de l'indemnité substituée à la rente en vertu de l'article 4, para- 
graphe 4, alinéa a, du décret du 15 mai 1930. 

Les étrangers ou leurs ayants droit qui ne résident pas ou qui 
cessent de résider sur le territoire français ne peuvent bénéficier 
des dispositions de la présente loi. Toutefois, les déchéances prévues 
à l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux étrangers dont les 
pays d’origine garantissent, par traités, aux ressortissants fran- 
ÇGais ou à leurs ayants droit, sans condition de résidence, des avan- 
tages tenus pour équivalents à ceux que prévoit la présente loi 

Art. 6. — Le taux de la rente viagère allouée au conjoint survi 
vant, fixé à 25 p. 100 du salaire annuel de la victime par l’article 4 
du décret du 15 mai 1930, est porté à 30 p. 1M 

Art. 7. — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la pré- 
sente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal ou 
supérieur à 10 p. 100 intervient dans la lôcalité d'emploi de la vic- 
time ou pour la catégorie professionnelle à laquelle il appartient. 

Art. 8. — Les majorations sont supportées par le fonds spécial de 
garantie institué à l’article 26 du décret du 15 mai 1980 et liquidées 
par le chef de service de l'enregistrement chargé de sa gestion. 

Art. 9. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, un arrêté du chef du territoire en précisera les con- 
ditions d'application. 

Il fixera notamment : 


Les formalités relatives aux demandes de majorations : 

Les modalités de liquidation et de payement des majorations et 
allocations; 

Les mesures administratives propres à assurer l'exécution de la 
présente loi. 

11 modifiera, en outre, au profit du fonds spécial de garantie et 
à partir de la date qu'il délerminera, le taux des taxes prévues 
à l’article 27 du décret du 15 mai 1930 relatif à l'alimentation du 
fonds spécial de garantie, de manière à faire face aux charges nou- 
velles résultant de l'application de la présente loi. 


Art. 10. —— L'article 37 du décret du 15 mai 1930 est applicable à 
mer 0 faits ou rendus en vertu et pour l'exécution de la pré- 
sente loi. 


Art. 11. — Les demandes de majoration présentées dans l'année 
qui suivra la date d'entrée en vigueur de la présente loi rétroagi- 
ront à cette date. Celles qui seront présenlées postérieurement 
n'auront effet V+ partir du premier jour du mois qui st celui 
au cours duquel la demande a été faite. 

Art. 12. — Sont abrogées toutes dis ; ires - 
ue £ s dispositions contraires à la pré 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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ANNEXE N’27 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 20 octobre 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur: 1° la proposition de M. Junillon, conseiller de l’Union fran- 
çaise, tendant à inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un projet de loi portant organisation 
d'une Union française de radiodiffusion et de télévision; 2° la pro- 
position de M. Guy, conseiller de l’Union française, au nom de 
la commission d'information, tendant à demander au Gouverne- 
ment de prendre en considération les problèmes spéciaux poses 
par le financement, l'implantation et la gestion des postes de 
radiodiffusion et de télévision dans l’Union française, par M. Léger, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport de notre collègue, le président 
Junillon. est de ceux qui font date dans les annales parlemen- 
taires, Il constitue, en quelque sorte, un who's who de toutes les 
questions intéressant non seulement la radiodiffusion et la télévi- 
sion outre-mer, mais encore la radio et la télévision françaises loul 
court. Nous ne saurions trop l'en féliciter. 

L'apport de la commission des affaires financières se bornera au 
cadre délimité par le texte issu des délibérations de la Commission 
d’information. Il paraît nécessaire, en effet, de s’en lenir ici aux 
traditions de notre commission, Commission technique qui limite 
son rôle au concept financier. Quoi qu'il en soit, les perspectives 
ouvertes par le rapport au fond sont immenses et, Comime tout ce 
qui est si vaste, il entraîne peul-être des avis divers, voire diver 
gents, mais il emporte à coup sûr l'estime et le respect. 

Notre propos ne peut être évidemment de porter un jugement 
de valeur sur l'ensemble du texte. Pour nous, la question essen 
‘ielle à laquelle nous nous devons de répondre est la suivante: les 
modalités de financement prévues sont-elles ou non suffisantes pour 
permettre la réalisation de l'Union française de radiodiffusion et 
de télévision ? Mais, immédiatement, un correctif s'impose. Si 12 
commission d'information n'a pu, et cela se conçoit, borner ses 
délibérations et ses conclusions au seul outre-mer, parce qu'elle 
est tenue par l'ensemble du sujet, la commission des affaires finan 
cières se doit en principe de n'examiner que ce qui touche les pay: 
d'outre-mer, Que cet examen soit fait en référence à ce qui esl 
prévu ou ce qui existe pour la métropole ou l'Afrique du Nord, 
rien que de très naturel, les interférences entre les deux domaines 
étant nombreuses. 

A cet égard, les solutions financières possibles pour faire vivre 
un établissement public tel qu'il est prévu pour l'Union française 
de radiodiffusion et de télévision, ne sont pas les mêmes que pour 
celles existant pour une administration publique comme la radio 
télévision française, C’est dire que le problème est complexe. 

Le rapport au fond a analysé de façon concrète le régime finan 
cier de la radiotélévision française tel qu'il résulte des lois du 
7 novembre 1942 et n° 49-1032 du 30 juillet 1949 (voir p. 72 et sui 
vantes du rapport). La question est à la fois budgétaire et financière. 
La réglementation résultant de ces textes a précisé les règles 
d'équilibre du budget de la radio, mais il s’agit surtout des règles 
de fonctionnement. 

Or, on connaît les conditions particulières dans lesquelles est 
intervenu le texte du 7 novembre 1942. Cet acte de l'autorité de 
fait du Gouvernement de l'Etat français a élé confirmé le 30 juil 
let 1949 et ce dernier texte a bien précisé les règles d'équilibre 
du budget de la radio, Toutefois, comme la loi de 1949 reprend les 
dispositions essentielles de la loi de 1942 et que la loi de 1942 n'est 
pas le reflet de conceptions de l'outre-mer analogues à celles que 
nous connaissons actuellement, il s'ensuit que tout ce qui touche 
aux territoires d'outre-mer a surtout une valeur d'appoint. 

Certes, une conception de ce genre présente d’incontestables faci 
lités du point de vue comptable par le seul fait que les règles de 
la comptabilité lui sont appliquées; mais l'avantage qui pouvait en 
résulter se trouve diminué par le fait que les dispositions de loi. 
concernant notamment la responsabilité pécuniaire des comptables 
publics dans la métropole, ont été étendues à l'outre-mer par le 
décret du 9 août 1955 pris par le Gouvernement Laniel dans le 
cadre de la loi sur l'équilibre économique et financier. 

Il subsiste néanmoins à nos yeux un certain nombre d’inconvé- 
nients: le principal étant de ne permettre que bien peu d'’initia 
tives pour les territoires d'outre-mer; dans la mesure où terri- 
toires entrent dans une combinaison comme un élément complé- 
mentaire et non point comme un élément principal, il est difficile 
de leur appliquer des principes directeurs. 

Un budget de fonclionnement, dira-t-on, n'est que l'application 
d'une politique dont le rythme et l'ampleur se définissent ailleurs; 
certes, mais ce miroir d’une politique indique bien la part du pau- 
vre que l'on a réservée à l'outre-mer. 

L'Assemblée de l'Union francaise a été appelée à diverses reprises 
à examiner le budget civil de la France d'outre-mer et. chaque 
fois, elle a précisé, aussi bien en 1953 qu'en 1954 et en 1955, soit 
par un abattement indicatif, par une intervention sur les cha- 
pitres, la nécessité d'augmenter la part des territoires: elle a insisté 
sur l'urgence qu'il y à à donner aux postes locaux de plus grandes 
facilités financières pour leurs émissions. 

A la suite de ces prises de position, à la suite également de pro- 
messes faites à la tribune par les représentants du Gouvernement. 
un effort à été fait qui se traduit notamment par la mise sur pied 
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1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 103, 118 (année 1954) 
® (année 195). 
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d'émissions préfabriquées dont le but était d'étendre l'audience des 
postes locaux sans pour autant augmenter leurs frais de fonctionne- 
ment. Mais cette politique s’est avérée comme n'étant pas aussi 
rentable qu’on aurait pu le supposer, la vraie solution paraissant 
toujours consister dans l'injection directe de crédits mis à la dispo- 
sition immédiate des autorités locales pour le fonctionnement de 
leurs postes. En fait, l'insuffisance, maintes fois signalée, est 
demeurée malgré ces quelques améliorations ?t surtout malgré ces 
tentatives, particulièrement nelle. 

En réalité, ce ne sont point des solutions à la semaine qu'il 
faut et, bien entendu, loin de nous l’idée de penser que les émis 
sions préfabriquées sont des solutions de ce genre, mais l’insuffi- 
sance des crédits alloués au ministère de la France d'outre-mer 
entraine nécessairement cette politique à courte vue dont il est 
utile de se dégager; et M. Pierre Schaeffer, chef du service de la 
radiodiffusion outre-mer est beaucoup plus sévère que nous. Ecou: 
tons-le : 

De beaucoup la plus délaissée de toutes les radios de l’Union 
française, la radio des territoires d'outre-mer n’a connu, depuis qu'il 
v a des micros — et qui parlent — qu’une suite assez incohérente 
d’avatars. Objet de nécessité ou de luxe suivant les considé* 
rations du jour, des crédits ou des déficits suivant le sort des bud- 
gets locaux, fédéraux, ou d'Etat, improvisée en hâte à l’occasion 
d'inaugurations portuaires, puis délaissée pendant des années au 
long cours des saisons tropicales, animée per de hardis pionniers 
puis, ceux-ci partis ailleurs, tombée en différentes mains, ici bien 
équipée mais mal exploitée, là bien exploitée mais mal équipée, on 
ne peut pas dire que la radio de la France d’outre-mer donne l’exem- 
ple de ce dispositif harmonieux d’une exploitation en plein essor. 
Nous y connaissons des émetteurs en caisse depuis cinq ans, caisses 
entr'ouvertes par les seules douaniers, des studios sans émetteur et 
réciproquement et il ne suffit pas, pour exécuter ce fruit d’une 


pensée noble mais illogique, de citer les réalisations importantes 
de Dakar ou de Tananarive, les vigies de Nouméa et de Tahiti qui 


-’efforcent, celles-là, par delà les immensités oréaniennes, avec 
des moyens insuffisants, de maintenir une voix française. On ne 
aurait se consoler d’avoir à Brazzavile un émetteur puissant spé- 
cialisé dans le relais vers l'étranger ou à Saint-Pierre-et-Miquelon 
un émetteur sifflant auquel les marins, entre autres infortunes, 
nt fini par s’habiluer. Ce qu'il faut bien admettre, c’est qu’une 
longue carence de l'organisation générale doit justifier un effort 
le redressement, que des efforts partiels requièrent un plan d’en- 
semble et qu'il devient inadmissible que des continents entiers, 
où des populations françaises ont droit au message quotidien de 
la radio, soient délaissés entièrement entre la faible voix des ondes 
‘ourtes métropolilames et la voix chaque jour plus puissante des 
adios étrangères: anglaise, américaine, russe ou arabe, où nous 
ne comptons pas que des amis. » 

Voilà ce que dit M. Schaeffer en prologue à des paroles officielles 
rononcées par le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, M. Senghor. 

De cette sévérité officielle, nous pouvons conclure qu'il semble 
nécessaire d'opérer suivant un plan d'équipement et de condition- 
nement des émissions. C’est donc un problème financier. 

Les gouvernements se sont souvent penchés sur cette question. 
bans les services administratifs, on est parti de cette idée que le 
vroblème de la radiodiffusion outre-mer consiste principalement à 
transformer quelques équipements de qualité inégale, souvent mau- 
vaise, en un résean normalisé sur le plan technique et coordonné 
sur le plan de l'exploitation, doté d'un personnel compétent et ali- 
inenté par des voies diverses en programmes appropriés aux audi- 
ioires locaux auxquels ils devraient s'intéresser par priorité. 

Depuis déjà plus d'un an, le ministère de la France d’outre-mer 
avait mis sur pied le principe d'un plan de deux milliards cinq 
cent millions qui aurait permis, en quatre ans, de doter les prin- 
cipaux centres en stations de puissance modérée, mais disposant 


des annexes (centre de basse fréquence, studios, cars de repor- 
age, magnétophones, etc.) et de les exploiter normalement. 


En fait, deux idées essentielles paraissent avoir été à l’origine 
de ces plans gouvernementaux, deux idées qui ne sont pas nécessai- 
rement complémentaires. La première semble avoir été d'utiliser 
au mieux les possibilités existantes et la seconde d'étendre et de 
systématiser l'infrastructure radiophonique, 

En réalité, si l’on admet que la seconde idée doit découler néces- 
sairement de la première et si l'on admet que les réalisations des 
stations de basses fréquence, des cars de reportage, etc. doivent 
suivre logiquement l'installation normale des postes déjà existant 
de façon incomplèle, il y a toutefois à craindre que, par suite du 
développement inégal existant dans les divers territoires, par suite 
des différences de main-d'œuvre, de spécialistes et d'initiative, la 
première phase de ce plan ne soit pas terminée d’une façon uni- 
forme dans le temps sur l’ensemble du réseau outre-mer et que, 
par suite, la seconde phase du plan démarre dans certains territoires 
beaucoup plus tôt que dans d'autres. De cette façon, les crédits 
d'équipement prévus risqueraient tout naturellement d'aller essen- 
tiellement aux premières réalisations, celles qui sont en retard ne 
pouvant obtenir que de peu importants reliquats. Ainsi risque- 
rait de s’accroitre la différence que l’on aurait constatée au départ 
à moins que l’on n'assiste à une normalisation de l’ensemble du 
réseau, système qui demanderait encore beaucoup plus de crédits 
et qui parait dépasser les normes dans lesquelles peut se mou- 
voir le ministère de la France d'outre-mer. 

Eu outre, les équipements dont nous venons de parler ne pro- 
cureront une amélioration réelle que s'ils sont desservis par un 
personne] compétent. Dans le cadre de cette politique, un stage 
pour la formation d’un tel personnel a été organisé. Mais il s’agit 
encore d'une initiative isolée qui ne deviendrait rentable que si elle 
était poursuivie et multipliée. 
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Or l'insuffisance de crédits qui existe d'une façon criante pour 
le matériel existe également pour le personnel. Les divers ministres 
de la France d'outre-mer ont, à maintes reprises, souligné les insuffi- 
sances de crédit pour ce faire. 

Le résultat c'est que le plan mis sur pied lors du gouvernement 
Mendès-France reste tant pour le personnel que pour le matériel 
dans les cartons ministériels. On ne peut évidemment que le 
regretter. 

ans les dispositions que nous propose le rapport au fond, les 
chiffres avancés sont de 16 milliards et demi. Ils seraient à trouver 
pour financer les dépenses exceptionnelles d'équipement, Mais ces 
seize milliards et demi couvrant la métropole et l'outre-mer, quelle 
serait la part exacte des territoires d'outre-mer ? On ne saurait le 
dire. 

Si l’on se réfère aux deux milliards et demi dont le chiffre avait 
été avancé pour financer le plan mûri par les services de la France 
d'outre-mer il resterait quatorze milliards pour couvrir le plan de 
la métropole. Or dans le développement actuel qui prévoit que de 
multiples tours de télévision seront installées dans les départements, 
ceci dans le cadre d’une décentralisation de la radiotélévision fran- 
caise, un retard considérable est apporté aux opérations 

A titre d’exemple soulignons que l'émetleur de télévision qui 
avait été prévu pour être édifié au Havre a été ajourné sine die, 
soulevant À juste titre les protestations des organisations locales el 
notamment de la chambre de commerce de cette ville normande. 

On ne saurait, en effet, trop souligner la nécessité de multiplier 
les relais de télévision pour permettre un fonctionnement correel 
de notre ensemble radiotélévision. 

Dès lors, les deux milliards et demi que l’on peut hypothétique? 
ment déduire des seize milliards et demi prévus par le rapport au 
fond paraissent sérieusement compromis, même si l’on admet 
qu'il s'agit de simples vues de l'esprit. 

De plus, si l’on suppose que l'équipement en radio et en télé- 
vision dans la métropole est déjà insuffisant, comme nous l'avons 
souligné, si l’on admet ensuite qu'au fur et à mesure du dévelop 
pement de l'infrastructure les dépenses de personnel augmenteront 
en conséquence et même davantage du fait des augmentations de 
salaires à prévoir, si l’on admet enfin que les besoins croissent sans 
cesse et croîtront sans doute au delà des prévisions officielles, on 
ne peut qu'être inquiet pour la part des terriloires. 

Cette réserve fait, et elle nous paraît d'importance, il nous faul 
rappeler que diverses suggestions ont été faites pour le finance- 
ment de l’Union française de radiodiffusion et télévision. 


Sans pour autant adopter une idée, les milieux officiels ou offi- 
cieux ont, à diverses reprises, préconisé diverses solutions: 

PR... pus d’une taxe spéciale de 5.000 F sur les tubes catho 
ues ; 
"inscription de crédits d’investissement au budget général: 

La majoration de la redevance d'usage des récepteurs; 

L'emprunt. 

L'institution d’une taxe spéciale ou la majoration de la rede- 
vance d'usage des récepteurs présente peul-être l'avantage de la 
facilité et de la clarté, mais, étant donné que les besoins de la popu 
lation croissent et que l'extension du marché de la télévision ou 
de la radio touche plus particulièrement les classes laborieuses, il 
se trouve que l'institution de la taxe ou la majoration de la rede- 
vance frapperait proportionnellement plus lourdement ceux qui ont 
des salaires ou des traitements Len to 

L'inscription de crédits d’investissement au budget général peut 
être prévue et cette solution est encore celle qui paraît, théori 
quement du moins, la plus réalisable. 

Il reste les emprunts. 

Mais s’il est vrai que les diverses sociétés nationalisées, comme 
la Société nationale des chemins de fer ou J'Electricité de France, ont 
eu la possibilité d'émettre des emprunts qui ont été rapidement 
couverts, il n’en demeure pas moins que ces opérations financières 
constituent des actes onéreux et volontaires qui postulent un chan- 
gement dans la psychologie actuelle des possesseurs de revenu 
économiques, peu enclins à tirer de telles traites sur l'avenir, 


En outre, il faut rappeler qu'en la matière les emprunts.seraient 
directement liés au mouvement monétaire et comme nous nous 
trouvons dans une période où l’on peut admettre qu'il y a une lente 
dépréviation de la monnaie, on ne pourrait prévoir que des emprunts 
non remboursables directement, mais rem oursables sous d’autres 
formes, et cette solution ne sera, sans doute, pas retenue par les 
consommateurs français. 


Presque toutes les théories et tous les systèmes de la législation 
financière classique ont été évoqués. Notre collègue Junillon a ana- 
lysé ces diverses solutions. Il les a critiquées. Ces critiques sont 

ffisamment pertinentes pour qu'il parraisse inutile d'y revenir. 
N faut également souligner qu'aucune solution financière ne pourra 
être parfaite et que si la critique est aisée, l’art est difficile (ou 
tout au moins la science financière). 

Le ministère de la France d'outre-mer songerait, pour sa part, 
pour financer la partie du plan qui pourrait l’intéresser, à des res- 
sources issues du F. I. D. E. S. aussi bien de la section générale 
que des sections locales. 

En effet, il s'agira d’une innovation et rien ne dit que le comité 
directeur du F. I. D. E. qui garde entre ses mains la dispo- 
sition des crédits de la section générale, serait d'accord avec celte 
orientation pose son objet principal est l'équipement économi- 
que et social de l'outre-mer, c'est-à-dire la construction d'une infrgs- 
tructure. Il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d'une solution pos- 
sible qui ne doit pas être écartée a priori. 

Quant à s'adresser au budget local, cela paraît extrémement dif- 
ficile étant donné que le recours à l'impôt dans les territoires 
frappe lourdement les populations locales et que pour maintenir 
en équilibre les budgets des territoires les assemblées territoriales 








ont d'ores et déjà d'énormes difficultés. Ne cite-t-on pas, en effet, 
certaines d’entre elles, ou certaines communes, qui avaient été 
obligées de recourir à des centimes additionnels fictifs pour pré- 
senter un budget équilibré ? 

Dans chacun de ces cas et quelle que soit la solution proposée, 
il s’agit en définitive d'une majoration qui retombe sur l'auditeur 
ou le téléspectateur 

La S. O. F. 1. R. A. D. dont le déficit moyen est de l'ordre de 
dix millions paraît condamnée, 

Alors que faire ? 

La publicité est apparue comme la panacée mais l'idée d'une 
radiodiffusion nationale, administration d'Etat ou établissement 
public, vouée à la neutralité la plus stricte, s'accommoderait mal 
semble-t-il d'une méthode qui permettrait, quelles que soient les 
précautions prises, de mettre les ondes entre les mains de sociétés 
finançant cette publicité 

Pour notre part, nous l'écartons résolument 

En effet, les inconvénients signalés pour chacune des diverses 
solutions sont connus, Mais ce que nous voulons souligner de façon 
très ferme, c'est la nécessité de ne pas traiter l'outre-mer comme 
un parent pauvre dans une telle combinaison. Un règlement en la 
matière nous paraît essentiel, c'est que, dans la répartition des 
crédits afférant au F. 1. D. EF. S., une somme soit explicitement 
prévue pour participer au financement de VU, F. R,. F. 

Dans ces conditions, notre commission ne peut que donner un 
avis favorable au projet de loi qui lui est présenté. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 


« Il est institué sous le nom d'Union française de radiodiffusion 
et télévision (U, F. R. T.) un établissement public doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière, avant le monopole de 
la radiodiffusion proprement dite, de la radiodistribution, de la 
télédiffusion publique, de la télévision et chargé, soit de gérer exclu- 
sivement, soit de participer à la gestion, soit de coordonner les 
différentes activités du service public de radiodiffusion dans la Répu- 
blique française et les territoires associés. » 

Sans se prononcer sur le fond même de l'idée de création d’une 
Union française de radiodiffusion et télévision, la commission des 
affaires financières est favorable à l'autonomie financière prévue 
par cet article, son accord étant subordonné à l'acceptation de le 
création de l’'U, F.R T 

Article 10 


« L’exécution des décisions du conseil d'administration est assurée 
par un président directeur général, nommé — après avis de ce con- 
seil — par décret pris en conseil des ministres sur rapport du pré- 
sident du conseil des ministres ou du ministre chargé de la radio- 
diffusion. 11 peut être mis fin à ses fonctions — dont la durée n'est 
pas limitée — dans les mêmes conditions 

« Le président directeur général dirige l’ensemble des services 
de l'Union francaise de radiodiffusion et de télévision. A ce titre, 
il est chargé notamment du recrutement et de la gestion du per- 
sonnel, exception faite de l'agent comptable, 

« Il est ordonnateur principal des dépenses. Il présente chaque 
année au président du conseil des ministres ou au ministre chargé 
de la radiodiffusion et la télévision un rapport de gestion délibéré 
et approuvé par le conseil d'administration 

« Enfin, li est soumis aux interdictions imposées aux fonction- 
naires par l'article 9 de la loi du 19 octobre 1946. 11 ne peut être 
membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République ni 
de l’Assemblée de l’Union française 

Avis conforme. 

Article 12 

« Les décisions du conseil d'administration qui portent sur: 

« Le statut des différents personnels ; 

« Les programmes d’'investissements : 

« La constitution des réserves: 

« Les emprunts à long et moyen terme, les émissions de bons 
ou d’obligations, la prise de participations financières et la cession 
de celles-ci; 

« Ne sont exécutoires qu'après approbation conjointe : 

« Du président du conseil des ministres (ou du ministre chargé 
de la radiodiffusion et télévision 

« Du ministre des finances 

« Ces décisions sont considérées comme approuvées si l'un des- 
dits ministres n'a pas notifié son accord au président directeur 
général dans le mois qui suit la communication, à chacun d'eux 
des décisions dont il s'agit l 

Avis conforme 

Article 17. 


« L'Union française de radiodiffusion et de télévision couvre par 
ses ressources propres l’ensemble de ses dépenses, v compris l'in- 
térêt et l'amortissement des capitaux d'emprunt 

Avis Conforme. 

Article 18 

« Le budget de l'Union francaise de radiodiffusion et de télévi- 
sion est divisé en deux sections : 

« La première: comprenant les recettes et les dépenses d'exploi 
tation ÿY compris le service financier des emprunts et leur amortis- 
sement. Elle comporte, in fine, un chapitre pour les dépenses impré 
vues, égal à 10 p. 100 du montant total des 
section : 

« La rm les dépenses de premier établissement et les dépen. 
ses Complémentaires ainsi que destinée ‘s € ' 

| l estinées à les couvrir. » 
Avis conforme 


autres chapitres de celte 


les recettes 
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Article 19. 


« Les recettes de l’Union française de radiodiffusion et de télé- 
vision comprennent notamment : 

« 4° Le produit de toutes les recettes figurant précédemment au 
budget annexe de l’administration de la radiodiffusion et de la télé- 
vision française et au budget général en ce qui concerne les autres 
services de la radiodiffusion et de la télévision; 

« 20 La rémunération des services rendus sous toute forme non 
publicitaire, aux personnes publiques et privées; 

« 30 Le prodwit des opérations résultant des activités visées par 
la présente loi; 

« 4 Le produit des objets 
et matières; 

« 5 Le produit des dons, legs et subventions ; 

« 6° Les revenus du portefeuille et des participations de toute 
nature ; 

« 7° Les fonds de concours, recettes d'ordre et produits divers; 

« & Les emprunts et avances du Trésor. » 

A la suite des observations que votre commission des affaires 


financières a présentées, elle vous propose d’ajouter parmi les pos- 
sibilités de recettes de l’Union française de radiodiffusion et télé- 


vision : 
« æ Les fonds provenant du F. I. D. E.Ss. » 


ventes, meubles et immeubles 


Article 20. 


« Les dépenses comprennent les frais nécessaires au fonctionne- 
ment de l’Union française de radiodiffusion et de télévision. » 


Avis conforme. 
Article 21. 


« Le taux des redevances d'usage ou taxes assimilées sur les appa- 
reils de radiodiffusion ou de télévision est fixé, sur proposition du 
conseil d'administration, par décret pris en conseil des ministres 
et contresigné par le ministre chargé de la radiodiffusion et de la 
télévision, par le ministre des finances et, éventuellement par le 
ministre de la France d'outre-mer, après avis de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, de la commission des finan- 
ces du Conseil de la République et de la commission des affaires 
financières de l’Assemblée de l’Union française en ce qui concerne 
les taux des redevances et taxes relatives aux territoires dépendent 
du ministère de la France d'outre-mer. » 

En effet, il paraît logique, étant donné qu'il s’agit de la fixa- 
tion d'une taxe directement perçue sur l'auditeur ou le consomma- 
teur, que les organismes parlementaires soient appelés dans leur 
institution spécialisée à donner leur avis. 

La consultation de la commission des affaires financières 
de l’Assemblée de l’Union française est liée à l’extension aux ter- 
ritoires d'outre-mer ou aux territoires associés, une telle tâche jus- 
tifiant le contreseing du ministre de la France d'outre-mer pour 
le décret. 

Article 22. 


« Le budget de l’Union française de radiodiffusion et de télévi- 
sion, préparé par le président directeur, est délibéré et arrêté par 
le conseii d'administration, Trois mois avant le début de l'exercice 
auquel il se rapporte, le budget est soumis à l’approbation du con- 
seil des ministres. 

« 11 ne peut être modifié, en cours d'exercice, que dans les mêmes 
conditions. » 


Avis conforme. 
Article 23. 


« 11 sera institué un fonds d'amortissement des installations et 
du matériel dont la dotation figurera en dépenses à la première 
section du budget de l'Union française de radiodiffusion et de télé- 
Vision. 

« En fin d'exercice, l'excédent des recettes sur les dépenses pourra 
être affecté à un fonds de réserve. » 


Avis conforme. 
Article 24. 


« La gestion financière de l’Union française de radiodiffusion et 
de télévision est assurée par un agent  — nommé par décret 
contresigné par le ministre chargé de la radiodiffusion et de la télé- 
vision et le ministre des finances. 

« Les comptes de l'agent comptable sont soumis à la vérification 
de hu pe générale des finances et au contrôle judiciaire de 
la cour des comptes. » 


Avis conforme. 
Article 25. 


_« L'Union française de radiodiffusion et de télévision est soumise 
à un contrôle financier analogue à celui institué par le décret du 
25 octobre 1935. 

« Le contrôleur financier assiste, avec voix consultative, aux 
séances du conseil d'administration. » 


Avis conforme. 
Sous réserve de ces modifications, votre commission des affaires 


financières vous demande de donner avis favorable aux propositions 
qui vous sont soumises 








ANNEXE N°28 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 octobre 1955.; 


AVIS présenté, au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, 
sénateurs, tendant à réglementer les investissements de 
étrangers dans la France métropolitaine, dans les départements 
et territoires d'outre-mer, par Mme Lefaucheux, conseiller de 
l'Union française (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 24 octobre 

1955. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 

l’Union française du 20 octobre 1955, page 971, {re colonne.) 





ANNEXE N°29 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 octobre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
ence toutes les mesures nécessaires pour permettre la continua- 
ion et l’achèvement des travaux d'aménagement du terrain d’avia- 
tion militaire de Bouar (Oubangui-Chari), présentée par MM. Reyt, 
Jean-Bertrand Audu, Roger Lévy, de Gouyon, Georget, Laurent- 
Eynac, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à la commis- 
sion de ja défense de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la défense de l'Afrique équatoriale française 
et du territoire du Cameroun repose essentiellement sur le détache- 
ment matorisé autonome de Bouar, localité de l’Oubangui-Chari qui 
est sensiblement au centre géographique de la région considérée. 

Cette position est théoriquement idéale, quel que soit le lieu 
d'intervention de ces forces. 

Mais pratiquement les moyens terrestres de ce corps de troupes 
sont particulièrement limités, du fait des conditions climatiques de 
cette zone tropicale : pendant une grande partie de l’année, les voies 
” sortie du plateau de Bouar sont impraticables à tous les engins 

roues. 

Ce détachement, pour être effectivement autonome, dépend donc 
complètement de moyens de transport aériens, qui peuvent soit 
être stalionnés sur place, soit être amenés rapidement à pied 
d'œuvre d’un terrain voisin tel que celui de Bangui. De toutes 
façons, il est indispensable qu’une piste d’atterrisage suffisante per- 
mette l’enlèvement d'éléments du D. M. A. 

Les caractéristiques du terrain actuel ne répondent pas à cette 
mission, et, des travaux étant commencés pour l’implantation d’une 
nouvelle aire, il importe d’activer au maximum cette infrastructure. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d’adopter la 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre d’urgence toutes mesures nécessaires pour permettre la conti- 
nuation et l'achèvement des travaux d'aménagement du terrain 
d'aviation militaire dé Bouar (Oubangui-Chari). 


ANNEXE N°30 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 octobre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prévoir pour 
1956 un complément de 8.900 tonnes à la tranche navale votée, 
présentée par MM. de Gouyon, Jean-Bertrand Audu, Georget, Max 
André, Laurent-Eynac, conseillers de l’Union française. — (Ren- 
vovée à la commission de la défense de l’Union française.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents et dramatiques événements de 
l'Afrique du Nord contraindront malheureusement le Gouvernement 
à présenter au Parlement un collectif de dépenses militaires 
pour 1956 

Si pénible que soit à tous points de vue et en particulier pour 
nos finances cet effort supplémentaire, il conviendrait de profiter 
de cette occasion pour que le rythme — maintes fois approuvé 
— de 30.000 tonnes de constructions navales par an soit repris par 
le vote d’une tranche navale complémentaire. 

Personne n'ignore plus que cette cadence de 30.000 tonnes cons- 
titue D minimum qui nous permettra d'avoir une marine 
en... 1970. 

kors du vote du dernier budget, cette tranche a été réduite à 
22.000 tonnes, par suppression au programme de la mise en chan- 
tier d'un navire pétrolier. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 5727; Conseil de la 
République, n° 120 (année 1953). Assemblée de l’Union française, 
nes 6 (année 1954), 175, 197 (année 41955). 
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A la vérité, l'appellation « navire pétrolier » a créé une équi- 
voque. Certains parlementaires, insuffisamment informés, ont pensé 
qu'il s'agissait d’un navire devant transporter du naphte depuis le 
Moyen-Orient jusqu'à l’un quelconque de nos ports militaires en 
métropole ou dans l'outre-mer. Dans cette hypothèse, il suffisait 
évidemment d’affréter n'importe quel tanker pour remplir ce rôle, 
solution beaucoup moins onéreuse. | 

En réalité, il s'agit d’un « ravitailleur d’escadre » navire pétro- 
lier ayant des gp spéciaux pour le ravitaillement à la mer 
de l’escadre, doté d’une certaine vitesse, d’une D. C. A., donc appelé 
à jouer un rôle spécial. Ce type de bâtiment, nous ne le possé- 
dons pas. 

Pour plusieurs raisons, dont une d’économie, la construction 
navale française s’est orientée depuis la guerre vers la construction 
de petits bâtiments dits « escorteurs » el Vers les portuaires ‘1, 
le service des navires de faible tonnage et l'utilisation des avions 
imposent des ravitaillements fréquents. 

Si donc on veut que nos escorteurs ou nos porte-avions puissent 
opérer en quelque point que ce soit de l'outre-mer, il faut qu'ils 
ee site par un ravitailleur, porteur de mazoul, vsselite, kttu- 
sène, etc. 

Ne pas prévoir ce type de bâtiment (si sa mise en chantier ést 
votée cette année il n’entrera en service que dans trois ans), c’est 
enfermer nos forces navales et aéronavales dans des zones géogra- 
phiques restreintes et peu nombreuses. 

D'où la nécessité dé compléter dès 1956 la tranche navale prévue 
par on À pig en chantier d’un ravitailleur, type de bâtiment d’ailleurs 
peu cher. ; 


C’est pourquoi nous avons l’honneur de demander à l'Assemblée 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à pré- 
voir, en complément à la tranche navale déjà votée, la mise en 
chantier d’un ravitailleur d'escadre. 


ANNEXE N°31 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 20 octobre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à combler les 
vacances d’inspecteurs du travail dans les territoires d'outre-mer 
et à organiser un concours en vue d'admettre au moins vingt 
inspecteurs, présentée par M. Bégarra, Mme Malroux, MM. Saidou 
Djermakoye, Ya Doumbia, Cazelles et les membres du groupe 
socialiste S. F. I. O. et apparentés, conseillers de l'Union fruu- 
çaise. — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années l’Assemblée de 
l’Union française a souligné la nécessité d'organiser un corps d'’ins- 
pecteurs du travail, en nombre suffisant et composé de fonction- 
naires qualifiés, en vue d’appliquer d'une manière convenable le 
code du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle relevant du ministère de la France d’outre-mer. 

La mission d’information chargée d'étudier l'application du code 
du travail en Afrique noire française a constaté que les effectifs 
d'inspecteurs du travail étaient nettement insuffisants en nombre, et 
avait proposé de les rémunérer sur le budget de l'Etat pour ne pas 
ir les budgets territoriaux dont l'équilibre est difficile à main- 
enir. 

Malheureusement, le décret n° 55-567 du 20 mai 1955, pris en 
application de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale el 
fiscale, et tendant à modifier la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 
instituant un Code du travail outre-mer, n’a pas retenu celte sug- 
gestion. 

Reconnaissant la nécessité d'augmenter le nombre d’inspecteurs 
du travail, plusieurs assemblées territoriales ont voté des crédits 
permettant de créer de nouveaux postes. Et l’on assiste à ce paradoxe 
que ces postes, au nombre d’une vingtaine environ, ne sont pas 
pourvus de titulaires, bien que créés budgétairement. 

Le Gouvernement se doit de toute urgence de prendre les mesures 
qui conviennent afin de pourvoir tous ces postes. 

Pour l'instant, il n’est pas possible de faire appel aux élèves 
sortant de l’école nationale de la France d'outre-mer, les inspecteurs 
du travail formés dans cette école n'étant en état d’entrer en service 
que dans quatre ou cinq ans. 

Il convient donc de préparer un concours, parmi les licenciés en 
droit par exemple, comme cela s'est déjà fait précédemment, afin 
de recruter très rapidement les inspecteurs du travail, absolument 
indispensables dans l'immédiat. 


C'est dans cet esprit que nous vous demandons d’adopter la pro- 
position suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à com- 
bler les vacances d'’inspecteurs du travail dans les territoires d'outre- 
mer et à organiser, à cet effet, un concours en vue d'admettre au 


moins vingt inspecteurs, absolument indispensables dans l'im- 
médiat, 








ANNEXE N'32 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 20 octobre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention d'application des - 
tions commerciales contenues dans la convention &g 
franco-vietnamienne du 30 décembre 1954, signée à Paris le 19 mars 
1955, par M. Omer Sarraut, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce rapport n'a pas élé imprimé au cours de la session 
1955-1956. 





ANNEXE N°33 





Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 octobre 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant réforme de l'ensei- 
gnement public, transmise par le président de l'Assemblée 
nationales (2), — (Renvoyée à la commission des affaires cultu 
relles et des civilisations d'outre-mer.) 


Paris, le 20 octobre 41955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'As 
semblée nationale, dans sa séance du 20 octobre 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Umon française sur le projet 
de loi portant réforme de l’enseignement public (n° 11404). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président, 


Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationalr, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Projet de loi portant réforme de l’enseignement publie. 
EXPOSE DES MOTIFS 
I. HISTORIQUE 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi s’insère dans un 
contexte historique qui l'éclaire et qu'il paraît utile de présenter 
brièvement. 

Un premier projet de réforme de l’enseignement fut élaboré à 
Alger en 1943, Ce projet, caractérisé notamment par la suppression 
complète des examens, ne parut pas pouvoir être retenu; aussi, le 
ministre de l'éducation nationale de la Libération, M. René Capi 
tant, décida-t-il de constituer une « Commission ministérielle 
d’études ». 

Cette commission, créée par arrêté du 8 novembre 1%44, est con- 
nue sous le nom de ses présidents successifs: Paul Langevin, de 
décembre 1944 à décembre 1946, puis M, Henri Wallon, jusqu'au 
dépôt du rapport d'ensemble, en novembre 1947. Elle n'avait pas 
d'autre mission que de présenter au ministre un exposé des prin 
cipes d'une organisation de l'éducation nationale adaptée à Ja fois 
aux exigences de l'idéal démocratique, aux besoins de la nation et 
aux connaissances acquises sur la nature enfantine. 

C'est de ce rapport que s’inspira directement un « projet de loi 
portant réforme et statut de l’enseignement public », présenté par 
M. Yvon Delbos au conseil supérieur de l'éducation nationale en 
décembre 1949, À la suite de difficultés diverses, ce projet fut aban 
donné. 

Deux ans plus tard, à la demande de M. André Marie, l'étude du 
problème devait être reprise, Un « projet de décret rélatif à Ja 
réforme de l’enseignement du second degré » allait être soumis en 
juin 1953 au conseil supérieur, Ce conseil ne retint, de l'ensemble, 
que des dispositions visant l’enseignement du second degré et l'en 
seignement technique. Celles-ci furent communiquées aux commis 
sions de l’Assemblée nationale et du Conseil de ja République. A 
la suite de cet examen en commission, l'Assemblée nationale 
marqua sa volonté que le problème lui fût présenté dans le cadre 
d'un projet de réforme générale de notre enseignement. 

En conformité avec cette volonté, le ministre établit un « projet 
de loi portant organisation de l’enseignement public Transmis 
au conseil supérieur, ce texte fit l’objet d’un avis défavorable, Cepen- 
dant, la procédure réglementaire ayant été observée, le ministre 
décida de soumettre son projet au Gouvernement, La crise minis- 
térielle de juin 1%54 ne permit pas de donner suite à ces propositions 

Le problème demeurait pourtant posé, et son caractère Farscecs 
se faisait chaque jour plus pressant. Aussi, au cours de l'examen du 
budget de 1955, le ministre de l'éducation nationale fut-il amené à 
renouveler l'engagement de son prédécesseur, à faire connaître sa 
ferme inlention d'élaborer un projet portant réforme générale de 
l’enseignement et, conformément au vœu exprimé par les assemblées, 


4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 40864: Assemblée 
de l’Union française, n° 153 (année 1955). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e jégisl.), no 11404, 
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de le déposer sur leur bureau au cours de l'été 1955. En même temps, 
il déclarait aux assemblées sa conviction qu'une réforme ne répon- 
drait vraiment aux nécessités présentes, et par là à l'attente du 
pays, que si l’étudiaient, en liaison étroite avec les hauts fonction- 
naires du ministère, des représentants des grandes activités natio- 
nales, qui feraient bénéficier les techniciens des fruits de leur 
expérience et de leur réflexion. à 

Le « comité d'étude », constitué auprès du ministre de l'éduca- 
tion nationale, devait, le 27 avril dernier, présenter une définition 
générale des exigences de la conjoncture et un avant-projet de 
réforme qui allait constituer pour le ministre une base de travail 
extrêmement utile. 

C'est à partir de ces éléments et de toutes les études précédentes, 
qu'a été établi le présent projet de réforme, Soumis aux cinq conseils 
d'enssienemsnt il reçut de leur part un avis favorable et fut égale- 
ment approuvé par le conseil supérieur de l'éducation nationale au 
cours de sa session des 21-25 juin 1955, sous réserve de quelques 
propositions d'amendements, dont if a été tenu compte dans toute 
la mesure compatible avec les intentions fondamentales de la réforme. 


I. — EXAMEN CRITIQUE DE L'ORGANISATION ACTUELLE 


Ce n'est pas seulement la France qui, aujourd'hui, éprouve la 
nécessité de réformer son appareil scolaire. A peu près loutes les 
nations occidentales, les nations scandinaves aussi, ont reconnu, on 
reconnaissent, le même défaut d'harmonie entre l'organisation de 
leur enseignement et la situation économique et humaine du temps 
présent. 

Ce caractère quasi universel des problèmes de la réforme de l'en- 
seignement devait être signalé: bien loin de mettre en cause, surtout 
dans notre pays, fa haute qualité des maîtres, il souligne, au contraire, 
le prix de leur mérite, lorsqu'ils s'efforcent, au milieu de structures 
dépassées, de répondre à des aspirations dont ils sont les premiers 
à percevoir la nécessité nationale. 

Une large reconstruction est donc nécessaire. Elle ne peut prendre 
son fondement que dans la confrontation sincère de l'élat présent 
de notre organisation scolaire et des données d'une conjoncture 
démographique, économique et humaine, dont l'évolution a été 
plus profonde et plus rapide dans les vingt dernières années qu’au 
cours de tout le siècle précédent. 

Le phénomène fondamental qui exprime devant nos yeux ces 
changements est, à n'en pas douter, l'accroissement considérable 
des effectifs scolaires, au-delà de la période d'obligation. 

De 1938 à 1955, les pourcentages d'enfants d'une génération 
donnée qui poursuivent leurs études au-delà de la scolarité obliga- 
toire se sont élevés de 4 à 13 p. 100 dans l’enseignement secondaire, 
de 1,5 à 7 p, 100 dans l’enseignement technique, de 2 à 5 p. 100 dans 
les cours complémentaires, Au total, et pour ne parler que des 
établissements qui relèvent directement du ministère de l'éducation 
nationale, contre une proportion de 7,5 p. 100 avant guerre, c'est 


inaintenant 25 p. 100 des enfants de chaqgne génération — et de 
générations plus nombreuses — qui poursuivent leur scolarité. 


On commettrait la plus lourde des erreurs si l'on attribuait cette 
extraordinaire montée des effectifs des enseignements post-élémen- 
aires à un engouement passager. Cette montée constitue un phéno- 
mène de structure, lié au mouvement le plus profond de l'évolution 
économique contemporaine et, tout spécialement, à un progrès tech 
nique qui, en augmentant sans cesse le rendement individuel, tant 
dans le secteur industriel que dans le secteur agricole, diminue 
chaque jour davantage les besoins en main-d'œuvre des activités 
« primaires » — c'est-à-dire agricoles — et même des activités 
« secondaires » — c'est-à-dire industrielles (1). 

Libérant ainsi, des voies traditionnelles de l'exploitation agricole 
ou industrielle, de nombreux effectifs juvéniles, le progrès technique 
oriente inévilablement ceux-ci vers les emplois du secteur « tertiaire », 
c'est-à-dire vers les activités non techniques ou peu techniques qui, 
au contraire des deux premières, ne sont guère affectées par l'arné- 
lioration des procédés de fabrication et d'exploitation. 

Il faut dire davantage. Le secteur non technique, ou peu tech- 
nique, s'est évidemment élargi de tout le terrain qu'abandonnaient 
les deux autres. Les économistes s'accordent à chiffrer cette évolution 
pe les pourcentages approximatifs suivants: en 1800, 80 p. 100 des 

rançais élaient employés dans le secteur agricole, 10 p. 100 dans 
le secteur industriel, 10 p. 100 dans le secteur « tertiaire ». Actuel- 
lement la population française active se répartit tout différemment : 
25 p. 100 d'activités agricoles, 35 p. 100 d'activités industrielles, 
% p. 100 d'occupations « tertiaires », Si l’on admet que la situation 
des Etats-Unis peut constituer une référence pour prévoir l'évolu- 
tion prochaine des nations européennes, nous noterons que le 
mouvement de conversion des emplois au profit du secteur « ter- 
tiaire » est encore appelé à s'accentuer, puisqu'on note aujourd’hui- 
outre-Atlantique: 18 p. 100 des emplois dans le secteur industriel, 
4 p. 100 dans le secteur agricole, enfin plus de 50 p. 100 d'emplois 
« tertiaires ». 

Ces remarques devraient nous conduire à réviser certaines idées 
que leur simplicité a peut-être trop facilement accréditées: en parti- 
culier, il faut bien dire que le mouvement qui conduit régulièrement 
un nombre important de jeunes ruraux vers des métiers urbains 
n'est pas l'effet d’une mode provisoire, ni d'un entrainement sans 
raison, Nous devons certes pallier, et notamment par les moyens 
dont dispose l'éducation nationale, ce qu'il peut avoir d'excessif, de 
désordonné ou de grégaire. Nous n'empêcherons sans doute pas que 





(1) La fabrication d'une glace de 4 mètres carés demande, actuel]- 
lement, 2.750 fois moins de temps qu'au XVIIIe siècle: en 1800, il 
fallait une heure pour moissonner un are de blé avec une faucille, 
tandis qu'aujourd'hui, une moissonneuse-lieuse, non seulement 
moissonne, Mais bat la récolte d'un are en quarante secondes. 





la fatalité de l'évolution économique n'engage d'assez nombreux 
jeunes ruraux à poursuivre la préparation de ces activités « tertiaires » 
qui vont s'élargissant, à mesure que le nombre des emplois agricoles 
se restreint sous l'effet du progrès mécanique. 1 

De méme encore, l'opinion a pris coutume de voir dans le déga- 
gement massif de l’enseignement secondaire et dans l'orientation 
quasi systématique de contingents nombreux vers l'enseignement 
technique, une panacée. Pour la facilité du langage, et aussi pour 
l'excessive commodité de la pensée, on fait ainsi de l'enseignement 
technique une entité. On y englobe confusément les diverses prépa- 
rations à l’activité pratique, quel qu’en soit le niveau et quelle qu'en 
soit la forme. La réalité ne correspond pas à ces vues simplifiées. 
Par exemple, notre pays — le rapport du commissariat du plan 
d'équipement nous en à avertis — dispose actuellement, sauf pour 
les métiers du bâtiment, d’un volume suffisan: d'ouvriers qualifiés. 
La mécanisation accrue, voire l'automatisation, des fabrications 
libèrent des contingents de main-d'œuvre que notre expansion ÉCo- 
nomique présente nous permet heureusement de reprendre. 

Nous serions imprudents si, dans cette conjoncture, nous enga- 
gions nos élèves vers l’enseignement industriel de simple qualifi- 
cation, comme si l'activité de nos usines devait être, à ce niveau, 
une éponge toujours avide, Heureusement, l’enseignement technique 
industriel a reçu d'autres missions. Il va devoir élargir considéra- 
blement son effort de formation des personnels de haute 
qualification. Agents techniques, techniciens, techniciens  su- 
périeurs, manquent gravement à notre économie; leur insuffi- 
sance numérique, et parfois qualitative, est l’une des sources . de 
nos difficultés à suivre le train rapide du progrès des fabrications. 
Notre jeunesse va trouver dans cette voie des débouchés sûrs et 
pleins d'intérêt, emplois de grande compétence, carrières de qualité 
et de sélection, mais non pas ouvertures pour le très grand nombre. 
L'enseignement technique industriel, tout en maintenant pleinement 
son effort de préparation au niveau des professionnels qualifiés, et 
en l'accentuant pour les métiers encore déficitaires, s’élèvera donc 
plus qu'il ne s'élargira. 

Une autre circonstance amplifie d'ailleurs ce mouvement, du fait 
que beaucoup de jeunes filles recherchent maintenant des emplois 
techniques, notamment dans des activités naguère réservées au sexe 
masculin, 

Par contre, tout fait voir que les activités non techniques, ou 
semi-lechniques, du secteur « tertiaire », celles qui sont de l’ordre 
théorique, de type commercial ou, pourrait-on dire, de style rela- 
tionnel, offriront à nos élèves des carrières de plus en plus nombreu- 
ses. La montée démographique, le progrès général, l'élévation des 
niveaux de vie, la circulation accrue des personnes et des biens, la 
complexité grandissante des rapports humains, favorisent celte exten- 
sion. Par référence à une époque encore récente, notre société appelle 
plus d'instituteurs et de professeurs, d'avocats et de médecins, de 
savants et de chercheurs, de secrétaires et d'employés, de représen- 
tants et de vendeurs. 

Le mal dont souffrent nos enseignements ne ressortit donc en 
rien à une chirurgie brutale, mais à une médecine à la fois ferme 
et délicate, ample et patiente. Essentiellerment, un fois marquée 
la place très élargie qu’il faut donner aux carrières de haute qua- 
lification industrielle, le problème est de mieux répartir nos riches- 
ses humaines entre les niveaux et les formes des emplois non 
techniques ou semi-techniques. Nous n'avons pas trop d’étudiants; 
toutes proportions gardées, les Etats-Unis, l’Angleterre, la Suisse en 
comptent plus que notre pays. Notre faiblesse et notre embarras 
proviennent, non de leur nombre excessif mais de leur mauvaise 
répartition. Contre 58 p. 100 des étudiants de nos facultés qui choi- 
sissent les lettres ou le droit, 26 p. 100 seulement s'engagent dans 
des préparations scientifiques, si bien que notre enseignemnt supé- 
rieur en est conduit à délivrer deux fois plus de licences ès lettres 
que de licences ès sciences. 

S'il fallait montrer combien de telles proportions s'accordent mal 
avec les besoins et les possibilités d'emploi du monde moderne, 
nous rappellerions qu’en 1950, les Etats-Unis ont formé 360 scien- 
tifiques pour 100.000 habitants, la France 62: le rapport est de 6 à. 1. 
Les conséquences, qui sont graves, s'imposent à notre inquiétude 
et à notre vigilance: nous sommes empêchés d'assurer la pleine 
expansion de la recherche théorique et appliquée; malgré la haute 
valeur de nos élites scientifiques, leur insuffisance numérique et 
celle de leurs collaborateurs viennent aloürdir encore la précarité 
relative des moyens mis à leur disposition, et constituent, pour 
notre progrès scientifique comme pour notre équipement technique, 
une entrave déplorable. Nous n'en donnerons qu’un témoignage : 
la France, si longtemps exportatrice de découvertes, creuse chaque 
année un déficit de 10 milliards dans ses ressources pour acheter à 
l’étranger des brevets et des droits de fabrication. Une telle situa- 
tion contredit trop la tradition et les richesses du génie français 
pour qu'elle soit tolérable. 

A la lumière de ces remarques, nous pouvons maintenant passer 
rapidement en revue les principaux points sur lesquels notre orga- 
nisation scolaire ne répond pas aux nécessités. 

En premier lieu, nous constalerons, avec l’ensemble de l'opinion, 
l'insuffisance de la durée actuelle de l'obligation scolaire, L’allon- 
gement du temps d'activité des hommes, la nécessité de ne point 
laisser peser sur le marché du travail des effectifs trop nombreux 
et trop jeunes, l'intérêt qui s'attache à une formation plus solide 
de nos adolescents, avant qu'ils n’abordent les difficultés du travail 
et les responsabilités de la vie, tels sont les facteurs essentiels 
qui nous conduiront à inscrire dans le projet de loi le principe de 
la prolongation de la scolarité, principe dont l'application devra être 
entourée de précautions imposées par la situation de fait. 

En second lieu, nous ne pouvons que déplorer l'absence actuelle 
d'une étude effective de l'orientation scolaire de nos enfants. Au 
moment où des troupes juvéniles, chaque année plus nombreuses, 
se pressent à la porte de nos écoles primaires, et se presseront 
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demain devant nos établissements secondaires et techniques, il n'est 
plus possible de laisser au hasard, comme cela s'est fait pratique- 
ment jusqu'ici, le soin de fixer les élèves dans telle ou telle direc- 
tion d'étude. Deux défauts majeurs doivent être ici soulignés: le 
premier réside dans l'incertitude d'une orientalion trop tôt prati- 
quée, par le moyen d’un examen de type traditionnel, dont le carac- 
tère est, à dix ou onze ans, spécialement fâcheux: le second tient 
dans l'insuffisance d'une prospection qui, dans l'état présent, ne 
s'étend guère qu'à ceux qui viennent spontanément à nos établis- 
sements, et dont nos campagnes sont, dans une large mesure, 
écartée. I1 faut insister: le manque d’unité administrative et péda- 
gogique entre les divers établissements susceptibles d’accueilhr les 
enfants, le cloisonnement des types d'enseignement, l'esprit de 
rivalité qui s’est parfois institué entre eux, l'absence de toute 
enquête sérieuse sur les aptitudes, le manque d’information des 
familles, ou cette ignorance aggravée qu'est le préjugé, font trop 
souvent du choix nécessaire un jeu du hasard ou une sorte de pari 
aveugle. 

De surcroît, la difficulté d'opérer, au cours de la scolarité, le 
transfert des élèves mal engagés ne fait qu'aggraver, que perpé- 
tuer, les défauts qui résultent de la précarité de l'orientation ini- 
tiale. 

En troisième lieu, nous soulignerons les inconvénients, maintes 
fois signalés, de la section latin-langues de l’enseignement secon- 
daire, telle qu'elle est actuellement organisée. Nul ne contestera 
qu'à part quelques exceptions brillantes, elle est trop souvent le 
refuge d'élèves qui comptent trouver en elle un accès plus facile 
au parchemin convoité. En cas de succès, ces jeunes gens sont 
presque fatalement conduits vers des disciplines supérieures où les 
guettent bien des déceptions, Si, cependant, après mûre réflexion, 
nous avons été conduits, tenant compte de l'avis exprimé par le 
conseil supérieur, à maintenir cette section, du moins l’avons-nous 
transformée et enrichie de plus larges possibilités de carrière. 

I nous faut bien maintenant rappeler aussi l'insuffisance de notre 
enseignement technique en face des besoins, inédits et urgents, 
qui se manifestent dans l'économie nationale aux niveaux de haute 


compétence professionnelle, IL est indispensable d'organiser les 
enseignements Correspondants et, d'ailleurs, de donner, dans 


les faits, à la formation technique un prestige capable de rompre 
les préjugés qui freinent encore son si nécessaire développement. 

Enfin, qui de nous n'avait pris conscience de l'injustice profonde 
qui fermait, sans, espoir, notre enseignement supérieur à tous ceux 
que les circonstances de la vie avaient privés de la possibilité d'’af- 
fronter le baccalauréat ? L'équité commandait, comme l'intérêt bien 
compris du pays, que fût porté remède à une telle interdiction. 

Telles sont les critiques essentielles que nous paraît mériter l’or- 
ganisation présente de notre enseignement. Il en est d’autres, 
importantes encore: chemin faisant, nous les rencontrerons et indi 
querons comment nous nous sommes efforcés d'y parer. 


III. — L'ORGANISATION PROPOSEE 


A. — L'enseignement obligatoire. 


Le projet propose d'étendre jusqu’à seize ans l'obligation scolaire, 
dès qu’auront été réunies les conditions préalables, de tous ordres, 
qu’implique une réforme d’aussi large envergure. 

Certes, les lourdes charges que nous crée déjà, avec une scolarité 
légale arrêtée à quatorze ans, l’heureux avancement démographique 
du pays, nous entraînent à n'envisager l’accomplissement de cette 
mesure que dans une perspective assez lointaine, dont le terme ne 
saurait être actuellement fixé. Prenons soin, d’ailleurs, d'indiquer 
qu'une augmentation massive des crédits ouverts au titre des cons- 
tructions scolaire n’avancerait qu’en apparence l'échéance effective 
de la prolongation, puisque le principal obstacle à l'accélération 
de nos constructions tient, non pas aux moyens financiers dont 
nous disposons, mais aux possibilités mêmes des entreprises, notam- 
ment, dans le domaine de la main-d'œuvre. 

Si nous devons tenir compte des limitations pratiques qui nous 
sont imposées, nous avons tenu, cependant, à affirmer, dans la loi, 
le principe de la prolongation, afin que celle-ci s'inscrive désormais 
devant le pays comme une fin qu'il lui faudra, dès que possible, 
atteindre. 

Les élèves satisferont à l'obligation scolaire, d’abord en suivant 
l’école primaire élémentaire, la même pour tous, jusqu’à onze ans — 
puis, en entrant, vers Onze ans, dans l’enseignement moyen, d'essais 
et d'orientation, innovation importante, dont nous devons définir 
l'intention. 

Est-il utile d’écarter immédiatement le soupçon d’'on ne sait quel 
dirigisme des vocations ? Sans doute, les familles seront-elles infor- 
mées avec le plus grand soin des ouvertures probables de carrière, 
el des voies qui y conduisent. Mais, parce que la recherche prinei 
pale, à ce stade, est celle des aptitudes, rous n’aurons d'autre souci 
que d'éviter le pire des dirigismes, celui qui naît de l'ignorance, du 
hasard ou des clivages sociaux. 

Ces inadaptations très fréquentes, qui sont à la source, non seule- 
ment de bien des injustices humaines, mais encore d’une redou- 
lable déperdition des forces vives de la nation — ce sont elles qu'il 
importe de redresser. Nous croyons fermement que notre enseigne- 
ment moyen d'essais et d'orientation peut, dans une très large 
mesure, y pourvoir. 
. Destiné tout ensemble à dispenser un enseignement formateur et 
à rendre possibles l'observation et les essais, ce cycle permettra de 
placer assez rapidement les élèves dans les options qui paraîtront 
leur convenir le mieux, et de s'assurer, par une altention pratiquée 
sans relâche au cours de deux années, de l’exactitude de ce premier 
choix, ou de proposer les autres essais utiles. Ainsi sera-t-il possible 
de conseiller finalement aux familles une option éprouvée, parmi 
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les enseignements ouverts à treize ans aux élèves, choix toujours 
susceptible d'être revisé, certes, mais qui déterminera pourtant, el 
général, la ligne des études ultérieures. 

11 semble important de signaler que la période d'observation ne 
sera pas étroitement consacrée à l'examen des seuls moyens intellec 
tuels de l'élève et à la détermination de leur niveau. La référence à 
la forme de l'esprit n'est pas moins importante pour l'orientation, 
puisque c'est d'elle que doit dépendre essentiellement la destination 
théorique ou pratique de l'élève, celle-ci pouvant d'ailleurs atteindre, 
mais par des voies plus conerètes, plus rapprochées du réel, à une 
qualité de formation équivalente à celle des études théoriques 
Encore faudra-t-il reconnaître que la forme même de l'intelligence 
n'est qu'un élément de l'influence décisive qu'exerce, pour le succes 
ou l'insuccès, la personnalité de l'enfant. Combien d'élèves seralent 
taxés de médiocrité, et peut-être retirés des études, si nous ne 
savions que certaines natures, en particulier les caracteres sensibles 
et profonds, plus accoutumés à la vie personnelle qu'aux contacts 
du nombre, masquent assez souvent, surtout au début de leurs études 
secondaires, une intelligence parfois remarquable sous le désarrai 
paralysant d'une personnalité lente à s'adapter à l'éloignement de 
la vie familiale, à l’internat, ou bien encore à la multiplicité des 
maitres. C'est, autrement dit, à la personne tolale que nous vou 
drons être attentifs et à toutes les précautions que son étude nous 
recommandera. 

Mais comment procéder à cet inventaire délicat des résultats et 
des possibilités, des réalités manifestes et des virtualités encore 
cachées, comment savoir que tel élève peut poursuivre, avec fruit, 
les études secondaires, qu’un tel autre est mieux fait pour les études 
professionnelles, tel encore pour les études, courtes et concrètes, des 
uvours supérieurs primaires, si les maitres des différents ordres 
avertis par leur expérience des qualités que chaque enseignement 
développe le mieux, n'étaient cette recherche ? 

Comment, aussi, remédierail-on à la très insuffisante prospet 
tion des aptitudes si, faute d’être rassemblés dans la même préoccu- 
pation, tous maitres ne pouvaient confronter leurs opinions, 
corapléter dans cet échange leurs informations et, du même coup, 
mettre un terme, par cette coopération confiante, au cloisonnement 
des enseignements et à la rivalité des établissements 

En vérité, une telle collaboration, qui respectera d'ailleurs, dans 
chacun des types d'essai, la prépondérance des maitres de l’ordre 
d'enseignement correspondant, ne saurait provoquer aucune inquié 
tude. En particulier, les professeurs de l'enseignement secondaire, 
dès maintenant accoutumés à voir travailler auprès d'eux, et préci 
sément dans les classes de début, d'excellents « chargés d'enseigne- 
ment », qui d'anciens instituteurs, ne pourront que se réjouir 
de l'instauration d'une prospection élargie. L'un de avantages 
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ne sera-t-il pas, en effet, d'amener à leur enseignement de nom 
hreux hons sujets que l'organisation actuelle et ses compartimen- 
lages laissent à l'écart, spécialement dans nos milieux ruraux 
ou dans nos banlieues ouvrières ? Ainsi, nous semble-l-il, l'organi 


sation souple et déliée que nous avons prévue pour la période d'essais 
répond, tout à la fais, à l'exigence de l'expérience scolaire, comme à 
celle de l'idéal démocratique. 

Voici nos élèves parvenus au seuil des premiers choix. N'oublions 
pas que, malgré loules les précautions nouvelles, ces choix seront 
prononcés à treize ans et qu'il devra être toujours possible, tout 
au long de la scolarité, de redresser, par des passerelles judicieuse- 
ment placées, les erreurs d'orientation. 

A celle treizième année et à ce 
élèves pourront opter, selon leurs 
toujours libre, de leurs parents, entre 


stade de leur progression, les 
aptitudes et selon la décision, 


La poursuite de l’enseignement général (classique, moderne ou 
technique théorique) : 
L'entrée dans l'enseignement professionnel prolongé, qui 


les conduira, selon leurs capacités, sait à la qualification attestée 
vers dix-sept ans par le certificat d’aplitude professionnelle, soit 
aux qualifications supérieures d'agent technique, de technicien bre- 
velté ou de technicien supérieur breveté. 

Dans deux cas, ils subiront les épreuves, varjables selon les 
enseignements choisis, d'un examen d'entrée, Ainsi l'examen d'en- 


ces 


trée en sixième, prématuré et peu fidèle, se trouvera remplacé 
par une épreuve proposée à des élèves mieux formés et mieux 
assurés de leurs possibilités, De surcroît, les résultats en seront 
confrontés de très près, en vue de la décision finale, avec les 


observations et les avis du conseil d'orientation, qui aura suivi 
l'élève, noté ses réussites, ses aptitudes ou ses faiblesses, 

Mais tous les élèves ne seront pas désireux ou capables d'entrer 
dans les enseignements longs, de type général ou professionnel 
Beaucoup souhaiteront limiter leur formation à la période d’obliga- 
tion scolaire, soit que l’on ait le sentiment qu'ils auront bientôt 
atteint leur limite, soit que leurs parents désirent les voir prendre 
prochainement leur place dans l'activité familiale ou qu'ils les des- 
tinent aux nombreuses carrières moyennes que les administrations 
publiques ou privées ouvrent à des jeunes gens munis d'une bonne 
formation générale, aisément utilisable dans une activité pratique. 

Selon l’ensemble de données, élèves opteront, ou pour 
l’enseignement professionnel terminal qui, en parachevant une for 
mation générale modeste, les préparera à entrer rapidement dans 
la vie professionnelle, ou pour l'enseignement primaire terminal, 
dont il nous faut maintenant définir avec précision l'esprit et les 
missions. 

Let enseignement, achevé en principe à seize ans, offrira aux 
enfants, selon leurs aptitudes et les Intentions des familles: 

Soit, dans les cours terminaux de l'enseignement obligatoire, un 
enseignement primaire, continué et renforcé, ayant pour objet d'af 
fermir encore les connaissances de base. De surcroît, et essentiel- 
lement, cet enseignement sera très largement ouvert sur la vie 
pratique et, grâce à un aménagement attentif des programmes, des 
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horaires et des exercices, mettra les élèves en contact direct avec 
les réalités, urbaines ou rurales, de leur prochaine activité; 

Soit dans les cours supérieurs de l’enseignement obligatoire, un 
cycle complet d'études permettant aux jeunes gens d aborder, à 
leur seizième année, avec une formation générale cohérente, les 
cadres moyens non techniques de la nation, tant à la campagne 
qu’à la ville. s â 

Cette formation est actuellement assurée dans d'excellentes con- 
ditions par les cours complémentaires, Il s'agit, non pas de renoncer 
aux avantages de nos cours complémentaires, mais au contraire 
de leur conférer une ampleur nouvelle en prolongeant effectivement 
d'une année la durée de ces cours et en donnant à leurs maîtres 
une formation culturelle et pédagogique à la hauteur de leurs res- 
ponsabilités accrues. | 

En outre, ces cours supérieurs prépareront à l'entrée dans les 
écoles normales d’instituteurs leurs meilleurs sujets, que leur voca- 
tion personnelle et l'intention familiale auront pu destiner à cette 
carrière, et qui y rejoindront, comme dans l’état présent, les élèves- 
maîtres venus de l’enseignement secondaire. 

Certes, la discrimination entre les élèves destinés aux cours ter- 
minaux et ceux destinés aux cours supérieurs aura été vivement 
éclairée par les deux années de l’enseignement d'essais. Le plus 
souvent hésitation n'aura pas lieu de se manifester, Pourtant, 
désirant laisser aux conseils d'orientation leur rôle de suggestion 
et non pas de décision, nous organiserons un examen d'entrée, qui 
contribuera à déceler les aptitudes. Il aura lieu après qu’auront été 
connus les résultats des examens d’entrée dans l’enseignement 
général long et dans l’enseignement professionnel long. Les élèves 
doués pour ces deux enseignements ayant été ainsi dûment distin- 
vués, une nouvelle sélection, exercée à titre subsidiaire, dirigera les 
autres élèves, selon leurs aptitudes, soit vers les cours terminaux, 
soit les cours supérieurs de l’enseignement obligatoire, 

Prenons grand soin d'indiquer, ici encore, que dans cette voie 
comme dans les autres, aucun élève ne sera enfermé dans la forme 
d'enseignement qui l'aura reçu, Selon les nouvelles qualités qui 
pourront se révéler en cours de route, une nouvelle orientation, 
vers d’autres formes de scolarité, demeurera possible. En particu- 
lier, les élèves des cours supérieurs qui manifesteraient des dons 
adéquats verront toujours s'ouvrir devant eux, à tous les niveaux 
de Jeurs études, la possibilité d'entrer dans l’enseignement général 
ou dans l’enseignement professionnel. 


B. — Les enseignements non obligatoires. 


Après l’âge de seize ans, les élèves se trouvent répartis du fait 
de leur option précédente, entre l’enseignement général et l’ensei- 
gnement professionnel prolongé. 


jo L'enseignement général. 


L'enseignement général est continué, au choix, dans sept sec- 
lions (contre neuf actuellement). Bien que l'organisation de ces 
sections soit développée dans l’un des décrets joint au pes pro- 
jet de loi, c'est ici même que nous pensons devoir définir l’inten- 
tion qui nous a guidés, Par référence à la structure présente, une 
modification essentielle intervient: l’aménagement, le renforcement 
de l'actuelle section B (latin-langues), et son adaptation. 

Nous ne pouvons pas ne pas être sensibles, en effet, à l’impor- 
tance des langues vivantes dans la vie moderne. Mais, observant 
que, le mince secteur de l'interprétariat mis à part, on ne parle 
pas à vide les langues étrangères, nous avons entendu compléter 
le bagage ordinaire de ces élèves d’une formation qui, précisément, 
leur permettra de découvrir des occasions effectives d'entreprendre 
le dialogue. 

S'il est exact que bien des inaptitudes scientifiques ne sont que 
des apparences, fondées sur un désir de facilité ou sur des aversions 
redressables, il paraît vrai, cependant, que certaines formes d’esprit 
sont inaples aux sciences exactes, sans que leur valeur puisse être 
contestée. Elles seront à l’aise — dans la nouvelle section B, si 
elles ont préféré la branche classique — dans la section E, si elles 
ont oplé pour un enseignement moderne. Elles y trouveront une 
formation générale orientée vers les sciences de l’homme et les 
inoyens modernes d'expression des faits économiques et humains, 
c'est-à-dire, nolamment, vers l’histoire et la géographie économi- 
ques, el vers un enseignement mathématique plus facilement acces- 
sible parce qu'orienté vers des applications concrètes. 

L'année terminale de l’enseignement général ne reçoit pas d’autre 
modification que celle qui résulte, pour la section « sciences écono- 
miques et humaines », de l'élargissement des perspectives qu’im- 
plique la dernière de ces épithètes. 

Quant au baccalauréat, qu'il nous a semblé nécessaire de main- 
tenir, mais aussi d’amender, nous en exposerons l’organisation 
après avoir défini l’enseignement professionnel prolongé, puisqu'il 
intervient désormais, par la voie de l'équivalence, comme l'une 
des sanctions de cet enseignement. 


20 L'enseignement professionnel. 


Déjà, nous avons signalé la création d'un enseignement profes- 
sionnel terminal, susceptible de parachever, au même titre que les 
cours (erminaux primaires, la période d'obligation scolaire. 

Mais, au point où nous en sommes, nous avons franchi cette 
limite: nous avons à définir l’enseignement professionnel prolongé 
et à souligner la structure étagée que nous proposons de lui donner. 
Elle nous permet d'affirmer qu'aucun adolescent ne sera arrêté à un 
stade de préparation qui, pour les meilleurs, ne sera jamais qu’un 
palier: la progression est continue, en effet, de la simple qualifica- 
Uon professionnelle à la haute formation du technicien, voire de 
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l'ingénieur, formation ph re stage obligatoire dans une entreprise 
achèvera de confirmer et d’actualiser. 

En installant ainsi, de façon expresse, la possibilité d’une cons- 
tante ascension dans le domaine professionnel, nous donnons à 
celui-ci, dans la réalité des choses, un rehaussement que nous 
confirmons, jusque dans le prestige des mots, par les appellations, 
déjà évoquées, de technicien breveté et de technicien supérieur 
breveté. Elles tendent à valoriser ces formations, à engager un 
grand nombre de jeunes gens à les suivre, suit directement, soit 
var bifurcation à partir de l’enseignement général, dès que la 
orme de leur esprit et la pente de leurs goûts les y autorisent. 

Il convient en effet d'observer ici encore — c’est un point essen- 
tiel — que des sections spéciales joueront le rôle de passerelles, 
et assureront aux élèves issus des établissements d'enseignement 
général une formation professionnelle adaptée au niveau de leurs 
études antérieures. - . 

Tel est l'effort, peut-être décisif, que nous croyons devoir accomplir 
en faveur de cet enseignement professionnel qui, par delà le dis- 
cours, devait recevoir, dans les faits eux-mêmes, ses lettres de 
noblesse. 

L'équivalence du baccalauréat est l’un de nos moyens d’action 
dans ce sens: le moment est venu d'exposer les nouvelles structures, 
et le nouvel esprit, que nous entendons conférer à cet examen. 


3° Le baccalauréat. 


Pour de nombreuses raisons, il ne nous à pas paru possible de 
supprimer cel examen et de couronner les études secondaires par 
un simple certificat de fin d’études, dont la valeur et la signification 
eussent été trop inégales, trop contestables, et nombreux les 
dangers. 

Un des mérites -— et non des moindres — des grades universi- 
taires, c’est qu’ils placent tous les jeunes gens qui les détiennent 
sur un pied de parfaite égalité devant les possibilités d'emploi, quels 
qu'aient été les établissements qu'ils ont pu fréquenter pour les 
obtenir. La différence des passés scolaires s’efface par la vertu d’un 
titre qui, le même pour tous, rassemble notre jeunesse studieuse et 
contribue par là à son unité morale. 


Le baccalauréat demeure donc. Mais, entre le statu quo et la 
suppression, une mesure moyenne nous à paru recommandable : sa 
réforme. Celle-ci devait d’abord, et essentiellement, porter remède 
à cette dénaluration de l’enseignement, dont les épreuves orales 
de cet examen sont, pour une large part, responsables. Allégerait-on 
considérablement la lettre des programmes qu'il suffirait des exi- 
gences additionées de quelques examinateurs pour que, peu à peu, 
le programme de principe se trouve gonflé de prolongements inclus, 
de détails inutiles, d'extensions imprévues. De surcroît, nos élèves, 
hantés par la préoccupation de l'oral et des petites questions qu’il 
comporte, parfois, tendent à perdre de vue les ensembles. 

Ainsi, de proche en proche, l’enseignement secondaire nous 
parail, par l'examen qui le sanctionne, menacé d’égarer sa véritable 
mission, qui est de former les esprits. A peine ajoutera-t-on que le 
déroulement des épreuves orales, dans des centres d'examen surpeu- 
plés, est bien loin de présenter toujours toute la sécurité souhai- 
table et que si cet argument n’est pas, dans notre pensée, détermi- 
nant, il ajoute quelque poids aux autres, en eux-mêmes suffisants. 

Aussi tenons-nous pour primordial, cet aspect de la réforme qu'est 
la réunion, dans les épreuves écrites, des matières actuelles et 
d'épreuves nouvelles, portant, selon le tirage au sort, sur deux des 
autres disciplines, ce qui nous permettra de renoncer, pour l’essen- 
tiel, aux examens oraux et nous donnera la possibilité de consacrer 
à la correction des écrits de meilleurs délais. Nous avons prévu cepen- 
dant, pour lous les candidats, une épreuve orale et pratique de 
langue étrangère, qui consistera en une conversation. 


Tout examen doit comporter une possibilité d’appel, une chance 
de revision. Elle est représentée maintenant par la session de sep- 
tembre. Celle-ci a paru condamnable au conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale: si le candidat n'était pas au niveau de l’examen 
en juillet, ce n'est pas le « bachotage » de vacances, source de sur- 
menage et de malmenage plus que de progrès, qui pourrait accomplir 
le miracle; si le candidat était vraiment préparé, si son échec n’a 
été qu'un accident, est-il juste, est-il humain, de le condamner à 
trois mois de labeur caniculaire ? 


Ne vaut-il pas mieux lui ouvrir, dès juillet, une chance de réha- 
bilitation immédiate ? Telle est l'intention de la nouvelle organisa- 
tion, qui supprime la seconde session, prévoit, pour les candidats 
qui auront approché le minimum requis, un oral de contrôle, por- 
tant sur les matières faibles de l'écrit et sur une épreuve de fran- 
Çais à la première partie, de philosophie à la deuxième. Enfin, nous 
organiserons, dans la quinzaine qui suivra l'examen, une session 
de rappel pour ceux qu'une cause de’ force majeure aurait écartés 
des épreuves normales. 

Par ailleurs — et c’est un point, à nos yeux, essentiel — nous 
donnons l’équivalence de la première ou de la deuxième partie du 
baccalauréat aux examens, de niveau au moins égal, qui sanction- 
nent les éludes des techniciens ou des techniciens supérieurs bre- 
velés. Cetle équivalence aurë, outre sa signification de principe, 
l'avantage de faire disparaître l’injuste barrière qui est actuellement 
apposée aux esprits ainsi formés, lorsqu'ils entendent compléter dans 
l'enseignement supérieur leur culture générale et professionnelle. 


Aussi bien, l’enseignement supérieur sera désormais ouvert sans 
ronditions de titres, à qui aura la volonté et l'énergie d’en aborder 
les difficultés, sous la réserve d’un examen d'entrée organisé, pour 
les étudiants non titulaires du baccalauréat, par les soins des facul- 
tés. Nous avons été heureux d'enregistrer l’acquiescement chaleu- 
reux de notre haut enseignement à ces mesurés qui lui vaudront, 
selon son vœu, une plus large ouverture humaine. 
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1° L'enseignement supérieur. 


L'enseignement supérieur non seulement conserve, mais voit s'épa- 
nouir toute la haute mission que lui assigne sa grande tradition. 

C'est à celle-ci que nous nous référons pour affirmer la nécessité 
d'une constante et attentive adaptation de nos universités, dans la 
métropole et l'outre-mer, aux implications du progrès scientifique, 
aux besoins de la nation et, d’ailleurs, aux activités ou aux tradi- 
tions de chaque région ou de chaque territoire. 

Pour suivre encore la même intention, il sera créé dans les établis- 
sements de l’enseignement supérieur des « sections » qui, groupant 
les enseignements et les recherches relevant d'une même discipline 
et de disciplines voisines, assureront le plein ct le meilleur usage des 
ressources et des installations, coordonneront les enseignements et 
les travaux, et élabliront enfin cette liaison étroite, que nous sou- 
haitons tant, avec les activités régionales ou nationaies. 

Ainsi l’enseignement supérieur constituera un éminent organe 
d'animation sous le rapport du progrès scientifique et de son explai- 
tation technique et humaine. 


C. — Programmes et méthodes. 


D'évidence, un projet de loi ne saurait, au sujet des programmes 
et des méthodes, que définir des intentions d'ensemble dont, si elles 
sont approuvées par le Parlement, nous aurons à tirer aussitôt les 
conclusions concrètes dans des décrets d'application. 

= moins, ces principes sont-ils nettement quoique brièvement 
posés. 

En ce qui concerne les programmes, ils devront tenir le plus 
grand compte des limitations, souvent négligées, qu’imposent pour- 
tant les possibilités d’un jeune organisme. Si, sur ce point, le projet 
de loi se réduit à quelques lignes, celles-ci sont lourdes de sens et 
de portée. Ainsi ramassée, notre volonté de réforme n'en est que 
plus expresse. Nous entendons tenir le plus grand compte du si 
remarquable rapport qui nous a été remis au nom des médecins 
et des hygiénistes et qui constitue un juste cri d'alarme. Il faut 
que nos enfants jouent, il faut qu’un temps soit réservé à leurs 
activités libres, il faut qu'ils dorment. 

Quant aux méthodes, il importera de les définir fermement, 
dans l’esprit que nous avons signalé plus haut à propos de l’ensei 
gnement général et du baccalauréat. Des instructions ultérieures y 
pourvoiront. 


D. — Les maîtres. 


La formation des maîtres devra egalement être adaptée aux fins 
générales et à l’esprit d'ensemble de la réforme. 

Grâce à l’aménagement du baccalauréat et à la disparilion cor- 
rélative de certaines déformations qui ont parfois été Jusqu'à alté- 
rer l’esprit de l’enseignement et, chez les élèves, la forme ou l’ins- 
piration de leurs études, nous pourrons donner une attention nou- 
velle à la préparation pédagogique et psychologique de l’ensemble 
de nos maîtres. Nous aurons à porter un soin tout particulier à la 
formation de ceux qui, dans l'enseignement d'essais, auront pour 
mission primordiale de découvrir les aptitudes et de conseiller les 
familles sur l’orientation de leurs enfants. 

Si nous sommes amenés à modifier sans doule, dans le cadre 
des dispositions réglementaires, le régime de certaines licences, il 
est superflu de préciser que de telles mesures ne pourraient, en 
tout élat de cause, avoir pour résultat que de rehausser, si possible 
encore, la valeur de grades et titres qui confèrent à notre corps 
professoral un prestige unanimement reconnu et valent dans le 
monde à l’université française une audience éminenle. 


E. — L’allocation d’études. 


Si le régime des bourses de l’enseignement secondaire et techni- 
que n’est pas évoqué dans ce projet de loi, c'est qu'il relève du 
pouvoir réglementaire el qu'il fera l'objet en temps utile des modi.- 
fications qui pourront paraitre nécessaires. Par contre, le projet 
introduit une innovation importante en ce qui concerne l'aide de 
l'Etat aux étudiants. 

L'allocation d’études nous paraît légitime, à la condition qu'elle 
ne soit ni générale, ni différenciée, mais qu'elle constitue un encou- 
ragement à un travail sérieux entrepris dans des voies efficaces: 
celles qui assureront tout ensemble à l'étudiant une carrière d’ave- 
nir et au pays un apport utile. 

Ce serait, au contraire, commettre à l'égard de la jeunesse uni- 
versitaire, comme à l'égard de la nation, une faute impardonnable 
que de donner l’encouragement matériel et moral de l'Elat à des 
vocations sans assurance ou à des études sans espoir 

Dès lors, l’allocation est définie comme une aide apportée par 
l'Etat aux jeunes gens, compte tenu de leur valeur, lorsqu'ils se 
destinent à des emplois correspondant aux besoins de la nation et 
se donnent ainsi, du même coup, de sûres perspeclives de carrière. 

De là, les règles fondamentales de l'attribution des allocations 
d'études, précisées dans l’un des décrets annexes: 

Les meilleurs étudiants seront autorisés à choisir telle voie qui 
leur conviendra le mieux. Le critère réside dans les notes obtenues 
aux deux parties du baccalauréat: une note moyenne égale 
à quatorze sur vingt ouvrira à l'étudiant la faculté ou l’école de 
son Choix. On peut penser, en effet, qu'il s’agit là d’un sujet de 
valeur affirmée: quelle que soit .la route qu'il choisisse, il doit 
accroître le capital intellectuel de la nation. 

Encore faut-il ajouter que, même si la moyenne de quatorze sur 
vingt n'est pas atteinte, mais si, par ailleurs, le candidat a obtenu, 


dans une discipline, des notes tout à fait exceptionnelles, liberté 


de choix lui sera également laissée ; 
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Si le baccalauréat a été oblenu avec une moyenne inférieure à 
quatorze, l'étudiant pourra recevoir le bénéfice de l'allocation, mais 
celle-ci sera alors accordée en vue d'un titre ou grade, et pour un 
établissement, fixés dans la décision d'attribution. 

Pour prendre un exemple concrel: nous avons besoin de nom 
breux étudiants scientifiques; nous attribuerons done de nombreu- 
ses allocations pour les études correspondantes, si bien que, dans 
cette voie, l’on obtiendra une allocation avec une moyenne moins 
exigeante, Au contraire, nous constatons actuellement une pléthore 
d'étudiants en droit et en philosophie: aussi les allocations seront 
elles pour eux moins nombreuses et le bénéfice n'en sera accordé 
qu'avec une moyenne plus élevée ; 

La répartition des allocations ne se fera pas seulement de ce 
point de vue, Chaque université en recevra un contingent déter 
miné, et nous contribuerons ainsi à remédier, pour le plus grand 
bien des étudiants eux-mêmes, et à l'encombrement de nos facultés 
parisiennes, et à la désertion, tout à fait injustifiée, de certaines 
de nos universités de provinre : 

Le bénéfice de l'allocation sera évidemment acquis, selon les 
mêmes règles, aux élèves qui se prépareront aux grandes écoles 
littéraires, scientifiques, techniques, militaires, économiques ou 
administratives; 

Il va de soi qu'en bénéficieront aussi les étudiants entrés à la 

iculté sans le baccalauréat, les notes de l'exuimen d'entrée servant 
alors de critères, selon des modalités qui seront définies; 

Enfin, les décisions ainsi prises seront justiciables d'appel: les 
candidats, qui n'auront pas reçu d'emblée l'allocation pour la dis 
cipline de be choix, pourront la racevoir l'année suivante, s'ils 
ont obtenu, à l'examen sanetionnant les études de la première 
année des résultats très satisfaisants. 


F L'éducation physique et sportive. 


Le projet affirme les fins, largement conçues, d’une éducation 
physique et sportive qui doit être distribuée de telle sorte qu'elle 
exerce ses bienfaits, non seulement sur le développement corporel 
des élèves, mais aussi conformément au vieil adage en vue 
de l'épanouissement de leur personnalité tout entière 


G. L'éducation culturelle et le perfectionnement professionnel. 


Nous avons voulu définir les visées de l'éducation cuiturelle avec 
une certaine ampleur : l'éducation culturelle — appellation plus large 
et plus exacte que l'actuelle dénomination d'éducation populaire 
se propose d'offrir les possibilités d'un plein développement humain 
et d'une conscience toujours plus assurée de la responsabilil 
morale. 

Ses moyens d'action seront : 

Soit les centres spécialisés, créés ou reconnus par l'Etat, et dont 
l'extension devra être poursuivie; 

Soit les divers établissements de l'enseignement public qui doi 
vent devenir, selon la vocation de chacun, des foyers de culture, 
des maîtres de l’enseignement public pouvant Ôtre appelés à con 
sacrer à celle mission tout ou partie de leur activité 

Soit des œuvres, analogues à celles qui déjà bénéficient de l'aide 
de l'Etat, dès qu'elles répondent à un besoin reconnu, 

Mais l'éducation culturelle ne se sépare pas du perfectionnement 
professionnel: non seulement celui-ci doit assurer à tous les niveaux 
une adaptation constante des hommes à des emplois que la rapl- 
dité de l’évolution économique et industrielle rend relativement 
instables, mais encore il constitue souvent Ja condition matérielle 
et la base spirituelle de l'effort de culture 

Peut-être cette considération nous ouvre-t-lle l'occasion de mar 
quer, ici, non sans quelque solennité, que si nous nous sommes 
référés à la conjoncture économique et à ses perspectives, et si nous 
venons encore de lier, pour une partie importante de notre popu 
lation, les notices de perfectionnement professionnel et de cuiture, 
ce n’est point pour menacer la valeur désintéressée de notre ensei 
gnement mais en vérilé pour la préserver. 

La cutlure véritable est celle qui aide à vivre, non pas celle qui 
console d’avoir manqué sa vie. L'effort personnel de culture, s'il 
doit être la fin suprême, n'est vraiment possible que dans une cer 
laine sécurité de l'être ou de ses moyens d'existence, D'ailleurs, Si 
la cullure est une évasion, si elle constitue l'antidote nécessaire 
aux dangers de la civilisation mécanicienne el à ses tentations 
matérialistes, si elle doit toujours pouvoir découvrir dans la poésie 
et dans l’art, dans la lecture et Je spectacle, dans la méditation et 
le voyage, ses sources indispensables, une autre culture est égale 
ment souhaitable, qui prend son élan dans l'activité quotidienne, 
la prolonge et la dépasse, s'organise autour d'elle pour retrouver 
dans la réalité des choses ou dans leurs implications, les problèmes 
de l'homme et de sa vie sociale. 

Nul ne songe à privilégier l'une ou l'autre de ces deux formes 
de l'épanouissement de l'être, Notre enseignement continuera de 
contribuer à donner à chacun, selon la forme de son esprit, la qua 
lité de son savoir et l'occupation de ses jours, les moyens de sa 
culture, et, par-dessus tout, celte sûreté du jugement qui en con 
lilue sans doute le meilleur fruit. 

Tel est le Cadre dans lequel l'éducation nationale souhaite insérer 
désormais son effort, Ce cadre, nous savons bien que ce n'est 
qu'étape par élape que nous pourrons le remplir, et que nos pre- 
mières tâches seront, demain encore, de faire face aux besoins 
immédiats. Mais ce qui est dès maintenant nécessaire, c'est que 
les objectifs, même s'ils sont lointains, soient nettement définis, 
pour qu'à des relouches souvent entachées d'incertitude et d'appro- 
ximation puisse enfin être substituée une action clairement con- 
duite, qui donnera à toute notre politique éducative les caractères 

de fermeté et de décision qu'impliquent, si manifestement, les nou- 
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velles conditions de notre vie nationale et les chances qu'elles 
ouvrent, si nous savons y pourvoir, à notre jeunesse. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Decrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblee 
nationale par le ministre de l'éducation nationale, qui est charge 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Tire Jer 
De l'enseignement obligatoire. 


Art. {er Le terme de la scolarité obligatoire sera porté, par 
décret, de quatorze à seize ans, aussitôt que les possibilités, tech- 
niques et financières, le permettront. Un palier intermédiaire pourra 
être fixé. 

Art. 2 — L'enseignement obligatoire assure à tous les enfants 
des conditions égales devant l'instruction. 

Art. 3. L'enseignement obligatoire comprend trois périodes: 

La première, à partir de l’âge de six ans, en principe d’une durée 
de cinq années, correspondant à un enseignement élémentaire ; 

La seconde, de deux années, correspondant à un enseignement 
moyen, d'essais en vue de l'orientation; 


La troisième, d'une durée de trois années, correspondant soit 
aux cours supérieurs ou aux Cours terminaux de l'enseignement 


obligatoire, soit à l'enseignement général défini au titre I, soit à 
l'enseignement professionnel défini au titre III de la présente loi. 


Art. 4. —— L'enseignement élémentaire est le même pour tous. Il 
assure l'acquisition des connaissances et mécanismes de base. 


Art, 5. — L'enseignement moyen est donné dans les groupes d’es 
sais et d'orientation définis à l’article 6, II comporte: 

1 Un programme commun, comprenant notamment des travaux 
manuels ; 

20 Des enseignements d'essais, institués à l'expiration d’une courte 
période, et orientés soit vers la confirmation des connaissances 
élémentaires et la formation pratique, soit vers l’enseignement 
moderne et technique, soit vers l’enseignement classique. 

Art, 6. — Dans les communes où plusieurs établissements partici- 
pent à l'enseignement moyen, les classes correspondantes peuvent 
ètre constituées en groupes d'orientation par arrêté du recteur. Ces 
groupes sont placés sous l'autorité pédagogique d'un directeur de 
groupe nommé parmi les maîtres appartenant aux divers ordres 
d'enseignement, dans des conditions fixées par décret. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d’ap- 
plication, dans les régions à faible densité démographique, des 
dispositions relatives à l'enseignement moyen et aux trois années 
d'éludes terminales de l’enseignement obligatoire. 

Art, 7, — Un conseil d'orientation est constitué auprès de chaque 
école ou groupe par arrêté du recteur. 

Ce conseil comprend des maîtres de l’enseignement élémentaire, 
des maîtres de l’enseignement général, des maitres de l’enseigne- 
ment professionnel, des maîtres de l’enseignement terminal obli- 
galoire, une représentation des parents, et lorsqu'il s'agit de l’ensei- 
gnement technique, des conseillers d'orientation professionnelle, 

Il est compétent pour donner au cours de la période d'essais 
toutes indications utiles aux parents, pour proposer, le cas échéant, 
le changement d'option, et pour émettre, au terme de cette période, 
un avis sur l'orientation de chaque élève. 

Art, 8. — Au terme de la période d'essais, les élèves qui se desti- 
nent à l'enseignement général ou à l'enseignement professionnel 
prolongé subissent un examen public, destiné à établir leur apti- 
tude à l’un ou à l’autre de ces enseignements. 

Les élèves qui se destinent à l’enseignement primaire terminal 
subissent, après la proclamation des résultats de l'examen ci-dessus 
mentionné, un examen public, qui fixe leur répartition entre les 


cours terminaux et les cours supérieurs de l’enseignement obli- 
galoire. Ù 
Art. 9. — L'orientation se poursuit pendant toute la scolarité. Des 


possibilités de passage sont aménagées entre les différents enseigne- 
ments définis aux titres suivants. 

Art. 10, — Un conseil ministériel permanent d'orientation est 
constitué sous la présidence du ministre. Ce conseil comprend les 
directeurs généraux d'enseignement et a pour mission de promou- 
voir l’organisation et le perfectionnement des modalités de l'orien- 
tation. 11 peut appeler à siéger dans son sein toute personnalité 
dont la consultation paraîtra utile. 


Art, 11. — 11 est constitué, dans chaque académie, un conseil 
académique d'orientation dont la composition et les attributions 
seront fixées par décret. 

Art, 12, — Dans les cours terminaux de l’enseignement obliga- 


loire, l'enseignement est donné, en principe, par un maître unique. 

Aulant que possible, l'enseignement pratique d'une langue vivante 
sera dispensé, 

L'enseignement des cours terminaux est sanctionné par le diplôme 
de fin d'études obligatoires. 

are,  - Les cours supérieurs de l’enseignement obligatoire 
comportent un enseignement des disciplines littéraires et un ensei- 
“nement des disciplines scientifiques donnés par des maîtres diffé- 
rents, En outre, un maitre spécialisé assure l’enseignement pratique 
d'une langue vivante. 

Les éludes des cours supérieurs sont sanctionnées par le brevet 
d'etude primaires supérieures « qui est substitué, comme titre de 
capacité pour l’enseignement primaire, au brevet élémentaire insti- 
tué par l'article premier de la loi du 16 juin 1881 ». 
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TITRE II 
De l'eriseignement général. 


Art. 11. — L'enseignement général est d’une durée de cinq années. 

IL est sanctionné par le baccalauréat, grade conféré par les 
facultés des sciences et des lettres. Le baccalauréat comporte deux 
parties, Chaque partie comprend des séries, correspondant aux sec- 
lions de l’enseignement général, dont le nombre et la structure 
seront définis par décreL. 


Trrre II 
De l’enseignement professionnel. 


Art. 15, — L'enseignement professionnel commence à qualorze 
ans. Il est précédé, pour tous les élèves qui n'ont pas l’âge requis, 
d'une année préparaloire. 1} assure : 

1° La formation professionnelle susceptible de compléter la sco- 
larité obligatoire, au même titre que l’enseignement des cours ter- 
iminaux de l'enseignement obligatoire prévus à l’article 12; 

% La formation des professionnels qualifiés : 

go La formation des techniciens: agents techniques, techniciens, 
techniciens supérieurs: 


ÿ° La formalion d'ingénieurs et des cadres supérieurs du 
commerce, 
Art. 16. — La formation professionnelle parachevant la scolarité 


obligatoire dure deux ans, Cette formation est assurée, à partir de 
quatorze ans, soit par les écoles ou centres de l’enseignement tech- 
nique, soit par une collaboration contractuelle entre l’école et l’en- 
treprise. 

Art. 47. — La formation des professionnels qualifiés dure, en prin- 
cipe, trois ans. Elle est donnée dans les centres publics d’appren- 
lissage, dans les établissements assimilés ou dans les entreprises 
visées à l’article 16. 

Cet enseignement est sanctionné par un « certificat d’aptitude 
professionnelle » obtenu à la suite d’un examen public, dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté. 

Art. 18. — La formation des agents techniques dure, en principe, 
quatre ans. 

L'enseignement est donné dans les lycées techniques, les collèges 
techniques et les établissements assimilés. 

Il est sanctionné par le litre d’ « agent technique breveté » obtenu 
à la suite d’un examen public ouvert aux candidats remplissant les 
conditions qui seront fixées par arrêté et après un stage pratique, 
de durée variable, suivant la spécialité enseignée. 

Art. 19 — La formation des techniciens dure, en principe, cinq 
ans. L'enseignement est donné dans les lycées techniques et les 
établissements assimilés. 

Il est sanctionné, pour les diverses spécialités, par le titre de 
technicien breveté obtenu à la suite d’un examen public ouvert aux 
candidats remplissant les conditions qui seront fixées par arrêté et 
après un stage pratique d’une durée variable selon les spécialités. 
Un décret définira les spécialités pour lesquelles ce titre entraîne 
l'équivalence de la première partie du baccalauréat. 

\rt. 20, — Les techniciens supérieurs sont formés dans des écoles 
spéciales dont chacune a un programme et une durée d’études 
appropriée à la spécialité qu’elle enseigne. 

Les élèves de ces écoles se recrutent, soit parmi les techniciens 
brevetés, soit parmi les élèves de l’enseignement général (classique, 
moderne et technique), soit parmi les candidats aux écoles d’ingé- 
nieurs, soit parmi les élèves ayant suivi les cours de perfectionne- 
ment conduisant à la promotion du travail. 

Cel enseignement est sanctionné par le titre de technicien supé- 
rieur breveté avec mention de la spécialité. 

Le litre de technicien supérieur breveté est obtenu à la suite d’un 
examen public ouvert aux candidats remplissant les conditions fixées 
par arrêté ministériel, Il s’y attachera, dans des conditions fixées 
par décret, l’équivalence du baccalauréat. 

Le titre de technicien supérieur breveté peut être également déli- 
techniciens supérieurs dûment autorisées à 


vré par les écoles de 
le faire par la commission du titre d'ingénieur institué par la loi 
du 10 juillet 1934. 

Art. 21. — Des arrêtés ministériels définiront les dénominations 


qui dans certaines professions pourront être substituées au titre 
d'agent technique, technicien et technicien supérieur. 

Art. 22. — A tous les niveaux des divers enseignements profes- 
sionnels, des sections spéciales assureront aux élèves issus des éta- 
blisements d'enseignement général la formation professionnelle 
nécessaire pour leur permettre d'accéder à l’enseignement profes- 
sionnel, conformément aux dispositions de l’article 8. 

Art. 23, — La formation des ingénieurs et des cadres supérieurs 
du commerce est assurée dans des écoles spéciales, conformément 
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, ou dans 
les établissements d'enseignement supérieur visés au titre II. 

Art. 24. — Le diplôme d'ingénieur est délivré conformément aux 
dispositions de Ja loi du 10 juillet 1934. 

Art. 25. — Il est constitué sous la présidence du ministre de l’édu- 
cation nationale un haut comité de la formation professionnelle 
dont la composition sera fixée par décret. 

Ce haut comité est chargé de proposer aux différents niveaux 
de qualification tous les moyens propres à satisfaire en personnels 
de l'industrie et du commerce, quantitativement et qualitativement, 
les besoins de la nation. Il établit des rapports permanents avec 
les représentants des milieux économiques intéressés. 














TITRE 1\ 
De l’enseignement supérieur 


Art. 26. — L'enseignement supérieur public a pour missions 

to De contribuer au progrès de la science, à la formation des 
chercheurs et au développement de la recherche scientifique, litte 
raire et technique ; 

20 De dispenser la haute culture scientifique, littéraire et artis 
tique ; 

3% De préparer aux professions exigeant à la fois une culture 
étendue et des connaissances approfondies. 11 contribue notamment 
à la préparation des maîtres en leur donnant une formation scien 
tifique et en participant à leur formation pédagogique ; 

4° De participer au niveau le plus élevé à l'éducation cuilurelle 
et au perfectionnement professionnel. 

Art. 27. — Les structures et les programmes de 
supérieur doivent être constamment adaptés aux exigences du pro- 
grès scientifique et aux besoins de la nation. 

Le conseil de l’enseignement supérieur est l'organisme 
tatif chargé d'étudier, et éventuellement de proposer, les mesures 
permettant de réaliser celte adaptation. A cet effet, il est assiste 
de commissions spécialisées dont il peut provoquer la constitution 
et dont il recueille les avis. 

Art. 28. — L'enseignement supérieur public prépare à titres 
et grades divers, qu'il délivre dans les conditions fixées par les lois 
et règlements. 

Art. 29. — Les candidats ne justifiant pas du baccalauréat où d'un 
titre admis en dispense ou en équivalence du baccalauréat, peu 
vent, dans les conditions qui seront fixées par décret, postuler les 
titres et grades pour lesquels ce diplôme est exigé, s'ils ont salis 
fait à un examen d'accès à l’enseignement supérieur organisé pal 
les établissements d'enseignement supérieur public. 

Art. 30. — Dans les établissements d'enseignement supérieur, don! 
la liste sera arrêtée par décret, il pourra être créé, après avis des 
assemblées et des conseils des facultés et établissements, des « sec 
tions », groupant les enseignements et les recherches qui relèvent 
d'une même discipline ou de disciplines voisines. 

Art. 31. — Le chef de chaque section est nominé par le mminisli 
sur une liste présentée par les professeurs de la section. I est 
chargé de proposer au doyen ou au directeur de l'établissement 
les mesures propres à assurer la coordination des enseignements 
et des travaux, le plein emploi des ressources de toute nature mises 
à la disposition de la section et la liaison étroile avec les activités 


l'enseignement 


consul 


des 


régionales ou nationales correspondant à la spécialité de ladite 
section. 
Art. 32. — La conseil de l’enseignement supérieur est charge 


de proposer au ministre la répartition des disciplines entre les 
sections dans les facultés et établissements où la création aura éte 
décidée. Cette répartition devra tenir compte des besoins régionaux 
et des ressources des établissements pour assurer le plein dévelop 
pement et la vocation de chaque universilé, dans la métropole el 
dans l'Union française. 
TRE V 
Des établissements. 

Art. 33. — Les écoles primaires dispensent lenseignement él 
mentaire. Elles conservent leur statut actuel. 

Art, 34. — L'enseignement moyen d'essais en vue de l’orien 
lation est dispensé dans les groupes d'essais et d’orientalion, cons 
titués dans les lycées, les lycées techniques, les collèges, les collèges 
techniques et les écoles communales, intercommunales et canto 
nales de l’enseignement primaire, ou entre des classes de ces 
divers établissements. 

Les groupes d’essais et d'orientation sont autonomes au point di 
vue pédagogique à l'égard des établissements ci-dessus énumérés 
mais intégrés à l’un d’entre eux pour leur administration générale. 
Les maîtres qui y enseignent conservent leur affectation et leur sta 
tut administratifs. 

Art. 35. — Les établissements qui assurent le parachèvement de 
l’enseignement pour les élèves qui ne poursuivent pas les études au 
delà de la scolarité obligatoire sont, pour l'enseignement général, les 
cours terminaux de l’enseignement obligatoire et les cours supé 
rieurs de l’enseignement obligatoire définis aux articles 12 et 13 de 
la présente loi. 

Art. 36. — Les établissements qui dispensent l'enseignement géné 
ral au delà de la période obligatoire sont les lycées et collèges, les 
lycées et collèges techniques et les écoles normales primaires dépar- 
tementales d’instiltuteurs et d’institutrices. 

Art. 37. — Les établissements qui assurent l'enseignement profes- 
sionnel terminal et l’enseignement professionnel prolongé sont défi 
nis au titre HI. 

Art. 38. — La composition et les attributions des conseils et comi- 
tés siégeant auprès des divers établissements énumérés ci-dessus 
seront fixées par décret. 

Art. 39. — Les établissements qui assurent l’enseignement supé 
rieur sont les facultés, écoles, instituts et grands établissements 
d'enseignement supérieur. Ils sont régis par les lois et règlements 
en vigueur. 

Art. 40, — Les établissements non mentionnés aux articles 33 à 
39 ci-dessus conservent, quel que soit l’ordre d'enseignement dont 
ils relèvent, leur dénomination actuelle. d 
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Time VI 
De l'éducation physique et sportive. 


Art. 41 L'éducation physique et sportive figure au programme 
et dans les horaires, à tous les degrés de l'enseignement publi 
Elle s'adresse à l’ensemble des élèves Elle doit être adaptée à l’âge 


et aux possibilités individuelles, déterminées par un contrôle médical 
art. 42 L'éducation physique et sportive est donnée par les ins 
tituteurs et les éducateurs spécialisés. 


Trrme VII 


De l'éducation culturelle et du perfectionnement protessionnel. 
but d'accroitre les 


scolarité obligatoire et 
culture et à 


Art. 45 L'éducation culturelle a pour con 
Naissances générales acquises au cours de la 
d'ouvrir plus largement l'accès à toutes les sources de 
tous les moyens de développement individuel 

Art. 4 L'éducation culturelle est assurée 

Soit dans centres spécialisés, créés ou reconnus par l'Etat; 

Soil dans les divers établissements de l’enseignement publie ; 
par des œuvres, dont la création et le fonctionnement béné 
lHicient de l'aide de l'Etat, lorsqu'elles répondent à un besoin reconnu 

Art. 45 Le perfectionnement professionnel doit contribuer à la 
promotion du travail, en aidant les citoyens, selon leurs aptitudes 


des 


soil 


et leurs aspirations, à gravir les échelons de la hiérarchie des 
emplois 
Art. 46 Les cours de perfectionnensent professionnel sont orga- 


nisés sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale et, le cas 
échéant, avec le concours des ministres intéressés, après avis des 


comHnissiIons Halionales consultatives professionnelles, soit dans des 
écoles, soit dans des centres spéciaux, publics onu privés 
Tire NII 
Des maitres. 
Art 47 Les inaitres de l'enseignement élémentaire sont des 


instituteurs recrutés et formés suivant la législation en vigueur 


Art, 48. Les maitres de l’enseignement moyen appartenant aux 
divers ordres d'enseignement recoivent une formation pédagogique 
spéciale 

Art. 49. — Dans les enseignements limités à la période de l'obli 


ation scolaire, et sous réserve des dispositions prévues à l'article 16 


les mailres sont des instituteurs 

Art. 90 Dans les cours supérieurs de l'enseignement obligatoire 
prévus à l'article 13, les maîtres sont des instituteurs pourvus d'une 
licence appropriée, ou choisis et formés dans des conditions qui 
seront fixées par décret 

art. D Les maîtres chargés de l'enseignement général sont 


munis d'un titre correspondant à la discipline qui 
leur est confiée, soit de l'agrégation, soit du certificat d'aptitude à 
l'enseignement du second degré ou du certificat d'aptitude à l’ensei 
nement technique ou du certificat d'aptitude à l’enseignement dan: 
les centres d'apprentissage, soit des certificats d'aptitude à l'ensei 
gnement des disciplines spéciales 

Les maîtres chargés de l’enseignement 
pour les disciplines générales : 

a) Dans les lycées techniques et collèges techniques, des 
itres que les maîtres chargés de l'enseignement général et 
premier alinéa du présent article : 

b) Dans les centres d'apprentissage, d'une licence appropriée, ou 
dans des conditions qui seront fixées par décret 
les disciplines techniques, des certificats d'aptitude donnent 
dans les différentes catégories d'établissements. aux fonctions 
de professeur technique, de professeur technique adjoint ou de pro- 
d'enseignement technique théorique 


les professeurs 


professionnel] sont munis 
mêmes 


visés au 


choisis 
Pour 


acces, 


lesseur 


Les maîtres chargés de l'initiation juridique et économique 
reçoivent une formation juridique et économique dont les condi 
tions seront fixées par décret, 

art 02. Le personnel de l’enseignement publi supérieur est 
recruté dans les conditions fixées par la législation en vigueur 


TITRE IX 
De l'allocation d'études en faveur des étudiants. 


Art. 53 Il est institué une allocation d'études en faveur des 
étudiants de nationalité française des établissements d'enseignement 
supérieur, qui postulent les titres et grades auxquels l’enseignement 
supérieur public prépare 

Art. 54 Le conseil de l’enseignement supérieur est chargé de 
proposer, chaque année, après avis du conseil supérieur de Ja 
recherche scientifique et du progrès technique, les mesures permet 
tant de répartir les allocations d'études aux étudiants entre les 
divers établissements et les différentes disciplines, suivant les exi 
gences du progrès scientifique et les besoins de la nation 

Art. 59 Les étudiants avant obtenu aux examens 
faisant apparaitre des aptitudes exceptionnelles peuvent bénéficier 
de l'allocation d’études en vue du titre ou grade de leur choix 

Les étudiants ne remplissant pas les conditions fixées à l'alinéa 
précédent mais ayant obtenu aux examens une moyenne détermi 
née peuvent bénéficier de l'allocation d'études en vue d'un titre 
ou grade fixé dans la décision d'attribution. 

Art. 56. — L'allocation d'études est attribuée pour une année sco 
laire dans la limite des crédits budgétaires ouverts à cet effet, et 


des notes 
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compte tenu des ressources dont peuvent disposer les postulants 
et leurs familles. Elle est renouvelable. 

Art. 57. — L’'allocation d'études ne peut être cumulée avec une 
bourse où une rémunération, quelles qu’en soient la nature et 
l'origine. 

Art. 58. — Les dispositions des articles 53 à 57 de la présente loi 
sont applicables aux élèves des classes des lycées préparatoires aux 
vrandes écoles, ainsi qu'aux élèves des établissements d’enseigne- 
ment technique supérieur dont la liste sera arrêtée par décret. 

Art. 59. — Des décrets, pris sur le rapport du ministre de l'édu- 
‘ation nationale, détermineront les modalités d'exécution des dis- 
positions qui précèdent, notamment: eh C | 

jo Les établissements d'enseignement supérieur et  d'ensei- 
nement technique supérieur, dont les étudiants peuvent être admis 
au bénéfice de l'allocation d'études; x 

% Les litres et grades pour la préparation desquels l'allocation 
d'études peut être attribuée ; 

3% Les conditions d'attribution et de renouvellement de l'alloca- 
tion d'études aux étudiants et aux élèves des classes des lycées 
préparatoires aux grandes écoles ; . 

“ Les dispositions transitoires, concernant les bourses, applica- 
bles aux étudiants ayant commencé leurs études supérieures avant 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 60, — Un décret, pris sur le rapport du ministre de l'éduca- 
lion nationale et du ministre des finances, déterminera le montant 
de l'allocation d'études, 

Art. 61. — Un décret contresigné par les ministres intéressés fixera 
les conditions dans lesquelles les allocations d’études pourront être 
attribuées aux étrangers et aux étudiants originaires des Etats 
issorics, 


Titre X 
Des mesures d'exécution. 


Des décreis portant réglements d'administration publi- 


Art. 62. 
jer, 


que préciseront, sans préjudice des dispositions de l’article 
comple tenu des disponibilités en personnel, en locaux, el 
des moyens financiers, les dates auxquelles les dispositions de la 
présente loi entreront progressivement en vigueur, 

Art. 63. — Les dispositions de la présente loi qui sont de nature 
réglementaire pourront, en tant que de besoin, faire l'objet de 
modifications par voie de règlements d'administration publique. 

Fait à Paris, le {er août 1955. 

Suivent les signatures.) 


ANNEXE AU PROJET DE LOI 
portant réforme de l'enseignement public. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs du projet de loi n° 11404 
portant réforme de l’enseignement public a fait une analyse des 
dispositions prévues en ce qui concerne l'organisation de l'ensei- 
gnement général, la réforme du baccalauréat et les conditions 
d'attribution de l'allocation d’études. 

Ces dispositions ont fait l’objet de trois avant-projets de décrets 
qui, par suite d'une ommission, n'avaient pas été joints au projel 
de loi n° 11104. Hs sont publiés ci-dessous, en annexe audit projel 
de loi. 


I. — AVANT-PROJET DE DECRET 
portant organisation de l'enseignement général. 


Art, 1er. L'enseignement général (classique, moderne et tech- 
nique) se développe sur une durée de cinq ans. 

Art. 2, — Pour les quatre premières années, cet enseignement 
comporte sept sections : 

La seclion classique A, caractérisée notamment par l'enseigne- 
ment du grec, du latin et d'une langue vivante, assorti d'une 
formation spéciale, en partie facullative, et susceptible de permettre 
l'orientation ultérieure vers les études scientifiques ; 

La seclion classique B, caractérisée notamment par l'enseigne- 
ment du latin, de deux langues vivantes, et par une formation 
générale orientée vers les sciences humaines et leurs moyens 
modernes d'expression ; 

La section classique C, caractérisée notamment par l'enseigne- 
ment du latin, des sciences et d'une langue vivante: 

La section moderne D, caractérisée notamment par l’enseignement 
des sciences et de deux langues vivantes ; 

La section moderne D’, caractérisée notamment par l’enseigne- 
ment des sciences expérimentales, physiques et biologiques, et 
l'étude renforcée d'une langue vivante ; 

La section technique E, caractérisée notamment par l'enseigne- 
ment des sciences, d’une langue vivante et des techniques indus- 
trielles fondamentales. 

La section technique E’, caractérisée notamment par l'orientation 
des divers enseignements vers les faits économiques, leurs moyens 
modernes d'expression et par l'étude de deux langues vivantes. 

Art, 3. — Pour la cinquième année, l’enseignement général, qui 
comporte dans toutes les sections une initiation à la philosophie, 
est donné dans cinq sections: 

Une section philosophie : 

Une section sciences expérimentales : 

Une section mathématiques : 

Une section mathématiques el technique ; 

Une section sciences économiques et humaines. 

Art. 4. — Les horaires et les programmes des seclions énumérées 
aux articles précédents seront, pour chaque classe, fixés par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale. 











Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 
Art. 6. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 


est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


I. — AVANT-PROJET DE DECRET 


_ 


modifiant le décret du 7 août 1927 relatif au baccalauréat. 


Art, fer, — L'article 43 du décret du 7 août 1927 est ainsi modifié : 

« Les candidats à la première partie du baccalauréat peuvent 
choisir, au moment de leur inscription, entre sept séries d'épreuves: 
série classique À, série classique B, série classique C, série moderne 
D, série moderne D’, série technique E, série technique E’. » 

Art, 2. — Les candidats à la seconde partie du baccalauréat peu- 
vent choisir, au moment de leur inscription, entre cinq séries 
d'épreuves: philosophie, sciences expérimentales, mathématiques, 
malhématiques et technique, sciences économiques et humaines. 

Art. 3. — Les épreuves du baccalauréat comprennent: 

1° Des épreuves écrites portant, selon les options choisies par les 
candidats : 

a) Sur les disciplines fondamentales ; 

b) Sur deux des autres disciplines, chacune de ces disciplines 
étant désignée par tirage au sort avant l'examen ; 

2o Une épreuve orale de langue vivante étrangère consistant en 
une conversation en langue étrangère. 

Les candidats qui ont obtenu la moyenne de 10 sur 20 pour l’en- 
semble des épreuves ci-dessus indiquées, sont déclarés admis. 

Pour les Candidats qui ont oblenu une moyenne inférieure à 10, 
el supérieure ou égale à 8, il est instilué, aussitôt après la procla- 
malion des résultats, un examen oral de contrôle, qui comporte des 
épreuves portant sur les disciplines pour lesquelles le candidat n’a 
pas obtenu, aux épreuves écrites, au moins la note de 10 sur 20, 
et, en outr:, une épreuve de français pour la première partie, de 
philosophie pour la deuxième partie. 

Les candidats qui ont oblenu la moyenne de 10 sur 20 pour 
l'ensemble des épreuves orales ainsi définies sont déclarés admis. 

Une seule session d'examen est instituée chaque année. 

Toutefois, pour les seuls candidats empêchés de se présenter par 
une cause de force majeure, il est institué une session spéciale, 
dans un délai de quinzaine après la session normale. 

Des épreuves facultatives pourront être instituées par décret. 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions du décret du 13 octo- 
bre 1952, reconduites par les décrets du à juin 1953 et du 21 mai 195, 
instiluant de nouvelles séries du baccalauréat. 

Art. 5. — Sont abrogées les dispositions du décret du 7 août 1927, 
contraires à celles du présent décret. 

Art. 6. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera 
les modalités d’application du présent décret. 

Art. 7, — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


III. —  AVANT-PROJET DE DECRET 
portant création d'une allocation d’études. en faveur des étudiants. 
Art. 4er, — L'allocation d'études prévue au titre IX de la loi du 


portant réforme de l’enseignement public est attri- 
buce dans les conditions fixées aux arlicles suivants. 

Art. 2, — Les étudiants ayant obtenu, pour l'ensemble des 
épreuves des deux parties du baccalauréat, compte non lenu des 
épreuves facullatives, une note moyenne au moins égale à 14 sur 
20 ou des notes faisant apparaître des aptitudes exceptionnelles, peu- 
vent bénéficier de l'allocation d'études en vue du titre ou du grade 
et pour l'élablissement de leur choix. 

Art. 3. — Les étudiants ayant obtenu, pour l’ensemble des épreuves 
des deux parties du baccalauréat, compte tenu des épreuves facul- 
talives, une note moyenne au moins égale à 11 et inférieure à 14 
sur 20, peuvent bénéficier de l'allocation d'études. Cette allocation 
est alors accordée en vue d’un titre ou grade et pour un établisse- 
ment fixés dans la décision d'attribution. 

Art. 4. — Les étudiants entrés dans les universités après avoir 
satisfait à l'examen d'entrée prévu pour les non-bacheliers peuvent 
également recevoir le bénéfice de l'allocation d’études, par réfé- 
rence aux notes obtenues à cet examen et selon les règles fixées 
aux articles précédents. 

Art, 5. — Les étudiants entrés dans les universités par équivalence 
du baccalauréat peuvent recevoir l’allocation d’études: elle leur est 
attribuée, sur le vu des notes obtenues à l’examen qui sanctionne 
leurs études, auquel examen est ajoutée, pour les candidats à l’allo- 
cation, une épreuve de culture générale, adaptée à la branche 
d'études supérieures choisie, et destinée à fournir concurremment 
avec les notes obtenues à l'examen professionnel, les critères fixés 
aux articles 2 et 3 ci-dessus. 

Art. 6. — Les étudiants titulaires du baccalauréat n'ayant pas 
bénéficié des dispositions de l’article 2 ci-dessus et ceux qui justi- 
fient d’un titre admis en dispense du baccalauréat peuvent, s'ils 
ont obtenu aux examens sanctionnant la première année de leurs 
études supérieures, une note moyenne au moins égale à 14 sur 20, 
bénéficier de l'allocation d'études en vue du titre ou grade dont 
: ont commencé la préparation et pour l'établissement de leur 
CHOIX. 

Art. 7. — L'allocation d’études ne peut être cumulée avec une 
pure ou une rémunération, quelles qu’en soient la nature et 

origine. 

Art. 8. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 





an NACLIAMMAITCS ACCEASDE DT MD  LTNIINNT ED AA a ton = 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 47 








ANNEXE N' 34 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 octobre 19%55.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi de M. Cogniot et piu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à réaliser la réforme de 
l'enseignement, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer.) 

Paris, le 20 octobre 1955 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 20 octobre 1955, a décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la pro- 
position de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à réaliser la réforme de l’enseignement (n° 10356). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de L Assemblée nationale, 
Signé: Emile BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à réaliser la réforme de l'enseignement. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on s'accorde à reconnaître que les struc- 
tures et les orientations traditionnelles de l'enseignement français 
sont en état de crise depuis des dizaines d'années. 

La revendication déjà ancienne d’une réforme de l'enseignement 
a été reprise et portée à un niveau supérieur par la classe ouvrière 
dans le cadre du mouvement de la résistance. C’est à l'automne 1943 
que le parti communiste français soumettait à tous les groupements 
affiliés au conseil national de la résistance le projet de réforme 
intilulé « Esquisse d’une politique française de l'enseignement ». 

Sous la pression du désir populaire et des exigences nationales, 
ce problème fut également étudié en 1944, à Alger, auprès du Gou- 
vernement provisoire de la République. 

Après la libération, une commission ministérielle de la réforme 
de l’enseignement fut instituée. C’est pour le parti communiste 
français un grand honneur que les deux présidents successifs de 
cette commission, désignés pour cette fonction par leur savoir el 
la valeur de leurs travaux pédagogiques, aient été deux de ses mili- 
tants: le professeur Paul Langevin et le professeur Henri Wallon. 

Le plan de réforme de la commission Langevin-Wallon, établi d’un 
commun accord par des hommes d'opinions différentes, mais tous 
inspirés par une conception démocratique, fut publié le 19 juin 1947. 
I a fait époque. Mais il ne pouvait qu'être tenu pour nul et non 
avenu par tous les ministres de l'éducation nationale, sans excep- 
tion, qui se sont succédé depuis lors. Silence a été imposé aux 
besoins de l’école dans la mesure même où le pacte atlantique et 
la politique de guerre dominaient toute la structure du budget. 

De même, la proposition de loi portant réforme de l’enseignement 
qui fut présentée par le groupe communiste et les députés appa- 
rentés il y a sept ans et demi (proposition ne 2382, en date du 
11 août 1947), n’a jamais été reportée, fût-ce simplement devant la 
commission de l'éducation nationale de notre Assemblée. 

Les seules initiatives tant soit peu sérieuses et soutenues qui 
aient été prises par les ministres au pouvoir depuis 1947 sont, d’une 
part, le projet de « réforme » André Marie et, d'autre part, la cons- 
üitution d’un « comité d'étude » en décembre 1954. 

La période récente a été dominée en fait par la contre-réforme 
que constitue la loi Barangé avec ses développements. Contraire- 
ment à toute la tradition nationale, l'Etat s'est mis à subventionner 
les écoles privées confessionnelles fréqueniées par une faible partie 
des enfants catholiques, en semblant indiquer par là-même que ces 
enfants ne seraient pas à leur place au sein de l’école commune. 
Ainsi, dans le climat général de réaction politique qui est insépa- 
rable de l'orientation antinationale pratiquée depuis 1947, l'Etat a 
redonné vie et vigueur au principe appliqué par Pétain et aboli par 
un vote explicite de l’Assemblée consultative en mars 1945. Le finan- 
cement des écoles confessionnelles par l'Etat n’a pas seulement 
salisfait une vieille et continuelle prétention de la réaction scolaire ; 
il a donné raison à un gerer essentiel de la politique scolaire 
(typiquement fasciste, qu'il s'agisse de celle des hommes de Vichy, 
de celle du ministre mussolinien Gemtile en Italie (d’après lequel 
l'enseignement de la religion, « philosophie de l'enfance de l’huma- 
nité », est « fondement et couronnement de l'instruction »), ou 
de celle de l'Espagne franquiste. . 

Le projet de « réforme » dû au ministre André Marie a été 
condamné, comme malthusien et antidémocratique, par toutes les 
organisations syndicales du personnel enseignant, par les groupe- 
ments de g d'élèves laïques, par l’ensemble de l'opinion répu- 
blicaine. 11 suffit de rappeler ce qu'avait écrit, dans ses considéra- 
tions sur le projet, le véritable auteur de la « réforme », M. Brunold : 

« L'accroissement très rapide des effectifs de l’enseignement 
secondaire, qui est voisin de 25.000 par an, pose d'angoissants pro- 
blèmes pour la construction des lycées et le recrutement des 
Imnaîtres, » 

Ainsi, les données du problème étaient inversées: au lieu de 
s'employer à construire des établissements et à recruter des maitres 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 10%56. 








en fonction du nombre des élèves, on recherchait une « orlentation » 
des élèves et un aménagement de la structure de l'enseignement 
adaptés à la capacité des locaux ! 

Sur la proposition des députés communistes, l'Assemblée nationale 
a dû régler son compte à ce projet en juillet 1958. 

Quant à l'actuel « comité d'étude », ses conclusions ne sont pas 
encore connues au moment où nous présentons notre propre projet. 
Mais ce comité, par sa composition même, est un défi à la classe 
ouvrière, au personnel enseignant laïque et aux aspirations popu- 
laires. Comme l'écrivait le 10 janvier dernier le secrétaire général 
du syndicat national de l'enseignement secondaire, « nous ne 
savons rien des ses délibérations, puisque — signe des temps! — 
ni les enseignants ni les syndicats (ouvriers) n'y sont représentés ». 


ll est certain en tout cas que la pensée du grand maître actuel 
de l’Université concorde avec les idées malthusiennes de son prédé- 
cesseur, 1 a exposé ses conceptions le 23 décembre 194, pendant 
la discussion de son budget à l’Assemblée nationale, dans des 
termes sans ambiguñfté : 

« Tous nos problèmes procèdent de la poussée démographique qui 
s'est manifestée dans notre pays depuis une dizaine d'années, C'est 
là un phénomène qui met à l'épreuve la structure de notre ensei- 
gnement et qui, dans quelque temps, mettra à l'épreuve la struc- 
ture de toutes nos institutions... La stabilité démographique était 
peut-être une donnée fondamentale de l'ordre français (sic). » 

Ainsi pour le ministre de l'éducation nationale du cabinet Mendès 
France et du cabinet Edgar Faure, le problème de la réforme de 
l'enseignement se ramène à la technique de l'endiguement ! 

Dans ces conditions, il ne saurait y avoir la moindre concordance, 
il existe au contraire une opposition absolue entre ce que l'opinion 
démocratique entend par la réforme de l'enseignement et ce que 
le Gouvernement voudrait faire passer sous le couvert de celte 
étiquette, Pour l'opinion ouvrière et démocratique, la réforme de 
l'enseignement n'apparaît pas comme un problème technique décou- 
lant soit de l'augmentation de la natalité, soit de la routine du 
corps enseignant (les méthodes périmées » des universitaires, qu'il 
faut tenir à l'écart si l'on veut « aérer », au dire de M. Berthoin) 
La réforme est, avant tout, une nécessité nationale, une condition 
de l’indépendance et de la grandeur de la France 

Les complices des expansionnistes américains, les fauteurs du 
réarmement des mililaristes allemands vont parlant sans cesse de 
la décadence française. Is disent que le pays est pauvre, que Île 
peuple est fatigué: même les appels démagogiques à la jeunesse 
lancés par tel président du conseil avaient pour but évident de faire 
croire à quelque mystérieuse sénélité de la nation prise en corps, 
tout en offrant l'avantage démagogique de substituer au grand fait 
historique de la lutte des classes une lutte illusoire des générations. 


Au moment où M. Mendès-France prit le pouvoir, le périodique 
le plus important des Etats-Unis, Time Magazine, analysa sa penste 
dans les termes suivants: 

« La France doit renoncer au mythe selon lequel elle est l'une 
des cinq grandes puissances du monde... Comme les événements 
l'ont prouvé et comme Mendès n'a cessé de l’affirmer, ce mythe 
ne repose sur aucune réalité, Ce que Mendès demande aujourd'hui 
à la France, c'est d'accepter une position de second plan, mais hono 
rable. » 

La revue protestait en même temps contre la présence perma 
nente de la France au conseil de sécurité de l'O. NX. U 

Nous, communistes, nous partageons, au contraire, l'opinion du 
secrétaire général de notre parti réaffirmant, dans son discours du 
7 juin 1954, son entière confiance dans l'avenir du pays », et 
exprimant la « volonté d’arracher la France à la ruine, à la déca 
dence, au rôle de puissance diminuée que les milliardaires améri- 
cains ont prétendu lui réserver », Nous pensons aujourd'hui comme 
hier, « la classe ouvrière a soif de culture ». Cette classe, qui réalise 
chaque jour davantage l'unité de ses rangs, qui forge son alliance 
avec les paysans, avec les travailleurs intellectuels, avec toutes les 
couches non prolétariennes de la population Jlaborieuse, entend 
« défendre tous lés grands inlérêls nationaux dans le domaine de 
l'esprit, en lultant contre la régression intellectuelle, l'obscurantisme 
et l’offensive antilaïque, la dégradation des valeurs héritées de notre 
glorieux passé », 

C'est pour Continuer la France que la réforme de l'enseignement 
est nécessaire. 

L'objet essentiel de la réforme est la mise en application de la 
Constitution de 1946, constitution à caractère de démocratie bour 
geoise qui s'exprime ainsi: 

« La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'orga- 
nisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés 
est un devoir de l'Etat. » 

Ainsi, la Constitution ne pose pas des principes acceptables pour 
tous les démocrates, qu'ils soient socialistes ou non. 

Il ne s'agit pas d’une refonte socialiste de l’enseignement. telle 
qu'elle serait objectivement peus en France aujourd’hui si la 
classe ouvrière avait conquis le pouvoir. Une telle refonte de l'école 
ne rendrait pas seulement l'instruction obligatoire pour tous les 
jeunes gens et loutes les jeunes filles jusqu'à dix-huit ans, en leur 
assurant à ous la possibilité matérielle d'étudier: elle changerait 
le contenu même et la signification de l'enseignement. 

Dans la France socialiste de demain, l'enseignement — en même 
temps qu'il recevra un contenu intellectuel et rationnel très élevé 
de façon à former chez tous ses élèves une conception vraiment 
scientifique du monde physique et social, à faire d'eux des esprits 
libres de toute superstition, sains et lucides prendra un autre 
caractère nouveau, qu'on appelle « polytechnique ». Le travail sera 
mis au centre de la formation des adolescents qui seront, d’une 
part, familiarisés avec les opérations manuelles, simples et fonda- 
mentales, dans les branches essentielles de la production, et, d'autre 
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part, instruits des principes généraux de technologie et d'organisa- 
tion dans les mêmes branches. - Pl 

Un tel enseignement est la condition même de la vérilable 
liberté, but de tout homme qui se réclame du socialisme scienti- 
fique. . 

Le socialisme adopte cette conception de l'éducation, précisément 
parce qu'il entend assurer au jeune homme et à la jeune fille le 
libre choix de la profession. I entend assurer à tout adulte la libre 
possibilité de changer de profession. Mieux encore: il entend créer 
des conditions telles que non seulement l'opposition entre le travail 
manuel et le travail intellectuel, entre le personnel d'exécution el 
le personnel de direction, mais la différence essentielle entre l'un 
et l'autre disparaissent, Seul est vraiment libre l’homme qui ne 
peut plus craindre aucune sujétion économique et qui a été mis à 
méme d'épanouir toutes les virtualités de son être. 

Tel n'est pas le but de la réorganisation de l'enseignement pos- 
sible dans le cadre du régime capitaliste. I s'agit simplement de 
donner une forme plus moderne et plus actuelle à l’humanisme 
laïque qui est de tradition en France, face à l'incapacité évidente de 
ceux qui se proclament les éléments dirigeants des vieilles classes 
régnantes, face à leur faillite particulièrement éclatante en matière 
scolaire, Le parti communiste entend travailler de toute son énergie 
à unir, pour le progrès scolaire, toutes les couches sociales qui Sont 
disposées à aider réellement la classe ouvrière dans sa lulte pour 
changer l'orientation politique du pays, pour promouvoir le mouve- 
nent démocratique général. 

Il faut souligner avant tout cette idée qu'il n’y aura pas de 
réforme de l'enseignement sincère sans le dégagement de crédits 
extrémement élevés. 

IL s'agit, en effet, d'instaurer une gratuité réelle, et non pius 
théorique, de tout l'enseignement: d'instituer de larges allocations 
familiales, des bourses vraiment suffisantes, un salaire ou un pré- 
salaire pour les apprentis, pour les élèves d'origine pauvre pour- 
suivant leurs études au delà du terme de la scolarité obligatoire, 
pour les étudiants: de réaliser sans lésiner les constructions néces- 
saires et l'équipement convenabie, de revaloriser la fonction ensei- 
hante. 

L'aggravalion des condilions d'existence de la classe ouvrière, Si 
sensible à l'heure actuelle, rend vaine toute réforme de l’ensei- 
gnement qui ne consisterait pas, avant toute chose, dans l'octroi 
aux enfants du prolétariat de l'aide matérielle nécessaire. Trop de 
fainilles ouvrières sont comme condamnées à perpétuité au taudis ou 
au baraquement, à la sous-alimentation, à des conditions d'existence 
inhuimaines pour que les enfants de ces familles n’entrent pas dans 
la compétition scolaire terriblement infériorisés. Il faut y porter 
reimmede dans le cadre même de la réforme. 

Dans la dernière période, le gouffre s'est encore élargi entre les 
deux pôles de la société, comme les tables de mortalité elles-mêmes 
en rendent témoignage, Alors que le taux de la mortalité infantile 
s'établit à 23,9 pour mille s'agissant des « patrons de l'industrie » 
et des « cadres supérieurs », il monte à 31,9 pour les « ouvriers » 
et 61,7 pour les « manœuvres », I atteint même 73,6 dans les famil- 
les de terrassiers et 80,4 chez les mineurs. 

La preuve que la cause déterminante de celle surmortalité jimpres 
sionnante de la classe ouvrière est bien la misère, ressort du fail 
que, « contre toute attente », comme disent les statisticiens, les 
ménages ouvriers où la mère travaille, ont une mortalité 
infantile inférieure à celle des ménages où la mère reste au foyer. 
\insi le salaire vital d’une famille, au sens propre du mot, ne peut 
ètre atteint aujourd'hui que si le gain du père est complété par 
celui de la mère. 

En octobre 1954, le congrès d'hygiène et de sécurité du travail, 
réuni à Strasbourg, a entendu un rapport prouvant que, chez les 
adultes, « la mortalité des chefs d'établissement est très inférieure 
à celle des salariés, ouvriers et employés ». 

Il est donc cerlain que toute réforme de l’enseignement sincère 
doit s'opérer d’abord sur le plan élémentaire de la lutte contre la 
misère physiologique et l'épuisement de l'enfance ouvrière, contre 
la paupérisalion de millions d'élèves de nos écoles. 

Il y à une deuxième raison pour laquelle la réforme coûtera 
beaucoup: elle doit comporter, de toute évidence, la scolarisation, 
au moins au degré élémentaire, des territoires coloniaux et dépen- 
dants qui sont placés de fait sous l'administration française à l'heure 
actuelle, L'ampleur de l'effort à fournir ressort de ce simple chiffre: 
d'après des estimations optimistes, les territoires en question ne 
sont scolarisés à l'heure actuelle qu’à 20 p,. 100. 

En troisième lieu, l'opinion démocratique ne saurait concevoir 
une réforme qui ne se marquerait pas par une prolongation iminé- 
diate de la scolarité obligatoire dans la France métropolitaine. Il 
y à vingt ans, le programme du front populaire, dont le souvenir 
est loujours présent à la classe ouvrière, comportait une prolon- 
gation de deux années de l'obligation scolaire; la loi institua en 
fait une prolongation d'un an. Nous proposons aujourd’hui de réa- 
liser immédiatement la prolongation obligatoire jusqu'à l'âge de 
seize ans (avec extension ultérieure, par étapes, jusqu’à dix-huit 
ans), ainsi que l'organisation d’un enseignement post-scolaire réel. 

En quatrième lieu, toute réforme serait vaine qui ne tendrait 
pas à ramener les effectifs des classes, dans l’enseignement géné- 
ral, au seul chiffre pédagogiquement normal: celui de vingt-cinq 
élèves. 

Ajoulons encore que le rôle social si important assumé par l’ensei- 
gnement pré-scolaire dans les conditions de la civilisation contem- 
poraine, el d'autre part le souci du principe laïque à tous les 
degrés de l'enseignement commandent un développement massif 
des écoles maternelles ou tout aë moins, dans les agglomérations 
faiblement peuplées, des classes enfantines. 

Enfin, personne n''ignore qu'à peu près tout le reste à faire pour 
l'éducation, la rééducation, le reclassement des enfants inadaptés 
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de tout type et des infirmes par les soins d'organismes de l'éduca- 
tion nationale. . 

Il est donc bien cerlain qu’un éducaieur comme M. Maurice 
Lacroix a raison lorsqu'il nous invite « à dénoncer la caricature de 
réforme que serait tout aménagement destiné à masquer, derrière 
une façade de rénovation pédagogique, la carence et la lésine » 
des gouvernants réactionnaires, Aucune réforme n'est concevable 
si le sixième au moins du budget de l'Etat n’est pas consacré à 
l’enseignement, c'est-à-dire si le pourcentage des dépenses budgé- 
aires affectées à l'éducation nationale n’est pas doublé, et au delà. 

Une réforme démocratique de l’enseignement part nécessairement 
du principe que tous les adolescents devraient avoir accès à l’ensei- 
gnement du second degré. Comme il est vain et illusoire, dans les 
conditions du régime économique et social qui règne en France, 
de s'attendre à ce que la formation professionnelle et technique des 
travailleurs puisse être reportée après le terme d’un enseignement 
général poursuivi jusqu'à dix-huit ans, il faut admettre une grande 
différenciation au sein de l'enseignement dit du deuxième degré. 

Les démocrates n'en luttent pas moins pour abaisser les barrières 
el les cloisonnements qui séparent les différentes branches du 
deuxième degré, pour faciliter les passages et les « rattrapages », 
pour donner à l'enseignement du deuxième degré la structure la 
plus unitaire et la plus organique qu'il est possible. Seule, la classe 
ouvrière peul reprendre aujourd'hui le vieux programme républicain 
de |’ « école unique »; seule, elle peut relever le drapeau de la 
démocratie. 

Telles sont les considérations qui justifient, en ordre principal, 
les modifications de la structure de l’enseignement contenues dans 
la présente proposition de loi. 

Mais la conception populaire d'un programme de réforme scolaire 
ne saurait s’enfermer dans le cadre des modifications purement 
instrumentales et techniques, des modifications quantitatives de 
l'éducation nationale. Pour avoir une école moderne efficace, liée à 
la vie nalionale, il n'est pas suffisant de mieux organiser l’aide de 
la société aux enfants de la classe ouvrière et des masses laborieuses, 
d'améliorer les possibilités qu'ils ont de participer aux réformes 
développées de l'enseignement, Le problème de l'école est absolu- 
ment inséparable du problème de la lutte pour la défense de la 
culture nationale. 

Ainsi s'explique, en particulier, l’insistance avec laquelle notre 
proposition de loi confirme les droits de la langue maternelle et 
nationale, qui est le véhicule élémentaire de tout enseignement 
réellement efficace, et réellement accessible aux grandes masses du 
peuple, C'est à bon escient que le troisième congrès de la fédération 
syndicale mondiale, en revendiquant « un enseignement obligatoire 
aussi prolongé que possible, universel et gratuit », a ajouté: « dans 
la langue malernelle ». 

Par la médiation du français, comme discipline maîtresse et 
malière d'examen, c'est tout un héritage national et humain qui 
iaintient ses droits parmi les futurs ouvriers ou paysans et Îles 
futurs ingénieurs, non moins que parmi les futurs philologues ou 
historiens. 

Nous ne laisserons donc pas réduire, sous prétexte de « français 
élémentaire », la langue de Racine et de Voltaire, de Hugo et d’Ana- 
tole France à un vocabulaire de 1.300 mots, d'où sont rayés des 
termes comme « égalité » et « fraternité », et à une grammaire de 
quatorze pages qui proclame le plus-que-parfait et le futur antérieur 
étrangers au français « authentique ». 

Nous ne laisserons pas les influences cosmopoliltes diminuer la 
part de la langue et de la culture nationales dans l'enseignement 
français, 

Nous ferons également valoir les principes d'autonomie nationale 
et la préoccupation de grandeur française dans le domaine de la 
science et de la recherche. 

Les forces populaires mettent en avant leur programme propre 
et positif, leurs conceptions autonomes, découlant des valeurs les 
plus progressistes du passé national, pour remédier à la crise du 
contenu rationnel de l’enseignement, qui a été déterminée par la 
direction de la grande bourgeoisie sur l'instruction publique. 

Au niveau élémentaire de cette lutle, nous assurerons la lacïité 
complète de l’école publique, et cela sur toute l’étendue du territoire. 

Sur un plan supérieur, il s’agit de combattre tout à la fois les 
influences pragmatistes d’outre-océan, la tendance réactionnaire à 
vider l’enseignement de son contenu intellectuel, la méfiance des 
classes dirigeantes à l'égard de l'esprit critique et de la pensée 
rationnelle, 

IH n'y à pas de réforme scolaire véritable sans une lutte contre 
la réaction dans l’université et dans l'Etat, pour le libre d 
ment de la conception rationnelle du monde et de la logique d’essence 
scientifique, contre le préjugé et la superstition, contre les mytho- 
logies et les mystifications. 

Les milieux dirigeants de la grande bourgeoisie ont la haine et 
la peur de toute intelligence lucide des choses existantes, de toute 
culture générale authentique, de toute conception critique du monde. 
L'exaltation des forces créatrices de l’homme répugne aux représen- 
tants des monopoles, ne serait-ce que pour cette simple raison qu’ils 
pratiquent le malthusianisme, même sur le plan de la production, 
el étouffent le progrès, déjà sous ses formes techniques. 

Notre proposition de loi s'efforce de traduire l'hostilité de la 
classe ouvrière à cette tendance réactionnaire. Elle s'inspire de 
l’idée, formulée par Karl Marx dans la Critique du programme de 
Gotha, qu'il faut demander à l’état de classe oppresseur les moyens 
financiers de l'éducation publique, puisqu'il est maître du budget de 
la Nation, mais qu'il faut s’efforcer de limiter la puissance de la 
bureaucratie gouvernementale et des forces réactionnaires de l'Etat 
sur l’enseignement du peuple. 

Il est clair qu’un des objets de la lutte des masses est d'introduire 
dans l’enseignement l'esprit de paix et d'amitié entre les peuples. 
Les forces d'en bas doivent lutter pour un contrôle de l’école, du 
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cinéma, des lectures enfantines et des jeux enfantins qui permette 
de développer, dans la jeune génération, le sens de la solidarité 
humaine et de l'amitié internationale, en même temps que l'amour 
de l'indépendance de la France et l'attachement à sa grandeur, Toute 
exaltation de l'esprit de guerre, du racisme, du colonialisme dans 
l'enseignement est considérée par l'opinion ouvrière et démocra- 
lique comme un délit caractérisé. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — [a réforme de l'enseignement à pour objet de mettre 
l'organisation de l'éducation nationale en harmonie avec la défini- 
tion des droits de l’enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation 
professionnelle et à la culture, telle qu'elle est contenue dans la 
Constitution de la République française. 

Art, 2. — Tous les enfants et adolescents de six à dix huit ans 
recoivent un enseignement obligatoire, à temps plein ou à temps 
réduit. 

La scolarité obligatoire à temps plein et dans un établissement 
d'enseignement est prolongée de deux années, c’est-à-dire jusqu'à 
l’âge de seize ans. 

L'enseignement des enfants el des adolescents de six à dix-huit 
ans comprend trois cycles: 

Un cycle élémentaire ; 

Un cycle d'observation et d'orientation : 

Un cycle de détermination. 

Art. 3%. — Le cycle élémentaire fournit aux enfants de six à onze 
ans, par un enseignement commun: les instruments indispensables 
de la connaissancé (lecture, écriture, calcul) ; une connaissance sûre 
de la langue française: les moyens intellectuels nécessaires à Ja 
première formation de la pensée rationnelle. des moyens de culture 
morale; des moyens d'expression artistique; des moyens de culture 
physique, 

A ce niveau, l’enseignement vise à réaliser l'unilé entre Ja pue 
urande activité personnelle de l'enfant et la transmission bien 
adaptée de connaissances définies. 

Art, 4. — A la sortie du cycle d'enseignement élémentaire, c'est- 
à-dire à l’âge de onze ans en principe, tous les enfants entrent dans 
le cycle d'observation et d'orientation. IIS se répartissent entre les 
différents types d'établissements existants (classes terminales de 
l'enseignement dit primaire, classes initiales de l’enseignement dit 
secondaire, etc.). En d’autres termes, l'établissement scolaire assurant 
le cycle d'orientation peut être jumelé soit à un établissement du 
cycle qui précède, soit à un établissement du cycle qui suit. Dans 
les campagnes, il est crée, pour le cycle d'orientation, des établis- 
sements cantonaux ou inter-communaux, avec internat, 

Pendant toute la durée de ce cycle, où les enfants restent jusqu'à 
l'âge de quinze ans en principe, ils reçoivent un enseignement 
fondamental identique avec des options diverses. 

L'enseignement fondamental commun comporte en premier lieu 
la langue et la littérature françaises, la formation mathématique, 
la culture scientifique, morale, esthétique et physique, des travaux 
manuels et éducatifs, une observation élémentaire des phénomènes 
de la production et de l'organisation du travail social. 

Parallèlement à ces matières de base étudiées par tous les enfants, 
les options prennent un développement progressif. 

Le passage aisé d’une option à l'autre pour tout élève d’une 
branche quelconque de ce cycle est spécialement facilité au niveau 
de l’âge de treize ans et à la sortie du cycle. 

Art, 5. — La cycle d'observation et d'orientation est suivi du cycle 
de détermination. Ca cycle comporte trois sections, entre lesquelles 
sont répartis les jeunes gens et les jeunes filles de quinze à dix-hui 
ans (la première année étant obligatoire): section pratique ou 
d'apprentissage des métiers, section professionnelle, section théo- 
rique 

La section pratique, tout en développant les aptitudes manuelles 
et techniques, donne aux élèves des connaissances théoriques. 
L'enseignement général y est, autant que possible, articulé sur 
l'apprentissage. Les élèves de cette section ont la possibilité de 
passer à tout moment dans la section professionnelle, 

La section professionnelle dispense une culture générale et tech- 
nique plus large et plus poussée que la section pratique. Les élèves 
ont Ja possibilité de passer dans la section théorique. 

La section théorique dispense des enseignements de base, parmi 
lesquels le français figure à la première place. Elle comporte en 
outre différents groupes optionnels dans lesquels prédominent respec- 
livement les lettres classiques, les lettres modernes, les sciences 
pures, les sciences techniques. On y aborde l'examen des grandes 
théories scientifiques, la critique historique et la critique philo- 
sophique, l'analyse esthétique. La section théorique a pour sanction 
le baccalauréat, passé en deux années, qui donne accès à l'ensei- 
gnement supérieur préparatoire. 

Afin de permettre les rattrapages, le maximum de liaison est 
assuré entre toutes les sections et établissements du cycle de déter 
mination, | 

Chaque fois que les circonstances le permettent, les sections du 
cycle de détermination sont organisées dans le même établissement. 
A défaut, il est constitué des groupes d'établissements ayant l'unité 
de direction pédagogique et comprenant toutes ces sections 

Art. 6, — L'enseignement pré-scolaire (écoles maternelles) reçoit 
les enfants de trois à sept ans. Il comporte une année de scolarité 
es, celle à laquelle sont astreints les enfants de six à sept 

s 

Partout où le nombre des crèches n'est pas suffisant pour recevoir 
les enfants du premier âge, les écoles maternelles sont créées avec 
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la capacité nécessaire pour recevoir tous les enfants à partir de 
l'âge de deux ans 

Dans les localités rurales et les agglomérations faiblement peu 
plées, il est ouvert des classes enfantines rattachées aux écoles du 
cycle élémentaire. L'ouverture d'une classe enfantine est obligatoire 
partout où sont recensés au moins quinze enfants de l'âge corres 
pondant, 

art. 7 Les effectifs des classes des établissements pré-scolaires 
et des établissements scolaires du cycle élémentaires, du cyele 
d'orientation et du cvele de détermination .sont fixés aux maxima 
suivants: 3% élèves à partir de septembre 1955, 30 à partir de septem 
bre 1958, 25 à partir de septembre 1961 

Art. S. — Pour les adolescents qui cessent à l'âge de seize ans 
de recevoir un enseignement à temps plein, la fréquentation des 
cours postscolaires est obligatoire. Ces cours, orientés vers la pro 
fession (cours industriels, commerciaux, agricoles, maritimes, artis 
tiques, etc.) sont institués en fonction des conditions locales et 
des demandes des autorités municipales 

L'enseignement postscolaire comporte un minimum de 450 heures 
annuelles, qui sont réparties sur l'ensemble de l'année scolaire 
conformément aux conditions locales et aux exigences profession 
nelles. 

Dans tous les cas, l'enseignement général y représente au moins 
250 heures annuelles 

Les heures de cours comptent dans les heures de travail et sont 
rémunérées selon les dispositions de l'article 45 

Art. 9 Les études supéricures préparatoires s'intercalent entre 
le cycle de détermination et l'enseignement supérieur, Elles ont 
pour objet de donner aux jeunes étudiants une iniliation aux métho 
des de travail de l'enseignement supérieur. Elles éprouvent leurs 
goûts et leurs aptitudes pour la profession choisie par des prises 
de contact avec les réalités de leur future carrière 

Elles sont sanctionnées par un diplôme, qui est exigé pour l'ad 
iission à l'enseignement supérieur, 

L'enseignement supérieur préparatoire est confié conjointement 
à des professeurs agrégés enseignant en même temps ou ayant 
enseigné au préalable dans les cycles de détermination et d'orien 
tation, el à des professeurs appartenant aux cadres de l'enseigne 
ment supérieur 

Art. 10, — Des écoles supérieures professionnelles sont ouvertes 
aux jeunes gens issus des sections théoriques du cvele de détermi 
nation qui ne poursuivent pas des études supérieures théoriques 
Les jeunes gens provenant des sections professionnelles du cycle 
de détermination peuvent y être admis 

Les élèves des écoles supérieures professionnelles reçoivent un 
enseignement professionnel avec un complément de culture générale 

Art. 11. L'enseignement supérieur à pour objet: 1° de préparer 
les étudiants aux diplômes: 2° de faire avancer la recherche, de 
contribuer à la formation de chercheurs et à la diffusion de la 
haute culture 

Les étudiants ayant obtenu la sanction des études supérieures 
fondamentales peuvent être admis à des études supérieures spécia 
les, qui ont pour objet la haute spécialisation, scientifique et tech 
nique, des chercheurs professionnels et des membres des profes 
sions savantes 

Art. 12. — La formation des maîtres est assurée essentiellement 
par les écoles normales et par les écoles normales supérieures. 

Les écoles normales coordonnent leur enseignement d'abord avec 
le cycle de détermination (en créant les conditions réelles pour 
que les élèves maitres puissent, selon leur choix et comme Îles 
aulres Candidats, se présenter librement à l’une des trois options 
de la deuxième année du baccalauréat: mathématiques élémentaires 
philosophie, sciences expérimentales Elles coordonnent ensuite 
leur enseignement avec l’enseignement supérieur préparatoire, de 
façon à élever le niveau de culture des maîtres et à leur donner 
la possibilité d'accès à des études plus élevées 

Les écoles normales supérieures sont à deux degrés: un degré, 
coordonné avec les études supérieures fondamentales, qui conduit 
à des diplômes d'aptitude aux fonctions de professeur, et un degré 
de haute spécialisation, coordonné avec l'enseignement supérieur 
spécial. 

Dans la mesure où ils pe sont pas fonctionnaires, les élèves 
reçus au concours d'entrée des écoles normales sont boursiers 
complets, qu'ils soient internes, demi-pensionnaires ou externes 

La préparation des élèves maîtres à leur tâche d'éducateur exige 
que la liberté d'information leur soit assurée dans les écoles nor 
males, Le droit syndical est reconnu aux élèves maitres dès leur 
entrée à l'école normale 

Art. 13 Le recrutement des professeurs de l'enseignement 
supérieur se fait dans tous les cas à l'échelle nationale et confor 
mément aux principes de la sélection continue. 

L'incorporation de professeurs dits associés personnalités étran 
gères à l’Université, et spécialement personnalités des milieux d'af 
faires. d'origine étrangère ou nationale) aux cadres de l'enseigne 
ment supérieur est interdite dans tous les cas. Toute mesure con 
traire cesse d'avoir effet immédiatement après la promulgation de 
la présente loi 

Art. 14. — L'enseignement est gratuit à tous les degrés. La 
tuité de l'ense ignement s'étend, pour la durée de 
obligatoire, aux fournitures scolaires. 

Art. 15. — Les enfants appartenant aux familles dont le revenu. 
Compte non tenu des allocations familiales et des prestations d'as 
sistance où de sécurité sociale, n'excède pas le double du salaire 
minimum interprofessionnel] garanti, reçoivent, au niveau de l'en 
seigneinent préscolaire et de l'enseignement obligatoire, le repas 
gratuit de midi aux frais de l'Etat. | 

Des bourses sont accordées À tous les élèves dont 
he peuvent assurer l'entretien 
que les élèves soient externes 


gra 
l'enseignement 


les familles 
Le taux des bourses est identique, 
demi-pensionnaires ou internes. Le 
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taux et les conditions d'attribution des bourses sont les mêmes à 
l'intérieur d’un même cycle, sans distinction de sections. 

Les adolescents dont les familles ne peuvent assurer l'entretien 
et qui satisfont normalement aux conditions du travail scolaire, 
perçoivent un présalaire de l’âge de quinze ans à l'âge de 
dix-huit ans. 

Le salaire est payé par l'employeur aux élèves de l’enseignement 
postscolaire pour les heures de cours. 

Il est attribué un salaire aux étudiants de l'enseignement supé- 
rieur préparatoire et de l’enseignement supérieur qui satisfont aux 
conditions normales du travail universitaire. 

Art. 16. — A tous les degrés de l'école, la connaissance de la 
langue nationale ‘et, selon l'âge des élèves, de la littérature natio- 
nale) est le premier objet de l'enseignement. 

Il est interdit de mettre en pratique, à un degré quelconque de 
l'enseignement et sur une portion quelconque du territoire soumis 
à l'autorité française, un système mg ver comportant l’appau- 
vrissement et la mutilation de la langue française (grammaire et 
vocabulaire), spécialement le système connu sous le nom de fran- 
Çais élémentaire ( « Basic french » ). 

Dans tous les cycles et sections de l’enseignement où l'étude des 
langues étrangères figure au programme, le libre choix est offert à 
l'élève entre deux langues étrangères au moins, A l'échelle nationale, 
les langues étrangères suivantes sont striétement placées sur pied 
d'égalité: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe. 

Art. 17. — Les enfants du département du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle ayant l'allemand comme langue maternelle, 
sont formés à la fois à leur langue maternelle, l'allemand, et à la 
langue nationale, le français. A cet effet, l’enseignement des deux 
rermières années de la scolarité obligatoire est donné en allemand. 
L'enseignement du français est introduit progressivement à partir 
de la troisième année, de sorle que les enfants parvenus au terme 
du cycle d'orientation (âge de quinze ans) puissent se déterminer 
en faveur de la continuation de leurs études dans l’une ou l'autre 
langue indifféremment, pour n'importe quelle profession exigeant 
la connaissance des deux langues. 

Les enfants qui habitent les régions de langue allemande prédo- 
minante, mais qui ont le français pour langue maternelle, étudient 
l'allemand dans les mêmes conditions où les enfants de langue alle- 
inande de ces régions étudient le français. 

Art. 18. — A tous les degrés de l’école el en fonction des possi- 
bilités d'assirnilation des différents âges, l'enseignement vise à la 
formation de la pensée rationnelle, de la raison claire et informée, 
de l'esprit critique et antidogmatique. 

L'enseignement n'a pas seulement pour but d’éduquer les élèves 
en augmentant le nombre des choses qu'ils savent, mais d'élever 
leur conscience, en leur montrant que les valeurs acquises par la 
science et la culture sont dues au travail social — manuel et intel- 
lectuel d'un grand nombre d'hommes et de générations. 

Qu'il s'agisse des connaissances scientifiques proprement dites ou 
des connaissances techniques et pratiques, l'enseignement insiste sur 
le fait qu'elles résultent d’une lutte séculaire de l'humanité labo- 
rieuse, du combat historique de l'humanité pour snbjuguer les 
lurces aveugles et brutales de la nature et de la société. En faisant 
connaitre, avec les sciences et les techniques, l'histoire de leur 
développement, l’enseignement atteint un but de haute formation. 

Art, 19, — En aucun cas et sur aucune portion du territoire, 
l'école publique ne donne un enseignement religieux. 

En quelque partie que ce soit du territoire soumis à l'autorité 
française, il est interdit d'accorder une subvention quelconque de 
l'Etat, des départements, des communes, des autorités locales et des 
organismes publics en général, à l'enseignement privé confessionnel, 
à ses maitres, à ses élèves, ainsi qu'aux œuvres ou institutions pré- 
scolaires, périscolaires et postscolaires de caractère confessionnel. 

Le régime général de l'enseignement est étendu aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Toute disposition contraire au présent article cessera d’avoir effet 
au plus lard six mois après la promulgation de la présente loi. 

Art. 20, — l'enseignement développe l'esprit de paix, de coopéra- 
tion internationale et de sécurilé collective; il répudie et combat 
l'esprit de guerre, le colonialisme et le racisme. HN est conçu de 
manière à cultiver l'attachement à l'indépendance et à la souverai- 
tieté nationales. 

Art, 21. — L'enseignement des enfants inadaptés ou déficients in- 
tellectuels est assuré par un personnel spécialisé. Il suit les mêmes 
programmes que l’enseignement général, mais ulilise des méthodes 
particulières. 

Une classe spécialisée est ouverte partout où est constatée la pré- 
sence de huit enfants ayant besoin de cet enseignement. L'effectif 
des classes relevant de cet enseignement ne dépasse. en aucun cas 
quinze élèves. 

Les infirmes et les déficients physiques reçoivent l'enseignement 
dans des classes ou des établissements spéciaux, qui disposent d’un 
internat adapté à leurs besoins. 

Art. 22. — Tous les établissements d'enseignement pour toute la 
France relèvent du ministère de l'éducation nationale, sauf excep- 
tions portant sur des écoles d'enseignement supérieur, Ces excep- 
tions feront nécessairement l'objet de lois spéciales. 

Art. 23. — Dans le délai de six mois après la promulgation de la 
présente loi, les ministres intéressés présenteront conjointement à 
l’Assemblée nationale un projet de scolarisation des territoires colo- 
uiaux et des pays dépendants placés de fait sous l'administration 
française. Ce projet organisera l'enseignement obligatoire jusqu'à 
l'âge de quatorze ans, en respectant les particularités nationales, 
et notamment les droits des langues maternelles, surtout des grandes 
langues de culture. 

Art. 24. — Dans le délai d’un mois après la promulgation de la 
présente loi, le ministre des finances présentera à l’Assemblée natio- 





nale le projet financier correspondant, fondé sur le principe de 
l'affectation du sixième des crédits budgétaires à l'éducation natio- 
nale. 


Art. 25. — Des comités élus par les personnels des différents ordres 
d'enseignement existant sous le régime actuellement en vigueur, 
sont immédiatement mis en place auprès de chaque inspection 
académique et de chaque rectorat. Ces comités formuleront, dans 
un délai de deux mois après la promulgation de la présente loi, des 
recommandations relatives à l'utilisation des établissements exis- 
tants, au recrutement et à l'affectation des personnels disponibles 
ainsi que du complément de personnel nécessaire. 

Art. 26. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par le ministre de l'éducation nationale dans un délai de quatre 
mois après sa promulgation, sur avis conforme du conseil supérieur 
de l'éducation nationale, Le conseil supérieur formulera ses conclu- 
sions dans un délai de trois mois, compte lenu des travaux des 
comités institués par l’article précédent. 


ANNEXE N°35 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 octobre 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur Ja proposition de loi de M. Depreux et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant réforme de l’ensei- 
gnement public, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale (1), — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer.) 

Paris, le 20 octobre 1955. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 74 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 20 octobre 1955, a décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la 
proposition de loi de M. Depreux et plusieurs de ses collègues 
porlant réforme de l’enseignement public (ne 10390). 

Agréez, monsicur le président, l’assurance de ma haute considé- 
ration. 


Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi portant réforme de l’enseignement public. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fondements de notre institution sco- 
laire datent du moyen âge; ses aménagements les plus récents ont 
fait la gloire de la He République. A ce titre, elle est doublement 
précieuse à la nation. 

Mais on ne saurait douter que son organisation souffre précisé- 
ment d’un manque d'unité qui tient à son histoire, Depuis cent 
cinquante ans suriout, à mesure que s’accélérait le rythme des 
interventions législatives ou réglementaires, notre appareil éducatif 
s’est cloisonné en « ordres » d’enseignement distincts: primaire, 
secondaire, technique et supérieur, qui ont tendu à l'autonomie, 
parfois à la concurrence, et dont la disparité apparaît en l’état de 
nos mœurs Comme un facteur anachronique de division, 

Nous sommes fous convaincus, d'autre part, qu'en matière d’ins- 
truction et d'éducation nos moyens ne sont pas à la mesure de 
nos besoins. Si nous voulons demander au pays les ressources néces- 
saires, il importe de lui donner la certilude que ses efforts trou- 
veront une pleine efficacité dans une réorganisation méthodique de 
notre appareil. 

Aussi le groupe parlementaire socialiste estime qu’il est urgent 
que l’enseignement public — auquel il a donné tant de marques 
d'attachemént sans arrière-pensée et sans partage — soit doté du 
statut général qui lui permettra d'apporter une solution harmo- 
nieuse aux problèmes pédagogiques et sociaux qui se posent de 
manière pressante aujourd’hui. 

L'innovation la plus hardie et la plus nécessaire consistera à 
assurer la cohérence du système, Diversité, mais non division, tel 
est l'objectif premier d’une réforme qui vise, à travers l’unité de 
l’école, l'unité de Ia nation. 

Cette initiative s'inscrit dans la plus généreuse tradition républi- 
caine: après les propositions anticipatrices des grands pionniers 
comme Condorcet et Lakanal, la perspective a été marquée notam- 
ment par l'instauration de l’enseignement primaire obligatoire, Jaï- 
que el graluit, par les réalisations scolaires et éducatives de Jean 
ay et de Léo Lagrange, ministres de Léon Blum, par les études 
nées de la Résistance, en particulier autour d’André hilip, par les 
efforts de M. Jean Guehenno, par le rapport de la commission minis- 
térielle qu'ont présidée Paul Langevin, puis M. Wallon, et par les 
travaux auxquels avail fait procéder en 1948 le ministre socialiste 
de l'éducation nationale. 

Instruction élémentaire commune, orientation progressive, forma- 
lions partiellement différenciées mais d’égale dignité voilà le 
schéma central de l'institution pédagogique pendant fe laps de 
temps où la scolarité doit être obligatoire. À ces trois périodes, la 
présente proposition de loi donne le nom de « degrés » pour marquer 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), ne 10390. 
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que leur étagement forme un ensemble continu qui ne s'achève 
u’au moment où le jeune homme où la jeune fille est en état 
‘entrer valablement dans la profession ou de recevoir une f0rma- 
tion technique ou théorique approfondie. 


Dans ces conditions, pendant tout ce cours d’études, n’intervien- 
dra aucun exarnen conférant un grade. A l'issue de l'enseignement 
obligatoire seront délivrés les brevets et diplômes ouvrant l'accès 
des métiers ou les certificats attestant l'achèvement de la scolarité. 
Seuls les jeunes gens se dirigeant vers l’enseignement supérieur 
auront à subir les épreuves d’un baccalauréat rénové dans sa subs- 
tance et dans ses modalités. 

A quel àge doivent s'achever les éludes obligatoires ? Si l'on veut 
ue des milliers d'adolescents reçoivent les moyens véritables de 
evenir pleinement des hommes, ce n'est qu'avec leur dix-huitième 
année que devra cesser la prise en charge de l'école. Ce chiffre ne 
sera d'ailleurs atteint que par paliers, au fur et à mesure que seront 
définis les structures et les programmes, mis en place les installa- 
tions et les maîtres. 

La prolongation de la scolarité obligatoire est la première Con- 
dition d’une lutte efficace contre les lourdes Eee qui pèsent 
aujourd’hui sur la formation de la jeunesse. C’est parce que la 
moitié des jeunes gens et des jeunes filles de quatorze ans passe 
directement de l’école à la production que s’accentuent les inéga- 
lités initiales de condition et que les plus pauvres de nos enfants — 
non pas les moins méritants — frustrés en pleine puberté des 
chances d'un sain développement physique, intellectuel, moral, et 
mis prématurément au contact des réalités adultes, gardent parfois, 
leur vie durant, le sentiment d'avoir été exilés et avilis. 

Cette même prolongation permettra de réduire la surcharge des 
programmes, ou, plus exactement, de détendre les rythmes qui 
commandent l'acquisition des connaissances. Si, en effet, nous opé- 
rons dans les matières traditionnellement offertes à la mémoire 
des élèves les aliégements qui paraissent souhailables, nous ren- 
drons la vie scolaire plus heureuse et l’action du maître plus effi- 
cace; mais nous ne pourrons pas faire qu’une quantité de savoir 
ne soit exigée du jeune homme d'aujourd'hui qui aurait accablé 
ses aïeux. À la possession du rudiment se bornaient jadis les ambi- 
tions d’une grande partie de la population. Désormais, c'est à une 
participation à la culture qu'aspirent légitimement les mêmes cou- 
ches sociales, Et dans la mesure même où une économie urbaine 
ou rurale de style industriel réclame pour un nombre plus élevé 
de travailleurs une initiation sérieuse aux disciplines scientifiques 
ou techniques, le problème de la formation générale, plus préoccu- 
pant que jamais, rend nécessaire l'accroissement du nombre total 
des heures qui lui étaient réservées. Au reste, toute formation 
limitée à l'horizon national se révèle étriquée dans un monde où 
nous avons désormais affaire à tous les hommes. Pour toutes ces 
raisons, il importe donc non pas de moins apprendre, mais de mieux 
apprendre, c’est-à-dire d’apprendre plus longtemps. 

Après l'école maternelle ou le jardin d’enfants qui accueille le 
tout petit dans une ambiance de jeu et de joie, l’école élémentaire 
donnera à tous les Français de six à onze ans un enseignement 
commun. Au cours de cette période, toute préoccupation encyclopé- 
dique sera bannie. IL s’agit seulement de faire acquérir les méca- 
nismes de base tout en développant les facultés d'observation ainsi 
que les moyens d’expression et d'action. Intervient alors une phase 
de trois années qui permet de déceler et de développer les goûts 
ainsi que les aptitudes de l'enfant. Le concours d'un service spé- 
cialisé de documentation aide les maîtres à renseigner les familles. 
De quatorze à dix-huit ans, un enseignement en partie commun, 
en partie différencié, reçoit les jeunes gens qui, selon leurs capa- 
cités, se dirigent vers les métiers qui mettent en œuvre des con- 
naissances pratiques, techniques ou théoriques. L'enseignement pra- 
tique assure l'apprentissage des métiers et achemine à la vie pro- 
fessionnelle. L'enseignement technique a en charge la formation 
des techniciens et achemine soil à la vie professionnelle, soit aux 
études supérieures. L'enseignement théorique tend au développe- 
ment des aptitudes intellectuelles et, par le jeu d'options qui repo- 
sent sur l’étude prédominante des sciences théoriques — des scien- 
ces expérimentales — des sciences appliquées — des sciences humai- 
nes — des lettres anciennes et modernes — des arts, achemine aux 
études supérieures. Dans toute cette période de détermination sont 
satisfaites à la fois les exigences d'une formation à objectifs rap- 
prochés et d’une culture à visées générales. Des passages sont ména- 
gés entre les trois enseignements. 


L'organisation de l'orientation a suscité des préventions exces- 
sives. Qui pourrait donc prétendre qu'une « orientation » empirique 
n'existe pas déjà, à cet âge, d'autant plus contestable qu’elle est à 
peu près irréversible pour le bon À dont l'appartenance à un 
milieu modeste compromet le plein emploi de ses facultés, comme 
pour le cancre fortuné en faveur de qui on essaiera de circonve- 
nir le succès à grand renfort de leçons supplémentaires ? Pourtant, 
tout éducateur attentif à la personnalité de l'élève ne doit-il pas 
« Commencer à la mettre sur la montre, lui faisant goûter les 
choses, les choisir et discerner d'elle-même; quelquefois Jui ouvrant 
le chemin, quelquefois le lui laissant ouvrir » ? Ce qui est vrai du 
point de vue psychologique et pédagogique, l'est tout autant du 
point de vue social. Etendre la portée des formules de Montaigne 
au delà du cercle étroit d’une société choisie, en faire hommage 
à toutes les âmes enfantines afin d'entreprendre l’ « essai » de 
leurs facultés, tel est le devoir que dicte à l’éducateur l’'humanisme 
du vingtième siècle. 

Le problème n'est pas, en effet, comme l'ont cru longtemps 
d’authentiques démocrates, d'assurer à quelques privilégiés de l’es- 
prit les avantages dont bénéficient les priviléafés de la fortune. 
I ne s’agit pas de faire d’un savetier bien doué, un financier bien 
nanti, avec les aléas que comporte une pareille métamorphose; il 
s'agit de donner à tous les jeunes gens, fs de savetier ou fils de 








financier, des chances égales de développer leurs capacités indivi- 
duelles afin d'acquérir une pleine compétence dans le métier pour 
lequel ils sont le mieux faits et de leur permettre de disposer en 
outre d'une réserve de connaissances générales qui ménage la curlo- 
sité, le sens des responsabilités civiques et l'aptitude au bonheur 

Orientation. Non pas sélection. Dans un enseignement judicieu- 
sement aménagé, il ne peut être question d'élire d'une masse d'ap- 
pelés quelques bienheureux pour les destiner à un savoir de rareté, 
et de rejeler le résidu vers les ténèbres extérieures d'une forma- 
tion péjorativement désignée comme « moderne ». Tous les che- 
minéements ouverts aux jeunes gens vers la profession et vers la 
vie doivent être également bénéfiques. Puisqu'il y a un droit fon- 
damental de l'individu à l'éducation, il est de l'intérêt de la société 
que cette éducation soit pour chacun de ses membres à la fois la 
plus humaine et la plus efficace. 

C'est un crime qui ne sera pa pardonné à Thiers que d’avoir 
déclaré devant la commission Falloux: « L'instruction doit être la 
compagne d’une certaine aisance et non la précéder, L'école est 
un luxe. » Un crime, et aussi, selon le mot célèbre, une faute. 

L'école n’est pas un luxe. Comme Ja loi, elle répare les inégalités 
naturelles. Aux plus humbles, elle donne la dignité. 

Pour que les chances entre tous les jeunes gens soient effeëti- 
vement égales, il ne suffit pas que soit établi un dispositif pédago- 
gique judicieux; il faut encore que les enfants d'origine modeste 
puissent dans tous les cas fréquenter l'établissement le plus appro- 
prié et que leurs familles ne ressentent pas de manière cruelle le 
« manque à gagner » dû à l'ajournement d'une rémunération sala- 
riale. 

Il pouvait être tentant de prévoir à cet effet une extension du 
régime des bourses, Mais ce système n'est pas satisfaisant. Tant que 
l'assiette de notre fiscalité n'aura pas été profondément modifiée, 
les renseignements fournis par les familles au sujet de leurs revenus 
seront de valeur inégale, De plus, il restera toujours arbitraire de 
demander au boursier, qui subit déjà plus d'un handicap, de jus- 
tifier de succès qui ne sont pas exigés du non-boursier, Le seul 
moyen d'éviter ces dénis de justice est d'instituer, sans distinguer 
entre les bénéficiaires, une indemnité scolaire, attribuée pour tout 
élève fréquentant un établissement public délivrant l'enseignement 
du second ou du troisième degré 

Au delà de la scolarité obligatoire la réforme vise les structures, 
les programmes et l'esprit de l’enseignement supérieur, 

Tout d’abord, aux jeunes gens et aux jeunes filles qui ne pos- 
tulent pas la conquête des grades traditionnels, mais qui ne veulent 
pas se contenter de leur formation antérieure, il y a lieu d'offrir 
un enseignement professionnel ou pré-professionnel adapté aux be- 
soins prévisibles à long terme du marché du travail, et assez large 
pour satisfaire aux exigences d’une culture générale. 

Pour les étudiants qui s'engagent dans la voie qui mène aux 
examens et concours, il importe de prévoir trois paliers d'études : 
études supérieures préparatoires, études supérieures fondamentales, 
études supérieures d'application et de recherche. Les deux pre- 
mières séries assurent l'initiation du débutant et la préparation 
théorique et pratique aux professions qui requièrent des connais- 
sances approfondies; dans la plupart des disciplines, l'étudiant n'aura 
pas à pousser plus avant, La troisième série, réservée aux prati- 
ciens des activités savantes, tend au développement et à la miso 
en œuvre des techniques de spécialisation 

Des groupements de cours au sein des instituts d'université assou 
er mr l’ancienne répartition des enseignements entre les facultés 
Sauf quelques grands établissements qui assurent le recrutement 
et la formation de certains fonctionnaires, les « grandes écoles » 
sont rattachées directement à l'université sous la forme d’instituts 
techniques spécialisés. 

Tandis que les études supérieures d'application et de recherche 
convient les étudiants à des travaux de haute qualification scientt- 
fique, les études supérieures préparatoires et les études supérieures 
fondamentales regardent autant que possible, vers le métier et vers 
la vie. À ce niveau, l’enseignement supérieur, distinguant entre le 
savoir d’érudition, utile à quelques-uns, et le savoir de formation, 
nécessaire à tous, tient le plus grand compte du souci du jeune 
travailleur intellectuel de trouver un débouché de plain-pied à la 
sortie de l’université. 

Pour des motifs au moins aussi impérieux que ceux qui détermni- 
naient, pour le second et le troisième degrés, l'attribution aux 
familles d'une indemnité scolaire, il y a lieu de prévoir pour l’ensei- 
gnement supérieur, sous certaines conditions de scolarité, le ver- 
sement direct aux intéressés d’une allocation d'études qui seule leur 
assurera, outre la subsistance, cette indépendance dont tout être 
jeune est légitimement jaloux. Dans tous les organismes chargés 
de gérer les institutions universitaires. les représentants qualifiés 
des étudiants prendront, aux côtés de leurs maîtres, une part effec- 
tive de responsabilité. 

La clef de toute réforme de l'enseignement, c'est la formation 
des maîtres, Pour que notre système éducatif constitue un tout 
véritablement cohérent, il importe que toutes les catégories du per- 
sonnel enseignant, diverses, mais non adverses, reçoivent une pré. 
paration aussi semblable que possible 

Sans doute il ne paraît pas souhaitable, contrairement à ce que 
préconisait la commission ministérielle de 1944-4947, de dernander 
aux futurs instituteurs l'acquisition d'une licence, même aménagée 
dans l'esprit de la présente loi, et d'ajourner à ce moment — où à 
me forte raison à une date plus tardive — l'entrée dans la pro- 
ession. L enseignement du premier degré, poumon de notre orga- 
nisme scolaire, trouve dans le département son atmosphère natu- 
réelle, I] convient de procéder au recrutement des élèves-maîtres dès 
la fin de l'orientation, et de leur assurer, à l'école normale dépar- 
tementale, l'enseignement de la période de détermination ninsi 
qu'une Solide formation professionnelle, Mais l'enseignant du pre- 
nier degré, nécessairement titulaire du baccalauréat, aura toute 
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latitude, s'il en manifeste la capacité, pour préparer à l’école nor- 
male du chef-lieu d'académie le concours qui donne accès à l’enseli- 
gnement des second et troisième degrés. 

Pour ces deux périodes, le recrutement de tous les professeurs 
sera commun et la formation, dispensée dans les écoles normales 
académiques, sera en partie commune, en partie différenciée. Une 
année est prévue pour la formation professionnelle: un concours 
sanectionne les études, Les professeurs qui enseignent dans les écoles 
normales, départementales et académiques et dans les sections pré- 
paraloires des lycées, seront formés dans des écoles normales supé- 
rieures, Le concours d'entrée Sera commun avec celui des écoles 
normales académiques: la formation et la sanction identiques. Mais 
une année supplémentaire est prévue pour la préparation de l’agré- 
gation, 

Ainsi, comple tenu des règles qui président au recrutement des 
maitres de l’enseignement supérieur, sera assurée, sans porter 
atteinte aux spécialisations nécessaires, l'homogénéité fonctionnelle 
du corps enseignant. 

Le parti de Léo Lagrange s’honore d’atlacher une importance 
capitale aux activités éducatives péri et postscolaires, mode de 
formation d'autant plus efficace qu'il est spontanément recherché 
par des adolescents et des adultes soucieux d'accroître leurs connais- 
sances intellectuelles et pratiques, de développer leurs goûts esthé- 
tiques et leurs aptitudes physiques, de parfaire leur formation 
morale et civique, de s'initier librement à des activités autres 
que celles que comportera où que comporte leur vie profession- 
nelle, bref de trouver l’occasion d’un, épanouissement total, en 
enrichissant lout autant leur «être» que leur «avoir ». 

Rien n'est plus éloigné de la véritable culture que la culture 
achevée, L'éducation complémentaire, commencée dès l’école, pro- 
longée après l'école, a ce mérite essentiel de n'être jamais défi- 
nitive, Favorisant le brassage social et les échanges internationaux, 
usant de méthodes actives et appelant sans cesse ses adeptes à 
la prise de responsabilités, elle offre le Type même d'une pédagogie 
de la conscience et de la liberté. 

L'instruction et l'éducation dispensées à TFécole pendant Ja 
durée de lobligalion devront, elles aussi, s'inspirer des acquisi- 
tions cerlaines de la psychologie el de la pédagogie. 

Puisque l'enfant n'est pas un petit homme, capable, à une 
échelle plus modeste que la nôtre, d’éprouver les mêmes senti- 
ments et de mobiliser les mêmes facultés, il sera indispensabie 
d'adapler à ses possibilités les horaires, les programmes et les 
méthodes, En ce dornaine, il n'est pas toujours expédient de 
demander le plus pour oblenir le moins et, s’il faut choisir, Mon- 
taigne encore rappellera à l'éducateur qu'en toule occurrence juge- 
ment prime mémoire, Puisque les enseignants enseignent non pour 
aujourd'hui, mais pour demain, deinain dermanderait des comptes 
à qui aujourd'hui gaverait sans nourrir. 

Il n'est pas tolérable que des garçons et des filles de moins 
de quinze ans passent actuellement à l'école plus de quarante 
heures par semaine et que d’autres, dont l'horaire parait moins 
chargé, veillent chaque soir jusqu'à une heure tardive sur leurs 
devoirs ou leurs leçons — dans quelles conditions lamentables 
pour tous ceux qui appartiennent à une famille nombreuse et 
mal logéc ! 

C'est manifester un excessif pessimisme que de croire qu'il faille, 
pour faire fruclifier la nature, la châtier si durement, Un enseigne- 
ment exigeant peut rester un enseignement attrayant s'il trouve 
sa mesure el son rythme dans le pouvoir des êtres, non dans la 
force des choses, 

Pour l'ensemble des disciplines, la réduction du nombre des heures 
veuées aux sciences de nomenclalure profilera aux exercices de for- 
mation et permettra de conjurer les risques également funestes 
d'hypertrophie ou d’atrophie, Le recours incessant à la réflexion 
et à l'expérience combattra, avec le psittacisme, la mécanisation de 
l'esprit, Dans sa préparalion aux responsabilités, la jeunesse rece- 
vra moins de préceptes que d'exemples, Les activités artistiques 
ainsi que les activités physiques contribueront à animer et à fécon 
der toute l'éducation, Et conviant l'enfant, puis Padolescent à pro 
gresser de vérités acquises en vérilés conquises, l'école accomplira 
son rôle libérateur. 

Les textes d'application de la présente loi comprendront nécessai 
rement des dispositions d'ordre financier, d'ordre administratif et 
d'ordre pédagogique. I} peut être opportun que le législateur précise 
l'orientation qu'il souhaite voir donner à de telles mesures, 

La réforme proposée paraîtra sans doute onéreuse, Il est vrai 
qu'aux effels de la vague démographique qui commence seulement 
à déferler sur nos écoles, elle ajoutera ceux de la prolongation de 
la scolarité et de la réduction des effectifs dans chaque classe: elle 
postulera en outre Famélioralion de la rémunération des maîtres, 
qui doit leur permettre de mener une vie décente et d’accroitre le 
ravonneiment de leur cuiture. 

Pourtant la véritable richesse est la richesse en hommes, noï 
en biens, Mettre chacun à la place où il sera en mesure de rendre 
les plus grands services à la collectivité en éprouvant les plus 
grandes salisfactions personnelles, faire en sorte que, toute sa vie, 
il ait le goût de connaitre pour comprendre et de comprendre pour 
agir: enrichir enfin el propager une culture qui tende à libérer 
l'humanité de la misère el de la peur, ce sont là des tâches que 
nous n'avons pas le droit d'éluder en les transmettant intactes 
aux générations futures, Le développement de l'instruction et de 
l'éducation est le plus rentable des investissements sociaux, 11 nous 
appartient de nous mettre d'accord Sur les principes d'une telle 
réorganisation, sauf à en élaler la mise en œuvre progressive sur 
le laps de temps qui sera jugé à propos, Ainsi seront réparties les 
charges dont l'histoire nous grève, Ainsi Seront sauvegardées les 
chances d'aménagements éventuels dont l'expérience aura fait appa- 
raitre la nécessité, De toute manière, la pire des prodigalités pourrait 








bien être l’avarice car, en matière sociale et politique, l'attentisme $e 
révèle souvent un passe-temps coûteux. 

Aussi urgente que l'établissement du plan de financement esl 
la mise en œuvre d'une réorganisation administrative et dago- 
gique qui regroupera les responsabilités du service public de l’en- 
seignement et de l’éducation entre les inains du ministre de l'édu- 
calion nationale, qui fera tomber les cloisons étanches entre les 
adrninistrations qui concourent à l’ensemble de ces tâches, qui res 
laurera l'indépendance de l'université, l'autorité du recteur et la 
dignité de tous ses collaborateurs, qui favorisera le développement 
des relations légitimes qui unissent l'école à « l’hinterland » local 
el régional, 

Le document, présenté à vos suffrages n'avait pas à traiter du 
pluralisme scolaire. En ce domaine, les vues du groupe partemen- 
taire socialiste sont connues, puisqu'il s’est constamment opposé 
aux initialives partisanes qui, depuis le début de la législature, ont 
uggravé nos divisions, La formation de la jeunesse, qui est notre 
bien le plus précieux, exige avant tout la sérénité, Tous nos efforts 
doivent tendre à la tenir à l'écart des contestations doctrinales qui 
risqueraient de la choisir comme enjeu. Le parti socialiste a depuis 
longlemps préconisé à cette fin la nationalisation de l’enseignemeni 
qui, tout en ménageant une collaboration intime des pou- 
voirs publics, des parents et des maîtres, donnerait à tous nos 
enfants l’expérience d’une réelle fraternité. Aussi, il reste plus que 
jamais attaché à la doctrine que son congrès national de Nancy, 
en 1929, énonçait en ces termes dans une résolution rapportée par 
Léon Blum et adoptée à l'unanimité: 

« L'enseignement national doit être un service public, En effet, 
ie droit d'enseigner, qui n'est pas un droit naturel, ne saurait appar 
tenir qu'à la collectivité. 

« Sous la forme traditionnelle du monopole universitaire, son 
exercice pourrait susciter la crainte, fondée sur l'expérience histo- 
rique du dix-neuvième siècle, d’une doctrine d'Etat ou de classe 
imposée aux élèves ét aux maitres eux-méines. 

« C'est pourquoi le parti socialiste, en accord avec les organisa- 
lions syndicaies, se rallie à la conception de la nationalisation de 
l'enseignement qui, dégagée d'analogies périlleuses avec les natio- 
nalisations d'ordre économique, mais en liaison avec elles, régie 
par un office triparti de l'éducation nationale, réalisera enfin l’école 
vraiment neutre et universelle. » 

Toutefois, puisque linstitution publique, dont le Gouvernement 
et le parlement ont la commune responsabilité, exige de toute 
urgence une réforme de structure, c'est à cette tâche capitale que, 
sans autre préoceupalion, nous appelons aujourd’hui tous les amis 
sincères de Fécole, c'est-à-dire tous les Français assez confiants 
dans les destinées de leur pays pour montrer que, dans l'esprit 
méme des dispositions constitutionnelles qui le régissent et qui défi- 
nissent l'Union française, il sait lout faire et tout oser pour élever 
infassablement les individus et les peuples. 

Animés de celle persuasion, nous avons l'honneur de soumettre 
a votre approbation la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 
Dispositions générales. 


rt, er, — Tout enfant vivant sur le terriloire de FUnion fran- 
caise à droit, sans distinclion de sexe, de race, de fortune ou de 
croyance, à une éducition qui assure le plein pe mi à de ses 
aplitudes intellectuelles, morales, artistiques et physiques, ainsi 
que sa formation civique el professionnelle. 

Art, 2. De six à dix-huit ans, la fréquentation scolaire est obli- 
saloire. 

Le ministre de l'éducalion nationale gère le service public de 
l'enseignement obligatoire, assisté, aux échelons départemental, 
académique et national, de conseils tripartis composés de repré- 
sentants des pouvoirs publics, des parents et des maitres, 

Avant et après la période de scolarité obligatoire, l’organisation 
d'un enseignement public est un devoir de l'Etat. 


Art, 3% — Des institutions éducatives péri et post-scolaires, 
publiques et privées, complètent l'œuvre de la scolarité obligatoire. 
Art, 4. — L'enseignement public est laïque, I observe une neu- 


tralité absolue à l'égard de toute doctrine religieuse, philosophique 
ou politique. 

Art, 5. — La fréquentation des établissements publics est gratuite 
avant, pendant et après la scolarilé obligatoire. 

Au cours de Ja scolarité obligatoire, tout élève des second et 
troisième degrés définis à l'article 13, fréquentant un établissement 
d'enseignement public, ouvre droit, au bénéfice exclusif de ses 
parents, à une indemnité scolaire dont le montant sera fixé par 
décret par référence au salaire moyen servant de base au calcul 
des allocations familiales. 

Au delà de la scolarité obligaloire, l'Etat reconnait à l'étudiant 
la qualité de jeune travailleur intellectuel, Les élèves des établis- 
sements d'enseignement supérieur public et de certains établis- 
sements privés reconnus où agréés par l'Elat, bénéficient, sous 
cerlaines conditions de scolarité, de prestations de services destinés 
à faciliter leur vie matérielle et à leur ménager des conditions de 
travail efficaces: ils perçoivent personnellement une allocation 
d'études dont le montant sera fixé par décret par référence au 
salaire minimum interprofessionnel garanti. Ils participent à la ges- 
tion des organismes institués à cet effet. 

Art. 6, — La rétribulion de tous les maîtres de l'enseignement 
publie est à la charge de l'Etat. 
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Les collectivités locales conservent toutefois la charge des ensei- 
ements spéciaux qu'elles peuvent instituer sur avis Conforme 
— autorités académiques. | 

Art. 7. — Les dépenses d'installation, d'entretien et de fonction- 
nement matériei des établissements d'enseignement public sont, 
soit à la charge de l'Etat, soit réparties entre l'Elat el les collec. 
tivités locales. Des groupements professionnels et des associations 
philanthropiques peuvent y contribuer avec l'agrément du minisire 
de l'éducation nationale. 

Art. 8. — Sur tout le territoire de la République française, le 
ministre de l'éducation nationale a, comple tenu des dispositions 
mentionnées au second alinéa de l'article 2, la responsabilité de 
l'enseignement public, quelle que soit l'origine ou la destination 
des établissements qui le dispensent. 

Les établissements d'enseignement des territoires et Elals asso- 
ciés, membres de l'Union française, et les établissements d'ensel- 
gnement publie à l'étranger fonctionnent avec le concours de ses 
services dans le cadre des conventions conclues à cel effet. 

Le ministre de l'éducation nationale s'assure, en tant que de 
besoin, le concours des autres départements ministériels. 

Art. 9 — L'éducation physique et sportive des élèves et des 
étudiants de l’enseignement public est organisée par le ministère 
de l'éducation nationale. 

Le dossier scolaire qui accompagne l'élève pendant la scolarité 
obligatoire enregistre les résultats des examens morphologiques el 
physiologiques qui jalonnent sa croissance. 

Art. 10, — Un contrôle médical qui comporte notamment le 
dépistage systématique des affections qui menacent la santé mentale 
et physique des élèves et des étudiants est organisé par le ministère 
de l'éducation nationale qui gère le service national de Fhygiène 
scolaire et universitaire el administre à cet effet un personnel 
spécialisé. | 

Un contrôle analogue est exercé dans les mêmes conditions sur 
l'état de santé du personnel de l'éducation nationale. 

Art. 11. — Le ministre de l'éducation nationale gère le service 
national de documentation et d'orientation scolaires, universitaires 
et professionnelles. 

En liaison avec les organismes qualifiés de documentation démo- 
graphique et économique, le service national de documentation 
et d'orientation scolaires, universitaires et professionnelles recueille 
et diffuse gratuitement à l'intention des parents, des élèves et de: 
maîtres, les informations relatives à l’évolution prévisible du marché 
du travail en fonction des besoins de l'emploi, les renseignements 
relatifs aux carrières et aux études ainsi que les statistiques sco 
laires et universitaires, Il procède aux examens psychophysiolo- 
giques qui permettent de vérifier et de préciser les apliludes de 
l'enfant et de l'adolescent aux diverses disciplines éducatives el 
professionnelles. 


TITRE Il 
Des écoles maternelles et de la scolarité obligatoire. 


Art. 12. — Les enfants de deux à six ans sont reçus dans les 
jardins d’enfants, dans des écoles maternelles ou dans des classes 
enfantines. 

Leurs aptitudes y sont développées librement et sans programme. 

Art. 13. — Les études obligatoires s’échelonnent, de six à dix-huit 
ans, sur trois degrés: 

Une année préparatoire et une période élémentaire de quatre 
années, qui forment le premier degré : 

Une période d'orientation progressive de trois années, ou second 
degré ; 

Une période de détermination de quatre années, ou troisième 
degré. 

Sauf nécessité pédagogique absolue, notamment en ce qui concerne 
les enseignements de la période de détermination, les mêmes 
classes reçoivent les élèves des deux sexes. 

Art. 14. — L'enseignement du premier degré est donné dans des 
écoles élémentaires communales. 11 est identique pour tous les 
élèves. Il a pour but de leur faire acquérir les mécanismes mentaux 
de base et de développer leurs facultés d'observalion ainsi que 
leurs moyens d'expression et d’action. 

La répartition territoriale des écoles élémentaires est régie par 
les dispositions de l’article 11 de la loi du 30 octobre 1886 modifiée 
par la loi du 11 août 1936. 

Art. 15, — L'enseignement du second degré est donné dans des 
collèges communaux, intercommunaux ou cantonaux. 

Il comporte un programme de formation générale commun à tous 
les élèves et des options diverses qui permettent d'éveiller, d'éprou- 
ver et développer leurs goûts et leurs aptitudes, de manière à 
les préparer peu à peu à l'enseignement plus spécialisé qui leur 
sera donné au cours de la période suivante. 

Certaines options sont plus ou moins développées selon les besoins 
locaux et l’implantation des établissements. 

Le passage d’une option à l’autre est rendu aussi aisé que possible 
grâce à des cours appropriés. 

A l'expiration de la période d'orientation, le dossier scolaire des 
élèves est obligatoirement complété par les indications fournies par 
le service spécialisé prévu à l’article 11. 

Art. 16. — Dans le troisième degré, les élèves se répartissent 
entre : 

L'enseignement pratique qui assure l'apprentissage des métiers 
manuels et achemine à la vie professionnelle : 

L'enseignement technique qui vise la formation des techniciens 
et achemine soit à la vie professionnelle, soit aux études supérieures ; 

L'enseignement théorique qui tend au développement des apti- 
tudes intellectuelles et achemine aux études supérieures. 








Cette distribution est fondée sur l'accord des familles et des 
maitres sur avis du service spécialisé mentionné à l’article 11. Tout 
en respectant les exigences de la formation générale, elle assure 
l'adaptation des goûts et des aptitudes des jeunes gens aux Carac- 
tères propres des diverses tâches sociales 

Sur avis conforme du conseil de classe, le passage d'un ensei- 
gnement à l'autre demeure toujours possible grâce à des sections 
appropriees, 

Art. 17 L'enseignement pratique et l'enseignement technique 
tiennent le plus grand comple des qualifications propres à chaque 
type d'activité, Toutefois, la formation qu'ils assurent dans chaque 
oranche reste assez large pour permettre en cas de besoin l'adap- 
tation à d’autres spécialités et à l'évolution des techniques, L'en 
seignement pratique est dispensé dans les écoles pratiques d'appren- 
tissage communales ou cantonales, L'enseignement technique est 
dispensé dans les écoles techniques communales, cantonales, dépar- 
tementales ou nationales 

L'enseignement théorique comporte, à côté de disciplines com- 
munes, des spécialisations fondées sur l'étude prédominante 

1° Des sciences théoriques; 

2 Des sciences expérimentales ; 

3° Des sciences appliquées ; 

ï° Des sciences humaines : 

» Des lettres anciennes et modernes ; 

6e Des arts. 

L'enseignement théorique est dispensé dans les lycées, Ces éta 
blissements sont nationaux 

art. 18 Tous les enseignements de la période de détermina- 
tion sont, autant que possible, groupés dans les mêmes bâtiments, 
sous une administration commune 

Le même ensemble scolaire peut également abriter les enscigne- 
Inents correspondant aux trois degrés de la scolarité obligatoire. 
Pour les trois degrés d'enseignement, selon l'implantation des 
établissements, et sous réserve des dispositions mentionnées au 
dernier alinéa de l'article 14%, le transport, la nourriture, et éven- 
tuellement l'hébergement des élèves éloignés des centres sont orga- 
nisés par les autorités académiques avec le concours des collecti- 
vités publiques intéressées 

art. 19. Pour les enfants que des motifs d'ordre physiologiques, 
intellectuel ou caractériel rendent inaptes à suivre le cours normal 
des études, le ministre de l'éducation nationale organise un ensei- 
gnement d'adaptation ou de perfectionnement 

Dans des conditions analogues, les enfants empéêchés de suivre 
le cours normal des études en raison du caractère particulier de la 
profession de leurs parents bénéficient d'un enseignement adapté 
à leurs besoins 
Un enseignement par correspondance, radiodiffusion et télévision 
est organise pour les élèves et étudiants de tout âge que le ur état 
de santé tient éloignés de l'établissement qui dispense les études 
correspondant à leur niveau et à leur orientation. 

Art, 20, Aucun examen conférant un grade n'a lieu dans le cours 
de la scolarité obligatoire 

A la fin de ladite période, les élèves qui ont suivi l'enseignement 
pratique reçoivent, sous certaines conditions de capacité, un certi 
ficat d'aptitude professionnelle 

Dans des conditions analogues, les élèves qui ont suivi l'ensei 
gnement technique reçoivent un brevet d'enseignement commercial 
ou industriel ou un diplôme de technicien 

Les élèves qui ont suivi l’enseignement théorique reçoivent un 
diplôme de fin d'études délivré par le chef d'établissement sur le 
vu du dossier scolaire et sur proposition du conseil des professeurs. 

Art. 21, — Seuls les élèves du troisième degré qui visent l’obten- 
tion des grades et titres de l'enseignement supérieur sont tenus de 
subir avec succès le baccalauréat. Le baccalauréat est le premier 
crade de l'enseignement superieur Le diplôme de bachelier est 
délivré à la suite d’un examen public sur le vu de l'ensemble du 
dossier scolaire mentionné à l'article 9 L'examen comprend plu- 
sieurs séries d'épreuves écrites, orales et pratiques, corresponuant 
à l'orientation des études au cours de la période de détermination. 


TITRE HI 
Des études instituées après la scolarité obligatoire. 
Chapitre Ier, — Des études supérieures professionnelles. 


Art. 22, — Des écoles supérieures professionnelles rattachées aux 
universités et fonctionnant en liaison avec les organisations pro- 
fessionnelles de l'agriculture, du commerce et de l'industrie sont 
ouvertes aux jeunes gens qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, ne 
poursuivent pas l'obtention des grades et titres de l'enseignement 
supérieur, mais souhaitent acquérir de hautes connaissances pro- 
fessionnelies, Elles reçoivent égaiement, sans limite d'âge, des adultes 
qui veulent bénéficier de la même formation 

Les études comprennent, outre un enseignement spécialisé théo- 
rique et pratique, un enseignement complémentaire de culture 
générale, De durée diverse, elles sont sanctionnées par la délivrance 
dans chaque établissement, de brevets d'aptitude ou de titres de 
qualification Variables selon la profession 

Certaines écoles supérieures professionnelles préparent aux exa 
mens où concours qui ouvrent l'accès à divers « rps ou états 


Chapitre I] 


L'enseignemia il SunCriIrvu pu [l 


int, 2 L'enseignement supérieur publie a pour abiet 

1° La préparation aux fonctions qui exigent des connaissances 
approfondies : 

2° La diffusion de la haute culture scien ifique, littéraire et 


artistique : 


3° Le progrès de la recherche et la formation des .hercheurs. 
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Il comprend : 

Les études supérieures préparatoires; 

Les études supérieures fondamentales ; 

Les études supérieures d'application et de recherche. 

N'ont accès aux examens sanctionnant les études supérieures des 
trois types que les étudiants titulaires du baccalauréat et qui jus- 
tifient du titre sanctionnant les études supérieures immédiatement 
antérieures, Mais la fréquentation des établissements d'enseigne- 
ment supérieur est ouverte, sans limite d'âge, aux étudiants non 
diplômés qui justifient de qualifications reconnues par les conseils 
d'établissements visés à l'article 58. 

Art. 24, — Les études De mg préparatoires relient la scolarité 
obligatoire aux études supérieures fondamentales. 

Elles ont pour objet de donner aux étudiants le complément de 
formation générale nécessaire à l'acquisition de connaissances supé- 
rieures, de les initier aux méthodes de travail qu'ils devront uti- 
liser au cours de leurs études ultérieures et de les mettre en contact 
de manière pratique avec les réalités de leur future carrière. 

Elles sont dispensées dans les facultés et écoles d'enseignement 
supérieur, Elles durent un an ou deux. Elles sont sanctionnées par 
l'obtention d'un diplôme délivré à l'issue d’un examen public et 
comprennant des épreuves écrites, orales et pratiques. / 

Des sections préparatoires dispensent dans les lycées un ensei- 
gnement de même niveau et préparent aux concours d'entrée aux 
instituts techniques spécialisés visés aux articles 25 et 26, à certains 
établissements d'enseignement supérieur visés à l’article 27 et aux 
écoles normales académiques et supérieures visées aux articles 36 
et 37. 

Art. 25, — Les études supérieures fondamentales ont pour objet 
l'acquisition de la formation théorique et pratique nécessaire à 
l'exercice des professions qui requièrent des connaissances appro- 
fondies, ainsi que des fonctions supérieures de l'administration, 
du commerce ou de l'industrie. 

Elles sont dispensées soit dans les facultés et écoles d'enseigne- 
ment supérieur ou dans les instituts d'université qui groupent dans 
une même organisation pédagogique les enseignements de plusieurs 
facultés, soit dans les instituts techniques spécialisés dont le recru- 
tement a lieu par concours. 

Elles durent, selon les disciplines, de deux à six ans. Elles sont 
sanclionnées par des diplômes et des titres délivrés à l'issue d’exa- 
mens publics. Le grade de licencié est conféré dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté. 

Art. 26, — Les études supérieures d'application et de recherche 
ont pour objet d'assurer la haute spécialisation des praticiens des 
professions savantes et de favoriser les initiatives et les expériences 
originales qui fondent les progrès de la connaissance. 

Elles sont dispensées soit dans les facultés et dans les instituts 
techniques spécialisés, soit dans les écoles d'application et les cen: 
tres de recherche qui leur sont rattachés, Leur durée varie selon 
les spécialités. Elles peuvent être sanctionnées par la délivrance de 
diplômes et de titres dont la liste sera fixée par arrété, Le ie 
de docteur est conféré à l'issue de la soutenance publique d'une 
thèse portant sur des travaux personnels. 

Le centre national de la recherche scientifique coordonne, sous 
l'autorité du ministre de l'éducation nationale, l'ensemble des acti- 
vités de recherche. 

Art. 27, — Le ministre de l'éducation nationale a également sous 
sa responsabilité les grands établissements d'enseignement supé- 
rieur scientifique, littéraire, artistique et technique qui assurent, 
pour le compte de certaines administrations, le recrutement et la 
formation de fonctionnaires de haute qualification. L'accès de ces 
établissements est ouvert sur concours aux titulaires du baccalau- 
réat ou des diplômes sanctionnant les études supérieures prépara- 
toires ou fondamentales. 


TITRE IV 
Les activités éducatives péri et post-scolaires. 


Chapitre Her, De l'éducation complémentaire. 

_ Art, 28, En marge el au delà de la scolarité obligatoire, une 
éducation complémentaire est organisée par le ministère de l'édu- 
cation nationale, 

Elle permet aux jeunes gens et aux adultes: 

D'accroitre leurs connaissances intellectuelles et pratiques; de 
développer leurs goûts esthétiques et leurs aptitudes physiques; 
de parfaire leur formation morale et civique : 

De s'initier à des activités autres que celles que comportera ou 
que comporte leur vie professionnelle de inanière à bénéficier de 
loisirs féconds ou à préparer une éventuelle erreur d'orientation. 


Art. 29, — L'éducation complémentaire ménage la plus large place 
aux techniques qui favorisent la participation volontaire de l'indi- 
vidu au développement de sa personnalité, notamment causeries- 
débats avec emploi de moyens audiovisuels, lecture, théâtre, musique 
et chant, arts mg "4 tourisme culturel, camping, activités phy- 
siques et sportives, Elle rend accessible à tous la pratique graluile 
d'un sport désintéressé. 

Par l'organisation de voyages, de stages et de rencontres, elle 
développe entre ressortissants de l'Union française et des pays étran- 
gers les relations familières et la connaissance mutuelle. 

Art. 30. Dans chaque commune est ouvert au moins un foyer 
de la culture qui dispose des installations appropriées, notamment 
dans le domaine sportif, 

Dans les petites localités, l'éducation complémentaire est animée 
par l'instituteur. Dans les grandes agglomérations, tout maître qualifié 
peut être délégué à cet effet pour une partie de son horaire 
ou à temps plein. 





La formation des cadres spécialisés est assurée par des centres 
régionaux et un institut national d'éducation complémentaire. 

Art. 31. — L'éducation complémentaire utilise le concours de toutes 
les initiatives publiques et privées dont l'activité répond aux critères 
de neutralité énoncés à l’article 4 de la présente loi. 


Chapitre IL. — De la formation professionnelle post-scolaire. 


Art, 3%. — Une formation professionnelle est organisée par le 
ministère de l'éducation nationale après la scolarité obligatoire afin 
de permettre: 

4° L'adaptation, le reclassement ou la rééducation des travailleurs 
qui n'ont pas acquis la qualification nécessaire ou qui sont appelés 
à exercer une profession nouvelle ; 4 L 

%9 Le perfectionnement dans leur spécialité des travailleurs dési- 
reux d'acquérir une qualification supérieure ; » à 

3° La promotion du personnel de qualité dans la hiérarchie géné- 
rale des emplois. 

Art, %3, — La formation professionnelle post-scolaire est donné 
en liaison avec les départements ministériels intéressés et les orga- 
nismes professionnels qualifiés : 

jo Dans des cours ou centres professionnels, notamment dans des 
cours permanents ou saisonniers d'agriculture, d’artisanat rural et 
d'enseignement ménager; 

20 Dans des cours de perfectionnement ; 

3° Dans les écoles supérieures professionnelles mentionnées à 
l'article 22 et dans des instituts du travail rattachés à l’enseignement 
supérieur. 

TITRE V 
De la formation des maitres. 
Art. 34. — Des écoles normales départementales, académiques et 


supérieures assurent la formation théorique et la formation profes- 
sionnelle (pédagogique et pratique) des maître de l’enseignement 


publie. 
Le recrutement des élèves a lieu par concours 
Art, %5, — Les écoles normales départementales préparent aux 


fonctions d’instituteur public les maîtres qui se destinent à l'en- 
seignement soit dans les jardins d'enfants, les écoles maternelles, 
les classes enfantines, soit dans les élablissements d’enseignement 
public du premier degré. 

Elle reçoivent leurs élèves à l'issue du second degré. 

Leur enseignement est coordonné avec celui des sections théori- 
ques des lycées. 

L'obtention du baccalauréat, suivie du stage probatoire organisé 
au cours des deux années suivantes en vue de la formation profes- 

ionnelle, confère le certificat d'aptitude à l’enseignement (premier 
degré). 

Des candidats titulaires du baccalauréat peuvent être admis sur 
concours à accomplir les deux années de formation professionnelle. 

Art. 36. —- Les écoles normales académiques préparent aux fonctions 
de professeur public les maitres qui se destinent à l’enseignement 
dans les établissements d'enseignement public du second et du 
troisième degrés. 

Le concours national d'entrée est ouvert aux titulaires du bacca- 
lauréat, Les candidats reçoivent leur préparation dans les sections 
préparatoires mentionnées à l’article 24 et dans les écoles normales 
départementales des chefs-lieux d'académie, Le succès au concours 
confère l’équivalence des diplômes sanctionnant les études supé- 
rieures préparatoires. 

Les études durent trois ans. 

Les futurs maîtres sont tenus de subir avec succès les épreuves 
des examens prévus à l'article 25. Au cours de la dernière année est 
organisée la formation professionnelle, qui comporte notamment un 
stage pédagogique actif. 

La sanction des études est la délivrance, à l’issue d’un concours 
national, du certificat d'aptitude à l'enseignement des second et 
troisième degrés. Le concours comprend des épreuves théoriques 
et pratiques organisées en séries distinctes selon les spécialités. 

Des candidats titulaires du diplôme sanctionnant les études supé- 
rieures fondamentales et, pour les aspirants aux fonctions de profes- 
seur de spécialités de l’enseignement pratique et de l’enseignement 
technique, des candidats titulaires de qualifications professionnelles 
dont la liste sera fixée par arrêté et justifiant en outre d’une 
expérience de trois années au moins dans l’industrie ou dans le 
commerce, peuvent être admis sur concours à entrer directement 
dans l’année de formation professionnelle. 

Art. 37. — Les écoles normales supérieures préparent aux fonctions 
de professeur public les maîtres qui se destinent à l’enseignement 
dans les écoles normales départementales, dans les sections prépara- 
toires visées à l’article 2%, dans les écoles normales académiques, 
dans les écoles normales supérieures, et à l'enseignement supérieur 
préparatoire. 

Le concours d'entrée est ouvert aux titulaires du baccalauréat. 
Les candidats reçoivent leur préparation dans les sections prépara- 
toires mentionnées à l'article 2% et dans certaines écoles normales 
départementales. Les épreuves sont communes avec celles du concours 
des écoles normales académiques. Selon leur classement, les candi- 
dats admis peuvent opter pour une école normale supérieure ou pour 
une école normale académique. 

Les études durent quatre ans. 

Les futurs maîtres sont tenus de subir avec succès les épreuves 
des examens prévus à l'article 25 et du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement des second et troisième degrés. 

La sanction des études est le succès au concours national d’agré- 
er ou aux concours de recrutement portant qualification équi- 
valente. 
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Peuvent entrer directement en quatrième année des écoles 
normales supérieures, les candidats les mieux classés au concours 
du certificat d'aptitude à l’enseignement des second et troisième 
degrés. 

Art. 38. — Tous les élèves des écoles normales départementales, 
académiques ou supérieures titulaires du baccaulauréat perçoivent 
le traitement de fonctionnaires stagiaires de leur catégorie. 

Art. 39 . — Les professeurs de l’enseignement supérieur titulaires 
d'une chaire magistrale sont désignés soit sur titres parmi les titu- 
laires du doctorat d’Etat, soit à la suite d’un concours national. 

Les maîtres de conférences, attachés au service d'un professeur, 
directeurs d’un service, ou professeurs sans chaire, sont choisis sur 
titres parmi les licenciés, docteurs ou agrégés. 

Les chefs de travaux, qui organisent les travaux pratiques des 
étudiants et les assistants, qui sont chargés d'exercices pratiques, 
sont recrulés dans des conditions analogues parmi les titulaires des 
grades de l’enseignement supérieur. 

Pour des séries de cours de durée variable, l'enseignement supé 
rieur peut faire appel à des chercheurs français ou étrangers, non 
diplômés, mais distingués par leurs publications ou leurs travaux. 

Art, 40. — La préparation de tous les concours de recrutement 
de l’enseignement public est organisée par le ministère de l’édu- 
cation nationale dans chaque centre universitaire où le nombre des 
candidats est suffisant. 

Art. 41. — Des stages d’information et de perfectionnement sont 
organisés dans les écoles normales académiques et dans les écoles 
normales supérieures pour le personnel en fonction dans les éta- 


blissements d'enseignement public, 
TIRE VI 
Horaires. — Programmes. — Méthodes. 
Chapitre Ier, — Des horaires. 
Art. 42, — Au cours de la scolarité obligatoire, l'emploi du temps 


tient le plus grand compte des possibilités psychologiques et phy- 
siologiques de l'enfant aux différents stades de son développement. 

Dans le premier degré, il ne comporte pas plus de deux à trois 
heures de travail intellectuel par jour. Dans le second degré, de 
trois à cinq. Dans le troisième, de cinq à sept. Des séances de 
travail dirigé sont incluses dans l'horaire. La classe fournit égale 
ment l’occasion d'activités librement choisies. 

Art. 43. — Les exercices qui requièrent le plus fortement l’atten 
tion de l'élève ont lieu de préférence le matin. L'après-midi est 
réservé, autant que possible, au travail personnel et aux activités 
culturelles extérieures, 

Un après-midi au moins est réservé aux activités physiques de 
plein air. 

Le samedi après-midi est libre. 

Art. 44. — Dans le deuxième et le troisième degré, l’enseignement 
distribué entre des maîtres différents exige une répartition équi 
table du temps disponible entre les matières de base et les options. 
Les chefs d'établissements et les conseils de classe veillent de 
manière continue à cette indispensable coordination entre toutes les 
disciplines. 

Dans les établissements ruraux d'enseignement pratique et d'’en- 
seignement techique, des aménagements d'horaires peuvent permel- 
tre le groupement des cours théoriques et de culture générale dans 
la période de l’année la plus opportune, 


Chapitre II, — Des programmes. 


Art, 45. — Les programmes de la scolarité obligatoire ne consti- 
tuent pas le relevé des connaissances que l'élève doit posséder de 
manière exhaustive à un moment donné, Ils indiquent les thèmes 
offerts à la curiosité de l'enfant ou de l'adolescent pour lui per 
mettre d’acquérir la connaissance graduelle de soi et du monde 

Ils comportent des connaissances communes dans le premier 
degré, partiellement communes dans le second et le troisième. 

Les matières communes aux trois degrés sont: les études fran 
Çaises, les sciences, les arts, l'éducation physique. 

Dans l'Union française, en dehors du territoire métropolitain, les 
programmes sont aménagés de manière à tenir compte des besoins 
et des facteurs locaux. 

Art. 46. — Dans le premier degré, l'enseignement porte sur les 
instruments élémentaires de la connaissance (lecture, écriture, 
calcul) et de l'expression (dessin, travaux manuels, chant, lan 
gage). 

Il tend à développer les aptitudes d'observation par l'emploi de 
méthodes actives et à former le caractère par l'exercice des tâches 
propres au milieu scolaire. Dans certaines conditions pédagogiques 
peut être amorcée l'initiation pratique à une langue vivante étran- 
gère. 

L'éducation physique est complétée par un enseignement pratique 
et théorique de l'hygiène adapté au niveau des élèves, 

Une place importante est réservée au jeu libre et à la détente. 


Art. 17. — Dans le second degré, l’enseignement commun com- 
orte l'étude de la langue française et d’une langue étrangère, 
initiation aux mathématiques, la connaissance raisonnée du 


milieu naturel et humain, des vues synthétiques sur la géographie 
et sur l’histoire qui, réduisant la part de la nomenclature, éveillent 
chez l'enfant le sens des grands ensembles d'espace et de temps. 
L'instruction sociale revêt un caractère concret. Elle permet notam- 
ment à l'enfant de faire la connaissance expérimentale des réalités 
locales, Elle favorise la prise de responsabilités. Les activités phy- 
siques et de plein air jouent un rôle accru. Elles comportent notani- 
ment l'initiation méthodique aux sports individuels et d'équipe. 








Les options consistent, au cours de la première année, en acti 
vités d'essai exécutées par petits groupes d'élèves permettant 
d'éprouver graduellement inclinations et aptitudes. Au cours des 
deux années suivantes, les options se précisent, associées en général 
par groupes de deux: première et seconde options. Est offerte à ce 
titre aux élèves l'étude méthodique d'une langue classique, d'une 
seconde langue étrangère, des littératures étrangères qui n'appar 
tiennent pas au domaine linguistique déjà exploré, des mathéma 


tiques, des sciences d'observation, des sciences humaines, des 
techniques, des arts. Un élève ne pratique, en principe, qu'un 
groupe d'options 

Tandis que l’enseignement commun rassemble tous les élèves 


d'une même année, les enfants sont, pour les options, répartis selon 
leurs aptitudes en groupes de travail dont la composition est variable 
selon les disciplines 

Art. 48. — Dans le troisième degré, les matières communes sont 
les études françaises, une langue étrangère, l'éducation physique 
et sportive, Une place importante est réservée à la formation du 
futur citoyen 


Dans l'enseignement pratique et dans l'enseignement technique 
les matières spéciales varient selon l'orientation de la formation 


Dans l'enseignement théorique des groupements d'options marquent 
des prédominances correspondant aux spécialisations mentionnées à 
l’article 17. Au cours des deux années terminales une place impor 
tante est ménagée à l'initiation philosophique. 

Art, 49, — Au delà de la scolarité obligatoire, l'enseignement se 
différencie selon l'orientation et le niveau des études dans les condi 
tions générales mentionnées au titre HI 

Les programmes de l'enseignement supérieur professionnel, orga 
nisé comme il est dit à l’article 22, Tompertent, outre les connais 
sances théoriques et pratiques propres aux métiers, des connais 
sances plus générales qui ménagent des ouvertures sur la culture 

Dans les études supérieures préparatoires, fondamentales, d'appli 
cation et de recherche, les programmes n'acquièrent que progres 
sivement un caractère de haute spécialisation, Au cours des pre 
mières années, la part de la culture générale est prépondérante 
Au cours des années suivantes, leçons, exercices et travaux associent 
à la transmission de la science faile la participation commune des 
maitres et des étudiants à la science qui se fait. 

Des séances d'éducation physique sont incluses dans les horaires 
Chaque étudiant pratique librement le sport individuel ou d'équipe 
de son choix. 

Chapitre HI Des méthodes 

Art. 50 Avant, pendant et après la scolarité obligatoire, l'ensei- 
gnement fait le plus large appel à l'esprit d'initiative et de création 
Dès le premier degré, les recherches collectives alternent avec Îles 
travaux individuels, de manière que soient également exercées la 
spontanéité et la capacité de collaboration sociale de l'enfant. Dans 
chaque série d'exercices un libre choix est autant que possible 
ménagé 

Les activités scolaires intègrent dans les perspectives éducatives 
l'expérience quotidienne de l'enfant ou de l'adolescent, Elles usent 
des techniques modernes de diffusion et notamment des moyens 
audio-visuels pour lui ménager d'amples ouvertures vers la connais 
sance et des occasions variées de former son jugement, A la faveur 
de débats conerets, elles l’entraiînent à l'exercice de la réflexion 
et à l'expression orale 

Elles le convient à la joie de la responsabilité et de l'effort 

Art, 51, — La correction des travaux scolaires peut ne pas déter- 
miner une cotation individuelle chiffrée. Des repères ou sigles per- 
mettent à l'élève de se siluer par groupes de force dans chaque 
discipline. 

Sur un carnet annuel chaque élève consigne lui-même les résul- 
tats ainsi évalués et matérialise leur progrès par une transcription 
graphique 


Les exercices de contrôle effectués en temps limité et le plus 
souvent improvisés ne donnent pas lieu à des classements indivi 
duels en fin d'année 

Art, 52. — A tous les niveaux, les examens de toute nature sanc- 
tionnent non la quantité de savoir détenu par le candidat, mais 
la qualité d'un esprit capable de réfléchir pour connaitre et pour 


juger. Une place est faite aux aptitudes artistiques et sportives 
Art. 53, La discipline cherche à gagner plus qu'à soumettre 
Elle est, autant que possible, proposée et non unposee 
A partir du second degré toute sanction grave est prise après 
délibération du conseil de classe, un représentant des élèves entendu 
Les punitions privatives de loisirs où de sorties sont supprimées 
Art. 54 Pour assurer aux dispositions qui précèdent leur pleine 
efficacité, l'effectif de chaque classe ne peut excéder 25 élèves, Ce 


chiffre est réduit à l'occasion des exercices pratiques. à 


Tire VII 


Mesures d'exécution. 


Chapitre Ier, — Mesures d'ordre financier, 

Art, 59, Dans chaque département de la République française 
est instituée, sous l'autorité du recteur, une commission départemen 
tale de Ja carte scolaire chargée d'estimer pour une période de 
cinq ans l'orientation prévisible de la population scolaire du dépar 
tement vers les différents types d'établissements prévus par la pré- 
sente réforme, de recenser les établissements existants et de fixer 
leur destination, de prévoir les réorganisations administratives et 
les aménagements matériels souhailables, de dresser la liste des 
constructions rendues nécessaires ainsi que les effectifs des maîtres 
disponibles ou à former 
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Une commission nationale de la carte scolaire, instituée sous 
l'autorité du ministre de l'éducation nationale, centralise les infor- 
mations départementales transmises par les recteurs et fixe le 
relevé global des besoins. 

Les commissions départementales et la commission nationale 
entreront en fonctions dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi. Elles présenteront leurs rapports 
dans un délai de six mois à dater de leur installation. 

Art. D. Des décrets portant règlement d'administration publique 
préciseront: 

Le programme-échéancier des mesures à arrêter dans le délai 
d'un an à dater de la promulgation de la présente loi pour mettre 
progressivement à la disposition du ministre de l'éducation natio- 
nale les moyens en personnel et en matériel propres à satisfaire les 
besoins établis par la commission nationale de la carte scolaire : 

Les étapes de la promulgation de la scolarité de quatorze à dix-huit 
ans en fonction de l'échelonnement des effets à prévoir des mesures 
mentionnées à l'alinéa précédent. 

Les modalités d'attribution de l'indemnité scolaire et de l’alloca- 
lion d'études prévues à l'article 5: 

Les mesures relatives au transport, à la nourriture et à l’héber- 
sement des élèves éloignés des centres d'instruction, conformément 
aux dispositions de l'article 18. 

Art, 51, Il est institué auprès du ministre de l'éducation nationale 
un « fonds spécial d'investissement scolaire » destiné à faire masse, 
d'une part, des inscriptions budgétaires prévues ou à prévoir pour 
la couverture des besoins de construction et d'équipement antérieu- 
rement recensés, d'autre part, des crédits nécessités par la mise 
en œuvre de la présente réforme et qui doivent être présentés el 
votés, par périodes quinquennales, sous la forme d'une loi-programme 
soumise au Parlement dans le délai d'un an à dater de la promul- 
gation de la présente Joi. 

Chapitre I. Mesures d'ordre administratif. 

Art. 58, — Des décrets portant règlement d'administration publique 
préciseront: 

Les dispositions propres à assurer la sauvegarde des traditionnelles 
franchises universitaires fondées notamment sur l'indépendance du 
recteur d'académie à l'égard de tout autre délégué territorial du 
Gouvernement et sur sa pleine autorité à l'égard de tout agent du 
ministre de l'éducation nationale dans l'étendue de son ressort: 

Le régime administratif et financier des établissements d’ensei- 
gnement publie, le partage des charges entre l'Etat et les collec- 
tivités locales, la détermination des établissements auxquels seront 
conférées la personnalité civile et l'autonomie financière ; 

Les modalités de la réorganisation administrative du ministère 
de l’éducalion nationale qu'implique l'application de la présente loi 
el notamment: 

Les transferts de services exigés par le rattachement prévu à 
l'article 8 de tous les établissements d'enseignement public au minis- 
tère de l'éducation nationale : 

La création d'un organisme central permanent assurant la coor- 
dination des divers services du ministère : 

La répartition nouvelle des responsabilités correspondant aux trois 
degrés de la scolarité obligatoire : 

Les modalités de fonctionnement des organismes consultatifs pré 
vus à l’article 2 et l'aménagement de ceux des organismes consul 
tatifs existants qui font actuellement double emploi; 

Les conditions dans lesquelles les organismes privés éducatifs ou 
professionnels, visés aux articles 3, 22, 31 et 33 de la présente loi 
peuvent apporter leur concours au service publie de l'éducation 
nationale : 

Les conditions de fonctionnement du centre national de la recher- 
che scientifique visé à l'article 26; 

Les mesures propres à assurer la participation effective des repré 
sentants qualifiés des élèves et étudiants à la vie intérieure et 
extérieure des établissements et de l’université ainsi que la com- 
position et les conditions de fonctionnement des conseils intérieurs 
institués auprès de la direction des établissements d'enseignement. 

Les conditions de fonctionnement du service national de docu- 
mentation et d'orientation scolaires, universitaires et profession- 
nelles visé à l'article 11. 


Chapitre III. — Mesures d'ordre pédagogique. 
Art. 59, — Des décrets et arrêtés, pris après avis du conseil supé- 


rieur de l'éducation nationale préciseront les autres modalités d'ap- 
plication de la présente loi notamment : 

Les horaires, les programmes et les méthodes, en conformité des 
dispositions du titre VI: 

Le régime des examens et concours : 

Les règles de constitution du dossier scolaire mentionné aux 
articles 9 et 20: 

La | gts enes des activités péri et postscolaires prévues au 
litre IV: 

La spécialisation de certaines facultés dans certaines recherches 
mL ge d'opportunités régionales et à des fins de décentrali- 
sation ; 

Le regroupement d'enseignements voisins au sein des instituts 
d'université, le fonctionnement des instituts techniques spécialisés 
et des grands établissements culturels selon les dispositions des 
articles 25, 26 et 27, 





Art. 60. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer. Des règlements d'administration publique pré- 
ciseront dans le délai d'un an à dater de la promulgation les moda- 
lités d'application. 

Art. 61. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions con- 
traires à celles de la présente Joi. 


ANNEXE N'36 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 octobre 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi de M. Cogniot et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant: 1° à accorder aux chercheurs 
du centre national de la recherche scientifique une rémunéra- 
tion égale aux traitements des différents échelons dans chaque 
catégorie de l’enseignement supérieur: 2° à donner aux attachés 
de recherches de réelles possibilités d'avancement, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer). 


Paris, le 20 octobre 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 20 octobre 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposi- 
tion de loi de M, Cogniot et plusieurs de ses collègues, tendant: 
1° à accorder aux chercheurs du centre national de la recherche 
scientifique une rémunération égale aux traitements des différents 
échelons dans chaque catégorie de l'enseignement supérieur: 2° à 
donner aux attachés de recherches de réelles possibilités d’avance- 
ment (n° 11167). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant: 1° à accorder aux chercheurs du centre 
national de la recherche scientifique une rémunération égale aux 
traitements des différents échelons dans chaque catégorie de l’en- 
seignement supérieur; 2° à donner aux attachés de recherches de 
réelles possibilités d'avancement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance nationale que revêt la recher- 
che scientifique et la nécessité de son développement ne peuvent 
plus être ouvertement contestés aujourd’hui, Les chercheurs du 
centre national de la recherche scientifique jouent un rôle primor- 
dial dans ce développement. Pourtant, les textes régissant le C.N.RS. 
(ordonnance du 12 août 1945) maintiennent les chercheurs dans une 
situation d’infériorité, En effet, d’après ces textes, ils perçoivent 
« une allocation au plus égale au traitement de certaines catégories 
de l’enseignement supérieur ». En fait, ces allocations ont tou- 
jours été égales aux traitements correspondants. Ce serait recon- 
naître l'importance sociale des chercheurs que de consacrer cette 
égalité de traitement dans une texte législatif. 

D'autre part, les attachés de recherches constituent la seule caté- 
garie du C. N. R. S, qui ne bénéficie d'aucune possibilité d’avan- 
cement à l'intérieur de ce grade, alors qu'ils y restent de longues 
années, Or, du nombre et de la qualité des attachés de recherches 
dépendent l'essor et la richesse de la recherche scientifique de 
demain en France: il importe donc, afin de pouvoir attirer et main- 
tenir les meilleurs éléments au C. N. R. S., de donner aux cher- 
cheurs de cette catégorie de réelles possibilités d'avancement. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l’Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les dispositions précisées par le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle premier et le paragraphe premier de l'article 2 de l'ordon- 
nance du 12 août 1945 sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« Les chercheurs du C. N. R. S. perçoivent une rémunération 
égale aux traitements des différents échelons dans chaque catégorie 
de l’enseignement supérieur, compte tenu de l'indemnité de rési- 
dence et de toutes autres indemnités qui pourraient être accordées. 

« Les directeurs de recherches ont les mêmes classes que les 
professeurs titulaires. 

« Les maîtres de recherches ont les mêmes classes que les maîtres 
de conférences des facuités, 

« Les chargés de recherches ont les mêmes échelons que les chefs 
de travaux. 

« Les attachés de recherches ont les mêmes classes que les assis- 
tants des universités, compte tenu éventuellement de leur qualité 
d'agrégé. » 

Art. 2. — Les attachés de recherches actuellement en fonction au 
C. N. R, $S. seront intégrés dans les différentes classes d’attachés 
en fonction de leur ancienneté. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 11167. 
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ANNEXE N°37 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 octobre 1965. 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi de M. Doutrellot et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer la rémuné- 
ration des chercheurs du centre national de la recherche scien- 
tifique, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). 


_— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer.) 
Paris, le 20 octobre 1955. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 


l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 20 octobre 1955, a décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la 
proposition de loi de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues 


tendant à fixer la rémunération des chercheurs du centre national 
de la recherche scientifique (n° 10999). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président, 
Pour Je président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à fixer la rémunération des chergheurs 
du centre national de la recherche scientifique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance nationale que revêt la recherche 
scientifique et la nécessité de son développement semblent actuel- 
lement admis. Les chercheurs du C. N. R. S. jouent un rôle pri 
mordial dans ce développement de la recherche scientifique. Pour- 
tant, les textes régissant le CN. R. S. (ordonnance du 12 août 1945) 


maintiennent ces chercheurs dans une situation d'’infériorité, En 
effet, d’après ces textes, ils perçoivent «une allocation au plus 
égale au traitement de certaines catégories de l’enseignement 


supérieur ». En fait, ces allocations ont toujours été égales aux 
traitements correspondants. 

Ce serait reconnaitre l’imporlance sociale des chercheurs que de 
consacrer cette égalité de traitement dans des textes législatifs. 
De plus, les attachés de recherches constituent la seule catégorie 
du C. N. R. S$S. qui ne bénéficie d'aucune possibilité d'avancement 
à l'intérieur de Ce grade, alors qu'ils y restent de longues années. 
Or, du nombre et de la qualité des attachés de recherches dépend 
l'essor et la richesse de la recherche scientifique de demain en 
France; il importe donc, afin de pouvoir attirer et maintenir les 
meilleurs éléments au C. N. R. $S., de donner à ces chercheurs 
de réelles possibilités d'avancement. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 
Art. 1er, — Les dispositions précisées par les paragraphes nos 2 
de l’article 4 et 1 de l’article 2 (ordonnance du 12 août 1945) 


sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Les chercheurs du C. N. R. S. percoivent une remunération 
égale, compte tenu de l'indemnité de résidence et de toutes autres 
indemnités qui pourraient être accordées, aux traitements des diffé- 
rents échelons dans chaque catégorie de l'enseignement supérieur. 
Les directeurs de recherches ont les mêmes classes que les maîtres 
de conférences des facultés. 

« Les chargés de recherches ont les mêmes échelons que les chefs 
de travaux. 

« Les attachés de recherches 
assistants des universités, compte 
qualité d'agrégé. » 

Art. 2, — Les attachés de recherches actuellement en fonctions 
au C. N. R. S. seront intégrés dans les différentes classes d'atta- 
chés en fonction de leur ancienneté. 


ANNEXE N°38 


mêmes 
éventuellement, 
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classes e les 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 octobre 1955. 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Mitterrand et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à modifier la loj ne 51-586 
du 2% mai 1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (2). — (Renvoyée à la commission de politique générale. 


Paris, le 20 octobre 1955. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ai- 
licle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem 


(1) Voir Assemblée nationale (2 législ.), n° 109%. Fr. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 11374. 








blée nationale, dans sa séance du 20 octobre 195, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposi- 
tion de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, tendant 
À modifier la loi ne 51-586 du 23 mai 19%51 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du 
ininistre de la France d'outre-mer (n° 11371 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé:- 
ration 

Le président 
Pour le président et par autorisation 

l'Assemblée 


BLAMONT 


Le secrétaire général de nationale, 


EMILE 


signe 


Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la répartition des sièges figurant au tableau 
annexé à la loi du 23 mai 151 et visé par l'article 9 de ladite loi 
a été établie sur la base d'un député par S00.000 habitants et frac 
tion de 800.000 égale ou supérieure à 46K),000 

Il convient, les statistiques officielles accusant une augmentation 
sensible de la population de certains territoires, de procéder à un 
réajustement de la représentation des populations intéressées 

C'est le cas notamment de 

La Côte-d'Ivoire, 2.390.000 habitants, 

Le Tchad, 2.303.000 habitants. 

æ Niger, 2.180.000 habitants 
Si une décision dans ce sens présente l'avantage de respecter 
l'esprit de la loi du 23 mai 1951, il s’y attache également un intérêt 
pralique de caractère urgent, C'est en effet, aujourd'hui encore plus 
clairement qu'hier, une nécessité d'assurer les plus larges contacts 
entre les populations et les élus, singulièrement entre les repré 
sentants des terriloires dans la métropole et les masses rurales afri 
caines. Hs sont témoins de l'effort quotidien que fait la France 
pour aider le développement économique et social de l'Afrique noire, 
et cela doit être su du plus grand nombre, Or, il est quasiment 
impossible que celle tâche soit assurée convenablement quand les 
porte-parole sont au nombre d'un ou deux pour des centaines de 


milliers d'individus dispersés sur des centaines de milliers de kilo 
mètres carrés 
Mesdames et messieurs, nous vous demandons, dans cet esprit, 


de voler la proposition de loi ci-dessous portant modification du 
tableau annexé à la loi du 23 mai 1951 
PROPOSITION DE LOI 
trticle unique Le tableau annexé à la loi ne 51-586 du 23 mai 
1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans 


les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, et 
visé à l’article 9 de ladite loi, est modifié comte suit: 


Nombre de sièges attribués par circonseriplion électorale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre-met 


Niger Collège unique : trois sièges 
Côte d'Ivoire. Collège unique : trois sièges, 
Tchad Collège des citoyens d2 statut personnel: trois sièges 


ANNEXE N'39 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 25 octobre 1955.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de MM. Félix-Tchicaya, 
Mamadou Konaté et Houphouet-Boigny, députés, tendant à insti- 
tuer dans l'ensemble des territoires d'outre-mer un collège éleo- 
toral unique englobant les citoyens de l'Union française de tous 
les statuts pour toutes les élections, législatives, territoriales et 
municipales, transmises par M. le président de l'Assemblée natio 
nale (1 Renvoyée à la commission de politique générale 


Paris, le 20 octobre 1955 


Monsieur le président, 

/ 1 connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 20 octobre 1955, a décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la pro 


J'ai l'honneur de vous faire 


position de loi de, MM, Félix-Tchicayva, Mamadou Konaté et Hou- 
phouel-Boigny, tendant à instituer dans l'ensemble des territoires 


d'outre-mer un collège électoral unique englobant les citovens de 
l'Union française de tous les statuts pour toutes les élections légis 
latives, territoriales et municipales (n° 11461 
Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute consi 
dération, 
Le président 
Pour le président et par autorisation 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


EMILE HBLAMONT 


ne 11461, 


Signé : 


2e légis].), 


1) Voir: Assemblée nationale 
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Proposition de loi tendant à instituer dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer un collège électoral un englobant les citoyens 
de l’Union française de tous les statuts pour toutes les élections, 
législatives, territoriales et municipales. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française, en exami- 
nant le mardi 2 août 1955 la demande d'avis présentée sur la propo- 
sition de loi de M. Douala Manga Bell, député, tendant à instituer 
le collège unique au Cameroun, à ouvert une nouvelle fois le dossier 
du collège unique et du double collège, Après un débat au cours 
duquel la plupart des orateurs témoignèrent d'une grande élévation 
de pensée, cette Assemblée a adopté par 114 voix contre 36 le rap- 
port de Mme Lefaucheux qui concluait à un avis favorable. 

Dans une intervention remarquée, M. Ahidjo, conseiiler élu par 
le Cameroun, a déclaré, parlant ne métropolilains hostiles, de bonne 
foi, au collège unique : 

« Je pose à nouveau ces questions à ces métropolitains de bonne 
foi: « Ën votre âme et conscience, pensez-vous qu’on puisse distin- 
guer entre les hommes, selon leur race, leur couleur, la latitude 
sous laquelle ils sont nés ? Pensez-vous que ce soit conforme à la 
grande tradition républicaine de la France ? Pensez-vous que le 
double collège n'établit pas une barrière raciale qui, tôt ou tard, 
fera naître, à l'égard des métropolitains, une irrépressible hostilité ? » 

La position de la France à la pointe du combat pour l'égalité 
raciale, depuis la grande révolution, à inscrit sa devise: « Liberté, 
Egalité, Fraternité » dans le cœur de tous les peuples et de tous les 
individus opprimés. C'est une tradition dont elle est fière, à juste 
titre, et dont le préambule de la Constitution de 1946 est au 
vingtième siècle un historique témoignage. Ce beau capital moral 
ne peut être compromis par des peurs irraisonnées, des méfiances 
injustifiées, Aussi bien, l’Assemblée de l'Union française a-t-elle 
clairement marqué sa compréhension de cet impératit en donnant 
à une forte majorité un avis favorable à la proposition de M. Douala 
Manga Bell. 

Mais il est une autre erreur à éviter, celle de n'agir que dans les 
régions de l'Union française où se posent des problèmes politiques 
d'une urgence grave. 

L'Afrique équatoriale française et d'autres territoires ne compren- 
draient pas qu'une décision de cette nature soit prise pour Île 
Cameroun uniquement. 

Nous avons, depuis 15, répélé nos raisons au cours de mains 
débats. Ce n'est point le temps d’y revenir, Nous tenons cependant 
à réaffirmer que notre atlachement au collège unique est aussi 
profond que notre adhésion à l'Union française, c’est parce que nous 
souhaitons une union durable et féconde que nous nous élevons 
vigoureusement contre tout ce gl peut compromettre l'évolution 
harmonieuse de la communauté franco-africaine, 

Ainsi l’objet de la présente proposition de loi est-il de demander 
au Parlement d'étendre le collège unique à l’ensemble des terri. 
toires el à toutes les élections. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est institué dans chaque territoire d'’outre- 
mer un Collège électoral unique, englobant les citoyens de l’Union 
française de tout statut électeurs aux termes de la loi. Ce collège 
est valable pour toutes les élections: législatives, territoriales, muni- 
cipales, 


ANNEXE N°40 





(Session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 2%5 octobre 1955.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi de M. Conombo et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, portant augmentation du nombre 
des députés représentant les territoires d'outre-mer de l’Union 
française, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


; Paris, le 20 octobre 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 20 octobre 1955, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sion de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, portant 
augmentation du nombre des députés représentant les territoires 
d'outre-mer de l'Union française (n° 11415 rect.). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT. 


(A)Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 11415 (rectifié). 











Proposition de loi portant augmentation du nombre des députés 
représentant les territoires d'outre-mer de l’Union française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu’en 1946 fut établi le suffrage univer- 
sel dans les territoires d'outre-mer et que leurs populations furent 
appelées à désigner leurs représentants au sein de cette Assemblée, 
il ne pouvait étre question de transposer dans ces territoires les 
règles touchant la représentation métropolitaine et d'envisager un 
nombre de députés qui soit hors de proportion avec l’évolution des 
différentes populations et l'importance de leurs intérêts au sein de 
la République française. s Ê 

C'est ainsi que, depuis celle date, 43 députés seulement repré- 
sentent une population globale de 30 millions d'habitants citoyens 
français, alors qu'en contrepartie 584 élus à cette Assemblée sont 
les mandataires d'environ 43 millions d'habitants de la métropole, 
soit 1 pour 73.630, 

Cette situation élait parfaitement valable en 1946, à une époque 
où les populations de ces territoires faisaient leurs premiers pas 
dans la vie publique et n'avaient pas encore pris conscience de 
leurs intérêts ni des devoirs et des droits politiques qui sont afta- 
chés à la qualité de citoyen français. $ 

Elle s’est prolongée jusqu'à nos jours et à eu le mérite de per- 
mettre l'apprentissage politique des populations sans aucun heurt 
el dans le seul souci de réaliser la promotion de l'individu et l’évo- 
lution de la société. L 

Mais, ce qui était ainsi valable en 1946 et dans les années qui 
ont immédiatement suivi l'entrée des territoires d'outre-mer au sein 
de la République française ne l’est plus aujourd’hui, fs 

Il n’est, d’ailleurs, pour s’en convaincre, que de parcourir les ter- 
ritoires d'outre-mer. ; 

Dans le domaine politique, les populations ont terminé leur 
apprentissage de la démocratie et n'ignorent plus rien des principes 
du suffrage universel ni de la représentation parlementaire. 

Les différentes assemblées locales, qu'elles soient municipales, 
territoriales ou fédérales, ont montré, notamment, qu’elles avaient 
largement dépassé ce stade de l'initiation pour faire montre d’une 
maturité politique que les différentes autorités se sont toujours plu 
à reconnaître et qui, mesdames et messieurs, s’est constamment 
manifestée dans les faits. 

Dans son aspect économique, la situation a également évolué con- 
sidérablement. Les intérêts se sont élargis, épanouis et l’éventail des 
produits s’est largement déployé. 

Les territoires n’en sont plus à rechercher les bases mêmes de 
leur économie; ils sont désormais en plein essor et sont entrés de 
plain-pied dans le circuit mondial de la production. 

Aujourd’hui même, leurs oléagineux, leurs bois, leurs cafés, cacaos 
ou bananes, pour ne citer que ces produits, alimentent en grande 
partie le marché métropolitain et entrent même en compétition 
avec la production étrangère. 

Dès maintenant, également, leurs richesses minières, qui ne sont 
cependant pas entièrement prospectées, apportent leur contribution 
massive à l'essor et à la prospérité du pays. 

Enfin, du point de vue social, les villes et les grandes agglomé- 
rations donnent le spectacle d’un prolétariat naissant qui cherche 
assises dans une soif d'égalité avec la métropole, une prise de cons- 
cience de plus en plus nette de ce qu’il représente et une connais- 
sance chaque jour plus certaine de ses droits. 

Et puis, mesdames et messieurs, il y a au-dessus de toutes ces 
considérations l'individu, qu'il soit d'Afrique, de Madagascar ou 
d'ailleurs, qui se réclame de la citoyenneté française, mais qui, 
poussé par une sorte de sentimentalisme, aime à se prouver à lui- 
même les réalités de cette accession. 

C'est pour cette raison que les indépendants d'outre-mer ont 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, le 15 mars 1950, 
une proposition de résolution tendant à aménager l’Union française 
dans le sens fédéral. Cette revision du titre VIII, pourtant nécessaire, 
sera une œuvre longue, Nous ne l'ignorons pas. Nous aurons la 
patience d'attendre, si dans ses actes le parlement montre sa volonté 
de faire aboutir la seule solution qui nous paraisse possible. 

Mais si nous nous efforçons de préserver et d'organiser l'avenir 
dans l'intérêt bien compris de la France et de l'Afrique, nous esti- 
mons que le parlement doit dès aujourd'hui, puisqu'il ne peut réfor- 
mer le titre VIII avant les prochaines élections, corriger les ano- 
malies les plus criantes, notamment en ce qui concerne la représen- 
tation parlementaire des territoires d'outre-mer. 

Il serait à la fois opportun et politique de prévoir un accroisse- 
ment sensible du nombre des représentants à l’Assemblée nationale 
des territoires d'outre-mer, et de décider en conséquence que ceux-ci 
seront élus désormais à raison d'un député par 500.000 habitants 
et fraction de 500.000 supérieure à 250.000, 

Ce n'est pas une prétention excessive si l’on songe que, parallè- 
lement, la représentation métropolitaine s'opère à raison d’un député 
par 70.000 habitants environ. 


_ La sagesse de celte Assemblée, l'amour qu'elle a toujours porté 
à tous nos concitoyens des territoires d'outre-mer et la confiance que 
ceux-ci lui témoignent en retour lui commandent de voter la pro- 
position de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Les représentants à l'Assemblée nationale des diffé- 
rents territoires d'outre-mer, élus au collège unique, seront dési- 
gnés à raison d’un + par 500.000 habitants et fraction 


e > gt supérieure à 000 quel que soit le mode de scrutin 
adopté. 
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Art. 2. — Les territoires dont le chiffre de la population est infé- 
rieur à 250.000 habitants éliront, comme par le passé, chacun un 
député. 


Art. 3. — Lors du renouvellement de la législature en cours, les 
territoires d'outre-mer seront représentés à l’Assemblée nationale 
conformément aux indications du tableau ci-après : 


EE 














NOMBRE 
FÉDÉRATIONS ET TERRITOIRES POPULA TION de sièges 
par territoires 
1. — Afrique occiden'ale française : 
Territoires : 
Côte d'Ivoire.............. Hs ds 2.460.600 & 
Dahomey ..........e....sssssssss. 1.570.000 3 
Guinée ............ Hs dress A 2.400.900 5 
Haute-Volla .............. À D AR CAN 3.116.200 6 
Mauritanie ............ donnes 546.000 i 
Niger ....:..........uee PPT PET 2.325.960 5 
Sénégal ........ GT est at tre 2.000.800 i 
A 3.444.900 7 
de asie te lrénavt re à 17.361.300 
II. — Afrique équatoriale française : . 
Territoires : 
C7" PP PP PETITES FERRER state 433.500 1 
Moyen-Congo ............ REPETEELEE 800.300 2 
Oubangui-Chari .....,..-.. hiFontes 1.080.600 2 
, 4" RP RESTE NT En 2.437.800 D 
TT SSP PART AE PT 3.442.000 
IT. — Madagascar (par circonscriptions 
GRISLARÈBS) csv 4.455.500 9 
IV. — Cameroun (par circonscriptions 
CRE) éco 08 0. 3.077.300 6 
V. VE ossi tossodiéosc ess 1.030.100 2 
VI. — Archipel des Comores..... es 165.600 | 
VII. — Côte des Somalis............... 61.500 I 
VIII, — Nouvelle-Calédonie ............. 65.300 ( 
Nouvelles-Hébrides .......,.... | 48.700 
IX. — Océanie .....,....,......,....,. | 62.900 1 
X. — Saint-Pierre et Miquelon....... | 4.600 1 





Art. 4. — Toutes les dispositions législatives et réglementaires 
contraires aux dispositions de la présente loi sont et demeurent! 
abrogées. 


ANNEXE N' 41 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 octobre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à aménager le sys- 
tème de la gestion pure et simple utilisé pour l'exécution du bud- 
et dans les territoires d'outre-mer, présentée par M. Pierre 
cornet, conseiller de l’Union francaise. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le budget de l'Etat est établi pour une 
période de douze mois, Il s'ensuit que, pour chaque budget, on ne 
peut recouvrer que les recetles dont les droits sont acquis entre 
le {er janvier et le 31 décembre suivant: de même il n’est possible 
de payer que les dépenses correspondant aux services accomplis 
pendant la même période. 

Mais, il arrive fréquemment, et c'est pratiquement inévitable, 
que diverses recettes à échéance de fin d'année ne peuvent être 
réalisées avant le 31 décembre, et, que parallèlement, certains tra 
vaux exécutés en fin, ou même en cours d'année, ne peuvent, en 
raison des formalités de vérification et de réception préalables à 
l’'ordonnancement, être payées qu’au commencement de l'année 
suivante. 

Pour ces motifs, aux douze mois de l’année budgétaire, il est 
ajouté une période supplémentaire destinée à permettre d'achever le 
recouvrement des produits, la liquidation, l’ordonnancement et le 
payement des dépenses afférents à l'exercice écoulé, 

Celte période dite « complémentaire » n’est pas appliquée présen- 
tement en ce qui concerne les territoires d'outre-mer où Putili- 
sation du système pur et simple de la gestion sans période complé- 
mentaire entrave Chaque année le plein emploi des crédits du 
budget de l'Etat mis à la disposition des forces armées, guerre el air. 

Or, il convient de signaler que. dans ces territoires, les plans de 
campagne sont étabiis au mois d'août pour l’année suivante, soit 
près de cinq mois après l'ouverture de l'exercice. 

Ces projets, — présentent une particulière importance pour le 
service du matériel et du bâtiment — en raison des ouvrages qui 
daivent être réalisés — font l'objet d’un premier modificatif en oclo- 
Jre, puis d’un second modificatif à la suite duquel est arrété le 
plan de campagne définitif soumis à la décision du Parlement. 








me —— 


Ce deuxième modificatif étant établi le 1er avril de l'exernice 
budgétaire, et, la période d'engagement des dépenses de Matériel 
étant close le 15 décembre, la période d'exécution réelle des plans 
de campagne (en particulier celui du service matériel et bâtiment) 
se trouve réduite à six mois, voire même à cinq ou à quatre mois. 

La conséquence de cet état de fait est que les services militaires 
souffrent de l'absence de budget pendant de nombreux mois au cours 
desquels ils ne disposent que des crédits provisoires qui leur sont 
ouverts par arrôté du haut-commissaire 

Au surplus, la période la plus favorable aux constructions et à la 
constitution des stocks, est, le plus souvent, ae au 31 décem 
bre et coïncide avec la période au cours de laquelle on risque de ne 
nrouvoir utiliser à plein les crédits, par suite de la clôture de l'exer 
cice budgétaire et de l'insuffisance des crédits provisoires ouverts 
pendant les premiers mois de l'année. | 

IL est ainsi, par exemple, au Tchad, où la meilleure période pour 
la construction ou la constitution des stocks comprend les mois de 
décembre, janvier et février. 

Inversement, l'application du système actuellement en vigueur à 
pour autre conséquence de déléguer trop tardivement des crédits 
définitifs qui ne peuvent être sous-délégués aux territoires, el qui, 
de ce fait, restent inulilisés, 

De même, certaines dépenses, régulièrement engagées, re peuvent 
être mandatées avant le 31 décembre, et sont, en conséquence, 
imputées sur l'exercice suivant dont elles faussent la physionomie 

Le système appliqué présentement présente, enfin, des inconvé 
nients d'ordre comptable, lorsqu'au début de l'exercice on constate 
des recettes en atténuation de dépenses au bénéfice d’un chapitre 
du budget qui n’a pas encore supporté de dépenses, Rien n'empê 
che, dans ce cas, le trésorier de poursuivre le recouvrement immé 
diat des ordres de recettes, dont le produit devrait, régulièrement, 
être constaté aux « profits divers du budget », 

Devant ces difficultés, on en vient naturellement à l'idée d'une 
période complémentaire, même écourtée, Celte suggestion a retenu, 
en général, l'attention des services militaires officieusement consul 
tés, Elle à été réçue avec plus de réserve par les serviecs du Trésor 
qui craignent un supplément de besogne pour des effeetifs limités 

Il paraît cependant certain que l'institution d'une période complé 
menlaire rendrait des services appréciables, 

L'article 9 du décret du 30 décembre 1912, relatif au régime 
financier des territoires d'outre-mer, prévoit d'ailleurs que ; 

« La clôture de l'exercice est fixée, pour les recettes el les dépenses 
qui se perçoivent el qui s'acquittent pour le compte de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer : 

« 0 Au 2S février de la seconde année, pour achever, dans la 
limite des crédits ouverts, des services du matériel dont l'exéeu 
tion commencée n'aurait pu être terminée avant le 41 décembre 
pour des causes de force majeure ou d'intérêt publie, qui doivent 
ôtre énoncées dans une déclaration de l'oréonneleur : 

« 20 Au 20 mars de Ja seconde année, pour compléter les opé 
rations relatives à Ja liquidation el an mandatement des dépenses 

« 39 Au 31 mars de la seconde année, pour compléter les opé 
rations relatives au recouvrement des produits et au payement des 
dépenses. » 

Depuis le décret du 15 décembre 19%4, qui prévoit que des délais 
complémentaires ne sont applicables que dans la métropole et 
l'Afrique du Nord, les disposilions précilées ne sont plus retenues 
pour les territoires d'outre-mer, pour lesquels le décrel susvisé pré 
voit que: 

« Les services du budget de l'Elat s'exécutent dn {er janvier au 
31 décembre. » 

L'application de ce texte restrictif aux territoires d'outre-mer a 
fait l'objet d’une instruction ministérielle du 10 janvier 1935, publiée 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, et d'une 
lettre commune n° 33.344/LC/3510, émanant du ministère des finances 
en date du 17 décembre 1934 

Il y a toutefois lieu de remarquer que les départements d'outre 
mer: Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion, sont assimilés 
au terriloire métropolitain et bénéficient désormais de la période 
complémentaire. 

C'est pourquoi, nous vous suggérons, mesdames, messieurs, la 
proposition suivante ; 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à réta 
blir, au profit des territoires d'outre-mer, les dispositions de l'ar 
ticle 9 du décret du 30 décembre 12, en vue d'une meilleure 
utilisation, outre-mer, des crédits du budget de l'Etat 


— 


ANNEXE N' 42 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du % octobre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à former des insti- 
tuteurs et des institutrices en nombre suffisant afin d'assurer la 
scolarisation en Algérie dans des conditions normales et à arrêter 
le recrutement du nouveau corps d’instructeurs, présentée par 
M. Bégarra, Mme Majroux, M. Belabed et les membres du 
roupe socialiste S. F. JT O. et apparentés, conseillers de l'Union 
rançaise, — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union francaise à déjà 
examiné dans son ensemble le problème de la scolarisation en 
Algérie et a adopté, à cet égard, une proposition le 20 janvier 1955. 








Rennes 
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En proposant un nouveau plan en vue d’assurer la scolarisation 
totale dans des délais minima, l'Assemblée avait envisagé cette 
question sous son triple aspect: 

Construction de classes nouvelles: 

Recrutement des maîtres ; 

Financement. 

Depuis un an environ, il semble que l’on soit disposé à dépasser 
les normes établies par le plan de scolarisation de 19%, en por- 
tant le nombre de classes à ‘réer en 1955 de 800 (chiffre prévu par 
le plan) à 1.200. st 

Malheureusement, on se heurte au manque de maitres qualifiés 
et M. le gouverneur général de l'Algérie, par arrêté du 5 août 
1955, a créé un corps d’instructeurs, constituant un cadre spécial, 
pour assurer l'exécution du plan. : 

Pour être instructeur, il suffit de posséder l’un des titres sui- 
vants: brevet élémentaire, B. E. PC. ou première partie du bacca- 
lauréat, et de remplir des conditions d'âge assez étroites. ÿ 

Si l'on peut admettre, à titre provisoire et pour une courte durée, 
qu'il soit fait appel aux titulaires de ces diplômes pour occuper 
tous les postes qu'il est possible de créer immédiatement, on ne 
peut accepler que la scolarisation soit poursuivie dans l'avenir en 
développant ce corps d’instructeurs, qui n'offrent pas les tlres 
exigés de la part des instituteurs et des institutrices. Persévérer 
dans celle voie, ce serait pratiquer une scolarisation au rabais et 
renoncer en partie au recrutement et à la formation de maîtres 
vraiment qualifiés. 

Au moment où fut établi le plan de 19%4, alors que la guerre 
n'était pas encore terminée, on eut recours à un cadre spécial 
de maitres recrutés parmi les candidats titulaires du brevet élé- 
mentaire et de la première partie du baccalauréat. Cela pouvait 
se justifier à l’époque, car de nombreux instituteurs étaient mobi- 
lisés et il était difficile de former complètement de nouveaux 
maitres. Mais le recrutement des instituteurs du cadre spécial 


était limité dans le temps — du 27 novembre 1944 au 26 novembre 
1949 — et cette solution était uniquement envisagée comme une 


mesure de circonstance 

L'existence de ce cadre spécial a, d’ailleurs, soulevé de nom- 
breuses difficultés par la suite, ses membres n’acceptant pas d’être 
désavantagés par rapport aux instituteurs du cadre normal, alors 
qu’ils effectuaient le même travail. Saisie de cette question, lASsem- 
blée de l'Union française votait, le 1er décembre 1949, une pro- 
position demandant l'arrêt de ce recrutement et l'intégration du 
cadre spécial dans le cadre normal, sous certaines conditions, pro- 
position dont les dispositions se retrouvent dans Ja loi n° 91-713 
du 7 juin 1951. 

Avec la création de ce corps d'instructeurs, ne va-t-on pas se 
heurter aux mêmes difficultés ? , 

On est en droit de regretter que, depuis 1951, on n'ait pas exercé 
un effort suffisant pour former les maîtres appelés à occuper 
les postes créés en application du plan 19%4, en retard d’ailleurs 
sur les besoins sans cesse grandissants en raison du développement 
accéléré de la démographie. 

Depuis longtemps, on aurait dû envisager l'agrandissement des 
six écoles normales d'Algérie ou la création de nouveaux établis- 
sements pour former les maitres nécessaires en vue de répondre 
à des besoins facilement prévisibles. 


Comple tenu des elasses nouvelles ouvertes depuis 194% et des 
instituteurs et institutrices mis à la retraite chaque année, on 
peut affirmer que les écoles normales d’Algérie n’ont pas réussi 
jusqu'ici à former les maîtres nécessaires pour occuper tous les pos- 
tes. Peut-on envisager pour l'avenir de nouvelles possibilités dans 
cette voie, le passage à l’école normale constituant la formation 
traditionnelle et souhaitable des instituteurs ? 


Eludiant ce problème, l'union des sections algériennes du syndi- 
cat national des instituteurs propose les mesures pratiques suivantes: 


A. — Ecoles normales. 


jo Agrandissement immédiat des six écoles normales d'Algérie (cet 
agrandissement est possible pour toutes 

2 Création de nouvelles écoles normales en Algérie par décen- 
tralisation ; 

3e Utilisation au maximum des locaux existants dans les écoles 
normales en vue de l’augmentation du nombre d'élèves à admettre. 

ÿ° Externement ou demi-externement des élèves maîtres de qua- 
trième année ; 

5° Etude de l'admission éventuelle dans chaque école normale 
d'Algérie d'un contingent des premiers élèves des listes supplémen- 
taires au concours d'entrée de certaines écoles métropolitaines : 

6° Faire assurer par l'Algérie dans les écoles métropolitaines l'en- 
tretien d'élèves des listes supplémentaires avec, comme contrepar- 
tie, l'engagement par ces élèves de servir en Algérie pendant une 
période à déterminer. Cette mesure intéresserait les élèves de pre- 
mnière année et de quatrième année ;: 

1° Organisation d’un concours d'entrée à l'école normale pour les 
élèves pourvus du baccalauréat, première partie. Ils passeraient deux 
ans à l'école normale dont une année de formation professionnelle : 

so Octroi de bourses complètes aux élèves figurant dans les listes 
supplémentaires du concours de première année, à Charge pour 
eux de s'engager à se mettre à la disposition de l'inspection aca- 
démique après le baccalauréat, pendant une période donnée ; 

9% Prévoir l'augmentation nécessaire du nombre de chaires pro- 
fessorales dans les écoles normales et du nombre de maîtres chargés 
de classes permanentes d'application. 








B. — Sections d'adaptation. 


lo Ouverture de sections d’adptation (féminines et masculines) 
dans chaque département algérien : 

20 Externement ou demi-externement des sectionnaires à leur 
demande. 


C. — Intérimaires et suppléants. 


1° Facilités de stages à l’école normale pour la formation pro- 
fessionnelle et organisation de cette formation dans les inspections 
primaires : 

20 Maintien de la titularisation après deux ans de service ; 

30 Stagiarisation au {er octobre suivant l'obtention du C. A. P.; 

i° Examen de la possibilité de retour aux dispositions du décret 
de 1927 (ménages, baccalauréat et B. E.). 

Ces mesures, qui ne constituent qu'une partie du plan de recrn- 
tement d'un personnel qualifié pour l'enseignement primaire en 
Algérie, plan 1nis au point par le syndicat national des instituteurs, 
mérilent un examen attentif de la part des pouvoirs publics. 

Après dix ans de mise en œuvre du plan de scolarisation, on 
doit pouvoir recruter les élèves maîtres nécessaires parmi les élèves 
de plus en plus nombreux fréquentant les enseignements du pre- 
mier et du second degré. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition ci-dessous. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à for- 
mer des instituteurs et des institutrices en nombre suffisant afin 
d'assurer la scolarisation en Algérie dans des conditions normales, 
el à arrèler le recrulement du nouveau corps d’instructeurs, ceux-ci 
ne possédant pas les titres exigés de la part des instituteurs, 


ANNEXE N°43 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 octobre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, sur la proposition de résolu- 
lion de M. Cazelles et des membres du groupe socialiste S. FI. O. 
et apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à créer 
une Ssous-commission d’information sur la gestion financière et 
économique des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte, 
crées en application de la loi n° 46-860 dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer (F. I. D. E. S.), 
par M. Rosenfeld, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, M. Cazelles el ses collègues du groupe socia- 
liste ont déposé, sur le bureau de l’Assemblée de l'Union française, 
une proposilion de résolution tendant à charger une sous-commis- 
sion de notre Assemblée de suivre la gestion des sociétés d’Etat et 
sociétés d'économie mixte créées en application de la loi 
n° 46-860 du 30 avril 196 « tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à lexécution de plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ». 
Celle sous-commission dresserait, tous les ans, un rapport d’infor- 
mation destiné au Parlement. 

La proposition de M. Cazelles nous semble d'autant plus oppor- 
tune qu'elle tend à combler une grave lacune. Le contrôle du Parle- 
ment sur les établissements publics fonctionnant entièrement ou 
partiellement avec des capitaux appartenant à l'Etat, est exercé 
par les sous-commissions de l'Assembiée nationale et du Conseil de 
la République. Or, ces deux sous-commissions ne se sont occupées 
que des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
de la métropole et des départements d'outre-mer. Peut-on justifier 
un traitement différent des entreprises de même nature ? Pourquoi 
les établissements dans les territoires d'outre-mer ne devraient-ils 
pas être soumis aux mêmes contrôles que ceux de la métropole ? 

Cette contradiction peut résulter d’une situation de fait. Les bilans 
et les autres documents comptables, pour les établissements publics 
dans les territoires d’outre-mer, n'étaient pas communiqués à la 
sous-commission parlementaire. Dans ce cas, notre rôle devrait se 
limiter à un simple rappel. 

Mais il se peut aussi que nous nous trouvions devant un obstacle 
d'ordre juridique, La législation en vigueur permet-elle aux organes 
de contrôle parlementaires d'étendre leur action aux entreprises 
d'outre-mer ? Dans ce Cas, nous devrions inviter l'Assemblée natio- 
nale à modifier Ja Joi. 

Examinons donc la législation en vigueur. Le contrôle du Parle- 
ment — qui se superpose aux contrôles du ministère de tutelle et 
de la cour des comptes — est institué par l'article 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947 modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juil- 
let 1947. En voici je texte: 

« Alinéa 1er, — L'ensemble des bilans des comptes de profits et 
perles et des rapports des conseils d'administration et des commis- 
saires aux comples des entreprises nationalisées, ainsi que le résul- 
tat des comptes spéciaux, fait chaque année l’objet d’un fascicule 
qui sera distribué au Parlement lors de la réunion de sa session 
annuelle. 

« Alinéa 2. — —  g année, il est crée, tant à l'Assemblée natio- 
nale qu'au Conseil de la République, une sous-commission chargée 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 112 (année 1955). 
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de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte. 

« Alinéa 3. — Chaque sous-commission ainsi créée se composera 
de seize membres: huit choisis parmi les membres de la commis- 
sion des finances, quatre parmi ceux de la commission de la pro- 
duction industrielle et quatre parrai ceux de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales 
de chacune des assemblées parlementaires, Les membres de ces 
sous-commissions sont habilités à vérifier sur place et sur pièces la 
situation économique et financière de ces entreprises et sociétés. 

« Alinéa 4. — Tous les- renseignements el moyens matériels de 
nature à faciliter leur mission devront leur être fournis. Elles 
seront dotées de pouvoir d'enquête parlementaire. Chaque année, 
elles dresseront un rapport qui sera distribué au parlement. » 

On constatera tout d'abord que la terminologie employée n'es 
pas très précise, Au premier alinéa, on parle « d'entreprises natio- 
nalisées », au deuxième alinéa, il est question « d'entreprises indus- 
trielles nationalisées » auxquelles on ajoute les « sociétés d'écono- 
mie mixte ». Or, les dispositions de ce dernier alinéa ne visent que 
l’organisation pratique du contrôle qui est prévu au premier alinéa. 
On doit en conclure que dans la pensée du législateur les termes 
« entreprises nationalisées » sont une expression générale qui recou- 
vre les « entreprises industrielles nationalisées » et les « sociétés 
d'économie mixte » ainsi que tous autres établissements similaires. 

Cette interprétation trouve un complément de justification dans 
les termes de l'article 56 de la loi n° 46-$54% du 27 avril 19% qui 
stipule: « A partir du prochain exercice, tous les bilans des entre- 
prises nationalisées seront publiés au Journal officiel dans les qua- 
tre mois qui suivent la clôture de chaque exercice, » 

Cette loi — antérieure à celle qui nous intéresse — ne fait pas 
de distinction entre les sociétés nationalisées proprement diles et 
les sociétés d'économie mixte. Elle emploie les termes « entreprises 
nationalisées » dans le même sens général que nous trouvons au 
premier alinéa de l’artcle 70 de la loi du 21 mars 1947, I s'agit 
d'entreprises qui sont expropriées par l'Elat et exploitées par lui 
‘entreprises natlionalisées dans le sens strict des mots), ou bien 
d'entreprises constituées par l'Etal avec des Capitaux provenant de 
fonds publics (on pourrait les désigner sous le nom de « sociétés 
nationales », si ces termes n'élaient pas employés quelquefois pour 
des sociétés d'économie mixte comme, par exemple, la Société natio- 
nale des chemins de fer français, où encore d'entreprises cons- 
tituées par l’Elat mais avec la participation de capitaux privés (sorié- 
tés d'économie mixte). 

Comme la loi du 21 mars 1947, celle du 30 avril 1946, relative 
aux territoires d'outre-mer, parle également des « sociétés d’écono 
mie mixte » qu’elle définit comme sociétés « dans lesquelles l'Etat, 
les collectivités publiques d'outre-mer ou les établissements publics 
desdits territoires auront une participation majoritaire » (art. 2, 
$ 2), Mais au paragraphe 1er du même article, nous trouvons une 
expression nouvelle, celle de « snciétés d'Etat ». Celles-ci sont défi- 
nies dans les termes descriptifs suivants: « Sociétés qui fonctionne- 
ront avec les méthodes et la souplesse des entreprises commerciales 
et industrielles privées et qui ne seront soumises qu'au contrôle 
a posteriori de l'inspection des colonies et de commissaires aux 
comptes, membres de l’ordre national des experts comptables nom 
més par le ministre des finances »., (Ne nous laissons pas impres 
sionner par le caractère limitatif du contrôle de ces sociétés d'Etat. 
Il s’agit là du contrôle exercé par le ministre de tutelle et de Ja 
forme qu'il doit revêtir. Cette loi étant antérieure à celle qui à 
instauré le contrôle parlementaire, il n'y à pas, à priori, de ton 
tradiction entre les deux.) 

Si les sociétés d'économie mixte de la loi du 30 avril 19% sont 
incontestablement de même nalure que celles visées par la loi du 
21 mars 1947 — elle porte d'ailleurs le même nom — peut-on affir- 
mer que les sociétés d'Elat de la première entrent dans la défini- 
tion générale des sociétés nalionalisées, telles qu'elles résultent de 
la loi de 1947 ? 

Comme les entreprises nationalisées visées par cette dernière Joi, 
les sociétés d'Etat sont la propriété de la nation. Leurs capitaux 
proviennent de fonds publics, Elles sont gérées par des conseils 
d'administration composés soit uniquement de représentants 
de l'Etat, soit en majorité, de représentants de l'Etal auxquels sont 
adjoints des délégués des*assemblées territoriales ou de tout autre 
organisme public, à l’exclusion de représentants d'intérêts privés. 

On doit donc conclure que les sociétés d'Etat, créées en vertu 
de l'article 2 de la loi du 30 avril 1946, sont comprises dans la 
catégorie des entreprises nationalisées visées par la loi du 21 mars 
1947. Cependant, cette interprétation pourrait être contestée, On peut 
affirmer, en effet, que le contrôle parlementaire institué par cette 
dernière loi sur les entreprises énumérées dans cette loi ne peut 
pas être étendu à des établissements qui n'y sont pas expressément 
mentionnés. 

Un autre argument juridique peut également être avancé. Le con- 
trôle parlementaire est instauré par une loi qui ne serait pas appli- 
cable aux territoires d'outre-mer, En effet, aux termes du deuxième 
alinéa de l’article 72 de la Constitution, « la loi française n'est 
applicable dans les territoires d’outre-mer que par disposition 
expresse ou si elle à été étendue par décret aux terriloires d'outre- 
mer après avis de l’Assemblée de l'Union » (française), en toutes 
autres matières que celles visées au premier alinéa du même arli- 
cle, Ce dernier à trait à la législation criminelle, au régime des 
libertés publiques et à l’organisation politique et administrative 

Or, la loi du 21 mars 1947 ne concerne pas la législation énumérée 
à l'alinéa 1er de l’article 72 de la Constitution. C'est une loi rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre financier. D'autre part, ni elle 
même, ni la loi du 3 juillet 1947 — qui a modifié l'article 70 de 
la première loi — ne contiennent les dispositions expresses prévues 
au deuxième alinéa de l’article 72 de la Constitution. Leur applica- 
tion n'a pas été non plus étendue aux territoires d'outre-mer par 








un décret pris après avis de l’Assemblée de l’Union française, Dans 
ces conditions, on pent soutenir que le contrôle parlementaire Ins- 
tauré par une loi française dont l'application n'est pas étendue aux 
territoires d'outre-mer, ue concerne pas les sociétés d'Etat et les 
sociétés d'économie mixte créées en vertu de la loi du 30 avril 1946 

Il est vrai que certaines de ces sociétés d'Etat et sociétés d'éco 
nomie mixte ont leur siège social en France, Tel est notamment 
le cas de la société d'Elat qui porte le nom de « Bureau minier de 
la France d'outre-mer », C'est aussi le cas de la société d'économie 
mixte dénommée « Bureau central d'études pour l'équipement d'ou 
tre-mer », Mais il est incontestable aussi, que l'activité de ces socie 
tés est orientée vers les territoires d'outre-mer au méme titre que 
celle des sociétés dont le siège social se trouve dans ces derniers 
pays, comme par exemple « Le crédit de l'A RK. F >», société 
d'Etat, à Brazzaville, ou la « Société immobilière du Cap-Vert 
société d'économie mixte, à Dakar 

Il serait donc illogique de soumettre les premières au contrôle 
parlementaire de la loi du 21 mars 1947 et d'en exclure les autres 

Etant donné la complexité du problème juridique qui se pose et 
la possibilité de défendre avec une égale bonne foi des interpre 
lations différentes de l'article 70 de Ja loi du 21 mars 147 en ce 
qui concerne son application aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, il à paru à votre commission qu'il serait 
plus rationnel d'inviter l'Assemblée nationale à éviter la contra 
verse en votant une modification de l'article 70 de cette loj dans 
sa rédaction du 3% juillet 1947, afin de spécifier que le contrôle par 
lementaire s'étende à toutes les entreprises nationales où national} 
ses créées ou à créer dans le cadre de la loi du 90 avril 16 

Car, nous nous permettons de le répéter, il serait inconcevable 
que le parlement qui contrôle les entreprises nationales et nationa 
lisées de la France métropolitaine se désintéresse des établissements 
de même nature dans les autres terriloires de la République fran 
caise ou des pays sous tutelle, 1 s'agit d'un nombre considérab.e 
d'entreprises dont les capitaux sociaux sont importants et qui béné 
ficient en outre d'ouvertures de crédits à long ou à court terme 
d'un très grand volume 

Afin de connaitre exactement quelles entreprises nationales ou 
nationalisées ont élé créées jusqu'à présent en vertu de la loi du 
40 avril 1946, votre rapporteur avait demandé au ministère de la 
France d'outre-mer de lui communiquer les renseignements concer 
nant ces établissements, M. le ministre a bien voulu me faire par 
venir des fiches sur trente-trois établissements, dont certains portent 
le titre de « Société d'Etat », d'autres sont désignés sous le vocable 

Société d'économie nixte », d'autres encore sont dénonmnmnés 

Office » el un porte méme le nom d'« Instütut », Ces fiches compo 
tent les indications sur: le siège social, lobjet, le capital social et 
‘a composition du conseil d'administration de chacun d'eux, ainsi 
que la référence au décret on arrêté ministériel qui les ont créés 

Votre commission à estimé utile de reproduire ces fiches en 
annexe au présent rapport, afin de mettre à la disposition de tous 
les conseillers Ja documentation nécessaire sur les entreprises en 
question 

Ainsi me semble justifiée la première partie de la proposition 
de résolution dont on trouvera le texte à la fin de ce rapport, En ce 
qui concerne la deuxième partie, elle est déjà solidement motivés 
dans l'exposé de M. Cazelles 

Notre Assemblée à été cré pour s'occuper de tous les pro 
blèmes touchant les affaires d'outre-mer de la République française 
el de l’Union française. Elle est donc une assemblée spécialisée 
dans ces questions, Le contrôle de l'activité des entreprises publiques 
d'outre-mer devrait donc entrer dans ses attributions, Mais notre 
Assemblée n'est que consultative, par conséquent ses avis doivent 
ètre communiqués à l'Assemblée nationale 

Avec l'auteur de la proposition étudiée, nous pensons que le: 
sous-comimissions créées par Ja loi du 21 mars 1947, qui ont un 
travail écrasant à accomplir pour exercer leur contrôle sur les entre 
prises nationalisées en France, pourraient se décharger utilement 
sur une sous-Commission crééée an sein de notre Assemblée, pour 
tout ce qui concerne le contrôle des entreprises de même nature, 
dans les territoires dépendant du ministère de la France d'outre-mer 
à condition, toutefois, que la sanction définitive soit réservée an 
Parlement. Ainsi ce dernier, ou plutôt ses sous-Commissions de 
contrôle, pourraient utiliser la compétence des membres de la sous 
commission de notre Assemblée, tout en sauvegardant les préroga 
lives du Parlement, conformément aux dispositions de la Constitu 
bon en vigueur, 

Pour ces raisons, Votre commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, soumet à votre approbation le 
texte suivant d'une proposition de résolution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à compléter l'article 70 de la 


loi n° 47-520 du 21 mars 19547 modifié par la loi n° 47-1213, afin 
d'étendre le Contrôle parlementaire prévu par cette loi aux entre 
prises nalionalisées relevant de la tutelle du ministre de la France 
d'outre-mer el créées en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-s60 du 
0 avril 1946 


Conslalant que, aux termes de l'article 70 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947, modifié par Ja loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, a été 
institué un contrôle parlementaire sur les entreprises nationalisées 
et les sociétés d'économie mixte, contrôle confié à des sous-commis 
sions créées au sein de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République : 

Constatant que ce contrôle n'a été exercé jusqu'à présent que 
sur les établissements de la France métropolitaine et des départe 
ments d'outre-mer, à l'exclusion des entreprises créées pour les 
territoires d'outre-mer ou des territoires associés ; 
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Considérant que rien ne justifie l'absence de ce contrôle sur des 
établissements publics ou semi-publics de méme nature et fonction- 
nant avec les fonds de l'Etat ou des territoires ; ; 
Considérant, cependant, que l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 70, cidessus, aux entreprises nationalisées créées dans le Cadre 
de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, peut être contesté par référence 
à l’article 72 de la Constitution ; 
Considérant que dans ces conditions il semble nécessaire d'appor- 
ler une précision dans le texte même de l'article 70 susvisé; 
Considérant, d'autre part que l'Assemblée de l'Union française, 
créée pour éludier les problèmes touchant les pays d'outre-mer de 
la République française et ceux de l'Union française est habilitée 
pour donner à l'Assemblée nationale son avis dans la matière; 
Considérant qu'une sous-comimission de l'Assemblée de l'Union 
francaise pourrait être utilement chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalisées créées dans le cadre de la 
loi du 30 avril 1946, afin de rédiger tous les ans un rapport d’infor- 
mation adressé aux sous-commissions de contrôle de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République ; 
L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée nationale à 
modifier comme suit l’article 70 de la loi du 21 mars 1947: $: 
Article unique. — L'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
modifié par Ja loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, est ainsi complété : 
Alinéa 5, — Les dispositions des alinéas précédents sont appli- 
cables aux Sociétés d'Etat, aux Sociétés d'économie mixte et à toutes 
autres entreprises créées en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-860 
du 30 avril 1946. £ 
Alinéa 6. — Pour suivre la gestion des entreprises visées à 
l'alinéa 5 ci-dessus, il est créé à l’Assemblée de l'Union française 
une sous-comimission d'information composée de dix membres dont 
quatre choisis parmi les membres de la commission des affaires 
financières, deux parmi ceux de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, deux parmi ceux 
de la commission des affaires économiques et deux parmi ceux de 
la commission du plan, de l'équipement et des communications. Les 
membres de celte sous-commission sont habilités à vérifier sur 
place et sur pièces la situation financière et économique de ces 
Sociétés d'Etal et de ces Sociétés d'économie mixte, Cette sous- 
commission rédigera tous les ans un rapport d'information pour Îles 
sous-commissions parementaires prévues aux alinéas 2 et 3 ci-dessus : 
ce rapport sera transmis avant le 31 décembre par M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française à M. le président de l’Assemblée 
nationale et à M, le président du Conseil de la République, Une 
copie du rapport sera remise à M. le président du conseil des 
ininisires. 





ANNEXE 


Liste des établissements publics créés en application de la loi du 
30 avril 1946 et communiquée par M. le ministre de la France 
d'outre-mer à la date du 29 juin 1955. 


BUREAU MINIER DE LA FRANCE D'OUTRE-MER (BUMIFOM 
Société d'Etat créée par décret du 26 janvier 1948. 


Siège social: 8, rue Léonard-de-Vinei, Paris. 

Objet: promouvoir, dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les recherches, l'équipement et l’exploilation 
des ressources du sous-sol. 

Capital : 14500 millions souscrits sur fonds F.L D.E.S. (dont 
1.100 millions versés). 

Conseil d'administration : 

Le directeur des affaires économiques et du plan au ministère 
de la France d'outre-mer: 

Le chef du service du plan au ministère de la France d'outre-mer ; 

Le chef du service des mines au ministère de la France d'’outre- 
mer : 

Cinq membres désignés par le ministre de la France d'outre-mer : 

Un inembre désigné par la caisse centrale de la France d'outre-mer : 

Un membre désigné par le ministre de l'économie nationale ; 

Un mermbre désigné par le ministre des finances: 

Un membre désigné par le ministre de la production industrielle 
parmi les ingénieurs ou inspecteurs généraux du corps des mines. 


CENTRE TECHNIQUE FORESTIER TROPICAL (C. T. F.T.) 
Société d'Etat créée par arrété ministériel du 10 mai 1919. 


Siège social: 45 bis, rue de la Belle-Gabrielle, Nogent-sur-Marne. 

Objet: Promouvoir dans les territoires d'outre-mer le développe- 
ment de la production forestière. 

Capital: 50 millions de francs souscrits sur fonds F.1I. D. E.S. 


Conseil d'administration : 

Un représentant de la direction de l'agriculture du ministère de 
la France d'outre-mer : 

Un représentant du service des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer; 

Un représentant de la direction des AE/plan du ministère de la 
France d'outre-mer : 

Un représentant du ministère de lagricullure : 

Un représentant du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

Un représentant du ministère de l'industrie et du commerce ; 

Un représentant de l'office de la recherche scientifique et colo- 
hiale ; 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Trois inémbres choisis par le tuinistre de la France d'outre-mer 
en raison de leur compétence en matière de bois tropicaux: 

Un représentant du secrélaire d'Etat aux affaires économiques; 

Un commissaire du Gouvernement. 








BUREAU POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
: DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER (B. D. P. A.) 


Société d'Etat créée par arrêté du 29 avril 1950. 


Siège social: 56, rue Perronet, Neuilly-sur-Seine. 

Objet: étudier, dans les territoires d'outre-mer et en premier lieu 
à Madagascar, les projets de développement agraire nécessitant l'ins- 
tallation de nouveaux exploitants, 

Capital: 3 millions souscrits sur fonds F. IL D. E.Ss, 

Conseil d'administration : 


Quatre représentants du ministre de la France d'outre-mer : 

Un représentant de la direction des affaires économiques et du 
plan du ministère de la France d'outre-mer: 

Un représentant de la direction de l'agriculture au ministère de 
la France d'outre-mer : 

Un représentant de la direction des affaires politiques au minis- 
tère de la France d'outre-mer : 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Un représentant du commissariat général au plan; 

Un représentant du ministère de la santé publique ; 

Un représentant du ministère de l’intérieur ; 

Deux représentants du haut-commissaire de la République fran: 
caise à Madagascar; 

Un commissaire du Gouvernement. 


CREDIT DE L'A.E, F. 
Sociélé à Etat créée par arrêté du % mai 1949. 


Siège social: Brazzaville. 

Objet: prolonger outre-mer, en faveur des pelites entreprises, les 
services rendus par la caisse centrale de Ja France d'outre-mer. 

Capital: 340 millions : 

Fédération de l’A. E. F., 120 millions : 

Caisse centrale (fonds propres), 220 millions, 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Trois représentants du haut commissaire de l'A. E. F.: 

Deux représentants de la caisse centrale de la France d'outre-mer ; 

Quatre représentants du Grand Conseil de l'A. E. F 


CREDIT DU CAMEROUN 
Société d'Etat créée par arrêté du 25 mai 1949. 


Siège social: Yaoundé. 

Objel: prolonger outre-mer, en faveur des pelites entreprises, les 
services rendus par la Caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Capital: 600 millions : 

Territoire, 270 millions : 

Caisse centrale de la France d'outre-mer (fonds propres), 330 mil- 
lions. 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Trois représentants du haut-commissaire ; 

Deux représentants de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Deux représentants de l’Assemblée territoriale du Cameroun. 


CREDIT DE MADAGASCAR 
Société d'Etat créée par arrêté du 17 novembre 1950. 


Siège social: Tananarive. 

Objel: prolonger outre-mer, en faveur des petites entreprises, les 
services rendus par la caisse centrale de la France d’outre-mer. 

Capital: 709 millions : 

Terriloire, 300 millions; 

Caisse centrale de la France d’ouire-mer (fonds propres), 400 mil- 
lions. 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministère de la France d'outre-mer; 

Trois représentants du haut commissaire ; 

Trois représentants de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Trois représentants de l’Assemblée territoriale. 


CREDIT DE LA COTE D'IVOIRE 
Société d'Etat créée par arrêté du 4 février 1955. 


Siège social: Abidjan. 

Objet: prolonger outre-mer, en faveur des petites entreprises, les 
services rendus par la Caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Capitai: 200 millions: 

Territoire, 100 millions : 

Caisse centrale de la France d'outre-mer (fonds propres), 400 mil- 
lions. 

Conseil d'administration : 

Un administrateur désigné par le ministre de la France d’outre- 
mer : 

Un administrateur désigné par le haut-commissaire en A. 0. F.; 
PE administrateurs désignés par le gouverneur de la Côte 
d'Ivoire ; 

Trois adininistrateurs désignés par l'assemblée territoriale de la 
Côte d'Ivoire ; 

Deux adiministrateurs désignés par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer : 

Un adininistrateur désigné par l'institut d'émission. 
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BUREAU CENTRAL D'ETUDES 
POUR LES EQUIPEMENTS D'OUTRE-MER [(B. C. E. E. O0. M. 
Société d'économie mixte créée par arrêté du 10 février 1949. 


Siège social: 90, boulevard de Latour-Maubourg, Paris. 

Objet : apporter au ministère de la France d'outre-mer, aux 
territoires de l’Union française, à l'exclusion de la métropole et 
éventuellement aux collectivités locales et aux organismes publics 
mixtes el privés de ces territoires concourant à l'exécution des plans 
de développement économique et sociat, Sa Collaboration pour les 
études des LR entrant dans le cadre de ces plans et, d'une 
facon générale, d'assurer pour leur compte et à leur demande, 
toutes missions techniques tendant à l'aboutissement de ces projets. 

Capital : 20 millions, dont 11 millions souscrits sur fonds 
F. I. D.E.Ss. 

Conseil d'administration : 

Cinq membres désignés par le ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Cinq membres LE par les actionnaires du secteur privé. 

Un commissaire du Gouvernement. 


COMPAGNIE GENERALE DES OLEAGINEUX TROPICAUX 
(C. G. O0. T.) 


Société d'économie mixte créée par arrêté du 19 mai 198. 


Siège social: 45, avenue George-V, Paris. 

Objet: toutes entreprises et toutes opérations ayant pour but le 
développement de la production des matières grasses dans l'Union 
française, 

Capital: 300 millions, dont 270 millions souscrits sur le fonds 
F. I. D. E.S. 

Conseil d'administration : 

Le directeur des affaires économiques et du plan au ministère 
de la France d'outre-mer ; 

Le directeur de l'agriculture au ministère de la France d'outre- 
mer; 

Le sous-directeur du plan au ministère de la France d'outre-mer; 

Une personnalité désignée par le ministre de la France d'outre- 
inner en raison de sa compétence ; 

Un représentant de la Caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Un représentant de l'office de la recherche scientifique et techn- 
nique outre-mer : 

beux représentants des territoires d'outre-mer les plus intéressés 
Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française) ; 

Lu persônnalités désignées par le commissariat général au 
pian ; 

Le directeur de l'institut de recherches des huiles de palme el 
oléagineux ; L 

Cinq membres désignés par les intérêts privés. 

Un commissaire du Gouvernement. 


COMPAGNIE FRANÇAISE POUR LE DEVELOPPEMENT 
DES FIBRES TEXTILES (C. F. D. T. 


Société d'économie mirte créée par arrêté du 9 février 1949. 


Siège social: 9, rue Louis-David, Paris. 

Objet: étudier les moyens de développer la production et la pré 
paration des matières textiles et d'exécuter toutes opérations s’y 
rattachant. 

Capital: 20 millions dont 12.840.000 souserils sur fonds F. L. D. E. S. 

Conseil d'administration : 

Le directeur des affaires économiques et du plan au ministère @ 
la France d'outre-mer. 

Le directeur de l'agriculture au rmninistère de la France d'’outre- 
mer; 

Le sous-directeur du plan au ministère de la France d'outre-mer : 

Un représentant du commissariat général au plan; 

Un représentant du ministre des finances : 

Un représentant de la direction des programmes au ministère des 
affaires économiques ; 

.Un représentant de la direction des industries textiles au minis 
tère du commerce et de l’industrie : 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer : 
représentant de l'institut de recherches du coton et des textiles 
exotiques ; 

Trois représentants des territoires intéressés (Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, Madagascar) : 

Deux représentants des banques : 

Un représentant des producteurs : 

Re - représentants des préparateurs et utilisateurs des matières 
extiles, 

Un commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE IMMOBILIERE D'A. E. F. 
Société d'économie mirte. 


Siège social: Brazzaville. 

Capital: 62 millions dont 29.600.000 souscrits sur fonds F. 1. D. E. $ 

Ubjet: toutes entreprises et toutes opérations immobilières en Afri- 
que équatoriale française, et notamment l'exécution de toutes 
conventions, avenants et accords à intervenir avec les autorités 
administratives et les collectivités publiques ayant pour objet la 








construction et la gérance de tous immeubles ainsi que toutes opé- 
rations d'urbanisme d'intérêt général. 
Conseil d'administration : 
Un administrateur désigné par le ministre de la France d'outre 
er; 
"Res administrateurs désignés par la C. C. F. 0. M.; 
Deux administrateurs désignés par le haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique équatoriale française ; 
Deux administrateurs désignés par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française. 
In commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE IMMOBILIERE DE MADAGASCAR 
Société d'économie mixte créée par arrêté du 10 juillet 1951. 


Siège social: Tananarive. 

Capital: 400 millions de francs, dont 100 millions souscrils sur 
fonds F. I. D. E.Ss. 

Objet: toutes études, toutes entreprises et loutes opéralions concer- 
nant directement ou indirectement l'amélioration ou le développe- 
ment de l'habitat urbain ou rural à Madagascar et dans ses dépen- 
dances. 

Conseil d'administration : 

Trois représentants du ministre de la France d'outre-mer, dont 
un désigné sur proposition du ministre des finances et un sur pro 
position de la C. C. F. 0. M.: 

Un représentant de la C, CG. F. 0, M. 

Deux représentants du haut commissaire à Madagascar ; 

Deux représentants de l’Assemblée territoriale de Madagascar 

Quatre représentants des souscripteurs privés 

Un commissaire du Gouvernement 


SOCIETE IMMOBILIERE ET DES HABITATIONS A BON MARCHE 
DE LA COTE D'IVOIRE (S. EL H, C, L) 


Société d'économie mixte créée par arrêté du 10 juillet 1951 


Siège social: Abidjan. 

Objet: toutes études, toutes entreprises et toutes opérations 
concernant directement ou indirectement l'arnélioration ou le déve- 
loppement de l'habitat en Côte-d'Ivoire 

Capital: 142.600.000 F dont 0 millions souscrits sur fonds 
F.{. D.E.S. 

Conseil d'administration : 

Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer dont 
un désigné sur proposition du ministre des finances; 

Deux représentants de la C. C. F.0 

Un représentant du haut-commissariat en Afrique occidentale 
française ; 

Deux représentants du territoire : 

Deux représentants de l'Assemblée territoriale ; 

Trois représentants des actionnaires privés 

Un commissaire du Gouvernement 


SOCIETE IMMOBILIERE DE GUINEE 
Société d'économie mirte créée par arrêté du 16 janvier 1952. 


Siège social: Conakry. 

Ubjel: toutes études, loutes entreprises et toutes opérations 
concernant directement ou indirectement l'amélioration ou le déve- 
loppement de l'habitat urbain ou rural en Guinée 

Capital : 47.330.000 F, dont 70 millions souscrits sur fonds 
F. I. D. E.S. 

Conseil d'administration 

Trois représentants du ininistre de la France d'outre-mer, dont 
un désigné sur proposition du ministre des finances et un sur pro- 
position de la caisse centrale de la France d'outre-mer. ; 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer ; 

Un représentant du haut commissaire de l'Afrique occidentale 
française ; 

Deux représentants du territoire 

Un représentant de l’Assemblée territoriale de la Guinée ; 

Trois représentants des actionnaires privés 

Un commissaire du Gouvernement! 


SOCIETE IMMOBILIERE DU CAMEROUN 
Société d'économie mixte créée par arrêté du 18 juillet 1%52 


Siège social: Douala. 

Capital: 200 millions de francs dont 70 millions souscrits sur fonds 
F. 1, D. E.S. 

Objet: toutes études, toutes entreprises et toutes opérations 
concernant directement ou indirectement l'amélioration ou le déve- 
loppement de l'habitat urbain on rural au Cameroun 

Conseil d'administration : 


Trois représentants du ministre de la France d'outre-mer dont 
un désigné sur proposition du ministre des finances : 

Deux représentants du haut commissaire : 

Un représentant de la caisse centrale de la France 

Deux représentants de l'A. T. C. À. M.: 

Trois représentants des autres personnes physiques et morales 

Un commissaire du Gouvernement 


d'outre-1nef : 
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SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE (S. A. I. H.) 


Société d'économie mixte créte par arrêté du 2% juillet 1950. 


Siège social: Dakar. 

Objet: construction et gestion d'hôtels pour le développement 
hôtelier et touristique de l'Afrique occidentale française. 

Capital: 410.920.000 F dont 134 millions sur fonds F. I. D. E.S. 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Quatre représentants du haut commissaire en Afrique occidentale 
francaise ; 

Deux représentants du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française ; 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer : 

Trois représentants du secteur privé 

Un commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE D'HOTELLERIE DE BAMAKO (S. H. B.) 
Société d'économie mirte créée par arrêté du 23 avril 1951. 


Siège social: Bamako. 

Objet: construction et exploilation au Soudan français de tous 
hôtels. bars, restaurants, brasseries, cafés. 

Capital: 12 millions de francs, dont 56 millions sur fonds 
F. 1. D.E.S. 

Conseil d'administration: 

beux représentants du ministre de la France d'outre-mer: 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Deux représentants du haut commissaire en Afrique occidentale 
française : 

Un représentant du Soudan : 

Un représentant de l'Assemblée territoriale du Soudan: 

Deux représentants des actionnaires privés. 

Un commissaire du Gouvernement. 


LES RELAIS AERIENS FRANCAIS 


Société d'écononuüe mirte créée par arrêté du $ août 150 


Siège social: 241, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Objet: organiser et exploiter des relais d'hébergement, restaurants 
ou bars d'aérodromes rendus nécessaires par l'extension du réseau 
aérien de l'Union francaise. 

Capital: 200 millions de francs, dont 9.800.000 souscrits par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer sur fonds propres. 

Conseil d'administration : 

Trois représentants de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer : 

Trois représentants d'Air France. 


ENERGIE DES MERS !E. D. M. 
Société d'économie mirle créée par arrêté du 27 mai 1948. 


Siège social: 89, rue de Miromesnil, Paris. 

Objet: toutes entreprises ou toutes opérations concernant la cons 
truction et l'exploitation d'une usine d'énergie (hermique près 
d'Abidjan. 

Capital: 50 millions, dont %41.700,000 souscrits sur fonds F. 1 D. E. S.: 

Conseil d'administration : 

Cinq représentants du ministre de la France d'outre-mer: 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Trois représentants d'Electricité de France. 

Un représentant de la Côte d'Ivoire ; 

Deux représentants des actionnaires privés. 

Un commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE D'ENERGIE ELECTRIQUE DE PORT-GENTIL (S. E. P. G. 
Société d'économie mirte créée par arrêté du 22 mai 1950. 


Siège social: Port-Gentil. 
_ Objet: produire et distribuer ;'énergie électrique et la vapeur 
industrielle à Port-Gentil et éventuellement exploiter en gérance le 
service de distribution d'eau et son équipement d'intérêt public à 
Port-Gentil, 

Capital: 200 millions, dont 40 millions 
F. 1. D. E.S. 

Conseil d'administration : 


souscrits sur fonds 


Deux représentants de la caisse centrale de la France d'outre- 


Inér ; 

Deux représentants de l'E. E. A. E. F.: 

Un représentant de la compagnie française du Gabon: 

Un représentant de la société de gestion de la compagnie fran- 
çaise du Gabon; 

L'administrateur-maire de Port-Gentil. 

Un commissaire du Gouvernement. 
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SOCIETE D'ENERGIE ELECTRIQUE DU CAMEROUN 
(E. N. E. L. C. A. M.) 


Société d'économie mirte créée par arrêté du 3 mars 19,48. 


siège social: Douala. 

Objet: toules entreprises et toules opérations concernant direc- 
tement ou indirectement la production, le transport, la distribution 
et l'utilisation de l'énergie all Cameroun. 

Capital : 3.800 millions, dont 651.080.000 souscrits sur fonds 
F.L D.E.S. et 98104000 par la caisse centrale sur ses foñds 
propres. 

Conseil d'administration: 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Quatre représentants du territoire du Cameroun ; 

Deux représentants d’Electricité de France : 

Un représentant de la caisse centrale ; 

Un représentant de la commune de Douala ; 

Un représentant de la régie des chemins de fer du Cameroun: 

Deux représentants des utilisateurs privés. 

Un commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE D'ENERGIE ELECTRIQUE D'A. E. F. (E. E. A. E. F.) 
Socicélé d'économie mirte créée par arrêté du 27 décembre 1948. 


Siège social: Brazzaville. 

Objet: Toutes entreprises et toutes opérations concernant direcle- 
ment ou indirectement la production, le transport, la distribution 
el l'utilisation de l'énergie en Afrique équatoriale française. 

Capital: 200 millions de francs dont 34 millions souscrits sur fonds 
F. I. D. E. $S. et 258.140.000 par la caisse centrale sur ses fonds 
propres, 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Quatre représentants de la fédération de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, dont deux désignés par le haut commissaire et deux par le 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française ; 

Deux représentants d'Electricité de France; 

Un représentant de la caisse centrale : 

Un représentant des collectivités ou établissements publics d’Afri 
que équatoriale française souscripteurs : 

Un représentant des distributeurs locaux d'énergie électrique ; 

Deux représentants des usagers et entreprises industrielles et com- 
merciales. 

Un commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE D'ÉNERGIE ELECTRIQUE D'A. O. F. (E. E. A. 0. F.) 
Société d'économie nuürte créée par arrêté du 17 septembre 1950. 


Siège social: Dakar. 

Objel: Toutes entreprises et toutes opérations concernant direc 
tement ou indirectement la production, le transport, la distribution 
et l’utilisation de l'énergie élecrique en Afrique occidentale fran- 
caise ainsi, éventuellement, que l’adduction et la distribution de 
l'eau. 

Capital: 300 millions dont 32.500.000 souscrits sur fonds F.ID.E.S. 
et 50 millions souscrits par la caisse centrale de la France d’outre- 
mer sur ses fonds propres. 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Deux représentants du haut commissaire de l'Afrique occidentale 
francaise : 

Trois représentants du grand conseil ; 

Deux représentants d’Electricité de France : 

Un représentant de la caisse centrale : 

Deux représentants des actionnaires privés: 

Un représentant des sociétés du territoire : 

Un représentant du personnel. 

Un commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE D'ENERGIE ELECTRIQUE DE GUINEE (E. E. G. 
Société d'économie mirte créée par arrêté du 127 septembre 1950. 


Siège social: Conakry. 

Objet: Production, transport et distribution de l'énergie électrique 
en Guinée, 

Capilal: 400 millions dont 50 millions souscrits sur fonds F.LD.ES. 
et S0 millions souscrits par la caisse centrale sur ses fonds propres. 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer : 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Deux représentants d’Electricité de France: 

Un représentant du haut commissaire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise ; 

Un représentant du gouverneur de la Guinée: 

Un représentant de l'assemblée territoriale de la Guinée : 

Quatre représentants des actionnaires privés. 

Un commissaire du Gouvernement. 
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LL 
SOCIETE D'ENERGIE ELECTRIQUE DE LA COTE D'IVOIRE | SOCIETE IMMOBILIÈRE DU CAP-VERT (5. 1. C. A. P. 
(EE. C. FE | 
Société d'économie mixte créée par arrêté du 24 juillet 1950 


Société d'économie mirte créée par arrêté du 22 novembre 1951. 


Siège social: Abidjan. 

Objet: Production, transport et distribution de l'énergie électrique 
en Côte d'Ivoire. 

Capital: 200 millions dont 30 millions souscrits sur fonds F.LD.EsSs. 
et 4» millions par la caisse centrale de la France d'outre-mer sur 
ses fonds propres. 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer: 

Un représentant du haut commissaire en Afrique occidentale fran 
çaise ; 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

beux représentants d’Electricité de France. 

Un représentant du gouverneur de la Côte d'Ivoire; 

Deux représentants de l'assemblée territoriale de Ja Côte 
d'Ivoire ; 

Trois représentants du secteur privé ; 

Un représentant du personnel. 

Un commissaire du Gouvernement. 


SOCIETE D'ENERGIE ELECTRIQUE DE MADAGASCAR (E. E. M.) 
Société d'économie mixte créée par arrêté du 21 juin 1952, 


Siège social: Tananarive. 

Objet: toutes entreprises el toutes opérations concernant directe- 
ment ou indirectement la production, le transport, la distribution et 
l’utilisation de l'énergie électrique à Madagascar. 

Capital: 400 millions dont 6S millions souscrits sur fonds F.I.D.E.S. 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant du haut commissaire de Madagascar ; 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Deux personnalités désignées par l'assemblée représentative ; 

Un représentant d’Electricité de France; 

Un représentant des distributeurs locaux d'énergie; 

Un représentant des utilisateurs. 


SOCIETE DE PECHE ET DE CONGELATION 
DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON ({(S. P. E. C.) 


Société d'économie mixte créée par arrêté du 26 juin 1951. 


Siège social: Saint-Pierre et Miquelon. 

Objet: exploitation: - 

jo Du frigorifique de Saint-Pierre après rénovation de son équi- 
pement ; 

% De la flotte saint-pierraise qui se Consacrera à la pêche du pois- 
son destiné notamment à la congélation sur place : 

3 D'une usine de traitement des déchets de poisson à installer 
en annexe, 

Capital: 45 millions dont % millions souscrits sur fonds F.ID.EsS. 

Conseil d’administralion : 

Deux représentants du ministre de la France d’oulre-mer;, 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Un représentant du conseil général; 

Deux représentants du secteur privé ; 

Un représentant des pêcheurs ; 

Un représentant des syndicats ouvriers: 

Le chef du service de l'inscription maritime ; 

Le trésorier-payeur. 


BANQUE DU BENIN 
Société d'économie mirte créée par arrêté du 7 janvier 1954. 


Siège social: Cotonou. 

Objet: consentir des crédits à moyen et court terme aux petites 
entreprises, coopératives et sociétés de prévoyance; consentir des 
prêts destinés à la construction de logements. gérer pour le compte 
de collectivités publiques des fonds destinés à la réalisation d'opé- 
rations d'intérêt agricole ou social, 

Capital: 100 millions dont 16 millions souscrits par la Caisse cen 
trale sur ses fonds propres. 

Conseil d'administration : 

Un administrateur désigné par le ministre de la France d'outre-mer 
sur proposition du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer, 

Deux administrateurs désignés par le haut commissaire de l’Afri- 
que occidentale française, dont un sur proposition du grand conseil: 

Deux représentants du gouverneur du Dahomey, dont un sur pro- 
position de l'assemblée territoriale ; 

Deux représentants de la B, A. O.: 

Deux représentants de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Deux représentants des banques ; 

Trois représentants de divers groupements. 

Un commissaire du Gouvernement. 
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Siège social: Dakar 
Capital: 25.800.000 F dont 3 millions souscrits sur fonds F.ILD.E.S 


Objet: toutes opérations tendant à supprimer la crise du loge 
ment, à améliorer les conditions de l'habitat en Afrique occidentale 
française et participer à ces fins à l'exécution des plans d'extension 
ou d'aménagement des villes, notamment à ceux résultant de l'appli 
cation du plan directeur de la région du Cap-Vert 

Conseil d'administration : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

beux représentants du haut commissaire ; 

Deux représentants du grand conseil : 

Un représentant de l'assemblée territoriale du Sénégal; 

Un représentant du conseil municipal : 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Quatre représentants des actionnaires privés 

Un commissaire du Gouvernement 


OFFICE DU NIGER 
Office créé par décret du 1S juillet 1948. 


Siège social: 130, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Capital social: Néant. 

Objet: 11 a pour objet la mise en valeur par l'irrigation de lu vallée 
du Niger, l'exécution des travaux d'aménagement, la colonisation 
el l'exploitation des terres, commandées par les aménagements hy 
drauliques notamment ceux de Sansanding, de Sotuba et de la 
région lacustre ainsi que tout?s études et travaux y relatifs 

Conseil} d'administration 


Il est géré par un conseil d'administralion composé ainsi 

Le secrétaire général du gouvernement général de l'Afrique oeci 
dentale françuise ; 

Le gouverneur du Soudan : 

Trois grands conseillers désignés par le conseil général de l'Afrique 
occidentale française : 

Le président du conseil général du Soudan ou son délégué : 

Le directeur des travaux publics au ministère de la France d'outre 
mer ; 

Le directeur de l'agriculture au ministère de la France d'outre 
Iner. 

Le directeur général des affaires politiques du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française ; 

Le directeur général des affaires économiques du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française ; 

Le directeur général des finances du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française ; 

Le directeur général des travaux publics du gouvernement géné 
ral de l'Afrique occidentale française ; 

Le directeur de la caisse centrale de la France d'outre-mer : 

Le directeur de l'O. RS, T. O. M.: ; 

Le président directeur général de la B. À. O.: 

Trois personnalilés au moins et cinq au plus, désignées par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer, en raison de leur compétence 
en matière d'agriculture, de colonisation, de travaux publics et 
d'économie coloniale : 

Ces cinq personnalités sont les suivantes 

M. Tony Révillon, nommé le 25 août 1948 

M. de Carbon Ferrière, nommé le 11 octobre 1448, 

M. Drouhin, nommé le 11 octobre 1948, 

M. Robin, nommé le 30 janvier 1949, 

M. Griaule, nommé le 30 décembre 1952; 

Trois notabilités africaines au moins et cinq au plus, désignées 
par arrêté du gouverneur du Soudan et représentant les popula 
tions installées sur les aménagements ; 

Un représentant du personnel européen et un représentant du 
personnel africain de l'office du Niger, désignés chacun par les orga- 
nisations syndicales intéressés 

Les fonctions de membres du conseil d'administration de l'affice 
sont gratuites. 


ALETORL 


Dénomination: Office de la recherche 
outre-mer (0. R. 5. T, 0, M.). 
Siège social : 20, rue Monsieur, Paris (VIH: 
Capital social: Néant. 
Conseil d'administration : 
Président : directeur du CG. N R.S& 
Membres : 
+ em =  — du ministère de la France d'outre-mer 
directeur des affaires économiques du ministère d a Fr 
, . € » d 
d'outre-mer ; n Éten 
Directeur de la santé du ministère de la France d'outre-mer : 
Directeur de l'enseignement du ministère de la France d'outre. 
mer ; 
Directeur de l'agriculture du ministère de la France 
Inspecteur général des travaux publics de la France 
Trois personnalités scientifiques. 


scientifique et technique 


d'outre-mer : 
d'outre-mer ; 
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| risation, cas par cas, devra comporter notamment des dispositions 
O0. F.E RF.O0.M | susceptibles d'assurer: 
nr Rae à ce | La primauté des intérêts des populations locales dans l'expansion 
Dénomination : | économique de leur pays; 


Office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer (0, F. E. KR. F. O0. M.). 

Siège social: 38, rue La Bruyère, Paris (IXe) 

Capital social: Néant. 

Conseil d'administration : 

Président. 

Membres : 

Un membre du conseil d’Etal; 

Un membre de la cour des comptes; 

Un représentant du ministre des finances, 

Le directeur des chemins de fer au ministère des travaux publics ; 

Le directeur des affaires politiques an ministère de la France 
d'outre-mer ; < 

Le directeur des affaires économiques au ministère de la France 
d'outre-mer; 

Le directeur du contrôle au ministère de la France d'outre-mer; 

Un gouverneur général ou gouverneur de la France d'outre-mer 
en activité ou en retraite; . 

Le directeur général de la Société nationale des chemins de fer 
français ; É 

Le président du conseil d'administration du Méditerranée-Niger; 

Un représentant des industriels coloniaux ; 

Un représentant des transports coloniaux ; 

Un représentant du commerce colonial ; 

Le directeur général de la caisse centrale de la France d’outre- 
mer; 

Commissaire du Gouvernement: inspecteur général des travaux 
publics du ministère de la France d'outre-mer; sai 

Commissaire adjoint au Gouvernement désigné par le ministre des 
finances. 


D'ELEVAGE ET DE MEDECINE VETERINAIRE 
DES PAYS TROPICAUX 


Dénomination: Institut d'élevage et de médecine vélérinaire des 
pays tropicaux. 

Siège social: 7, rue Jean-Jaurès, Alfort (Seine), 

Capital social: Néant. 

Conseil d'administration : 

Président: directeur de l'agriculture, de 
au ministère de la France d'outre-mer; | 

Vice-président: chef du service de l'élevage et des industries ani- 
males au ministère de la France d'outre-mer ; 


INSTITUT 


l'élevage et des ‘forûts 


Membres : | 

Délégué à Paris du haut commissaire en Afrique occidentale fran- 
çaise ; 

Délégué à Paris du haut commissaire en Afrique équatoriale fran- 
çaise : 

Délégué à Paris du haut commissaire au Cameroun ; 

Délégué à Paris du haut commissaire à Madagascar; 


Délégué à Paris du haut commissaire de l'Indochine ; 

Commissaire de la République au Togo (pourra se faire représente 
par le délégué de l'Afrique occidentale française) ; 

Un représentant du ministre du budget; 

Directeur du contrôle au ministère de la France d’outre-mer; 

Directeur des affaires économiques au ministère de la France 
d'outre-mer : 

Directeur de 
outre-mer. 


l'office de la recherche scientifique et technique 


ANNEXE N°44 


Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 2 octobre 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métropoli- 
taine, dans les départements et territoires d'outre-mer, par 
M. Le Brun Kéris, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques, en 
sa réunion du 25 octobre, a décidé de procéder à la rédaction d'un 
nouveau texte en y incorporant les amendements sur lesquels elle 
s'était trouvée d’accord. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que la réglementalion acluelle pour les inveslisse- 
ments de capitaux étrangers est trop lente et complexe et que des 
moyens positifs doivent être mis en œuvre pour attirer ces capitaux, 
tout en sauvegardant la souveraineté de la République française et 
en garantissant le respect des droits politiques, économiques et 
sociaux reconnus par la Constitution et par la législation de l’Union 
française aux pen d'outre-mer ; 

Estime que le Gouvernement devrait établir un statut des inves- 
tissements étrangers qui, tout en maintenant le principe de l'auto- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 5727. Conseil de la 
République, n° 120 (année 1953); Assemblée de l'Union française, 
nos 6 (année 1954), 175 et 197 (année 1955), 28 (session 1955-1956). 





L'utilisation par priorité des travailleurs autochtones aptes aux 
emplois créés: 

La formatinn professionnelle capable d'amener progressivement 
les travailleurs autochtones aux postes de techniciens exigés par le 
développement de leur pays; 

L'accès des sociétés aux produits résullant de leur exploitation, 

Et dans l'immédiat devrait: 

jo Instituer une commission unique chargée de se prononcer sur 
chaque investissement de Capitaux afin de réduire les délais et de 
permettre au bailleur de capitaux étrangers de ne s'adresser effec- 
tivement qu'à un seul organisme ; : 

20 Intensifier la propagande en vue d’atlirer ces capitaux; 

3 Codifier les textes fondamentaux de la réglementation des 
changes et du transfert des profits et dividendes dans les conditions 
les plus favorables : 

y Signer des conventions internationales d’investissements, en 
tenant compte des intérêts primordiaux des départements et lerri- 
toires d'outre-mer ; 

A got les voies et moyens d'une amélioration du système 
iscal local ; 

üo Etudier les voies et moyens pour donner aux capitaux étran- 
gers les garanties de change indispensables, 

Compte tenu de ces observations, 

Saisie de la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, séna- 
teurs, tendant à réglementer les investissements de capitaux étran- 
gers dans la France métropolitaine, dans les départements el terri- 
toires d'outre-mer, 

Considérant que celle proposition de loi serait de nature à nuire 
aux investissements étrangers qui peuvent s'avérer nécessaires à 
l'économie de nos lerritoires d'outre-mer, en même temps qu’elle 
n'offrirait pas de garantie réelle contre les risques politiques et éco- 
normiques que de tels investissements peuvent comporter 

Emetl un avis défavorable à l’adoption de cette proposition de loi. 


ANNEXE N°45 





Session ordinaire de 1995-1956. — Séance du 27 octobre 1955.) 
PROPOSITION tendant: 1° à ajourner en Algérie les élections à 


l'Assemblée nationale: 2° à profiter du délai imparti pour réaliser 
cn Algérie une réforme électorale équitable, présentée par M. Bois- 
don, conseiller de l’Union française, — (Renvoyée à la commis- 
sion de politique générale.) 


Noïa, — Celle proposition a été retirée. {Séance du 14 février 1956.) 


ANNEXE N'46 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 octobre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement, compte tenu des 
récents événements survenus au Sud Viet-Nam, à définir les 
moyens qu'il envisage de mettre en œuvre pour faire respecter 
la signature donnée par la France aux accords de Genève et assu- 
rer la sécurité du corps expéditionnaire et des F ndo- 
chine, présentée par M. William Bazé et les membres du 
groupe des républicains sociaux, conseillers de l’Union française, 
avec demande de discussion d’urgence, — (Renvoyée à la com- 
mission des relations extérieures.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à la suite du référendum du 2 octobre 1955, 
la république a été proclamée au Sud Viet-Nam, hier matin 26 oc- 
tobre. 

La France a reconnu le changement de régime dont l’acte consti- 
tutionnel provisoire confère à M. Ngo Dinh Diem le titre de Prési- 
dent de la République. 

On sait que le nouveau chef de l'Etat du Sud Viet-Nam a tou- 
jours voulu-ignorer les accords de Genève, se refusant, par ailleurs, 
à toute prise de contact avec le gouvernement de la République 
démocratique du Nord Viet-Nam. 

Or, c'est précisément grâce aux accords de Genève qu'il a été 
possible de mettre fin aux hostilités en Indochine, sous réserve que 
des élections générales auraient lieu le 20 juillet 1956 sur l’ensemble 
du territoire du Viet-Nam. 

Cet antagonisme, que des interventions étrangères ne cessent 
d'exacerber, risquant de donner lieu, tôt ou tard, à de tragiques 
déchaînerments, notre rôle est de nous préoccuper, dès à présent, 
du sort de nos compatriotes se se trouvent sur place. 

Ces considérations nous conduisent à soumettre à votre agrément 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement, compte 
tenu des récents événements survenus au Sud Viet-Nam, à définir 
les moyens qu'il envisage de mettre en œuvre pour faire respecter 
la signature donnée par la France aux accords de Genève et assu- 
rer la sécurité du corps expéditionnaire et des Français d’Indochine. 
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ANNEXE N°47 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 27 octobre 1955.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de la commission sur l'éducation de 
base au Sénégal, en Côte d'Ivoire, au Dahomey et au Cameroun, 
par Mme Malroux, conseiller de l’Union française. 


Mesdames, messieurs, à la suite du débat sur les crédits civiln 
du ministère de la France d'outre-mer portant sur le plan quadrien- 
nal, il est apparu à la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer que les problèmes d'éducation de base 
élaient encore u connus et qu'il serait intéressant que notre 
Assemblée les étudie de plus près puisqu'elle est appelée à donner 
son avis sur les crédits affectés au développement des territoires 
d'outre-mer. C'est la raison ur laquelle une proposition a été 
déposée le 23 novembre 1954 el discutée en séance le 25 janvier 1955 
sur le rapport de Mme Malroux, n° 15. | ES 

L'envoi de la mission ayant été accepté, celle-ci avait envisagé 
son plan d’action en deux étapes: l’une visitant les centres d'éduca- 
tion de base en Afrique occidentale française, Cameroun; l'autre 
étudiant les modalités de formation des moniteurs d'éducation de 
base au centre fédéral de Dakar. Cette seconde partie n’a pu encore 
être effectuée, le stage fédéral étant en principe reporté celte 
année en novembre-décembre. Notre mission se propose d'aller au 
moment opportun à Dakar et de compléter par la suite le rapport Ci- 
dessous. 

Les services de l’enseignement et de l’action sociale nous ont 
facilité les déplacements nécessaires, ont mis à notre disposition, 
par l'intermédiaire des personnalités responsables de l'éducation de 
base, la documentation existante, si bien que nous avons pu, à défaut 
de parcourir tous les territoires où s'exerce l'éducation de base, 
avoir une idée à peu près complète des conception particulières 
à chacun d’entre eux. De retour en France et en tant que membre 
du conseil supérieur de l’éducation de base, j'ai été amenée à faire 
un compte rendu de la mission; ce compte rendu, suivi ou précédé 
d'annexes de M. Chambon, inspecteur général, de M. Fourré, chargé 
des services de la documentation de l'éducation de base au ministère 
de l’éducation nationale, permettra aux responsables métropolitains, 
je l'espère, de définir une doctrine, de préconiser des programmes, 
de coordonner une action encore trop limitée dans le temps. 

Un vœu a été adressé par le comité supérieur de l'éducation de 
base aux ministres de la France d'outre-mer et de l'éducation natio- 
nale; pour notre part, nous ferons suivre ce rapport d’une propo- 
sition au Gouvernement. Il est temps d'essayer d'améliorer le niveau 
de vie des pays sous-développés en parlant de la plus petite cellule 
que constitue le village, en s'adressant aux gens directement dans 
leur dialecte et par des compatriotes, en associant le village tout 
enlier au but recherché qui est de lutter contre la misère et l’igno- 
rance. 

Même si, de tout temps, les services techniques ont fait de l'édu- 
cation de base sans le savoir comme M. Jourdain faisait de la prose, 
il s'avère de plus en plus que les méthodes pédagogiques de contact 
humain et, par là, de persuation, ont fait défaut dans la plupart des 
cas, quel que soit le dévouement des techniciens. C’est pourquoi 
nous pensons à travers ce rapport soutenir les efforts des équipes 
existantes, véritables missionnaires, véritables novatrices d'une 
méthode humaine de travail en commun pour le mieux-être des 
plus humbles et des plus déhérités. 


Territoires visités 


Sénégal: village de Badiana, Koussabel (en Casamance), Senou- 
debou (cercle de Tambacounda) ; | 

Côte d'ivoire: village de Yao, à environ 60 kilomètres de Dbou; 

Dahomey: Ayou; 

_ Cameroun: Douala, Yaoundé, Maroua, Mindif, Mokolo (au Nord- 
Cameroun). 


I. — La mission au Sénégal. 


La mission a pris contact dès son arrivée avec M. Terrisse, direc- 
teur du bureau pédagogique à Dakar, Munis de la documentation 
préparée à notre intention, nous avons déterminé un itinéraire nous 
permettant de visiter deux cerles différents où séjournaient deux 
équipes d'éducation de base et deux villages où l’équipe avait tra- 
vaillé l’année précédente. 


Avant notre départ, nous avons visité l'atelier construit avec 
des moyens de fortune par le technicien du matériel audio-visuel, 
alelier permettant d’initier les futurs moniteurs au maniement d’ap- 
pareils électriques: radio, magnétophones, cinéma, épidiascopes, et 
à la réparation de ces appareils qui doivent supporter les risques 
de transport difficile et du climat. Sur place nous nous sommes 
rendu compte des difficultés indéniables qui font qu'on ne peut 
confier de tels appareils qu'à des personnes spécialisées. D'où la 
nécessité du stage particulier d'avril 1955 uniquement réservé à la 
formation de techniciens; la nésessité aussi d'adopter en matière 
d'appareils d'audiovision une politique d’achat de matériel standar- 
disé pour éviter les déboires, les gaspillages: certains novices, et 
même certains territoires commandent un appareil quelconque sur 
la foi de propectus, ce qui ne permet pas la réparation sur place 
avec des pièces de rechange standardisées et risque d’immobiliser 
un programme de conférences pendant leur déroulement. 


_Le 18 mars a eu lieu le départ de Dakar pour Badiana (Casamance) 
où se déroula une campagne d'éducation de base du 15 décembre 








1953 au 10 février 1954, puis à Koussabel (15 kilomètres de Badiana) 
où se trouve l'équipe cette année. Nous étions accompagnés de 
M. Terrisse, M. M'Bow, chargé de l'éducation de base au Sénégal, et 
M. Maillet, technicien de l'équipement audio-visuel. 

A Badiana: il reste de la campagne de l'année passée : 

to La maison de l'éducation de base: vaste case de type local 
construite par la mission et le village dans le but de servir: 

D'infirmerie: un infirmier bénévole (ancien tirailleur), formé par 
le médecin de la mission, y séjourne pour soigner les gens qui se 
présentent; il est approvisionné en pansements, pilules et donne 
les soins courants: il signale au passage du médecin tous les mois 
les malades qu'il n’a pu traiter, Ce sont les gens du village qui 
cultivent les champs de lintirmier bénévole ; 

De maternité: nous avons pu rencontrer cinq matrones formées 
par la sage-femme de la mission, l'importance de celte formation 
est particulière dans ce village où plusieurs accidents mortels par 
suite d'accouchement avaient été relevés (dans une seule semaine, 
quatre jeunes femmes étaient décédées) et où la mortalité infantile 
est très élevée ainsi qu'en fait foi l'enquête du chef de mission. 
D'après le rapport de la mission d'éducation de base, les accouche- 
ments n'ont provoqué aucun accident grave depuis un an et la 
mortalité infantile a diminué d'une manière satisfaisante ; 

De salle de réunion ou de cours d'adultes quand ils seront ins- 
titués ; 

De coopérative. 

2o L'école: une magnifique école dotée d'un terrain de jeux a été 
bâtie après le départ de la mission sur la pression des habitants; 
filles et garçons la fréquentent; l'instituteur sera le rontinuateur 
de la mission. 

3° La rénovation de la culture du riz: cette culture avait été peu 
à peu abandonnée sous la pression administrative en faveur de la 
culture intensive des arachides, si bien qu'en raison de la baisse 
du cours des arachides, les paysans se trouvaient moins aisés qu'au- 
trefois. Le moniteur du service de l'agriculture (indigène) recon 
naît qu'il n'a rien à apprendre aux paysans noirs en matière de 
travail de la terre, mais qu'on peut améliorer les récoltes par la 
sélection des semences, par l'emploi des engrais, par la fourniture 
d'arbres, surtout d'arbres fruitiers. 

Observations. — Nous avons été frappés, dans le village de Badiana 
et aux alentours, par la construction élégante des greniers circu 
laires en bambou; ces greniers, semblables à de petits kiosques, 
étaient montés sur piliers; la cuisine aménagée en dessous permet- 
tait la conservalion des grains par la fumée; et nous en avons 
déduit qu'il y avait lieu de s'appuyer sur les conceptions locales au 
lieu de chercher à transformer l'habitat à la manière européenne : 
la maison de l'éducation de base nous parait réaliser cela, IH est 
difficile de se rendre compte du changement intervenu äans la vie 
de la population; mais le chef de village nous a paru très favo- 
rable à ce qui avait été entrepris et demande à la mission de reve- 
nir chez lui. Les 820 habitants de Badiana forment avec les 2.284 
des villages environnants un groupe important de gens qui, pendant 
deux mois, ont été en contact étroit avec une équipe venue tra- 
Vailler pour eux et un désir certain d'amérioration de la vie est 
entré en eux. 

A Koussabel, distant de 15 kilomètres environ de Badiana, se trou- 
Vait à cette date la mission d'éducation de base; tous les membres 
étaient africains excepté le technicien des appareils audio-visuels ; 
le chef, M. Diop, instituteur, avait déjà participé à une autre mission 
d'éducation de base à Darou-Mousti: il y avait là le moniteur d'en 
seignement, d'élevage, de la santé, de l’agriculture et des eaux et 
forêts; pas de femme assistante sociale ou infirmière, La mission 
campait dans un hangar recouvert de feuilles de rhônier et cou- 
chait en dortoir, Le seul luxe (!) était le frigidaire qui servait à 
conserver les vaccins. 

Pendant la journée, chacun des moniteurs s'occupe avec les gens 
du village de sa spécialisation; le soir, une séance publique ras 
semble autour de l'écran des hommes et des femmes venus parfois 
de plusieurs kilomètres dans la nuit. Chacun des moniteurs fait au 
micro, et dans le dialecte local, une courte causerie de dix minutes 
environ au Cours de laquelle il explique un point donné du pro- 
gramme. Chaque causerie est illustrée d'un film fixe, de dessins 
sur le sujet en cours; le contact avec la population est facile puis 
qu'il s’agit de gens avec lesquels on a travaillé au cours de la jour 
née et que le dialecte employé est le leur; parfois un enregistre- 
ment de chants locaux, la photographie d’un habitant dérident l'as 
semblée et il y a toujours un film documentaire et récréatif pour 
terminer la séance, 

Si nous pouvons faire quelques critiques quant aux films qui ne 
sont pas encore adaptés, quant à la leçon de lecture qui, malgré la 
feuille ronéotypée distribuée ensuite, paraît aboutir difficilement à 
l'usage de la langue française duns les villages analphabètes, nous 
nous devons de marquer le dévouement de l'équipe, le dynamisme 
des moniteurs, la cohésion du travail en commun gui entraîne 
l'adhésion de toute la population: même si quelque moniteur 
notamment celui des eaux et forêts a du mal à se faire admettre 
au début, il devient vite le guide sollicité parce que les paysans 
voient en lui non un fonctionnaire mais un des leurs, travaillant 
pour eux. 

Ce qui nous à à mg c'est l'impression que pour la première 
fois un contact véritable s'est établi entre la population et les agents 
de l’administration et c'est tout le problème de la colonisation 
qui est posé par ce contact. La réussile enfin tient, à notre avis 
à ce que les équipes sont africaines et s'expliquent dans le dialecté 
local. On ne peut s'empêcher de penser avec quelle facilité on obtien 
drait des résultats si l'effort pour établir une méthode rapide de 
lecture en français était le même pour une langue maternelle. Enfin 
nous avons aussi eu l'impression que les membres de l'équipe cher- 
chaient à redonner une âme au Village, un élan qui doit se pour- 
suivre après leur départ, et s'il en est ainsi le sacrifice que s'est 
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imposé la vaillante équipe pendant six semaines (séparation de la 
famille, installation précaire, travail intensif, pas d’indemnité spé- 
ciale) ne sera pas vain. : 

A Sénoudébou, dans le cercle de Tambacounda, aux confins du 
Sénégal et du Soudan, une autre équipe s'est instaliée dans l'ancien 
fort de Faidherbe. La population de 513 habitants n’est pas de même 
origine que les diolas — il s'agit ici de Toucouleurs (gens de Iné- 
tier) qu'il faut faire mieux vivre avec les ressources locales. C’est 
là encore une équipe formée des mêmes éléments que celle de 
Koussabel, dotée d'un chef peulh, véritable saint laïque, qui nous 
présente les principaux moniteurs, nous indique le programme suivi 
et nous fait visiter les réalisations obtenues. Un comité de relève- 
ment du village composé de huit personnes chargées de continuer 
l'œuvre de l'équipe est là et suit notre parcours. Une école est en 
construction; des travaux de vannerie sont exécutés par des jeunes 
gens (ils arrivent à gagner 250 F C. F. A. par jour alors qu'à la 
carrière voisine le manœuvre est payé à raison de 120 F seule- 
ment): des ruches sont construites sur un plan plus rationnel et les 
paysans ont appris à traiter le miel, ce qui le rend propre à la 
vente, Des jardins sont établis sur un talus bordant la rivière et les 
légumes constitueront un appoint intéressant autant que nouveau 
dans l'alimentation de la population (salades, chous-fleurs, carottes) ; 
enfin on envisage de créer une coopérative de vente pour le pois- 
son frais pêché dans la Falémé. ; 

La séance publique qui clôture la journée est du même genre 
que celle de Koussabel; nous avons emporté la même impression 
de dynamisme, de foi, de force persuasive. Là aussi le village 
paraît très attaché à la mission qu'il supplie de rester — mais 
l'intérêt est de lancer des réalisations et de les voir se développer 
par l'effort voulu des habitants. 

Nous ne pouvons passer sous silence, dans ce rapport, la 
conversation émouvante de tous ces hommes voués à leur mis- 
sion, nous faisant part de leur lutte continuelle contre lincom- 
préhension, le manque de moyens, la difficulté d'obtenir à temps 
les agents des services techniques pour accomplir le programme 
déterminé et l'avertissement du chef de mission me parail 
plein de signification à l'heure actuelle. « Si on coupe le contact 
établi, les portes se fermeront sur les Français.» Chacun d'entre 
nous, que ce soit M. Terrisse, M. Maillet, M. M’Bow, les moniteurs 
et le chef de la mission, a senti que nous nous trouvions devant 
un effort désintéressé et désespéré presque pour faire accepter puis 
désirer le progrès indispensable à l'équilibre de l'Afrique. 


Comment fonctionne l'éducation de base au Sénégal. 


Le service de l'éducation de base est placé sous l'autorilé du 
recteur de Dakar: M. Capelle: il a comme membres permanents: 
M. Terrisse, directeur du bureau pédagogique à Dakar; M. Maillet, 
chargé de la partie technique d’audio-vision: M. M'Bow, professeur 
licencié d'histoire et de géographie, chef de mission; c'est M. M'Bow 
qui effectue les enquêtes préliminaires et inspecte les équipes en 
fonction. 

Le service fédéral de l'éducation de base comprend: 

Une commission terriloriale (voir annexe 2); 

Des commissions de cercle, qui déterminent le lieu de travail 
de l'équipe ainsi que les principaux problèmes dont elle est 
chargée ; 

Des équipes, composées en général de six à sept moniteurs 
pris dans les services intéressés et détachés pour la durée de 
la mission, qui est de l'ordre de huit à dix semaines environ 
(enseignement, agriculture, élevage, eaux et forêts, service de 
santé, travaux publics). 

Un matériel audio-visuel: camion muni de groupe électrogène, 
micro, appareils de radio, de cinéma, épidiascope, films fixes et 
animés, parfois machine à imprimer. 

Formation des équipes : 

Elles sont composées de volontaires, quelques-uns ayant suivi 
un ou deux stages pédagogiques à Dakar en 1953 et 1954. Mais 
les stagiaires ne font pas obligatoirement partie des équipes soit 
parce qu'ils ne parlent pas le dialecte local, soit qu’ils appartien- 
nent à des territoires où l'éducation de base n’a pas encore mis 
en place son service de travail. 

Ce sont pour la presque totalité des autochtones, choisis de pré- 
férence parmi ceux de la région qui parlent le dialecte local: 
ce qui explique qu'ils ne soient détachés de leur service que 
pendant la durée d’implantalion de l'équipe dans un eerele déler- 
miné: s'ils étaient affectés à titre permanent, ils priveraient leur 
service d'un agent sur lequel il doit pouvoir compler et ne pour- 
raient, en raison de la différence de dialecte, aller dans d’autres 
régions du terriloire. 

Il v à peu de femmes monitrices (une sage-femme faisait partie 
de léquije de Badiana, mais il n'y en avait pas pour celles de 
Koussabel ni de Sénoudébou):; {rop peu de jeunes filles sont 
formées actuellement à ce service, Cela découle du retard apporté 
à la scolarisation des filles dans les pays musuhnans en parti- 
culier et dans l'Afrique noire en général 

Travail de l'équipe d'éducalion de base : 

Après décision de Ja commission terriloriale, l’équipe s’installe 
dans le village pour un séjour de deux à trois mois; quelques 
moniteurs rayonnent dans les villages voisins soit pour des visites 
médicales, soit pour les soins à donner au bétail, soit pour des 
conseils relatifs aux cultures. 

Durant la journée, chaque moniteur suit un programme d'’ensei- 
gnement déterminé avec une parlie des gens du village: l'infir- 
mier visite les malades, pratique les vaccinations; l'instituteur 
enseigne la lecture et le calcul à ceux qui le désirent, l'agent 
du service d'agriculture Cu des eaux et forêts accompagne les 





paysans aux champs et conseille des semences appropriées ou 
effectue des plantations d'arbres fruitiers, etc. 

Au cours de la soirée, réunion commune, cours d'information 
en dialecte local accompagnés de films fixes ou animés, documen- 
taires et récréatifs. 

Après le départ de la mission, le chef retourne dans le village et 
contrôle le travail entrepris; la mission qui s’installe l’année suivante 
s'établit d'habitude dans un cercle voisin afin que les gens puissent 
continuer à profiter de quelques séances et sentir qu'ils ne sont pas 
abandonnés. C'est un point important, en effet, que de rendre permä- 
nente l'influence d'une équipe qui n’a pu séjourner que durant 
deux à trois mois dans un village. 

Les méthodes d'enseignement sont bonnes parce que bien adaptées 
au milieu et vivantes, mais surtout en raison du dévouement, de la 
foi et du dynamisme des membres de l'équipe; ils accomplissent une 
véritable mission et s'y donnent en entier. Quelques remarques 
concernant les séances du soir: elles nous paraissent longues, fati- 
gantes pour des hommes, femmes et enfants ayant travaillé durant 
le jour. 

La méthode collective de lecture est difficile à suivre à cause des 
difficultés de prononciation, du mélange d'adultes et d'enfants, de 
la langue étrangère. 

A notre avis aussi, le cinéma n'est pas adapté au milieu; par 
contre, le film fixe est de beaucoup le plus éducatif parce qu’il 
permet des questions et des commentaires. 

D'après les avis recueillis par les membres de la mission, il sera 
ossible de composer quelques films très simples avec les gens de 
‘endroit; il ne faut pas se dissimuler cependant que c’est une œuvre 
qui demande du temps, de l'argent, une technique difficile à acquérir 
ainsi qu'un sens pédagogique et artistique certain. 

C'est pourquoi il nous à paru que les séances du soir gagneraient 
à ètre plus espacées, quitte à intercaler des séances publiques d’'infor- 
mation entre cles. 

Le développement de l'éducation de base” 

Au Sénégal, trois équipes sont sur le terrain: depuis trois ans, 
des régions diverses ont élé touchées par elles (c'est environ 1.500 
à 2.000 personnes pour ms ma campagne). 11 faudrait étendre cette 
action et augmenter le nombre des équipes jusqu'à 12 afin que dans 
chaque cercle il y ait un travail accompli chaque année. Mais les 
crédits affectés à l'éducation de base sont faibles: les six millions 
accordés pour le Sénégal sont loin d'atteindre les soixante millions 
dont bénéficient les centres culturels par exemple, lesquels 
s'adressent surtout aux évolués alors que l'éducation de base s'occupe 
des plus déhérités, Jusqu'à présent, il nous à été dit que les élus 
terriloriaux n'avaient pas suivi cette forme nouvelle d'éducation des 
masses: ceux qui se sont rendu sur place ont modifié leurs points 
de vue réticents sinon hostiles et pourtant les subventions des bud- 
gels locaux, et par là l'avenir de l'éducation de base, dépendent de 
la connaissance qu'ils en auront. 

I y aurail intérêt à parfaire la formation de volontaires béné- 
voles de village qui seraient appelés à continuer lc travail de l'équipe 
(infirmiers, moniteurs d'enseignement, matrones, ete.). 

Pour poursuivre avec efficacité et amplifier l’action éducative 
menée dans tous les domaines au sein des collectivités africaines 
urbaines et rurales, il faudrait créer un centre permanent d'éducation 
des adultes. 

. qui nous à élé dit sur le stage fédéral des moniteurs d'éducation 
de base: 

Ce stage à eu lieu en 1953 ct 1951 durant trois semaines environ 
à Dakar: il à accueilli des médecins, infirmiers. assistantes sociales, 
agents de l’agriculture, de l'élevage, des eaux et forêts, hommes et 
femmes venus de chaque territoire. 

Des cours ont élé organisés portant sur les buts de l'éducation 
de base, les directives pédagogiques, l'action à mener. 

Maüis on à critiqué : 

Le choix des monileurs: les terriloires n'ont pas suffisamment 
opéré de sélection parmi les jeunes, acquis à la vocation d'édu- 
calion des masses: 

Le fait que dans la composition des équipes on ait parfois laissé de 
coté ceux qui avaient précisément snivi le slage de formation; 

L'envoi de moniteurs qui ne connaissaient pas le dialecte local, 
et parfois une certaine morgue de la part de ceux qui avaient suivi 
le stage vis-à-vis des autres tout aussi dévoués cependant. 

En résumé, el sans pouvoir juger directement, puisque la mission 
N'a pas pu assisler an stage, qui ne doit avoir lieu qu’en décembre 
L55, il nous parail que la campagne de l'éducation de base ne peut 
réussir que si les moniteurs sont formés aux méthodes pédagogiques, 
s'ils sont jeunes et dynamiques, s'ils parlent la langue du pays et 
s'ils ont foi en leur mission, à 

Il faut aussi une cohésion, une autorité indiscutée et une coor- 
dination des services participant à l'éducation de base: enfin, la 
campagne d'éducalion de base ne peut agir à coup sûr que si 
une enquête préliminaire sur les villages où va opérer l’équipe à 
élé faite dans des conditions sérieuses par le chargé de mission et 
un elthnologue ou sociologue. 


De l'enquête préliminaire sur les villages. 


Nous avons pris Connaissance de plusieurs rapports d'enquête ; 
elles ont élé menées par M. M’Bow, chef de l'éducation de base au 
Sénégal, qui s'est rendu pendant une huitaine de jours dans le village 
visé et a pris les contacts nécessaires: chef de subdivision, inspec- 
teur primaire, chef de canton ou de village, infirmiers ou technhi- 
ciens de l’agriculture ou de l'élevage en tournée, notables du village. 

Les rapports d'enquête portent un relevé de la situation démo- 
graphique du village, de sa situation historique et géographique, 
une étude de l'état sanitaire de la population et de ses croyances 
religieuses, des techniques de production, des activités agricoles, 
de l'élevage, la pêche el la chasse, de l'alimentation, de l'habitat, en 
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un mot des conditions de vie en général ainsi que de la vie sociale 
et l'éducation des enfants. 

Cette enquête est nécessaire et indispensable: c'est du rapport 
d'enquête que doit s'inspirer l’équipe d'éducation de base pour pré- 
parer le programme. Sur des points particuliers, peut-être gagne- 
rait-elle à être effectuée avec un sociologue et à être plus appro- 
fondie en ce qui concerne: les pouvoirs du chef de limite: les 
institutions de travail collectif, les conditions de partage et de distri- 
bution des terres, les initiations de jeunes. 

Il y aurait intérêt aussi à ce que les moniteurs d'une équipe 
puissent prendre contact quelques jours avant la campagne d'édu- 
cation de base pour préparer le plan de travail. 

Nous pensons aussi que les rapports d’enquêle et de mission 
devraient être largement diffusés dans le territoire et les terriloires 
voisins: toute une propagande autour du travail accompli doit être 
entreprise aussi bien par les pouvoirs publics que par les membres 
des équipes pour élargir l'action selon les besoins immenses des 
pays de l'Union française. 


II. — La mission en Côte d'ivoire. 


La mission d'information a visité le 28 mars la région de Dabou, 
sous la conduite du chef de service des affaires sociales chargé de 
l'éducation de base en Côte d'Ivoire. 

La campagne d'éducation de base a eu lieu à Dabou, du 13 juillet 
au 9% octobre 1954; cette année, le travail de l’équipe se situe à 
60 kilomètres environ de Dabou, au village de Yao. L'équipe est 
présentement formée de trois membres: un instituteur, chef de 
mission, un infirmier, une sage-femme, lous indigènes (la sage- 
femme ne parle pas le dialecte local). 

Le jour de notre passage, l'instituteur procédait à un recense- 
ment de la population (distribution d’une carte d'identité de cou- 
leur différente pour les hommes et les femmes que l'on à fait venir). 
Si le recensement effectué peut avoir un intérêt certain pour la 
démographie du village, l'établissement plus équitable de l'impôt, 
cela n’entre pas à notre avis dans un système d'éducation quel- 
conque de la population. 

L'infirmier et la sage-femme effectuaient des vaccinations. 

Les membres de l’équipe devaient partir le soir même, selon le 
système de rotation établi, ponr revenir dans nne quinzaine de 
jours. Entre temps, le moniteur de l’agriculture ou de l'élevage pas- 
sera aussi un jour dans le village, réunira la population et donnera 
les conseils qu'il jugera bons. 

Nous avons l'impression qu'il n'y à pas eu d'enquête préalable 
concernant les problèmes sa ve gr au village, mais que c'est sur 
place que les moniteurs décident des questions à résoudre. 

La population paraît désireuse de s’instruire (c'est une région 
relativement riche) et les planteurs de café ou de cacao demandent 
à ne pas être trompés sur le poids ou le prix des marchandises 
qu'ils vendent; ils ont besoin de conseils pour l'emploi de leur 
argent, en vue de la construction d’une maison par exemple ou de 
l'achat de bétail. 


Le chef de terre habile le village; le chef de la mission a gagné 
sa confiance, si bien que la population attend de lui plus qu'il n’est 
à même de faire (réclamation sur la forêt classée tout près du vil- 
lage qui ne permet pas l'attribution de parcelles de terre suffisantes 
à une population qui s'accroît). 


Au retour, nous nous sommes arrêtés dans un des villages tou- 
chés par la campagne d'éducation de base l’année dernière : 


Quelques jeunes gens nous ont montré qu'ils savaient écrire leur 
nom et celui du village: la conversation en français a été plus labo- 
rieuse, la langue française ne paraît pas avoir beaucoup pénétré 
la région ; 

Quelque femmes ont appris à coudre et à tricoter; 

bes puits ont été creusés: 

Des latrines construites. 


Il est difficile de mesurer des réalisations qui peuvent porter 
que sur une assez longue échéance et ce n’est pas tellement d’ailleurs 
par des réalisations que l'on peut juger de l'action en profondeur 
d'une équipe, mais plutôt par l'élan donné dans la population qui 
souhaite un progrès dans son existence. 

Les moniteurs nous paraissent, de même qu'au Sénégal, extré- 
mement dévoués. C’est la première fois que les indigènes instruils 
prennent en main l’évolution de leurs compatriotes et on nous a 
cité le cas d'un médecin africain et celui d'un contrôleur des eaux 
et forêts qui ont été volontaires pendant leur congé, pour faire de 
l'éducation de base. 


Il semble que les moniteurs volontaires n'ont pas une formation 
spéciale: ils suivent les directives du chef du service des affaires 
sociales chargé de coordonner l’action de l'éducation de base. 

Le stage fédéral de Dakar n’a pas fourni de monileurs. 


Il n'existe pas à l’heure actuelle beaucoup de documents concer- 
nant le bilan de l'éducation de base en Côte d'Ivoire, puisque 
l'action antérieure à 1955 vient d’être remaniée et reprise sous une 
tout autre forme. Mais le directeur du cabinet du gouverneur a bien 
voulu faire un exposé des programmes d'éducation de base dont 
il vient d’être chargé. 

Une circulaire du gouverneur portant sur la nécessité des con- 
tacts à établir entre l’administralion et les adminic rés, avec 42 ques- 
tions susceptibles d’être discutées pour connaître le sentiment de 
la population, a été suivie, le 4 décembre 1954, d'instructions parti- 
culières sur l'éducation de base. Ces instructions partent de la 
critique de l'éducation de base telle qu'elle était conçue auparavant 
(c’est la quatrième année qu'elle fonctionne) pour aboutir aux 
conceptions actuelles en Côte d'Ivoire. 











Les critiques peuvent être ainsi résumées 

to L'action menée par l'éducation de base a été purement admi- 
nistrative et technique alors qu'une participation des autres auto- 
rités du pays (politiques, traditionnelles et religieuses) eût été 
désirable : 

2 L'action a révélé un manque de vues d'ensemble, un manque 
de coordination dans les efforts 

D'après la circulaire, la faute en est due au fait que l'enseigne- 
ment, qui avait le monopole de l'éducation de base jusque là, n’a 
pas établi la liaison nécessaire entre l'action temporaire (missions 
d'éducation de base) et permanente (celle des services techniques 

Sans vouloir entrer dans le débat que constiluerait cette différence 
de conception entre le Sénégal et la Côte d'Ivoire et tenant compte 
de l'affirmation du directeur du cabinet : « Ce sont surtout les 
membres de l'enseignement qui s'intéressent à l'éducation de 
base », ne peut-on affirmer que l'œuvre de l'éducation de base est 
par essence une œuvre pédagogique indépendamment de la lutte 
contre l’analphabétisme et qu'il faut précisément une formation 
pédagogique aux agents techniques pour pouvoir toucher efficace- 
ment une population quelle qu'elle soit ? 

so Le manque de préparation des missions itinérantes, envoyées 
sans reconnaissance préalable sérieuse; l'action improvisée, plus ou 
moins adaptée aux buts recherches 


Et les instructions passant à la conception constructive insistent 
sur : 

La nécessité de l'enquête, de la présence d'un ethnologue lors 
de l'enquête plutôt que pendant le travail de la mission. 

La nécessité du choix du cercle: il paraît plus facile de faire 
travailler l'équipe dans les pays les plus déshérités en raison de la 
difficulté évidente de faire comprendre aux gens que l'administra 
tion a plusieurs visages celui qui commande et celui qui suggère 
un travail en lexpliquant ; 

La création de comités d'éducation de base à l'échelon du terri- 
toire, puis de la subdivision, enfin du canton et du village. 

Ces comités, à l'image des commissions constituées au Sénégal 
devront comprendre, en plus des services techniques, les représen 
tants des conseils de notables, les chefs de village, les moniteurs 
bénévoles, 

Aucune mention n'est faile sur la formation des moniteurs, et 
il semble que le stage fédéral de Dakar n'ait pas fourni de moniteurs 
pour les équipes de la Côte d'Ivoire même s'il a eu des participants. 

ce sont les comités de l'éducation de base qui doivent choisir 
le lieu d'implantation de Ja mission, l’époque favorable pour les 
divers travaux prévues et enfin les agents des services techniques, 
dont la formation n'est pas non plus envisagée 

La circulaire fait cependant une large place à la nécessité des 
connaissances humaines pour assurer le suecès de l'expérience, 
connaissances « aussi importantes que les connaissances techniques » 
elle insiste aussi sur la nécessité d'obtenir l'adhésion de la population 
en s'appuyant sur les personnalités rayonnantes et sur Ja Connais- 
sance indispensable du dialecte local 

Le rapport oral du directeur de cabinet du gouverneur fait état 
des faibles ressources dont dispose l'éducation de base en Côte 
d'Ivoire : 5 millions (3 pour le personnel, 2 pour le matériel) auxquels 
il faut en ajouter 3 fournis par le F. I. D, E. $S, alors que le 
centre culturel d'Abidjan bénéficie d’une subvention annuelle 
15 millions, que 30 millions sont votés pour 
culturels dans le territoire 


seul 
de 
l'ensemble des cercles 


Impressions d'ensemble sur l'éducation de base en Côte d'Ivoire 

Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, la nouvelle organi 
sation part du début 1%35 et la mission est passée en mars, de sorte 
qu'il lui est difficile de parler de réalisations, Comme an Sénégal 
le travail de l’infirmier paraît le plus spectaculaire en même temps 
que le plus efficace, mais l'hygiène introduite dans les villages par 
la construction de puits, l'édification des latrines donnera sûrement 
aussi des résultats appréciables: plusieurs habitants des villages 
ont pu, au cours des missions d'éducation de base, apprendre à lire 
et on ne peut nier l'intérêt que cela représente, pe ur les commerçants 
en particulier. Comme au Sénégal, le cinéma, qui attire du monde 
par Curiosité, ne donne pas de films adaptés au milieu indigène 
N'importe quel marchand ambulant de cinéma pourrait en faire 
autant, nous a-t-on dit, et cela est une très grave critique à nos 
yeux. Les vues fixes sembleraient ici aussi plus indiquées, mais le 
manque de moyens et de méthode rend cette forme d'enseignement 
audiovisue] assez dangereuse ex 
Ce qui différencie le plus les deux conceptions de 
base dans les deux territoires dont il a été parlé jusqu'à présent 
dans ce rapport, c'est, outre le rattachement du service à des 
organismes différents, le procédé qui consiste en Côte d'Ivoire À 
faire déplacer chaque jour l’équipe dans un village voisin : le prin 
cipe en est le suivant: pendant une durée de mission de trois Inois 
environ (comme au Sénégal) l'équipe doit toucher une population 
totale de 10 à 15.000 habitants groupés dans une quinzaine de 
villages. Cela fait un passage tous des 15 jours dans le même village 
à raison de 6 fois environ au cours de la carmpagne de l'éducatior 
e base "2 uison donnée est que les fens sont moins fatiguée t Ù 
e passage des moniteurs qui tr un séjour "olongé ta L 
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Dans les deux territoires, on semblait persuadé que le véritable 
et meilleur moyen d'aboutir à l'évolution était l’africanisation des 
cadres: sur ce plan, l'éducation de base qui utilise des Africains serre 
de très près ce problème, mais la réussite tient à la connaissance 
scientifique et humaine avant tout et aussi malheureusement aux 
crédits votés à ce service 


III. — La mission au Dahomey. 


La mission a assisté à la séance de clôture du travail d’une 
équipe dans le village d’Ayou. 

Cette équipe, dirigée avec beaucoup de compétence et de dévoue- 
ment par un instituteur africain, a obtenu des résultats sérieux. 
Ses efforts ont porté sur les notions de lecture et d'écriture, un peu 


de calcul. Le cinéma constitue un moyen d’attrait et d'intérêt. 

Puis l’on a créé une maternité où, avec un matériel simple, on 
procède aux accouchements dans des conditions d’hygiène suffi- 
santes. Les anciennes « matrones » sont initiées aux soins modernes 
donnés par une sage-fernme africaine, épouse de l'instituteur chef 
d'équipe. 

Un source a été aménagée et les abords rendus propres et acces- 
sibles. A côté, une installation sommaire, mais suffisante, permet 
aux hommes et aux femmes de procéder, séparément, à leur toilette 
quand ils viennent s’approvisionner en eau. 

Les installations du marché ont été agrandies, assainies, moder- 
nisées, 

Plusieurs villages ont été nettoyés, agrémentés et font la fierté 
de leurs habitants. L'on a réussi à convaincre ceux-ci que le nombre 
des fenêtres devait être augmenté dans les cases, lesquelles ne ssé- 
daient jusque-là qu'une ouverture unique, par crainte des voleurs. 

La séance de clôture, à laquelle nous avons assisté à côté du 
gouverneur général, des administrateurs locaux et du chef de canton 
« traditionnel », a duré 2 h. 30. Chaque responsable d'une activité 
particulière s'est adressé à un auditoire important qui comprenait 
des jeunes hommes, des jeunes filles, des gens de tous âges. Les 
jeunes surtout prirent une part active à la manifestation qui se 
termina par une séance de cinéma dont les films étaient bien adaptés 
au but poursuivi, 

Le lendemain, l'équipe devait se rendre dans un canton voisin. 
Mais les habitants d'Avou exprimaient leurs regrets de ce départ et, 
en particulier, de celui de l’infirmier. 

Il serait intéressant de savoir ce qui restera d’une expérience qui 
fut satisfaisante, mais dont la suspension peut amener un oubli 
rapide des choses apprises, des habitudes contractées. 

Il] nous apparaît nécessaire que les villages qui furent touchés 
par l’équipe de l'éducation de base soient à nouveau visités par 
elle, ne serait-ce que pendant quelques jours, pour entretenir la 
curiosité et susciter la continuation, par les intéressés, de l’œuvre 
entreprise. 

Il est évident que cette œuvre n'aura de résultats durables que 
si elle est permanente, au moins dans le cadre de la région ou du 
cercle, 

Pour assurer une fréquence suffisante des contacts avec une 
même population, il faut, pour chaque village ou groupe de villages, 
deux séjours de deux mois par an. 

C’est qu'il faut, en effet, maintenir constamment les populations 
dans le désir de s'élever, créer chez elles le besoin d'apprendre et de 
parfaire leurs mœurs, leurs habiludes, leurs méthodes de travail, 
le souci de l’hygiène et de la santé. 

Il faut aussi penser que les enfants scolarisés ont souvent tendance 
à perdre ce qu'ils ont appris quand ils sont ensuite livrés à un 
milieu illettré. 

L'éducation de base doit continuer l’œuvre scolaire là où celle-ci 
a pu être accomplie et la suppléer là où elle n’a pas encore été 
entreprise. 

Il faut souligner, dans ce domaine, la nécessité de convaincre 
les chefs traditionnels de l'utilité de cette éducation de base. Nous 
avons pu constater l'intérêt que lui portent les chefs que nous avons 
pu approcher au Dahomey aussi bien qu’au Sénégal et en Côte 
d'Ivoire. 

La conception de l'éducation de base au Dahomey offre une 
grande analogie avec celle du Sénégal. Le démarrage est établi et 
l'action se poursuit avec régularité et profit. 


IN - La mission au Cameroun. 


A Yaoundé, auprès du haut commissaire Roland Pré, il y a un 
directeur de l'éducation de base pour tout le Cameroun: M. Chambon. 
Il donne l'orientation générale, pourvoit les équipes en matériel 
et contrôle l'exécution. 

Dans chaque région, une adaptation est faite aux besoins locaux, 
à la nature des productions, au climat. 


A. — Région du Nyong et Sanaga: Yaoundé. 


Personnel: un animateur, un instituteur, une assistante sociale, un 
moniteur d'enseignement, un moniteur d’agriculture, un moniteur 
d'artisanat, un chauffeur opérateur. 

Matériel: un Camion, une voiture légère, un projecteur sonore 
animé, un projecteur fixe, une caméra, un enregistreur de son, 
des machines à imprimer, 


Quatre-vingts lecons ont été prévues pe l’année 1955; vingt pour 


le service de santé, vingt pour l’agriculture et l'élevage. vin ur 
l'éducation féminine. " tp 





Des textes de causeries sont tirés à la machine à imprimer, en 
français, en ewondo, ainsi que des leçons d'écriture, des causeries 
en ewondo. Des films animés et des films fixes sont en projet: pour 
chaque film un scénario est établi. 

L'habitat rural un effort très grand est entrepris notamment 
par la construction des cases « Terbois ». 

B. — D'autres régions du Cameroun sont organisées ou en voie 
d'organisation: région de Douala et Kribi, région d’Abong-Mbang, 
région de Diamaré et Adamaoua, région de Foumban. 

Dans certaines régions, il est fait un gros effort en faveur de la 
femme, en particulier à Abong-Mbang où Mme Lucas fait un travail 
considérable. È 

A Yaoundé, nous avons assisté à une séance où de jeunes insti- 
tuteurs noirs étaient venus s'initier aux méthodes de l'éducation 
de base et au maniement des appareils de cinéma. Nous avons 
également assisté à une séance de cinéma dans la ville indigène 

ui eut un succès considérable (documentaire sur Paris, film sur la 
lèpre). 

A Douala, on a créé l'école des parents, assurant les relations 
entre maîtres et parents. Une vaste action est entreprise dans la 
ville indigène de New-Bell (80.000 habitants). Des films ont été 
faits sur: 


« L'homme dans le rue » (prévention routière). 

L'éducation de base a aussi porté à Douala sur « L'enseignement 
ménager ». 

Education de base maritime à Kribi. 

Un effort a été fait pour la pêche, méthodes de pêche, bateaux 
améliorés, conservation de poisson, utilisation de filets modernes. 

Un film sur les « Conseils aux pêcheurs et engins de pêche » a 
été tourné. 

L'habitat: cases modèles en dur, prix de revient réduit. 

Nous avons visité un terrain sur lequel seraient édifiées une 
vingtaine de maisons conçues par l'éducation de base. 

L'institut populaire: des conférences sont organisées ayant pour 
centres d'intérêt: l'hygiène, l'histoire, la musique, l'alimentation. 
On envisage ja création d’un théâtre populaire. 

Pour chaque centre, on prévoit un conseil d’auditeurs et un 
conseil technique. Le premier se chargerait de la propagande, de 
l'ordre dans les séances, des petites tâches matérielles. Le conseil 
technique comprendrait, en dehors du personnel de l'éducation de 
base proprement dite, des représentants des diverses activités sociales, 
syndicales, religieuses. 

Dans le Nord-Cameroun, nous avons assisté à des manifestations 
de l'éducation de base à Maroua et à Mendif, A Mokolo, l'action 
est à peine ébauchée, 


Impression générale sur l'éducation de base au Cameroun 


Le haut commissaire est très attaché à l'éducation de base. I y 
voit un facteur efficace dans la réalisation du plan. 

L'institution, a déjà des cadres supérieurs et a tracé le champ 
d'activité. Des réalisations sont déjà obtenues. L'extension sera 
assurée dès que les crédits nécessaires seront dégagés. 

Les résultats sont intéressants, mais il faut pouvoir généraliser. 
L'œuvre est essentielle et doit être poursuivie, Il faudra beaucoup 
de patience et beaucoup d’argent. 

Les populations qui ont pu être atteintes manifestent une grande 
curiosité, beaucoup d'attention et de discipline. 

Les meilleurs résultats sont obtenus quand les animateurs sont 
des Africains, capables de parler indifféremment en français et dans 
la langue locale. Un Français, quels que soient son dévouement et 
sa compétence, ne peut communiquer aisément avec son auditoire, 


il lui faut le secours d'un interprète. L'’attention est moins soute- 
nue et le résultat incertain. 


Conclusion. 
L'éducation de base. — Buts à atteindre, — Méthodes et moyens. 


Buts à atteindre: 


a) Elever le niveau de vie des populations autochtones : 


b\ Développer le potentie] économique de l’ensemble 
métropole-outre-mer : 


c) Développer le progrès humain sous tous ses aspects dans l’en- 
semble de la population. 


français 


1° Il est devenu indispensable de supprimer l'actuel déséquilibre 
entre le niveau de vie des populations urbaines et celni de la 
presque totalité des populations rurales : 


C'est par l’accroissement de leur production que l’on élèvera le 
niveau de vie des masses rurales : 


a) Action en faveur des productions. 11 y a insuffisance alimen- 
 — va s'aggraver par l'accroissement prévu de la popu- 


b\ Action en faveur des productions génératrices de numéraire : 
(café, cacao, bananes, arachides, palmisies, riz, etc...) : 


2 L'intégration politique qui résulte du statut légal des citoyens 
= md SR 7 que si elle correspond progres- 
siveme une intégration qui s'exprime aussi d 
humaine et dans les mœurs de l'individu” nl ie tr 

Cela signifie qu'il faut tendre à la fois vers le progrès général 
des masses et le développement d'une élite capable de À 
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Education des masses 


Malgré l'effort de scolarisation prévu, les huit dixièmes des popu- 
lations d’outre-mer, pourtant liées à notre destin avec“tous les droits 
politiques et sociaux du citoyen, risquent de rester ignorantes des 
conditions les plus élémentaires de la vie moderne. 

Il faut donc compléter l'effort d'enseignement des jeunes par une 
action éducative en faveur des adultes. 

Cette éducation des masses est très différente de l'éducation sco- 
laire. Elle vise, par des techniques et un personnel appropriés, à 
adapter les milieux ruraux et à les intégrer, par un effort conscient, 
individuel et collectif, au mouvement vers le progrès et les respon- 
sabilités. Cela exige la convergence de tous les services existants: 
enseignement, santé, agriculture, élevage, service social, etc. 

I1 faut réformer certaines mœurs et certaines coutumes pour leur 
enlever progressivement ce qu'elles ont pu conserver encore de pri- 
mitif et les amener à un stade plus proche de nos conceptions. 

Il faut faire de ces populations autre chose que des ciloyxens 
nominaux. 

Méthodes : 

Tenir compte des conditions du milieu ; 

Eviter de transposer dans les territoires les méthodes de la métro- 
pole sans s’être préalablement assuré qu'elles répondent bien aux 
conditions spéciales du milieu d'outre-mer. 

On se heurte à certaines servitudes: 

a) Servitudes sociologiques: permanence de cadres traditionnels. 
absence de cadres; \ 

b) Servitudes techniques: absence d'infrastructure, rareté de la 
main-d'œuvre autochtone qualifiée. 

Ne proposer que des techniques et des outils qui soient à la 
portée des moyens des paysans: 

c) Servitudes psychologiques: éviler toute forme de culture impo- 
sée. Créer un climat de confiance; persuader plutôt qu'imposer:; 

Eduquer le producteur parallèlement à toute action pour développer 
les moyens de production ; 

Former les éléments humains d'encadrement et d'exécution qui 
soutiendront les actions (ouvriers qualifiés, infirmiers, instituteurs, 
etc...) ; 

Mettre en place l'appareil structurel nécessaire à la réalisation 
de ces objectifs (la structure administrative a besoin d'être révisée) : 

Utiliser les institutions traditionnelles partout où elles peuvent 
ôtre efficaces. 

Action éducative : 

Pour élever le niveau de vie des populations d'outre-mer, pour 
assurer leur progrès humain, il faut que ces populations en com 
prennent l’utilité et soient éduquées pour y collaborer pleinement. 

Cette action doit être assez souple pour s'adapter au milieu, aux 
individus et aux circonstances. 

Le programme de l’éducation de base est de: 

Lutter contre l’analphabétisme (rudiments de lecture, d'écriture 
et de calcul). Sur ce point se pose le grave problème de l'enseigne- 
ment en langue locale et en français; 

Aider à la conservation de la vie (alimentation, action sanitaire, 
hygiène, puériculture, activités physiques et jeux); 

Améliorer les conditions de vie matérielle et individuelle au triple 
point de vue de l'alimentation, du vêtement et de l’habilal. 

Eduquer les producteurs pour un meilleur rendement en qualité 
et en quantité; 

Aider à l’évolution et à l'adaptation politique et sociale. 

Méthodes: a) Il s’agit de faire évoluer et non de révolutionner: 

Ce qui doit être conservé et protégé ; 

Ce qui peut être amélioré ; 

Ce qui devrait être remplacé. 

b) Pour être efficace et durable, cette éducation doit obtenir 
l'adhésion raisonnée des populations. 

Moyens: le service de l'éducation de base devrait comprendre : 

a) Une direction coordonnant le travail des équipes: 

b) Des équipes d'action éducalive (une par cercle ou région au 
moins et disposant chacune d’un matériel permanent et pouvant 
se déplacer facilement ; 

c) Des moniteurs spécialisés: agents de vulgarisation; 

d) Des stages tant pour le personnel des équipes mobiles que 
pour les moniteurs spécialisés. 

En résumé, notre mission d’information est persuadée que l'édu- 
cation de base, comme moyen d'éducation sociale populaire, doit 
être développée parallèlement à l'œuvre de scolarisation totale 
poursuivie dans les territoires d'outre-mer; que ce principe devrait 
être proclamé principe de la politique sociale outre-mer et que 
l'action sociale de l'éducation de base ne doit plus être hornée à 
des expériences limitées dans le temps et dans l'espace; mais qu'il 
est devenu nécessaire qu'elle soit une action véritable portant sur 
des populations entières qui n'ont pas été soumises à l’action de 
l'enseignement et qu'elle soit assurée d'une durée permeltant la 
continuité de l'effort et aboutissant à des résultats certains, Des 
centres régionaux d'éducation de base devraient être créés dans les 
principales régions africaines et malgaches qui constitueront peu à 

u un réseau complet. Ces centres régionaux devraient être en 
iaison avec les assemblées locales et grouper les moyens d'action. 
Pour re soient pourvus des moyens indispensables, des crédits 
doivent être inscrits dans les budgets d’investissements et dans les 
budget normaux. La mission d’information insiste aussi sur le fait 
que l'œuvre d'éducation de base doit être essentiellement une réa- 
lisation africaine, vécne, réalisée, voulue par les Africains eux- 
mêmes; que les institutions internationales ou métropolitaines 
auront un rôle d'’impulsion, d'exemple en même temps qu'elles 
fourniront aux populations intéressées l'assistance technique indis- 
pensable. La mission insiste enfin sur la nécessité d’un mouvement 
d'ensemble de la population pour que l’œuvre de l'éducation de base 








prenne le rang auquel elle a droit puisqu'il s'agit de développer 
le « progrès humain » qui est notre but et notre raison de vivre 
Elle fait siennes les recommandations du rapport Pauvert sur l'édu- 
cation de base. 

I eût été intéressant, pour compléter le présent rapport, d'établir 
une comparaison entre l'éducation de base dans l'Union française 
et dans les colonies anglaises, portugaises ou belges. C'est partout 
une entreprise de civilisation qui n'est pas nouvelle; ce qui est 
nouveau c'est la prise de conscience et la nécessité d'une action 
organisée et générale. Pour ne citer qu’un exemple, l'éducation de 
base bénéficie en Gold Coast de crédits dépassant 100 millions par 
an. 11 n’est done pas possible d'étudier des objectifs similaires avec 
des moyens si différents, d'autant que la mission d'information 
n'était pas habilitée pour se rendre ailleurs que dans les territoires 
d'Union francaise. Si nous avons fait allusion à cet aspect de la 
auestion, c'est pour attirer davantage si possible l'attention de nos 
collègues et du Gouvernement sur la nécessité d'une action plus 
poussée en profondeur et en étendue, Nous vous proposons par ail- 
leurs de déposer un texte qui sera soumis à l'approbation de notre 
Assemblée afin de concrétiser le but de notre mission. 


ANNEXE 1] 
Documentation fournie au Sénégal. 


Rapport d'enquête préliminaire sur le village de Badiana (novem 
bre 1953), Casamance. 

Rapport de la mission d'éducation de base à Badiana (décembre 
19,3-février 1954, Casamance, 

Rapport d'enquête préliminaire sur le village de Sénoudébou (mai 
1954). cercle du Tambacounda. 

Rapport d'enquête préliminaire sur Île 
de Linguéré. 

Rapport de la mission d'éducation de base à Koussan (12 juin au 
31 juillet 1954), cercle de Boundou 

Rapport de la mission d'éducation de base à Dembakéné (7 mars 
au 10 mai 1954 

Procès-verbal de la réunion de la commission territoriale d'éduca 
tion de base du Sénégal, 21 décembre 1954. 

Procès-verbaux de la réunion de la commission d'éducatjon de 
base : 

De Ziguinchor, 10 janvier 1955; 

De Linguéré, le 18 février 1955.. 

Méthode de lecture (Terrisse). 

Planches de leçons pour les moniteurs. 

Rapports des stages d'éducation de base 1953-1954, par M. Terrisse 


village de Lindé, cercle 


ANNEXE II 
Documentation fournie en Côte d'ivoire. 
Circulaires du gouverneur du 4 décembre 1954. 
Rapport de la mission d'éducation de base à Dakar 13 juillet au 
9 octobre 1%). 
Rapport sur la conception de l'éducation de base en Gold Coast 
par M, Lefevre, administrateur de Ja France d'outre-mer). 


ANNEXE TITI 
Documentation fournie au Cameroun. 


Education des masses: 
saire Roland Pré. 

Programmes généraux d'éducation de base. 

Rapports des comités régionaux, comptes rendus d'activités (centre : 
Yaoudé:; Nord: Liamaré et Adamaoua: Ouest: Foumbot: littoral 
Douala et Kribi: Est: Abong-Mban£g). 

Planches de lecture en ewondo 

Projets d'organisation de formation de cadres sociaux 


recommandations de M. le haut commis- 


ANNEXE IV 
Centre d’information du département de l'éducation publiée par 
l'U. N. E, S. C. O., n° %, Expériences françaises d'éducation de base 
en Afrique noire 


ANNEXE 


Programme de la séance du 21 mars 1955 à Koussabel. 


Î - Causerie vétérinaire: prophyiaxie de la rage. 

2. — Lecture, Revision. 

3 Filin documentaire: cité ardente (la vie des abeilles). 

KL — Causerie agricole: lutte anti-acridienne (méthode des tran- 
chées 

5. — Information: cycle de l'eau dans la nature, 

6. — Causerie médicale: l'ulcère phagédénique. 


7. — Film récréatif: la petite Reine. 


Liste des causeries qui ont été faites à Sénoudébou (Voir annexe VII). 


— Par le chef de mission chargé de l'information. 
— Par agent du service de l’agriculture. 
- Par agent forestier: avec les réalisations en cours. 
— Par le vétérinaire. 
.— Par le médecin africain. 
— Réalisations de la mission. 
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ANNEXE VI 


Proposition tendant à la création d'un centre permanent d'éducation 
des adultes rattaché à l'institut des hautes études de Dakar. 


Pour poursuivre avec efficacité et amplifier l'action éducative 
menée dans tous les domaines au sein des collectivités africaines 
urbaines et rurales, la création d'un centre d'éducation des adultes 
s'impose, Ce centre, rattaché à l'institut des hautes études de Dakar 
et recevant les stagiaires de tous les terriloires d'Afrique noire 
A.O.F., A.E.F., Togo et Cameroun) aurait à la fois un rôle de 
documentation, de formation (théorique et pratique) du personnel 
éducateur et de mise au point d'un matériel éducatif aux conditions 
particulières et aux besoins de chaque région. 

Ce centre comprendrait plusieurs sections : 

jo Une section « documentation » dont le but 
a) De rassembler une documentation aussi complète et aussi 
variée que possible sur les méthodes employées, dans l'enseigne- 
ment des enfants, comme dans celui des adultes, dans les différents 
pays du monde : 

b) De dégager — à l'intention des éducateurs africains — les 
enseignements qu'il convient de tirer de loutes Îles expériences 
menées dans le monde afin d'améliorer, par l'éducation, les condi- 
tions d'existence des masses urbaines et rurales déshéritées ; 

c) be mettre à la disposition des éducateurs, afin d'accroître leur 
expérience, le matériel employé (manuels, films, etc.) dans les 
pays les plus variés du monde dans l’enseignement classique, comme 
dans l'éducation des adultes. 

2% Une section d'initiation à la connaissance des problèmes natu- 
rels et humains dans les pays de l'Afrique noire 

Cette section aurait pour rôle d'apprendre aux éducateurs à se 
familiariser avec les conditions du milieu naturel et les problèmes 
humains (démographie, structure sociale, état sanitaire, production 
agricole et artisanale et facteurs naturels sociaux et religieux, qui 
la conditionnent, système traditionnel d'éducation, mentalité, etc...) 
qui se posent dans les collectivités africaines. Les éducateurs se 
familiariseraient avec les méthodes de recherche afin de pouvoir, 
en abordant une collectivité, faire une enquête approfondie à partir 
de laquelle seront arrêtés les programmes d'éducation, Cette section 
pourrait contribuer, par la publication de monographies, à accroître 
la connaissance des milieux africains. 

3o Une section de formation du personnel comportant plusieurs 
subdivisions : 

a) Une subdivision destinée à la formalion du personnel devant 
prendre la direction de l'équipe d'éducation de base qui sera ins- 
tallée dans chaque cercle, La durée de stage serait d'un an après la 
sortie de l’école normale pour les jeunes instituteurs qui se spécia- 
lisent dans l'éducation des adultes ou pour les instituteurs ou autres 
spécialistes déjà en fonction. Ce personnel qui recevrait une forma- 
tion théorique au centre, ferait des stages pratiques dans les missions 
d'éducation de base el dans les cours d'adultes, Les stagiaires 
devraient obligatoirement, à l'issue de leur année de stage, pro- 
duire un diplôme comportant une enquête sur une collectivité 
africaine déterminée et les solutions susceptibles de résoudre les 
problèmes de cette collectivité : 

b) Une subdivision destinée spécialement à des stages pendant 
une partie des grandes vacances scolaires pour les instituteurs 
chargés des cours d'adulles, Cette subdivision pourrait à la longue 
donner des cours de perfectionnement aux membres de l’enseigne- 
ment désireux d'utiliser une partie de leurs vacances pour accraitre 
la connaissance de leur métier; 

ec) Une subdivision destinée à familiariser le personnel africain 
des services techniques ayant une vocation éducative (agriculture, 
santé, élevage, eaux et forêts, etc...) avec les méthodes d'éducation 
des masses. La durée du stage, dont le programme devait être 
fixé en accord avec chaque service technique intéressé, serait de 
trois mois environ; 

d) Une subdivision destinée à la formation de techniciens afri- 
cains spécialisés dans le maniement et la réparation du matériel 
audio-visuel utilisé dans les établissements d'enseignement, les mis- 
sions d'éducation de base, les centres de jeunesse, etc... La durée 
des études serait d'un an après la sortie d'un centre d'apprentissage 
ou d'un collège technique. 

# Une section matériel éducalif: chargée de la production d'un 
matériel éducatif adapté aux besoins de l'enseignement traditionnel 
et de l'éducation des adultes (manuels, gravures, photographies, 
films fixes ou animés, ete...) 

Le centre d'éducation des adultes devra, en outre, collaborer avec 
tous les services techniques des territoires en vue de l'institution, 
devenue urgente, de cours théoriques et pratiques d'initiation aux 
méthodes d'éducation des adultes dans les écoles et centres de for- 
mation du personnel africain de l'agriculture (moniteurs et conduc- 
leurs des travaux agricoles), de la santé (infirmiers, infirmières et 
sages-femmes), de l'élevage (infirmiers et assistants de l'élevage), 
des eaux et forêts (gardes-forestiers, aides-contrôleurs et contrôleurs 
des eaux et forêts). 

En effet, si les agents des services techniques reçoivent en géné- 
ral une formation technique salisfaisante, ils ne sont pas bien 
préparés à leur rôle éducateur, pourtant important, dans des pays 
comme l'Afrique noire. Chaque service technique devrait mettre sur 
pied un programme d'éducation applicable directement par ses 
agents ayant reçu à cet effet la formation voulue et disposant d'un 
matériel éducatif adapté, 


serait : 





Sans la création d’un centre d'éducation des adultes comportant 
les branches indiquées ci-dessus, la modernisation des méthodes de 
travail dans les collectivités africaines, la sauvegarde de la santé 
de ses membres, etc., ne semblent pas, dans les conditions actuelles, 
ôtre possiblese On devrait abandonner, purement et simplement, les 
expériences et les consignes actuellement en cours si l’on n'est 
pas en mesure de s'engager sérieusement et avec les Imoyens néces- 
saires dans une véritable politique d'éducation des adultes, 


ANNEXE VII 
Programmes et réalisations d’une mission d'éducation de base. 


IL. — Résultats à Badiana. 


. — Comité du village. 
. — Infirmier bénévole. 
— Quatre matrones,. 
— Un moniteur d'enseignement 
Agriculture : 
a) 1 potager collectif: des potagers individuels: 
b) Projets: culture attelée. champs de démonstration. 
Elevage : 
a Miel, cire, savon, tourleaux : 
b) Projets: fourrages, piscine pour bains arsenicaux. 
Eaux et forêts: 
a) Charbon, vannerie : 
b) Reboisement: rhoniers, dimbe, vesces, acacias, prosopys, 
miers Kajou. 
Enseignement: une école. — Siège Ljiby. 


Rice 
4 


pom- 


Il. — Activités agricoles. 
A. — Théorie: 


Causeries: celles-ci se rapportent presque sur le milieu Sénoudé- 
bou et les environnants (B. S. et B. M.): 

1. — Assolement: trois ans (triennal): mil, arachide, jachère pou- 
vant être labourée si besoin est. 

I. — Démonstrations cultures attelées: 

HI, —- a) Charrue: réglage, attelage, avantage, entretien: b} semoir 
el houe: réglage, attelage, avantage, entrelien avant, au cours et 
après le travail. 

IV. — Les engrais et fumiers: formalion, emploi, épandage. 


V. — Les engrais chimiques: action, épandage, enfouissement. 
VI. — Le dressage des bœufs: processus, époque. 


VII. — Ennemis des cultivateurs (animaux déprédateurs) : 

a) Les chacals, phacochères, singe, souris, rats et l'herbe « N'Dou 
Khoum » (moyen de lutte). 

VI. — b) Les Wangs (alphanus apicalis), la brûche 
Cassice, le Tribolium confusium), moyen de lutte. 


pachimorus 


IX. — Conservation des récoltes contre les rongeurs: moyen de 
lutte, jarre, grenier avec estagnon. 

X. — Culture d'arachis hypogeice: a) rotation: préparation du sol, 
choix des semences: 

XI. — b) Ensemencement: date (juin au 20 juillet), végétation, 


signe de maturité, récolte, batlage : 


XI. — Culture du maïs: seul, en association, l'écimage. fourrage. 
XII, — Culture du mil: seul, en association. 

XIV. — Culture du cotonnier (seul ou en association). 

XV. — Culture du tabac: pépinière, transplantation, fabrication des 


paquets de feuilles (manoques). 
XVI. -—- Culture du riz: plat, billons, désherbage à la main. 
XVII. — Culture potagère: (jardin). a) Préparation du sol, fumure, 
clôture, semis, paillis. 


XVII. — b) Transplantation, enlèvement, mottes, tassement. paillis. 

XIX. — Culture de la patate: préparation du sol, billons, mise en 
place des boutures, désherbage. 
XX. — Culture du papayer (Carico papayo): introduction, culture, 
époque de repiquage, fécondation artificielle. 

XXI. — Lutte anti-acridienne: méthode des tranchées. 


B. — Pratiques: jardinage : 

a) Personnels: Amidibo, Salif, Abdourahmane, Modes Thien : 

b) Public (derrière la Falémé) rive gauche, vingt et une planches 
pépinières. Repiquage commencé mais complété par moi au cours 
de mes tournées, étant donné que je sers à Kidiro. 

Au point de vue pratique, j'ai encore à faire des champs de 
démonstration et la culture attelée, mais la mission étant venue 
à Sénoudébou en pleine saison sèche, ces deux grandes phases de 
mon domaine ne peuvent être réalisés pratiquement, mais théori- 
quement. Charrue, houe, semoir, engrais, chaîne d’arpenteur sont 
à amener à la prochaine mission. 


IH, — Causeries d'information. 


1. — L'Afrique occidentale française: situation en Afrique, limites. 


2. — Le Sénégal: situation dans la fédération de l'Afrique occi- 
dentale française (situation du Boundou). 

3, — Organisation administrative du Sénégal. 

1. — Organisation politique du Sénégal. 

0. — L'Afrique occidentale française: organisation politique et 
administrative. 

ü, -— L'Assemblée nationale. 

7. — Le Sénat, Les sénateurs. 

S, — Assemblée de l'Union française. 

9%. — Les cercles dans le ierritoire du Sénégal. 

10, — Chute du Gouvernement (actualité politique) 

11. — L'impot. g: 

12 — Vie d’une famille européenne, 
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13. — Généralités sur les coopéralives. 
11. — Devoirs du coopérateur. 

15. — La ristourne. 

16. — Coopératives de crédit. 

17. — Coopératives d'écoulement. 

15. — Coopératives de consommation. 

19, — Le jour, la nuit, les saisons. 

20. — Les races dans le monde. 

21, — L'habitation à travers le monde 
2%, — Cycle de l’eau dans la nature. 


IV. — Causeries vétérinaires. 
1. — Entretien aŸee la population sur l'utilité du service de l'éle- 
vage. 
», — Avantage que le service de l'élevage apporte aux éleveurs. 
3, — Causerie sur les vaccinations périodiques. 


ï. — Causerie sur l'entretien des animaux (assurer leur nour- 
rilure, leur soin). 

3. — Causerie sur un film fixe d'élevage moderne. 

6. — Causerie sur l’éthiologie et la contamination du charbon 
bactéridien. 

7. — L'intérêt qu'il y a de détruire par le feu les cadavres de 
charbon, 

8, — Ethiologie et contamination du charbon symptomatique. 

9. — Causerie sur l'apicuiture. 

10, — Causerie sur la fabrication de la ruche. 

11. — Installation de la ruche. 

12. — Récolte du miel, épuration de la cire. 


i3. — Fabrication du savon avec les déchets du miel. 
14. — Fabrication des tourteaux avec des drèches de miel. 
15. — Causerie sur la prophylaxie de la peste bovine, 
16. — Causerie sur un élevage rationnel. 

17 — Causerie sur l'inspection des viandes. 

18. — Causerie sur la conjonchvite. 

19. — Causerie sur les maladies aviaires. 

20. — Causerie sur l'emploi des pinces de castration. 
21. — Causerie sur l'hygiène de l'alimentation. 

22, — Causerie sur la piroplasmose bovine. 

23, — Leçons démonstratives de récolte de miel 

24. — Causerie sur la pasteurellose bovine 

23. — Causerie sur la rage (symptômes). 

26. — Causerie sur la prophylaxie de la rage. 


V. — Causeries médicales 


13 janvier 19595, — La lèpre. 
13 janvier 1955. — Morsures de serpent. 


16 janvier 1955. — La mouche en tant que transporteur de mala 
dies,. 

20 janvier 1955, — Hygiène dentaire. 

22 janvier 1955. — Hygiène de la dentilion. 

27. janvier 1955. — Comment le moustique répand la maladie. 

31 janvier 1955. — La syphilis héréditaire. 

ler février 1955. — Le paludisme. 

2 février 1955. — La syphilis acquise. 

1 février 1955. — Les fractures. 


5 février 1955. — L'alcoolisme. 

8 février 1955, — Hygiène de la digestion. 

9 février 1955. — Toilette de bébé. 

11 février 1955, — Soins au bébé. 

12 février 1955. — Surveillance de la future maman. 


S mars 1955. — Syphilis acquise. 
14 mars 1955. — La variole, — La vaccination antivariolique. 
19 mars 1955. — La maladie du sommeil. 
21 mars 1955, — L'’ulcère phagédénique. 
Réalisations : 


Formation de l’infirmier du village. 
Formation de quatre matrones pour le village. 


VII. — Eremple d'un cycle de causeries dans un centre 
Sénoudébou. 


Liste des causeries qui ont été faites: 
{. — Le rôle du service forestier. 
2, — Utilité de la forêt. 
3. — La forêt. 
4. — La forêt classée, 
5. — Utilité des forêts classées. 
5. — Le déboisement. 
1. — Inconvénients du déboisement. 
8. —- L'érosion pluviale. 
9. — L'érosion éolienne. 


10, — Manière d'exploiter une forél 

11. — Le reboisement. 

12, — Utilité du reboisement. 

13. — Les feux de brousse. 

14. — Inconvénients des feux de brousse. 
15. — Lutte contre les feux de brousse, 
16. — La chasse. 


17 — Les unimaux protégés 

18. — Démonstration de la fabrication du charbon. 
19. — Artisanat : tressage des paniers. 

20, — L'exploitation du bois de chauffage. 








Réalisations 
1. — Le charbon de bois. 
2, — Vannerie: tressage des paniers 


Réalisations en cours 
Plantation sur le long de la Falémé des espèces suivantes 


1, — Rhoniers (Borassus flabellifet 

2, — Dimbs (Cordyla africana). 

3. — Vènes (Ptercarpus erinaceus 

1. — Cassias. 

>. — Pomines Kajou (Anacardium occidental 


b - Prosopices 
ANNEXE VI 


Résumé du rapport Pauvert sur l'éducation de base. 


Il Nécessilé de l'éducation de base 

2. Nécessité de la distinguer de l'enseignement, auquel elle 
est cependant liée. 

3. — Conception de l'éducation de bäse comme une politique 
sociale réaliste de promotion de communautés rurales, 

1. Respect de l'unité fonctionnelle de ces communautés 

». — Nécessité d'études précises et liaison des sciences humaines 
et de l'éducation de base. 

6. — Utilisation des guides authentiques et participation active 
des populations. 

7. — Liaison étroite des campagnes d'éducation de base et des 


programmes de développement économique dans le cadre limité de 
centres cantonaux ruraux où dans celui, plus vaste, d'ensembles 
régionaux. 


ANNEXE N'48 


session ordinaire de 1955-1956 Séance du 27 octobre 145 
AVIS présenté au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, porlant modification du décret du 2 sep 
tembre 1914 relatif à la protection de la santé publique en Afrique 
équatoriale française, par M. Laurin, conseiller de l'Union fran 
caise 

Mesdames, messieurs, en se saisissant pour avis de la demande 
d'avis (n° 142, année 1955), sur le projet de décret portant modifi 
cation du décret du 2 septembre 1944 relatif à la protection de la 
santé publique en Afrique équatoriale française, la commission de 
politique générale n'a pas voulu entrer dans un domaine qui n'est 
pas le sien, celui de l’organisation de la santé publique: elle à voulu 
seulement rappeler, à l'occasion du débat sur ce texte, l'urgence qui 
s'attache à réaliser dans nos territoires d'outre-mer une réelle 
décentralisation et déconcentration administrative 

Celle préoccupalion n'a d'ailleurs pas échappé au rapporteur de 
la Commission des affaires sociales qui note dans son rapport l’inté 
rêt de celle mesure de déconcentration imposée par l'évolution 
récente 

Depuis des années, la décentralisation et la déconcentration admi 
nistrative sont à l’ordre du jour des assemblées et du Gouvernement 
Malheureusement si certains résultats ont été acquis, et nous pen 
sons notamment à la loi sur les institutions du Togo, il n'en de 
meure pas Inoins Vrai que les réformes de base restent à réaliser 
Dès le 13 novembre 1951, notre assemblée adoptait une proposi 
tion « invitant le Gouvernement à soumettre à l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française deux projets de loi tendant à organiser la décen 
tralisation et la déconcentration administrative des territoires fran 
çcais d'Afrique noire 

Votre commission de politique générale, dès le 12 juillet 1950 
avait constitué une sous-commission dont Mme Lefaucheux fut nom- 
mée rapporteur général, et qui fut chargée, après l'adoption de la 
proposition citée plus haut, de préparer un texte détaillé sur cette 
importante question. 


Cette sous-commission a désiré attendre le dépôt d'un projet de 
loi, toujours annoncé, jamais réalisé jusqu'ici. Au cours de la séance 
de l’Assemblée nationale du 9 avril 1954, M, le ministre de la 
France d'outre-mer prenait un certain nombre d'engagements dans 
ce domaine; ces engagements étaient renouvelés et précisés dans 
une lettre adressée au président de votre commission de politique 
générale le 17 mars 195 

« En ce qui concerne les projets de loi relatifs aux institutions 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran 
caise, ces textes sont en cours d'examen par les différents services 
du département et du ministère des finances. Certaines modifica 
tions devront, sans doute, y être apportées avant qu'ils puissent 
étre SOUMIS à l'avis du conseil d'Etat et à la sanction du conseil 
des ministres. La commission de politique générale voudra bien 
jen Site eng surseoir provisoirement à la discussion de la 
proposition de 10j que vous aviez déposée (2 anse l’ » » 
jet actuellement à l'étude. » 2), dans l'attente du pro- 


1) Voir: Assemblée de l'Union francaise nos #2 e 1955) 93 

session 1%55-196 7” nb t re 
2) NH s’agit d’une proposition (A. U. F. no 350 

= . + V. Fr, année . 

dant à promouvoir une réforme des gouvernements = E., ns 
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Tout récemment devant la 
M. Teitgen, ministre de la France d'outre-mer, a parl 
lignes du projet gouvernemental de décentralisation et 
centration administrative actuellement à l'étude. 

Tel est l'état de la question dans ce domaine que la commission 
de politique générale a désiré soumettre à l'Assemblée à l'occasion 
d'un cas d'espèce afin, une fois de plus, d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur l'importance d'un tel problème et l'urgence qui 
s'attache à le résoudre. 

En conclusion, votre commission de politique générale, dans le 
cadre des idées précédemment énoncées, voit dans ce projet de 
décret une réalisation, bien fragmentaire d'ailleurs, des mesures de 
déconcentration qui s'imposent dans tous les domaines. 

C'est la raison pour laquelle elle émet un avis favorable au rapport 
que vous présente votre commission des affaires sociales saisie au 
fond. 


commission de Pre gen ve 
es grandes 
de décon- 


ANNEXE N°49 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 27 octobre 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer portant modification aux dispositions du 
décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé publi- 
que en Afrique occidentale française, par M. Delmas, conseiller 
de l’Union francaise 


Mesdames, messieurs, nous ne reviendrons pas sur les raisons 
qui ont conduit votre commiss'on de politique générale à se saisir 
pour avis des projets de décret relatifs à la protection de la santé 
publique en Afrique équatoriale française et en Afrique occiden- 
tale française el qui ont été exposées dans l’avis que vous à pré- 
senté notre collègue M. Laurin. 

Comme le projet concernant l'Afrique équaloriale française, le 
texte soumis à la discussion de notre Assemblée prévoit des mesu- 
res de déconcentration, en remettant aux chefs de territoire des 
pouvoirs précédemment détenus par le gouverneur général. 

Nous ne pouvons qu’approuver de telles dispositions ainsi que 
l'appréciation de Ja commission saisie au fond qui souligne qu'un 
tel projet a pour objet de « continuer l'effort de décentralisation 
et de déconcentration administrative poursuivi par le Gouverne- 
ment ». 

Par ailleurs, nous estimons que, plutôt que vers des mesures 
fragmentaires, le Gouvernement doit s'orienter vers des réformes 
d'ensemble et là aussi nous approuvons le rapporteur de la Commis- 
sion des affaires sociales lorsqu'il écrit: 

« 11 apparaît que pour la clarté du texte et celle de la présenta- 
tion de ces dispositions nouvelles, il eût été préférable d'abroger 
dans son ensemble le décret du 14% avril 1904 puis de lui substi- 
tuer un décret concernant avec l'expérience acquise après cinquante 
ans d'application, les mesures essentielles nécessaires à la protec- 
tion de la santé publique en Afrique occidentale française. » 

D'ailleurs ce projet de décret n'a rien de révolutionnaire et force 
nous est de constater que les charges financières des services de 
santé incombent en Afrique occidentale française dans la propor- 
tion de 90 p. 100 aux budgets locaux. Dans ces conditions, il paraît 
tout à fait normal que les chefs de territoire qui ont la charge 
d'exécuter les budgets locaux aient dans leurs attributions et sous 
leur entière responsabilité ce méme service de santé, Ce sont les 
errements actuels qui sont anormaux 

Sous réserve de ces observations ainsi que celles développées 
dans le rapport de notre collègue M. Laurin et qui sont pleinement 
valables pour l'Afrique occidentale française, votre commission de 
politique générale émet un avis favorable au rapport de la commis- 
sion des affaires sociales. 


ANNEXE N'50 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 27 octobre 1955.) 

PROPOSITION, tendant à inviler le Gouvernement à fixer un même 
index de correction, aux pensions et retraites payées outre-mer, 
sur le budget métropolitain, que celui fixé pour le payement des 
traitements des personnels civils et militaires en activité de ser- 


vice, présentée par M. Rogué et les membres du groupe d'Union 

pour la promotion des pays d'outre-mer, conseillers de l'union 

française, — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un des effets de la création des francs 

dits GC. F. A. et C.F. P. à été de diviser par 2 pour le calcul 


on CG. F. A. et par 5,5 pour le ealcul en C. F, P. le montant des 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 143 (année 1955); 
24 (session de 1955-1956). 





soldes, traitements, indemnités, pensions, retraites et tous autres 
émoluments ou frais fixés en francs métropolitains, payés locale- 
ment dans nos pays d'outre-mer au personnel à la charge du 
budget de l'Etat, Un traitement, une pension de 22.000 francs métro- 
politains étaient ramenés à l'origine à 11.000 francs C. F. A. ou 
à 4.000 francs C. F. P. 


Comme il se trouve qu'en général, le produit français exporté, 
coûtant 1.000 francs métropolitains en France, est revendu au détail 
outre-mer 1.000 francs C. F. A. ou C. F. P., une fois franchies 
les douanes locales de Dakar, Cotonou, Douala, Pointe-Noire, Nou- 
iméa ou Papeete (ceux des conseillers qui se sont rendus en mission 
outre-mer J'on constaté) le coût de la vie locale pour ce qui se 
rapporte aux produits français d'importation, revient donc à deux 
fois ce qu'il est en francs métropolitains pour la zone C. F. A. et 
cinq fois et demie ce qu'il est en francs métropolitains pour la 
zone C. F. P, Aussi le Gouvernement a-t-il été amené à décider 
que les soldes, traitements et indemnités payés localement à la 
charge du budget métropolitain et fixés en francs métropolitains, 
après avoir été transformés en francs locaux (donc divisés par 2 — 
zone C. F. A. — ou par 5,5 — zone F. P.) seraient majorés 
par le jeu d’un index de correction qui multiplie en fait le mon- 
tant nominal des sommes à payer par 1,60 ou 1,70 pour la zone 
GC. F. A.: par 2 pour la Nouvelle-Calédonie et 2,235 pour Tahiti, pour 
la zone C. F. P. 


Moins bien traités pendant un assez long temps, retraités et pen- 
sionnés à la charge du budget de l'Etat virent leurs arrérages 
réduits en francs locaux sans application d'un index de correction, 
au grand dommage de ces anciens serviteurs du pays, placés ainsi 
dans des conditions de vie particulièrement difficiles. Ce n’est que 
par décrets parus, l'un au Journal officiel de la République du 
12 septembre 1952, que les retraites ont élé indexées de 1,35 ou 
1,40 (zone C. F. A.) ou 1,75 (zone C. F. P.) et l’autre au Journal 
officiel de la République du 2% décembre 1%54 que les pensions 
d'invalidité ont bénéficié du même avantage. 


Ces chiffres ont leur éloquence. ls font apparaître une anomalie 
certaine entre ces deux dispositions: index 1,60, 1,70, 2, 2,25 sui- 
vant les zones pour les militaires et fonctionnaires en activité, 
index de 1,35, 1,10 ou 1,75 pour les pensionnés ou retraités. 


Or, outre les quelques centaines d'Européens qui vivent retraités 
ou pensionnés outre-mer, où ils ont leur domicile, qui sont les 
retraités et pensionnés à la charge du budget de J'Etat ? Ce sont 
d'anciens fonctionnaires autochtones tributaires de la caisse inter- 
coloniale des retraites (aujourd’hui caisse des retraites de la France 
d'outre-mer): ce sont surtout tous nos anciens militaires autoch- 
tones qui ont servi la France sous toutes les latitudes. 


Le cas de ces derniers, les plus nombreux, est particulièrement 
pitoyable. Leurs retraites ou pensions sont calculées sur des soldes 
et traitements dérisoires puisque dans l'armée, il y a toujours eu 
discrimination des soldes payées aux Européens et aux Autoch- 
tones de même grade, Un caporal tirailleur, ayant le maximum de 
campagnes, c’est-à-dire ayant en fait baroudé toute sa vie, tant 
dans nos pays d'outre-mer qu'aux campagnes de la Libération, arrive 
péniblement à une retraite de 15.000 francs métropolitains par tri- 
mestre — c'est-à-dire qu'avec le système actuel, il touche en zone 
C. F. A. 10.500 francs locaux — alors que le caporal européen en 
retraite touche au moins cela par mois. 


La retraite étant calculée sur une solde d’active, alors qu'il n'y 
avait pas de francs locaux, il est évident que le geste serait de 
payer en C. F. À. ou C. F. P. au marc le france. L’objection qu’on 
ne peut faire mieux pour les retraités et pensionnés que ce qui 
est fait pour les militaires et fonctionnaires en activité comporte 
en elle-même la condamnation du système actuel de différenciation 
des index de correction. Dans l'exemple cité ci-dessus (caporal 
tirailleur) à l'index 1,70 la retraite ou pension passerait de 10.500 
par trimestre à 12.250, ce qui serait tout de même une améliora- 
lion sans que cela grevât considérablement le budget de l'Etat. 


Epiloguer sur un tel sujet serait très facile. Très objectivement, 
nous nous sommes bornés à citer une imperfection de nos règle- 
ments qu'un simple décret peut redresser. Le groupe de l'U. P. P. 
O0. M. prie donc l’Assemblée de bien vouloir attirer l’attention du 
Gouvernement sur la nécessité de prendre dorénavant des textes 
communs aux soldes et émoluments d'’active et aux retraites et 
pensions pour fixer le taux des index de correction. L'esprit de 
véritable équité et de véritable justice qui a toujours régné au 
sein de notre Assemblée l'a encouragé à déposer le texte de la 
POP ci-dessous que nous lui demandons de bien vouloir 
adopter: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, émue de la précarité des con- 
ditions d'existence résultant de l'inégalité de traitement faite aux 
retraités et pensionnés de l'Etat résidant outre-mer: 


Invite le Gouvernement à se pencher, avec toute la sollicitude 
et toute l'urgence que commande cet état de chose, sur le cas de 
ces vieux serviteurs de la nation : 


Et lui demande de prendre un décret fixant, pour les retraites 
et pensions qui leur sont payées sur les fonds du budget de l'Etat, 
un même index de correction que celui dont bénéficient le: trai- 
tements payés sur ce même budget eux personnels en activité de 
service oulre-mer. 
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ANNEXE N°51 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 octobre 1%55.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires à l’organisation d’un plan de fourniture 
des denrées alimentaires excédentaires de la métropole aux tlerri 
toires et départements d'outre-mer sous-alimentés, présentée par 
M. Reyt et les membres du groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, conseillers de l’Union française. Renvovée 
à la commission des affaires économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la métropole éprouve des difficultés d'année 
en année plus grandes pour trouver des débouchés pour une masse 
de. produits alimentaires dont la production dépasse très largement 
les possibilités du marché de la zone franc. Un appareil complexe 
d'aides financières à l'exportation représente des dépenses considé 
rables pour le contribuable métropolitain, en n'apportant qu'une 
aide minime à la (résorerie des producteurs, 

En même temps, les besoins de cette zone franc ne sont pas salis- 
faits, les populations des départements et des territoires d'outre-mer 
restant sous-alimentées. 

Cette sous-alimentation provient sans doute d'un pouvoir d'achat 
insuffisant, qui interdit d'acquérir des produits alimentaires néces- 
saires à la santé et aux capacités de production de couches impor- 
tantes de la population autochtone. 

Elever leur niveau de vie et donc développer le pouvoir d’achat 
est un des buts principaux du plan de modernisation et d’équipe- 
ment, et particulièrement de sa seconde phase. Mais la pousséé dérmo- 
graphique dans certaines zones et le risque de déséquilibre écono 
mique interdisent melheureusement une solution rapide de ce pro- 
blème. 

Son importance vitale mérite qu'un relais soit prévu d'urgence 
et c'ést la raison pour laquelle nous vous demandons d’adopler la 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren 
dre toutes les mesures nécessaires à l’organisation d’un plan de 
fourniture de denrées alimentaires excédentaires de la métropole 
aux terriloires et départements d'outre-mer sous-alimentés. 


ANNEXE N'52 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 octobre 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables dans les territoires d’outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, les dispositions des articles 10 et 11 
modifiés de l'acte dit loi du 4 mars 1943 relatif aux sociétés par 
actions, par M. Antonini, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d’avis (n° 5, année 1%5) dont 
nous avons été saisis est relative à un projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer qui rend applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions 
des articles 10 et 11 modifiés de l'acte dit loi du 4 mars 1943 relalif 
aux sociétés par actions. 

Cet acte a édicté un certain nombre de dispositions concernant 
les sociétés par actions, dont la charte organique est toujours la loi 
du 24 juillet 1867. II a été déclaré applicable aux sociétés ayant leur 
siège en France et leur exploitation dans les territoires d'outre-mer 
autres que l'Algérie, et par décret du 2 juin 1947 les articles premier 
à 9 inclus ont été rendus applicables dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Aujourd'hui, on voudrait promulguer également les articles 10 et 
11 de ladile loi du 4 mars 1943. 

L'article 109 abroge purement el simplement l'article 10 de la loi 
du 24 juiliet 1867 et le remplace par des dispositions nouvelles, 

Ces dispositions réglementent les conventions qui peuvent inter- 
venir entre les sociétés et leurs administrateurs et permettent ainsi 
d'éviter certains agissements frauduleux. Pour vous permettre d'en 
apprécier la valeur, nous vous en donnons le texte qui ne figure 
pas dans la demande d'avis: 

Article 10 de la loi du 4 mars 1943: 

L'article 40 de la loi du 24 juilet 1867 est abrogé et remplacé par 
les disnositions suivantes : 

« Art. 40. — Toute convention entre une société et l'un de ses 
administrateurs, soit directement ou indirectement, soit par per- 





— 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 5 (année 1955), 








sonne interposée, doit être soumise à l'autorisation préalable du 
conseil d'administration. Avis en est donné aux commissaires 

Il en est de même pour les conventions entre une société et une 
autre entreprise si l’un des administrateurs de la société est proprié- 
taire, associé en nom, gérant, administrateur ou directeur de l’entre- 
prise. L'administrateur se trouvant dans l'un des cas ainsi prévus 
est tenu d'en faire la déclaration an conseil d'administration, Avis 
en est également donné aux commissaires 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux con- 
ventions normales portant sur les opérations de Ja société avec ses 
cents, 

« Les commissaires présentent à l'assemblée générale un rapport 
spécial sur les conventions autorisées par le conseil, L'assemblée 
statue sur ce rapport. Les conventions qu'eile approuve ne peuvent 
être attaquées qu'en cas de fraude, Celles qu'elle désapprouve n'en 
produisent pas moins leurs effets, mais les conséquences domma 
geables pouvant en résuller restent, en cas de fraude, à la charge 
de l'administrateur intéréssé et, éventuellement, du conseil d'admi 
nistration. 

« 1} est interdit aux administrateurs d'une société autres que Îles 
personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, 
des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 
découvert en comple courant ou autrement ainsi que de faire Cau 
lionaer ou avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. 
loutefois, si la société exploite un commerce de banque, celte inter- 
diction ne s'applique pas aux opérations courantes de ce commerce 

Nous ne pouvons que nous rallier aux propositions du Gouverne- 
ment, 

L'article 11, modifié par le décret-Joi du 30 septembre 1953, régle 
menle le mode de répartition des tantièmes entre les administra 
leurs des sociétés anonymes 


On sait en effet que ces derniers sont rémunérés par des jelons 
de présence, payés sur les frais généraux, et par des tantièmes pré 
levés sur les bénéfices. 


Ces derniers pouvaient être calculés sur le montant des bénéfices 
nets avant constitution des réserves autres que celles prescrites par 
la loi, Par contre les dividendes des actionnaires sont, à l'excep- 
tion de la fraction fixée par la loi ou les statuts, calculés aprés 
constitution des réserves 


Il est apparu conforme au principe de la solidarité qui doit exister 
entre les administrateurs et les actionnaires de décider que les tan 
lièmes, comme les dividendes, devaient être caleulés sur la portion 
des bénéfices qui restera disponible après constitution des réserves 
quelles qu'elles soient 

Ce sont ces mesures qui on! été édicltées par le décret-loi du 
0 septembre 1953; elles ont contribué à stimuler le nombre des 
valeurs mobilières et à réanimer le goût de l'épargne pour les inves 
lissements privés 


Leur application dans les territoires d'outre-mer ne peut que pro 
duire les mêmes effets, Aussi ne pouvons-nous qu'approuver l'exten- 
sion outre-mer des dispositions de l'article 11 de la loi du 4 mars 
143, modifié par le décret-loi du 20 septembre 193% Une exception 
est faite pour les rémunérations supplémentaires allouées aux mem- 
bres des comités des sociétés prévus par l'article 2 de la loi du 
16 novembre 1940, du fait que c@etlte dernière n'est pas promulguée 
outre-mer. Nous souhaitons à ce sujet qu'elle soit étendue le plus 
lôt possible dans ces territoires, ses dispositions ne pouvant qu'y 
apporter des effels aussi heureux que dans ja métropole, ; 


C'est dans ces conditions, en regrettant d'ailleurs que ces deux 
articles n'aient pas été promulgués en même temps que les articles 
premier à 9 de la loi du 4 mars 1943, que nous vous proposons de 
donner un avis favorable à la demande d'avis dont nous sommes 


SAISIs 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à 1 ado} 
tion du projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-met 


PROJET DE DECREI 


Art, {er L'article 10 de l'acte dit loi du 4 mars 1943 est rendu 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 


Art. 2 Sont rendues applicables dans les mêmes territoire 
les dispositions de l'article 11 de l'acte dit loi du 4 mars 494%, tel 
que modifié par le déeret n° 53-973 du %0 septembre 1953 à l'excepr 
thon de celles concernant les rémunérations des administrateurs 
membres du comité prévu à l'article 2 de la loi du 16 novernbre 1940 


Art. 3, — Les dispositions de l'article premier du présent décret 
sont applicables dès le premier exercice qui s'ouvrira un mois après 
la date de promulgation 

Les dispositions de l'article 2 ci-dessus sont applicables au calcul 
des tantièmes afférents aux exercices clos à partir de la date de 
promulgation du présent décret 


Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux. ministre de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution di pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répulique 
française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ia France 
d'outre-mer 


“mt he 
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ANNEXE N°53 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 27 octobre 1955.) 
AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de résolution de M. Cazelles et des membres 
du groupe socialiste S. F.:1, O0. et apparentés, conseillers de l'Union 
française, tendant à créer une sous-commission d'information sur 
la gestion financière et économique des sociétés d'Etat et des 
sociétés d'économie mixte, créées en application de la loi n° 46-S60 
dans les terriloires relevant du ministère de la France d'oultre 
iner (FL D. E, S.), par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union 
francaise (1 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières 
est saisie pour avis d'une proposilion de résolution de M. Cazelles, 
tendant à créer une sous-Commission d'information sur la gestion 
financière el économique des sociétés d'Etat et des sociétés d’éco- 
hommie mixte, créées en application de la loi n° 46-860 dans les ter- 


ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer (EF. 1 
D. E. S.), La commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles, saisie au fond, l’a approuvée, 


Nous ne reviendrons pas sur les développements juridiques insérés 
dans le rapport très complet de M. Rosenfeld, sauf pour lui accor- 
der notre entière approbation. La loi S60 du 30 avril 19%6 tendant 
à l'établissement, au financement et à l'exécution de plans d'équi- 
pement et de développement des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer et les lois des 25 mars et 3 juillet 1947 
comportent, en leur état actuel, une large brèche dans le contrôle 
établissements du secteur public et semi-public d'outre-mer. 

Les alinéas 5 et 6 complétant l'article 70 de la loi 520 du 21 mars 
1947, modifiée par les lois de 1947 déjà citées, proposés par la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions Constitution 
nelles, portent remède à des insuffisances notoires, Votre commis 
sion des affaires financières apporte une adhésion sans réserves 
à cette amélioration législative. 


des 


La besogne de la Commission saisie pour avis à élé singulière- 
ment facilitée par l'inventaire qui à été dressé par le distingué 
rapporteur de la commission saisie au fond, inventaire Comportant 
des renseignements très complets sur un certain nombre d'établis- 
sements fonctionnant outre-mer (sociétés d'Etat, sociétés d'écono- 
inie mixte offices, instituts). 

A cel égard, nous souhaitons que le ministère de la France d’ou- 
tre-mer, en relation avec le ministère des affaires étrangères, le 
ministère de l'intérieur et le département chargé des relations avec 


les Etats associés, élabore la liste complète des « établissements » 
mot que nous utilisons à défaut d'un autre mieux adapté) qui 
entrent dans le cadre de la proposition de M. Cazelles. Nous rap- 


pelons que, pour la métropole, l'annexe IT (n° 6740) du projet de 
loi de finances de 1954 présente la nomenclature complète des éla- 
blissements publics et semi-pubiics de l'Etat, des sociétés d'économie 
mixte et des fondations et associations subventionnées d'intérêt 
national. Soulignons, au passage, que l'on retrouve dans la métro- 
pole la même incertitude de terminologie justement stigmatisée 
dans son rapport par M. Rosenfeld. 


Votre commission des affaires financières a tenu à résumer ainsi 


son sentiment: s'agissant d'une modification législative, ou mieux 
d'une extension législative, la commission saisie au fond ne pou- 
vait ètre que la commission du règlement, des pélitions et des 


questions constitutionnelles; mais le problème, opporlunément sou- 
levé par M, Cazelles, demeure essentiellement un problème finan- 
cier: si la proposition du point de vue formel n'est pas de la com- 
pélence de votre commission, le fond du débat est au premier chef 
de la compétence de la commission des affaires financières, 


Or, entre la proposition de résolution et les conclusions de la 
commission du règlement nous apercevons un certain glissement 
qui à conduit à grossir l'optique législative au détriment de l'optique 
financière: cette mutation dans l’ordre des facteurs est particulière- 
ment sensible dans la nouvelle rédaction du titre de la proposition 
de résolution et la comparaison des deux titres est à cet égard sin- 
gulièrement frappante. 

Nous proposons donc de modifier le libellé du titre de la proposi- 
ion, en rétablissant la notion essentielle d'inforraation sur la ges- 
tion financière el économique, d'autant plus que le contrôle dont 
l'extension est demandée n'est pas à proprement parler un contrôle 
parlementaire strictement réservé à l'Assemblée nationale et an 
Conseil de la République, mais un contrôle constitutionnel, si lon 
veut rigoureusement demeurer dans le cadre rédactionnel de la 
Constitution. 


Nous vous suggérons done comme nouvelle rédaction du titre de 
a résolution le titre suivant: 


« Proposition de résolution tendant à inviter l'Assemblée nationale 
à compiéter l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 modifié 
par la loi 1213 de 1947, afin d'éténdre le contrôle prévu par cette 
loi aux entreprises nationalisées relevant de la tutelle du ministère 
de la France d'outre-mer et créées en vertu de l'article 2 de Ja loi 
u° 46-860 du 30 avril 1946, sous la forme d'une sous-commission 
chargée, à l'Assemblée de l'Union française, de suivre et d'apprécier 
ia gestion desdites entreprises et sociétés, » 

1) Voir: 
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D'autre part, la composition de la sous-commission d’information 
de notre assemblée devrait être mise en harmonie avec les sous- 
commissions parallèles de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République. C'est pourquoi la sous-commission d'information devrait 
comprendre douze membres, dont six choisis parmi les membres 
de la commission des affaires financières, deux parmi ceux de la 
commission d'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, deux parmi ceux de la commission des affaires écono- 
miques et deux parmi ceux de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. 


Nous rappelons enfin que, dans les autres assemblées, les sous- 
commissions créées dans le cadre de la loi du 21 mars 1947 sont 
rattachées à la commission des finances et que les rapports élaborés 
par les sous-Commissions sont d’abord présentés à la commission des 
finances, Seule cette solution nous apparait comme logique et elle 
doit être implicitement et explicitement retenue pour la sous-Com- 
inission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
et sociétés du secteur public et semi-public des territoires d'outre- 
inner relevant du ministère de la France d'outre-mer, 

Sous le bénéfice de ces modifications et de ces observalions, votre 
commission des affaires financières donne un avis favorable au rap- 
port de la commission saisie au fond. 


———_—— 


ANNEXE N'54 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 8 novembre 1955.) 

RAPPORT fait an nom de la commission de politique générale, sur 
la proposition de M. Charles-André Julien et les membres du groupe 
socialiste S. F. I. O., conseillers de l’Union française, tendant à 
la création à la présidence du conseil d’un organisme permanent 
de coordination des affaires musulmanes, par M. Laurin, conseiller 
de l’Union francaise (1 


Mesdames, messieurs, votre commission a été saisie, le 13 octo- 
bre 1955, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition 
de notre collègue M. Charles-André Julien et des membres du groupe 
socialiste S. F. I. O., tendant à la création, à la présidence du conseil, 
l'un organisme permanent de coordination des affaires musulmanes. 

Les auteurs de celte proposition estiment qu’il convient d’établir 
une coordination, à l’échelle gouvernementale, des affaires musul- 
manes qui sont actuellement dispersées en plusieurs ministères. 


Une telle mesure permettrait, en effet, au président du conseil, 
aipelé à arbitrer les différends possibles entre les ministères où à 
fixer les directives d’ensemble d’une politique, d'en finir avec le 
caractère improvisé et souvent discontinu de la politique musul- 
mane du Gouvernement français. 

A cet effet, un organisme permanent de coordination des affaires 
musulmanes, ayant son budget propre et son personnel permanent, 
serait créé à l'échelon gouvernemental. 


Votre comimi-sion de politique générale a consacré plusieurs 
séances à l'excimen de cette importante proposition dont M. Ya 
Doumbia avait été nommé rapporteur, Cet examen lui a été facilité 
par la présentation d'un projet de rapport particulièrement complet 
et intéressant que lui avait soumis son rapporteur. 


Au cours des débats de la commission, l'unanimité s'est faile 
pour considérer que la présidence du conseil n’est pas suffisamment 
informée des problèmes musulmans, que chaque ministère dispose 
d'une documentation qui lni est propre et dont ne bénéficie pas 
l'ensemble des services gouvernementaux et qu'ainsi des mesures 
très souvent contradictoires sont prises parce que, justement, it 
n'existe pas d'organisme de coordination répondant aux préoccupa- 
tions indiquées précédemment. 


Cependant, certains de nos collègues ont pu se demander s'il 
élail possible qu'un seul organisme puisse apprécier toutes les con- 
tingences du monde musulman. En effet, il ne s’agit pas tellement 
de définir une politique musulmane, mais bien plutôt de déterminer 
une atlidude en fonction, d’une part, des particularismes régionaux, 
religieux et démographiques et, d'autre part, de la conjoncture du 
moment. Le monde musulman n'est pas une entité monolithique 
et vouloir passer ontre à ses particularismes serait aller à l'encontre 
même du but recherché et de la réalité des faits. 


En fonction de ces observations, la commission s'est prononcée a 
l'unanimité en faveur du texte proposé par notre collègue Charles- 
André Julien. 


Par contre, par 140 vaix contre % et 2 absententions, elle n'a pas 
cru devoir retenir les considérants et le dispositif du rapport présenté 
par notre collègue, M. Ya Doumbia, qui proposait la création d’un 
poste de ministre d'Etat. Votre commission, comme suite aux argu- 
ments développés précédemment, et aussi en raison d’une certaine 
réticence devant la prolifération d'organismes nouveaux, a décidé 
de s’en tenir au texte proposé par notre collègue M. Charles-André 
Julien, dont le caractère plus large et plus général évite de tomber 
sous le coup des objections signalées précédemment. 


Afin d'éviter toule équivoque, elle a préféré qu'un exposé des 
motifs succinet précédât le dispositif du texte de M. Charles-André 
Julien, qu'elle a fait sien, plutôt que d'envisager le problème sous 
un angle historique. 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 16 (session 1955-1956). 

















M. 
la commission, s'est alors démis de sa fonction de rapporteur. 

Devant ces faits, pour manifester son accord de fond, comme 
nous l’avons indiqué précédemment, au principe posé par M. Charles- 
André Julien, et pour rendre hommage au rapport fait par notrs 
collègue, aucun autre candidat à cette fonction ne s'étant présente, 


Ya Doumbia, ne partageant pas l'opinion de la majorité de 


votre commission, à l'unanimité, a chargé son président de vous 


rapporter le plus brièvement possible ses conclusions, 
Sous réserve de ces observations, nous avons done l'honneur dc 
vous soumettre le texte suivant: 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, 
Invite le Gouvernement à étudier la création, à la présidence 


du conseil, d'un organisme permanent de coordination des affaires 
musulmanes. 


ANNEXE N°55 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 8 novembre 1955 

AVIS présenté au nom de la commission des relalions extérieures, 
sur la proposition de M. Charles-André Julien et des membres 
du groupe socialiste $S. F. 1. O., conseillers de l'Union francaise, 
tendant à la création à la présidence du conseil d'un organisme 
permanent de coordination des affaires musulmanes, par M Gore, 
conseiller de FUnion française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue Charles 
André Julien, en demandant au Gouvernement d'étudier la création 
d'un organisine permanent de coordination des affaires musulmanes, 
a le mérite premier de mettre en évidence la nécessité pour la 
France d'avoir une politique musulmane cohérente et coordonnée. 

On ne saurait pourtant se méprendre sur la portée exacte d’une 
telle proposition, 11 ne s’agit évidemment pas d'accorder un privilège 
à une ‘religion quelconque, fût-elle, comme l'Islam, aussi riche de 
contenu spirituel qu'étroitement liée à une conception temporelle 
de l'Etat, ni de recréer à son profit une sorte de « ministère des 
cultes », Il s'agit seulement de tenir un compte plus exaët de 
cette réalité politique que constlilue l'existence de nombreux musul 
mans ciloyens français ou associés à la France, membres par ailleurs 
d'une communauté qui déborde largement nos frontières, 

I ne s’agit pas davantage d'unifier systématiquement, d'unifor 
miser une politique qui peut et doit présenter des nuances selon 
les territoires. L'on a le droit de penser que les problèmes d'Afrique 
du Nord sont différents par nature de ceux du Moyen-Orient, que 
ceux de l'Afrique noire musulmane ne sont point exactement ceux 
du Maghreb, et qu'à l’intérieur du Maghreb même les questions 
d'Algérie, de Tunisie et du Maroc ont leur individualité, I1 peut 
arriver même qu'on souhaite les dissocier. Mais celle position 
extrême supposerait encore une Coordination dans l'action, une 
conception d'ensemble, un examen qui tint comple d’une commu 
naulé de réactions, Dans le monde musulman, aucun problème 
ne peut être traité convenablement dans lignorznce de son contexte, 
Les musulmans de l'Union française, aux prises avec leurs problèmes 
particuliers, font partie en même temps d’un ensemble œ@cuménique 


que notre administration ne saurait ignorer, De ce point de vue, 
qui est le sien propre, votre commission des relations extérieures 


ne peut qu'examiner avec faveur la proposition qui lui est soumise. 

Le monde musulman, graduellement démantelé depuis le quin 
zième siècle, à vu s'opérer entre les deux guerres mondiales, par 
la découverte des richesses naturelles de son sol et de son sous-soi, 
une première reconstruction d'ordre infra-politique, puis, depuis la 
dernière guerre, sa reconstruelion politigue. Les enquétes démo 
graphiques nous présentent ici des peuples jeunes, en pleine montée 
d’ambitions, Aujourd'hui, 400 millions de musulmans, groupés, 
du Maroc à l'Indonésie, dans une zone qui contrôle les principaux 
détroits du monde (Tanger, le Bosphore, Suez, Aden, Singapour) ont 
commencé de prendre, par delà l'opposition des dialectes et des 
races, un sentiment profond de leur communauté, Enfin, la position 
géographique, psychologique et morale de cet ensemble, le situe 
comme une force disponible entre le monde atlantique et le système 
soviétique. Telles sont les principales données politiques qui com 


mandent, pour une grande puissance musulmane, un examen 
attentif. 

C'est un fait, pourtant, que nuile part en France cet examen 
n'est entrepris et poursuivi d'une manière générale et complète, 


avec des moyens adéquats, Aucune administration ne dispose d’une 


documentation coordonnée, lors même que des recherches paral- 
lèles sont poursuivies par des services qui s’ignorent., Que dire, 
lorsqu'on considère non plus seulement la documentation, mais 


l’action politique ? Une cloison étanche n'a cessé de séparer les 
différents secteurs de notre administration intéressés aux « affaires 
musulmanes ». La direction d'Afrique-Levant au ministère des 
affaires étrangères, la sous-direelion de l'Algérie au ministère de 








l'intérieur, le ministère de la France d'outre-mer travaillent en 
(4) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 16, 54 (session 1955- 
1956). 
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nous ne parlons que pour mémoire des autres 
administrations : défense nationale, services spéciaux de toute nature, 
économie nationale (un accord commercial avec l'Egypte, des four 
nitures d'armes à la Syrie ne peuvent être envisagées hors d'une 
politique d'ensemble), travail méme, étant donné l'importance du 
problème la main-d'œuvre nord-africaine en France 


Il en résullté, à toutes époques, une incohérence dont on 
pourrait donner de nombreux exemples, Défaut de coordination entre 
la France d'outre-mer et l'Afrique du Nord ? Au Soudan, le grand 
marabout des Tidjanis, Cheikh Hamalah, fut déporté et ses disciplines 
persécutés, alors qu'au Maroc les membres de la secte prospéraient 
librement, En Afrique du Nord même ? I n'est point assuré qu'au 
jourd'hui, en dépit de la gravité des événements, les renst ignements 
que possède la sous-direction de l'Algérie parviennent à la connais 
sance des services responsables des protectorats, Entre l'Afrique du 
Nord et le Proche-Orient ? I n'est pas sûr non plus que l'on at 
pleinement compris la nécessité d'établir au Proche-Orient, avec los 


ordre dispersé, 


de 


est 


moyens appropriés, une ligne de défense avancée des posithone 
francaises au Maghreb 

Pourtant l'idée d'une coordination nest point neuve: pour mous 
limiter à l'histoire récente, nous rappellerons, après notre collègue 
Charles-André Julien, les réussites enregistrées de 19936 à 19% pur Île 
haut comité méditerranéen dont il fut l'âme, Depuis la guerre Îles 
essais les plus divers ont été tentés 

Ministère des affaires musulmanes (confié en 1%4 au général 
Catroux 

Ministère d'Etat chargé de la coordination des affaires d'Afrique 


du Nord confié à M. Jacquinot en 1943: 


Comilé permanent de l'Afrique du Nord (colonel Spiehman 
Sous-secrétariat d'Etat aux affaires musulmanes (Gouvernement 
Boum, 19:56, M. Gorse: puis Gouvernement Queuille, 1947, M. Au 
Lar de 

Ministère des affaires tunisiennes el marocaines confie À 


M. Fouchet, puis à M 
Faure 144. BU 
Menlionnons 
propagande 


July, gouvernements Mendès-France et Edgar 


enfin l'existencs 
arabe, principalement orienté 
budgétairement rattaché au ministère de 
tiquement à Ja présidence du conseil par 
le général Spielinan. 


d'un organish de 
sur la radiodiffusion 
l'information, mais poli 
la personne de son chef 


aujourd'hui 


A vrai dire, aucun des essais tentés depuis la guerre n'a donné 
entière salisfacüon, Les formules adoptées l'ont été trop souvent au 
des hasards qui président à la formation des Gouvernement 
plutôt qu'en fonction d'une conceplion d'ensemble, Les expériences 


ont été trop brèves el de nature trop variée pour être concluantes 


gré 


S'agit-il d'organismes de fonctionnaires? Hs n'ont point l'efficacité 
que donne une audience gouvernementale directe, S'agit-il di 
ministres ou de secrétaires d'Etat ? S'ils n'ont pas, détachés à leur 


dispositions, les services administratifs correspondant à leurs attribu 
tions, les voici réduits à n'exercer qu'une magistrature d'influence el 


de conseil: si les administrations leur sont rattachées (comme c« 
fut récemment le cas pour le ministère des affaires tunisiennes 
et marocaines) ils n'ont en général qu'une tâche trop circonscril 
et non le contrôle de l'ensemble de la politique musulmane, En 
réalité seul le président du conseil est pleinement qualifié pour 
exercer Cet arbitrage en quoi consisite Ja coordination, 

Aussi bien M. Charles-André Julien suggèret-il d'assister 
président du conseil d'un organisme permanent d'études et de docu 


mentation, placé sous le contrôle d'un ensemble du Gouvernement 
Ce pourrail être en effet un moven de concilier la triple nécessité 
de s'en remettre à l'arbitrage du président du conseil, de trouver 
par la Voix d'un ministre ou secrétaire d'Elat une audience direct: 


au sein du cabinet, enfin d'élablir un organisme permanent, échap 
pant autant que possible aux Variations que nous venons de décrire 
certes, d'autres formules peuvent être envisagées, mais il est apparu 
difficile à votre commission, au stade actuel et dans le cadre d'u 
discussion d'urgence, d'en prolonger l'examen 


En se bornant à inviter le Gouvernemenr à étudier ce problème, 
avec l'urgence qu'imposent les événements, la proposition qui vous 
est soumise semble de nature à rallier tous ceux qui estiment néces 
saire une Coordination des affaires musulmanes, sous le contrôle du 
président du conseil où d'un membre du Gouvernement délégué par 
lui. Il serait impensable que la France, grande puissance musulman 
parût attacher moins d'importance à la conception et à l'exécution 


d'une politique islamique, par exemple, l'Espagne franquiste ou 
la république fédérale allemande, pour ne point parler des Etats 
Unis, de la Grande-Bretagne ou de l'U RS $S 

C'est pourquoi voire commission des relations extérieures. avant 
pris Connaissance des conclusions de la commission de politique 
générale, donne un avis favorable à leur adoption 


2 ———— 


ANNEXE N'56 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 8 novembre 1955 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
jo la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la gun de loi de M. Durand-Réville, séna- 
teur, tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 51-586 
du 2% mai 1951, relalive à l'élection des députés à l'Assemblée 
nationale dans !es territoires relevant du ministère de la France 
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d'outre-mer; 2 la demande d'avis, transmise æ M. le À gg > ms 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition loi de M. Lenor- 
mand, député, tendant à modifier et à compléter la loi n° 51-586 
du 23 mai 1951, relative à l'élection des és à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; % la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mitter- 
rand et plusieurs de ses collègues, députés tendant à modifier 
la loi ne 51-586 du 23 mai 1951, relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 4 la dernande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de MM. Félix-Tchicaya, Mamadou Konaté et Houphouët-Boigny, 
députés, tendant à instituer dans l’ensemble des terriloires d'outre- 
mer un collège électoral unique englobant les citoyens de l’Union 
francaise de tous les statuls pour toutes les élections, législatives, 
territoriales et municipales; 9° la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, dépulés, portant 
augmentation du nombre des députés représentant les territoires 
d'outre-mer de l'Union française, par Mme Lefaucheux, ronseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, Cinq propositions de loi, soumises à l'avis 
de notre Assemblée, traitent de la représentation des territoires 
d'outre-mer et des territoires associés à l’Assemblée nationale. 


Nous pouvons analyser ces textes en dégageant leurs préoccu- 
pations communes, qui portent essentiellement sur trois problèmes : 
celui d'un collège unique réunissant tous les citoyens, quel que soit 
leur statut, celui du suffrage universel; celui du nombre des 
députés d'outre-mer, : 


L'institution du collège unique est la seule question soulevée par 
MM. Tehicaya, Konaté el Houphouët-Boigny, IE semble que l'Assem- 
blée de Union francaise doive donner un avis nettement favorable à 
la proposition de ces députés. C'est, en effet, avec d’expresses réfé- 
rences aux débats poursuivis à Versailles lors de la discussion du 
texte de M, Douala Manga Bell — texle qui concernait le seul 
Cameroun — que M. Tchicaya et ses collègues réclament pour tous 
les territoires d'outre-mer le bénéfice des dispositions que nous 
avons préconisées à une large majorité. La proposition de M. Tchi- 
Bell, vise toutes les élec- 


caya, conne celle de M. Douala Manga 
tions, législatives, territoriales ou municipales —, et nous lui 
donnons notre accord; vais nous devons insister aujourd'hui sur 


le caractère particulièrement inadmissible du double collège aux 
élections législalives. En effet, c'est avant tout lorsque la représen- 
tation à l’Assemblée nationale est en jeu que doit s'affirmer l'égalité 
de tous les citoyens. 


Peut-être pourrions-hous ajouter qu'une nouvelle mesure de com- 
promis, qui accorderait le collège unique à un ou plusieurs terri- 
loires pour le refuser à d’autres, nous paraitrait particulièrement 
inopportune, C'est une question de principe que nous avons à 
trancher, principe qui ne saurait varier selon les situations propres 
à telle ou telle circonscription. 


Notre décision implique un accord avec la proposition de 
M. Conombo et de plusieurs de ses collègues, ainsi qu'avec celle 
de M. Lenormand, qui réclament, elles aussi, la suppression du 
double collège pour la prochaine législature; el nous donnons, sans 
vouloir insister davantage, un avis défavorable à la suggestion de 
M. Durand-Réville, qui ne tend à rien moins qu'à rélablir ce double 
collège là où il n'existe plus, c'est-à-dire en Afrique occidentale 
française et au Togo. 


M. Lenormand évoque un autre problème: celui de rélablisse. 
ment du suffrage universel, qu'il voudrait voir organiser en Nou 
velle-Calédonie, territoire qu'il représente à l’Assemblée nationale. 
M. Lenormand appuie <a demande d'informations qui paraissent la 
justifier pleinement: l'auteur de la proposition nous dit que la 
totalité des enfants de son pays est scolarisée: l’ensemble de la 
population doit donc connaître le français, et répondre ainsi aux 
exigences de la loi de 1951, pour l'inscription sur les listes électorales. 
Le député de Nouvelle-Calédonie précise d'ailleurs que 70 à 80 pour 
100 du collège autchtone figure déjà sur les listes:si bien que l'effort 
qui reste à accomplir pour l'instauration du suffrage universel doit 
pouvoir être envisagé dès à présent, 


Le texte de M. Lenormand n'intéresse que la Nouvelle-Calédonie. 
Et sans doute est-il bien tard pour que notre Assemblée prenne 


l'initiative d’une suggestion étendant le suffrage universel à l’en- 
semble des territoires d'outre-mer, Cependant nous pourrions rap- 
peler que l'élargissement du collège électoral doit être réalisé 


aussitôt que possible. Sans doute est-il lié à l’organisation de l’état- 
civil: mais les recensements actuels sont déjà sérieusement opérés, 
et nous continuons à penser qu'il n’est pas plus difficile de repérer 
les électeurs que les justiciables de l'impôt. 


soulevée par les propositions de loi qui 


question 
celle de l'augmentation du nombre des 


est 


La troisième 
nous sont soumises 
députés d'outre-mer. 


La proposition de MM. Mitlerrand, Houphouët-Boigny et quelques- 
uns de leurs collègues ne saurait déterminer d'autre critique que 
celle d’être beaucoup trop modeste, Elle ne tend, en flet, qu'à aug- 





nationale (2° légisi.), nos 707, 10527, 11371, 
Conseil de la République ne 564 (année 1951) : 
année 1%1), 114 (année 


(1) Voir: Assemblée 
11461, 11415 (trectifié) ; 
Assemblée de l'Union francaise, nos 271 


1955), 38, 39, 40 (session 1959-1956). 
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menter le nombre des députés sur la base, déjà consentie en 1951, 
d'un représentant pour 000 habitants : il ne s’agit que de recon- 
naître trois territoires — le Niger, ja Côte divaire et le Tchad 
— le siège supplémentaire auquel leur donne droit leur aceraisse- 
ment démograp " Regrettons que cette proposition n'envisage 
méme pas le cas du Sénégal, ni celui de Madagascar; ces territoires, 
en effet, comptent actuellement assez d'habitants pour que la 
simple application des textes en vigneur leur vaille une représenta- 
tion plus nombreuse à l’Assemblée nationale. 


Nous aurons le plaisir d’apporier notre accord à M. Durand- 
Réviile, qui nous suggère cinq députés de plus pour l'ensemble de 
l'Afrique occidentale française et du Togo. Sans vouloir retenir le 
mode de désignation envisagé, constatons que l'augmentation du 
nombre des députés paraît souhaitable à l'honorable sénateur. 

Mais c'est la proposition de M. Conombo et de ses collègues qui 
doit retenir toute notre attention, Dans son esposé des motifs très 
étudié et convaincant, le député de la Haute-Volta nous explique 
la nécessité d’une présence numériquement plus importante de 
l'outre-mer français à l’Assemblée nationale, Nous accueillons avec 
la plus nette sympathie cette réclamation de citoyens d'outre-mer 
qui estiment à bon droit devoir participer plus largement au travail 
législatif. 

Dans les circonstances présentes, le chiffre prévu par M. Conombo 
— un député pour 500.000 habitants — semble modéré et raisonnable. 
Modéré, car il ne ménage évidemment pas aux électeurs d’outre- 
mer une représentation comparable à À > des électeurs métropo- 
litains. Raisonnable, parce qu'il lient comple des réalités sociales 
et économiques actuelles, tout en enregistrant les progrès accom- 
plis au cours des dernières années, dans tous les domaines, en 
Afrique et à Madagascar. Ces progrès doivent équitablement se tra- 
duire par une participation accrue à l'œuvre de FAssemblée 
nationale. 


Sans doute peut-on évoquer, à propos de celle participation, tout 
le probième constitutionnel. 1 est trop facile de démontrer que le 
nombre des députés d'outre-mer est forcément arbitraire. Dans 
quelle mesure les pouvoirs dont disposent les assemblées terrilo- 
riales, pouvoirs beaucoup plus étendus que ceux de nos conseils 
généraux, justifient-ils une représentation des citoyens d'outre-mer 
à l'Assemblée nationale proportionnellement inoins importante que 
celle des métropolitains ? Dautre part, l'existence de l’Assemblée de 
l'Union française doit également entrer en ligne de compte; mais 
le rôle de notre Assemblée peut se concevoir, précisément parce 
que les organismes régionaux verront sans doute accroître leur 
autorité, comme celui d'une chambre de réflexion pour les assem- 
blées territoriales, L'Assemblée de l'Union française, en tout cas, 
ne saurait servir de prétexte pour discuter la place légitime de nos 
compatriotes africains et malgaches à l'assemblée souveraine, Cette 
place, répétons-le, ne peut actuellement s'inscrire dans une perspec- 
tive de stricte logique, mais bien de raison et d'efficacité. Notre 
République est une construction politique unique dans l’histoire 
humaine; nous ne pouvons donc aménager ses institutions qu'à la 
lumière de sa propre expérience. 


Votre commission de politique générale, reconnaissant que les 
électeurs d'outre-mer sont fondés à réclamer une représentation 
élargie pour la prochaine législature, constatant aussi que dans la 
imétropole les ciloyens sont de plus en plus conscients de la place 
tenue par l'outre-mer dans la communauté nationale, vous propose 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, saisie pour avis de: 

a) La proposition de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
à modifier certaines dispositions de Ja loi n° 51-586 du 23 mai 1954, 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 707, 
2e Jégisl. A. N.); 

b) La proposilion de loi de M. Lenormand, député, tendant à modi- 
fier et à RE la loi n° 51-586 du 23 mai 1%51, relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 40527, 2e Jégisi. 
A. N.); 

c) La proposition de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer {ne 11271, 
2e législ., A. N.):; 

d) La proposition de loi de MM. Félix-Tchicaya, Mamadou Konaté 
et Houphouët-Boigny, députés, tendant à instituer dans l'ensemble 
des terriloires d'outre-mer un collègue unique englobant les citovens 
de l'Union française de tous les statuts pour toutes les élections légis- 
latives, territoriales et municipales (no 11461, 2e Jégisl., A. N.): 

e) La proposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses col- 
lègues, députés, portant augmentation du nombre des députés repré- 


sentant les territoires d'outre-mer de l'Union française ne 11416 
rectifié, 2e législ., A. N.); 


Ernet l'avis suivant: 
. L'Assemblée de l'Union française réaffirme sa position favorable 
à l'institution d'un collège électoral unique pour tous les citovens. 
quel que soit leur statut; ° 

Souhaite l'établissement du suffrage universel dans un -aÿenir 
aussi proche que possible et, dès à présent, là où l’organisation de 
l'état civil peut le permettre ; 
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d'outre-mer et 


Demande que la représentation des territoires | 
selon 


territoires associés à l'Assemblée nationale soit déterminée 
le tableau suivant : 











| NOMBRE 
FÉDÉRATIONS ET TERRITOIRES POPULATION de sièges 
| par territoires. 
5 
| 
I. — Afrique occidentale française : | 
Territoires : | 
UT, NORRIS 2.160.600 | 4 
DOROMAR .sntocecnscoesoevse so Mia 1.570 .AXKr 3 
Guinée ...... Ms esteris essences ft | 2.400.900 J 
COTON SP TT TO RTE | 3.116.200 | 6 
Mauritanie ........... na De EU #83 à | 546.000 | 1 
PRESS PRET Ts RSS nets | 2.325.960 o 
D sens resséossenee ss... | 2.000.800 4 
7 PAS NE és ce LT bed | 3.444.900 7 
TEA ACER SARA QU CAE | 47.361.300 
II. — Afrique équatoriale française : | 
Territoires : | 
sn ra ee ve os be à 54 | 433.50 
Moyen-Congo ............ SR TPE | 800,300 2 
Oubangui-Chari ........-.. etsoqase .| 1.080.600 2 
HP ANS PETITE TB | 2.437.800 d 
SAT EU VV Ces | 3.442.000 
= nn 
HI. — Madagascar (par circonscriplions | 
OXISLANIES) .......5o.ccccosose | 4.455.500 9 
IV. — Cameroun (par circonscriptions | | 
existantes) ................... | 3.077.300 j 
V. — TOSO ........msssese rss. | 1.030.100 2 
VI. — Archipel des Comores.......... | 165.600 l 
VII. — Côte des Somalis............... | 61.500 1 
VIII. — Nouvelle-Calédonie ............. | 5.300 ,; i 
F Nouvelles-Hébrides .......... sé | 48.700 ; 
IX. — Océanie ............ nat nés 62.900 1 
X. — Saint-Pierre et Miquelon....... | 4.600 1 
ST NS SL ns 








ANNEXE N°57 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 novembre 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l'Assemblée nationale, 
transmise par M. le président du conseil des ministres (1). — 
(Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 7 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française. 


J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir inviter l’Assem- 
blée de l’Union française à donner son avis sur les articles 3 à 5 
du projet de loi relatif à certaines dispositions concernant l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale que je vous transmets ci-joint. 


Ce projet devant être discuté incessamiment par l’Assemblée 
nationale, je crois devoir attirer votre altention sur le fait que cette 
consultation ne saurait retarder les discussions au Parlement et 
que, dans ces conditions, il est indispensable que l’Assemblée de 
l'Union française puisse donner son avis lors de sa plus prochaine 
séance. 


EDGAR FAURE. 


Projet de loi relatif à certaines dispositions concernant l'élection 
des membres dé l’Assemblée nationale. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le présent projet de loi comprend des mesures 
qu'il apparaît nécessaire de prendre pour assurer le déroulement 
des prochaines élections dans les meilleures conditions possibles. 
Il convient d’abord de permettre aux personnes ayant atteint 
l'âge de vingt et un ans depuis la clôture des listes électorales le 
31 mars 1955, de remplir leur devoir électoral lors des prochaines 
élections législatives. A cet effet, une procédure exceptionnelle 
d'inscription d'urgence est prévue, la révision normale des listes 
vxigeant des délais beaucoup trop importants. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.) n° 11801. 








ll vous est en outre proposé d'accorder les plus larges facilités 
aux jeunes gens qui se trouvent actuellement sous les drapeaux 


D'autre part, s'il convient normalement de convoquer en même 
temps les électeurs de toutes les circonscriptions, des cas de force 
majeure peuvent imposer de reporter les opérations électorales dans 
certaines circonscriplions d'Algérie où ne pourraient pas être réunies 
les conditions de sincérité indispensables: les élections auront lieu 
dans ces circonscriptions dès que les circonstances le permettront 

En attendant, les députés de ces circonscriptions actuellement en 
fonctions continueront à siéger 


Le présent projet de loi envisage, enfin, une augmentation du 
nombre des députés représentant les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle à l’Assemblée nationale, ainsi que vos COMMIS 
sions des territoires d'outre-mer et du suffrage universel l'ont déjà 
proposé, L'accroissement de la population de certains territoires jus- 
lifierait à lui seul une révision du tableau annexé à la loi n° 51-56 
du 23 mai 1%1. De plus, il paraît opportun de calculer le nombre de 
députés à élire par chaque territoire à raison d'un par 700.0) habi- 
tants et fraction de 700.000 égale ou supérieure à 350.000. 


Au Cameroun, le collège 
termes de l'avis adopté le 
française, et une circonscription 

En outre, le présent projet de loi propose que, à Madagascar, les 
députés pour le collège des citoyens de statut personnel Soient élus 
dans le cadre provincial, chaque province formant une circonscrip 
tion électorale. 

Tels sont les objets du présent projet qui ne fait d'ailleurs que 
reprendre en grande partie des dispositions que votre commission 
du suffrage universel avaient déjà adoptées 


unique est institué conformément aux 
2 août 1955 par l'Assemblée de l'Union 
électorale unique est créée. 


Le président du conseil des ministres, 
d'Etat 


Le conseil des ministues entendu, 


Le conseil commission permanente) entendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'intérieur et le ministre de la France 
d'outre-mer, aui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion 

PROJET DE Lol 

Art. der, À titre exceplionnel pour les élections législatives de 
159, pourront être inscrites sur les listes électorales closes le 31 mars 
1955 les personnes avant atteint, entre le fer avril et le 30 novembre 
1955 inclus, l’âge de vingt et un ans accomplis. 


Les demandes d'inscription visées à l'alinéa précédent seront 
accompagnées des juslifications habituelles déposées à la mairie. 
Elles ne seront recevables que jusqu'au dixième jour précédant celui 
du scrutin. 

Ces demandes seront examinées par le 
au plus lard huit jours avant le scrutin. 

Les décisions du juge de paix seront notifiées dans les vingt 
quatre heures de leur date, par leltre recommandée, avec accusé de 
réception, à la fois à l'intéressé ou à la personne qui à fait procéder 
à l'inscription ainsi qu'au maire de la commune d'inscription. 


juge de paix qui statuera 


Celui-ci inscrira l'électeur sur les listes électorales ainsi que sur 
le tableau de rectification publié cinq jours avant le scrutin. 


Les demandes d'inscription concernant les jeunes gens actuelle 
ment sous les drapeaux pourront être déposées au lieu et place des 
intéressés par une personne dûment mandatée ou, à défaut, et dans 
l'ordre, par le conjoint, un ascendant, un frère ou un sœur. 


Art, 2, — Dans celles des circonscriptions électorales comprises 
dans des territoires soumis aux dispositions de loi du 3 avril 195 
où les conditions seront telles qu'elles pourront permettre une 


consultation sincère, le Gouvernement 


: ( ; convoquera 
jour des élections générales, 


les électeurs le 

Dans les autres circonscriptions des mêmes territoires, 
nement devra les convoquer aussitôt 
remplies, 


le Gouver 
conditions seront 


que ces 


Dans les circonscriplions visées à l'alinéa précédent et par déro 
gation aux dispositions de l'article 36 modifié de la loi du 5 octo- 


bre 1946, les députés sortants conserveront leur mandat jusqu'à la 
date où il aura pu être procédé aux nouvelles opérations électorales 


Art. 3. — Les articles {er et 2 de la loi ne 51-586 du 23 mai 1951 rela 
live à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les terri 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Les représentants à l'Assemblée nationale des territoires rele 
vant du ministère de la France d'outre-mer sont élus en groupant 
les électeurs et électrices soit dans un collège unique, soit dans 
deux collèges (citoyens de statut civil français et citovens de statut 
personnel) suivant la nature des territoires et conformément au 
tableau annexé à la présente loi. | 


art. 4 - L'article 9 de la loi n° 51-586 du ?3 mai 


= 151 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : . 


Les circonscriptions électorales dans les 


- | lerriloires 
établies conformément au tableau 


annexe à 


» d'outre-mer 
sont la présente loi 
Les limites des circonscriptions de 
concerne les collège 
ont été fixées par 


Madagascar sont, en ce qui 
des citoyens de statut civil français, celles qui 
décret n° 42-224" du 10 octobre 1946. » 
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Art. 5 — Le tableau annexé à la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est 
modifié comme suit: 


TABLEAU ANNEXE 


électorale dans 
d'outre-mer 


circonscriplion 
ministère de la France 


Nombre de sièges attribués quar 
les territoires relevant du 
inodifications). 


NOMBRE 








CIRCONSCRIPTIONS COLLEGE | de sièges 
| _ 
a L SA 6" es | 
| 
LYC" | 
Afrique occidentale française, | | 
| 
SONORE ......soscsorcrcesnttesecte.: Collèse unique, | ; 
OMS is cccocobosdetpateietes » 1 
RE ri oividiions ae ei » | ) 
PR disais sestére sit dr ées » | 3 
Haute-Volta .........o0s0000000000 0 » | 9 
COMBA'IVOME ss srooocss ses ce Ssscée » | 1 
D dires tr RTE » 2 
Afrique équatoriale française. 
EURE “éco cicmvenadeoniiderseséé ttes | Collège des ci- | 


| tovens de statut 
| personnel. 
1 


irconscrip'ion unique). | Collège unique, | 1 


Madagascar. | 


Province de Tananarive............. | Collège des ci- | Il 
| toyens de statut | 
personnel. 
Province de Fianarantsoa............ | ” l 
Province de Tamatave............... ” | 
Province de Tuléar.................. | » l 
Province de Majunga................ | » il 
TOR. Li vor coéodddensaneieténiesféidisiientés | 51 








ANNEXE N'° 


58 


Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du S novembre 1955. 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi instituant en Algérie le collège unique pour les élections 
à l’Assemblée nationale tout en maintenant l'équilibre de repré- 
tation entre les deux éléments de statut civil français et de statut 
civil local (coranique ou berbère) dont est composée la popula- 
tion algérienne, présentée par M. Boisdon, Mme Lefaucheux, 
MM. Vignes et Jba Zizen, conseillers de l'Union française. — 
Renvoyée à la commission de politique générale.) 


NOTA 
vrier 


Celle proposition a été retirée. (Séance du 14 fé- 


1956. 


ANNEXE N'59 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du S novembre 1%.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à faire étendre, 
par telles mesures qu'il conviendra, les dispositions des 3e et 
paragraphes de l’article 4 de la loi de finances n° 55-366 en date 
du 3 avril 1955 au personnel des cadres à la charge des budgets 
généraux et locaux, présentée par M. Rogué, et les membres du 
groupe de l’Union pour la promotion des peuples d'outre-mer, 
conseillers de l’Union française — (Renvoyée à la commission 
des affaires financières.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 3 avril 195% a, en son 


article 4, décidé un certain nombre de mesures améliorant la situa- 
tion des personnels à la charge du budget de l'Etat, Automalique- 


ment bénéficie donc de ces mesures le personnel à la charge du 
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budget de l'Etat servant outre-mer, donc presqu'exclusivement euro- 
péen. 


Faute de promulgation outre-mer de la dite loi et de l'extension 
par arrêté aux personnels payés par les budgets généraux ou locaux, 
ces mesures ne s'appliquent pas encore aux personnels à la charge 
de ces budgets, dont la majorité est autochtone. Le texte risquerait 
d'apparaître comme une mesure discriminatoire. Les deux derniers 
paragraphes de l’article 4, dont nous demandons l'application outre- 
mer, sont ainsi rédigés : 


« La réouverture du délai de validation des services d’auxiliaires, 
prévue par l’article 19 de la loi 53-76 du 6 février 1953, est étendue 
aux personnels retraités ou à leurs ayant cause susceptibles de pré- 
senter une demande jusqu'au 30 juin 1956 pour les services accomplis 
au compte de lJ'Elat et non compris dans le total des services 
rémunérés dans leur pension. 


« Cette validation entraine l'obligation de versements rélroactifs 
pour constitution de pension. Ces versements sont calculés sur Îles 
émoluments servant de base au calcul de la pension. » 

Il s’agit de transposer le souci d'équité qui a présidé à l’édiction 
de ces mesures, pour les rendre applicables aux cas très nombreux 
el très complexes qui existent outre-mer. En effet, si elles y étaient 
appliquées cela permettrait à l'administration locale, actuellement 
sans moyens réglementaires, de régler de très nombreuses situations 
d'anciens serviteurs, qui se dévouaient pour la France aux années 
encore proches où notre action d'occupation et de libération, toute 
à ses débuts, ne permettait pas une administration aussi précise 
que maintenant, et pendant laquelle les cadres réguliers adminis- 
tratifs étaient encore embryonnaires et sans recrutement défini par 
des règlements. Cela permettrait de régler aussi le cas de personnels 
n'ayant pu recevoir le degré d'enseignement confirmé par un 
diplôme pour entrer dans tel ou tel cadre parce que le diplôme 
n'existait pas à l'époque de leur entrée au service de l’administra- 
tion, et qui, sous l'étiquette de journalier, décisionnaire, auxiliaire, 
contractuel. ont servi ou servent encore au mieux les administra- 
tions locales, 


Nous voulons ciler ici un Cas particulièrement émouvant, ms 
tant d'autres, 11 s'agit d'un « tirailleur sénégalais », engagé à Dakar 
vers 1896, venu avec Emile Gentil quand il accomplit sa première 
imission l’amenant au lac Tchad en novembre 189%. De tirailleur 
devenu « laptot » (1), employé ensuite comme interprète auxiliaire, 
puis devenu « capitaine » du petit vapeur fluvial de la mission 
Gentil (2), redevenu interprète, puis gradé pour former et instruire 
les premiers éléments de la garde régionale, puis auxiliaire des 
T. P., etc... bref, ayant donné quarante-deux années de sa vie au 
service de la France et ne pouvant toucher aucune pension car 
n'ayant jamais appartenu à un cadre régulier, et quoique s'étant 
toujours montré homme de bonne volonté sans s'inquiéter s’il était 
baptisé sur les mandats de solde auxiliaire, décisionnaire,... comme 
on dit là-bas. 


Combien d'autres cas, moins speclaculaires peut-être, mais tou- 
jours aussi désolants pourraient être cités, Combien de militaires 
devenus auxiliaires de ladministration (ou l'inverse, auxiliaires 
devenus militaires) dont les services ne s'ajoutent pas comme en 
inétropole — ou dont les services ne se sont pas ajoutés, parce 
qu'au cours de leur vie à notre service ils ont été payés par des 
budgets différents. 

L'extension outre-mer de lidée d'équilé ayant diclé les disposi- 
tions prévues à l'article 4 de la loi de finances, citées plus haut, 
permettrait de redresser bien des situations difficiles, C’est pourquai 
nous pensons que notre Assemblée, toujours attentive à tout ce qui 
touche à l'humain, voudra bien examiner cette question et se rallier 
à la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement soit à 
insérer dans la prochaine loi de finances, soit à déposer un projet 
de loi comportant les dispositions suivantes : 


Pour tous les personnels servant outre-mer, quels que soient leur 
origine et leur statut personnel, toutes les annuités passées au ser- 
vice de l'administration ou de l'Etat (à quelque titre que ce soit: 
cadre temporaire, Cadre disparu, décisionnaire, contractuel, surnu- 
méraire, auxiliaire, journalier, etc...) sans distinction de budget 
ayant supporté la charge du paiement des soldes ou salaires, seront 
validées et entreront en ligne de compte, tant pour fixer l'ancien- 
neté de service que pour le droit et le calcul de pension. 


Dans un délai de deux mois, un décret, pris en commun par les 
divers ministères intéressés, interviendra pour fixer les règles 
d'application et la répartition des charges qui en résulteront. 

Pour le personnel ayant dépassé l’âge de 55 ans, aucun versement 
rétroactif ne sera exigé. Pour les autres, les versements rétroactifs 
seront à la charge des budgets ayant supporté les soldes ou salaires. 

Chaque gouverneur de groupe de territoires ou de territoire fixera 
la réglementation Tocale à appliquer en la matière, notamment en 
matières d'avances sur pension, après avis des assemblées locales. 

Les délais de forclusion sont fixés à deux ans à compter de la 
promulgation locale de la présente Joi. 





(4) Laptot: militaire appartenant aux 
ju de comme « marinier ». 

(2) Le « Léon Blot » porté à tête d'hommes jusqu’au bassin du 
Chari encore inconnu. 


troupes terrestres mais 





5 








[s 


€ 


u- 
es 
es 
en 
ce 
es 


si- 
it, 
loi 
ui 
er 


jet 


ur 
er- 
it: 
iu- 
zet 
mt 
n- 


les 
les 


ent 
lifs 
es. 
era 

en 
les. 


la 


ais 





Annexe n° 6C. DOCUMENTS — ASSEMBLEE 





ANNEXE N°60 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 novembre 195. 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques sur la demande d’avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à régle- 
menter les investissements de capitaux étrangers dans la France 
métropolitaine, dans les départements et territoires d'outre-mer, 
par M. Le Brun Keris, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
s’est réunie le 28 octobre pour étudier à nouveau le projet d'avis 
sur la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, tendant à 
réglementer les investissements de capitaux étrangers. | 

Un fait nouveau était en effet intervenu: le vote par notre Assem- 
blée d’un amendement de M. Junillon, libellé dans les 1ermes 
suivants : 

« Rédiger comme suit le 3 paragraphe de l'avis: 

« Eslime que le Gouvernement devrait établir un projet de loi 
portant statut des investissements étrangers etc... » | 

La commission qui s'était déclarée opposée à cet amendement n'a 
pu que prendre acte de la décision de l’Assemblée. 

On permettra à son rapporteur, à titre personnel, de regretter 
une décision qui, à son sens, modifie gravement l'équilibre de l'avis. 
Une législation lui paraît, en particulier, de nature à introduire une 
rigidité dans le régime des investissements étrangers peu compa- 
tibie avec la nécessité, reconnue par tous, d'attirer ces capitaux. 

Quoi qu'il en soit, partant de cette donnée, la commission a été 
amenée à accepter l'amendement suivant, toujours de M. Junillon, 
qui précise heureusement le sens de l'amendement préalablement 
adopté : 

« Rédiger comme suit le 3° paragraphe de l'avis: 

« Estime que le Gouvernement devrait déposer un projet de loi 
portant statut des investissements étrangers, lequel tout en mainte- 
nant Je principe de l’aulorisation cas par cas, soumis à son apprécia- 
tion et à sa décision, devra comporter, notamment des dispositions 
susceptibles d'assurer: » 

Ce nouvel amendement précise en effel que le Gouvernement 
pourra toujours et à tout moment décider, sans avoir de justification 
à fournir, du sort à donner à une demande d'investissement étran- 
gers, 11 n'y aura pas d’automatisme dans l'octroi des autorisations. 


Un amendement de M. Antonini — au cinquième paragraphe — 
qui serait ainsi rédigé, n’a pas été relenu par la commission, sim- 
plement comme faisant double emploi avec le précédent, son esprit 
étant exactement le même : 

« Laissant en tout état de cause au Gouvernement le soin de 
décider de l'octroi de l’autorisatiôn sollicitée, » 

La commission a accepté enfin, un amendement de MM. Antonini 
et Georges Riond, à l’avant-dernier paragraphe de l'avis: voici les 
termes de cet amendement : 

« Rédiger comme suit l’avant-dernier paragraphe de l'avis: 

« Considérant que certaines dispositions de cette proposition de 
loi seraient de nature à nuire aux investissements étrangers qui 
peuvent s'avérer nécessaires à l’économie de nos territoires d’outre- 
ner, » 

Etant donné que plusieurs amendements ont élé apportés au 
texte initial de la commission, nous avons pensé qu'il serait utile 
à nos collègues d’avoir entre les mains une rédaction de l'avis tenant 
compte à la fois des amendements déjà adoptés par l'Assemblée el, 
des amendements non encore votés mais acceptés par la commission. 
Dans cel état des choses l'avis se lirait de la manière suivante: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que la réglementation actuelle pour les investisse- 
ments de capitaux étrangers est trop lente et complexe et que des 
moyens positifs doivent être mis en œuvre pour attirer ces Capitaux, 
tout en sauvegardant la souveraineté de la épublique française, el 
en garantissant le respect des droits politiques, économiques et so- 
ciaux reconnus par la Constitution et par la législation de l’Union 
française aux populations d'outre-mer : 

Estime que le Gouvernement devrait déposer un projet de loi 
portant statut des investissements étrangers, lequel, tout en mainte- 
nant le principe de l'autorisation, Cas par cas, soumis à son appré- 
ciation et à sa décision, devra comporter notamment des dispositions 
susceptibles d'assurer: 

La primauté des intérèts des populations locales dans l'expansion 
économique de leur pays. 

L'utilisation par priorité des travailleurs autochlones aples ä&ux 
emplois créés: 

La formation professionnelle capable d'amener progressivement 
les travailleurs autochtones aux postes de techniciens exigés par le 
développement de leur pays: 

L'accès des sociétés aux produits résultants de leur exploitation. 





_{4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 5727; Assemblée de 
l'Union française, nos 6 (année 1954), 179 et 197 (année 1955), 28 et 
11 (session 1955-1956). 
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Et dans l'immédiat devrait : 


1° Instituer une commission unique chargée de se prononcer sur 
chaque investissement de capitaux afin de réduire les délais et de 
permettre au bailleur de capitaux étrangers de ne s'adresser eflec 
tivement qu'à un seul organisme ; 


% Intensifier la propagande en vue d'atlirer ces capitaux ; 


3 Codifier les textes fondamentaux de la réglementation des chan 
ges et du transfert des profits et dividendes dans les conditions 
les plus favorables ; 


ÿ° Signer des conventions internationales d’investissements, en 
tenant compte des intérêts primordiaux des départements et terri 
toires d'outre-mer ; 


à Etudier les voies et moyens d'une amélioration du système fiscal 
local ; 


üo Etudier les voies et moyens pour donner aux capitaux étrangers 
les garanties de change indispensables, 


Compte tenu de ces observations, 


Saisie de la proposition de loi de MM. Saler et Armengaud, séna 
teurs, tendant à réglementer les investissements de capitaux étran 
gers dans la France métropolitaine, dans les départements et terri 
toires d'outre-mer, 

Considérant que certaines dispositions de cette proposition de loi 
seraient de nature à nuire aux investissements étrangers qui peuvent 
s'avérer nécessaires à l’économie de nos territoires d'outre-mer, 

Emet un avis défavorable à l'adoption de cette proposition de loi 


ANNEXE N'61 


Session ordinaire de 1955-1956, Séance du $S novembre 1%55 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de Mme Schreiber-Crémieux élue par le Conseil de la 
Republique en remplacement de M. Delpuech, par M. Léger, 
conseiller de l'Union francaise, 


NOTA Ce document a été publié au Journal officiel qu 9 novem- 
bre 1955. (Comple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 8 novembre 1955, page 1014, fre colonne 


ANNEXE N'62 


Session ordinaire de 1955-4%56 Séance du 8 novembre 145 


RAPPORT fait au nom de la cominission de politique générale sur 
1° la demande d'avis, transmise par M. le président de lAssem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Dburand-Réville, 
sénateur, tendant à modifier certaines dispositions de la 
loi n° 51-586 du 23% mai 1951, relative à l'élection des députés à 
l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 2° la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Lenormand, député, tendant à modifier et à compléter la 
loi n° 51-586 du 23% mai 1951, relative à l'élection des députés à 
l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 3° la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 4° la demande d'avis, trans 
mise par M, le président de l’Assemblée nationale, sur la propo 
sition de loi de MM. Félix-Tchicava, Mamadou Konaté et Hou- 
phouet-Boigny, députés, tendant à instituer dans l'ensemble des 
territoires d'outre-mer un collège électoral unique englobant les 
citoyens de l'Union française de tous les statuts pour toutes les 
élections, législatives, territoriales et municipales; 5° la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, 
députés, portant augmentation du nombre des députés représen 
tant les territoires d'outre-mer de l’Union française; 6° la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur les articles 3 à 5 du projet de loi relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l’Assemblée nationale, par 
Mine Lefaucheux, conseiller de l’Union française (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 9 novem- 
bre 1%. (Compte rendu in exrtenso de la séance de l'Assemblée 
de l’Union française du 8 novembre 1%55, pages 1021, 2e colonne, 
et 1922, {re colonne 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 707, 10527, 11971, 
11461, 11413 (rectifié), 11801: Conseil de la République, n° 564 (année 
1951): Assemblée de l'Union française, nes 271 (année 1951), 4114 
année 195), 38, 39. 40, 56, 57 (session de 1955-19 
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ANNEXE N°63 





Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le pro- 
iet de résolution portant prévision des crédits nécessaires au fonc- 
tionnement de l'Assemblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1956, par M. Cazelles, président de la commission de compta- 
bilité, conseiller de l’Union française, 

Mesdames, messieurs, le projet que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre, portant prévision des crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1956, s'élève 
à un total de 1.582.200.000 F. d 

La ventilation du crédit global entre les différents articles de la 
dotation apparaît dans l'état annexé au projet de résolution ci-après 
que nous vous demandons d'adopter : 

RESOLUTION 


PROJET DE 


Art. fer. — La prévision des crédits nécessaires au fonctionnement 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1956 s’étar'it à 
la somme de un milliard cinq cent quatre-vingt-deux millions 
deux cent mille francs. 


Art. 2. — Cette prévision est répartie suivant l’état ci-annexé : 
Dépenses parlementaires. 

Art. fer, — Indemnité des conseillers, 400.150.000 F, 

Art. 2. — Indemnilé de fonction et de représentation: 


a) Mémoire, néant. 
b) Indemnité du président, 4.100.000 F. 
c) Indemnité des membres du bureau, 
d) Mémoire, néant. 
e) Indemnité des membres du cabinet du président, 5.500.000 F. 
f1) Frais de réception, 3.500.000 F. Ang! 
2) Réception des élus des assemblées territoriales et chefs tra- 
ditionnels d'outre-mer, 3.000.000 F. 
Art. 3. — Indemnités diverses: 
a) Prestations familiales des conseillers et allocation logement, 
31.050.000 F. 
b) Allocations prénalales et de 
c) Résidence, 92.500.000 F. 
d) Supplément familial, 40.000.000 F. 
e) Transport, 1.950.000 F. 
Art. 4. — Frais divers: 
a) Frais de secrétariat des conseillers et des groupes, 71.000.000 F 
b) Frais de passage des conseillers outre-mer, 80.000.000 F. 
c) Frais de mission, 2.300.000 F, 
d) Service automobile, 12.500.000 F. 
Art. 5. — Remboursement à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones: 
a) Affranchissement du courrier parlementaire, 7.000.000 F. 
b) Remboursement à l’agence France-Presse (Printing), 800.000 F. 
c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 
1.000.000 F. 
d) Communications 
1.000.000 F. 
Art. 6. — Impressions, 20 millions de francs. 
Art. 7. — Subvention à la caisse des pensions des anciens conseil- 
lérs, 85 millions de francs. 


8.200.000 F. 


maternité, 600.000 F. 


téléphoniques urbaines et  interurbaines, 


Dépenses de personnel. 
Art. 8. — Appointements et salaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 248.250.000 F. 
b) Employés du cadre extraordinaire, 2.500 000 F. 
Art. 9. — Indemnités au personnel: 
a) Prestations familiales, 18.850.000 F. 
b) Allocations prénatales et de maternité, 1.400.000 F. 
c) Résidence, 66.400.000 F. Li 
d) Supplément familial, 5.200.000 F. 
e) Transport, logement, 19 millions de francs. nt 
{) Indemnités de service et de chauffage, gratification de fin 
d'année, 52.100.000 F. 
g) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 12.800.000 F. 
Art. 40. — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
41.200.000 F. à | 
Dépenses de matériel. 
Art. 11. — Matériel: 
a) Fournitures de bureau, 13.150.000 F. ; 
b) Fournitures diverses et d'entretien, 10.100.000 F. ’ 
c) Habillement des huissiers et gens de service, 3.900.000 F. 
d) Médailles, insignes, écharpes, 350.000 F. 
e) Abonnements aux revues, journaux, 
aux différents services, 4.500.000 F. Fe < 
{) Abonnements aux Journaux officiels, 2.350.000 F. 
Art. 12. — Bibliothèque et documentation étrangère : 
a) Bibliothèque, 2.650.000 F. 
b) Documentation étrangère, 1.200.000 F. 


publications destinées 


Dépenses de bâtiments 


art. 13. — Bâtiments: 
a) Entretien général, 2.800.000 F. 
b) Travaux neufs, grosses réparations, 4 millions de 
ec) Entretien du mobilier, 25 millions de francs. 


francs. 


d) Chauffage, 13.500.000 F. 

e) Eclairage, 8.200.000 F, 

f) Entretien du matériel téléphonique, ascenseur, sonorisation, 
2.900.000 F. 

g) Annexe La Boétie, location et frais accessoires, 6.750.000 F. 

h) Régie des travaux. 


Dépenses diverses. 
Art. 14. — Service médical et social: 
a) Cabinet médical, 550.000 F. 
b) Secours à d'anciens employés et à des veuves, 300.000 F. 
Art. 15. — Sécurité sociale : 

a) Subvention au fonds de sécurité sociale des conseillers et 
anciens conseillers, 8.500.000 F. 

b) Subvention au fonds de sécurité sociale employés et retraités, 
9 millions de francs. 

c) Application au personnel des dispositions de la sécurité sociale 
prestations en espèces à la charge de l'Etat). Capital-décès, 
1.800.000 F 

Art. 16. — Indemnités diverses : 

a) Indemnités aux employés du bureau des postes, télégraphes 
et téléphones, 1.050.000 F. 

b) Indemnités pour différents services, 3.300.000 F. 

_ Art. 17. — Vacations au personnel (sténographie, documentation 
étrangère), heures supplémentaires dues aux chauffeurs de l’Assem- 
Die de pige française, au personnel de la polygraphie, etc., 
6.200.000 F, 

Art. 18, — Impositions et cotisations diverses : 

a) Cotisations à la sécurité sociale (personnel auxiliaire, part 
patronale), 600.000 F. 

b) Impositions diverses et versement forfaitaire au Trésor public 
loi du 31 décembre 1948), 30.300.000 F. 

\rt. 19, — Dépenses diverses ou imprévues, 4.700.000 F. 
Art. 20. — Dépenses des exercices clos, 2 millions de francs. 


Art. + — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
700.060 F. 

Art. 22. — Installation de l’Assemblée à Paris, 60 millions de francs. 

\rt. 23. — Mémoire. 

Art. 24. — Subvention au fonds d'aide au logement, 40 millions 


de francs. 
Ensemble du budget pour l’année, 1.582.200.000 F. 


ANNEXE N°64 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 novembre 1955.) 


PROPOSITION, tendant à inviter le Gouvernement à compléter l’ar- 
licle 2 du décret n° 55-1122 du 16 août 1955 fixant les modalités 
d'application dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer de la loi n° 54-418 du 15 avril 1954 étendant à ces 
mémes terriloires certaines dispositions du code de la santé publi- 

que relatives à l'exercice de pharmacie, présentée par 

MM. Dède, Sicé et Périer, conseillers de l'Union française, — (Ren- 

voyée à la commission des affaires sociales.) 

Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 17 avril 1956). 


ANNEXE N°65 





Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 novembre 1955.) 


APPORT fait au nom de la commission du plan, de l’équipement 
| el des communications, sur la proposition de M. Le Brun Kéris, 
conseiller de l’Union française, tendant à demander au Gouverne- 
ment d'assurer le maintien et le développement des liaisons 
maritimes de l’Union française par la création d’une cale de 
> Pi Djibouti, par M. Dède, conseiller de l’Union fran- 
caise (1). 


_ 


Mesdames, messieurs, par sa proposition ne 65 (année 1955), 
notre collègue, M. Le Brun Kéris, demande au Gouvernement d’assurer 
le maintien et le développement des liaisons maritimes de l’Union 
française par la création d’une cale de radoub à Djibouti. 


Par ailleurs, le Conseil de la République, dans sa séance du 
26 juillet 195, adoptait une proposition moins formelle, sur le 
rapport (n° 391, année 1%55) de M. le sénateur Hassan Gouled, dont 
voici le texte: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à envi- 
sager la création d’une cale de radoub à Djibouti. » 

La proposition de M. Le Brun Kéris va plus loin que celle de 
M. Hassan Gouled. Elle ne se contente pas « d'envisager » la création, 
elle « recommande » la création de la Cale. De ce fait, une étude 
par votre commission et un voyage sur place de votre rapporteur 
se sont imposés. 

A priori, on conçoit aisément que le gouverneur de la Côte 
française des Somalis, ainsi | les représentants de ce territoire, 
de même que l'auteur de la proposition n° 65, tiennent à ce 
qu'une décision intervienne en faveur de l’économie d'une terre 
française, par ailleurs assez déshéritée, 

Mais devons-nous et pouvons-nous les suivre ? 








1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 65 (année 1955). 
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1 s'agira. d'attribuer d'importants fonds publics. Nous devons 
donc examiner les aspects multiples de la question avant d'inviter 
notre assemblée à se prononcer : 

Est-il possible d'être pour ou contre la création de la cale ? 
(C'est là l'objet de la proposition de notre collègue M. Le Brun 
A , 
ge au contraire, nous prononcer pour la solution qui 
consiste à envisager seulement cette création ? (Proposition de 
M. le sénateur Hassan Gouled, adoptée par le Conseil de la Répu- 


blique) ; 
Ne pouvons-nous pas plutôt nous déclarer favorables à la créa- 
tion — quant au principe — réserve faite d'une possibilité de 


tinancement de la construction et de son équipement et d'une 
gérance rentable ? x æ 

Telles sont les questions que votre commission du plan s'est 
0sées. 

L'exploitation d’une cale serait certainement de nature à amener 
un regain de prospérité à la Côte française des Somalis. 

Certes, comme le dit M, Le Brun Kéris, «le territoire de la 
Côte française des Somalis rencontra actuellement de graves diffi- 
cultés économiques » et il a besoin d’être aidé. 

Le port, moderne, bien: équipé, surprend un observateur et paraît 
trop important, car la population (60.000 habitants pour l’ensemble 
du territoire, 30.000 pour Djibouti) commerce péniblement. Les 
importations locales dans la Côte française des Somalis sont, en 
effet, de l’ordre de 40.000 à 50.000 tonnes seulement, alors que 
les exportations de produits locaux, qui atteignaient 114.000 tonnes 
en 1949 (dont 112.000 tonnes de sel), sont actuellement à peu près 
nulles. 

Si l’on examine, par contre, le trafic éthiopien, on se rend compte, 
en somme, que le port de Djibouti a été construit dans le but 
de servir de moyen de transit à cet important arrière-pays en plein 
développement, l'Ethiopie. 

C'est de 1922 à 1936 qu'une prermière tranche des grands travaux 
du port a été exécutée par un consortium d'entrepreneurs franco- 
allemands (plan Dawes). Puis, la Société des Batignolles, en 
1936, fut adjudicalaire d’une deuxième tranche de travaux compor- 
tant principalement un quai de 642 mètres à la cote moins 
9,20 mètres. 

Les travaux, commencés en fin 1938, furent ensuite interrompus 
en 19#2 et repris après la libération, grâce à l'intervention du 
F. I. D. E.S8, 

Aujourd’hui, un grand port existe à Djibouti, alors que l'Ethiopie 
tend à développer ses exportations vers son port Assab, cela 
depuis que l'Erythrée est confédérée avec l'Ethiopie. 


Importations destinées à la Côte française des Somalis. 
(En tonnes.) 


1949, 67.976,6: 1950, 68.835,9: 1951, 36,1288. 1952, 52.972,9; 1953, 
64.522; 1954, 42.843; 1955, 15.434 (pour quatre mois seulement). 


Exportations de produits somaliens. 
(En tonnes.) 


1919: sel, 112.014,9; trocas, 94,2; peaux, 1.670,1, — Total, 113.779,2. 
150: sel, 529048: trocas, 175,4: peaux, 358,7, — Total, 52.438,9. 
1951: sel, 61.472,9; trocas, 93,5; peaux, 560,2, — Total, 62.086,6. 
1952: sel, 11.217,7; trocas, 49; peaux, 239,8, — Total, 11.506,5. 
1953: sel, 16.352; trocas, 59; peaux, 175. — Total, 16.586. 

1954: sel, 19.976; trocas, 55; peaux, 127. — Total, 20.158. 

1955: sel, 9.431 (pour six mois); peaux, 141 (pour quatre mois). 

Il n’est pas permis de songer à détourner d’Assab un trafic éthio- 
pien devenu normal; par contre, il est facile de constater, en 
visitant ce port, que celui-ci ne pourra pas dépasser un certain trafic 
évalué à 200.000 tonnes, sans que des travaux considérables y soient 
entrepris. 

Jusqu'à il y a quelques mois, les tarifs d'exportation: voie ferrée 
Addis-Abéba—Djibouli (784 kilomètres), frais de port Djibouti com- 
pris, étaient supérieurs à ceux de l’autre voie d'évacuation plus 
récente: route Addis-Abéba—Assab (870 kilomètres), frais de port 
d’Assab compris. 

Sans doute, la diminution constatée en 1%54% des exportations 
éthiopiennes via Djibouti, aurait-elle pu être freinée si, dès 1951, 
une politique de prix concurrentiels (qui, d’ailleurs, s’installe main- 
tenant sous l'impulsion d’un comité tarifaire) avait été prévue, 
tant par la Société du chemin de fer éthiopien que par les services 
du port, 

Et somme toute, l'année 1954, qui n’a pas élé une année normale 
pour le port de Djibouti, a été également mauvaise pour les expor- 
tations d'Ethiopie. Aussi sommes-nous en droit de penser d’après 
les résultats du premier trimestre 1955 et les résultats du premier 
semestre 1955 du trafic éthiopien que les chiffres pour 1955 appro- 
cheront ceux de 1953. 

Dans ces conditions le trafic courant étant réservé au port d'Assab 
— et nous répélons qu'il serait probablement vain d'essayer d'’en- 
traver ce trafic — grâce à des prix compétitifs et de la diplomatie 
nous pouvons espérer maintenir un trafic éthiopien via Djibouti 
en raison du développement constant de ce commerce éthiopien, 
et compte tenu également de l'accroissement de plus en plus impor- 
tant de l’avitaillement des navires. 

C'est, bien entendu, aux autorités responsables de la Côte fran- 
caise des Somalis et du Département qu'il appartiendra d'intervenir 
pour maintenir, voire augmenter, un trafic avec l'Ethiopie qui s’avé- 
rera encore insuffisant pour la réalisation de l'équilibre budgétaire 
de la Côte française des Somalis et la diminution du déficit de la 
Société du chemin de fer franco-éthiopien, lequel serait présente- 
ment de l’ordre de 275 millions. 


— 








Dans le budget de la Côte française des Somalis, qui est de 
l’ordre de 900 millions, les recettes bénéficiaires des services du port 
interviennent pour 300 millions environ, Comment alors ne pas tout 
naturellement chercher à améliorer ces receltes alors que les autres 
(des taxes surtout) sont aléatoires, C'est pourquoi, sans négliger 
pour autant le trafic actuel, il est normal de penser avec les respon- 
sables de la Côte française des Somalis que le port construit au 
départ pour les importations et les exportations devrait pouvoir main 
tenant satisfaire une nouvelle clientèle, celle des navires en transit 
Et il s’agit alors d'attirer ceux-ci grâce à des moyens d'équipement 
sérieux. La Cale est un de ces moyens réclamés par l'auteur de la 
proposition et par notre collègue, le général Legentilhomme 

Cet exposé, toutefois, ne doit pas nous faire perdre de vue qu'il 
ne saurait être question de faire une cale à Djibouti, par d'impor 
lants investissements métropolitains, dans le seul but d'arriver à 
équilibrer le budget du territoire de la Côte française des Somalis. 

Il nous parait utile d'insister sur la valeur de la position-clé de 
Djibouti au double point de vue commercial et militaire, Djibouti 
comme Dakar, Mers-el-Kébir et Diégo-Suarez est au nombre des 
points vitaux de notre carte Union française en raison de leur situa- 
tion favorable air-mer. Et en cas de fermeture du canal de Suez, 
une Cale à Djibouti plus importante que celle de Diégo complèterait 
heureusement notre dispositif actuel. Elle serait des plus utiles en 
temps de paix comme en temps de guerre, pour les navires de 
commerce comme pour les bâtiments de guerre, venant d'Extrême- 
Orient et allant vers le Cap. 

Avec M. le sénateur Castellani, rapporteur de la commission de 
la marine et des pêches au Conseil de la République, nous dirons 
que cette cale — estimée comme devant être un équipement néces- 
saire du port de Djibouti — marquerait, sans conteste, la position 
spéciale de Djibouti dans la géographie mondiale, de Djibouti qui 
marque sur la route des Indes, sur la route de Madagascar, et de 
toute l'Afrique du Sud, un point important pour la France et pour 
la marine française. 

Le président de Gouyon, de la commission de la défense de notre 
Assemblée (rapport d'information ne 165, A. U, F, 1955) admet que 
la marine nationale est indirectement intéressée à la création d'une 
cale, à condition que le projet soit « vraiment pris en considération 
de la valeur d'ensemble du port de Djibouti, de son importance 
effective ou escomptée, de son intérêt réel pour le trafic maritime 
du temps de paix et de guerre, de son importance comparée dans 
le réseau des ports français ou étrangers qui sont déjà ou seraient 
intéressés par les mouvements maritimes présents et probables » 

C'est assez dire que le problème de la cale de Djibouti, loin de 
ne présenter qu'un intérêt local, concerne l'Union française et qu'il 
a aussi une importance internationale. 

Ces considérations étant retenues, nous devons d’abord nous 
demander s’il y aurait une clientèle probable pour la cale de radoub 
de Djibouti 

Il est à constater que le nombre de bateaux et je tonnage de 
jauge nette vont sans cesse croissant depuis 1943. 


Année ‘1953. 

12.731 traversées soit 92.905.000 tonneaux de jauge nette (3.456 nawvi- 
res transiteurs). 

a) Navires pétroliers: 67 p. 100 

Seize pétroliers (sept vides et neuf pleins) par jour: 

Navires pétroliers sur lest: 25.125.000 tonneaux de jauge nette soit 
2,600 tankers. 

Navires pétroliers chargés: 31.249.000 tonneaux de jauge nette soit 
3,200 tankers pleins. 

h) Navires postaux et cargos: 30,3 p. 100, 

c) Navires de guerre : 2,7 p. 100. 


Année 1954 

13.215 traversées de navires soit 102.49%1.000 tonneaux 
nette 

a) Navires pétroliers : 63,4 p. 100: 

Dix-huit pétroliers (huit vides et dix pleins) par jour: 

Navires pétroliers sur lest: 30.214.000 tonneaux de jauge neltu 
soit 2.991 tankers vides. 

Navires pétroliers chargés: 34.798.000 tonneaux de jauge wette soft 
3.907 tankers pleins. 

b) Navires postaux et cargos: 94,6 p. 100 

c) Navires de guerre : 2 p. 100. 


de jauge 


Année 1955 (premier semestre). 

7.512 traversées représentant 58.398.000 tonneaux de jauge nette. 

a) Navires pétroliers: 65 p. 1400. 

Vingt-trois pétroliers (dix vides et treize pleins) par jour: 

Navires pétroliers sur lest: 18.794.000 tonneaux de jauge nette soit 
1980 tankers. 

Navires pétroliers chargés: 18.925.000 tonneaux de jauge nette soit 
2.036 tankers. 

b) Navires pos et cargos : 28 p. 100 

c) Navires de guerre : 7 p, 100. 


Traversée du canal de Sur: 


Le nombre quotidien de pétroliers est passé de seize en 1953 à 
dix-huit en 19%54 et à vingt-trois en 1955 premier semestre Cette 
augmentation du trafic a pour origine un accroissement de la produc 
tion du golfe Persique (145 millions de tonnes par an) et surtout 
un fonctionnement intensif de la raffinerie d’Aden qui va atteindre 
son plafond de 5 millions de tonnes par an 

Le canal de Suez est bien devenu la route principale du pétrole : 
le Moyen-Orient, en effet, est en plein essor en produisant environ 
20 p. 100 de la production mondiale 
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Par ailleurs, cependant, un transport par pipe-line s’intensifie vers 
la Méditerranée ou vers la côte orientale où des pétroliers en con- 
tournant l'Arabie et ne passant pas par le canal assurent l'éva- 
cuation. Ne devrait-on pas dans ces conditions, prévoir un freinage 
du trafic pétrolier du eanal® Nous ne le eroyons pas — en raison 
même des possibilités de production et aussi des besoins mondiaux 
qui sont sans cesse croissants. 

La modernisation de la flotte pétrolière et la mise en service des 
grandes unités et de l’ancienne flotte pétrolière de guerre ont par 
ailleurs introduit un facteur permanent de baisse des frets qui à 


permis le maintien du trafic maritime. La concurrence pipe-line 
aurait marqué si le trafic pétrolier n'avait cessé de croître 
depuis 1991. à 

Constatant un tel trafic, nous devons penser, étant donné ja 


position géographique favorable de Djibouti à proximité de la vraie 
route des pétroliers, qu'une cale de radoub pourrait attirer un cer- 
tain nombre de navires. 

Sur 13.215 navires passés dans le canal en 1954: 

1.487 -ont fait escale à Djibouti (11,5 p. 100 environ); 

1.926 ont fait escale à Aden (37 p. 100 environ) ; 

6.802 ont transité dans le détroit de Bab-El-Mandeb 
environ. 
Parmi les 6.802 navires transiteurs, 3.057 représentent le trafic 
Nord-Sud, navires allant vers le golfe Persique ou Aden, pour Char- 
ger des produits bruts ou raffinés par les installations de Ras-Tanura, 
Bahrein ou Littie-Aden. 

La charte partie d’affrètement étant très stricte, chaque navire 
- dans une période d'activité de 330 jours — fait neuf voyages 
et à la seule condition qu'il puisse être caréné deux fois l'an pour 
garder une bonne vitesse moyenne. 

Si donc l’on admet cette rotation, c'est une flotte de 350 pélro- 
liers qui transite à vide devant Djibouti. 

Avec des prix de carénage concurrentiels, pouvons-nous admettre 
en principe que 200 de ces bateaux préféreraient trouver un bassin 
sur la route, après Suez, plutôt qu'en Europe ? 

Après avoir vu un certain nombre de compagnies pétrolières, 
les techniciens paraissent formels, Il est à signaler qu'un question- 
naire précis adressé par le gouverneur de la Côte française des 
Somalis à de nombreuses compagnies de navigation a reçu des 
réponses fort encourageantes quant à une utilisation possible de 
Djibouti si les prix sont concurrentiels, | 

Au cours de notre enquête, nous avons retenu que les navires 
pétroliers affectés à la ligne du golfe Persique cherchent toujours 
à se rapprocher de leur port d'attache pour la grande revision 
annuelle. Ainsi donc, les grandes réparations effectuées, sous Con- 
trôle de la compagnie, équipage en congé, échapperaient-elles tota- 
lement à Djibouti. 

Par contre, pour le passage au bassin pendant la période intler- 
imédiaire, un poste de carénage bien équipé, non surchargé de tra- 
vail et situé sur la route du pétrole, serait précieux, Il n'est pas 
question de perdre de temps ni pour le dégazage, ni pour un sta- 
tionnement imprévu (chaque journée perdue coûte environ 1 mil- 
lion 500.000 F à l’armaleur). 

Ainsi que M. Hassan Gouled, rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer au Conseil de la République, le fait remarquer, 
il est impossible aux navires pétroliers qui déchargent leur car- 
gaison en Méditerranée d'utiliser un moyen de carénage situé avant 
la sortie du canal car leur dégazage demande trois à quatre jours. 

Si l'on exclut Bordeaux, Marseille et Gênes, qui imposent un 
détour de deux jours, les bateaux qui viennent de l'Ouest de Gibral- 
tar ne peuvent disposer que des formes de radoub de Cadix, Car- 
thage, Bizerte, Naples, Palerme, La cale de Bizerte est très souvent 
requise pour des besoins militaires, Celle de Naples (d’ailleurs for- 
tement en dehors de la route du pétrole) comme celle des autres 
ports, particulièrement Palerme, sont loujours encombrées. 

Le port d'Alexandrie est trop près, celui d’Istamboul trop éloigné. 
Une cale à Djibouti devrait done pouvoir s'approprier une clientèle 
de carénage régulière, évaluée à 200 bateaux par an, et il y aurait 
en plus de la clientèle des pétroliers du trafic proche celle de 
navires déroutés par nécessité de réparation ou d'entretien. 

Nous pouvons évidemment nous demander si d’autres ports voi- 
sins, également à proximité de la route du pétrole, ne sont pas 
appelés à concurrencer Djibouti. 

1 y a Aden dont la raffinerie reçoit actuellement dix pétroliers 
par semaine et qui utilise présentement quatre docks flottants de 
3/4.000 tonnes appartenant à des compagnies privées: ces docks, pro- 
venant des surplus, sont dans un état déplorable 

Et les Anglais seront sans aucun doute dans l'obligation de réa- 
liser une cale, si décision était prise par notre Gouvernement de 
ne rien faire à Djibouti. 

Il est permis de penser que rien ne pourra èlre envisagé à Aden 
avant 195$, car le ç Colonial Departement found » (organisme qui 
correspond à notre F. 1 D. E. $S.) n’a pas prévu une telle dépense 
pas plus que l'achat d'un dock flotlant sur la tranche actuelle, 
De plus, ce fonds n'engage présentement que des sommes relative- 
ment faibles en complément des financements faits par des établis- 
sements privés. 

Outre Aden, il y à aussi la base de Massaoua que les Américains 
pourraient penser à équiper en accord avec l'Ethiopie, Mais un 
grand port ne parait pas devoir se justifier si près du canal: d’autre 
part, le nombre des bateaux qui desservent normalement l'Erythrée 
est nettement trop faible. 

Il existe bien à Port-Saïd un dock flottant de 5.000 tonnes et à 
Suez une Cale de 9.000 tonnes, mais ceux-ci sont insuffisan!s. Aussi 
le groupe Barthe-Dejean du Caire et un groupe italien pensent-ils 
l'un et l'autre à installer un dock flottant à Port-Saïd susceptible 
de caréner les unités de 15.000 tonnes. 


(51,9 p. 100 





Ni Port-Saïd, ni Suez, ee plus que Massaoua, ne pores pou- 
voir concurrencer favorablement une cale bien équipée à Djibouti 
dans un grand port toujours eccessible. 

M. Onassis, l'armateur grec, avait envisagé la construction d’une 
cale à Djeddah, mais ce projet semble oublié, son contrat de trans- 
port ayant élé rompu par l'Arabie séoudite, Aussi est-il probable 
que l'armement grec — cela est néanmoins à vérifier — pourrait 
être sinon le premier, du moins un des principaux clients de 
Djibouti. 

En conclusion seul le port d’Aden paraît aussi bien sinon mieux 
place que Djibouli sur la route du pétrole en raison de sa raffinerie 
et du nombre de pétroliers anglais qui y circulent. 

Il est bien évident qu'il ne pourrait être question de réaliser une 
cale à Djibouti, si Aden présentait une réelle concurrence. Dès que 
la décision de création serait retenue, et il y a lieu d’aller vite, 
des accords préalables seraient à négocier avec les autorités et l’ar- 
mement anglais, Comme aussi avec l'armement grec qui a lui aussi 
u=e flotte de pétroliers importante. 

Nous aborderons maintenant les aspects techniques et financiers 
de la question et cela seulement sur le plan des doctrines à pro- 
poser. Aussi bien notre Assemblée n'est-elle pas qualifiée pour 
faire les études plus poussées qui conditionneront la position du 
Gouvernement. 


Aspect technique. 


Les pétroliers de fort tonnage actuellement en service vont du 
Porthos, société Mazout Transport (Ateliers de France) 27.000 tonnes 
à l’AL Malik Saoud Al Awal (Hohwaldswerke Kiel) 47.000 tonnes. 
Les longueur et largeur hors tout de ces navires sont respectivement : 

Porthos: longueur, 191,4 mètres; largeur, 25,15 mètres, 

AL Malik Saoud AL Awal: longueur, 236,4 mètres: 
29 mètres. 

Renseignement pris, il est peu probable que des navires pétroliers 
plus lourds puissent être construits, car les navires comme l'AZ Malik 
Saoud AL Awal ne peuvent passer le canal de Suez chargés à plein, 
la profondeur du canal etant de 34 pieds. Le plus récent pétrolier, le 
Tina Onassis de 45.000 tonnes, ne peut charger qu’à 37.500 tonnes. 

ll est à signaler que les neuf dixièmes des bateaux qui passent le 
canal ont moins de 160 mètres (cargos divers et petits pétroliers). 
Par contre, et comme cela doit être envisagé si la marine nationale 
retient la valeur stratégique de Djibouti, la longueur utile de la 
cale devrail être telle qu'elle permette de radouber et les très grands 
pétroliers et les grandes unités de guerre prévues pour ce secteur 
d'opération, pour lesquels la cale de Diégo serait jugée insuffisante. 
C'est alors 250 mètres de long et 36 mètres de largeur qu'il faudrait 
sans doute voir. 

A la forme de radoub devrait ètre adjoint un quai de réparation 
à flot d’une longueur de 300 mètres pour limiter au maximum le 
séjour en cale sèche des navires, 

De plus, il serait nécessaire d'installer un centre de réparations 
doté d’un matériel indispensable, car il ne peut ètre question de 
refuser une réparation pendant que les navires sont immobilisés en 
cale sèche. Celle question nous amène alors à parler de la main- 
d'œuvre. 

n'y à pour ainsi dire pas de main-d'œuvre qualifiée sur place ce 
qui poserait pour les besoins de la cale la nécessité de la création 
d'une école d'apprentissage analogue à celle que la Société du che- 
min de fer franco-éthiopien à installée à Dirré-DBaoua pour former 
des cadres et des ouvriers autochtones spécialisés, 

Seuls les cadres principaux et temporairement quelques spécia- 
listes devraient probablement être recherchés dans la métropole : 
en effet, S'il fallait embaucher hors de Djibouti une partie impor- 
tante de la main-d'œuvre, la mesure serait — cela est normal — 
peu appréciée de la population et, d'autre part, les frais occasionnés 
rendraient toule réparation prohibitive, 


largeur, 


Aspects [financiers 


Deux problèmes sont à éludier, celui du financement des inves- 
tissements et celui de la rentabilité d'exploitation. 

a) Financement des investissements: 

On pense actuellement, dans certains milieux, que 2 à 3 milliards 
de francs métropolitains suffiraient pour la réalisation de la cale. 
Des études sont en cours au B. C. E. E,. O0. M. et il est difficile actuel- 
lement de se prononcer sur le coût de l'opération, La convention 
d'études doit être signée incessamment par le ministre de la France 
d'outre-mer. Quant aux résultats des études, ils ne pourront être 
définitivement connus que dans le deuxième semestre de l'année 
1956, Qu'il nous soit permis d'insister sur la nécessité qui s’impose 
d'aller très vite. La décision, qu'elle soit favorable ou non à la Créa- 
tion de la cale, doit être prise très prochainement. 

Par comparaison avec d’autres cales construites récemment et 
en tenant compile d’un certain nombre de facteurs différentiels, il 
devrait être possible, sous deux à trois mois, d'obtenir un ardre de 
grandeur de la dépense à envisager, si nécessaire, à 300-500 millions 
près par excès. Nous cherchons une estimation sûre, plutôt que 
précise. 

Nous reliendrons temporairement que, compte tenu des dimen- 
sions des plus grands navires, du quai en eau profonde, des ateliers 
et logements et de la tendance à la montée des prix il pourrait s’agir 
d'une somme de 5 milliards de francs métropolitains avancés par 
M. Bayrou, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, devant le 
Conseil de la République. Et nous souhaitons, bien entendu, que les 
techniciens recherchent l’économie la meilleure sans pour autant 
renoncer à une réalisation qui doit être de nature à polariser en 
quelques sorte le trafic du Moyen-Orient. 

Votre commission du plan, de l'équipement et des communica- 
lions estime qu'à côté des fonds privés qui devraient intervenir au 
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um, mais au moins pour les deux cinquièmes, les trois cin- 
èmes restants pourraient sans doute être obtenus des fonds d'Etat: 

. IL. D. E. S., marine nationale et marine marchande. 

ll est à retenir qu'une cale doit être avant tout une entreprise 
industrielle de construction et d'exploitation qui relève de moyens 
privés. En aucun cas, votre commission ne verrait le financement 
totalement réalisé par les seuls fonds publics. 

Si la construction de la cale est décidée, la contribution 
du F. I. D. E, S. devra, à notre avis, incorporer le crédit de 560 mil- 
lions de francs Djibouti, soit un milliard de francs métropolitains, 
récédemment inscrit pour la construction d’une route bretelle de 
Djibouti en direction d’Assab, à laquelle il est fort heureusement 
renoncé, ce crédit étant actuellement bloqué. 

Voici alors quel pourrait être de l'avis de votre Commission Île 
financement possible en admettant que l'estimation travaux terminés 
ressorte à 5 milliards métropolitains : 

Fonds publics: 2 milliards (comprenant le milliard ci-dessus 
débloqué) ; 

Marine nationale et marine marchande: 1 milliard; 

Investissements privés: 2 milliards. 

b) Rentabilité de l'exploitation carénage : 

C'est là l'étude ia plus importante à faire, car on n'imagine- 
rait pas faire de tels investissements si la rentabilité d'exploitation 
ne devait pas être assurée. Aussi bien, une intervention sérieuse 
des intérêts privés ne se fera que si cette étude complexe est positive, 

De l'avis des techniciens, en raison de la situation favorisée 
de Djibouti, une rentabilité serait possible — ce qui est assez rare 
pour ce genre d’exploitation. 

Nous nous garderons bien de prendre position. 

Ainsi que nous le préciserons, un animateur désigné par le Gou- 
vernement, en recherchant les participations privées nécessaires aux 
investissements, devra en même temps s'assurer de l'existence de 
la clientèle future. 

Le séjour des navires à Djibouti armènera sans aucun doute la 
prospérité d'un commerce local actuellement assez mal équipé et 
qui devra l'être. On verrait mal comment des bateaux pourraient 
chercher à faire faire des réparations à Djibouti, si l'équipage ne 
trouvait pas à terre un hôtel bien aménagé et des distractions 
courantes. 

Avec de meilleures possibilités commerciales, de nouvelles sociétés, 
attirées par le franc Djibouti et l’absence d'impôts, s’installeront 
dans le climat d’une nécessaire concurrence. 

La Jeanne-d’Arc, à son dernier passage à Djibouti, a par sa pré- 
sence amené un courant d'affaires de 6.700.000 francs Djibouti pour 
son ravitaillement, Si à Aden il n'y a pas de légumes, on peut 
en trouver à Djibouti en provenance d’Ethiopie. La viande est égale- 
ment facile à trouver. Autant de courants d’affaires à engager pour 
améliorer le confort des passagers en transit. 


Formule de gestion de la cale. 


Cette question est à étudier tout particulièrement si l'on veut 
attirer des Capitaux privés français ou étrangers, Car ceux-ci demuan- 
deront de participer à la gestion. S’il s’agit de capitaux étrangers, 
nous devrons veiller à ce que les intérêts français gardent la maïi- 
trise de direction. 

Comment le port est-il géré présentement ? 

ll s’agit d'une gestion directe, par l’administration, qui s'applique 
aussi bien aux ouvrages d'infrastructure qu’aux ouvrages de super- 
structure et d'outillage. L'administration est représentée par le direc- 
teur du port. Une commission consultative, groupant des membres 
de l’administration ainsi que des représentants de la chambre de 
commerce, de l'assemblée territoriale, du conseil municipal et des 
usagers, assiste ce directeur. 

Nous devons signaler qu’un décret n° 55-637 du 20 mai 1955 paru 
au Journal officiel de la République autorise actuellement l'insti- 
tution de ports autonomes dans les territoires relevant de la France 
d'outre-mer. Ce texte a été pris en vertu des pouvoirs spéciaux 
accordés au Gouvernement par la loi du 2 avril 1955; il s’agit donc 
d'un texte cadre, laissant la place à des possibilités en ce qui con- 
cerne les modalités d'application. 


Il appartiendra de fixer une formule qui puisse donner toute 
garantie de bon fonctionnement. 


Votre commission n’a rien à objecter au fait que les problèmes 
techniques continuent à être étudiés par le B. C. E. E, O. M. (bureau 
central d’études peur les équipements d'outre-mer) à la condition 
qu'une personnalité très valable soit désignée sans tarder pour sui- 
vre Ces études aussi bien que l’ensemble des problèmes financiers, 
administratifs et diplomatiques qui se posent 


Il y aurait intérêt à ce que l'animateur qui prendrait en main 
cette affaire jouisse d’une large audience dans les milieux de l’ar- 
Inement, chez les constructeurs, comme à Ja marine nationale et 
à la marine marchande. 

Comme conclusion, nous insisterons particulièrement sur le fait 
qu'il Y a urgence à prendre une décision, laquelle ne pourra inter- 
venir qu'avec le concours d'intérêts privés importants, garants d’une 
rentabilité certaine de l'opération. 


C'est urquoi votre commission du plan vous demande d'’ap- 
prouver la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant : 

Les avantages que présenterait, pour l’Union française et même 
dans le cadre mondial, tant sur le plan économique que sur le 
plan militaire, l’utilisation d’une cale de radoub à Djibouti. 





| 





La nécessité d'autre part qu'il y a de voir élaborer sans tarder 
un projet technique descriptif et estimatif des travaux; 

Qu'il y a lieu de s'assurer que l'exploitation de la cale serait 
rentaule et de proposer une formule de gestion : 

Qu'il s’agrait ensuite d'une dépense importante et qu'il y aurait 
lieu de déterminer quelle pourrait être la participation éventuelle 
des fonds publics ; 

Invite le Gouvernement : 

jo A envisager favorablement la création d'une cale de radoub 
à Djibouti, à utilisation commerciale et militaire ; 

2 A faire accélérer les études entreprises, en précisant leurs don 
nées comme suit: 

Projet technique de cale, capable de caréner les plus grands 
navires pétroliers et les plus grands navires de guerre dont les 
dimensions sont compatibles avec celles du canal de Suez. Estima- 
tion de la dépense à titre d'ardre de grandeur et non avec une 
approximation poussée qui augmenterait les délais d'études; 

Enquête dans le secteur privé, en vue de susciter: 

a) Son concours pour le financement de Ja construction; 

b) Des propositions, en vue de l'exploitation de la cale: des 
apports étrangers, sous réserve d'assurer à la France la maîtrise de 
l'opération, tant pour la construction que pour l'exploitation, n'étant 
pas à exclure; 

3e A désigner une personnalité responsable de la promotion dans 
les moindres délais, d'une proposition à la fois technique et éco- 
nomique, concernant la construction de la cale et son exploitation, 
et habilitée à prendre à cet effet toutes liaisons utiles, 


ANNEXE N'66 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 10 novembre 1955.) 

AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de MM, Saller et Armengaud, sénateurs, 
tendant à réglementer les investissements de capitaux étrangers 
dans la France métropolitaine, dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer, par M Fleury, conseiller de l'Union 
française (1) 


Mesdames, messieurs, la commission du plan avait approuvé les 
conclusions du premier rapport de la commission des affaires éco- 
nomiques tendant au rejet de la proposition de loi de MM. Saller 
et Armengaud. 

A la suite du vote par votre Assemblée d'un amendement invi- 
tant le Gouvernement à établir, non pas un statut réglementaire des 
investissements étrangers, mais un projet de loi portant statut, la 
commission des affaires économiques vient d'émettre un nouvel 
avis conforme à cet amendement. 

Nous ne croyons pas, pour notre part, qu'une loi, dont les dis 
positions ont forcément un caractère impératif et durable, peut pré 
senter la souplesse qu'impose le projet en discussion, L'économie de 
chaque territoire est soumise à des nécessités particulières, parfois 
variables dans l’espace et le temps, dont aucun texte de loj ne peut 
tenir un compte assez exact pour être réellement utile, Quant à 
des dispositions aussi générales que celles qui consistent à rappeler 
la primauté des intérêts des populations locales, elles ne paraissent 
pas devoir trouver leur place dans un texte destiné à régir les inves 
tissements étrangers. Elles s'imposent en effet, en tout état de cause, 
aussi bien à l'investissement de capitaux nationaux qu'à celui de 
capitaux étrangers. Les voir figurer dans un article de loi visant les 
Capitaux étrangers tendrait à faire croire qu'il appartient seulement 
aux Capitaux étrangers et non à ceux provenant de l'Union fran 
çaise d'assurer la primauté des intérêts des populations locales, «e 
qui est certainement contraire au désir de votre Assemblée 

Mais l'inconvénient de voter une loi au lieu de définir un statut 
réside moins dans le caractère trop rigide d’une loi que dans son 
caractère limitatif. Ce qui ne serait pas défendu serait permis Or ii 
ne paraît pas possible, compte tenu des nécessités diplomatiques, 
d'énumérer sans omission toutes les raisons propres à motiver le 
rejet d'une demande d’'investissements, Dès lors que le motif 
d'un rejet ne serait pas explicitement prévu par la loi, le demandeur 
pourrait exiger que sa demande soit acceplée, ce qui entrainerait 
précisément des conséquences que la majorité de votre As-emblés 
se propose d'éviler 
En l'absence de toute réglementation internationale des inves- 
tissements, on doit également reconnaître que l'importation de capi 
taux et l'exploitation de dividendes s'apparente dans une certaine 
mesure à l'importation et à l'exportation de marchandises. Or. les 
échanges de marchandises entre nations font l'objet de traités de 
commerce négociés entre gouvernements Aucune loi préalable ne 
limite la liberté d'action des négociateurs et nm les empêche de 
transiger à propos. On comprendrait mal qu'il n'en allât pas de 
meme des accords de réciprocité visant les investissements de 
Capitaux. 

Une autre analogie peut être recherchée dans l tatut de per 
sonnes, En l'absence de toute réglementation universelle en la 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis] n° 5727: Conseil de lu 
République, n° 120 (année 195%): Assemblée de l'Union française 
n°s 6 (année 1954), 175 et 197 (année 1955 8, 44 et 60 (sessi 
1955-1956) . rs Vuyké 
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matière, chaque pays se garde bien de garantir par une loi le sta- 
tut des étrangers résidant sur son sol de manière à pouvoir pro- 
téger ses propres ressortissants à l'étranger par la conclusion d'ec- 
cords de réciprocité. On ne comprendrait gas davantage que les 
Capitaux paraissent plus sacrés — les personnes et qu’on jugeât 
bon de garantir plus fermement les premiers que les secondes. 

Enfin nous craignons que l'énumération d’un trop grand nombre 
de conditions ne soit pas de nature à attirer les capitaux enclins 
à s'investir dans l’Union française, 

A titre d'exemple, nous rappelerons qu'au cours de la discussion 
en séance publique un de nos collègues a proposé qu'un prélève- 
ment fût opéré sur le chiffre d’affaires en faveur de l'habitat. Ou 
il s’agit d’une règle générale visant aussi bien les sociétés consti- 
tuées sans capitaux étrangers que les autres et alors une telle dis- 
position n’a pas à s'inscrire dans le texte de loi réglementant les 
investissements étrangers, ou il s'agit d’une charge particulière 
visant les capitaux étrangers et alors nous pensons que, sous pré- 
texte de servir les populations de nos territoires, on risque de les 
desservir, 

En résumé, nous estimons un statut réglementaire préférable à 
une loi, étant bien entendu qu'il appartient au ministre de la France 
d'outre-mer de donner des instructions à ses subordonnés, hauts 
commissaires et gouverneurs, pour que ceux-ci soient informés des 
cas relevant de leur propre autorité et de ceux qui doivent être 
soumis à l'autorisation ministérielle. 

L'ensemble de ces raisons nous conduit à confirmer notre avis 
antérieur et par suite: 

lo A donner, en accord avec la commission des affaires écono- 
miques saisie au fond, un avis défavorable à la prerosition de loi 
Saller-Arimengaud : 

2° A donner, par contre, un avis défavorable à celles des conclu- 
sions du deuxième rapport supplémentaire de cette commission 
qui recommandent de recourir à la loi pour réglementer l'investis 
sement des capitaux étrangers 


ANNEXE N°67 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 novembre 1955.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 


tre de la France d'outre-mer, portant application dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d’outre-mer de la loi 
du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, organisant 
les études préparatoires au diplôme d'état de sage-femme en 


France, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer.) 
Paris, le 12 novembre 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la Ropupique française, le projet 
de décret présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer, 
portant application dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer de la loi du 17 mai 1943 modifiée par la loi du 
2% avril 1944 organisant les études préparatoires au diplôme d'Etat 
de sage-femme en France. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant application dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer de la loi du 17 mai 1943, modi- 
fiée par la loi du 24 avril 1944, organisant les études préparatoires 
au diplôme d'Etat de sage-femme en France. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Dans sa résolution du 27 mai 1955, le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française reprenait un vœu remontant à 1951 et deman- 
dait aux pouvoirs publics de prendre toutes mesures pour ouvrir une 
école de sages-femmes diplômées d'Etat à Dakar. 

Malgré de nombreuses difficultés à envisager sur le plan pratique, 
ce vœu fut pris en considération et, dès le mois de juin 19%3, le 
ministère de la France d'outre-mer était officiellement avisé de ce 
projet de création. 

MM. les ministres de l'éducation nationale et de la santé publique 
et de la population, intéressés, ont dû être consultés. L'étude de 
ce projet par le conseil supérieur de l’enseignement a fait apparaître 
une question préjudicielle qu'il importe de régler en premier lieu. 
C'est ainsi que, préalablement à l'agrément de cette école, il est 
apparu indispensable que les lois ayant institué le diplôme d'Etat 
de sage-femme en France et tous les textes subséquents aient été 
rendus applicables dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Tel est l’objet du pret de décret 


e doit être pris par M. le 
Président de la République et a pour 


ut de porter application de 





la lof du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avrit 194%;--0rga- 
are les études préparatoires au diplôme d'Etat de sage-femme -6n 
rance. PE RTS LE: 08 
Les autres textes subséquents pourront être pris immédiatemert 
en application de ce décret dès qu'il aura été promulgué. . 

C'est à cette condition que l'agrément de l’école de sages-femmes 
diplômées d'Etat de Dakar pourra être donné. + 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution de la République française ; 

Vu la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, 
organisant les études préparatoires au diplôme d'Etat de sage-femme, 
Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Tire Jer 
Du diplôme d’Etat de sage-femme. 


Art, 1re, — Dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo, le diplôme d'Etat de sage-femme 
est délivré aux candidates qui ont suivi pendant trois ans l'ensei- 
gnement organisé par la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi 
du 24 avril 1944, et subi avec succès les examens correspondant à 
chacun des trois cycles d’études dont se compose cet enseignement : 

1° Une année d’études générales d'infirmière ; 

20 Trois semestres d’études obstélricales ; 

3° Un semestre d’études de puériculture. 

Art, 2. — Chacun des cycles visés ci-dessus comprend un ensei- 
gnement théorique, un enseignement pratique et des stages. Les 
programmes d'enseignement théorique et pratique et l'organisation 
des stages seront fixés par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
nale, du ministre de la santé publique et de la population et du 
ministre de la France d’outre-mer, après avis du conseil de perfec- 
tionnement prévu ci-après. 

Art. 3. — Les écoles préparant au diplôme d’Etat de sage-femme 
doivent être préalablement agréées par le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre de la santé publique et de la population, 
après avis du conseil de perfectionnement. 

L'agrément ainsi conféré est à tout moment révocable dans les 
mêmes formes. Cet agrément ne peut être accordé qu'aux écoles 
pourvues d’un internat et qui sont installées à proximité immédiate 
d’une maternité comportant un nombre de iits en rapport avec le 
nombre des élèves. 

Chaque école doit être dirigée par un docteur en médecine, gyné- 
cologue obstétricien qualifié. 

Les écoles visées au présent article sont placées sous la surveil- 
lance des directeurs généraux ou directeurs de la santé publique 
des fédérations ou territoires de la France d'outre-mer, assistés de 
représentants &e la direction de l'enseignement. 


Art. 4. — Les établissements, services et institutions où les élèves 
effectuant leur stage doivent être également agréés par le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre de la santé publique et de 
la population, après avis du conseil de perfectionnement. 


Art, 5. — Le nombre maximum des élèves qui peuvent suivre 
après concours l’enseignement théorique et pratique en vue de 
l'obtention du diplôme d'Etat de sage-femme est fixé annuellement, 
pour chaque école, par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre de la santé 
publique et de la population après consultation du conseil national 
de l’ordre des sages-femmes et avis du conseil de perfectionnement. 

Ne sont admises à concourir que les personnes du sexe féminin 
possédant la citoyenneté française ou la citoyenneté .de l'Union 
française. Avant de se présenter au concours d'entrée, les candi- 
dates subissent une visite médicale comportant obligatoirement un 
examen pulmonaire effectué par un médecin phtisiologue qualifié. 


Art. 6. — Les examens en vue de l'obtention du diplôme d'Etat 
de sage-femme ont lieu chaque année dans les villes des territoires 
d'outre-mer désignées par arrêlé du ministre de la France d’outre- 
mer et du ministre de l'éducation nationale. 

L'organisation générale et le programme des épreuves sunt fixés 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale, du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du conseil de perfectionnement. 


Titre Il 


Du conseil de perfectionnement des écoles de sages-femmes. 


Art. 7. — Le conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
femmes institué par ia loi n° 263 du 17 mai 1943 est chargé de 
donner son avis sur toutes les questions concernant l'organisation 
et le fonctionnement des écoles préparant au diplôme d'Etat. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
la santé publique et de la population et le ministre de. l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéçu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal ofliciél de la 
République française. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 novembre 1%5.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du décret 
no 52-935 du 28 juillet 1952, réglementant les obligations profes- 
sionnelles des médecins, irugiens-dentistes et sages-femmes 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry, transmise par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyé à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 12 novembre 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
complétant l’article 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, régle- 
mentant les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens- 
dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret complétant l’article 2 du décret n° 52-935 du 
28 juillet 1952, réglementant les obligations professionnelles des 
m ns, chirurgiens dentistes et sages-femmes diplômés des 
tr de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pon- 
dic À 

EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret no 52-935, du 28 juillet 1952, réglementant les obliga- 
tions professionnelles des médecins, chirurgiens-dentistes et sages- 
femmes diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry dispose, en son article 2, dans quelles 
conditions ces praticiens peuvent être autorisés à titre privé quand 
ils ont cessé d’appartenir aux services médicaux administratifs. 


L'application stricte de cet article a pour résultat d'entraîner le 
refus d’exercer en clientèle privée à tons les praticiens qui ont été 
exclus de leur cadre par mesure disciplinaire. Cette mesure consti- 
tue une très lourde sanction pour les intéressés qui se trouvent 
ainsi démunis de tout moyen d'existence. 


Or, après trois années d’expérience, il apparaît qu'elles sont trop 
rigoureuses dans certains cas particuliers: pour une faute commise 
depuis plusieurs années, des chefs de famille, trop âgés pour se 
diriger vers une autre profession, se voient dans l'impossibilité de 
gagner leur vie. 


Tout en maintenant l'esprit de la réglementation actuellement 
en vigueur, le projet ci-joint de modification aurait l'avantage 
d’assouplir les dispositions du décret du 28 juillet 192. 11 permettrait 
d'accorder la faveur d’exercer à titre privé à certains praticiens 
particulièrement dignes d'intérêt et dont la faute antérieure parai- 
trait suffisamment sanctionnée. 

Toutes garanties pour éviter les abus seraient conservées: en 
application de l’article 3 inchangé, la décision d'accorder ou de 
refuser l’autorisation sollicitée continuant d’appartenir au ministre 
de la France d'outre-mer, après avis de la section locale du conseil 
des médecins. 


Tel est l’objet du présent projet de décret. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


© Éd d'OS. 246.7 110 -d © VA + . 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — L'article 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, régle- 
mentant les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens 
dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, est complété par 
les deux alinéas suivants: 


« Les agents qui auront quitté l’administration pour toute autre 
raison pourront, à titre exceptionnel, et après étude de leur cas 
particulier, être autorisés à exercer à titre privé après un délai de 
cinq ans à dater de leur radiation des cadres. 

« Les demandes formulées par les intéressés seront obligatoire- 
ment accompagnées d'un rapport circonstancié du directeur du 
service du territoire de résidence du postulant qui précisera les 
conditions dans lesquelles celui-ci a été amené à quitter l’adminis- 
tration ainsi que du résultat d'une enquête administrative portant 
sur la période indiquée à l'alinéa précédent. » 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 87 


ANNEXE N°69 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 15 novembre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à donner les ins- 
tructions nécessaires pour que la devise de la Républ fran- 
çaise figure au fronton de tous les édifices publics des pays 
d'outre-mer français, présentée par M. Rogué, et les membres du 
groupe d'Union pour la promotion des pays d'outre-mer, consell- 
lers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre proposition va de soi: on a gardé 
l'habitude, outre-mer, de laisser les édifices publics sans que soit 
inscrite à leur fronton la devise de la France. S'il est des points 
géographiques, des lieux, des centres, où cette anomalie est redres- 
sée, depuis un long temps parfois, il n’en est pas moins vrai que 
dans la majorité des cas, en ce qu'il est convenu d'appeler la 
« brousse », rien dans ce sens n’a été fait. 

Devant cet état de choses, cette sorte d’indolente habitude de ne 
rien changer à rien, on pourrait être tenté de croire que c'est là 
un fait d’une erreur mineure. A cette supposition tous les autoch- 
tones répondront qu'il n'y a pas d'erreur mineure quand il s'agit 
de l’amour de la France 

En priant le Gouvernement de donner des instructions, comme 
nous l'y convions, pour que soient marqués les trois mots si 
humains de notre devise: Liberté, Egalité, Fraternité, nous pour 
rions suggérer que ces inscriptions soient l'occasion d'une céré 
monie locale d'amitié Français-autochtones; tous y verraient un 
signe réconfortant d'espoir et de confiance. 

On a parlé parfois de malaise dans l'outre-mer français, particu 
lièrement en Afrique noire. Notre proposition, si vous vouliez 
l'accepter, serait une des marques matérielles, tangibles de la 
volonté de créer partout une mentalité d'entente et d'union comme 
le prévoit la Constitution, et qui n’est pas encore celle de certains, 
de moins en moins nombreux, nous l'espérons 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à don 
ner les instructions nécessaires pour que la devise de la République 
française figure au fronton de tous les édifices publics des pays 
d'outre-mer français 


ANNEXE N'70 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 15 novembre 1%55 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer un éta 
blissement bancaire dit « Grédit de Tahiti » destiné à faciliter les 
prêts à court et moyen terme, se substituant à la caisse centrale 
de crédit agricole mutuel (créée par décret du 9 décembre 1932 
dont le rôle est maintenant dépassé, présentée par M. Céran-Jéru- 
salemy et les membres du groupe d'union pour la promotion des 
pays d'outre-mer, conseillers de l'Union française, (Renvoyée 
à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour répondre aux besoins en crédit du 
territoire de Tahiti (E. F. O.), il existe deux établissements du cré 
dit: la banque de l’'Indochine qui limite son activité, sauf très rares 
exceptions, au financement d'opérations commerciales, et la caisse 
centrale de crédit agricole mutuel (C. C. €. A. M.). 

La GC. C. GC. A. M. créée par le décret du 13 décembre 19% est 
un élablissement jouissant de l'autonomie financière. Elle est ple 
cée sous le contrôle direct du chef de territoire 

Elle intervient dans le domaine agricole essentiellement par 
l'octroi de prêts à moyen terme, et dans le secteur de l'habitat par 
l'octroi de prêts pour la construction de maisons d'habitations à 
bon marché, 

Il y à donc un certain nombre de secteurs de l'économie tahi 
tienne qui ne peuvent avoir recours au crédit. 

Agriculture, — Les paysans doivent recourir au crédit pour ache 
ter leurs terres el sortir de l’indivision (les possibilités offertes à 
cette fin par la C, C. C. A. M. sont pratiquement négligeables, le 
plafond des prêts pour ces opérations est de 100.000 francs C. F. P.) 

Ils doivent pouvoir acquérir le matériel végétal et animal néces- 
saire, s’équiper (la C. C. C. A, M. prête seulement à cinq ans pour 
l'achat de matériel d'équipement lourd), 

Artisanat, — Si le développement doit vraisemblablement rester 
très limité, le développement artisanal, surtout dans le domaine de 
la pêche offre d'intéressantes possibilités. 

Armement. — Le développement des moyens de communications 
maritimes par l'aide aux armateurs locaux, permettrait des liaisons 
interinsulaires plus fréquentes, plus sûres et plus régulières, donr 
une vie économique plus intense. : 

La promulgation de la loi métropolitaine sur la sauvegarde de la 
vie humaine en mer vouerait à la destruction presque toute Ja 
flottille locale. 
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Tourisme. — Tahiti ne possède pas d'établissements hôteliers de 
bonne classe (sauf le chef-lieu Papeete où deux hôtels sont à ee 

rès corrects mais pratiquement des prix équivalents à ceux d'éta- 
Éiissements de grand luxe). 

Enfin, la concentration relativement forte de la population à Pa- 
peete, un début de prolétarisation, l'enrichissement d'uné certaine 
classe sociale, commencent à poser des problèmes sociaux que des 
crédits à la construction d'habitations à bon marché, peut-être des 
crédits à la consommation pour l'acquisition de biens ménagers, 
aideraient à résoudre. 

La C. C. C. A. M. peut donc intervenir dans de nombreux set- 
teurs qui, faute de crédits, ne peuvent se développer et donnent à 
l'économie tahitienne un déséquilibre flagrant. Lac. 

Les observations que l'on peut faire quant à l'activité de la C, C. 
C. A. M, sont: ; 

a) D'une façon générale, elle ne peut aider que les entreprises 
agricoles et encore ses statuts lui interdisent ou restreignent cer- 
taines opérations ; ; 

b) Elle dispose de ressources initiales trop faibles pour lui per- 
mettre de répondre à tous les besoins qui se manifestent méme 
dans le domaine agricole. ë 

Pour répondre à la première observation, il est possible d'imaginer 
une refonte totale du décret du 13 décembre 1932. Mais ce rema- 
niement indispensable risquerait de demander de longs délais. De 
toutes façons, le problème des ressources de la nouvelle caisse agri- 
cole resterait posé. . 

Sans doute Ja caisse centrale de la France d'outre-mer pourrait 
l'aider en lui consentant des prêts: deux avances de 10 millions 
chacune ont été accordées pour la construction d'habitations à bon 
marché (80 prêts de 250.000 F). 

Mais il semble que la solution la plus simple serait de créer, dans 
les formes prévues par l'article 2 de Ja loi du 30 avril 1946, une 
société d'Etat conçue sur le même type que le crédit de l'Afrique 
équatoriale française ou du Cameroun. Son capital serait souscrit 
pour partie par le territoire et pour Pe par la C. C. F. 0. M. 

Au début de 1955, les ressources de la caisse agricole étaient de 
60 millions de francs (dont 20 millions d’avances de la C, C. F. O. M.). 
Un capital de 60-65 millions de francs correspondrait donc aux res- 
sources actuelles de la caisse agricole (les avances étant transfor- 
mées en apport de la €. C. F. O0. M.). Pour donner au nouvel 
organisme un apport d'argent frais, il faudrait donc prévoir un Capi- 
tal légèrement supérieur au chiffre indiqué plus haut, soit au moins 
#0 millions de francs C. F. P 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à doter 
Tahiti d'un établissement de crédit analogue au crédit de l'Afrique 
équatoriale française qui prendra la suite de la caisse centrale de 
crédit agricole mutuel créée par décret du 13 décembre 1932 et per- 
mettra de donner aux fidèles populations d'Océanie française les 
moyens de crédit qui leur sont indispensables pour améliorer leur 
évolution sociale et économique. 


ANNEXE N'71 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 novembre 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant réorganisation 
des chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique 
occidentale française, par M. Dède, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, lors de notre dernière assemblée plénière, 
M. Dusseaulx, président de la commission des affaires économiques 
a préféré demander le renvoi en commission pour ne pas laisser 
l'Assemblée s'engager dans une large discussion, Cette décision a 
permis à notre commission de mettre au point une proposition accep- 
tée à l’unanimité des membres présents. 

Nous répondrons d'abord à M, Guiter, vice-président de la com- 
mission d'agriculture, quant à son intervention lors de la dernière 
séance: nous sommes tout à fait d'accord pour que; dans les consi- 
dérants, il soit fait référence à la législation métropolitaine (loi du 
3 janvier 1924), en matière de chambres d'agriculture. Notre collègue 
Amadou Ba s’est rangé à l’avis de la commission qui considère qu'il 
y à intérêt, sinon dans le présent du moins dans le futur, à faire 
référence aux lois métropolitaines. 

Nous devons d'autre part mentionner que notre commission a 
retenu en grande partie les suggestions de nos collègues MM. Arma- 
dou Ba, Cazelles et Hazoumé. 

Ces derniers ont mis l'accent également sur la nécessité de voir 
s'installer, chaque fois que cela est possible, des assemblées consu- 
laires indépendantes plutôt que des chambres mixtes 

M. Cazelles a insisté tout particulièrement aussi pour qu'il n’y 
ait pas création d’un nouveau comité consultatif à l'échelon fédéral 
(art. 3), Il préférerait un comité fédéral pouvant être le comité 
de coordination de la production agricole (lequel existe “déjà en 
Afrique occidentale française) qui serait éventuellement élargi 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 403 (année 19%54) et 
20 (session 1955-1956). 





C’est dans ces conditions que votre commission des affaires éconn- 
miques vous propose d'adopter l'avis suivant” 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française considère que le projet de décret 
portant réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en Afrique occidentale française, doit être amendé et 
complété comme suit: 

PROJET DE DECRET 

Le Président de la République française. # EE 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, ter, — Les décrets du 15 mars 1917 et du 9 mars 1925 réglant 
le mode d'institution des chambres de commerce et des chambres 
d'agriculture et d'industrie en Afrique occidentale française sont 
abrogés. 

Art. 2. — La représentation des intérêts commerciaux, agricoles, 
industriels et forestiers en Afrique occidentale française est assurée 
par des chambres de commerce, des chambres d'agriculture et des 
chambres d'industrie, ou, exceptionnellement, en cas de nécessité, 
par des chambres mixtes, Ces chambres constituent des établisse- 
ments publics jouissant de la personnalité civile 

Art. 3. — Le gouverneur général fixe, après avis du grand conseil 
et d'un comité fédéral et après consultation des assemblées consu- 
laires existantes, les règles générales concernant les élections, les 
attributions, l'administration financière, l'organisation et le fonction- 
nement des chambres. Il détermine dans la même forme les nombres 
minimum et maximum des membres que pourront posséder les 
assemblées consulaires. Le comité fédéral serait obligatoirement 
consulté avant toute institution de chambre. 


Art, 4. — Sans changeinent, 
Art. 5. — Dans le cadre de cette même réglementation, les Cham- 
bres sont instituées par arrêté du chef du territoire, le comité 


fédéral consulté. 

L'avis du conseil municipal de la commune désignée pour être 
le siège de la future chamore, cet de l'assemblée territoriale devront 
être préalablement demandés, les assemblées consulaires existantes 
du territoire ayant été consultées. 

Art. 6, — Sans changement. 





Art. 7. — Sans changement. 
0 
ANNEXE N'72 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vériliction des 
pouvoirs de M. Natali élu par l’Assemblée nationale en remplace- 
ment de M. Fillon, par M. Léger, conseiller de l’Union française. 


NOTA. — Ce document a été publié au Journal officiel du 16 no- 
vembre 195. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 15 novembre 1955, page 1063, 1re colonne.) 


ANNEXE N°73 


‘Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 15 novembre 1955.) 


PROPOSITION tendant à invit2r le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour favoriser entre collectivités de la métro 
el collectivités d'outre-mer la pratique dite des « jumelages », pré- 
sentée par MM. Léger, Georges Riond, Theetten, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la plume d'observateurs qualifiés qui 
entendent nous faire partager leurs impressions recueillies à l'occa- 
sion de voyages dans les territoires africains, nous relevons cette 
remarque: la détribalisation de l'autochtone est pour lui source de 
souffrance : il souffre de Ja séparation d'avec a communauté d’ori- 
gine, la tribu à laquelle il devait jusqu'alors son existence quoti- 
dienne et les dimensions de sa psychologie. 

Au long des deux dernières années bien des incidents pénibles 
ont trouvé le noir en être perdu dans les nouvelles agglomérations 
nées de l’évolution économique et moralensænt isolé parmi d’autres 
individus comme lui séparés de leur communauté d'origine. Le noir 
est communautaire par essence. 

Si nous voulons éviter aux populations de la France d'outre-mer 
un certain vertige de civilisation, leur déchéance spirituelle dans le 
tourbillonnement des idées qui se heurtent dans le monde, il faut 
rapidement recréer, et chque fois que cela est possible sur les bases 
anciennes, des communautés vivantes, Le village, le cercle, le terri- 
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toire doivent s'imposer comme les cadres naturels et familiers du 
citoyen. 

Pour cette raison, nous demandons que le Gouvernement fasse 
entreprendre l'étude méthodique des structures territoriales de la 
France d'outre-mer. Me l’époque de la pénétration date en général 
le découpage des grands ensembles administratifs. Si aujourd hui ce 
découpage n'est pas toujours conforme aux impératifs de l'économie, 
il l'est encore moins à ceux résultant des données historiques, 
culturelles et ethnographiques que les travaux de ces dernières 
décades ont mises à jour. L'histoire, la culture et l'ethnographie 
constituent les seules véritables lignes de force des groupements 
humains. 

L'étude méthodique que nous réclamons doit aussi concerner les 
centres urbains de formation récente. Elle doit dire de quelle façon 
leur insuffler une âme. Le développement des responsabilités muni- 
cipales des autochtones dans le cadre d’un statut adapté à chaque 
cas d'espèce pourrait certainement représenter l'essentiel d’une œu- 
vre de longue haleine. 

Parallèlement à l'étude et à la définition des structures terrilo- 
riales de la France d'outre-mer, il convient de favoriser la pratique 
dite des « jumelages » entre collectivités de la métropole et collec- 
tivités de cette plus grande France dont nous devons assurer par 
tous les moyens la cohésion autour de la mère Patrie, L'exemple 
de ce que les jumelages ont déjà apporté, par l'intermédiaire du 
conseil des communes d'Europe, aux collectivités locales de notre 
Occident, nous montre qu'ils constituent un système valable de 
rapprochement des hommes sans leur faire quitter le cadre de vie 
quotidien. 

A la lumière de cet exemple, les pouvoirs publics doivent aider 
la politique des jumelages de part et d’autre de la Méditerranée, de 
cités d’abord, et peut-être ensuite de régions lorsque celles-ci auront 
acquis outre-mer leur physionomie naturele. 

Orientée en ce sens, la présente proposition s'inscrit dans la ligne 
de celle déposée en 1953 par MM. Boisdon et Le Brun Kéris et ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles 
pour encourager la naissance de rapports personnels entre écoliers 
de la métropole et écoliers des pays d'outre-mer. Ce texte a fait 
l'objet d'un vole favorable de l'Assemblée de l’Union française le 
12 mai 1953, En somme, il s’agit à présent d'en reprendre l'esprit 
pour animer un texte de portée plus Jarge. 


PROPOSITION 


L'Assemblée’ de l’Union française invite le Gouvernement à pren- 


dre toutes mesures utiles pour favoriser entre collectivités de la 
métropole et collectivités d'outre-mer la pratique dite des « jume 
lages ». 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance qu 17 novembre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à créer un centre 
permanent de l'éducation de base, présentée par Mme Malroux, 
MM. Graule, Héline et Randrelsa, conseillers de l’Union française. 
— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les observations effectuées par la récente 
mission d’information en Afrique noire, pour en éludier la mise au 
point des méthodes et les conclusions de développement de l'édu- 
cation des adultes ont permis d'observer notamment: 

1° Que ces expériences avaient un résultat utile pour les popula- 
lions.et qu'il convenait de les encourager ; 

20 Que les méthodes employées, encore très diverses et marquées 
de la personnalité propre de chacun des chefs de mission ayant dirigé 
les premières expériences d'éducation de base, étaient encore en 
période d'élaboration. Qu'il convenait de mettre en commun l'apport 
de chacune de ces missions pour en analyser la nature, le coordonner 
et les principes d'action uitérieure ; 

3° Que ces méthodes exigeront pour donner leur plein effet un 
développement très sensible et progressif du presonnel spécialisé, 
tenu au courant, tant du détail des premières expériences, que des 
conclusions qu'il aura paru possible d’en tirer afin que toute nou- 
velle mission destinée au développement des adultes puisse béné 
ficier au plus tôt des enseignements des expériences antérieures; 

4 Qu'une normalisation du matériel éducatif employé par ces 
missions d'éducation des adultes s’imposait à bref délai. 


Afin de réaliser i’ensemble de ce programme et de l’enrichir de 
facon permanente au bénéfice des populations locales par une judi- 
cieuse adaptation des méthodes et de la culture occidentale anx don- 
nées des problèmes locaux abordés, nous vous demandons de voter 
la proposition ci-après: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à créer 


un centre permanent d'éducation des adultes rattaché à l'intitut 
des hautes études de Dakar. 
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session ordinaire de 105-1996 Séance du 17 novembre 1955.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
roposition de MM. La Gravière et Le Brun Keris, conseillers de 
‘Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française: 1° à rassembler d'urgence tous les éléments d'in 
formation et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, 
selon des publications et des relations récentes, certains terri 
toires de l'Union française seraient les lieux de passage, de regrou 
pement et, même, de recrutement: 2° à prendre toutes mesures 
propres à mettre fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux 
survivances de pratiques que l'œuvre de la France prétendait 
abolir et qui contrediraient singulièrement les principes de liberté 
et de respect de la personne humaine proclamés par la Constitu- 
tion de 1%M46 et la Déclaration universelle des droits de l'homme 
de 1948, par M. La Gravière, conseiller de l'Union francaise (1) 

Mesdames, messieurs, 


I. Au cours de l'année 1954, divers organes de presse ont fait 
état d'une brochure publiée à Amsterdam, par les soins de la maison 
Ivio, à la date du 16 octobre 1953, sous la signature de Mlle la 
Doctoranda M, G. Schenk et portant ce titre: Il y a encore des 
esclaves! (Er zijn nog slaven!)., Journaliste collaborant à la rédaction 
de publications en renom dans son pays, auteur d'un ouvrage sur la 
maison d'Orange, possédant la confiance de la reine, Mlle Schenk 
n'aurait certainement pas rédigé cette brochure si elle n'avait été 
persuadée de l'authenticité des faits qui sont l'objet de son écrit 


Elle à bien veulu donner suile à la demande de votre rapporteur 
et lui communiquer la bibliographie que voici 

Jacques Alain Trafic d'esclaves en plein vingtième siècle (dans 
e La Marche du Monde », juin 1953 

J. Brummelkamp. IS er nog slavenhandel in Afrika ? (De Groene 
Amsterdammer, Wesleinde, Amsterdam, 14 mars 1954) ; 

G. Kamphuisen ({ué en Egypte, en 1950), Slavernij in Ethiopié 
(Het Vrije Volk, Hekelveld, 15, Amsterdam, 9 septembre 1%) : 

H. Seligo. Afrika kennt noch Zwangsarbeit (bie Welt, Hamburg, 
6 septembre 1953 

B. A, Syes, Er heerst nog slavernij in 1953 
Raamgracht, 4. Amsterdam, mars 1953 
_C. W. W. Greenidge Slavery in the 20th century (The Anti 
Slavery Society, London ù 

Manchester Guardian 
et octobre 1953: 

Mgr Peter Dôrfler Als slaaf onder Mohammedanen 
Vizier, février 1954) : 

Chambers's journal (Edinburgh, 1950). 

Universum (20 avril 149), 
de Wereld: 

Westafriean Review (London Articles 

Sauf en ce qui concerne Slavery in the 20 th Century (que l'hono 
rable Mr C. W. W. Greenidge, secrélaire de The Anti-Slavery Society, 
de Londres, à bien voulu nous faire parvenir), nous n'avons pu 
prendre connaissance d'aucun des écrits dont, avec infiniment de 
bonne grâce, Mile Schenk nous avait fourni la liste, pas plus de ceux 
publiés à l'étranger que celui du journaliste Jacques Alain dont nous 
n'avons pu trouver la trace, Nos recherches les plus persévérantes 
sont restées vaines à cet égard. 

_Au reste, il apparait que le mieux est de reproduire ici les grandes 
lignes de l'exposé et des affirmations contenus dans la brochure de 
Mlle Schenk 


Vrij Nederland, 


Articles el lettres publiés en septembre 
katholiek 


- Slaves for sale : 
Er zijn nog 10 millioen slaven op 


11 y a encore des esclaves 

Chaque jour, cent êtres humains sont vendus comme esclaves 

La traite des esclaves n'a pas disparu, bien que l'esclavage soit 
totalement incompatible avec la dignité humaine et que, de tout 
temps, des voix se soient élevées contre cette pratique odieuse 

Un rapport émanant du « Conseil économique et social des Nations 
Unies » ne parle que fort peu de l'esclavage proprement dit, Cepen 
dant, des rapports émanant de particuliers signalent l'existence de 
l'esclavage, la véritable traite des noirs, au cœur de l'Afrique 


Histoire de l'esclavage 

1° Les Phéniciens furent les premiers marchands d'esclaves Ce 
triste commerce exista jusqu'au début du moven âge : 

2 L'influence chrétienne de plusieurs siècles fit disparaître l'escla 
vage en Europe occidentale ; 

3° Après la découverte de l'Amérique, quand l'Espagne eut besoin 
de quantités énormes de main-d'œuvre pour exploiter les pays décou 
verts, l'esclavage reprit, Après un échec avec des esclaves indiens 
on corminença à acheter des esclaves sur les côtes africaines Des 
dizaines de inilliers d'esclaves noirs furent exportés « vers l'Amé 
rique », En Hollande, la situation fut relativement bonne jus- 
qu'en 1600, En 15%, des esclaves amenés à Middelbourg de la côte 
de l'Afrique furent libérés par ordre du magistrat, Cependant, entre 
l'Afrique et l'Amérique, le commerce des nègres, « l'ébène vi 
vante », était florissant et certaines contrées africaines furent litté- 
ralement dépeuplées 

Méthode appliquée: quelques hommes sans scrupules (des Arabes 
le plus souvent) et bien armés, pénétraient dans une contrée flo 
rissante. Au milieu de la nuit, le village était envahi: les jeunes 
nègres étaient emmenés, les autres étaient assassinés et le village 
était incendié, 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 362 année 1954) 
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Les nègres qu'on ernmenait étaient poussés vers la côte attachés 
les uns aux autres. Dix à douze villages étaient ainsi pillés; 500 à 
1.000 esclaves étaient emmenés mais seulement une partie de ceux-ci 
atteignaient la côte. Là, les nègres étaient vendus et embarqués 
pour aller rejoindre l’autre rive de l'Océan. Les rapports de Stanley 
et de Livingstone font mention de ces contrées dépeuplées et rava- 
rées ;: 

Ee Vers la fin du siècle dernier, l'esclavage fut combattu effica- 
cerment ; ù ) : 

5 Dans les parties de l'Afrique où règne l'Islam, l'esclavage existe 
toujours parce que le Coran ne défend pas explicitement l'esclavage. 
Des textes de témoins oculaires certifient que chaque semaine 1.000 
malheureux nègres sont réduits à l'état d'esclaves et expédiés en 
Arabie, ° 

L'Afrique, la terre noire. 

L'Angleterre et la France s’ingénient à organiser leurs colonies. 
seulement il est impossible de réaliser une étroite surveillance sur 
toute la superficie de l'Etat qui s'étend sur plus de 4 de longitude 
(4.500 kilomètres: dans le texte néerlandais, il y a 40, mais c’est 
manifestement une faute d'impression), ni dans les colonies anglaises 
qui s'étendent de la colonie du Cap aux confins de l'Egypte. À 

L'Afrique centrale est d’ailleurs bien protégée contre les investi- 
gations de la police: d’une part, un désert incommensurable, d'autre 
part la forêt vierge. La partie de l'Afrique dont le centre est le 
lac Tehad et qui s'étend de l'océan Atlantique à la mer Rouge (5.000 
kilomètres) est toujours le théâtre de la traite des nègres. 


Rapports d'origine anglaise et française 


Des officiers anglais, attachés à la zone de Suez, déclarent être 
persuadés que des Arabes vendent tous les ans des milliers d’es- 
claves, Les hommes robustes se vendent 80 livres, les femmes 
10 livres, Is sont pour la plupart originaires de l'Afrique centrale 
et de l'Afrique occidentale. Pendant la guerre ce triste commerce 
était rendu difficile à cause des navires anglais qui patrouillaient 
dans la mer Rouge, En ce moment, il y a moins de danger. De 
plus, certains Arabes disposent de rentrées fabuleuses grâce aux 
concessions pétrolifères et cela leur permet l'achat d’un grand nom- 
bre d'esclaves. Lors de la réunion annuelle de l’Union anti-esclava- 
giste (1953) à Londres, il fut mentionné qu'en dehors des marchands 
d'esclaves professionnels de riches musulmans, en pèlerinage à la 
Mecque, amènent des « serviteurs » qu'ils emploient comme chèques 
de voyage! Is les vendent sur les nombreux marchés de la Mecque. 

Comme seuls les musulmans sont admis à la Mecque, l'Union n'a 
pu faire une enquête plus poussée, mais elle à de bonnes raisons 
de croire qu'il y à au moins 790.000 esclaves en Arabie. 

Des personnalités françaises ont pu, à la faveur d’un déguisement, 
faire une telle enquête, Ce qu'ils y ont découvert dépasse ce qu'a 
décrit Mrs Beecher-Stowe dans la Case de l'oncle Tom. 


Croisières d'esclaves. 

La France et l'Angleterre étaient persuadées que l'esclavage était 
aboli: cependant, Jacques Alain, journaliste français qui lui aussi 
partageait cette conviction, entendit parler de croisières esclava- 
gistes à Villa-Cisneros, port espagnol de la côte occidentale de lAfri- 
que, seul port qui donne accès aux îles Canaries et de là à l'Occident. 

Entre Villa-Cisneros et le Sahara s'étend une entrée large de 300 
kilomètres, contrée aussi désertique que le Sahara lui-même, Alain 
s’est mêlé intimement aux indigènes, mangeant le « COUSCOUS » avec 
eux et buvant leur thé préparé aver une eau contaminée. De cette 
façon, il a pu reconstruire la tragique odyssée des esclaves de ce 
siècle. 


La marchandise. 


Les nègres de l'Afrique centrale et de l'Afrique septentrionale, 
notamment: 1° les Berbères: 2° les nègres du Soudan et du Niger: 
3e les nègres de la région septentrionale du lac Tchad. Ce sont de très 
belles races. 

Un chasseur de Tindouf (aux confins du Sahara) raconte ce qui 
suit: « Ceux qui conduisent des transports de nègres se déplacent 
continuellement sur les pentes de liguidi, pour ne pas être inscrits 
sur les registres de la population. Pour se préserver du simoun, ils 
obligent les nègres à construire de grands « kraals », Comme on en 
trouve beaucoup en Afrique. C'est une agglomération de huttes, 
entourée de haies épaisses faites de branches de samaris. La haie à 
le plus d'importance : elle est pourvue de quatre tours de guet occu- 
pées par des hommes armés. Les trafiquants conduisent leur « prise » 
vers ces « kraals ». Ils vont surprendre les nègres dans les villages 
éloignés des groupements de blancs. Ils emmènent les nègres en 
les menaçants de leurs armes ou en leur promettant un travail 
rémunérateur. Le « safari » (marche à travers le désert) commence 
quand cent nègres sont assemblés Les hommes et les femmes sont 
attachés quatre à quatre par des cordes aux poignets et à la laille. 
lis marchent tête nue et à peine vêtus à travers le désert. » 

Ils marchent pendant des semaines, Beaucoup mourront de soif, 
de faim, de fatigue et de fièvre. Les plus forts résistent, 


La route. 


Les grands points de rassemblement se trouvent dans le Tibesti 
les esclaves viennent de l'Afrique occidentale, de l’Erythrée, de l’Ou- 
ganda et du Cameroun. En cet endroit, commencent les négocia 
tions de vente. 

Les marchands de l'Arabie séoudite échangent des armes et 
des munitions trouvées dans les champs de bataille de la Lybie contre 
des êtres humains. Un fusil vaut trois femmes; une caisse de cartou- 
ches vaut deux hommes dans la force de l’âge; une baïonnette est 
considérée comme un prix très élevé pour un jeune homme vs 
lettique, À cinq ou six jours de marche de Dangola, les prisonniers 
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sont chargés sur des camions qui les transportent au plus vite 
jusqu'à la côte de la mer Rouge, au Nord de Port-Soudan, parfois 
jusqu'à Massana, Edd ou Supira où finit la vieille route des cara- 
vanes. , 

L'équipage des petits bateaux qui font la traversée de la mer Rouge 
connaît parfaitement bien la manœuvre qui permet d'échapper au 
contrôle britannique. Ces petits bateaux déposent leur chargement 
dans une des nombreuses échancrures rocheuses de la côte, Le lieu- 
tenant de la Royal Navy, Sir George Percival Kaye (qui fut chargé de 
la police dans la mer Rouge), affirme que ces bateaux chargent 
« officiellement » des marchandises inoffensives dans un port, puis 
ils se dirigent vers une échancrure rocheuse de la côte où ils embar- 
quent « l'ébène vivante ». Après l’avoir débarquée sur la rive oppo- 
sée, ils accostent de nouveau dans un port sud-arabe innocemment 
comme un petit cargo tout à fait normal. 

Dès qu'ils sont débarqués commence, pour les esclaves, la dernière 
élape de leur calvaire, Is sont conduits à Médine, la ville sainte de 
Mahomet, Des centaines de milliers de pèlerins y passent. Après 
leur pèlerinage, ils sont « hadj »: alors ils achètent des esclaves el 
déclarent officiellement qu'ils les mettront immédiatement en liberté, 
En se basant sur ce fait « officiel », les délégués de l’Arabie séoudite 
déclarent à FO. N. U. qu'il n'y a plus d’esclavage et, parce qu’ils 
sont des « délégués officiels », on a foi en leur parole. 


Témoignages. 


{o Cependant, un ancien officier anglais déclare: « L’escla- 
vage appartient aux mœurs de l'Arabie séoudite. Je puis fournir la 
preuve que chaque mois 5.000 indigènes d'Afrique sont transportés 
en Arabie séoudite où se trouve les riches gisements de pétrole ». 

do Un journaliste français rencontra à la Mecque Ahmed ben 
Houssein., Ahmed était un des dirigeant de La Mecque, il fut démis 
de ses fonctions parce qu'il s’élait élevé contre la façon dont la traite 
des esclaves était pratiquée en Arabie séoudite. Il donna les indica- 
tions nécessaires au journaliste français pour pénétrer dans le monde 
de l'esclavage. Dans la banlieue de la Mecque, le Français trouva 
des mendiants effondrés contre les murs: ils avaient été des esclaves, 
mais leur maître les avait chassés parce qu'ils ne pouvaient plus 
travailler, Ce qui semblait un tas de pierres grises, se révélait être 
un homme. Des enfants passaient au tamis la poussière de la route; 
ce qui semblait « mangeable » était dévoré, Quand la nuit vient, 
sept à huit de ces épaves se groupent sous une tente de loques où 
ils se serrent pour se réchauffer un peu. 

3° Un médecin anglais rapporte que le typhus sévit régulièrement 
dans ces milieux, car l’eau est infecte ; le choléra et la lèpre y règnent 
également. 

ï° Un journaliste a passé une nuit dans une de ces cavernes de la 
montagne de Médine, dans lesquelles certains de ces malheureux 
passent leur vie: 

« C'était une grotte rectangulaire, dit-il, de 4 mètres sur 2 mètres. 
Des bancs en terre battue servaient de lits. Un malheureux s'était 
procuré les vicères d’un mouton abattu depuis trois jours; elles 
répandaient une odeur épouvantable, Il creusa un trou dans le sol, 
fit du feu, grilla la masse repoussante et l’absorba, Le lendemain 
malin je le trouvait endormi, je le complimentai de la solidité de 
son estomac et il répondit: cela vient tout seul quand on ne mange 
pas tous les jours. C’est notre sort. Allah l’a ainsi voulu. » 

« Les habitants de cette grotte venaient du voisinage de l’oasis 
d'El Djouf: ils avaient été transportés à Port-Soudan, ils étaient au 
nombre de deux cents. Ils m'ont décrit le chemin parcouru et les 
cruautés subies. Ils ont dessiné le visage de leurs bourreaux. Le 
sort des femmes est souvent plus dur que celui des hommes. Une 
femme qui avait pu s'échapper de son camp et qui s'était réfugiée 
dans un camp d'hommes, m'a raconté ce qui suit: elle avait été 
vendue deux fois à bon prix et puis une troisième fois à vil prix 
car elle était devenue vieille et laide. Elle appartienait à un vieil 
homme qui la passait parfois à des amis. Elle fut battue sans raison 
par l’un d'eux et se réfugia chez son ancien maître, Pendant deux 
jours elle avait couru pieds nus dans la montagne en se nourrissant 
d'herbes, Son maître la battit également. Blessée cruellement dans 
son sens de la justice, elle avait fui une nouvelle fois. » 

De douloureuses séparations sont courantes dans la vie des esclaves 
qui se résignent relativement vite. Toute leur vie de misère les rend 
finalement indifférents à la douleur. 


Les chefs du trafic des esclaves. 


On croit savoir que, depuis quelques années, la direetion de ce tra- 
vail inhumain est entre les mains de quelques anciens officiers S. S. 
qui se sont fixés en Egypte. Leur nom a été communiqué à la com- 
mission de l'O. N. U. pour les droits de l’homme. Ces hommes dis- 
posent d’une quinzaine de lourds camions qui furent abandonnés 
sur les champs de bataille de la Lybie. Ils ont à leur service un cer- 
{ain nombre d’Ethiopiens, vrais trafiquants d'esclaves. 

Les camions vont prendre les esclaves, mais ils n’effectuent cepen- 
dant pas le chemin du retour à vide, ils sont chargés d'armes et 
de munitions abandonnées sur le champ de bataille de Libye. Ces 
armes et ces munitions sont livrées par de nombreuses voies secrètes 
aux insurgés de l'Afrique du Nord. Les Allemands ont deux « comp- 
toirs »: l’un à Port-Soudan, l’autre à la Mecque. Ils travaillent en 
étroite collaboration avec une femme arménienne qui se fait passer 
officiellement comme « agent en produits de beauté », Ahmed Ben 
Hussein a montré des preuves pertinentes quant à ces « deux 
centres d'éducation » l’un pour femmes esclaves et l’autre pour 
hommes, tous deux situés au cœur du Djeddah. Chaque mois, d’in- 
nombrables jeunes esclaves, tant femmes que hommes, sont livrés 
à ces centres. Ils sont départagés suivant leur « quaiité » et enfer- 
més dès le premier jour dans une cellule de prison. Le foue! y est 
maître, Toule velléité de révolte est réprimée de !a façon la plus 
brutale. L'apprentissage de divers travaux dure rarement plus de 
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trente jours. Puis commente le plus odieux commerce de bélail 
u'on puisse imaginer. Les plus riches propriétaires de l'Arabie seou- 
dite et parfois même les techniciens étrangers y jouent un rôle. 
Les principaux clients des marchands d'esclaves habitent les grandes 
villes de l'Arabie où de grands propriétaires ruraux exercent un 
pouvoir féodal. Seuls comptent pour eux le nombre de sacs de blé 
que leurs esclaves leur rapportent, les bidons de pétrole qu'ils leur 
fournissent, les payements relatifs aux sociétés pétrolières occiden- 
tales; à part cela, ils ne s'intéressent qu'à leur harem. Leurs palais 
sont de formidables forteresses pourvues de créneaux, de meurtrières, 
de tours de garde. Ils font penser aux contes d’Ali Baba. Les caves 
renferment encore toujours des trésors qui font penser aux Mike 
et une Nuits. 11 y a peu de temps, une petite division d'armée s'em- 
para d'un de ces palais, les hommes y trouvèrent, à côté de cen- 
taines de milliers de pièces d’or vieilles de plusieurs siècles, des 
centaines d'esclaves, hommes et femmes, originaires de l'Afrique 
occidentale espagnole et de l’'Ouganda. Les militaires s'emparèrent 
de l'or et emmenèrent les nègres; ces derniers furent libérés mais 
nul ne sait quelle sera la durée de cette liberté ni quel sera le sort 
de ces êtres humains. 11 est plus qu'improbable qu'ils revoient 
jamais leur pays natal. Les militaires croyaient qu'ainsi au rmoins 
un foyer d’iniquités allait être extirpé mais quinze jours plus tard, 
un outre cheik s'installait dans la forteresse abandonnée et le 
« centre d'éducation » de Djeddah a veillé à ce que, quelques 
semaines plus tard, ce cheik pût disposer de dizaines de nouveaux 
esclaves. 
Racontars à sensation ou réalité ? 


Les lettres émanant des officiers britanniques sont-elles exagérées ? 
Les journalistes français ont-ils été friands d'un grand reportage ? 
Tous ces récits ne sont-ils que racontars à sensation ou reposent-ils 
sur des faits réels ? Nous avons des raisons sérieuses de croire que 
tout cela est vrai, quelque inhumain que cela puisse paraître. Les 
exactions commises en Allemagne, après 1933, ne furent d'abord 
considérées, elles aussi, que comme de simples produits de l'imagi- 
nation jusqu’au moment où l’horrible réalité se fit jour. Notre gén#- 
ration ne dit plus comme la précédente : « Cela n'est pas possible ». 
Nous avons appris que tout est possible, surtout dans le domaine de 
l’inhumain. Espérons que dans le domaine de l'humain il y a aussi 
des possibilités. El le moins que nous puissions attendre est une 
enquête objective, En 19,8, les Nations Unies ont signé solennelle 
ment « La déclaration des droits de l’homme », Nous, Néerlandais, 
l'avons signée aussi: cette déclaration débute ainsi. 


(Suivent alors les articles fer et 2 de la déclaration des droits 
de l'homme.) 

Puisse la voix de ceux qui crient dans le désert environnant le 
massif du Tibesti être entendue. Les « Nations Unies », réunies à 


Lake Success, commenteront le rapport concernant l'esclavage et le 
travail forcé. Puissent-elles aussi prêter attention à nos frères noirs 
qui souffrent au cœur de l'Afrique et en Arabie. Le christianisme et 
l'humanité l’exigent. 

Tel est, mesdames et messieurs, le contenu de la publication de 
Mlle la doctoranda Schenk. Nous aurons l’occasion, au cours du pré 
sent rapport, d'énoncer notre avis au sujet des affirmations qu'elle 
contient. 

Reprenant l'essentiel de la brochure, le journal Afrique Nouvelle, 
de Dakar, publiait, les 4, 11 et 18 août 1954, une série d'articles 
contenant en outre des témoignages précis et des faits particulière 
ment impressionnants. 

C'est à ce moment que MM. Le Brun Kéris et La Gravière crurent 
devoir, sous la forme de la proposition n° 362 (annexe au procès. 
verbal de la première séance du 18 novembre 1954), saisir notre 
assemblée de cette affaire, lui demandant d'inviter le Gouvernement 
à rassembler à ce sujet tous éléments d’information et à prendre 
toutes mesures susceptibles de mettre fin aux faits signalés, si 
ceux-ci étaient vraiment démontrés. 

La commission des affaires sociales, à laquelle fut renvoyée la 
proposition n° 362, en nomma rapporteur l’un de ses auteurs. 

Celui-ci a pensé que la manière la plus simple et la plus sûre de 
répondre à la confiance de ses collègues serait non pas de compulser 
d’autres rapports, articles de revues ou de journaux, récits de loutes 
sortes, pour en extraire doctus Cum libro les éléments du 
rapport attendu, mais d'aller sur place, en Afrique même, et de 
s'entretenir avec les uns, d'interroger les autres, de demander aux 
hommes — blancs ou noirs — leur avis et leur aide afin que soil 
clarifié le problème posé: y a-t-il encore des esclaves en Afrique ? 
Se livre-t-on, et de quelle manière, au trafic d’êtres humains ? 

Un tel dessein, encouragé par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, par M, le ministre de la France d'outre-mer et 
par un grand concours de collègues et d'amis, devait conduire votre 
rapporteur, successivement, au Sénégal, au Soudan, en Côte d'Ivoire, 
au Togo, au Dahomey et au Cameroun, Dans chacun de ces terri- 
toires, il reçu, de la part de MM. les gouverneurs, chefs de service, 
administrateurs, magistrats, fonctionnaires de toutes catégories, mis- 
sionnaires, chefs religieux musulmans, ele., l'accueil le plus obli 
geant et l’aide la plus empressée, De la sorte, la mission qu'il s'était 
assignée fut remplie avec grande facilité, et cela lui permet d'en 
apporter ici, sans équivoque, le< résultats et la conclusion. 

Votre rapporteur le fera d’une manière qui n'est pas généra- 
lement en usage. La principale partie de son exposé conservera 
l'aspect personnel et dépouillé du récit qu'il rédigea dans le style 
direet, au cours de son enquête, et qu'il compléta ensuite par un 
certain nombre de renseignements appuyés de documents et de 
textes. 

Il, — Le Daily Telegraph and Morning Post en date du 21 mai 
dernier contenait la brève dépêche que voici : « Un esclave 
délivré, Un garçon entraîné loin d'Aden par des offres de 
travail et vendu comme esclave à Najran (Arabie saoudite) a été 
délivré par le Gouvernement d'Aden. » 
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Le laconisme même d'une telle information ne fait que ren- 
forcer sa valeur et sa signification tragique. Un journal de France 


métropolitaine a-t-il jamais (je veux dire: à notre époque) été 
en mesure d'en publier une semblable ? Si un lourd et inex- 
plicable silence n'avait enveloppe l’effaire que j'ai le dessein 


d'exposer, on peut présumer que, d'une manière ou d'une autre, 
les Français auraient appris depuis longtemps ce qui se passe 
réellement, en matière de trafic d'esclaves, sept ans après K 
déclaration universelle des droits de l'homme et plus de cent ans 
l'esclavage, tandis sa lutte libératrice 


après l'abolition de que, 
accomplie, Victor Sechoelcher, près de Félix Eboué, repose au 
Panthéon. 

I. L'histoire d'Awad el Joud. 

Bamako, chef-lieu du Soudan français, est une des perles de 
l'Afrique occidentale française. C'est Bamako, la ville rose, que 
j'évoque d’abord volontiers, à propos de l'Afrique, Là, nulle 
fièvre (apparemment dun moins), anenn des buildings, aucune 
des réalisations gigantesques qui m'ont tant élonné à Dakar el 
que je reverrai à Abidjan ou à Daoula, Le rythme de l'activité 
et du travail reste normal et conserve son caractère typiquement 
africain 

Installé au «pied-à-terre » du gouverneur, je rédige paisible- 


ment mon courrier, en ce calme matin, quand le dévoué Abdulah 
vient m'annoncer une visite, puis introduit un brigadier de police 
qu'accompagne un garçon de grande taille, assez maigre, aux 
vêélements étriqués et pauvres, Diable! qui est ce délinquant ? ou 
que vient-on solliciter ? 

Le brigadier salue, se nomme: Mahamane Alassane, puis me pré 
sente son compagnon: Awad El Joud 

Awad El Joud ! A Dakar, Afrique Nouvelle à déjà raconté l'extra 
ordinaire histoire de cet homme: des personnalités, et notamment 
d'érminents magistrats, m'en ont également entretenu, Awad' EI 
Joud ici, devant moi: pour le moment, je ne pouvais souhaiter 
mieux ! 

Le brigadier 
à Bamako, en 


m'expose la situation, Depuis son arrivée 
Awad est hébergé et nourri par la famille 


Alassane 
avril 1954, 


d'Alassane, à la demande des autorités et en vertu des traditions 
de l'hospitalité africaine, Or, tout se sait très vile, en Afrique; 
ct Awad a appris la présence à Bamako de « quelqu'un de Paris 


Aussi, a-t-il exprimé le désir de venir, toute affaire cessante, m'en 
tretenir de sa situation et me raconter son aventure, I s'exprime en 
c'est la 


un français qui laisse infiniment à désirer, et pourquoi 
présence d'Alassane, fraternel interprète, ne sera pas de trop 

Au reste, l'entretien sera long: quelqu'en soit l'intérêt (on va 
en juger), d'autres obligations m'imposeront la nécessité et Île 


regret de l'interrompre et de prier mes interlocuteurs d'en remeltre, 
comme on dit, la suite à demain. Et puis, je sais maintenant qu'en 
Afrique la durée ne fait jamais défaut et, à cet égard, les Africains 
ont beaucoup à m'apprendre. 

C'est ainsi que, chaque matin, # Bamako, j'ai eu la visite de 
mes nouveaux amis. Dès avant mon réveil, ils étaient postés, dans 
l'attente patiente du premier signe que leur adresserait le vigilant 
Abdulah 

Le récit qui suit 


je l'ajoute est la synthèse de nos conver 


sations: ses grandes lignes, conformes à ce qu'avait publié Afrique 
nouvelle, ont été vérifiées par les déclarations faites antérieure 
ment par Awad El Joud à M. le procureur de la République de 


Bamako qui avait procédé à l'enquête officieuse 

« Si tu n'étais pas venu à Bamako, ou si tu n'avais pas accepté 
de m'entendre, déclare Awad El Joud en guise de préambule, c'est 
moi qui serais parti pour Paris, Car j'ai beaucoup souffert, et je veux 
qu'on le sache. Je veux obtenir réparation: j'ai porté plainte contre 
celui qui m'a vendu en Arabie, mon ancien maître, Mohamed Ali. 


« Je t’écouterai, bien que j'aie déjà, avant de venir moi-même 
à Bamako, eu des échos de ton aventure, Tu es décidé à me la 
raconter entièrement 

Oui, je te dirai tout, el {un sauras si je mens 
ii va sans dire que je prends des notes L'audition d'Awad 


s'annonce laborieuse, en raison des nécessités de la traduction. mais 
je constate que l'ancien esclave parle, malgré tout, un français que 
j'entends, Les secours d’Alassane mettront d'ailleurs toutes choses 
au point. 

Je à Awad 
pre nd et le gêne, 

Ton Age ? 
Vingt-sept ans 

Alassane intervient et précise 
Il se trompe, 11 est né vers 19% 

N'oublions pas que les questions de cet ordre ne peuvent oblenir, 
dans les terriloires d'outre-mer, que réponses approximative: 
faute d'un service d'état civil 

Tu es né... 

à mille kilomètres d'ici, dans la boucle du Niger, à Rharous 
Mon s'appelait El Joud ag Oyé, et ma mère Masseto Oualet, 
J'appartiens à la fraction Kel Orma, Kel Aoussa de la tribu des 
Igouatarem de l'Ouest. l'ai commencé à travailler à Rharous, comme 
boy. Il Y a une douzaine d'années, alors que j'étais sans emploi, 
j'ai rencontré à Diré, un notable targui, Mohamed Ali ag Attaher 
qui commandait la tribu des Kel Antessar. 11 me prit à son service . 

Précisons que le chef des Kel Antessar commande plus de 
20.000 hommes répartis dans le cercle de Goundam, au Nord du 


pose une première question qui, semble-t-il, le sur 


» 


pere 


territoire, dans Ja boucle du Niger, Mohamed Ali, conseiller géné 
ral. office re de la légion d'honneur, ü exercé le commandement 
de la tribu jusqu'en 1952: à cette époque il a transmis ses fon tions 


à son frère, Mohamed El Mehdi, et 
de conseiller général. 
« À quel régime étais-tu, au service de Mohamed Ali ? 


à également abandonné celles 











92 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





« J'étais entretenu, mais non rétribué. Un jour, mon maitre m'a 
appelé et m'a dit : :s je resterais désormais avec lui pour la vie. 
Des années passèrent. 

« En 1949, mon maitre décida de se rendre à la Mecque, en 
pélerinage, accompagné de sa flemme, de ses trois enfants, de son 
intendant, Allili ag Mohamed, de ses serviteurs, Banassa (vingt-six 
ans), Ousmane et moi, et de ses servantes, Nama (seize ans) et 
Sitalkher, cette dernière — épouse d'Ousmane — avec son enfant 
âgé de trois ou quatre ans. 

« Le voyage a duré ?... 

environ une année, La première élape fut Bamako, où 
j'accompagnai Mohamed Ali, pour accomplir les démarches et les 
formalités en vue du départ et du voyage. Puis nous gagnâimes Gao, 
où nous rejoignirent la famille, les serviteurs et les servantes; nous 
v sommes restés huit jours, logés chez Ali Bara, commerçant. Par 
camion, nous partimes ensuite pour Niamey, où un autre commer- 
cant, Ali Haïdi Touré, nous hébergea durant cinq jours. Sans autre 
histoire, le voyage s'est poursuivi, par la Transafricaine, vers Zinder, 
puis Kane en Nigeria, Pendant les deux mois que nous restämes 
dans cette ville, Mohamed Ali se rendit à Accra en compagnie de 
son fils Moustapha. À leur retour, nous nous mimes en roule, par 
camion, pour Fort-Lamy, puis le commerçant Bocary, chez qui nous 
logeñmes, nous loua son camion jusqu'à Abecher. Nous arrivämes 
ainsi au Soudan anglo-égyptien. Par camion toujours, nous attei- 
gnimes El Obeid, où nous primes le chemin de fer jusqu’à Kar- 
toum: nous y séjournâmes deux mois, Nous reprîimes le train pour 
Port-Soudan, au bord de la Mer Rouge, puis un navire arabe nous 
conduisit à Djeddah (Arabie saoudite). Dès le lendemain, nous par- 
times pour la Mecque, où nous devions rester un an: mon Maitre 
y achela une maison où nous nous installâmes. » 

Celle partie du récit d'Awad EI Joud présente un intérêt qui 
n'est, jusqu'à présent, si je puis dire, que d'ordre touristique. 
Qu'on veuille bien, cependant, constater l'ampleur du voyage ; douze 
personnes, une année, plus de six mille kilomètres à travers l’Afri- 
que par les moyens de transport les plus divers: convenons que 


cela représente quelque chose d'où le pittoresque (à nos yeux 
d'Occidentaux) ne devait pas être exclu. 
\ la Mecque, tout d'abord, les choses allèrent sans encombre 


et sans heurt 

« Nous étions, bien traités, reconnait Awad. Tout le monde man- 
geait dans le même plat, avec Mohamed Ali, J'assurai l'entretien de 
la maison. Mon maître, lui, ne travaillait pas: il recevait ou visi- 
tait de nombreuses personnalités. 

Au bout d'un an, une petite escapade de quelques semaines à 
Médine fut décidée. Toute la famille, les serviteurs et les servantes 
en furent. 

Puis on revint à la Mecque, cette fois en vue des choses qui 
étaient le véritable objet du voyage, L'échéance sacrée approchait 
à grand pas: le pèlerinage de, 1950. Comme son maître et comme 
ses coreligionnaires affluant par milliers à la Mecque, Awad se 
préparait avec ferveur aux saintes célébrations. Celles-ci accomplies, 
un voyage de retour, non moins harassant que celui de l'aller, 
laisserait cependant entrevoir une perspective chère au cœur de 
tout pélerin: le pays natal retrouvé. 

La suite du récit d'Awad El Joud va nous montrer l'aspect imprévu 
que prit, pour Jui, celte perspective, 

IL eût élé, de ma part, inconvenant el vain d'interroger Awad 
sur le déroulement ou le caractère des cérémonies du pèlerinage, 
telles que, parmi le flot de Berbères, Riffains, Touaregs, Chinois, 
Kurdes ou Pakistanais s'avançant vers le lieu le plus sacré de 
l'Islam, il en avait été le témoin et le participant. Sur eux tous avait 
dû peser la chaleur épuisante, sans lasser l'ardeur des dévotions ni 
atténuer le bruissement et le grandement alternés de Ja multitude 
en prière. Mon interlocuteur n'avait nullement à lever — fûl-ce 
pour satisfaire, un seul instant,:ma curiosité — le voile bleu qui 
recouvre la Kaaba, Alant au plus pressé, il me conta les faits, qui, 
lorsque fut achevé le pèlerinage, se succédèrent et décidèrent de 
son sort. 

« C'est alors que mon maitre, Mohamed Ali ag Attaher, m’'informa 
qu'il allait me placer à Djeddah, chez son ami, le prince Abdallah 
Faycal, fils du gouverneur de la ville. 1] m'expliqua que l'argent 
gagné par moi chez le prince me permettrait de payer mon voyage 
de retour au Soudan. 

« Tu allais, enfin, gagner de l'argent, toucher un salaire! 

« Je suis, en effet, entré au service du prince Abdallah: mais, 
aucun moment je n'ai reçu une rétribution, Des mois s’écoulèrent 
et, un certain jour de 1951, j'appris que, sans s'inquiéter de mon 
sort, Mohamed Ali avait quitté l'Arabie saoudite, Je compris tout: 
il m'avait vendu au prince Abdallah. 

« Quelle était ta situation chez le prince ? 

« Nous étions, à son service, une quarantaine d'esclaves, En ce 
qui me concerne, j'ai d'abord été employé comme boy, puis je 
suis entré dans la garde: je portais l'uniforme de la maison du 
prince, semblable à celui des goumiers. Le vendredi, nous précé- 
dions en camion le prince à la mosquée et nous formions Ja haie 
d'honneur: ce jour-là nous portions des fusils, Dans la garde, j'étais 
le seul Français: et les autres étaient natifs du Yémen ou de 
l'Erythrée. Nous étions logés, nourris et habillés: les jours de fête, 
le prince nous faisait remettre quelqu'argent. 

« Je n'ai pas été maltraité, car j'ai toujours accompli correcte- 
ment mon travail et me suis bien conduit, Cependant, notre maître 
était dur: je ne puis oublier le triste sort d’un autre esclave: soup- 
conné de vol, il avait voulu prendre la fuite. Il fut conduit devant 
le prince qui, à coups de gourdin, le frappa jusqu'à la mort. 

« Tu m'as dit, Awad, être certain d’avoir élé vendu comme esclave 
par Mohamed Ali au prince Abdallah Fayçal. 
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« Cela, je ne puis le eg Ce dont je suis certain, c'est que 
le prince, lui, me considérait bel et bien comme un esclave, puis 
qu'il a voulu me vendre, 

« Te vendre ? 

« Oui, Au mo:s de mai 1953, un certain malin, je reçus de l’inten- 
dant l'ordre de me préparer à partir. Je fus hissé dans un camion 
et conduit au marché d'esclaves de Djeddah. L’intendant me remit 
au gardien, régla quelques formalités et s'en alla. Ainsi, en moins 
d'une heure, je me trouvais dépossédé de mon emploi, sans expli- 
cation, et jeté dans une salle longue et obscure où se trouvaient 
massés des hommes et des femmes dans l'attente de leur sort. 
C'est là que, durant de longues heures, j'ai attendu le mien. De 
temps à autre, un homme pénétrait dans la salle silencieuse, nous 
examinait, écoutait les explications qu'à voix basse lui donnait le 
gardien, cireulait parmi nous avec attention, sans rien dire, puis se 
retirait. Ce devait être un acheteur. 

Comment se font les opérations ? Le marché de Djeddah est-il 
un marché aux enchères ? 

« Non, il n'y en à plus qu'à la Mecque et dans les villes de l’in- 
térieur, Je n'ai pu me rendre compte de la forme de ce commerce. 
J'étxis très malheureux d’être là, sans rien savoir. Alors, l'idée 
m'est venu de m'enfuir. Jai demandé au gardien la permission de 
fumer une cigarette sur le pas de la porte: j'ai mis cette faveur à 
profit pour m'enfuir vers l'ambassade de France où j'exposai ma 
situation et demandai mon rapatriement. Je restais deux jours à 
l'ambassade: finalement, je compris qu’on ne pouvait rien faire 
pour moi. De là, je me rendis chez le vizir de bjeddah qui, m’'ayant. 
écouté, se renseigna sur mon compte et accepta d'intervenir auprès 
du prince pour qu'il me reprît à son service. Le prince y consentit. 

« Tu n'as plus eu le désir de t’évader ? ( 

« Quelque temps après, j'ai rencontré un nommé Khalilou, qui 
avait travaillé comme interprète à Dakar et que je connaissais bien. 
Il m'a dit qu'il était venu d'Afrique occidentale française avec un 
baleau de pèlerins et m'a demandé si je voulais revenir avec lui. 
le capitaine de ce bateau était d'accord, mais j'ai eu peur car j'étais 
surveillé, 

« Tu m'as dit savoir qu'il existait d'autres marchés d'esclaves. 

« Ils sont nombreux en Arabie saoudite. II en existe à Djeddah, 
à la Mecauie, à Taïf, à Riyadh, presque dans chaque ville. Les 
esclaves s'achètent à des prix parfois élevés, Un jour, le prince 
Abdallah a acheté une fillette de huit ans contre une importante 
quantité de parcelles d’or, et il en a fait don à son chauffeur, 
Daoud, originaire de Kano:; elle s'appelait Salaha. Une autre fois il 
a acheté cinq femmes de la région d’Aman et les a offertes à ses 
fils. 

« Tu ne m'as pas parlé, Awad, du sort des autres esclaves de 
Mohamed Ali. Sais-tu ce qu'il sont devenus ? 

« IIS ont été vendus, eux aussi. Banassa a €té, comme moi, vendu 
au prince Abdallah qui, en 1953, l’offrit à sa sœur: celle-ci à son 
tour, l’a vendu à un Egyptien, au marché de la Mecque, et Banassa 
a élé amené en Egypte. Nama a été vendue à Abdoul Koudousse, 
secrétaire dans un bureau. L’épouse d'Ousmane, Sitalkher, a été 
vendue, avec son enfant, au gardien des clefs du Temple, Seybi. 
Ousmane lui-même, après quelques aventures, serait actuellement 
gardien de la maison que possède Mohamed Ali à la Mecque. 

Et l'homme de confiance, Allili ag Mohamed ? 

« Il est resté à la Mecque pendant deux ans. Il devait regagner 
l'Afrique occidentale française par voie de mer et débarquer à 
Dakar. Mohamed Ali le considérerait comme son fils. 

« Ainsi, tu as observé beauconp de choses, Awad, et tu en sais 
long, je le constate, au sujet de ces tristes affaires. N’as-tu pas 
eu l'occasion, au cours de tes déplacements, de rencontrer des 
hommes et des femmes natifs d'Afrique occidentale française, deve- 
nus esclaves, eux aussi ? 

« Les femmes esclaves ne sorlent jamais de la maison de leur 
maître. Cela ne m'a pas empêché d’apercevoir par la fenêtre Nama 
et Silalkher, dont je vous ai parlé déjà. Les esclaves viennent d’un 
peu partout, principalement du Soudan français, de Mauritanie, 
d'un pays arabe sous l'influence anglaise qui se trouve au Nord 
de l'Arabie, la principauté de Koweit: cette principauté ravitaille 
surtout le marché de Rivadh. J'ai rencontré un Soudanais à la 
Mecque: il s'appelle Bilam et est âgé de treize à quatorze ans. 1] 
avait été envoyé à la Mecque, ainsi que plusieurs de ses camarades, 
par un certain Yahiba, de la tribu touareg des Kel es Souk, mort 
depuis à Médine, qui l'avait vendu à un des aides de Seybi, gardien 
des clefs du Temple. D'ailleurs, les chefs de la tribu des Kel es 
Souk, du cercle de Gao, sont presque tous des trafiquants. 
L'organisateur du trafic, chez les Kel es Souk, est le chef 
de la tribu, Effanfane ag Oguenett et un certain Sidi Mohamed qui 
a de nombreux recruteurs à sa disposition. Certains chefs maures 
se livrent également au trafic: j'en connais un du nom de Moustapha 
Chouaba, 

« Tous ces esclaves soudanais, maurilaniens ou autres ont-ils été 
amenés en Arabie saoudite, comme tu le fus, à l'occasion du pèle- 
rinage ? 

« Pas loujours. Je servais le thé, un jour, chez le Prince; j'entendis 
celui-ci entrenir ses amis de la question. Il expliquait que deux 
frères, chefs soudanais, allaient faire convoyer des bœufs par leurs 
servileurs jusqu'à Kano (Nigeria) où les bêtes seraient vendues. 
De Kano, les serviteurs devaient être acheminés vers l'Arabie pour 
y être, eux aussi, vendus. » 

En somme, un même destin pour les bœufs et pour les serviteurs. 
La destination et l'utilisation, seules, différeront. 


« … Après la tentative d'évasion, tu as donc fait retour chez le 
prince Abdallah, et tu as repris ton service ?.… 


« Oui. J'élais cependant décidé à ne pas accepter mon sort, et 
n'abandonnais pas mon intention de m'évader. 


« Comment as-tu réussi à mener ton intention à exécution ? 
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« A la fin de l’année 1953, le prince s’est rendu en France. En 
son absence, sa femme m'accorda, sur ma demande, une permission 
de trois jours pour me rendre en pèlerinage, à la Mecque. Mes 
dernières dévotions accomplies, je revins à Djeddah et me rendis 
à l’ambassade de France où, pour la seconde fois, je demandai mon 
rapatriement, On me fit comprendre à nouveau qu'étant donné la 
qualité de mon maitre, on pouvait difficilement intervenir. Je décidai 
alors de jouer le tout pour le tout, et d'en finir. I n'y avait qu'un 
moyen : fuir en embarquant clandestinement srr un navire. 
Malheureusement, le port est surveillé, et beaucoup de policiers de 
Djeddah me connaissent et savent que je suis un esclave du prince 

« A plusieurs reprises, je m'approchai d'un navire, mais je dus 
faire demi-tour. Des circonstances favorables allaient, enfin, se pré- 
senter, De nombreux fidèles prenaient leurs dispositions de retour 
et circulaient aux alentours, Je me giissai parmi les pèlerins qui 
s’en relournaient à Saouajia (Soudan anglo-égyptien). Je les aidai 
à monter leurs bagages à bord, et j'eus la chance de pouvoir me 
cacher et d'échapper ainsi à tout contrôle, Ma situation incertaine ne 
dura que quelques heures. De l'autre côté de la mer rouge, au port 
du Suakin, je fus inquiété, el même arrêté par la douane, mais je 
me tirai d'affaire en versant ce qui me restai d'argent; et je pus 
gagner Port-Soudan. J'étais libre! 11 me fallut vendre une partie de 
mes Vêtements pour couvrir les frais de chemin de fer jusqu'à 
Khartoum. Là, le consul de France m'a établi un laissez-passer, et je 
réussis à recueillir la somme nécessaire au voyage jusqu'à El Obeid, 
puis jusqu'à Abecher d'où le commandant de cercle m'achemina sur 
Fort-Lamy. 

« En traversant le Soudan angio-égyplien, j'ai appris que des 
esclaves travaillaient à Port-Soudan et à El Gueteina afin de gagner 
l'argent nécessaire pour que leur maître pût les envoyer à la Mecque : 
il y en avait tout un convoi, et je me suis entrenu avec un Targvi 
qui m'a renseigné à ce sujet; il m'a dit qu'Effane ag Oguenelit 
avait l'intention de vendre ces hommes et ces femmes en Arabie. 

« Faute de ressources, je restai à Fort-Lamy près de quatre Inois. 
Puis, en passant par Kano, où je séjournai six jours, je pus gagner 
Maradi: le commandant de cercle de Maradi fut bon pour moi: ji me 
donna deux mille francs, ce qui me permit de me rendre à Niamey: 
j'y suis arrivé le 15 avril 194, et j'ai raconté toute mon aventure 
à M. Tresse, commissaire de police. 

« Tu n'as plus eu de nouvelles de Mohamed Ali ag Atlaher ? 

« À Fort-Lamy j'ai rencontré, se rendant au pèlerinage de la Mecque, 
Hamma, dont le père a exercé un commandement dans la tribu des 
Ket Antessar: il m'a dit avoir vu Mohamed Ali, dans un mauvais 
état de santé, à Kano. Passant moi-même à Kano, je me suis à 
nouveau renseigné: le logeur Mohamed Ounes, qui m'avait hébergé 
lors du voyage aller, m'a annoncé que Mohamed Ali avait, dans le 
plus grand secret, quitté Kano pour se rendre au Caire; il avail 
donné à ses amis les plus expresses consignes de silence à ce sujet. 
A Niamey, j'ai appris qu'avant son départ Mohamed Ali avait fait 
convoyer des Lœufs jusqu'à Bobo-Dioulasso: son mandataire serait 
parti en emportant l'argent. Efin, on m'a dit que Mohamed Ali avail 
loué, au Caire, une belle et confortable maison; sa femme et ses 
enfants habitent le Caire depuis l’époque de son voyage à Paris. » 

Le récit d'Awad touchait à sa fin. Le héros pitoyable de cette 
ahurisssante affaire pressentait sans doute — et devança — la question 
que j'allais lui poser, pour finir, et l'appréciation que j'allais émettre, 
touchant son exploit. 

« Les esclaves, dit-il, ne s’évadent pas, parce qu'ils redoutent un 
châtiment qui pourrait aller jusqu’à la mort, Pour quitter l'Arabie, 
quand on est esclave, il faut du courage. » 

Cette conclusion, dite par lui ou par moi, s'imposait. 

Elle s'impose d'autant mieux que ce long récit correspond à la 
vérité et à Ja réalité. Peut-être contient-il des erreurs de détail: on 
en conviendra, l'essentiel est ailleurs. Les faits et les documents que 
nous äions maintenant examiner vont permettre de vérifier les 
affirmations d'Awad El Joud, l'esclave évadé. 


Il. — Témoignages et explications contradictoires. 


Qu'allait devenir Awad EI Joud ? 

Venant de Niamey. et de beaucoup plus loin, il était arrivé à 
Bamako le 26 avril 1954. Le jour même, il se présenta au parquet. 

M. Stamm, procureur de la République, écoula patiemment la 
déposition de l’ancien esclave et prit acte de la plainte portée par 
Awad contre Mohamed Ali ag Attaher, en raison des souffrances 
endurées par la faute de son ancien maître, Puis il se préoccupa 
du sort de l’évadé, lui prodigua ses conseils et entreprit de le reclasser 
dans la vie sociale, A cet égard, il faut le dire, le magistrat ne ren- 
contra pas, de la part de l'intéressé, un empressement excessif. Les 
différents emplois proposés à Awad ne parurent pas à sa convenance, 
l'hospitalité du brigadier de police Mahamane Alassane lui permettant 
d'attendre, en sécurité, des jours meilleurs, en l'espèce une décision 
favorable et substantielle du tribunal du travail de Bamako, comme 
suite à l’action qu'il avait intentée contre son ancien maitre, pour 
non-payement de treize années de salaire, sur la base de 6.000 F 
par mois. 

Les légitimes espoirs d’'Awad ajllaient être déçus. Le 10 novem- 
bre 1954, ayant, en la forme, donné défaut contre Mohamed Ali 
ag Attaher, le tribunal se borna, quant au fond, à se déclarer 
incompétent, attendu, prononça-t-il, que le demandeur ne fait pas la 
preuve de ce que les rapports juridiques qui l’unissaient à Mohamed 
Ali ag Attaher constituaient un contrat de travail et lui conféraient la 
qualité de travailleur au sens de l'article fer de la loi du 15 décem- 
bre 1952 qu’il semble au contraire que ces liens relèvent exclusi- 
vement de la coutume Jocale. 

Depuis, Awad s'efforce d'intéresser les uns ou les autres à son 
cas; il a donné, c’est sûr, une large publicité à l'aventure qu'il a 
vécue en Arabie saoudite. les journalistes sont venus l’interviewer, 








les cinéastes le filmer. La population, elle, estime sans doute, qu'il 
faudrait secourir Awad El Joud, mais — musulmane dans sa gronde 
majorité — eile déplore que tant de bruit ait été donné à une affaire 
qui risque de porter atteinte à la dignité de l'Islam. D'ailleurs, 
certains éléments vont jusqu'à refuser de croire à toute cette histoire 
d'autres se bornent à dire qu'à leur avis AWad a été inspiré — surtout 
en ce qui concerne le dépôt de la plainte par un farouche ennemi 
de Mohamed Ali, le cadi Mohamed Mahmoud ould Cheik, de 
Tombouctou 

Ce dernier, instigateur de l'affaire ?”... Voici, en tout cas, ce qu'il 
déclare : 

Lorsqu'en 1952 je suis arrivé en Arabie saoudite pour participer 
au pèlerinage de la Mecque, avant toute chose je suis allé demander 
des nouvelles de Mohamed Ali ag Attaher, mon parent, qui avait 
quitté le Soudan pour s'installer à la Mecque, J'ai demandé s'il 
vivait convenablement: on m'a répondu qu'il avait amené avec lui 
cing esclaves, hommes et femmes, et qu'il les avait vendus aux 
Arabes, notamment au gardien du temple de Djeddah, à la famill 
EL Joumjounxr, vielle famille du Hedjaz, à une famille de chefs de 
la Mecque, enfin à Abdoul Koudousse, originaire de la tribu des 
kel es Souk, de Gao, qui dirige maintenant un journal arabe, On 
pourrait d'ailleurs, à ce sujet, interroger quelqu'un de bien renseigné 
parce qu'il à vécu quatre ans près de Mohamed Ali: Djidurk Ould 
el Bouh, ancien chef des Laghlal. » 

Et Mohamed Ali ag Atlaher jui-méême ? 

Quatre jours à peine après l'arrivée d'Awad EI Joud à Bamako, 
les conmunandants de différents cercles, notamment de Goundam, de 
Tombouctou et de Mopti, et les services de police du territoire et 
des territoires voisins, élaient priés de faire toute diligence pont 
retrouver Mohamed Ali et l’inviter à se présenter au Parquet di 
Bamako. I n'était pas difficile de reconstituer l'itinéraire de l'an 
vien chef des Kel Antessar, mais on ne put, en chagne lieu di 
son passage, l'atleindre à temps pour que lui soit signifiée l'invita 
tion du parquet, En toute hâte, Mohamed Ali se dirigeait vers le 
Caire, El c'est de là qu'au mois de juillet 1954, il adressa à son 
frère, Mohamed El Mehdi, une longue lettre qui expose sa version 
de l'affaire Je concernant. 

En cette lettre, au style noble, alternent les bénédictions et les 
imprécalions, les vérilés premières et les rancœurs mmenacantes, les 
explications maladroites et les aveux implicites, On nous saura gré 
d'en donner la traduction intégrale que voiei 

20 juillet 1%5:% 

Au nom du Dieu clément et miséricordieux 

Mon frère, Mohammed El Mehdi, 
Salut à toi! Que la miséricorde soit avec toi! 


Je l'informe que je suis en bonne santé, je souhaite qu'il en 
soit de même chez loi. Je demande à Dieu de ne pas t’abandon 
ner à les enneris. J'ai prié dans la maison sacrée pour que Dieu 
ne nous hurmnilie pas et il à entendu ma prière, car Dieu lui-même 
a honte d'ôler à une famille l'honneur qu'il lui avait accordé 

Je te conseille de croire en Dieu; de consolider les liens de 
parenté ayant la force, de te montrer tolérant, de maintenir de 
ronnes relalions avec les chefs, tant qu'ils ne t'impoeseront pus 
de faire quelque chose qui soit contrair: à ta religion ou à ton 
honneur; Sois méfiant et non poltron; parle toujours avec franchis 

Pardonne-moi mon silence dû en grande partie à ma paresse, mais 
aussi à la certitude où je me trouve que tu ne répondras pas à ma 
lettre, car tu as peur de ton ombre 

Tout ce qu'on dit aujourd'hui à mon sujet, on l'a déjà dit dans 
le passé, Tu te rendras compile que tout ce que le Gouvernement 
français a dit contre moi est faux. 

L'affaire de l'esclave Awad est fausse. Voici comment est née 
cetle affaire 

Avant de partir à la Mecque, Awad s'était évadé de chez sot 
maitre; les goumiers, les Européens étaient au courant de <a fuite 

Lorsque Awad eut accompli son pélerinage au Lieu-Saint en ma 
compagnie, il entra au service du fils du roi et il épousa une esclavi 
libérée. Alors qu'il travaillait chez le prince, à Ja Mecque, il « 
mit à courliser les concubines du prince, La femme d'Awad informa 
le prince de l'existence de relations amoureuses entre Awad et ses 
conCcubines, AWad à eu peur. 

Awad rencontra des pèlerins qui lui dirent que le commandant 
Miche] avait interrogé sa mère à Rharous sur son sort et qu'il 
avait ajouté que Mohamed Ali avait vendu son fils, ce qu'elle n'a 
pas Cr 

Le pèlerin de Tombouctou prit l'affaire en main. 11 dit à Awad 

Sauve-toj avant que la mort ne te surprenne, Va dire au consul 
que Mohamed Ali l'a vendu et si tu arrives à atteindre Fort-Lamw. 
va Voir le gouverneur qui écrira à Dakar et à Bamako. Sans doute 
le Gouvernement français te fera justice et tu obtiendras un mil 
lion comme dommages et intérêts ». Voilà comment l'affaire s'est 
passée en réalité. 

Le consul de France à Djeddah a refusé à deux reprises de pren 
dre l'affaire au sérieux étant au courant de ce qui s'élait passé el 
réalité, s 

N'aie pas peur de l'exagération donnée à cette affaire. Elle est 
semblable à l'affaire Ousmane, fils d'Arghilane et de Boustack en 
193S. J'avais acheté le nommé Hade à Biyadou et j'avais vendu la 
nommée Talmaloule à Moulaye Ali et j'ai vendu une autre ser 
vante à Abdoulaye fils de Abde: lorsqu'on décida de faire une 
enquête on s’aperçut que j'avais acheté Hade pour le libérer, que 
lalmaloute élait mariée avec Moulaye Ali. qu'Abdoulaye fils de Abde 
avait également épousé la servante, k 

Comment peut-on penser que quelqu'un qui achète les esclaves 
pour les libérer, puisse avoir l'idée de les vendre ? pi à 

Sache bien, mon frère, que je n'ai demandé de passeport que 
pour noi, ina femme et mes enfants et non pour les esclaves. Si 
les esclaves ont voyagé avec moi, c'est uniquement parce que 


leur bon plaisir — 
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Va voir dans ma caisse, chez moi à Barghani, tu y trouveras mon 
passeport qui ne porte les noms que de ma fernme et de mes 
enfants, N’aie pas peur. 

Il faut que tu saches, mon frère, que le commandant Michel, 
ses arnis européens et quelques-uns de nos compatriotes, copie 
tent contre nous. Ils mettront tout en œuvre contre moi mais cela 
ne me fera pas reculer d'un pas et je continuerai ma route. Je suis 
un homme, ils sont aussi des hommes, La vérité triomphera un 
jour et le mensonge sera confondu, | @ é. 

J'étais venu passer une année entière chez nous et je n'ai trouvé 
auprès du Gouvernement aucun encouragement. Je n'ai rien obtenu, 
ni de la prévoyance, ni des taxes de cercle, ni du F. I. D. 8., 
ni du F. Ë. R. D. E. S., ni du Crédit agricole. Toutes les demandes 
que j'ai envoyées à £oulouba sont tombées à l'eau. KG 

Comment veux-lu que je puisse résider ehez nous au milieu de 
(ant de bassesses ayant la possibilité de résider dans un autre pays ? 

La Compagnie américaine du Brésil ne demande d'etre son agent 
en pays arabe avec une solde de 1.000 dollars par mois, iogé 2° 
nourri Le gouvernement saoudite me demande d'être conseiller par 
liculier du roi Saoud avec une solde de 1.000 réals saoudites, ce 
qui équivaut à 150.000 F. On m'ofire même un poste d'émir dans 
une province de mon choix. 3 | 

Je n'ai pas répondu * toutes ces demandes car je voudrais savoir 
l'attitude que vous avez prise vis-à-vis de moi, | éé 

Mon frère, Mohamed El Mehdi, je ne peux pas vivre au milieu 
des bassesses, I se trompe celui qui pense que je peux èlre Com- 
mandé de la même manière que les animaux ou que vous, « Koré- 
boros » et Touaregs, qui êtes pareils à des cadavres. 

J'ai dépensé ma vie, ma jeunesse, pour que mon esprit ne soil 
pas enclin à la bassesse et pour que je sois libre et considéré. J'ai 
dépensé toute ma fortune pour être savant et sage, Je ne digérerai 
jamais la bassesse: je n'en veux à personne: je ne parle de personne, 

Salut 

Il est aisé de discerner, à travers ces lignes, l'embarras et le 
mécontentement du Targui, Certains Africains, hommes politiques, 
vont plus loin el considèrent que son installation définitive au Caire 
correspond à une hostilité active à l'égard de Ia France. 

L'affaire en est là. 

Etail-il nécessaire, demandent les observateurs de Ja vie afri- 
caine, de laisser celte affaire prendre une telie importance. N'eût-il 
pas été plus habile de laisser au silence le soin de régle” la question * 

Ce n'est pas ce que pensent un certain nombre d'autres amis de 
l'Afrique. Citons, parmi les arguments de ces derniers: 

jo La vérité, là comme ailleurs, doit être recherchée el connue : 

%0 La justice sociale doit décidément s'instaurer; cette affaire 
est l'occasion d'entreprendre une action contre la condition des 
bellahs (hommes laissés en servitude, aux termes de la coutume), 
non seulement an sein des tribus de la boucle du Niger, mais dans 
l'Afrique tout entière : 


3 Cette affaire doit permettre de tirer au clair une pratique 


honteuse : le trafic d'êtres humains, et de confondre ceux — hommes 
ou nations — qui s’y livrent ou la tolèrent; MU | 
50 Plus encore: non seulement, rien ne doit êlre laissé dans 


l'ombre à ce sujet, mais les résullats d'une enquête impurliale et 
totale doivent être situés sur le plan qui convient: l'Organisation 
des Nations Unies doit en être saisie : 

ne Enfin, il doit être entendu que les questions d'ordre confes- 
sionnel sont totalement écartées de celle affaire: l'Islam n'a à 
souffrir, ici, ni d'un diserédit, ni d'une suspicion, Ce n'est pas parce 
que la chaine du trafic aboutit en Arabie saoudile, que les Musul- 
mans doivent songer à s’offusquer de recherches poursuivies dans 
l'intérêt de tous et auxquelles l'élite africaine doil elle-méine contri- 
buer, 


Ill. — Comment fonctionne le trafic. 


vil s'agit d'une enquèle, affirmons immédiatement qu'elle n'esi 
plus à faire. Elle est faite. 

Les documents les plus sûrs et les témoignages les plus circons- 
launciés ont été rassemblés. Le contenu d'un dossier patiemment 
constitué permet de répéter: l'affaire Awad El Joud est très sérieuse ; 
l'aventure de cet homme est une histoire vraie qui n’a pour elle 
— entre des centaines d'autres — que d’avoir pu, du fait de l'évasion 
de l'intéressé, saisir directement l'opinion. 

Afin de reconstituer en détail le déroulement des faits qu'on 
vient de lire, il m'a fallu consulter des documents dont je ne puis 
mentionner les références ni les sources. On voudra bien, à ce sujet, 
me faire confiance. 

Je ne suis pas tenu à la méêine réserve en ce 
pièces capitales que je vais reproduire ci-après : 


qui concerne les 


Djeddah, le 13 octobre 1953 


Georges Gueyraud, ambassadeur de France à Djed- 
dah, à M. le haut commissaire, gouverneur général 
de l'Afrique occidentale française, Dakar. 


Lors du pèlerinage 1951, un certain Mohamed Ali ag Taher, ré 
en 1906 à Goundam, résidant à Bamako, quartier Bolibana, chez 
Boutoute Sall, instituteur, s'est présenté à notre légation à Djeddah 
porteur d'un mot de recommandation du haut commissaire de la 
République en Afrique occidentale francaise, n° 254/AP., en date du 
Y juillet 1948, 

Le document donnait de Mohamed Ali ag Taher les qualités sui- 
vantes: « Ex-chef général des Kel Antasar du cercle de Goundam, 
conseiller général du Soudan, officier de la Légion d'honneur », 
et signalait qu'il effectuail le pèlerinage de la Mecque par voie 
terrestre, 
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Sur le vu de cette recommandation et du passeport français 
dont Mohamed Ali ag Taher était porteur et qui faisait mention 
de trois fils l’accompagnant, de nouveaux passeports français ont 
été délivrés à ce Soudanais et à ses enfants. 

J'apprends aujourd'hui que l'intéressé lors de son voyage 
à la Mecque en 1%51 aurait vendu en Arabie cinq esclaves, dont 
deux femines, qu'il avait emmenés avec lui. Mon informateur targui 
au service de l’émir Abdallah Fayçal se fait fort de m'en indi- 
quer les acheteurs, Cette opération he serait pas la seule du genre 
effectuée par Mohamed Ali ag Taher qui, avant de se mettre en 
chemin, obtiendrait pour sa marchandise des documents de voyage 
en zone britannique, 

Bien que nos ressortissants de Mauritanie et Touareg passent 
pour pratiquer volontiers ce commerce lors de leur pèlerinage aux 
Lieux-Saints, et bien que je ne sois pas en mesure de vérifier les 
mn e non informateur, j'ai cru de mon devoir de vous signaler 
ces Faits, 

Signé: GUEYRAUD. 
Communiqué à. Afrique-Levant n° (23/AL. Consulat général de 
France au Caire n° 4073. 


TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA, 
Service de police, 
n° 831/338/SU/C. 

Le nommé Mohamed Ali ag Attaher, de race targui, ancien ehef 
de la tribu des Kel Antessar, ancien conseiller territorial du Soudan 
el trafiquant d'esclaves en Arabie saoudite (conformément rapport 
du commissaire du Gouvernement de l'Afrique occidentale française 
pour le pèlerinage à la Mecque 1953. Partie politique) a séjourné 
à Bobo Dioulasso, quartier Diaradougoussira, chez le commerçant 
Sidiki Diawara. 

Il à quitté notre ville le 17 avril dernier, par le camion d’un 
transporteur africain, à destination de Mopti. 

L'intermédiaire a déclaré avoir visité le troupeau du targui qui 
comprenait à son arrivée ici vingt-cinq bœufs, Il a ajouté en avoir 
acheté une vingtaine pue le compte de son patron, Le reste a 
été vendu à divers bouchers africains. 

Pendant son séjour à Bobo Dioulasso, Mohamed Ali ag Attaher 
n'a fait l'objet d'aucune remarque particulière. 

N° 971/C.SU, Pour copie conforme transmise à : 

M. le gouverneur du Soudan, 

M. le directeur des affaires politiques, 

M. le procureur de la République, Bamako. 

Le 30 avril 1954, 

Le chef des services de police, 
J. CHIRAMBERRO. 


Jusqu'à présent, jl n'a été question, au cours de cet exposé, 
que d'un Cas unique, semble-t-il, et exceptionnel: celui de cet homme 
portant titres et décorations — Mohamed Ali ag Attaher — qui fut, 
lors d'un passage à Paris, reçu par M. le Président de la République 
et photographié à ses côtés. 

Cas unique ? Exceptionnel ? 11 me faut, hélas! détromper ceux 
qui le supposeraient. 

Cela se saurait.…., objecte-t-on. 

Sur un mode léger et ironique, peu digne de la gravité du sujet, 
la revue Union française et Parlement (décembre 1954) déplaçait la 
question en ces termes: 

« Deux conseillers de l'Union française viennent récemment de 
déposer une proposition concernant un prétendu trafic d’esclaves 
qui se déroulerait encore, au profit de l'Arabie, en certains terri- 
loires de l'Union francaise. 

« Et de faire particulièrement état d'un témoignage émanant d'un 
journaliste français qui aurait été au courant de la chose dans la 
région de Tindouf. 

« Le premier malheur est que n'importe qui s'intitule aujourd'hui 
si facilement journaliste que ce témoignage demeure sujet à caution. 

« Le second est que Tindouf soit exactement à l'opposé de l'Arabie. 

« Des colonnes d'esclaves à travers le Sahara ? Dans notre monde 
actuel, comme dit l’autre, ça se saurait! » 

Cela se sait, 

Un rapport, à ce sujet, a été établi par quelqu'un qui sait ces 
eg un homme qualifié et courageux qui a pris ses responsa- 
dilités. 

Voici ce document: 

Djeddah, le 7 novembre 1953. 


L'ambassadeur de France à Djeddah à Son Ercel- 
lence le ministre des affaires étrangères, direction 
Afrique-Levant. 


Si la présence d'esclaves en Arabie saoudienne et le trafic des 
noirs arrachés au moyen de divers subterfuges de leur pays natal 
pour être vendus chez les riches habitants de Ja Mecque, de Riyadh 
ou de Djeddah, sont des faits bien connus, il n’est pas aisé cepen- 
dant de réunir sur ces questions une documentation complète, étant 
donné leur caractère éminemment clandestin. 

Grâce à une enquête effectuée au sein de la colonie sénégalaise 
de Djeddah, j'ai pu néanmoins recueillir un certain nombre d’infor- 
malions dont la précision des détails, jointe à la concordance des 
témoignages, sont en faveur de leur authenticité, 

Des inarchands établis à Dbjeddah ou la Mecque envoient des 
émissaires naturalisés Saoudiens, mais d'origine sénégalaise pour 
la plupart, chargés de leur ramener un certain nombre d'individus 
racolés dans les villages du Soudan, de ia Haute-Volta ou du Niger : 
Tombouctou en particulier serait un centre souvent visité par ces 
tristes personnages, Ces derniers se présentent comme des « mission- 
naires » investis de la délicate mission de conduire leurs compa- 
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triotes vers les lieux saints de l'Islam afin de leur faire accomplir 
le poterin e et de leur enseigner le Coran en arabe 

Un certain nombre d’indigènes musulmans se laissent facilement 
prendre à ce piège. Hommes, femmes et enfants, sont alors trans- 
portés, sous la conduite de leurs guides bénévoles, jusqu'à la côte 
de la mer Rouge, à Port-Soudan ou à Suakin: le voyage, parait-il, 
s'elfectuerait en camion grâce à des complicités locales, 

Après avoir traversé la mer sur des « sambouks » spécialement 
affrétés, les Noirs débarquent à Lith, petit port situé à 200 kilo- 
mètres environ au sud de Djeddah. Là, ils sont déclarés comme 
pèlerins clandestins, hissés dans des camions et transportés à 
Djeddah où ils se retrouvent en prison Leur séjour n'y dure 
d'ailleurs que fort peu de temps: dès le lendemain, un commerçant 
saoudien se présente et se fait remettre des mains de la police 
livraison de sa marchandise, Immédiatement vendus, les malheu- 
reux sont conduits à la maison de leur mailre d'où, en principe, 
ils ne sortiront plus. 

Le prix d'un esclave varie naturellement avec le sexe et l'âge. 
Une jeune fille de moins de quinze ans vaut, parait-il, de 2.000 à 
1.000 riyals (200.000 à 400.000 francs); un homme de moins de 
quarante ans se vend pour 1.500 riyals, une femme âgée pour 400. 
Ces opérations se règlent le plus souvent par l'intermédiaire de 
courtiers installés dans les souks. 

Tous les témoignages concordent pour admettre que les esclaves 
sont le plus souvent bien traités, A condition d'accepter leur sort, 
de renoncer à la liberté, de se soumettre corps et âme aux désirs 
de leurs maîtres, ils sont assurés d’une existence matérie;ie bien 
supérieure à celle qu'ils pouvaient mener dans leur village africain. 
Les hommes peuvent accéder à des postes de confiance, tels qu'in- 
tendant, chauffeur, garde de corps, etc. Les femmes qui deviennent 
mère, sont pratiquement traitées comme des épouses. 


J'ai pu obtenir les noms des principaux trafiquants s'adonnant 
spécialèment au commerce des noirs d’Afrique française, En voici 
la liste: 

Amadou Bouboué : Sénégalais naturalisé saoudien, réside à Djeddah ; 

Chaick Abdou Bagné: originaire du Niger, réside à Djeddah : 

Cheickh Abdallah Bouheiri: Saoudien, chef de la municipalité de 
Djeddah et représentant (buakil) des « moutaouefs » (guides de 
pèlerins à la Mecque pour les Noirs africains). 11 passe pour vendre 
directement des esclaves aux princes ; 

Omar Condé: Sénégalais naturalisé, réside à la Mecque: 

Hedj Mahamadou Bâ, dit Omar Foutiou: Sénégalais, voyage entre 
l'Afrique occidentale française et Djeddah ; 

Thierno Yero Ba: Sénégalais, voyage entre l'Afrique occidentale 
française et Djeddah ; 

Amadou Tidiane Dio: Sénégalais, voyage entre l'Afrique occiden- 
tale française et Djeddah ; 

Hadj Bely: Sénégalais naluralisé saoudien, voyage entre Riyadh 
el la Mecque; 

Mohamed Taher: notable targui, réside au Soudan, voyage entre 
le Soudan, Tombouctou, le Caire et Djeddah ; 

Muhsan: originaire de l'Afrique equatoriale française, serail 
employé à la société américaine « Baker » à Djeddah. 

Combien de ressortissants d'Afrique occidentale française et d'Afri- 
que équatoriale française peuvent ainsi être annuellement vendus 
comme esclaves ? Aucune évaluation précise n'est possible, Mais il 
ne semble pas que le chiffre soit très considérable: quelques cen 
taines peut-être. Cependant les Noirs d'Afrique française continuent 
à fournir le plus gros contingent d'esclaves à l'Arabie, le recrute- 
ment en Ethiopie — pays lui-même esclavagiste — étant, paraïl-il, 
beaucoup plus difficile. 

La demande locale reste toutefois assez forte, les esclaves cons- 
tituant un élément important de l’organisalion sociale: la fierté 
de l’Arabe l'empêche en effet de rempiir un certain nombre de 
tâches considérées comme serviles el dégradantes. 

Ainsi, avec la complicité des autorités saoudiennes, se perpétue 
de nos jours l'antique commerce des marchands de « bojs d'ébène » 
en dépit des conventions internationales et bien que le royaume 
d’Ibn Saoud ait adhéré à l'Organisation des Nations Unies, 

Le paradoxe atteint son comble après le récent discours du délé 
gué saoudien devant l’Assemblée générale de l'O. N. U. à propos 
de la question tunisienne, Une nation qui tolère sur son sol la 
vente d'êtres humains — ressortissants français en l'occurrence — 
dont les sentiments religieux ont été exploités sans scrupules, parait 
assez mal placée pour attaquer la France au nom des Droits de 
l'homme, 

Signé: p. 0. J. MORILLON. 

Qui ne s'associerait à la conclusion du courageux diplomate ? Qui 
ne récuserait, dès lors, la nation qui joint sa voix à celles portant 
accusation contre la France d'attenter à la liberté humaine, et 
qui, dans le même temps, au mépris des engagements qu'elle à rlle- 
même contractés, ferme les yeux (c'est le moins qu'on puisse dire) 
sur l’affreux commerce qu'alimentent les samboucks portant, d'Ouest 
en Est, leurs pitoyables cargaisons ? 


IV. — Autres aspects du problème de l'es javage. 


L'opinion publique avait-elle été, jusqu’à présent, absolument lais- 
sée dans l'ignorance du problème de l'esclavage et, plus spéciale- 
ment, du trafic ? 

Il y a plus de vingt aus, Joseph Kessel a publié Marchés d'Es 
claves. Quand on relit ce livre, aujourd’hui, on se prend à penser 
que c'était là du roman, ou bien que les faits relatés appartiennent 
à un passé révolu. 

La roue a tourné, certes, depuis 1930 ou 1935. Cependant, au 
cours de mon enquête, j'ai entendu d'étranges récits, et recueilli 
des témoignages de toutes sortes dont cerlains n'avaient parfois 











pour toute différence avec tels passages au livre de Kessel, que celle 
du style brillant avec celui, plus dépouillé, de narraleurs sans 
effets. Je n'ai pu vérifier tout ce qu'on m'a raconté; mais je n'ai 
as cru devoir rejeter, pour imaginaire, ce que m'ont affirmé des 
iommes dignes de foi, dont la vie, depuis longtemps, se confond 
avec l'Afrique. Beaucoup d'Européens se déclarent indifférents au 
problème de l'esclavage; ils disent ne pas savoir s'il existe où non 
un trafic, et préfèrent n'y pas penser. D'autres laissent au temps 
le soin d'en finir avec des pratiques séculaires. D'autres, enfin, ne 
professent ni l'indifférence absolue des premiers, ni la passivité 
des seconds. 

Au Togo, un commandant de cercle a placé sous mes yeux Île 
rapport d'un officier de gendarmerie sur les agissements d'un indi- 
vidu venu de Gold-Coast qui s'efforçait d'entraîner vers son lieu 
d'origine des enfants auxquels il avait fait des promesses mirifi- 
ques. Arrôté, il avoua que, dans son pays, on manquait d'enfants 
pour certains sacrifices rituels: il en recherchait dans le pays vol- 
sin. 11 s'évada, on le reprit. Il s'évada une seconde fois, définiti- 
vement. 

A Dakar, on m'avait parlé d'affaires de ce genre et de dispari- 
tions d'enfants, trop fréquentes. On frémit; il ne s'agit plus là, sim 
plement, d’esclavage ou de trafic 

Au Dahomey, un administrateur m'a entretenu d'un autre genre 
d'esclavage: celui des femmes dites féticheuses qui, de gré ou de 
force, sont enfermées dans des couvents dont elles ne sortiront 
qu'à l'occasion de certaines fêtes, pour des processions au cours 
desquelles elles n'auront le droit ni de regarder, ni de parler, Les 
parents hésitent de plus en plus à « donner leurs enfants au féti- 
che »: malgré tout, un certain nombre d'enfants, garcons ou filles, 
sont consacrés dè leur plus jeune âge. Nous touchons là à la vie 
du clan, celle qui échappe au regard du non-initié., Les ethnologues 
considèrent ces traditions avec intérêt, voire avec sympathie, Votre 
rapporteur n'est pas ethnologue. 

« Nous sommes obligés de tolérer ces choses, m'ont déclaré des 
administrateurs. Tout ceia disparaîtra progressivement, D'ailleurs, il 
ne s’agit pas d'esclavage de traile, il ne s'agit même pas d’escla 
vage tout court... » 

Vraiment! Est-il bon de 
nes affaires ? 

C'est au Cameroun que j'ai été mis en présence de ce fait: l'es 
clavage dit de case; j'ai pu, ensuite, mesurer l'étendue de mon igno- 
rance d'Européen découvrant qu'en Afrique cette variété d'esclavage 
est fort répandue, 

« Ah! monsieur, m'a dit un missionnaire, depuis plus de vingt ans 
que je euis au Cameroun j'ai été témoin de bien des tragédies 
+ gas par l'esclavags Sachez-le l'esclavage est encore une réa 
lité. » 


Il precise : 


fermer les yeux, d'élouffer certai 


« C'est ici, à la mission, que de nombreux esclaves trouvent un 
lieu d'asile: le seul refuge pour eux... Si je me borne à la seule 
année 1%5%4, j'ai noté soixante et une affaires d'esclavage dont j'ai 
eu à m'occuper: vingl-sepl, concernant le mariage (le maître ayant 
empêché ses esclaves de se marier ou ayant séparé les époux); 
vingt-sepl, concernant des personnes maltraitées par leurs maîtres ; 
sept, concernant des enfants séparés de leurs parents par la volonté 
du maître. 

Vous avez ainsi pu suivre personnellement, dites-vous, soixante 
et un cas précis, en 1954 
. et nombre d’autres, les années précédentes ! 
Et comment le sort de ces malheureux a-t-il été réglé ? 

« Trente-huit affaires ont été exposées par mes soins au chef de 
subdivision, chacune ayant fait l'objet d'une note écrite. D'abord, 
les choses trainèrent. Puis, informé à son tour, le chef de région 
décida que, désormais, les esclaves pourraient se marier sans le 
consentement de leur maître. La plupart des intéressés, avant ainsi 
obtenu l'inscription à l'état civil, ont pu repartir chez eux, libres. 
L'état civil! voilà la sauvegarde qui impose respect et crainte au 
maitre oppresseur.…. Il en va de même pour les esclaves maltraités 
qui réclament la liberté: ils restent ici, sur ce sol quasi-inviolable 
cela pose quand même des problèmes!) jusqu'au mariage 
proche ou lointain qui, par l'inscription à l'état civil, leur pro 
curera leur « lettre de libération Quelques-uns, malgré tout. gar 
dent la crainte du maître: il n'osent quitter ce lieu, Quant aux 
enfants des esclaves arrachés à leurs parents, le chef de subdivi 
sion à ordonné, dans deux cas, qu'ils soient rendus aux parents 
les autres cas sont en suspens 
. J'examine, au hasard, quelques-uns des dossiers que présente mon 
interlocuteur, 

Voici le Cas d'Adjartou, de race Laka. Son mari et cinq de ses 
douze enfants sont morts: l’une de ses filles, Sazo, a été vendue 
il ÿ à cinq ans par son maître au frère de celui-ci — en échange 
de trois bœufs. Trois autres de ses enfants, Diidere., Djoulde et Harna 
sont toujours esclaves chez ie maître en question: or, elle vou- 
drait les libérer, les garder avec elle Voici l'affaire de Doudou 
âgée de quinze ans; vendue de maître en maître. et maltraitée 
elle en à assez de la condition d'esclave.. Voici l'affaire de Saïdou 
dix ans): son père, esclave, voudrait sauver l'enfant de l'esciavage 
et réclame sa libération: le maître s'y oppose: un fils d'esclave sera 
lui-même esclave... Voici l'affaire de Haoua, une enfant de douze 
ans. vendue de l’un à l'autre, elle a voulu rejoindre sa famille : 
raltrapée, frappée par son maître, elle s'enfuit à nouveau et déclare : 
« Même si on me tue, je ne veux pas rester chez lui» Voici 
l'affaire d'Halimu... celle de Maoundé.. celle de 

I y a eu les esclaves, captifs de guerre: les es laves, victimes 
de rapts (pratique courante, il Y a trente ans encore, entre tribus 
et clans); les esclaves pour deltes. Aujourd’hui, il y'a encore les 
esclaves, fils ou filles d'esclaves: et si ceux-là se marient un jour 
leur foyer restera à la merci du maitre à qui appartiendront le 
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enfants qui naîtront et qu'il pourra, quand il lé voudra et à qui 
il voudra, vendre ailleurs. 

Esclavage de case, esclavage de traite: une seule et même tlare 
de l'Afrique, un seul et même déshonneur, qu’il faudra faire cesser. 
Le respect de la coutume et des traditions ne peut tout justifier 
au regard de la justice et du respect de la personne humaine ; dans 
le passé, à notre détriment, ces notions sacrées furent bafouées: 
cependant, les droits et les a pre de l’homme relèvent d'elles, 
pour le blanc et, à un degré égal, pour se noir. 

On dira: « Ne généralisons pas et ne dramatisons rien! Tout cela 
louche à sa fin et n'a pas lieu partout, Et puis l'Afrique 
d'aujourd'hui n’est pas l'Afrique d'hier, Encore un coup, la roue à 
tourné... » 

J'extends, Si nous regardons les choses à l'échelle du passé, l’abo- 
minable épopée de la traite — telle que l'ont pratiquée les négriers 
chrétiens — à pris fin depuis plus d'un siècle, non sans avoir (sou- 
venons-nous en) saigné l'Afrique de quelques dizaines de millions 
d'êtres humains, Cependant, un hormme qui connaît admirablerment 
l'Afrique et les Africains, Pierre Ichac, pensant peut-être aux faits 
dont notre ami Awad El Joud nous à rappelé l'existence, estime 
qu'il serait aujourd'hui prémaluré de considérer la traite comme 
tout à fait éteinte, 

Je ne parlerai pas de ce qui concerne l'Afrique équatoriale fran- 
caise; je signale, sur ce point, le livre que vient de publier, chez 
Plon, la société antiesclavagiste de France: Ce que j'ai connu de 
l'esclavage en  Oubangui-Chari, par le R. P. Charles Tisse- 
rant (avril 1955). 


Les renseignements que j'apporte maintenant — et qui s'ajoutent 
à ceux déjà donnés — ont trait à deux terriloires: la Mauritanie 
el le Soudan. 

I Les esclaves de Mauritanie sont des hommes de race noire, 


pour la plupart originaires du Soudan et de la région de Fouta-Toro 
qui s'étend de Matan à Bakal (Sénégal). 

Ils ont été amenés en Maurilanie de diverses façons: par le troc, 
par les rezzous ou par des ventes. De nombreux esclaves souda- 
nais furent échangés contre des armes que fabriquaient les Maro- 
cains, contre du sel de Taoudeni (Sahara), ou contre des chevaux 
du Sahel: un cheval valait douze esclaves, Ces marchés, interdits 
officiellement en 1909, ont continué à fonctionner jusqu’en 1919 
ou 1920, A l’époque des travaux de culture, les Maures faisaient 
des rezzous dans le Sud du Soudan et enlevaient les noirs qu'ils 
trouvaient dans les champs: ils en faisaient leurs esclaves, En 1925, 
un rezzou eul lieu dans la subdivision de Nara. Enfin, les Sara- 
kolés (qui formaient un état lanpon entre une partie du Soudan 
et les Maures) échangeaient avec les chefs des régions de Ségou 
Soudan) et de Kong (Haute Côle d'Ivoire), des animaux contre 
des esclaves qu'ils vendaient ensuite aux Maures 

Avant la pénétration française, l'esclave était considéré comme 
un bien immeuble, il pouvait être vendu ou échangé: le maitre avail 
sur lui droit de vie et de mort. Depuis lors, la condition de fait 
de l’esclave à assez peu changé: il ignore quels sont désormais ses 
droits, il sait seulement qu'aujourd'hui son maître n’a plus sur 
lui droit de vie et de mort. L'eselave homme peut choisir sa femme, 
à condition que celle-ci soit elle-même esclave: il faut que son 
maitre donne son accord, Les enfants qui naîtront du mariage seront 
eux-mêmes en servitude, Au bout de deux ou trois générations, 
l'esclave peut prétendre à son affranchissement: s'il a pu, plus ou 
moins honnêtement et grâce à la tolérance de son maitre, se pro- 
curer cerlains biens, il proposera à son maître un certain nombre 
d'animaux contre sa liberté et, si le maitre accepte, il sortira de 
son état de servitude, ainsi que sa descendance et, éventuellement, 
sa femme, Le Maure ne fournit aucun travail. la vie de la tribu 
est assurée par les-esclaves qui ecultivent les datliers et gardent 
les troupeaux. C'est eux qui convoient les animaux sur les marchés 
et achètent les céréales, le thé, le sucre qu'ils rapportent à leur 
maitre, Hs sont vêlus de haillons et vivent une vie misérable; leur 
nourriture est netlement inférieure à celle des Maures. 

L'esclave maure trouve sa situalion normale: ne possédant aucun 
bien, habitué à être commandé, i! pense qu'il ne pourrait vivre 
seul: il préfère la vie du Sahel à celle de la ville et ne se décide 
à gagner les agglomérations que lorsqu'il touche au fond du mal- 
heur. Dans les régions sahéliennes, d'assez nombreux esclaves ont 
été recrutés comme goumiers: leurs enfants ont fréquenté l’école 
et ont accédé à des postes de fonctionnaires, Les esclaves sont trois 
fois plus nombreux que les Maures. 

2. En pays soudanais, les esclaves proviennent des races les 
plus diverses; ils sont les descendants d'anciens prisonniers 
do guerre ou de personnes raZziées par les différents souverains 
du pays, Après les conquérants, les plus grands propriétaires d’es- 
claves sont les gens dits « de castes »: griots ou forgerons qui, ne 
prenéut pas part aux batailles, excitaient par leurs discours ceux 
qui devaient combattre; les chefs les remerciaient de leurs encou- 
ragements en leur offrant, après la bataille, de nombreux esclaves, 
On m'a affirmé qu'il existe, actuellement encore, au Soudan, cer- 
tains griots (ou bambados) qui possèdent près de quatre-vingts 
esclaves, descendants des esclaves donnés par El Hadj Omar. 

Même avant la pénétration française l’esclave était, à la deuxième 
génération, considéré comme un membre de la famille. Il assu- 
rait les travaux les plus pénibles, mais son train de vie était à 
peu près semblable à celui du maitre, Jusque vers 1920, les escla- 
ves pouvaient être vendus ou placés en gage. 

Un grand nombre d'esclaves ne travaillent pas au centre 
de famille: ils sont tenus simplement de verser au maître 
la « zokkat », c'est-à-dire le dixième ou le vingtième du produit 
de leur travail. Le vendredi, au temps de l’hivernage, les esclaves 
sont tenus de cultiver les terres de leur maître, et celui-ci les récom- 
pense par une nourriture abondante, Les enfants qui naissent héri- 
tent, mais demeurent esclaves. 
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En somme, leur mode d’existence est celui de Soudanais de con- 
dition moyenne. fs sont libres d'aller et venir, peuvent fréquenter 
l’école, et nombreux sont ceux qui accèdent aux fonctions publi- 
ques. 11 semble que leur condition soit désormais beaucoup plus 
celle de vassaux que d'esclaves. 

Certains chefs de la boucle du Niger (parmi lesquels Mohamed 
Ali ag Attaher, d’abord, puis son frère Mohamed El Mehdi) ont 
amorcé, au sein de leurs tribus, une politique nouvelle et origi- 
nale constituant à répartir les terres fertiles du lac Faguibine et 
du lac Kamangou entre les esclaves (bellahs), et à promouvoir 
ainsi la grande réforme qui doit normalement aboutir à substiluer 
le lien de l'intérêt commun à celui de la sujétion. 

Le problème des bellahs n’en donne pas moins lieu à un malaise 
dont, en nombre de plus en plus grand, les Africains prennent Cons- 
cience, Un de leurs journaux, l'Essor, de Bamako, organe du ras- 
semblement démocratique africain, est revenu fréquemment sur ce 
problème, durant ces derniers mois. Il s'agit d’un problème social 
qui se double d'un problème economique. Dans certaines régions, 
c'est sur le bellah que repose presque entièrement l’activité éco- 
nomique; c’est lui qui assure la principale ressource des régions 
pastorales et qui fournit la main-d'œuvre aux grands travaux; c'est 
lui, encore, qui anime et approvisionne le marché intérieur en 
produits de consommation locale. : : 

Seulement, le bellah a soif de justice et a besoin de sécurité, 
pour lui, sa famille, la propriété de ses biens personnels; il désire 
être libéré totalement et officiellement à l'égard de ses anciens 
maîtres. 

Oui, les bellahs veulent être affranchis. Aussi s’élèvent-ils 
contre’ des mesures qui, sous le couvert de décisions des tribunaux 
coutumiers, tendent à les déposséder brutalement des malheureux 
biens qu'ils s'étaient assurés et qu'ils supposaient à eux depuis 
qu'ils s'étaient séparés de leurs maîtres. Or, que se passe-t-il ? 

Un Targui revendique-t-il les biens de son ancien vellah ? 
Le tribunal coutumier exécute un simulacre de délibération et, 
rend un jugement immédiatement exécutoire: le bien dun bellah 
est altribué à l'ancien maître et le bellah ainsi mis sur la paille 

be telles sentences sèment la terreur parmi les bellahs, car elles 
consacrent, par leur application même, le statut de la servitude 
supposé révolu. 

« À quoi servirail-il au bellah d'être citoven de }J'Union fran: 
caise, demande le journal africain, d'être éligible à toutes les 
assemblées parlementaires et représentatives organisées par une 
nation réputée ètre des plus humaines et des plus civilisées du 
monde si, en l'an mil neuf cent cinquante-quatre, on peut reven 
diquer el obtenir contre lui la propriété de tous ses biens, el 
parfois aussi de ses enfants, en verlu de son passé d'escla 
vage ? » 

Cet aspect, plus particulièrement local, du problème de lescla- 
vage, n'est peut-être pas le plus spectaculaire on conviendra qu’il 
n'est pas le moins douloureux. 


V. — Etat de la question sur le plan international. 
Attitude de l'O. N, U. 


Des homines innombrables, en France et dans le monde enlier, 
sont persuadés que l'esclavage, au sens historique du mot, à 
totalement disparu depuis un siècle. Serait-il possible, en effet, 
que Wilberforce, l'abbé Grégoire, Abraham Lincoln, Harriet Reecher- 
Stowe, Victor Schoelcher et d’autres aient combattu en vain ? 
Non, leur courage n'a pas été inutile, puisque, dans l’ancien et dans 
le nouveau monde, condamnation à été portée contre l’affreuse 
traile des noirs: la loi a décidé d'y metlue fin et n’adinet plus 
qu'un homme exerce sur un autre — quelle que soit sa race au sa 
condition — les pouvoirs que confère la propriété. 

Cependant, les faits que j'ai rapportés, en nombre lianité, ont 
peut-être dissipé loplimisme de ceux qui Se “—"# la honte 
effacée pour loujours. Il exisle encore, en Afrique, une traite 
occulte d'esclaves, assortie d'enlèvements illégaux, et un esclavage 
dit de case. 

Les principaux foyers d’esclavage, au temps actuel, sont connus; 
les principales formes également. Les témoignages autorisés d’agents 
politiques, de savants, d'officiers confirment que la traite est 
dirigée vers l'Arabie saoudite et le Yémen, où l'esclavage subsiste, 
avec l’assentiment national el avec les caractères séculaires d’une 
telle institution — ceux qui précisément ont fini par saisir la 
conscience humaine — en particulier l'esclavage de naissance 

Voici un fait, entre nombre d’autres. Mme le docteur Claudie 
Fayein raconte, dans son ïivre récent: Une Française médecin 
au Yémen (1955) : 

« Un ambassadeur d'Arabie saoudite est actuellement l'hôte dn 
Dar el Diaffa. Il veut acheter la jeune esclave d’un prince de 
Sanaa, pour l’offrir à son maître, le fils d’Ibn Séoud. Un domes- 
tique de la maison des hôtes vient m'en avertir en secret. 1] 
m'apporte même le contrat, déjà signé, Le prix fixé est de deux 
mille huit cents thalers, soit environ sept cent mille francs. Mais 
la conclusion du marché est subordonnée à un examen médical 
qui doit m'être confié. 

w. 4 la jeune fille coûte autant, c'est qu'elle est de race 
Hanene... » 

Mme Fayein procède alors, chez un prince et en présence de 
celui-ci, à l'examen médical de la fillette, âgée d'une quinzaine 
d'années. «Cette scène, dit-elle, est profondément blessante. Si 
j'en parle aujourd'hui, rompant pour cela le serment d'’Hippocrate, 
c'est à cause du regard de l’esclave à ce moment-là. » Le certificat 
imédical sera tel que le marché ne sera pas conclu. Mme Fayein 
termine son récit par ces simples mots: «Mes amis yéménites 
devraient enfin le comprendre: un être humain n’est pas une bête 
qu'on vend. » 
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Mme Fayein en aurait-elle trop dit? Elle s’est eflorcée, par la 
suite, d’atténuer la portée de la phrase émouvante et accusatrice 
qui, dans sa sobriété même, termine son récit, Voici, en effe\, 
le texte de la lettre qu’elle a adressée au directeur du journa À 
Le Monde, lettre publiée le 6 septembre 1955: 


Monsieur le directeur, 


La question de l'esclavage est à l'ordre du jour. Ayant exercé 
au Yémen comme membre de la mission médicale française, je puis 
vous apporter à ce sujet quelques précisions. 

11 est exact qu'à Sanaa, le 2 juillet 1%51, on m'a réclamé une 
expertise médicale bien étonnante au vingtième siècle: celle d’une 
esclave que son maître voulait vendre. Le vendeur était le prince 
Abbas, frère du roi, décapité depuis lors après l'échec du récent 
coup d'Etat; l'acheteur, une personnalité saoudite de passage à 
Sanaa, et qui voulait l’offrir en cadeau à l’un des fils d’Ibn Séoud; 
l'esclave, une jeune fille de quatorze ou quinze ans, blanche, ori- 
rinaire d’une tribu bédouine du centre du Yémen vendue au prince 
Lun son enfance. J'ai été avertie à l'avance ee un domestique 
yéménite, un fort brave homme sincèrement indigné par les pour- 
parlers dont il avait été témoin. 11 m'apportait en cachette le 
contrat, un document manuscrit, qui m'a été textuellement traduit 
par un ingénieur européen connaissant très bien l'arabe. Le prix 
fixé était de 2.800 thalers (soit 700.000 francs) prix très élevé car 
il s'agissait d’une blanche. Mais la conclusion du marché était 
subordonnée à la conclusion d’un parfait état de santé par moi. 

Le lendemain en effet j'ai dû examiner la jeune fille. Elle me 
semblait désespérée de quitter le harem du prince, et je raconte 
dans mon livre (publié chez Julliard, collection Sciences et Voyages, 
comment mon certificat a entraîné l'annulation du marché, 

J'ai connu là-bas une autre esclave: noire, trente-quatre ans, don- 
née dans son enfance à la princesse Mélilla, sœur du roi. Elle 
vivait au palais royal de Sanaa, plus comme une amie et dame de 
compagnie que comme une servante. Un jour, connaissant son 
état, je lui ai demandé pourquoi elle n’était pas mariée, Elle m'a 
répondu tout naturellement: « C'est impossible, voyons! Je suis une 
esclave! » A cela du reste se limitait sa sujétion: par ailleurs elle 
était beaucoup plus « libre » que les dames du palais. Seule d’entre 
elles, elle pouvait sortir et me rendre visite chez moi. 

Ces deux cas sont les seuls dont j'aie eu connaissance pendant 
mon séjour de dix-huit mois, au cours duquel j'ai fréquenté des 
milieux très variés, aussi bien en ville qu'à la campagne. Et pour- 
tant, effectuant pour le musée de l'Homme une enquête ethnogra- 
phique et sociologique, j'ai porté une particulière attention à ce 
sujet. Ne trouvant rien qui ressemblât de près ou de loin au com- 
merce de l'Homme, j'ai essayé de savoir s’il existait là-bas une 
forme atténuée de l’esclavage analogue au servage de notre moyen 
âge. Même pas: les ouvriers agricoles travaillent souvent de père 
en fils sur le même domaine, mais par attachement à leur terre, 
ou à la famille du propriétaire, ou par manque de conseils el 
d'initiative pour faire autre chose que leurs parents. Ce n’est jamais 
une obligation, Je n'ai constaté qu’une limite à leur liberté: Ja 
pratique de l’usure agricole, fait très général en Orient et au Moyen- 
Orient. Je crois donc que votre correspondant, mon confrère Abde- 
laziz Khaldi. fait erreur lorsqu'il parle de 1 « état permanent d'escla- 
vüge » où les Yéménites seraient maintenus. 

En ce qui concerne la traite d'esclavés noirs sous prétexte de pèle- 
rinage à la Mecque, j'ai en effet vu passer à Sanaa une tribu entière 
d'Afrique noire — hommes, femmes, vieillards, enfants — en pro- 
venance du Soudan égyptien. Ils avaient vendu tous leurs biens, 
gagné à pied la Côte des Somalis, payé leur passage sur un « boutre » 
arabe jusqu’au territoire d’Aden, et remontaient lentement l'Arabie 
jusqu'aux lieux lieux saints en mendiant et en travaillant, Ils étaient 
en route depuis trois ans. Ils se sont arrêtés plusieurs mois à Sanaa, 
car l’un d'entre eux, malade, à dû être hospitalisé dans mon service. 
Le patriarche qui semblait les mener — aussi noir, misérable el 
peu pressé que les autres — n'avait vraiment rien d'un marchand 
de chair humaine ! 

J'ignore quel sort les attendait en Arabie Saoudite, mais je puis 
affirmer qu'ils ont traversé le Yémen sans aucune atteinte à leur, 
liberté : il n’en aurait pas été de même si l'esclavage avait été d’un 
usage courant. 

Veuillez recevoir, Monsieur le directeur, etc. 


Docteur CLAUDIE FAYEIx. 


La vaillante femme dont le livre — nous le souhaitons — sera 
lu par nombre de Français, ne pense-t-elle pas, avec nous, que 
deux esclaves — deux seulement — découverts au Yémen par son 
regard attentif, sont deux esclaves de trop ? 

Quant à nous, nous voudrions que son appel à ses amis yéménites 
fût entendu par eux: « Un être humain n’est pas une bête qu'on 
vend, » 

Nous l'allons voir, l'Organisation des Nations Unies a poussé plus 
loin que Mme Fayein ses investigations et, pas plus que le docteur 
Abdelaziz Khaldi, ne minimise l'importance de l’esclavage au Yémen. 

Avant 10. N. U., la Société des Nations avait élaboré une conven- 
tion internationale en douze articles qui fut signée en 1926 et qui, 
toujours en vigueur entre quarante-quatre Etals, n’a pas été sans 
résultats: mais elle n’a pas été sans lacunes: elle n'a pris aucune 
disposition touchant l'esclavage pour dettes et n'a pas prévu le 
contrôle de son application. Aussi, il à a deux ans, le conseil écono- 
mique et social de l'O. N. U, a-t-il décidé de consulter les gouver- 
nements de tous les Etats, membres ou non de l'O. N. U., sur 
À. era d'une convention supplémentaire à la convention 

e 1926. 

Il y a autre chose: la déclaration universelle des Droits de 
l'homme adoptée le 10 décembre 1948. Elle proclame: « Nul ne sera 
tenu en esclavage, ni en servitude. L'esclavage et la traite des 
esclaves sont interdits sous toutes leurs formes. 
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La même déclaration proclame encore le droit de l'homme à 
choisir librement son travail, à faire valoir en tous lieux sa person- 
nalité juridique, à invoquer le principe de l'égalité et de la protec- 
tion de la loi sans aucune discrimination de race, de sexe, de 
couleur, de fortune, de naissance, de condition sociale. De plus, elle 
interdit les mariages dans lesquels un des époux n'aurait pas donné 
son plein et libre consentement. 

Ayant adopté la Déclaration universelle des Droits de l'homme, 
l'assemblée générale de 19%48 a décidé la création d’un comité spé- 
cial chargé de poursuivre une enquête et de présenter des propo- 
sitions touchant l'existence et l'abolition de l'esclavage, Ce comité, 
composé d'experts, a accompli scrupuleusement sa mission; on me 
permettra de rendre un hommage ému à la mémoire de Mme Jane 
Vialle, qui fut ma collègue au Conseil de la République, où elle 
représentait l'Oubangui-Chari, et qui périt dans un accident d'avion ; 
elle participa activement aux travaux du comité comme spécialiste 
et originaire de l'Afrique. 

Il s'agissait de dépister les survivances de l'esclavage dans Île 
monde moderne, de démesquer les formes qu’il revêt, et de recher- 
cher les moyens de le combattre. Le premier soin du comité a été 
d'établir un questionnaire adressé aux gouvernements des Etats 
membres de l'O. N. U. Puis chaque expert a étudié la partie du 
monde qu'il connaissait le mieux et a rédigé un mémoire résumant 
ses conclusions quant à l'existence actuelle de l'esclavage ou 
d'autres formes de servitude dans cette région. Le conseil écono- 
mique et social a examiné ces travaux dont on peut prendre connais- 
sance dans différents rapports mis en distribution, notamment, en 
février 1954 et en février 1955. 

Malgré l'esprit sec et dépouillé de ces documents, leur contenu 
est bouleversant; il doit ouvrir les yeux des plus aveugles: tantôt 
sous les formes les plus grossières ou les plus hypocrites, l'escla- 
vage humain est, de nos jours, très pratiqué en divers pays du 
monde. 

Faut-il s'étonner de ce que les gouvernements et sultans des 
pays arabes n'aient jamais répondu aux enquêtes de l'O. N. U. ? 

Dans ces pays, l'institution de l'esclavage subsiste légalement, en 
particulier en Arabie saoudite et au Yémen, et comporte encore, 
de droit et de fait, la vente d'êtres humains, garçons ou filles, dont 
beaucoup sont nés sur place (l'esclavage de naissance est un des 
caractères de l'institution, le plus typique sans doute: l'enfant d'es- 
clave sera esclave) et dont le nombre s'augmente des arrivages 
d'Africains — nous l'avons vu — de Beloutchistanais et même de 
Syriens du Sud. Nous sommes privés de données officielles; cepen- 
dant, un des experts du comité spécial, l'honorable M. Greenidge, 
évalue à 5 p. 100 de la population totale le nombre des esclaves 
en Arabie saoudite, soir environ 450.000 personnes. 


Le rapport du conseil économique et social de l'O. N. U. (février 
1954, page 73) cite: | 

« En Arabie saoudite, l'esclavage existe en tant que condition 
humaine, cela ne fait aucun doute, De nombreux Européens qui 
ont résidé en Arabie saoudite pendant les quinzes dernières années, 
‘ouchés de la condition dans laquelle vivent les habitants de ce 
pays, en ont lémoigné dans leurs ouvrages. Eldon Rutter, qui a 
passé. une grande partie de sa vie en Arabie saoudite, a déclaré ce 
qui suit dans son livre The Holy Cities of Arabia (Les villes saintes 
d'Arabie), ainsi que dans une conférence qu'il a faite, devant la 
Royal Asian Society, à Londres en 1933: « L'esclavage existe par- 
tout en Arabie, excepté à Aden, el c'est une institution sociale 
considérée comme normale; je n'ai vu cependant qu'un seul marché 
d'esclaves où ces derniers élaient exposés sur une place publique 
comme des marchandises. C'était à la Mecque, dans une rue étroite 
appelée Souk el Abed. Dans tous les autres villes et villages, y 
compris dans les villes du golfe Persique, les esclaves ne sont pas 
vendus publiquement. Il existe dans certains endroits des mar- 
chands qui ont un certain nombre d'esclaves en stock; ailleurs, ce 
ne sont que des courtiers, qui disposent de tout esclave qu'une 
personne aurait à vendre. 

« Le colonel Gerald de Caury, qui a reçu les hautes distinctions 
honorifiques du roi Ibn Seoud, écrit dans son livre Arabian Journey 
(Voyage en Arabie), publié en 1950 (page 89): « On vend encore 
des esclaves en Arabie saoudite... Le marché principal se trouve au 
Souk Al Suwaika, à la Mecque (Eldon Rutter en a publié une des- 
cription) ; ils sont amenés des côtes d'Afrique en bateau à voile 
jusqu’au Yémen, d'où ils sont acheminés ensuite jusqu’à la Mecque » 
11 signale qu'il a appris de source sûre que des jeunes garçons 
arrivaient encore sur la côte Nekran du Béloutchistan et que des 
fillettes étaient amenées d'Alep en Syrie pour être vendues en 
Arabie. Ces dernières sources d’information sont officieuses, mais 
il existe également des renseignements officiels qui confirment de 
façon indirecte l'existence de l'esclavage en Arabie saoudite. 

« Le 2 octobre 1936, le roi Ibn Saoud a pris un décret intitulé 
« Instructions concernant la traite des esclaves », La première partie 
de ce décret interdit d'importer des esclaves en Arabie saoudite et 
de réduire en esclavage des personnes libres; la deuxième partie 
donne aux esclaves des droits de protection contre leurs proprié- 
laires, de même que le droit d'acheter leur liberté, reconnaissant 
par là l'existence de la condition servile. La troisième partie pré- 
voit la nomination d’un inspecteur des affaires d’esclavage et la 
délivrance de licences officielles pour l'exercice de la traite des 
esclaves. Au cours de la session du comité spécial de l'esclavage 
de même que pendant la préparation du rapport du secrétaire géné- 
ral sur l'esclavage (E/2%57), l'Organisation des Nations Unies «à 
demandé à plusieurs reprises au Gouvernement de l'Arabie saoudite 
des renseignements concernant l'esclavage dans ce ays. Elle n'a 
jamais reçu de réponse à ces demandes de rense gnements Ce 
silence persisiant permet de conclure que le Gouvernement de 
l'Arabie saoudite ne tient pas à révéler la situation existant à l’in- 
térieur de ses frontières en ce qui concerne l'esclavage. » 
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En octobre 1947, l'organisme new-yorkais Nations Associated à 
transmis à l'O. N. U, un mémoire où l’on peut lire (page 45): « Au 
Yémen, l'esclavage est florissant, tout comme en Arabie saoudite. » 

On le voit, l'examen des documents de l'O. N. U., relatifs à l’escla- 
vage dans notre temps, ne laisse pas d’être instructif. Je me suis 
limité à n’y relever que ce qui concerne les pays arabes, parce que 
ce qui se passe là-bas dépasse de loin ce qui se passe ailleurs et 
intéresse directement — on sait maintenant pourquoi — des popu- 
lations dont la France a la charge et qu’elle s'efforce de préparer 
à l'exercice des droits et libertés proclamés par sa Constitution. 
Lorsqu'un malheureux Soudanais est vendu en Arabie à titre 
d'esclave, l’Union française perd un enfant qui sera livré à la ser- 
vitude et devra perdre à jamais conscience de sa dignité. 

Cependant, le rapport de l'O, N. U, nous apprend que l'esclavage 
et le trafic n’ont pas lieu qu'en Arabie saoudite ou au Yémen. 

Au Japon, les trafiquants s’abritent derrière des officines telles 
que les « Entreprises de fourniture de main-d'œuvre »; des recru- 
teurs parcourent la campagne et achètent des enfants contre d’assez 
fortes sommes d'argent; ces enfants seront envoyés dans des mines 
ou des usines et l’entreprise touchera 90 p. 100 du salaire. Le Gou- 
he putes japonais se déclare impuissant en face de ce honteux 
trafic. 

Aux Indes, dans les régions frontalières de j'Assam et de la 
Birmanie, des trafiquants procèdent à des razzias et trainent les 
habitants en esclavage. 

Dans d’autres pays, et sous des formes assez diverses, des êtres 
humains, citoyens sans défense, sont asservis par des maîtres bien- 
veillants à l’occasion, souvent cruels et impitoyables. 

Tout le rapport de l'O. N. U. serait à citer, Ainsi, en se saisissant 
de ce grave problème, l'O. N. U. a entrepris une lutte qui répond 
à sa raison d'être. Son suecès établira son autorité morale et lui 
D de restaurer, dans un monde qui en a souvent perdu 
e sens, la liberté physique et juridique de la personne humaine. 


Conclusions. 


On comprend maintenant pourquoi, il y a quelques mois, nous 
avons, M. Georges Le Brun Kéris et moi-même, déposé sur le 
bureau de l’Assemblée de l'Union française une proposition tendant 
a inviter le Gouvernement de la République à se préoccuper sans 
larder de cette affaire, et de la manière la plus courageuse et la 
plus efficace. Nous l'avons prié de faire, en premier lieu, toute la 
lumière sur la manière dont a lieu le trafic d'esclaves noirs. 

Un certain nombre de publications produisaient alors, en effet, 
des relations sensationnelles à ce sujet. Les récits, lettres ou repor- 
tages dont on faisait état, reposaient-ils sur des faits réels ? 

Qu'affirmait-on ? 

Des razzias seraient opérées dans les villages de la brousse afri- 
caine; des malheureux, par groupes de cent, seraient attachés 
quatre à quatre, au moyen de cordes, aux poignets et à la taille et, 
conduits par des gardes cruels, devraient marcher pendant des 
semaines à travers le désert. Beaucoup mourraient de soif, de faim, 
de fatigue ou de fièvre. 

Les grands points de rassemblement seraient situés dans la région 
montagneuse du Tibesti, où commenceraient les négociations de 
vente. Là serait rassemblée la marchandise humaine en provenance 
d'Afrique occidentale, d'Erythrée, de l'Ouganda et du Cameroun. 
Les esclaves seraient ensuite chargés dans des camions et trans- 
portés jusqu'à la côte de la Mer rouge, embarqués à l'insu de tout 
contrô!e britannique, enfin débarqués dans un port arabe. Chaque 
mois, cinq mille Africains seraient transportés dans ces conditions 
= Arabie saoudite où se trouvent, on le sait, de riches gisements 
e pétrole. 

Tout cela était-il vrai et possible ? Des opérations de cette enver- 
gure étaient-elles, en particulier, compatibles avec la topographie 
et pouvaient-elles vraiment échapper à toute surveillance adiminis- 
trative ou militaire ? Sans cesse, au cours de mon enquête en 
Afrique, je me suis posé ces questions et les ai posées autour de 
moi, sur place, aux hommes les plus qualifiés et les plus informés. 

Personne n’a pu me dire: « C’est bien ainsi que se passent les 
choses ». 

Catégoriquement, les hommes qui possèdent une connaissance 
ancienne et sérieuse des régions et des coutumes africaines, m'ont, 
au contraire, affirmé : « C’est impossible ! ». 

Voici, notamment, les passages essentiels de la lettre d’un aumo- 
nier militaire dont, depuis plusieurs années, le ministère se pour- 
suit dans les régions intéressées : 

« Nous avons tous approuvé la campagne courageuse qui dénonce 
à juste titre la survivance de l’esclavage en Arabie saoudite, Que 
les esclaves qui existent là-bas viennent souvent d'Afrique, ce n’est 
que trop vrai. J'ai pu constater durant mon séjour en Syrie en 1442 
qu'il b avait des Africains esclaves, jusque dans les campements 
bédouins qui nomadisent depuis l’Arabie jusqu’au delà de Palmyre. 
Encore faut-il s'entendre sur le mot arabe « abd », qui a un double 
sens : fort — esclave; dérivé = serviteur, Quoi qu’il en soit, l’esclavage 
en Arabie est un fait. 

« Mais pourquoi déconsidérer cette juste protestation par la publi- 
cation de pages vraiment extravagantes sur le Tibesti ?.… Un simple 
coup d’œil sur la carte montre que pour aller (comme on le pré- 
tend) d’Ouganda.. du Cameroun. et d’Erythrée eu au Tibesti, 
il faut traverser le Tchad et donc le désert du Djourah, soit par 
Korotoro, soit par Eada-Ounianga. Or, tous ceux qui ont' parcouru 
ces régions vous diront qu'il est impensable que des caravanes 
puissent passer même par petits éléments sans être signalées et 
contrôlées. En dehors de la piste, on ne passe pas car il n’y a pas 
de puits. La question de l'eau est ici primo iale, Le Tibesti est 
particulièrement démuni et les points d’eau, rares, sont tous sous 
contrôle … 
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« Si je puis me permettre d'exprimer un avis, la question est 
beaucoup plus simple. C'est sous le couvert du pèlerinage que les 
esclaves passent d'Afrique occidentale française en Arabie, via le 
Tchad et le Soudan égyptien. Les camions transportent par Abécher, 
Adré, El Obeid, Khartoum, le plus gros des contingents de pèlerins. 
A l'aller tout Va bien, mais au retour i] y a un déchet énorme. Le 
témoignage de l’ancien esclave échappé d’Arabie montre que cet 
africain a passé par le Tchad, par la voie normale Lamy-Abécher. 
C'est en Arabie que se fait le changement de « serviteurs » en 
« esclaves ». 

« Mais cela touche à un point délicat: le contrôle du pèlerinage. 
Pourquoi la France n'imiterait-elle pas l'Egypte qui établit des listes 
nominatives et très contrôlées ? Cela ne nuirait en rien à la liberté 
de conscience et cela évilerait aux gros richards musulmans la 
tentation de se muer en négriers en vendant leurs « serviteurs » 
une fois arrivés en Arabie, » 

Tels sont, mesdames et messieurs, assortis des mises au point 
qui s’imposaient et tels que nous avons pu les rassembler, les élé- 
ments essentiels du dossier concernant le trafic d'esclaves noirs. 
0 conviction est faite: un trafic d'esclaves a effectivement 

ieu. 

Les méthodes qui président à ce trafic se suffisent amplement à 
elles-mêmes. Les témoignages que nous avons cité — l’un deux 
tout particulièrement — démontrent la gravité, l'ampleur et les 
conséquences de ces abominables opérations. Aussi, n'est-il pas 
+ gave d'ajouter quoi que ce soit aux faits eux-mêmes, tels qu'ils 
sont. 

Tels qu'ils sont, les voilà maintenant connus, non plus seulement 
de quelques spécialistes de l’ethnologie, de la sociologie ou de la 
démographie. L'opinion publique, informée de ces faits, manifestera 
sa réprobation; elle la manifeste déjà. 

Nos amis musulmans eux-mêmes comprennent exactement la 
raison, le caractère et la portée de notre enquête. 

Le bulletin hebdomadaire Interafrique Presse, édité par l'Agence 
parisienne de presse, a publié les deux communiqués suivants : 


1. — 21 juillet 1955. 


Le centre musulman de l'Afrique équatoriale française et l'affaire 
du trafic des esclaves. 


A Brazzaville, le centre musulman de lVAfrique équatoriale fran- 
çaise a émis une protestation contre les rumeurs « très exagérées » 
qui circulent à propos de l'importance du trafic des esclaves à la 
suite de l’enquête effectuée par le pasteur La Gravière. Autant le 
centre approuve l’action engagée par M. La Gravière, autant il 
continue à s’indigner de l'exploitation regrettable qui en est faite, 
en demandant au ministre de la France d'outre-mer de prendre des 
sanctions contre les publications coupables d’avoir avancé des 
chiffres exagérés. 

2. — 11 août 1955. 

De Paris. Nous avons joint, à leur passage à Paris, le groupe 
sénégalais des pèlerins de la Mecque, qui repartaient à Dakar, pro- 
jetant de s'arrêter au Maroc pour se rendre sur les lieux saints de 
Moulay Idriss. Les pèlerins, parmi lesquels se trouvaient des femmes, 
nous ont dit combien ce voyage est rendu pénible à la fois par 
la chaleur et par l’absence de toute organisation de réception en 
Arabie saoudite. L’approvisionnement est très difficile, étant donné 
surtout l’exploitation des voyageurs à laquelle se livre le commerce 
local en Arabie saoudite, Comme chaque année, on signale des 
centaines de morts (la foule des pèlerins est de l’ordre de 500.000 
personnes) par la chaleur, la maladie, la fatigue et aussi la vieillesse, 
puisque, nous disent les pèlerins du Sénégal, certains musulmans se 
sentant proches de la mort se rendent dans la ville sainte pour y 
mourrir. Interrogés sur la question de l'esclavage, nos interlocu- 
teurs nous ont confirmé qu'il est incontestable, ainsi que l’a 
annoncé le pasteur La Gravière, conseiller de l’Union française, qu’un 
certain trafic existe entre l'Afrique occidentale française et l'Arabie 
saoudite et qu’en tout cas, dans ce dernier pays, l’esclavage est 
toujours en vigueur. 


Le us Le Monde (17 août 1955) a publié la communication 
suivante : 

Nous avons demandé au pasteur Emmanuel La Gravière, conseil- 
ler de l'Union française, qui a récemment évoqué devant les repré- 
sentants de la presse anglo-américaine l’existence de trafic d’esclaves 
en Afrique noire, de nous donner quelques précisions à ce sujet. 
Voici la déclaration qu’il a bien voulu nous faire: 

« L'opinion publique s’est émue de relations et publications 
récentes, aux termes desquelles certains territoires d’outre-mer de 
la République française seraient les lieux de passage, de regrou- 
pement, et même de recrutement, d'esclaves noirs. Une brochure 
publiée à Amsterdam en octobre 1953 par Mlle la doctoranda 
M. G. Schenk a condensé un certain nombre de renseignements et 
d’accusions très graves; son contenu a donné lieu à des articles de 
presse et, en novembre 1954, à une proposition déposée sur le bureau 
de l’Assemblée de l’Union française par M. Georges Le Brun Keris 
et moi-même et tendant à demander au Gouvernement de se sai- 
sir de cette affaire, et, si les faits relatés étaient établis, à prendre 
toutes mesures pour qu’il y soit mis fin. 

« Nommé rapporteur, je me suis rendu en Afrique noire, dans le 
cours du premier trimestre de cette année, afin de rassembler 
tous éléments d’information et témoignages utiles. Contrairement 
à ce qui a pu être dit, l’Assemblée de l’Union n’a pas encore exa- 
miné le dossier constitué au cours de mon enquête; il me serait 
difficile, dans ces conditions, de l’ouvrir ici et maintenant. Cepen- 
dant, puisque la rs qu m'est posée, je crois pouvoir déclarer que 
s'il me serait difficile — voire impossible — de souscrire à toutes 
les affirmations de Mlle Schenk, et à d’autres qui y sont ajoutées 
et qui relèvent parfois de l’imagination ou de l'invention, un trafic 
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d'esclaves a réellement lieu par l’activité d’un certain nombre d’in- 
dividus s’adonnant spécialement à ce commerce et dont plusieurs 
ont été identifiés; sous le couvert du pèlerinage à la Mecque, ils 
ont entraîné des centaines de ressortissants de l’Union française 
vers l'Arabie saoudite el le Yémen, où ils les ont vendus. 

« Le cas d'un Soudanais (Awad El Joud) qui avait été vendu par 
son maître, un notable (Mohamed Ali ag Attaher), et qui a  — 
s'évader et rejoindre son pays, a fourni l’occasion d’une enquête 
officieuse. Celle-ci n’a pu atteindre le stade de l'information, car 
Mohamed Ali ag Attaher a quitté le Soudan pour s'installer au Caire. 
Cette affaire a permis de rassembler des renseignements précieux. 
Dès 1953, un haut fonctionnaire avait adressé au Gouvernement 
un rapport qui ne pouvait laisser de doute sur l’ampleur du trafic: 
le document figure au dossier et reconstitue le fonctionnement de 
l'odieux commerce qui se poursuit avec la complicité des autorités 
saoudiennes. : 

« Qu'on me permette d'ajouter ceci: 

« 4° L’abolition de l'esclavage a été proclamée par la Révolution 
française et confirmée par le Gouvernement de PE y - en 
1833, puis le décret du 27 avril 1848. Cent ans plus tard, le 10 décem- 
bre 1945, l'Organisation des Nations Unies a adopté ja déclaration 
universelle des droits de l'homme, aux termes de laquelle: « Nul 
ne sera tenu en esclavage ni en servitude. L'’esclavage et la traite 
des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes ». 

« 20 Le royaume d’Ibn Saoud a adhéré à l'Organisation des 
Nations Unies; 

« 3° Le conseil: économique et social de l'Organisation des 
Nations Unies a consacré d'importants rapports au problème de 
l'esclavage. Le dernier en date (février 1955) relate ce qui existe 
à cet égard en Arabie saoudite, où le nombre des esclaves est éva- 
lué à 5 P: 100 de la population ; 

« 4e L'Afrique noire, ses traditions et ses coutumes sont souvent 
peu ou mal connues, et l'on ne précise jamais assez sa pensée 
lorsqu'on en parle en France métropolitaine... Il ne s’agit pas en 
cette affaire de jeter sur qui que ce soit un discrédit ou une suspi- 
cion — bien au contraire. Et c'est pourquoi, je le sais, mes amis 
musulmans ne songeront pas à s’offusquer de recherches purs 
vies dans l'intérêt de tous et auxquelles l'élite africaine entière doit 
elle-même contribuer, » 


Quelques jours après cette déclaration de votre rapporteur, 
Le Monde a reçu la lettre ci-après (publiée le 28 août 1955) : 


Monsieur le directeur, 


J'avais lu il y a deux mois une information au sujet d'un cage 
trafic d’esclaves entre l'Afrique occidentale française, l’Arabie saou- 
dite et le Yémen. 

Le Monde du 17 août publie des précisions de M. le pasteur 
La Gravière. 

En tant que musulman, je ne suis nullement offusqué par les 
déclarations de l'honorable pasteur. J'ajoute même que si elles se 
révélaient exactes, je ne manquerais pas de joindre ma protesta- 
tion à la sienne. Je me permets de préciser que le Coran a formel- 
lement interdit l'esclavage, il y a quatorze siècles, c’est-à-dire bjen 
avant la Révohtion française et la déclaration universelle des 
droits de l’homme, 

Personnellement, fe ne crois pas que la monarchie saoudienne 
— qui tire son autorité de son rigorisme religieux — puisse enfrein- 
dre un principe essentiel de l'Islam. 

En outre, je viens de passer un mois au Herdjaz comme chef de 
la mission médicale algérienne. J'ai profité de mon séjour pour 
interroger un certain nombre de personnalités, et en particulier 
le ministre de la santé, lors de la réception organisée par lui en 
l'honneur des missions médicales étrangères. Tous ont opposé un 
démenti formel. 

Quant au Yémen, il ne peut s'agir d’un trafic d'esclaves, mais 
d'un état permanent d’esclavage qui englobe la quasi-totalité de 
son peuple et soulève la réprobation des pèlerins venus de tous 
les coins du monde. 

Je crois qu’il est du devoir de tous les hommes de bonne volonté, 
et en particulier d’élus comme le pasteur La Gravière et M. Le Brun 
Keris, de rechercher les moyens pratiques pour faire cesser ce 
trafic honteux. 

Le plus sûr moyen, parce que le plus à leur portée, est d'agir 
auprès des pouvoirs publics pour supprimer le mal à sa racine en 
frappant en Afrique occidentale française tous ceux qui se livrent 
à ce commerce. 


Dr ABDELAZIZ KHALDI. 


Nous ne sommes nullement surpris, quant à nous, de l’objectivité 
des musulmans et de leur désir d’une recherche de la vérité qui 
sache elle-même exclure ce qui tient du mauvais roman ou relève 
des dérèglements de l'imagination, ou encore de la mauvaise foi. 


Les faits très graves que nous venons d’exposer ne signifient nul- 
lement que l’œuvre des libérateurs, des pacificateurs, des médecins, 
des administrateurs, des missionnaires soit remise en question. 


Cette œuvre est inachevée. Les survivances de pratiques qu’elle 
prétendait abolir doivent disparaître à jamais. Rien ne doit être 
négligé pour mettre un terme au dégradant commerce dont nous 
avons évoqué l’affreuse réalité. L'élite africaine elle-même ne man- 
quera pas de tout mettre en œuvre pour qu'il disparaisse. 


Maintenant, on le sait: il y a encore des esclaves. L’esclavage, 
au sens classique du mot, est, dans notre humanité contemporaine, 
une honte qu'il faut effacer. 


Les faits, trafics et agissements dont il s’agit trouvent leur abou- 
tissement hors de l’Union française et sont perpétrés avec la com- 
plicité des autorités saoudiennes., Aussi -- reconventionnellement, 
pourrions-nous dire — le Gouvernement de la République doit-il 
Saisir de cette affaire l'O. N. U. elle-même, qui sait déjà, aux termes 








des textes que nous avons cités plus haut, à quoi s'en tenir à cet 
égard, en ce qui concerne l'Arabie saoudite et le Yémen. 

Devant l'affreux trafic, il ne suffit pas de pus un haut idéa- 
lisme, ni de renforcer des dispositions pénales inopérantes. Il faut 
aussi, avec discernement, se placer en pleine réalité, face à des 
coutumes ancestrales pratiquées et subies au sein de sociétés ou de 
groupes dont les membres n'ont pas encore pris conseience des aspi- 
rations qui ont saisi un grand nombre de nos contemporains de 
toutes races. Justice, liberté, fraternité: ces mots n'ont pas pour 
tous les hommes la même signification; pour certains, jls n'en ont 
aucune; pour d’autres ils sont même inconnus. Les humains n'ont 
pas tous été initiés aux nobles risques d'un affranchissement défi- 
nitif, ou redoutent d'en assumer les responsabilités, A l'heure ac- 
tuelle encore, d'antiques servitudes pèsent sur des hommes sans 
défense, trop faibles pour prendre conscience de leurs droits et de 
leurs devoirs de citoyens libres et égaux. N'oublions pas que, dans les 
démocraties les plus avancées et les mieux organisées, la conquête 
des libertés individuelles et collectives — notamment syndicales — 
ne s’est pas faite en un jour. 

Aussi, l'émancipation totale de nos frères de couleur qu'asservit 
l'avidité de castes opulentes, sera-t-elle obtenue par des mesures 
transitoires, prévues par tout un plan offrant aux esclaves la possi- 
bilité d'accéder en toute sécurité à tel stade de leur affranchissement. 

Dans ses souvenirs littéraires, Maxime du Camp raconte qu'une 
nuit, au Soudan, il perçut un bruit étrange et subtil montant de 
l’immensité desséchée. Qu'était-ce donc ? 

L'Africain qui marchait près de lui murmura : 

« Tu entends ? C’est le désert qui pleure, car il voudrait devenir 
une prairie... » 

Comment ne pas songer à ce peuple africain qui fut tant exploité, 
tant dépouillé, tant dépeuplé sur la longue route qui mène à l'escla 
vage ? Traite chrétienne dans le passé; de- nos jours, traite musul- 
mane, 

Le peuple d'Afrique ne pleure pas, certes, comme pleure le désert; 
Mais il aspire à la justice et à la hberté. 

Pour lui, le désert fleurira. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la pro 
position suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République française : 

1° A prendre toutes mesures propres à mettre fin aux pratiques 
clandestines du trafic d'esclaves que l'œuvre de la France, person- 
nifiée par les noms illustre de Grégoire et de Schoelcher, a voulu 
abolir ; 

20 A saisir l'O. N. U. du fait que ces pratiques se poursuivent 
avec la complicité des autorités de certaines nations membres de 
ladite organisation et signataires de la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme de 1948, et à demander que l'O. N. U. fasse 
procéder à une enquête dans ces pays: 

3 A salisfaire les aspirations des peuples d'outre-mer à gérer leurs 
propres affaires, afin qu'ils puissent déterminer eux-mêmes les for- 
mes de l’évolution qui doit les amener à la suppression de formes 
sociales archaïques telles que l'esclavage domestique, 





ANNEXE N°76 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 novembre 1955.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de Assemblée nationale, 
sur le projet de loi rendant applicables aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun certaines dispositions de la législation 
métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité limitée, par 
M. Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, de même que la loi du 24 juillet 1867 reste 
la loi organique des sociétés par actions, la loi du 7 mars 1925 a ins- 
titué des sociétés à responsabilité limitée et en réglemente le 
fonctionnement. 

Ses dispositions sont applicables par son article 43 à l'Algérie et 
« aux colonies », et des règlements d'administration publique ont 
ee celte application conformément à la loi du 13 janvier 
927. 

Cependant diverses modifications à la loi du 7 mars 19% sont 
intervenues dans la métropole, notamment en vertu des décrets- 
lois du 14 juin 1958, du 39 octobre 1935 et du décret du 9 août 1952 

Le premier a modifié l'article 36 de la loi organique en pré- 
voyant la dissolution de la société après consultation à 
en cas de perte des trois quarts du capital social. 

Le décret du 30 octobre 1935 a ajouté de nouvelles dispositions 
relatives aux peines encourues par les gérants édictées par l’ar- 
nu - e “ la pe du 7 mars 1925. 

nfin, le décret-loi du 9 août 1953 a modifié les articles @ 142 
17 et 25 de cette loi. ut wrèee 

Le premier de ces articles a porté Je Capital social minimum à 
un million de francs et les parts sociales au minimum de 5.000 F 

L'article 13 prévoit la publicité de l'extrait de l'acte constitutif 
tandis que l'article 17 prévoit également la publicité relative aux 
modifications et à la liquidation de la société 


es associés, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), n° 1054: ASS mbiée 
Le ! (2 gisi.), 015, Assemblée 
de l'Union française, n° 126 (année 1955) ” 
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Enfin, l’article 25 édicte la responsabilité pécuniaire respective 
éventuelle des gérants ou des associés en cas de faillite ou de 
mn udiciaire de la société. - 

1 apparait que toutes ces dispositions sont d'un grand intérêt 
autant pour la constitution des sociétés à M EE limitée que 
pour la sauvegarde des intérêts des associés et des tiers contractants 
avec les sociétés. 

On ne peut done que souhaiter de les voir appliquées dans les 
territoires d'outre-mer où d'ailleurs cette forme de société s’est 
largement répandue, peut-être parce qu'elle offrait trop de facilités à 
tous égards. 

Sans doute eûl-il été souhaitable de les promulguer par la voie 
rapide du décret, mais, ainsi que nous l'avons rappelé, certaines de 
ces dispositions prévoyant des peines judiciaires, leur extension ne 
peut avoir lieu que par la voie législative, conformément à l’arti- 
cle 72 de la Constitution. 

Aussi bien ne pouvons-nous que vous inviter à donner un avis 
favorable à la demande qui nous a été adressée par l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi. 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable à l’ado 
tion _ projet de loi transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale. 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Sont rendus applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, le décret du 14 juin 1938 et le décret n° 53-706 
du 9 août 1953 modifiant la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer 
des sociétés à responsabilité limitée. 

Art. 2, — Le décret du 30 octobre 1935 modifiant l’article 38 de la 
loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée est rendu 
applicable au Togo et au Cameroun ainsi qu'aux territoires d’outre- 
mer autres que l'Afrique occidentale française. 

Art. 3. — Les sommes exprimées dans les décrets visés à l’article 
premier en francs métropolitains s'entendent de leur contre-valeur 
dans la monnaie du lieu du siège social de la société intéressée. 

Art. 4. — Des règlements d'administration publique détermineront, 
s’il y a lieu, les conditions d’application de la présente loi. 


ANNEXE N°77 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d’avis, transmise par M, le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer modifiant certaines dispositions du décret du 21 no- 
vembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règles 
de procédure en Océanie, par M. Boisdon, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, en l'absence d'un code de procédure appli- 
cable dans tous nos territoires, l’organisation judiciaire et la | sé 
dure dans nos établissements d'Océanie ont fait l’objet d’un décret 
du 21 novembre 1933. 

Ce texte est considérable et comporte 241 articles. 

il n’est pas question d'en bouleverser l’économie générale, mais 
seulement d'en modifier 7 articles. 

Les modifications proposées nous semblent judicieuses. 

Examinons-les dans l’ordre même du texte. 


Article 1°. 


Organisation judiciaire. 

Le nouvel article premier paraît être une modification de forme 
plus que de fond. 

Rien n’est changé aux juridictions supérieures, c’est-à-dire : 

4° Le tribunal supérieur d'appel; 

% La cour criminelle ; 

3e Le tribunal de première instance ; 

4 Le tribunal mixte de commerce. 

Tous ces tribunaux siègent à Papeete. 

Le nouvel article précise que le siège de la justice de paix à com- 

tence étendue ayant dans sa zone de compétence les Iles-sous-le- 
ent aura son siège à Raïatea. 

Pour les justices de paix ordinaires il laisse latitude au gouverneur 
de les créer où cela sera nécessaire sur la proposition du chef du 
service judiciaire sans se livrer à une énuméralion des lieux géo- 
graphiques qui, d'ailleurs, dans le texte ancien, paraît énonciative 
plus que limitative, et est en tout cas inutile 

Le dernier alinéa de l’article premier nouveau ne fait que repro- 
duire la disposition du paragraphe 2 de l'ancien article en ajoutant 

ue les fonctionnaires désignés pour remplir les fonctions de juges 
de paix devront avoir des connaissances juridiques suffisantes. On 
supprime la mention « toute autre pus » qui donnait vraiment 
nr de latitude au gouverneur et trop peu de garanties aux justi- 
ciables 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 4 (session 1955-1956). 
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Article 78. 


Procédure de conciliation. 


L'article nouveau modifie assez sensiblement l'articie ancien et 
lui donne surtout forme plus juridique. L'ancien article invitant les 
juges de paix à apaiser les litiges avait plus la portée d’un conseil 
que d’une disposition législative. 

Les règles du nouvel article sont les suivantes: 

1° Toutes instances (à raison évidemment de la dispersion des îles 
et des distances) sont dispensées du préliminaire de conciliation ; 

2 Les juridictions peuvent cependant, si elles estiment que les 
circonstances le permettent, ordonner, d'office ou à la demande 
d’une partie, une tentative de conciliation ; 

30 L'alinéa 3 de l’article règle la procédure de conciliation et con- 
fère force exécutive au procès-verbal qui constate éventuellement 
l’accord des parties. 


Article 79. 


L'ancien article posait le principe que la procédure se fait en 
Océanie sans intervention d’avoué, mais ne contenait que des dispo- 
sitions très sommaires en ce qui concernait les mandataires des par- 
ties et les formalités de procédure. 

Le nouvel article fait mention des avocats défenseurs institués 
près le tribunal supérieur d'appel. 

En dehors d'eux il détermine limitativement les personnes qui 
peuvent représenter régulièrement les parties. 

Il s’agit manifestement de limiter l'intervention d’agents d'affaires 
plus ou moins consciencieux et compétents. 

Ce n'est que devant le juge de paix de Raïatea (Iles-sous-le-Vent) 
que les parties peuvent se faire remplacer par un mandataire qui 
n'ait pas avec elles un lien légal, encore faut-il que ce mandataire 
ait un pouvoir « écrit et spécial » et soit par surcroît agréé par le 


uge. 

La fin de l'article règle la procédure, que la non-intervention des 
avoués tend à rendre très sommaire, ce qui ne veut pas dire plus 
mauvaise. A noter les dispositions heureuses concernant la produc- 
tion des pièces et la formalité de l'annexion. 


Article 121. 


Cet arlicie vise la forme de la tierce oppositiun. Elle doit étre 
faite, disait simplement l’ancien article, par requête. Il est alors pro- 
cédé comme il est prévu au livre IV, titre Ier, du code de procé- 
dure civile (art. 474). 

A cette disposition le nouvel article a ajouté un alinéa très 
important. 11 interdit l'usage de la tierce opposition dans les demandes 
en partage. Nous ne commenterons pas cette disposition car le minis- 
tère, faisant pour une fois droit à nos demandes, a bien voulu expli- 
quer très clairement à quels abus, particuliers à l'Océanie ou plus 
particulièrement développés dans ces pays, cette disposition vient 
remédier, I] s’agit de mettre fin aux achats de parts héréditaires 
par des tiers peu consciencieux qui profitent des droits ainsi acquis 
pour remettre en cause des partages et, par la menace d'’intermi- 
nables procès, acquérir à vil prix les propriétés sur lesquelles ils ont 
jeté leur dévolu. 


Articles 218, 219, 220. 


Ces nouveaux uarlicles ne font que réglementer avec plus de pré- 
cision la tenue des nombreuses audiences foraines rendnes néces- 
saires par Ja dispersion des îies. 

Quand on confronte les nouveaux articles avec les anciens, on 
se rend compte que les nouv&æux articles, très probablement ins- 
irés par l’expérience et les nécessilés de la pratique, tendent tous 

adapter l’organisation de la justice aux besoins très particuliers 
d'une circonseriplion judiciaire formée de centaines d'îles groupées 
en archipels, sur des milliers de kilomètres carrés, au milieu du plus 
vaste océan du monde. - 

En présence d’une telle silualion, votre commission ne peut que 
faire confiance aux magisirats qui ont inspiré ces textes. 

Votre commission a donc l'honneur de vous proposer l’avis suivant. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française approuve le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer modifiant 7 arti- 
cles du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire 
et fixant les règles de procédure en Océanie. 


PROJET DE DECRET 


Art. er, — Les dispositions des articles 4°, 78, 79, 421, 248, 219 
et 220 du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation ’judi- 
ciaire et fixant les règles de procédure en Océanie, sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 1e, — Dans les Etablissements français de l'Océanie la jus- 
tice est administrée, conformément aux dispositions du présent décret 
et du décret organique du 22 août 1928, par un tribunal supérieur 
d'appel, une cour criminelle, un tribunal de première instance, 
un tribunal mixte de commerce ayant tous leur siège à Papeete 
une justice de paix à compétence étendue des lles-sous-le-Vent, 
ayant son siège à Raïalea, et des justices de paix à compétence 
ordinaire instituées partout où les besoins du service l’exigent par des 
arrêtés du gouverneur pris sur proposition du chef du service judi- 
ciaire, Le ressort et le siège de ces justices de paix sont précisés 
dans lesdits arrêtés. 

« Sur proposition du chef du service judiciaire et du président 
du tribunal supérieur d'appel, des fonctionnaires du cadre général ou 
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local ayant une pratique judiciaire suffisante et résidant au siège 
des justices de paix ainsi crées, sont délégués par arrêté du gou- 
verneur dans les fonctions de juge de paix. » 


« Art. 78. — Toutes les instances sont dispensées du préliminaire 
de conciliation. 


« Néanmoins, les juridictions compétentes peuvent en tout état 
de cause ordonner d'office, ou sur demande de l'une quelconque des 
parties en cause, la comparution en conciliation des parties. 


« La comparution a lieu en chambre du conseil. Un procès-verbal 
en est dressé qui contient les conditions de l’arrangement s’il y a 
conciliation; dans le cas contraire, il fait sommairement mention 
que les parties n’ont pu s’accorder. Les conventions des parties 
insérées au procès-verbal ont force exécutoire. » 


« Art. 79. — La procédure devant les divers tribunaux des Etablis- 
sements français de l'Océanie se fait sans ministère d’avoué. Les 
actes mis à la charge des avoués par le code de procédure civile sont 
produits soit par les parties elles-mêmes, ou par leurs représentants 
réguliers, soit par les avocats défenseurs institués près le tribunal 
supérieur d'appel. 


« On entend par représentants réguliers au titre du présent décret: 


« 4° Les parents en ligne ascendante et descendante ; 

« : Les maris qui représentent leurs épouses et celles-ci leurs 
maris ; 

« 3 Les parties ayant des intérêts communs, qui peuvent se repré- 
senter réciproquement, 

« Lesdits représentants doivent être munis d'une procuration sous 
seing privé valable pendant toute la durée de la procédure ; 

« 4 Les tuteurs et curateurs qui représentent leurs pupilles et les 
héritiers absents; " 

« 5° Devant la justice de paix à compétence étendue de Raïatea, 
les mandataires munis d’un pouvoir écrit et spécial qui doit être 
agréé par le président de la juridiction. 


« Toutes les demandes sont formées par requête introductive d’ins- 
tance qui remplace la citation prévue par les dispositions du code 
de procédure civile, Cette requête contient les noms et demeures 
des parties, la désignation du tribunal compétent, l'exposé sommaire 
des faits et moyens, l’énonciation des pièces dont il est fait usage 
et l'objet de la demandé. 


« L’original de cette requête, accompagné d'autant de copies que 
de défenseurs en cause, est adressé au greffe de la juridiction com- 
pétente. Les pièces versées aux débats sont annexées à la requête 
ou produites ultérieurement. » 


« Art. 121. — Ceux qui veulent s'opposer à un jugement lors du- 
quel ni eux ni ceux qu'ils représentent n’ont été appelés ne peu- 
vent former à ge que par requête en la forme ordinaire et, 
sur le dépôt qui en est fait, il est procédé conformément aux dispo- 
sitions du livre IV, titre premier du code de procédure civile, ar- 
ticles 474 et suivants. 

« Toutefois, en matière de sortie d’indivision et sous réserve de 
leurs droits éventuels à des dommages-intérêts, ce recours ne peut 
s'appliquer aux tiers qui contestent la validité du partage. » 


« Art. 218. — Le président du tribunal de première instance et 
les juges suppléants de cette juridiction tiennent des audiences fo- 
raines sur toute l'étendue du ressort du tribunal de première ins- 
tance de Papeete. 

« Le juge de paix à compétence étendue des Iles-sous-le-Vent 
tient des audiences foraines dans chaque île ou district faisant par- 
tie de sa circonscription. 

« Les juges de paix à compétence ordinaire tiennent également 
des audiences foraines dans Chaque île ou district de leur ressort 
respectif. 

« Au début de chaque année judiciaire, le procureur de la Répu- 
blique et le président du tribunal supérieur d'appel déterminent le 
nombre et la fréquence des tournées judiciaires, ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles celles-ci doivent s'effectuer; ils désignent éga- 
lement, de préférence par roulement, les magistrats appelés à se 
déplacer. Si les circonstances l’exigent, ces décisions peuvent être 
modifiées à tout moment. 

« Les chefs de la juridiction d’appel peuvent toujours, en cas de 
besoin, désigner un magistrat ou un fonctionnaire exerçant les fonc- 
tions de juge de paix pour tenir des audiences foraines dans une 
localité quelconque des Etablissements français de l'Océanie. » 


« Art. 219. — Le juge forain peut siéger sans l'assistance d’un 
représentant du ministère public. 

« 11 est assisté soit du greffier titulaire, soit d'un commis-greffier 
assermenté, lequel peut exercer pendant toute la durée du dépiace- 
ment les fonctions de notaire. » 

« Art. 220. — Le président et les juges suppléants du tribunal de 
première instance siégeant en audience foraine sur toute l'étendue 
du ressort du tribunal de première instance de Papeete ont la com- 
pétence de ce tribunal. En cas d'urgence, ils peuvent statuer en 
matière commerciale. Lorsqu'ils se trouvent dans une île ou un dis- 
trict qui ne rentre pas dans un ressort de justice de paix, ils joignent 
à leurs attributions celles du juge de paix. 

« Le juge de paix à compétence étendue des Iles-sous-le-Vent a 
la même compétence en audience foraine qu’en audience ordinaire. 

« Les juges de paix à compétence ordinaire ont, également, la 
même compétence en audience foraine qu'en audience ordinaire. 
Toutefois, en dehors des cas où ils sont normalement compétents 
par application des articles 5 à 28 inclus du présent décret, ils peu- 
vent en outre, lorsque les chefs de la juridiction d'appel l'estiment 
nécessaire à une bonne administration de la justice et sur l’ordon- 
nance du président du tribunal supérieur d'appel conforme aux 





réquisitions du procureur de la République, connaître aussi bien en 
audience foraine qu'en audience ordinaire des demandes en partage 
et de toutes contestations entre cohériliers prévues et réglementées 
par les articles 822 et suivants et 838 et suivants du code olvil. » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la ustice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et au Journal officiel des Etablissements français de l'Océa- 
nie et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 





ANNEXE N°78 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la proposi- 
tion de résolution de Mme Lefaucheux et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union fran- 
çaise, attirant l'attention de l’Assemblée nationale sur l'intérêt 
et l'urgence qui s’attachent à examiner, dans les délais les plus 
rapprochés, le projet de loi relatif à la preuve du mariage con- 
tracté suivant règles du droit musulman, selon l'avis donné 

ar l’Assemblée algérienne dans sa séance du 13 janvier 1958 et 
ransmis à l’Assemblée nationale avec demande d'une solution 
rapide, par M, Boisdon, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, on a beaucoup parlé d'intégration ces temps 
derniers sans d'ailleurs peut-être se donner beaucoup de peine pour 
définir la chose ainsi désignée. 

Quelle que soit l'étendue de l'intégration envisagée, fl est certain 
que ce terme n'aurait aucun sens s’il ne désignait un ensemble de 
mesures tendant à rapprocher la condition de l'homme et de la 
femme originaires d'Algérie de la condition de l'homme et de la 
femme originaires de la métropole européenne, Or, la base même de 
l'administration métropolitaine, comme de tout Etat moderne, réside 
essentiellement dans une organisation précise des modes de preuve 
concernant l’état des personnes, résultant notamment du mariage et 
de la filiation. C’est le problème de l'état civil dont vous êtes actuel- 
lement saisis par gs À gp am de loi. 

L'état civil est organisé en France et en Algérie, mais dans l'un 
et l’autre pays il présente de graves lacunes. 

Dans la métropole les seules lacunes graves consistent: 


1° Dans le fait que le législateur n'a pas fait aux comparants et 
aux officiers de l’état civil obligation de déclarer et constater la 
nationulité des parties : 

2° Dans le fait devenu plus grave que rien n'oblige les compa- 
rants à faire connaître leur statut civil. 

Ces lacunes n'avaient qu'une très faible importance au temps où 
le nombre des étrangers vivant en France était peu important et 
où tous les Français qui y étaient domiciliés avaient pratiquement 
le statut civil français. 11 n’est pas besoin de dire qu'il n'en est plus 
rien. 40 millions d'hommes nés hors de France, soumis à des statuts 
coutumiers, ont la nationalité et la citoyenneté françaises et beau- 
coup d'entre eux vivent dans la métropole. Les lacunes de l'état 
civil devraient nécessairement être comblées. 

En Algérie existent deux systèmes d'état civil: l'un, propre aux 
Algériens d’origine européenne, l'autre particulier aux musulmans, 
les israélites du nord ayant été francisés par le décret Crémieux sont 
inscrits sur le registre européen; comme le décret Crémieux n'a pas 
été étendu aux israélites du sud, notamment à ceux du M'zab, ils 
restent entre deux états civils et on ne sait où les inscrire, En fait, 
on ne les inscrit point. La première mesure d'intégration ne devrait- 
elle pas être l'unification de l’état civil ? 

Cette mesure serait d'autant plus utile que la preuve pour les 
musulmans et les musulmanes de certains actes de la vie civile, 
notamment du mariage, soulève de nombreuses difficultés dont 
à des femmes et des enfants, Mme Lefaucheux a bien raison 

"écrire : 

« Trop de familles, en effet, se trouvent privées des ressources 
nécessaires à leur subsistance:- trop de veuves, de descendants 
mineurs, sont mis dans l'impossibilité de toucher les pensions, les 
rentes, les allocations auxquelles ils ont droit, pour le simple motif 
que la preuve du mariage du chef de famille apparaît discutable à 
l'administration ou aux organismes divers qui peuvent se trouver en 
cause, » 


Sous le bénéfice de cette observation, indiquons les caractères 
essentiels de l’état civil musulman en Algérie : 


1° En principe l'officier de l'état civil est le magistrat municipal, 
mais on sait que l’organisation municipale en Algérie comporte 
plusieurs types de communes (communes de plein exercice. commu- 
nes mixtes, centres municipaux), Certaines communes mixtes sont 
immenses. On en devine les conséquences pour l'état civil. 

2° En principe l'officier de l'état civil, en vertu des lois de 1872 
et 1882, celle-ci modifiée en 1930, doit tenir 4 registres : 


a) Le registre « matrice » — résultant du recensement des popu- 
lations musulmanes — qui constate notamment les attributions de 
noms ; 


b}) Le registre des naissances ; 

r) Le registre des décès : 

d) Le registre des mariages, où doivent être inscrits en principe 
les actes de mariage, de répudiation et de divorce « reçus conformé- 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 22 (session 1955-1956). 
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ment au droit musulman ». L'officier de l'état civil n’est donc pas un 
célébrant. IL enregistre, c’est tout. 

Il est donc nécessaire que l’Assemblée connaisse les règles qui 
président en droit musulman à la preuve du mariage. Nous emprun- 
tons les renseignements ci-dessous au Précis de Droit musulman de 
G. H. Bousquet, professeur de droit musulman à la faculté d’Alger: 

« En vertu des principes ordinaires régissant la matière, le mariage 
doit être prouvé par la déposition de deux témoins mâles (en rite 
hanélite, un des deux hommes pouvant être remplacé par deux 
femmes). Le système est donc absolument différent de l'acte de 
mariage dressé à l’effet de le constater et où la preuve par témoins 
joue un rôle tout à fait secondaire. 

« Observations. — 1° Un témoin unique ne fait pas preuve juri- 
dique complète; son témoignage ne constitue qu’un commencement 
de preuve; 

20! Le ouali ou le mandataire du consentant n'est pas considéré 
comme témoin. 

« Mais sur quoi doit porter la déposition des deux témoins ? Ce 
peut être en premier lieu sur l'échange des consentements, mais 
ce peut être aussi plus simplement sur les faits publics qui accom- 
pagnent normalement la consommation et la fait présumer. IIs 
peuvent simplement déclarer qu'il est de notoriété publique que 
le mariage a été célébré « au son du tambourin et à la fumée des 
cuisines ». De plus, la pratique de faire dresser un acte au prétoire 
du juge fait que ledit acte peut être considéré comme une preuve 
du mariage. 

« Observations, — 14° En règle normale, un témoignage peut être 
remplacé par le serment de l'intéressé, mais non pas en matière 
de mariage: en particulier, celui qui nie l'existence d'un mariage 
et produit un témoin n'est pas admis à prêter serment. Cependant 
une femme qui.se prétend veuve peut hériter, si elle a un témoin 
et prête serment. 

« % L'aveu des parties ou d'une seule n’établit pas la preuve du 
mariage, sauf des cas très exceptionnels, le plus important étant 
celui où les deux conjoints prétendus viennent d'arriver de l'étranger. 
Ceci selon les malékites. Dans les trois autres rites, l’aveu des parties 
fait foi. 

« La jurisprudence française admet que le mariage peut se prouver 
par tous les moyens: il n’est pas nécessaire d’en rapporter la preuve 
écrite. Et cela est compréhensible puisque beaucoup de mariages 
ne sont pas enregistrés à l'état civil. Les témoignages doivent être 
« directs, précis, pertinents » (B. A. 142-47). Par contre, il ne semble 
pas qu'un tribunal français admettrait que l’on prouve l’inexistence 
de celui-ci à l'encontre d’un écrit le constatant. La preuve du 
mariage pourrait résulter de la condamnation pénale pour non-décla- 
ration, Il est à désirer qu'à l'avenir la jurisprudence se montre de 
plus en plus difficile pour l'admission de toule preuve qui n’est pas 
la déclaration à l’état civil français Il est possible qu’en ce domaine 
nous n’ayons pas assez accompli de progrès par rapport à l’état de 
choses existant en 1830; cela contraste avec ce qui a lieu dans 
d'autres pays musulmans. » 

Cette situation et les conséquences en découlant ont fini par 
émouvoir divers membres de l’Assemblée algérienne qui la saisirent 
de vœux destinés au Gouvernement. Celui-ci prit les devants et saisit 
l'Assemblée algérienne d’une demande d'avis concernant un projet 
de loi « relatif à la preuve du mariage contracté suivant les règles 
du droit musulman », Le rapporteur désigné fut M. Ould Aoudia dont 

» rapport fut discuté et approuvé à la séance déjà ancienne du 

3 janvier 19955. 

M. Ould Aoudia présenta le projet dans les termes suivants: 

« Dans sa lettre de transmission à l’Assemblée, M. le gouver- 
neur général demande à celle-ci d'examiner l'opportunité d'étendre la 
réforme projetée à la répudiation et au divorce par consentement 
mutuel, : 

« L'administration suggérait ainsi de faire une étude d’ensemble 
pour le remaniement des lois du 23 mars 1882 et 2 avril 1930. 

« La commission s’est bornée à l'examen du projet de loi visant 
la preuve du mariage, reportant à plus tard l’étude des questions de 
répudiation et de divorce par consentement mutuel. Elle a restreint 
son étude au projet proposé non parce qu’elle ne juge pas utile de 
régler les questions de répudiation et de divorce par consentement 
mutuel, mais parce qu'elle estime urgent de donner une solution 
rapide à la question irritante de la preuve du mariage contracté 
suivant les règles du droit musulman. 

« L'urgence provient de ce que de nombreuses familles de vieux 
serviteurs de la France se trouvent privés de ressources nécessaires 
à leur subsistance, ceci au motif que le mariage n'aurait pas été 
contracté dans les formes exigées par la législation française. 

« De telle sorte que des veuves, des descendants mineurs sont 
mis dans l'impossibilité de toucher des pensions, des rentes, des 
allocations auxquelles ils ont droit, pour le simple motif que le 
mariage du chef de famille ne peut être prouvé autrement qu'en la 
forme française et suivant les règles du droit commun. 

« Or, l’état civil des Français musulmans a été organisé en Algérie 
par la loi du 23 mars 1882 modifiée par celle du 2 avril 1930. Cette 
loi n’a pas soumis les Français musulmans aux règles du droit 
commun; elle n’a pas exigé d'eux la comparution devant l'officier 
d'état civil ce qui confère le caractère de solennité au mariage, Elle 
leur a imposé une simple déclaration a posteriori, dans les cinq 
jours qui suivent la déclaration du mariage. Elle n’a pas requis la 
présence obligaloire de l'épouse devant l'officier d'état civil, celle-ci 
pouvant être représentée par son « ouali ». 

« Les dispositions des lois existantes doivent se concilier avec celles 
de l'article 3 de la loi du 20 septembre 1947 qui garanti aux Fran- 
çais musulmans le respect de leurs us et coutumes en matière de 
statut personnel et en matière successorale, C'est dans le cadre de 


ces principes que la nouvelle loi doit assouplir certaines règles 
pour permettre aux familles musulmanes d’exercer leurs droits non 
seulement dans leurs rapports d'ordre privé, mais aussi dans leurs 
rapports avec les organismes, administrations, sociétés ou autres 
tiers avec qui elles peuvent avoir affaire. . 

« C’est en tenant compte de la nécessité d’harmoniser les rapports 
entre les familles musulmanes et les tiers qui ne sont pas soumis 
au statut coranique ou aux coutumes berbères que le projet de lai 
soumis à l'examen de la première commission a donné lieu aux 
pe gp qui vous seront présentées à l’occasion de chacun des 
articles. 

« La première commission a émis un avis favorable à l’adoption 
des textes soumis à l’examen de l’Assemblée, compte tenu des modi- 
fications proposées par elle. » 

11 serait trop long et vain d'analyser la discussion assez confuse 
qui suivit. Nous n’avons pas à nous prononcer sur le fonds. C’est 
au Parlement que la décision appartient, compte tenu de l'avis auto- 
risé de l’assemblée algérienne. Mais, nous plaçant du point de vue 
des intérêts généraux dont nous avons la charge, nous avons le 
droit de demander à l’Assemblée nationale d'inscrire la discussion du 
projet de loi à son ordre du jour, d'autant plus qu’il y aurait intérêt 
à ce que ce texte soit voté avant que ne soit examiné le projet Pleven 
sur la réforme de l’état civil qui a une portée beaucoup plus ample 
puisqu'il tend à la réforme de l’état civil dans la métropole, en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer. Nous en sommes saisis par 
renvoi de l’Assemblée nationale elle-même. Il y aurait intérêt à ce 
que les dispositions concernant la preuve du mariage musulman en 
Algérie soient introduites dans celte grande réforme législative dont 
la réalisation exigera certainement beaucoup d’études et de temps. 

Sans Citer dans le délail la discussion qui eut lieu à l'Assemblée 
algérienne, j'indique seulement uel fut le résultat, Le projet qui 
comprenait 11 articles fut approuvé. 

L'article le plus important est l’article premier ainsi libellé: 

« Art, 4er, — Le mariage contracté en Algérie par les citoyens fran- 
Çais-musulmans conformément aux règles de leur statut personnel 
ne peut être prouvé selon les règles propres au droit musulman et 
aux coutumes kabyles que pour l'exercice des droits soumis à l’appli- 
cation de ce statut personne] dans les contestations d'ordre privé 
entre parties 

« Pour l'exercice de tout autre droit, le mariage ne peut être 
prouvé que par son inscription sur les registres de l’état civil. » 

En bref, entre musulmans le mariage continuera à pouvoir être 
prouvé conformément au droit coranique, mais dès qu'interviendra 
une personne où un organisme Soumis au droit français, seule la 
déclaration faite à l’état civil sera valable. 

L'article 2 oblige le cadi à transmettre dans les vingt-quatre heures 
à l'officier d'état civil tout acte de mariage dressé par lui. 

L'article 3, dans tous les autres cas, exige une déclaration dans 
un court délai. 

Les autres articles contiennent des dispositions transitoires ou 
pénales qu'il est sans intérêt d'indiquer puisque l'examen du fond 
nous échappe. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, nous avons donc 
l'honneur de vous proposer d'approuver la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française, saisie pour avis par l’Assemblée 
nationale de la proposition de loi de M. Pleven, député, comportant 
réforme générale de l’état civil, appelle l'attention de l’Assemblée 
nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s'altachent à examiner préa- 
lablement le projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté 
suivant les règles du droit musulman, selon l’avis donné par l’Assem- 
blée algérienne dans sa séance du 13 janvier 1953 et auquel l’Assem- 
blée de l’Union française donne sa pleine approbation. 


ANNEXE N°79 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d’avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 28 septembre 1926 portant 
règlementation du domaine à Madagascar, par M. Antonini, 
conseiller de l’Union française (1). + 


Mesdames, messieurs, la demande d’avis dont nous sommes saisis 
est relative à un projet de décret tendant à modifier certaines dis- 
positions d'un décret du 28 septembre 1926 portant réglementation 
du domaine à Madagascar. 

Le décret, mn portait refonte des divers textes existant à l’époque 
et les complétait par des dispositions relatives à la constitution, à 
l'organisation et à la gestion du domaine public dans la grande île, 
reprenait également — et il ne pouvait.en être autrement — les 
principes posés en matière foncière, par la loi du 9 mars 1896, prise 
par la reine Ranavalo III. 

Aux termes de cette loi, le sol de l'île de Madagascar est propriété 
de l'Etat. Une gg 9 était faite à ce principe régalien: les posses- 
seurs de parcelles bâties ou cultivées à la date de la signature, soit 








(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 163 (année 1955). 
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le 9 mars 189%, avaient le droit d'en requérir l’immatriculation à 
leur profit personnel. 

De sorte que l’article 29 du nouveau décret du 28 septembre 1926, 
— pris trente ans après — stipule, dans un premier paragraphe, que 
l'Etat est présumé propriétaire des terrains non bâtis ou enclos qui, 
au jour de la promulgation dudit décret, ne sont pas possédés par 
des tiers en vertu de titres foncier d’immatriculation ou de titres 
réguliers de concessions. 

Certes, un deuxième alinéa édicte que cette présomption pourra 
toutefois être combattue par la preuve contraire, établissant que le 
droit de propriété des autochtones est antérieur à la loi du 
9 mars 18%. 

Et dans la circulaire d'application du 15 décembre 1927, le gouver- 
neur général de Madagascar, Marcel Olivier, précisait que la pré- 
somption de domanialité qui frappe les terrains non enclos ni bâtis 
n'est pas d'ordre public. Cette circulaire ajoutait que lorsqu'une 
étude approfondie et des renseignements certains établiront que les 
requérants sont fondés, quelle que soit l’origine de leurs droits — 
nous le soulignons — à revendiquer la propriété du sol, aucune 
opposition ne sera faite et l’abstention de l'Etat sera considérée 
comme une renonciation de sa part à se prévaloir de la présomption 
établie à son profit exclusif. 

Ces recommandations ont été suivies aussi bien par l’administra- 
tion que par les tribunaux de l’ordre judiciaire, et la notion de pos- 
session et de jouissance, basée sur la mise en valeur, a prévalu bien 
souvent sur la notion de propriété, telle que nous la concevons au 
sens strict du droit civil. 

Cependant il est arrivé que certaines difficultés se soient révélées 
dans l'établissement de ce droit de propriété pour certains auto- 
chtones ou leurs descendants. En effet, en droit malgache, un 
esclave ne pouvait prétendre exercer un droit personnel de pro- 
priété. Or la loi sur l'esclavage à Madagascar n'a été abrogée que 
postérieurement à ia loi du 9 mars 1896, par un arrêté du 26 sep- 
tembre 1896, de sorte que toute la population qui ne se trouvait pas 
affranchie avant la loi du 9 mars 1896 ne peut, théoriquement du 
moins, être propriétaire des terres et immeubles qu'elle occupe ou 
cultive, 

C’est pour supprimer celte anomalie juridique que l’on nous pro- 
pose de modifier le deuxième alinéa de l'article 29 du décret du 
28 septembre 1926. 

A la notion de propriété antérieure à la date du 9 mars 1896, est 
substituée celle de l'occupation trentenaire de bonne foi, paisible el 
continue et de mise en valeur rationnelle correspondante, 

Cette modification, réclamée au surplus par la population mal- 
gache, ne peut être qu’approuvée. Elle correspond d’ailleurs à notre 
notion de la prescription acquisitive et plus encore à la justice élé- 
mentaire. Dorénavant toute personne possédant un immeuble régu- 
lièrement mis en valeur depuis trente ans pourra en demander 
l’immatriculation à son profit, sans opposition de la part de l'Etat 
et obtenir, de ce fait, un titre définitif et inattaquable. 

D'autre part, l’article 30 du décret du 28 septembre 1926 stipule 
que malgré le droit régalien de l’Etat sur l'ensemble du sol mal- 
gache édicté par la loi du 9 mars 1896, les indigènes pourront conti- 
nuer à jouir des terrains mis en valeur, soit à titre individuel, soit 
à titre collectif. 

Un deuxième alinéa prohibait toute prescription acquisitive oppo- 
sable à l'Etat. Cette disposition est abrogée comme conséquence de 
la nouvelle rédaction de l’article 29 dont nous venons de parler. 


Nous ne pouvons qu’en être d’accord. 


Par ailleurs, aux termes de l’article 31, il pouvait être attribué aux 
indigènes originaires de la région et fixés dans le pays par eux ou 
- leurs auteurs depuis vingt ans, des titres définitifs de propriété par- 
ticuliers selon les dispositions des articles 51 et 52 pour les terrains 
mis en valeur. £ 

Cette implantation de vingt ans est réduite à dix ans, tandis qu'à 
la simple notion d'indigènes est substitué le vocable de détenteurs 
de droits réels coutumiers, plus approprié. 

Nous approuvons également cette modification, heureuse à un 
double point de vue. 

L'article 49 du décret du 28 septembre 1926 age la constitution, 
après enquête, des zones réservées aux indigènes avec un droit de 
jouissance en faveur des collectivités existantes. 

L'article 50 stipule que ce droit de jouissance peut être annulé ou 
restreint. Dorénavant ces mesures ne pourront être prises qu'après 
avis de l'assemblée provinciale intéressée et de l’assemolée repré- 
sentative. 

Notre assemblée qui a toujours préconisé la participation accrue 
des assemblées territoriales à tout ce qui touche la vie des territoires 
ne peut qu'approuver ces nouvelles dispositions. 

Enfin, l’article 62 stipule que les terres domanriales peuvent faire 
l’objet, entre autres, de concessions à titre onéreux ou exception- 
nellement à titre gratuit. Le Gouvernement propose de supprimer le 
mot « exceptionnellement ». Nous ne pouvons nous y opposer, tout 
naturellement. 

Ainsi donc toutes les dispositions qui figurent dans le projet de 
décret modifiant celui du 28 septembre 1926 reçoivent notre appro- 
bation sans restriction puisqu’aussi bien ils marquent un nouveau 
progrès dans la reconnaissance des droits coutumiers des autochtones 
dans la Grande Ile et leur consolidation, comme cela s’est produit 
en Afrique noire. 

C’est pourquoi nous vous proposons de donner un avis favorable 
à la demande qui nous est soumise. 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au pro- 
jet de décret soumis par M. le ministre de la France d'outre-mer. 








PROJET DE DECRET 


Art. er — Le décret susvisé du 28 septembre 1926 est modifié 
conformément aux dispositions des articles 2 à 6 ci-après, 

Art. 2 — Le second alinéa de l’article 29 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Cette présomption pourra toutefois être combattue par la 
preuve contraire établissant, en ce qui concerne notamment Îles 
personnes exerçant des droits réels selon la coutume, que leur 
droit de propriété résulte d'une occupation de bonne foi paisible 
et continue ainsi que d’une mise en valeur rationnelle perma 
nente depuis plus de trente ans. » 

Art. 3, — Le second alinéa de l'article 30 est ÿ 

Art. 4. — L'article 31 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsque, en dehors des terres de réserves ci-après organisées, 
les détenteurs de droits réels coutumiers fixés dans la région 
par eux ou leurs auteurs depuis dix ans auront mis individuelle- 
ment en valeur, d’une façon durable et sérieuse, des terrains 
sur lesquels ils ne seraient cependant fondés à se prévaloir d'aucun 
droit de propriété, l'administration pourra leur accorder gratui- 
tement, pour les superficies ainsi vivifiées, des titres définitifs 
de propriété, sous les mêmes réserves que celles faisant l'objet 
de l’article 52 du présent décret. 

« Ces terrains pourront être soumis au remembrement prévu 
et réglementé par les articles 54 à 59 inclus dn présent décret. 
Ils seront régis par le statut foncier coutumier, Cependant, ils 
pourront être placés sous le régime de l’immatriculation sur demande 
des propriétaires et dans les conditions ordinaires des règlements 
sur l'immatriculation à Madagascar. 

« La constatation de mise en valeur prévue tant par l’article 51 
que par le présent sera faite administrativement., » 

Art. 5. — L'article 50 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Ce droit de jouissance pourra être, après enquête opérée dans 
les formes prévues pour sa constitution, soit entièrement annulé, 
soil restreint quant à sa superficie, par arrêté du gouverneur 
général, pris en conseil, après avis de l'assemblée provinciale 
intéressée et de l'assemblée représentative. » 

Art, 6, — Le premier alinéa de l’article 62 est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les terres domaniales mises à la disposition de Ja coloni 
sation feront l'objet soit de baux d'une durée de dix-huit uns au 
maximum, soit de baux emphytéotiques d’une durée supérieure à 
dix-huit ans mais qui ne pourra dépasser Cinquante ans, soit de 
concessions à titre onéreux ou à titre gratuit, soit de ventes 
amiables ou aux enchères, soit d'échanges, soit de transactions 
de toute nature autorisées par le droit commun. » 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
Çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


ANNEXE N°80 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la proposition de MM. de Gouyon, Jean-Bertrand 
Audu, Georget, Max André, Laurent-Eynac, conseillers de l’Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir pour 1956 
un complément de 8.000 tonnes à la tranche navale votée, par 
M. Raphaël-Leygues, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs. à plusiers reprises votre commission de la 
défense s’est faite l’écho de l'absolue nécessité de maintenir, eu 
vue de la reconstitution de notre marine, un minimum de construe- 
tions navales de 30.000 tonnes sd ans. Il est en effet avéré qu'à ce 
rythme, compte tenn des condamnations de bâtiments hors d'âge, 
la flotte française atteindrait en 1963-1964 le niveau de 360,000 tonnes 
estimé indispensable à l'exécution des tâches nationales, mais encore 
insuffisant pour permettre de satisfaire en outre — 540.000 tonnes 
seraient nécessaires — aux obligations N. A. T. O. 

Il convenait donc de maintenir jusqu’en 1959 au minimum la mise 
en chantier d'au moins 30.000 tonnes chaque année. Ce n'est qu'en 
1960 que l'option pouvait être faite entre la poursuite par ce moyen 
de l’augmentlation du tonnage de la flotte jusqu'au niveau optimum 
de 540.000 tonnes permettant de faire face à toutes les tâches, tant 
nationales qu'internationales, et le simple maintien du tonnage de 
360.000 tonnes, grâce à un programme annuel de constrution de 
20.000 tonnes. 


Malheureusement, lors du vote du budget, le Parlement a ramené 
la tranche navale envisagée pour 1956 à 22.000 tonnes. Cette réduc- 
tion est pour le moins prématurée et ne peut qu'aggraver la situation 
prévue à partir de 1 — la flotte tombant ainsi en 1962 aux envi 
rons de 310.000 tonnes seulement — et retarder de trois ans au moins 
le rajeunissement de notre marine, qui, dans ces conditions, n'’at- 
teindrait le minimum de 360.000 tonnes qu'en 1966-1967 au plus 
tôt, au lieu de 1963-1964. Ainsi, outre que la réalisation de l'objectif 
final de 540.000 tonnes va se trouver reculée, le potentiel de Ja 
flotte va demeurer dangereusement quelques années de plus à un 
niveau incompatible avec l'exécution des missions permanentes de la 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 30 (session 1955-1956). 
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marine et avec l'entrainement des équipages, qui doit se faire avec 
un matérisi moderne, sans aucun rapport avec celui de la guerre 
1939-1945. : 

Primitivement dans la tranche 1956 un ravitailleur d'escadre de 
8.000 tonnes était envisagé. 11 représentait 4 milliards sur les 44 mil- 
liards auxquels s'élevait l'ensemble de la tranche navale, chiffre 
identique à celui des tranches des années antérieures. 

Le plafond fixé par le Gouvernement pour les crédits militaires a 
conduit à diminuer de 3 milliards le volume des autorisations de 
programme pour les constructions neuves de la marine, ce qui a 
entraîné la suppression du ravitailleur d’escadre. 

La tranche navale 1956, composée en bâtiments de combat de 
petit tonnage pour sa presque totalité, est d’un prix relativement 
élevé; l'inclusion dans cette tranche d’un ravitailleur d'escadre de 
S.000 tonnes permettait de maintenir le rythme du renouvellement 
de la flotte à 30.000 tonnes par an sans augmenter le niveau des 
dépenses. En effet, le prix d’un croiseur du même tonnage de 8.000 
tonnes serait au minimum le triple de celui d’un ravitailleur 
d’escadre. 

Le ravitailleur d'escadre est indispensable à une flotte moderne, 

ui doit recevoir à la mer, dans un faible temps, des combustibles 

ivers, des munitions, des pièces de rechange, aussj bien pour ses 
navires que pour ses avions. Ces problèmes de ravitaillement rapide 
revêtent une particulière importance par mauvaise mer, comme votre 
rapporteur a pu en faire l'expérience lors de la campagne de Nor- 
vège, au printemps de 1940. | 

La mission exacte de ce type de navire est de permettre Je ravi- 
taillement complet d'une « task-force » comportant: un porte-avions, 
un croiseur et des escorteurs, afin d'éviter pour cette force l’obliga- 
tion de regagner une base navale dans les zones où la bombe ato- 
mique risque de neutraliser cette base pour une longue durée. 


Ce ravitailleur navigue avec la force ou dans ses environs, ou 
l'attend dans une baie, loin des bases exposés. Il fait organiquement 
partie de la force navale: c'est son soutien logique mobile, 11 la 
ravitaille en: 

Mazout (combustibles des navires) : 

Gas oil (moteurs auxiliaires) : 

Carbu-réacteur (avions des porte-avions) ; 

Essence (avions, embarcations, etc.) ; 

Huiles diverses : 

Munitions (bombes, arlillerie, torpilles, grenades, rockels) ; 

Equipement (bouées sonores, artifices, pièces de rechange pour 
navires et avions, matériel électronique) ; 

Vivres ; 

Eau distillée et eau de lavage ; 

Gaz et air comprimés ; 

Personnel de relève. 

En temps de paix, il doit servir à entraîner l'escadre au ravi- 
taillement rapide à la mer. il peut aussi servir de base mobile en 
cas de trouble dans une partie de la France d'outre-mer dépourvue 
de base. 

Le rôle de guerre du ravitailleur d’escadre est essentiel dès le 
début d'un conflit, ce qui exclut qu’on affecte à cette mission un 
bâtiment civil réquisitionné après transformation, aucun navire de 
commerce ne pouvant être transformé en moins de six mois de 
travaux. 

Contrairement à ce qui a été dit, le ravitailleur d'escadre n’est 
pas un pétrolier de modèle commercial. 11 doit être conçu spéciale- 
ment pour les fonctions qu'il a à remplir et sa vitesse doit être nota- 
blement supérieure à celle des pétroliers importateurs, Il va sans 
dire que dans sa construction, comme d’ailleurs dans celle de la 
quasi totalité des bâtiments de combat mis en chantier ou projetés, 
il doit être satisfait aux conditions d’habitabilité que requiert la 
navigation dans toutes les eaux de l’Union française, La climatisa- 
tion des bâtiments est une nécessité qui a été trop longtemps 
méconnue et il importe désormais d'en tenir le pe grand compte. 

Qu'il soit notamment permis à votre rapporteur de signaler à 
ce propos l'insuffisance de l’habitabilité des T 47 et E 50, qui n'ont 
visiblement pas été conçus pour que des équipages puissent y vivre 
dans les mers chaudes, où ils sont appelés à naviguer peut-être dix 
mois sur douze. On ne peut guère citer que les sous-marins 
« Béveziers », « Agosta » et « Surcouf » — le carré seulement pour 
ce dernier — qui aient été climatisés. Le problème n'est pourtant 
pas insoluble et des essais de climatisation et de ventilation eussent 
dû être faits dès avant 1999. 

Nous fermerons ici la parenthèse que nous avons ouverte pour 
montrer combien il importait de construire des bâtiments habitables 
dans toute l'Union française, sans omettre de préciser qu’en ce qui 
concerne le ravitailleur d'escadre, sa climatisation n'offrirait guère 
de difficulté, étant donné qu'il s'agit d’un grand bâtiment dont le 
matériel technique prend relativement peu de place par rapport à 
son tonnage. 


L'utilité du ravitailleur d'escadre est donc certaine, et la France 
se devrait de suivre l’exemple des U. S. A. et de la Grande-Bretagne, 
er ont plusieurs navires de ce type en activité ou en construction. 
Il serait notamment souhaitable qu'elle en miît un en service en 
méme temps que le porte-avions « Clemenceau ». 


Dès lors, il s'avère regrettable que sa suppression ait été décidée 
dans le programme naval de 1956. Certes l’exigulié de nos moyens 
budgétaires acluels implique de sévères restrictions au sein d’une 
stricte hiérarchie des urgences, mais la reconstitution de notre flotte 
n'est-elle pas justement une nécessité primordiale dont dépend la 
sauvegarde même de l’Union française et qu'il importe à ce titre de 
satisfaire sans tarder ? 


Il n'en a pas été jugé ainsi et, le vote du budget étant acquis, 
il serait vain d'y revenir si l’occasion ne s'en offrait à nouveau, En 
effet, les dépenses militaires entraînées par les événements d'Afrique 
du Nord vont amener le Gouvernement à présenter prochainement 
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à l’Assemblée nationale un collectif d'ordonnancement, aussi avons- 
nous pensé que cette circonstance pourrait être opportunément 
mise à profit en faveur du but que nous poursuivons. Nous espérons 
convaincre le Gouvernement du danger que représente l'abandon 
des normes de construction navale reconnues indispensables à la 
vie de notre marine et l’amener ainsi à poursuivre devant Île 
Parlement le rétablissement du ravitailleur d'escadre de 8.000 tonnes 
dans la tranche 1956. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la défense vous 
demande d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prévoir, en complément à la tranche navale déjà votée, la mise en 
chantier d’un ravitailleur d’escadre. 


ANNEXE N°81 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de 
l’Union française, sur la proposition de MM. Reyt, Jean-Bertrand 
Audu, Roger Lévy, de Gouyon, Georget, Laurent-Eynac, conseil- 
lers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour permettre 
a continuation et l'achèvement des travaux d'aménagement du 
terrain d'aviation militaire de Bouar (Oubangui-Chari), par M. Reyt, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre cominission de la défense, au cours 
de missions effectuées en 1954 et 1955, avait, dans ses excellents 
rapports d'information, noté l'intérêt de faire du plateau de Bouar 
la plate-forme des interventions indispensables à la défense et à 
la sécurité de l’ensemble: Afrique équatoriale française et Cameroun, 
et insisté pour l'implantation d’un terrain d'aviation permettant 
ces éventuelles interventions. 

Située dans le territoire de l’'Oubangui-Chari, la localité de Bouur 
est le siège du seul détachement autonome motorisé dont dispose la 
fédération et le choix de cet emplacement s'explique principale- 
ment par sa position au centre géographique de la région considérée. 

Les moyens terrestres de ce corps de troupes sont cependant 
particulièrement limités par les conditions climatiques propres à la 
zone tropicale: pendant une grande partie de l’année les voies de 
sortie du plateau de Bouar sont impraticables à tous les engins à 
roues. 

Il est bien évident que pour rendre ce détachement effectivement 
autonome, il est indispensable de mettre à sa disposition des 
moyens de transport aériens, qui peuvent être stationnés soit sur 
place soit sur un terrain Voisin. Quelle que soit la solution retenue, 
il est indispensable qu'une piste d'atterrissage permette l'enlèvement 
d'éléments du D. M. A. 

fo L'axe d'atterrissage existant ne permet pas cette opération. 

Le terrain actuel est insuffisant et inaméliorable: il se compose 
d'une }'ite de 1.150x55, seulement utilisable par des D. C. 3. 
Son sol est latéritique, particulièrement glissant par temps de pluie 
(phénomène atmosphérique fréquent). L'axe présente un dos d’âne 
à 900 mètres de son entrée et une forte pente de 3 p. 100 sur les 
mn 200 mètres. De plus, il manque totalement de dégage- 
ments. 

2 Le nouveau terrain a fait l'objet de différentes prospections, 
dont une par l'armée de l'air le 14 septembre 1953 

Il est à la jonction de la route de Baoro et de la route de Bozum, 
soit à 1.500 mètres du camp Leclerc et à 7.500 mètres du centre de 
l'agglomération de Bouar. Il est donc plus proche du D. M. A. que le 
terrain actuel, distant de 12 km. 

L'emplacement ainsi reconnu est situé sur une ligne de crête dont 
la longueur est de l’ordre de 3.200 mètres, avec une largeur moyenne 
de 350 mètres et, par conséquent, très propice à l'établissement 
d’une piste d’envol qui pourrait avoir 2.400 mètres minimum, avec 
toutes garanties d'établissement de zones de servitude, et qui serait 
réalisable avec de faiblés moyens. 

L'état du sol est très favorable puisqu'il est constitué d'une sous- 
couche latéritique couverte d’une légère couche de sable. En outre, 
étant bordé parallèlement sur ses deux grands côtés par deux lignes 
de « t » Halweg, qui permettent d'éviter d'une manière permanente 
toutes opérations de drainage, il pourra être continuellement utilisé 
pendant la saison des Er 

Enfin, aucun obstacle, même éloigné, n'existe dans les axes d’ap- 
proche. 

Après un léger débroussaillement opéré par l’armée (S. B. M.), 
le premier coup de pioche a été donné au printemps 1955 et lors 
de ma dernière visite en juin, l'axe élait sensiblement dégagé. 

Les travaux devraient pouvoir être terminés au cours de l’année 
1956, si les crédits attendus sont rapidement débloqués et permet- 
tent ainsi d'éviter toute solution de continuité. 

Le problème du financement se pose ainsi: 

lo Sur le plan quadriennal F. I. D. E. S. 1953-1957, un crédit de 
120 millions métropolitains a été prévu porr cet aérodrome. 

En fait, .sur les trois premières tranches un crédit de payement 
de 19.200.000 F. M. a été consacré à ces travaux. 

L'urgence consiste donc à débloquer immédiatement le solde ou 
une tranche importante des crédits F. I. D. E. S. destinés à Bouar. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 29 ({sessio 
1955-1956). , sec 
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Le ministre de la France d'outre-mer, par lettre du 24 septembre 
1955, a d’ailleurs demandé au haut commissaire à Brazzaville de 
prendre des mesures pour rendre ce terrain utilisable par des avions 
gros un à ch normale. 

2 Un crédit air 75 millions métro est prévu pour le transfert, 
sur le nouveau terrain, du détachement de transmissions, d’aides- 
radio à la navigation aérienne, qui est provisoirement stationné sur 
l'ancien aérodrome. 

C'est pourquoi votre commission de la défense de l'Union fran- 
çaise vous propose d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour permettre la 
continuation et l'achèvement des travaux d'aménagement du nouveau 
terrain d'aviation de Bouar (Oubangui-Chari). 


ANNEXE N’° 82 


(Session ordinaire de 1955-9156. — Séance du 17 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de a Le Brun Kéris, Cazelles, Jean Guiter, 
(Georges Monnet, Roulleäux-Dugage, conseillers de l’Union fran- 
çaise, tendant à demander au Gouvernement d’inslituer certaines 
primes et indemnités en faveur du personnel du cadre général 
des officiers ingénieurs eaux et forêts d'outre-mer, par 
M Cazelles, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition ne 354, année 1954, tendant à 
demander au Gouvernement d’'instituer certaines primes et indem- 
nités en faveur du personnel du cadre général des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts a été renvoyée à la commission des affaires 
financières qui a bien voulu me désigner pour rapporter la question. 

On peut constater, en effet, comme l'indique la proposition 
ne 354, que les officiers ingénieurs des eaux et forêts ne perçoivent: 

Aucune indemnité de fonction, comme c'est le cas, par exemple, 
pour les magistrats (D, 29 mai 1954), les ingénieurs des travaux 
publics (D. 1e mars 1950) ou des chemins de fer d'outre-mer 
(D. 1er février 1954) ; 

Aucune indemnité pour 2 car spéciales, comme les agents 
des postes et télécommunications (D. 14 mars 1953) ; 

Aucune indemnité pour risques professionnels comme en perçoi- 
vent les ingénieurs des travaux météorologiques lorsqu'ils effectuent 
des vols de reconnaissance météorologique (D. 28 mai 1954) ; 

Aucune indemnité pour frais de représentation comme les admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer (D. 15 avril 1949). 

Ces indemnités sont allouées pour tenir compte des sujetions de 
toute nature ou des risques professionnels ou des charges particu- 
lières entraînant des frais de représentation. 

Ce critère peut, par conséquent, s'appliquer aux ingénieurs des 
eaux et forêts qui sont des techniciens éprouvés, dont le travail est 
assez délicat et qui doivent être en mesure, comme leurs collègues 
des autres corps, de pouvoir accomplir leur tâche efficacement. 


Les forêts constituent une des principales richesses de la terre 
africaine mais encore faut-il qu’elles soient exploitées rationnellement 
ce qui nécessite une ge ee particulière du corps des fonction- 
naires appelés à y veiller. Les charges et les sujétions de ces fonc- 
tionnaires sont certainement aussi importantes que celles de leurs 
collègues bénéficiant de primes et indemnités. 


Tout comme d’autres corps des fonctionnaires d'outre-mer, les 
officiers ingénieurs des eaux et forêts sortent des grandes écoles, 
il leur incombe également de lourdes responsabilités ainsi que des 
frais spéciaux inhérents à leur fonction surtout à une époque où 
toutes les questions se rapportant au domaine agricole outre-mer 
intéressent un plus grand nombre de personnalités, de spécialistes 
et même de savants. Il en ressort que le travail de ces fonction- 
naires est beaucoup plus absorbant que celui de leurs homologues 
métropolitains, ne serait-ce que pour les distances à couvrir pour 
visiter les divers lieux de travaux et les réceptions qu'ils sont dans 
l'obligation d'assumer tant en ville qu’en brousse. 

Or. le traitement principal lui-même des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts ne paraît pas plus élevé que celui de leurs collègues 
des autres grands corps de fonctionnaires et aucune indemnité 
particulière ne s’y ajoute alors que le budget de la France d’outre- 
mer prévoit des crédits pour couvrir les indemnités accordées à 
certains de ses fonctionnaires outre-mer. 

On est actuellement, sans doute, dans une période de remise en 
ordre des salaires et le Gouvernement envisage plus particulière- 
ment de faire cette remise en ordre sous la forme d'intégration 
dans le traitement des divers accessoires de solde des différents 
corps. Cette remise en ordre des traitements ne risque-t-elle pas, 
dans ces conditions, de léser ces fonctionnaires des eaux et forêts 
qui ne perçoivent pas d'indemnités ou de primes ? 


En tout état de cause et bien que personnellement, nous ne soyons 
pas partisans de cette forme de rémunération, il ne nous parait pas 
normal, puisqu'elle existe, qu’un grand corps comme celui des eaux 
et forêts en soit écarté. Il est éminemment souhaitable qu'une équi- 
valence soit établie entre les techniciens dans une hiérarchie parti- 
culière. La fonction publique devrait s’efforcer d’ailleurs d'éviter des 
De aussi marquantes entre ses divers corps de hauts fonc- 
tionnaires. 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 354 (année 1954). 











Nous ne nous attacherons pas à faire référence pour l'attribution 
de cette indemnité à un cadre plutôt qu'à un autre, mais nous tenons 
à appeler l'attention du Gouvernement sur la situation particulière 
de ces techniciens des eaux et forêts et à lui demander d'étudier la 
possibilité d'accorder une indemnité ou une prime spéciale aux offi- 
ciers ingénieurs des eaux et forêts en tenant compte que, comme 
certains de leurs collègues, ils sortent de grandes écoles qui leur 
ont donné une qualification technique particulière et que leurs char- 
ges sont les mêmes. Cette mesure pourrait d'ailleurs être étendue 
aux agents techniques des eaux et forêts, dont l'utilité du rôle est 
indiscutable, en leur accordant une prime de rendement, Mais ces 
derniers dépendent des gouvernements généraux. . 

Pour préciser nous indiquerons ci-après le chiffre des effectifs du 
cadre des eaux et forêts et leurs échelles indiciaires. 

Cinq inspecteurs généraux: 1% échelon, 650; 2% échelon, 700; 
3 échelon, 750, 

Trente-deux conservateurs : ter échelon, 500; 2e échelon, 550; 3e éche- 
lon, 600; classe exceptionnelle, 630; indice fonctionnel, 650, 

.Vingt-quatre inspecteurs principaux: 1er échelon, 520; 2 échelon, 
939 ; 3e échelon, 550, 

Trente-sept inspecteurs de première classe: ter échelon, 47: 
2 échelon, 490; 3e échelon, 510. L 

Soixante inspecteurs de seconde classe : 1er échelon, 300; 2e éche- 
lon, 350; 3e échelon, 400; 4e échelon, 450. 

_ Total 158, plus un personnel détaché de 30 dans divers organismes 
+ — na et à l'office du bois, et 2 fonctionnaires en disponi 

te, 

_ 1 ne nous appartient pas de chiffrer le montant des primes ou 
indemnités qui seront, nous l’espérons, allouées à ces personnels, 
mais nous souhaitons qu’à indice égal, elles soient proportionnées à 
celles des autres corps de fonctionnaires assumant des responsabi 
lités analogues. 

Afin que notre proposition vise les fonctionnaires énumérés ci- 
dessus et reflète l'esprit que nous avons apporté à cette étude sans 
modifier toutefois le fond de la proposition nous vous proposons de 
l'adopter dans la forme suivante : . 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française appelle l'attention du Gouver- 
nement sur la situation du corps des fonctionnaires des eaux et 
forêts d'outre-mer en vue d'étudier la possibilité de reverser une 
indemnité de fonction à ceux du cadre général et de faire accorder 
par les pouvoirs territoriaux une prime de rendement à ceux des 
cadres fédéraux et locaux. 


— ——— 


ANNEXE N°83 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 novembre 1955 

RAPPORT fait au nom de la commission de la tégislation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur: 
 #l la demande d'avis sur la proposition de loj de M. René Pleven 
député, tendant à compléter les actes d'état oivit par l'indication 
du statut civil des individus, ainsi qu'à généraliser et réorgani- 
ser l'état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité 
des états civils; 2 Ja proposition de M. Georges Monnet et des 
merabres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
conseillers de l’Union française, tendant à demander an Gouver- 
nement d'unifier, dans l’ensemble des territoires d'outre-mer, les 
règles relatives à l’état civil autochtone, par M. Boisdon, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue M. Georges 
Monnet et celle de M. René Pleven qui nous a été renvoyée pour 
avis par l’Assemblée nationale tendent au même but: organiser 
l'état civil dans les pays d'outre-mer dépendant de la République. 
Elles ne feront donc, de notre part, l'objet que d'un seul rapport. 
Nous nous attacherons particulièrement à l'étude de la proposition 
Pleven, non parce que la ER Monnet présente un intérêt 
moindre, mais parce que la proposition Pleven a un objet plus 
ample. Elle concerne en effet non seulement l'organisation de l'état 
Civil dans les territoires d'outre-mer, mais la réforme de l'état 
civil métropolitain — en ce sens qu’à l'avenir les officiers de l'état 
civil devraient être tenus de mentionner le statut civil (francais 
ou coutumier) des personnes qui comparaissent devant eux _— et 
également la réforme de l’état civil algérien. 


I. — Sources. 


Le problème soulevé par MM. René Pleven et Georges és 
aussi important que difficile. à pr Monnet ont 


Pour ceux qui voudront l’étudier sous tous ses aspects, nous indi 
quons les sources auxquelles nous avons nous-mêmes puisé : 


1° Le 22 septembre 1955 est paru au Jo ici (Loi 
et décrets) un très long document” émanent A 
intitulé « Instruction générale relative à l'état civil, du 21 septem- 
bre 1955 », Ce document condense, en 643 articles toutes les règles 
concernant l'état civil actuellement en vigueur, Son chapitre VI 
du titre cinquième contient les « règles spéciales relatives à 


1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.) n 7: e 
l'Union française, n° 152, 490 (année 1955). ’ ? NT: ARRNSS 
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l'état civil des citoyens français de statut musulman originaires 
de l'Algérie résidant sur le territoire métropolitain », le chapitre VII 
du même titre, les « règles spéciales relatives à l’état Civil des 
ressortissants du Maroc et de la Tunisie, des territoires d'outre-mer 
et des Etats associés de l’Union française », 1] ne faudrait pas que 
ces rubriques fassent illusion, 1 s'agit en réalité de références aux 
réglementations propres aux territoires d'outre-mer et aux Etats 
associés, mais non d’un exposé des réglementations de ces terri- 
toires. L'article 63%4 relatif aux territoires d'outre-mer l'indique clai- 
rement en ces termes: tte 

« Pour connaître les règles applicables à chaque terriloire, les 
officiers de l’état civil ont intérêt à consulter, par l'intermédiaire 
du parquet général, les travaux publiés par la commission interna- 
tionale de l'état civil, et spécialement la fiche VIII relative à l’état 
civil hors du territoire métropolitain. (Sur cette commission, Voir 
nos 625 et suivants.) » * 

90 La fiche VIII indiquée dans l'article 6%4 est un document d'im- 
portance capitale rédigé par la commission internationale de l'état 
civil (Belgique, France, Luxembourg, Pays-Bas, Suisse) dont l'ins- 
truction susvisée contient d'ailleurs l'historique. (Articles 635 à 642.) 

3o Cette instruction avait été précédée dans la série des « Notes 
et études documentaires », publiée par la « Documentation fran- 
çaise » près la présidence du conseil d'une étude d'ensemble inti- 
tulée « L'organisation générale de l'état civil en France (métropo- 
litaine et d'outre-mer) et dans les territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun. » 

4 Enfin, il me faut signaler deux études importantes de 
M. V. Gouet, intitulées « Remarques sur une réorganisation éven- 
tuelle de l'état civil dans les parties d'outre-mer de la France qui 
connaissent le régime de la pluralité des états civils et dans les 
territoires sous tutelle », qui ont paru dans la « Revue juridique 
et politique de FUnion française » (fascicule 4 de 1954 et fascicule 2 
de 1955) et une étude de M, Decottignies dans les « Annales afri- 
caines », année 1953, publiées sous les auspices de l’école supérieure 
de droit de Dakar. 

5° Nous ne ferons pas mention d'ouvrages plus spéciaux, concer- 
nant notamment l’état civil algérien, dont on trouvera les réfé- 
rences dans l'article de M. Gouet, dans la note documentaire, et 
également dans l'exposé des motifs de la proposition Pleven. 


Il. — Considérations générales. 


L'état d'une personne, son status au sens romain, à pu être 
défini « comme l’ensemble des éléments qui caractérisent en droit sa 
situation par rapport aux deux groupements sociaux essentiels dont 
elle fait partie: la nation (status civilalis) et la famille (status 
familiæ) ». re 

Cette définition, empruntée au doyen Josserand, indique assez 
d'une part quel intérêt a chaque individu à faire constater dans les 
formes légales les éléments qui constituent sa personnalité juri- 
dique, d'autre part quel intérêt ont les autres personnes à connaître 
la condition des individus avec lesquelles elles peuvent êlre en rap- 
port. Enfin, il est trop évident que les agents de la puissance pu- 
blique ont besoin de connaître le nombre, l'âge, la condition juri- 
dique des personnes qu’ils ont à administrer. Aucune administra- 
tion éclairée, surtout en régime démocratique, n'est concevable si, 
à la base de son action, n'existe un mode régulier de constatation 
des éléments divers (nationalité, sexe, âge, filiation, condition matri- 
moniale, statut civil) qui constituent l’état des personnes. C’est à 
cette nécessilé qu'a correspondu l’organisation des « actes de l'état 
civil » par le titre II du code civil qui d'ailleurs, en bjen des points, 
n’a fait que reproduire les dispositions d’anciennes et célèbres 
ordonnances royales (ordonnance de Villers-Cotterets, 1539) et des 
lois révolutionnaires qui avaient sécularisé l’état civil tenu jadis par 
les clergés catholique et, dans la mesure du possible, protestant, 

Les dispositions du code civil de 1804 ne furent conçues que pour 
la métropole, D'où de grandes difficultés quand la France, débordant 
son cadre européen, dut administrer des populations très diverses 
soumises à des staluts civils coutumiers différents du statut civil 
français. 

La note de la documentation française contient à ce sujet les 
observations suivantes: 

« Pour l'ensemble de la France (tant méiropolitaine que d’outre- 
mer) et des territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun, c’est 
tout naturellement — étant donnée la relative ancienneté de l’orga- 
nisation de l’état civil — dans notre droit métropolitain u’il faut 
rechercher l'origine première des institutions de l'état civil. 

« Mais cette organisation, d'abord conçue à l'échelle de la seule 
métropole, a dû, par la suite, en s'étendant à d'immenses territoires, 
parfois très éloignés, et à des populations nouvelles, s'adapter à des 
circonstances, à des organisations administratives ou politiques, à 
des milieux juridiques différents et, par conséquent, se diversifier 
à un point tel que, tandis que dans la métropole et dans certaines 
parties d'outre-mer de la France il existe un système juridique 
unique de l’état civil, dans d'autres territoires on en verra fonc- 
tionner en même temps deux ou plusieurs, s'adressant en principe 
à des individus de conditions juridiques différentes, 

« Cette constatation, qui domine nécessairement une étude telle 
que celle que nous entreprenons ici, en détermine aussi, dès l’abord, 
les caractéristiques essentielles : 

« Cet exposé ne pourra, dans l’infinie diversité des territoires énor- 
mes qu’il considère (et dont la superficie, dispersée dans toutes les 
parties du monde, est plus de vingt fois supérieure à celle de la 
métropole) que négliger les différences mineures qui se révèlent 
localement dans l’organisation de l’état civil et devra s’attacher 
essentiellement aux grandes lignes et aux grands principes. 

« 11 devra, d’autre part, distinguer essentiellement entre les deux 
systèmes existants: celui d’une organisation unique d’un état civil 





auquel ressortissent l’ensemble des individus (selon le mode métro- 
politain) et celui d'une organisation plus complexe qui consacre, 
A en catégories diverses de personnes, l'existence d'états civils 
ifférents. 


« Enfin — admettant à la base cette « summa divisio » — la 
méthode d'examen au’imposent à la fois l’histoire et la logique 
conduira à considérer d'abord le système métropolitain de l'état civil 
qui est à la fois le plus ancien, le plus simple, et celui dont on 
s’est, dans tous nos territoires, essentiellement inspiré; puis, allant 
du simple au composé, à examiner, dans une seconde partie de cette 
étude, les systèmes d'élat civil mulliples propres à certains pays 
d'outre-mer. » 

De l'organisation de l’état civil en France, nous dirons peu de 
chose. Non que la matière ne soit riche, mais elle est évidemment 
connue, au moins dans ses règles générales, par les membres de 
l'assemblée. Ceux d'entre eux qui désireraient en faire une étude 
approfondie trouveront tous les renseignements souhaïitables dans 
les documents que nous avons cités, sans même avoir besoin de 
consulter les traités de droit civil. 

Nous ne ferons ici que quelques remarques essentielles : 

A. — Le système du code civil tel qu’il à été modifié par les lois 
subséquentes ne s’applique pas seulement dans la métropole mais 
également, sous réserves de quelques particularités sans impor- 
tance, dans les quatre départements d’outre-mer où toutes les popu- 
lation sont soumises au statut civil français, dans la totalité des 
Etablissements d’Océanie depuis l'ordonnance du 24 mars 1945, 
enfin dans les terres Australes où la yépulation est très rare et, 
jusqu'à une date toute récente, de passage. Notons toutefois que 
bien que tous les habitants des Etablissements d'Océanie soient 
considérés comme régis par le statut civil français, les actes de l’état 
civil doivent y être rédigés en français et en tahitien. 


BR — Pour des raisons historiques qu'il serait trop long de détail- 
ler, le code civil ne prévoyait que la tenue d’actes de naissance, 
de mariage, de décès, Depuis lors, des lois subséquentes ont exigé 
la mention de beaucoup d’autres actes de la vie. Il suffit de lire le 
code civil pour s'en rendre compte. 

C. — Enfin, et ceci est très important, jamais jusqu'ici les offi- 
ciers de l’état civil métropolitains n’ont eu qualité et n’ont été 
contraints de faire état de la nationalité et du statnt civil des per- 
sonnes qui comparaissaient devant eux. Il est évident qu’en 1804 
et même jusqu'à une date beaucoup plus récente, nul n’imaginait 
que 300.000 citoyens français berbères soumis à leurs « Kkanouns », 
arabes régis par le Koran, Mossis ou Malgaches soumis à leurs cou- 
tumes où au code des 305 articles vivraient dans la métropole, y 
naîtraient, y mourraient et s’y marieraient. C’est cependant en pré- 
sence de cette situation que nous nous trouvons depuis 1946. L'au- 
teur de la note documentaire, constatant celte lacune, a bien rai- 
son d'écrire: « Cependant la nationalité et le statut civil d'un indi- 
vidu constituent des éléments essentiels de son état, éléments dont 
la connaissanre est indispensable dans une infinité de circonstances, 
et notamment pour apprécier sa capacité ». Disons aussi: pour déter- 
miner ses droits et ses obligations (élections, sécurité sociale, ser- 
vice militaire). 

D. — Enfin il n'est pas nécessaire de rappeler que dans la métro- 
pole ce sont les municipalités qui, en règle générale, doivent assu- 
rer la tenue des actes de l’état civil sous le contrôle des parquets. 
Règle évidemment inapplicable dans les pays d’outre-mer dans les- 
M l’organisation municipale n'existe pas ou n'en est qu’à ses 

uts. 


E. — Le système du code civil a pour base le principe de l’exis- 
tence d’un service unique de l’état civil car il fut organisé pour 
une nation homogène dont les membres étaient, dans leur immense 
majorité, soumis au même statut civil. Certaines règles du code 
civil s’avérèrent inapplicables quand, à la suite de son expansion 
outre-mer, l'Etat français eut incorporé, généralement en qualité de 
sujets, des masses humaines soumises à des statuts coutumiers. 
G'est cette situation qui détermina les pouvoirs publics à créer un 
régime de « dualité des états civils », Ce régime existe en Algérie, 
Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte des 
Somalis, Madagascar, Comores, Nouvelle-Calédonie, ainsi qu’au Togo 
et au Cameroun puisque ces deux territoires sont administrés comme 
ceux faisant partie intégrante de la République. 


Dans les pays où existe la dualité, on trouve: a) un état civil 
ouvert aux Français de droit civil et aux étrangers ayant un statut 
occidental; b) un état civil ouvert aux citoyens français de statut 
coultumier ainsi qu'aux citoyens de l’Union française et aux étran- 
gers dont les statuts civils s’éloignent du type occidental. 


L'état civil que, pour la commodité, nous appellerons de droit 
commun est soumis outre-mer à des règles qui, en général, sont 
celles de l'état civil métropolitain. ’ 


L'organisation de l’état civil que nous appellerons de même « indi- 
gène » présente au contraire de très nombreuses particularités, d’ail- 
leurs variables avec les pays. L'histoire de cette ou plutôt de ces 
organisations est très complexe, impossible à retracer dans son 
infini détail. 

F. — Au début de l'occupation de nos provinces d'outre-mer 
(expression dont on commence à se servir pour l’Algérie et qui en 
réalité devrait s'étendre à toutes les anciennes colonies qne nous 
avons intégrées dans la République) on ne se préoccupe guère de 
l'état civil des indigènes. Cependant il y eut des exceptions. Dès 
le 5 novembre 1830 un arrêté du gouverneur du Sénégal rendait 
l'état civil de droit commun applicable même aux indigènes /muta- 
tis mutandis). Cet arrêté ne paraît pas avoir été réellement appli- 
qué. I1 semble même que ce soit au Sénégal, par suite du é- 
loppement de ja théorie qui distinguait les « sujets » français des 
« citoyens » français, que soit née l’idée de la dualité des états 
civils, La pratique semble avoir changé avec les gouverneurs et 
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souvent dépendu des initiatives individuelles des administrateurs. 
Il y eut même pendant un temps trois états civils : 


a) Pour les citoyens français : 

b) Pour les sujets français libres; 

c) Pour les esclaves ou anciens esclaves. 

Cet état anarchique du droit s'’étendit du Sénégal à toute l’Afri- 
que occidentale française et dura jusqu'en 1914. La jurisprudence 
administrative et celle des tribunaux fut pendant cette lon- 
gue période influencée par la théorie dite des « sujets » français, 
non citoyens, dont l'occupation de l'Algérie provoqua le dévelop- 
pement. 

La loi du 29 septembre 196 en déclarant « citoyens » les habi.- 
tants des « quatre vieilles » communes du Sénégal trancha le pro- 
blème pour les habitants de ces communes. Leurs naissances et 
décès furent enregistrés sur le registre de droit commun, mais à 
la même époque la cour de Dakar, suivie par la majorité des tri- 
bunaux des territoires, décidait que seuls les habitants des quatre 
communes avaient droit à l’état civil de droit commun. Ceci expli- 
que sans doute que le 29 novembre 196 le gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française ait pu envoyer une circulaire pres- 
crivant « la constitution d'un état civil spécial pour nos sujets indi- 
gènes ». Ces errements, contre lesquels certains auteurs et +4 
ques tribunaux protestèrent toujours, furent suivis peu à peu dans 
les autres territoires d'outre-mer. 

Toute cette évolution fut, comme nous l'avons dit, influencée 
par la réglementation de l'Algérie à l’occasion de laquelle va s’éla- 
borer la notion de « sujet français ». Dès le 11 mai 1848, un arrêté 
du gouverneur général organisait un service spécial pour la cons- 
tatation des naissances et décès des musulmans. Rien n'était dit 
pour les israélites dont la situation, jusqu’à une date toute récente, 
ne fit l’objet d'aucune réglementation dans les territoires du Sud 
où ne s’est pas appliqué le décret Crémieux. (Voir proposition de 
notre Assemblée, déposée par M. Scelles sous le n° 259, le 24 sep- 
tembre 1952.) 

De 1848 à 1882, divers textes sont relatifs à la matière. Ils prou- 
vent surtout que l’état civil des musulmans reste malgré les bonnes 
intentions à peu près inexistant. 

La loi fondamentale fut celle du 23 mars 1882 qui va vraiment 
organiser la dualité. Ce texte considérable a été complété ou modi- 
fié par une série de dispositions ultérieures. 1} n'est pas nécessaire 
dans le présent rapport d’en faire une analyse détaillée. Qu'ii suf- 
fise de dire que, depuis cette date, l’Algérie vit sous le régime du 
double état civil et que, malgré de grandes difficultés d’applica- 
tion, la coutume de faire les déclarations nécessaires à l'état civil 
s'est peu à peu généralisée dans la population musulmane, Pour 
les israélites de l'Algérie du Nord, le décret Crémieux de 1870 les 
a assimilés aux citoyens de statut civil français. 

Sur l'influence de l'exemple algérien, on ne peut que reproduire 
la note documentaire : 

« Dans les autres colonies on va donc être tenté de suivre l’exem- 
ple algérien qui a pu même influencer les jurisprudences rapportées 
plus haut relativement à la controverse qui s'était élevée sur la 
question de savoir si les indigènes des actuels territoires d’outre- 
mer auraient dû être ou non considérés, depuis 1833, comme des 
« Citoyens » et inscrits ou non à l’état civil de droit commun: l’AI- 
gérie avait résolu la question assez tôt (de 1838 à 1882) en consi- 
dérant les indigènes comme « sujets » et en les inscrivant à un 
état civil particulier. 

« De même qu’on a vu au Sénégal (et en Algérie jusqu’à la loi 
de 1882) des textes réglementaires — et parfois de simples arrêtés, 
décisions ou circulaires locaux (résultant quelquefois de l'initiative 
d'échelons administratifs assez humbles, et notamment, en quelques 
hypothèses, d’un simple administrateur) — intervenir en matière 
d'état civil et aller parfois à l'encontre (au moins implicitement) 
de textes législatifs formels antérieurs, enfin naître au gré des cir- 
constances et des initiatives locales pour instituer un état civil dit 
« indigène « on « musuiman », de même en sera-t-il, à l’origine, 
dans la plupart des colonies, qui, depuis, sont devenues ceux des 
territoires d'outre-mer où l’on constate l'existence actuelle de la 
dualité des états civils. » 

A partir de 1882 et surtout de 1919 de nombreux arrêtés de gou- 
verneurs et de gouverneurs généraux traitent de la question et géné- 
ralisent Je système de la dualité, Actuellement le texte de base pour 
l'Afrique occidentale française est un arrêté du haut commissaire 
du 16 août 1950 rendu d’ailleurs après avis du grand conseil en 
date du 9 juin 1950, Ce texte de base a d’ailleurs déjà été modifié. 

Au Togo le texte de base est un arrêté du 10 novembre 1938 
modifié par deux arrêtés ultérieurs. 

—** ypnntsess le premier texte est du 30 juin 1917 plusieurs fois 
modifié. 


En Côte des Somalis il y a, semble-t-il, trois états civils: 


a) Français de statut civil français; 

b) Indigène ; 

ce) Etrangers jouissant d’un statut spécial (asiatique ou africain). 

A Madagascar, même avant l'occupation, existait une organisation 
élémentaire de l’état civil, prevu notamment dans le code des 
305 articles, mais elle ne s’appliquait qu’à l'Immerina et encore son 
application était-elle très irrégulière. Après l'annexion intervinrent 
de nombreux textes condensés dans l'arrêté du 21 novembre 1938 
modifié en 1939 et en 1949. 

En Nouvelle-Calédonie, le texte de base est l’arrêté du 21 juin 1934. 

Aux Comores, il existe un arrêté du 19 octobre 1950, 

La note documentaire résume la situation en Ces termes: 

« On se trouve donc, non pas en présence d’un régime de l'état 
civil indigène, surajouté dans les pays précités à l’état civil de droit 
commun, mais bien de textes très nombreux qui règlent la question 
de l'état civil indigène de diverses manières, selon les territoires 
ou les groupes de territoires considérés. Toutefois il ne faut pas 








oublier que ces divers régimes — pour nombreux qu'ils soient — 
présentent entre eux des parentés considérables et croissantes. » 

Le système de la dualité présente de multiples inconvénients. Le 
plus considérable réside dans l'incertitude qui règne sur les compé- 
tences respectives des états civils pour recevoir les déclarations de 
telle ou telle catégorie de personnes, La législation varie avec chaque 
territoire. 

La note documentaire ici encore résume très bien la situation: 

« Reste le point capital: dans les pays où existe la « dualité » des 
états civils, l’état civil « de droit commun », au lieu de de 7 
à toute la population, voit rattacher une très grande partie de celle 
ci à un autre état civil. 

« Mais ici, lorsqu'il s'agit de déterminer les personnes dont l'état 
doit être enregistré à l’état civil « européen », des différences appré 
ciables apparaissent suivant le territoire considéré, Dans la plupart 
de ces pays, l’état civil dit « européen » ou « français » s'applique 
essentiellement aux citoyens français de statut civil commun, 
d'une part, de l'autre soit à tous les étrangers, soit, du moins, à 
certains étrangers assimilés sous ce rapport aux citoyens de statut 
civil commun (généralement en raison de leur statut civil de type 
occidental) tandis qu'à l’état civil dit « indigène » ressorlissent en 
principe, tous les autochtones n'ayant point accédé au statut civil 
commun d'une part, de l’autre, les « citoyens de l'Union française 
non citoyens français » de statut local, et aussi, assez souvent, les 
originaires de divers pays (voisins surtout) qui n'ont pas un statut 
civil occidental et qui ressortissent, de ce fail, aux juridictions indi 
gènes et non pas aux juridictions de « droit commun »,. 

L'auteur indique justement : 

a) Qu'en ce qui concerne les étrangers et les ciloyens français 
ou de l’Union française, les critères qui permeltent leur répartition 
entre les états civils sont variables et ne résullent presque jamais 
d'un texte précis ; 

b) Que même en ce qui concerne la populalion francaise elle 
même il y a souvent des doutes quant à l'application de la réparti 
tion et des situations particulières qui ne se justifient pas en logique 
— (cas par exemple des Israélites du M'zab qui ne peuvent être 
inscrits sur l’état civil indigène sous prétexte que celui-ci est musul- 
man alors qu'ils ne peuvent l'être sur l'état civil de droit commun 
sous prétexte qu'ils sont indigènes, car, comme nous l'avons déjà 
noté, le décret Crémieux n'a pas 616 étendu aux territoires du Sud) 

L'auteur cite bien d'autres cas où la dualité crée des situations 
difficiles à résoudre, Où inscrire, en l'absence de procédure d'acces 
sion au droit commun, l'indigène qui s'est converti à l’une des reli 
gions chrétiennes ? II a, au moins en matière familiale, abandonné 
son ancien statut. 

Si l’organisation de l'état civil varie avec chaque pays d'outre-mer, 
il n’en existe pas moins que dans chacun d'eux elle a été influencée 
par l’organisation métropolitaine quant aux actes à déclarer, aux 
mentions à porter, à la qualité des comparants, etc... mais, malgré 
cela l’état civil indigène présente des différences considérables avec 
l’état civil européen. Nous ne soulignerons que les principales: 

1° Dans le mariage, l'officier d'état civil de droit commun est 
un « Célébrant ». Dans l’état civil indigène il n'est qu'un « enregis 
trant » qui reçoit une déclaration, sauf cependant au Cameroun 
Depuis un décret du 13 septembre 1951, en Afrique noire, l'officier 
d'état civil peut cependant devenir « célébrant » à la demande des 
époux, soit si le mariage est empêché par la réclamation faite par les 
parents d’une dot excessive, soit si les époux veulent adopter Je 
régime monogamique : 

20 Les faits à enregistrer varient avec les territoires. Parfois seuls 
les naissances et les décès sont portés. Parfois les mariages, parfois 
les divorces, parfois les reconnaissances ou légitimations, Tantôt 
tous les actes sont inscrits sur un même registre, Tantôt plusieurs 
registres sont prescrits. Parfois les actes sont consignés sur feuilles 
volantes reliées ensuite ; 

3° En général les déclarations sont obligatoires mais, suivant les 
régions, il existe beaucoup de dérogations à ce principe ; 

4 Les délais de déclaration ne sont pas les mêmes que ceux du 
statut de droit commun et varient selon les territoires: 

5 Souvent aux déclarations prévues par le code civil d'autres 
sont ajoutées (chefs par exemple, ou célébrant religieux comme les 
cadis) ; 

6° Par suite de l’inexistence ou du caractère encore très limité 
de l'organisation municipale, les officiers de l’état civil ne sont pas 
les mêmes que dans la métropole : 

1° Les formes des actes et la tenue des registres sont très diver 
sement réglementées : 

80 Il en est de même de la réglementation des mentions en marge 
et des transcriptions : 

9 Mêmes différences dans la surveillance et le contrôle des agent: 
de l'état civil et des actes; | 

10° Mêmes différences dans les sanctions qui ne sont en général 
que des peines de police du fait que la réglementation ne résulte 
pas de la loi, mais d’arrêtés gubernatoriaux ; 

11° Des dispositions particulières, exorbitantes du droit commun 
ont été introduites dans certains territoires concernant les recon 
naissances d’enfant, les noms, etc... : 


12° Enfin, il n’est pas besoin d’insister sur les obstacles maté 
riels que les distances et la pauvreté des territoires opposent au 
fonctionnement de l'état civil. Il en est de même du nomadisme 
dans toutes les régions sahariennes, malgré l'effort fait au Niger 
de créer des officiers de l’état civil attachés aux tribus Môme dans 
les pays où la population est sédentaire, il faut reconnaître qu'une 
grande partie d'entre elle échappe à l’état civil. 

En Afrique occidentale française, en 1951, pour mille habi “ 
indigènes il n'a été déclaré que huit nalstodres et HE 
sr 1 u'à Dakar ces chiffres s'élèvent respectivement à vingt-neuf 
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L'absence fréquente de nom a et la nouveauté de 
l'institution de l'état civil qui, sauf à Madagascar, n'existait nulle 
part avant notre occupation, sont également des obstacles à la géné- 
ralisation de l'institution. Pour l'obtenir il faudra de longs eflorts 
Les deux propositions dont vous êtes saisis s'inscrivent dans le cadre 
de ces efforts. 


III. — Proposition de M. Georges Monnet. 


La proposition de M. Monnet n’a pas pour objet d’unifier l’état 
civil. 11 fait observer qu’une loi serait dans ce but nécessaire et il 
craint qu’il soit difficile de l'obtenir et en tout cas très long. Il 
ne nous semble pas certain gi loi soit nécessaire, car l'état 
civil de droit commun existant partout, nous ne voyons pas pour- 
quoi des décrets pris en vertu de l'article 72, paragraphe à ne pres- 
criraient pas d'inscrire sur les mêmes registres les actes concernant 
les autochtones, sans qu’il soit pour autant nécessaire de modifier 
les règles de fond applicables à ceux-ci. Mais nous ne voulons pas 
discuter ce problème en raison même de l'existence de la proposi- 
tion de loi Pleven. 


La proposition de notre collègue Monnet tend à demander au 
Gouvernement deux choses: 


1° De veiller à l'application en Afrique occidentale française des 
arrêtés gubernatoriaux qui ont, avec un succès au moins relatif, 
réglementé l'organisation de l'état civil autochtone. 

Nous ne pouvons qu'être d'accord, en faisant remarquer que c’est 
surtout au haut commissaire qu'il appartient de veiller à l’appli- 
cation d’une organisation dont il a pris l'initiative. 

2 De prendre dans les autres territoires des mesures analogues 
à celles prises en Afrique occidentale française. 

Ici il faut bien reconnaître qu’il y a quelque contradiction dans 
les demandes. Si l’on doit procéder comme en Afrique occidentale 
française, ce sont les gouverneurs qui doivent agir, au besoin, il 
est vrai, sous l’impulsion de la rue Oudinot, S'il s’agit, au contraire, 
d'une réglementation générale, l'Afrique occidentale française doit 
être soumise aux mêmes règles que les autres territoires ou inver- 
sement. 

Sous le bénéfice de ces observations, la proposition de notre col- 
lègue mérile certainement d’être prise en considération. 


IV. — Proposition Pleven. 


La lecture de l'intitulé de la proposition Pleven suffit à démontrer 
son ampleur puisqu'elle « tend à compléter les actes de l’état civil, 
par i’indication du statut civil des individus, ainsi qu’à généraliser 
et réorganiser l’état civil en Algérie; dans les territoires d’outre- 
mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de 
la pluralité des états civils ». 

Cette proposition envisage donc le problème dans son ensemble 
et concerne aussi bien la tenue de l’état civil en France métropoli- 
taine que dans les provinces de la République d’outre-mer. 

Nous ne paraphraserons pas l'exposé des motifs de la proposition 
puisque vous l'avez entre les mains. Une grande partie des indi- 
cations qu’il contient sont d’ailleurs incluses dans l’exposé ci-dessus. 
C'est tout naturel puisque l’auteur de la proposition cite à de 
nombreuses reprises la note documentaire que nous avons utilisée, 
Nous ne ferions done que nous répéter et dire plus mal ce que 
M. Pleven a dit très bien. ; 

Nous ne retiendrons de son exposé des motifs qu’une formule qui 
résume la situation: « La matière n’a jamais été pensée dans son 
ensemble, non plus que n’a été repensée l’organisation de l’état 
civil de droit commun pour tenir compte de l'extension de la sou- 
veraineté française aux pays et populations d'outre-mer ». Or, il est 
de toute évidence qu'entre autres motifs, l'accession de tous les 
Français habitant sur le territoire de la République à la qualité de 
citoyens exige que ce problème soit, comme vous le voudrez, pensé 
ou repense. 

Vous laissant le soin de lire, avec toute l'attention qu’il mérite, 
l'exposé des motifs de la proposition, nous examinerons un à un les 
articles, 

Article fer. 


Il tend à établir l'obligation dans tout acte de l’état civil de faire 
mention du statut civil de la personne que l'acte concerne, qu’il 
soit établi dans la métropole ou dans un pays d’outre-mer. 

Il suffit pour justifier une telle réforme de rappeler qu'il nl a au 
moins 300.000 citoyens de statut local vivant actuellement dans la 
métropole et que la rapidité des communications tend, même dans 
les territoires d'outre-mer, à faire coexister sur un méme territoire 
des citoyens français de statuts coutumiers très divers. 

Nous vous proposons cependant de compléter cet article en exi- 
geant une autre mention: celle de la nationalité et, s’il y a lieu, 
de la mention de la citoyenneté de l’Union française. 

Votre commission vous propose à cet effet l’addition d’un alinéa 2 
ainsi rédigé : 

« Dans les actes et inscriptions énumérés à l'alinéa ci-dessus, il 
sera fait également mention de la nationalité des personnes inté- 
ressées et si cette nationalité est celle d’un Etat uni à la République 
par un traité d'union, il sera fait en outre mention de la possession 
par la ou les personnes intéressées de la qualité de « Citoyen de 
l'Union française ». 


Article 2. 


L'article 2 a pour objet de modifier cinq articles du code civil: 
34, 48, 57, 76, 79. 

Examinons ces articles un à un. 

A. — Article 34: I1 ne s’agit que de mettre cet article en confor- 
mité avec l’article premier par la mention du statut. 
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B. — Article 48: La modification à l’article 48 est de olus grande 
portée puisqu'il consacre, à propos des actes concernant les Fran- 
çais résidant à l'étranger, le principe de l'unité de l’état civi. 

C. — Article 57: Les modifications proposées n’ont pour objet que 
de le mettre en concordance avec l'article premier. 


D. — Article 76: Même observation. 
E. — Article 79: Même observation. 


Ils seront également modifiés en conformité avec l'addition que 
nous proposons à l’article premier. 


Article 3. 


Cet article est l’article essentiel du projet puisqu'il abolit en Algé- 
M et dans les territoires d’outre-mer le système de la pluralité des 
statuts. 


Votre commission donne son adhésion entière à cette réforme. A 
vous d’en décider. 


L'article accorde aux administrations des territoires un délai de 
six mois pour prendre les mesures nécessaires à la réalisation de 
la réforme, mais ces six mois ne partiraient pas du vote de la pro- 
osition. Ils vartiraient de la publication d’un règlement d’adminis- 
ration publique qui exigera certainement un très long délai. 


Article 4. 


L'article 4 est lui-même très important, Il a pour but de permettre 
à l'officier de l’état civil, en Algérie et dans les territoires d’outre- 
mer, de tenir compte du statut coutumier. Prenuns l'exemple du 
mariage. Si les futurs sont de statut civil français, l'officier d'état 
civil sera « célébrant ». Si les futurs sont de statut coutumier, il sera 
« enregistrant ». Etant donné le nombre considérable d'hommes 
d'outre-mer de statut coutumier vivant dans la métropole, on peut 
se demander si ces formules alternatives ne devraient pas être mises 
à la disposition des officiers de l’état civil dans la métropole, au 
moins dans les grandes villes auxquelles les petites communes pour- 
raient s'adresser pour en obtenir en cas de nécessité. 


Article 5. 


L'article 5 pe la rédaction d’un règlement d’administration 
dont l'élaboration sera nécessairement longue car il y faudra tenir 
compte de toutes les situations locales. Il est vrai que l'existence 
des réglementations déjà existantes fournira des directives pré- 
cieuses. 11 s’agira surtout d’un travail. d'harmonisation. 

Ici se pose un problème sur lequel nous appelons particulière- 
ment votre attention. 


Ce décret qui sera de nature à réagir si fortement sur le compor- 
ee 0 des hommes d’outre-mer devra-t-il nous être soumis pour 
avis 


Théoriquement non, puisque la proposition Pleven est déposée dans 
le cadre de la compétence réservée au Parlement par l’alinéa pre- 
mier de l'article 72. L'état civil est assurément une matière admi- 
nistrative, et les sanctions qui s’attachent aux violations de ses 
règles une matière pénale. 


J'ai assez souvent dit tout le mal que je pensais de cet alinéa 
premier pour n'y pas revenir. Je souligne seulement qu’en la matière 
aucune assemblée n'est autant — la nôtre capable de formuler sur 
les multiples dispositions de ce décret les observations qu’elles pour- 
raient comporter. Je demande donc qu'une disposition spéciale pré- 
voie notre consultation. 


Article 6. 


L'article 6 donne au gouvernement d'Algérie un délai de trois ans 
et aux territoires un délai maximum de dix ans pour créer un 
nombre de centres d'état civil suffisant pour que tout citoyen puisse 
s’y rendre sans franchir une distance de plus de 15 kilomètres. 


Article 7. 


Cet article rend obligatoires les déclarations là où existent des 
centres d'état civil pour les habitants vivant dans un rayon de 
quinze kilomètres autour du centre. 


Article 8. 


Cet article impose à l'Algérie et aux territoires ou groupes de 
territoires l'obligation d'établir un « plan » d’extension des centres 
d'état civil et se Eu % de les aider au point de vue financier 
par l'intervention du F. I. D. E.S. 


Nous estimons qu’il n’y a pas lieu dans cet article de mentionner 
les « groupes » de territoires. Un tel travail est indiscutablement 
de la compétence des assemblées de chaque territoire. 


Article 9. 


Cet article sanctionne par les dispositions du code pénal les infrac- 
tions qui viendront à être commises non seulement aux disposi- 
tions du code civil, mais à celles qui le seraient au règlement 
d'administration prévu par la lai et aux arrêtés gubernatariaux à 
intervenir (art. 50 et 52 du code civil). 


gr est ren proposition nr, À SA considérable et dont 
votre commission vous propose d'adopter le princi e - 
sitions sous le bénéfice de quilates 1éor vos. - PRES 
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Aussi votre commission de la législation vous propose-t-elle d’adop- | 


ter l’avis et la proposition ci-après : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable à l'adop- 
tion de la proposition de loi de M. Pleven (n° 10.847, Assemblée 
nationale, 2 législature) faisant l’objet de la demande d'avis n° 19% 
Le es ae sous réserve des modifications apportées aux 
articles {er et 5. 


PREMIERE PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — Les actes de l'état civil, les décisions de justice rela- 
tives à l’état des personnes, les mentions et transcriptions à l’état 
civil porteront mention précise du statut des personnes qu'ils con- 
cernent. 

Dans les actes et inscriptions énumérés à l'alinéa ci-dessus, il 
sera fait également mention de la nationalité des personnes inté- 
ressées et, si cette nationalité est celle d'un Etat uni à la Républi- 
que par un traité d’union, il sera fait en outre mention de Ja pos- 
session par la ou les personnes intéressées de la qualité de « citoyen 
de l’Union française ». 


Art. 2. — Les articles 34, 48 (alinéa 2), 57 (premier et dernier 
alinéa), 76 (alinéa 1) et 7 (alinéa 1) du code civil sont modifiés 
comme suit: 

« Art. 34. — Les actes de l'état civil énonceront l’année, le jour 
et l'heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de l'officier 
de l’état civil, les prénoms, noms, professions et domiciles de tous 
ceux qui y seront dénommés. 

« Les dates, lieux de naissance, statut civil précis, nationalité, 
mention de la qualité de citoyen de l’Union française si la natio- 
nalité est celle d’un Etat uni à la D à par un traité d'union: 

« a) Des père et mère, dans les actes de naissance et de recon- 
naissance ; 

« b) De l'enfant dans les actes de naissance ; 

« c} Des époux dans les actes de mariage ; 

« d) Du décédé dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 

« Dans le cas contraire, l’âge desdites personnes sera désigné par 
leur nombre d’années et leur statut civil par l'opinion des décla- 
rants sur ce point comme le sera dans tous les cas l’âge des décla- 
rants et leur statut civil. 

« En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur sera 
seule indiquée. 

« Art. 48 (alinéa 2). — Un double des registres de l’état civil 
tenus par ces agents et qui sont communs à tous les Français el 
administrés sous tutelle française quel que soit leur statut civil, 
sera adressé, à la fin de chaque année, au ministre des affaires 
étrangères qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits. 

« Art. 57 (alinéa 1er). — L'acte de naissance énoncera: 

« les prénoms, noms, âges, professions, statuts civils précis, 
nationalité, qualité de citoyen de l’Union française si la nationa- 
lité est celle d’un Etat uni à la République par un traité d'union, 
des père et mère. 

Dernier alinéa: 

« Les extraits précisant en outre les noms, prénoms, professions, 
domiciles, statuts civils, nationalité, qualité de citoyen de l’Union 
française si la nationalité est celle d’un Etat uni à la République 
par un traité d’union, des père et mère. 

« Art. 76. — L'acte de mariage énoncera.…. 

« 1° Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de nais- 
sances, domiciles, résidences, statuts civils précis, nationalité, qua- 
lité de citoyen de l'Union française si la nationalité est celle d’un 
Etat uni à la République par un traité d’union, des époux... 

« 2 Les prénoms, noms, professions, domiciles, statuts civils pré- 
cis, nationalité, qualité de citoyen de l'Union française si la natio- 
nalité est celle d’un Etat uni à la République par un traité d'union, 
des père et mère. 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera.… 

« 4° Le jour, l'heure et le lieu du décès; 

« 20 Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession, 
domicile, statut civil précis, nationalité, qualité de citoyen de 
l'Union française si la nationalité est celle d’un Etat uni à la Répu- 
blique par un traité d'union, de la personne décédée; 

« 3 Les prénoms, noms, professions, domiciles et statuts civils 
précis de ses père et mère; 

« 4 Les prénoms, nom, statut civil précis, nationalité, qualité de 
citoyen de l’Union française si la nationalité est celle d’un Etat uni 
à la République par un traité d’union, de l’autre époux, si la per- 
sonne décédée était mariée, veuve ou divorcée : 

« 5 Les prénoms, nom, âge, profession, domicile, statut civil pré- 
cis, nationalité, qualité de citoyen de l’Union française si la natio- 
nalité est celle d’un Etat uni à la République par un traité d'union, 
du déclarant, et, s’il y a lieu, son degré de parenté avec la personne 
décédée. 3 

«“ Le tout, autant qu'on pourra le savoir. » 

Art. 3. — Le régime de la pluralité des états civils est aboli en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle où il subsistait. “L R 

Six mois après la publication du règlement d’administration pu- 
blique visé à l'article 5 ci-dessous, un seul élal civil, ouvert à tous 
sans distinction de statut de droit privé, de droit public ou de natio- 
nalité, régi par l’ensemble des textes du droit commun de l'état 
civil et par là présente ioi, fonctionnera sur la totalité du terri- 
toire français et des territoires sous tutelle. 


Art. 4. — Dans les pays et territoires visés au premier alinéa de 
l'article 3, lorsque le mariage ou sa dissolution, l'adoption, la recon- 











naissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les citoyens qui ne sont 
pas régis par le statut civil de droit commun, dans des formes ou 
avec des ellets différents de ceux du droit commun, des formules 
alternatives complémentaires seront insérées aux formulaires d'actes 
d'état civil afin de permettre l'inscription sur les mêmes registres 
et formulaires des célébrations, déclarations, transcriptions ou men- 
tions d'actes ou de décisions de justice correspondantes, ainsi que 
l'indication des options partielles ou totales en faveur, soit de la 
monogarmie, soit du statut civil de droit commun susceptibles d'être 
réalisées à l'occasion du mariage par des époux non régis par Île 
statut civil de droit commun ou par l’un d'eux, pour eux-mêmes ou 
pour leurs enfants nés ou à naître. 


Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, pour les 
pays et terriloire visés au premier alinéa de l'article %: 


a) Les formules alternatives complémentaires visées à l'article 4: 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l'état civil 
correspondant à des institutions de droit local ignorées du statut 
civil de droit commun (répudiations, rejets d'enfants, etc.) qui de 
vront être prévues dans certains des pays ou terriloires visés à 
l’article 3; 

c) Les délais d'inscription à l'état civil selon les pays, territoires 
ou fractions de pays ou de territoires et selon la nature des actes, 
transcriptions ou mentions ; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des noms 
ere pui seront attribués aux personnes qui n'en seraient point 
itulaires ; 

e) Les personnes ou autorités qui, outre celles que mentionnent 
les textes du droit commun de l'état civil, seront ou pourront être 
astreintes À faire toutes ou certaines déclarations ou à s'assurer 
qu'elles sont faites par les intéressés. 

Les conditions dans lesquelles, compte tenu des compétences 

des assemblées administratives locales, des centres d'état civil à 
compétence normale ou à compétence restreinte pourront être établis 
et organisés, leurs ressorts définis et des officiers ou auxiliaires de 
l'état civil nommés par arrêté préfectoral ou gubernatorial dans les 
localités où l’organisation municipale inexistante ou insuffisante 
l’exigerait. 
. À raison de la nature du règlement prévu ci-dessus, il séra soumis 
à l'avis préalable de l’Assemblée de l’Union française dans les 
mêmes conditions que les décrets prévus à l'alinéa 2 de l'article 72 
de la Constitulion. 

Art. 6. — En Algérie dans un délai de trois ans après la publi- 
cation du règlement d'administration publique visé à l’article pré 
cédent, dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle dans des délais qui seront fixés pour chacun d'eux par ce 
même règlement d'administration publique, mais qui — pour aucun 
territoire ou fraction de territoire — ne pourront excéder dix ans, 
il sera élabli un nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants 
suffisant | assurer à tout citoyen, sans qu'il ait à se déypiacer 
au delà d'un rayon de 15 kilomètres, la possibilité d'eftectuer à 
l’état civil les célébrations et déclarations réglementaires, 


Art. 7. — Toutes les célébrations ou déclarations seront obligatoi- 
res pour fous, six mois après la publication du règlement d'adminis 
tration publique visé à l'article 5, dans un rayon de 15 kilomètres 
autour de tout bureau d'état civil installé. , 

A titre transitoire, en dehors même du rayon de 15 kilomètres 
ci-dessus visé, et en attendant l'installation d'un nombre suffisant 
de bureaux d'état civil, des arrêtés locaux pourront maintenir ou 
ttendre à d’autres personnes ou à d’autres célébrations ou décla 
rations les inscriptions à l’état civil rendues obligatoires par les 
textes antérieurs. 


Art. 8. — Dans chacun des pays et territoires visés au premier 
alinéa de l’article 3 (ou pour les territoires groupés dans chacun 
des groupes de territoires) il sera établi, après consultation ou déli- 
bération des assemblées administratives locales selon leurs statuts 
respectifs, dans les six mois de la publication du règlement d’ad- 
ministration publique visé à l’article 5 ci-dessus, un plan d'exten- 
sion et d'organisation de l’état civil, approuvé par arrêté du minis- 
tre de l'intérieur pour l'Algérie, du ministre de la France d'outre 
mer pour les territoires d'outre-mer et sous tutelle, 

Ce plan devra + à mg toutes les dépenses nécessaires à son exé 
cution dans les délais fixés à l'article 6 de la présente loi, répar- 
ties en un nombre d’annuités égales entre elles et qui seront ins- 
crites au budget des callectivités intéressées comme « dépenses obli 
gatoires ». 

Faute d’adoption de ce plan dans le délai ci-dessus fixé ou si ce 
plan se révèle non conforme aux dispositions de la présente loi, 
comme aussi si les évaluations de dépenses s’en manifestent certai 
nement inexactes, un décret contresigné du ministre de l’intérieur 
ou du ministre de la France d'outre-mer selon le cas, établira ce 
plan dans les trois mois qui suivront l'écoulement du délai de six 
mois visé au premier alinéa du présent article. 

Lorsque l’un des pays, territoires ou groupes de territoires visés 
au premier alinéa du présent article pourra justifier que, pour ce 
qui le concerne, les dépenses obligatoires inscrites à son budget en 
exécution du plan d'organisation et d'expansion de l'état civil 
dépassent dans une mesure importante, par rapport à l’ensemble de 
ses ressources budgétaires, la proportion moyenne des dépenses 
inscrites à cet effet aux budgets des autres pays, territoires ou 
ge 4 de territoires par rapport à leurs ressources, il sera pourvu 

cette situation par inscription au budget de l'Etat ou du FIDES 
de la subvention qui paraîtra nécessaire. LR 7 


Art. 9. — Les dispositions correspondantes du droit pénal com 
en matière d'état civil spor aux infractions à la présente loi, 
au règlement d’administrat on publique et aux arrêtés locaux prévus 
aux articles précédents, selon la nature de chacune de ces infractions 
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DEUXIEME PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française demande au Gouvernement d’in- 
viter les gouverneurs des territoires d'outre-mer d'entreprendre ia 
réforme de l'état civil en se conformant, sauf impossibilité, aux 
règles actuelles en vigueur en Afrique occidentale française, ceci, 
dans l'attente de la promulgation de la loi généralisant et réorgani- 
sant l'état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle. 


ANNEXE N'’' 84 


session ordinaire de 1935-4956. — Séance du 17 novembre 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Reyt, Jean-Ber- 
trand Audu, Roger Lévy, de Gouyon, Georget, Laurent-Eynac, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires pour permettre la 
continuation et l'achèvement des travaux d'aménagement du 
terrain d'aviation militaire de Bouar (Oubangui-Chari), par M. Lhuil- 
lier, conseiller de l’Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du pa saisie pour avis 
de la présente proposition, a estimé devoir ajouter aux considérations 
de votre commission de la défense des éléments d'ordre économique 
et de sécurité dans les liaisons aériennes interterritoriales, lesquels 
concourent à donner aux travaux d'aménagements du terrain d’avia- 
lion de Bouar un caractère à la fois d’impérieuse nécessité et 
d'urgence. 

Bouar est le chef-lieu d'une importante région du territoire de 
l'Oubangui, situé à 63%0 km à l'Ouest de Bangui et en bordure d’un 
vaste plateau, d’une altitude de 800 à 1.000 mètres. Cette situation 
en fait un centre d'élevage de prermier ordre, à l'abri de la maladie 
du sommeil et, actuellement, on estime l'importance du troupeau à 
250.000 bovins, 30.000 ovins et 100.000 caprins. 

Ce cheptel est la propriété d’éleveurs africains. Son croit permet 
l'approvisionnement en viande de nombreux marchés de l'Oubangui 
et du Cameroun. Les animaux destinés à ces centres de consomma- 
tion et plus particulièrement à Bangui sont encore acheminés à 
pied, très rarement en camions, ce qui entraîne des pertes considé- 
rables, animaux fatigués laissés en cours de route, perte de poids, 
viande échauffée, de qualité inférieure, etc. 

La cause essentielle de l'exploitation défectueuse de cette ressource 
est consécutive à l'existence à Bouar d’une piste d'envol trop courte 
et dangereuse, interdisant aux avions de tonnage moyen des décol- 
lages à pleine charge, Dès que l'on aura remédié à cet état de fait, 
il ne fait aucun doute que le transport de la viande — 50 p. 106 du 
poids vif — sera assuré par avion, comme cela se pratique sur l'axe 
Tchad-Bangui-Brazzavile. 

Ces possibilités auront donc une répercussion heureuse sur l’éco- 
normie pastorale d'une grande région et doivent permettre la Com- 
mercialisation des sous-produits: beurre, crème, denrées périssables 
qui exigent d’être livrés rapidement au consommateur, 11 est à noter 
qu'actuellement le transport de ces produits est plus rapide entre 
l'Europe et le Centre Afrique qu'entre deux points d'un même terri- 
loire situés à quelques centaines de kilomètres. 

Dans un ordre d'idées un peu différent, mais qu'on ne saurait 
négliger, il convient de signaler que Bouar offre, de par sa situation, 
des conditions climatiques exceptionnelles, qui en font un centre 
de repos apprécié, mais peu fréquenté. Ce délaissement s'explique en 
partie par un léger sentiment d'insécurité dans les liaisons aériennes, 
seules possibles pour animer un courant de curisme, et il est certain 
que l'aménagement d’un terrain offrant toutes les garanties lèverait 
beaucoup d'hésitations. 

Sur le plan des liaisons aériennes entre Douala et Bangui ou tout 
autre grande centre de l'Oubangui et du Tchad, Bouar constitue un 
point de passage silué sensiblement au milieu de ces axes, le long 
desquels s'effectue un trafic passagers et fret en constante augmen- 
tation — paquebot, avion. — Or, sur ce parcours, souvent affecté 
par des perturbations ge Po me violentes, aucun aérodrome 
n'est en mesure de recevoir des appareils gros porteurs, d’où risques 
que les populations de l'Oubangui et du Tchad souhaiteraient voir 
limiter en donnant à l'aérodrome de Bouar la possibilité de devenir 
l'escale d’un éventuel secours, 

Toutes ces raisons, ajoutées à l'aspect militaire, avaient déjà 
conduit les autorités responsables à décider du transfert de l’ancien 
terrain à un emplacement plus favorable et c'est à ce titre qu'un 
crédit de 120 millions de francs métropolitains a été demandé au 
F.1.D.E.S., plan quadriennal 1993-1957. 

Comme vient de le rappeler M. le rapporteur de la commission 
de la défense, une tranche de crédit-payement de 19.200.000 F a 
été consacrée à l'amorce de ces travaux: aujourd'hui cependant, 
ceux-ci sont à la veille d'être arrêtés après épuisement de ce premier 
crédit: aussi, étant donné les raisons inyoquées par le rapporteur 
de la commission de la défense et les faits économiques rappelés 
par votre commission du plan, les membres de cette dernière 
donnent un avis favorable au texte de la proposition qui vous est 


4) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 29, 81 (session 1955- 
1956). 
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ER: mais proposent de la compléter en y ajoutant la phrase 
suivante : 

« Et à cet effet de débloquer sans délai le solde de la tranche de 
120 millions de francs métropolitains des crédits F.1.D.E.S. jusqu'ici 
envisagée pour cet aérodrome, » 


En conséquence, le texte de la peoponiiion amendée par votre 
commission du plan serait rédigé ainsi: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour permettre la 
continuation et l'achèvement des travaux d'aménagement du nou- 
veau terrain d'aviation de Bouar (Oubangui-Chari) et à cet effet de 
débloquer sans délai le solde de la tranche de 120 millions de francs 
métropolilains des crédits F.I.D.E.S. jusqu'ici envisagée pour cel 
aérodrome, » 


© ——_ 


ANNEXE N'85 





(session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 novembre 1955. 


AVIS présenté au nom de la comimission des affaires sociales sur 
la proposition de Mme Malroux, MM. Ba Amadou, Bégarra, Bega:. 
Belabed, Diallo, N'Diaye, Thomas, Ya Doumbia et des membres 
du groupe socialiste $S, F, I, O. et apparentés, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
un Algérie, dans les territoires d’autre-mer, au Togo et au Came- 
roun, la distribution gratuite de lait et de sucre et, éventuellement, 
d’autres suppléments alimentaires dans les écoles, par M. Béga!, 
conseiller de l’Union française (1), 


Nora. Dur Ce document à élé publié au Journal officiel du 18 novexw- 
bre 1955. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 17 novembre 19%55, page 1072, 2 colonne.) 


er — 


ANNEXE N'86 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 novembre 1955.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition 
de Mme Malroux, MM. Ba Amadou, Bégarra, Bégat, Belabed, Diallo, 
N'Diaye, Thomas, Ya Doumbia et des membres du groupe socia- 
liste $. F. I. O. et apparentés, conseillers de l’Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser en Algérie, dan 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, la distribwion 
gratuite de lait et de sucre et, éventuellement, d’autres supplé- 
ments alimentaires dans les écoles, par M. Guiler, conseil'er de 
l’Union française (2). 


NOTA. — ce document a élé publié au Journal officiel du 18 noveln- 
bre 1955. (Comple rendu in extenso de la séance de l'Assemblée 
de Nr française du 17 novembre 1955, page 1073, {re et 2 colon 
nes. : 





ANNEXE N°87 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 novembre 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à promouvoir dans le territoire du 
Cameroun <ous iuteile internationale, confiée à l'administration 
de la République française, certaines formes institutionnelles en 
vue de favoriser Je progrès politique, social et économique de ses 
habitants, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (3). — (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 22 novembre 1955, à décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, tendant! à 
promouvoir dons le territoire du Cameroun sous tutelle internationale, 
confiée à l'administration de la République française, certaines formes 
institutionnelles en vue ‘de favoriser de progrès politique, social et 
économique de ses habitants (n° 11680). 

ts monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation, 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationale. 
Signé: EMILE BLAMONT. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 388 (année 19% , 
nee 1955). RARE 

2) Voir: Assemblée de l’Union française, n°s 388 {ann 54) ; 
244 (année 1955) : 85 (session 1955-1956). Pr 

(3) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 11680. 
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Proposition de loi tendant à promouvoir dans le terriioire du Camc- 
roun sous tutelle internationale, confiée à l'adminis:ration de la 
République française, certaines formes institutionnelles en vue re 
favoriser le progrès politique, social et économique de ses habi- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, racssieurs, dans le golfe du Bénin, la Républiqu 
lrançaise s'est vu confier: l’edministration, par l'Organisation des 
Nations Unies, de deux territoires sous tutelle internationale. 1 
s'agit du territoire du Togo et du territoire du Cameroun. 

Déjà, depuis plusieurs années, le Gouvernement avait reconnu la 
nécessile de promouvoir les institutions du Togo, territoire peuplé 
de plus d’un million d'habitants et dont la superficie dépasse 
59.000 kilomètres carrés. 11 Aéposait sur Je bureau de l’Assemblée 
naliona'e un projet de loi qui est devenu la loi du 16 avril 1955, 
organisant les institutions territoriales et régionales du Togo sous 
tutelle française 

A cé'te époque déjà reculée, le Gouvernement avait laissé enten 
dre que, parallèlement à la réforme envisagée pour le Togo, des 
institutions nouvelles seraient proposées pour le territoire du Came 
roun. 

Fe mois, des années se sont écoulés sans que le nécessaire ait 
été fait. 

IL y à quelques mois, de graves incidents éclataient au Cameroun. 
Ils étaient suscités par un parti nationaliste réclamant, entre autre: 
choses, la réunification des deux Cameroun et l'indépendance de 
l’ensemble. 

De retour du Cameroun où je venais de séjourner quelque temps 
el constatant la malaise qui y régrait, je saisissais le ministre de 
la France d'outre-mer de cet état de choses par une question écrile 
dont ie crois devoir reproduire ici les termes: 

u M. Ninine expose à M. le ministre de la France d'outre-mer li 
situation politique du Cameroun telie qu'elle se présente au lende 
main d'événements récents qui ont si fâcheusement appelé l’allen 
tion sur ce territoire, et lui demande ce que le Gouvernement 
entend faire pour tenir les promesses tant de fois annoncées et 
jamais réalisees, de réforrner les institutions de ce territoire associs. 
de le doter d'organes où les populations locales pourront, de façon 
“us efficace et plus étendue que maintenant, assumer de véritables 
et réelles responsabilités, faire l'apprentissage du pouvoir el ‘e 
trouver ainsi plus directement æssociées à la vie, sous loutes se: 
formes. de lsur pays, étant bien entendu que les mesures demandées 
ne pourront étre le décalque pur et simple de celles intervenues pour 
le Togs. mais qu’elles devront tenir compte de l'originalité du pays, 
des aspirations jégitimes de ses habitants et de leur fierté naturelle, » 

La réponse du Gouvernement a été la suivente: 

« Un projet de loi lendant à réformer les institutions du Cameroun 
avait été préparé par le département et soumis pour avis au conseil 
d'Etat. Depuis, il a paru opportun de reprendre l'étude de la réforme 
des institutions du Cameroun, en tenant plus Jargement compte des 
caractères géographiques propres au territoire, de l'importance et du 
dynamisme de ses populations et des nouvelles perspectives de mis: 
en valeur et de développement économique et social, Hans ces 
conditions, un nouveau projet de loi, dont les principales dispositions 
semblent devoir satisfaire aux aspirations légitimes des habilants d 
Cameroun, vient d'être soumis pour avis au conseil d'Elat et pourra 
ètre déposé prochainement sur le bureau de l'Assemblée nationale 
D'autre part, le département suit avec le plus vif intérêt l'expérience 
en cours d'extension, à toutes les régions du Sud Cameroun, de 
l'institution des communes rurales, à laque'le l'Assemblée terri 
toriale à donné un avis favorable lors de sa dernière session. Création 
originale, inspirée des institutions municipales métropolitaines, mais 
tenant très largement compte des réalités locales, la commune rurale 
a pour but d'organiser Ja démocratie à la base; forme d'expression 
des autonomies loca'es appropriée au milieu, elle permet à la 
population de participer activement et de façon immédiate à la 
gestion des affaires d’intérêt local et aux responsabilités de l’adminis- 
tration par l'intermédiaire d’une assemblée Œiue dans le cadre de la 
subdivision. » 

Pour répondre à nos préoccupations. le Gouvernement «posait 
sur le bureau de l’Assemblée nationale le projet de loi n° 41543 !'e 
6 octobre 1955, projet relatif à çerlaines institutions du Cameroun 
sous tutelle française. 

Ce texte correspond-il aux légitimes aspirations des populations 
du Cameroun et particulièrement à celles du Sud qui, plus que les 
autres, manifestent une impatience notoire de participer largement 
à la gestion des affaires de leur pays ? 

Ce texte correspond-il aussi aux promesses réitérées faites par les 
plus hautes autorités gouvernementales et aux recommandations 
formulées par l'Organisation des Nations Unies ? 

Nous ne le pensons pas. 

En contact depuis de longues années ave les populations du 
lerriluire du Cameroun, nous avons estimé nécessaire de traduire 
ici quelques-unes de leurs préoccupations, de leurs conceptions, de 
leurs vues, en déposant la proposition de loi dont la teneur suit, 

S’écarlant de toute transposition pure et simple, dans le cadre 
camerounais, des dispositions empruntées ailleurs, le texte dont il 
s'agit, pu tient compte des particularités originales du Cameroun, 
tend à faire du neuf et du raisonnable. en satisfaisant les légitimes 
aspirations d’une population répartie sur près de 485.000 kilomètres 
carrés et qui s'élève à plus de 3.500.920 habitants dont le dynamisme 
et la grande flerté naturelle sont bien connus. 

Notre projet, dès lors, tend à mettre en place des institutions 
capables d'assurer une évolution vers une forme réelle de gouver 
nement local, organisant la gesticn des intérêts du Cameroun par les 
Camerounais. 








Cette prise de conscience polit que des populations camerounaises 
ne doit pas cependant entraver pour autant les obligations incom- 
bant à la République française qu'elle doit continuer d'assumer en 
vertu des conventions internationales existantes. 


C'est en nous inspirant de ce doub'e impéralll que nous avons 
eté amenés à élaborer le texte joint qui s'analvse en bref comme 
suit . 

Une assemblée du Cameroun, élue au suffrage universel et au 
collège unique, dotée d'un droit d'initiative en matière législative 
et de pouvoirs réglementaires et budgétaires étendus dans un ensem 
ble « d'attribution transférées » ; 

Un conseil de gouvernement 
lequel les membres elus par 
majorité ; 

Un président du conseil de 
fraction élue du conseil et qui se trouvi 
souvernerment local; 

Des consæillers du gouvernement élus par l'assemblée du Came 
roun et chargés de la gestion de tous les services d'intérêt local. 

Si Je haut commissuire demeure le gardien des libertés consti 
tutionnelles fondamentales et retient les pouvoirs nécessaires à l'ex 
cution des obligations incombant à la République française aux 
termes des accords du 13 décembre 1946, il est assisté, dans cer- 
laines de attributions, d'un comité budgétaire et d’un compté 
administratif qui permettent la participation de conseillers du 
Gouvernement élus à la préparation du budget et à la nomination 
dues agents d'autorité. 

foules ces dispositions ont élé conçues de façon à pouvoir rece- 
voir une app'ication immédiate et non subordonnée à une revision 
éventuelle du titre VHI de Ja Constitution. 

Il convient également de noter que, dans notre optique, l'Assem 
hiée de l’Union française, dont l’action n'a pas élé jusqu'ici suffi- 
samment mise en valeur, devra jouer désormais le rôle éminent d: 
gardienne des autonotmies locales contre l'arbitraire ou même Îles 
carences possibles du Gouvernement métropolitain. 

S'agissant enfin des co!lectivités locales, nous avons estimé qu'un 
convenait de souligner tout spécialement l'importance des assemblées 
de province, dont l’organisation, le fonctionnement et les compé 
tences devront être par des textes ultérieurs pris après 
l'avis conforme de l'assemblée du Cameroun, obligatoirement 
consultée, 

C'est en considération de tout c« 
l'houneur de vous soumettre le texte 


paritaire, dans 
sont en 


mixte, mais 
l'assemb'ée du 


non 
Cameroun 


gouvernement appartenant à la 
en fait le véritable chef du 


ses 


1récisés 


qu précède, que nous 
dont le teneur suit: 


avons 


PROPOSITION DE LOI 
Timmg Ier 
Du régime politique et de l'organisation des pouvoirs pubiios. 


Art. 1er, Le terriloire du Cameroun tutelle internationale 
confiée à l'administration de la République française, est doté de 
la personnalilé civile et d'une organisation particulière définie par 
les articles ci-après de la présente loi. 

AIT, 3. Les personnes originaires du territoire du Cameroun et 
ne possédant pas la nationalité française ou une üutre nationalité 
jouissent des droits attachés à la qualité de citoyen de l'Union fran 
aise, 

Elles jouissent notamment de toutes les libertés démocratiques 
de tous les droits politiques, économiques et sociaux, attachés à la 
qualité de citoyen de l'Union française et garantis par le préam 
bule de l'article 81 de la Constitution de la République française. 

Ces personnes ont la possibilité d'obtenir par un acte individuel 
de leur volonté et par voie de naturalisation fa nationalité française 

Art. 3. — 1Æs personnes originaires du territoire du Cameroun et 
ne possédant pas la nationalité francaise ou une autre nationalité, 
continuent à être régies par leurs droits et par leurs coutumes ei 
ce qui concerne leur état, leurs suecessions el ceux de leurs immeu 
bles dont la propriété n'est pas établie par un titre administratif 
notarié ou judiciaire. 


sous 


SECTION 1 Du haut commissaire. 
art, 4. Un haut commissaire nommé par décret du Président 
de la République, président de l'Union francaise, en conseil des 


ministres, est le déposilaire des pouvoirs de la République francaise 


dans le territoire du Cameroun sous tutelle internationale conflé 
à l'administration de la République, 

Il y représente seul le Gouvernement de la République devant 
icquel il est responsable de ses actes et dont il recoit les instru 


tions : il correspond seul avec le uouvernement de la 
sauf les exceptions prévues par la présente loi. 

Il réside à Yaoundé. 

Il est assisté d'un secrélaire général nommé par dé-ret 
supplée en cas d'absence ou d'empêchement et auquel il 
guer ses pouvoirs. 

Art, 5, — Le haut commissaire exerce les attributions déterminées 
par la législation et la réglementation en vigueur. 

Il dirige les services administratifs du territoire 


République, 


qui le 
peut dél: 


y nr rl N- - sous réserve des 
délégations qu'il doit consentir aux termes de l'article 20 de la pré 
sente loi. 
Art. 6. ne Le haut commissaire assure le maintien des libertés 
définies à l’article 2, alinéa ?, de la présente Joi. 
Art, 7. — Le haut commissaire est responsable de la défens 
du territoire dans le cadre des lois et décrets en Vigueur : 
Il communique avec les hauts commisenires de la République en 


\frique occidentale française et en 
le commissaire de la République au Togo, 1 ‘ 

commi: , lé l É go, les autorités des terr 
toires étrangers d'Afrique centrale et les représentants consulaires 
en Afrique des gouvernements étrangers dont la juridiction s'étend 


afr ique équatoriale francaise, 
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au territoire du Cameroun. Il négocie avec ces mêmes autorités ou 
représentants toutes conventions, notamment à caractère commer- 
cial, dans la limite des instructions ouvernementales et les conclut 
sous réserve de l'approbation par le Gouvernement de la Répu- 


blique. 
Art. 8. — 11 assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des 
personnes et des biens; il veille à la bonne administration de ia 
stice. | 
"et 9. Le haut «ommissaire représente la République fran- 


caise en justice et dans tous les actes de la vie civile. e 
‘Art, 10. — En cas de tension extérieure ou intérieure, le hëut 
cominissaire prend immédiatement toutes mesures utiles. Il convo- 
que immédiatement le conseil de gouvernement qui peut estimer, 
à la majorité des deux tiers, qu'il y a lieu de convoquer l'assemblée 
du Cameroun en session extraordinaire pour entendre une Ccormmu- 
nication du haut commissaire ou de son représemant. 


SECTION IL — Du conseil de gouvernement. 


sous-section 1, — Composition du conseil de gouvernement. 


art. 11. Le conseil de gouvernement comprend : 

6 membres élus par l'assemblée du Cameroun en son sein; 

> membres élus par l'assemblée du Cameroun en dehors de 
con sein el parmi les personnalités les plus représentatives du ter- 
ritoire ; A à 

5 membres nommés par le haut commissaire en raison de leurs 
fonctions ; hi | 

Directeur des affaires politiques et administratives ; 

Directeur des finances; 

Directeur des affaires économiques et du plan; 

Chef de l'administration de la justice; ; 

Commandant, supérieur des troupes stationnées ‘ur le 
du Carmmerotn. : 

Art, 42. — Les membres du conseil de gouvernement clus par 
l'assemblée du Cameroun sont désignés par celle-ci à sa première 
session de chaque année ou à la premiere session qui suit son 
renouvellement, Hs sont rééligibles. Ta ee 

En cas de vacances, survenues en cours d'année, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine 
session de l'assemblée. ù 

Art. 13. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: | 

Membre du Gouvernement de la République française : 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'assemblée de l’Union francaise et du Conseil économique ; 

Président de l'assemblée du Cameroun; 

Maire d’une commune de plein exercice, 

Art. 14. — Avant leur installation, les membres du conseil de 
gouvernement prêtent serment, entre les mains du haut c.a4rmmis- 
saire, à la première séance du conseil à laquelle ils sont appelés 
à siéger, de garder le secret sur les débats du conseil et es affaires 
qui lui sont soumises. . | 

Art. 15. — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, faire connaitre au nrésident qu'il 
donne pouvoir de le représenter à un de ses collègues. Aucun 
membre ne peut détenir plus d'un pouvoir. 

Art. 16, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres au censeil de g uverne- 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée rensuellement 
et dont le montant est fixé par délibération de 1 a:semblée du 
Cameroun par référence à une catégoric de fonctionnaires, 

Les fonclionnaires membres élus du i Louvernement 


lerritoire 


consei «dl? 
sont placés en service détaché pour la durée de ler mandat, Hs 
continuent toutefois à percevoir la rémunération &llérente à leur 
grade si celle-ci est supérieure à l'indemnité prévue à l'alinéa pré- 
cédent. 

Art. 17. — Lors de la première séan'e suivant 14 désignalion 
des imembres élus, le conseil de gouvernement procède à 1 élection 
d'un président et d'un vice-président choisis parmi ses 1einbres: 

. la majorité absolue du nombre des membres du conseil de gou- 
vernement est requise pour ces deux élections. D | 

Le président du conseil du gouvernement doit être désigné parmi 
les membres élus du conseil; le vice-président cs c'ésigné coliga- 
loirement parmi les membres nommés du conseil. 


Sous-section IH. — Fonctionnement du conseil de gouvernement. 


Art. 18. —— Le siège du conseil de gouvernement est fixé à Yaoundé ; 
les délibérations, à peine de nullité, doivent être prises durs l'hôtel 
du conseil de gouvernement. 

rt. 19. -- Le conseil de gouvernement se réunit au moins deux 
fojs par mois sur convocation de son président, qui est tenu, en 
outre, de le convoquer à la demande écrite et signée du tiers au 
meins de ses mempres. 4 

Le président du conseil de gouvernement préside les séances; 1] 
est suppléé en cas d'absence par le Vice-président. ‘ 

Les délibérations du conseil de gouvernement sont valables iors- 
que sept au moins de ses membres sont présents ou représentés. 

Les procès-verbaux des séances sont tenus par un fonctionnaire 
désigné par le président et ne sont pas publiés ; les débats du conseil 
sont secrets. Copie du procès-verbal des séances est #dressée di ns 
les vingt-quatre heures au heut commissaire de ja République. 

Le conseil arrête son règlement intérieur. 

Art, 0. — Les membres élus du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés par le haut commissaire de la respcnsa- 
bilité d’un des huit services ci-dessous désignés : 

Agriculture, élevage, chasse et pêche ; 

Enseignement ; 

Vaux et forêts, domaines; 

Finances locales; 
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Santé ; 

Transports, communications ; 

Travaux publics et urbanisme : 

Travail et questions sociales. CR É 

Art. 1. — Le conseiller du gouvernement, ainsi investi, reçoit 
délégation du haut commissaire de la République, sous ‘'ontreseing 
du président du conseil de gouvernement, pour + le scvice 
dont il a Ja Charge avec l'assistance technique du fonctionnaire chef 
dudit service. se e 

Le conseiller de gouvernement, chargé de la responsabilité d'un 
service, doit présenter au conseil de gouvernement tout jrojel de 
décision de caractère général intéressant ledit service; la décision 
n'est me à mere qu'après approbation donnée à la majorité des meEm- 
bres présents ou représentés au conseil de souvernement. 

Art. 22, — Dans le cas où une mesure adoptée par le conseil de 
souvernement, sur rapport de l'un de ses membres, Jui parait de 
nature à porter atteinte au maintien de l'ordre public ou du bon 
gouvernement, ou aux droits et libertés définis à l’article 2, alinéa ?, 
ue la présente loi, le haut commissaire peut, dâäns un délai de trois 
jours, convoquer le conseil de gouvernement pour procéder à une 
nouvelle délibération. 

Si le conseil de gouvernement maintient la mesure en cause, le 
haut commissaire, après en avoir avisé le président du conseil de 
gouvernement, saisit le Gouvernement de la République française 
1 peut annuler la délibération dans le délai d’un mois; le pourvoi 
du haut commissaire emporte effet suspensif. Au cas de non-annula- 
tion de la mesure ou à l'expiration du délai d'un mois prévu äans 
le présent alinéa, la délibération devient applicable de plein droit. 

Si une délibération annulée par le Gouvernement de la Républi- 
que française fait l'objet d’une mise à exécution, de la part du 
conseil de gouvernement ou d’un de ses membres, le Président 
de la République, président de l'Union française, peut, sur le 1ap- 
port du haut commissaire el après avis conforme de l'assemblée 
de l'Union française, dissoudre le conseil de gouvernement «ans 
l'intérêt du maintien de la paix, du bon ordre et de l’administra- 
tion du territoire. Au cas de dissolution, l'assemblée du Cameroun 
est immédiatement convoquée en session extraordinaire, par les 
soins du haut commissaire, pour procéder à l'élection de ses repre- 
sentants au nouveau conseil de gouvernement, 

Art. 23. — La dissolution de l'assemblée du Cameroun dans les 
conditions prévues à l’article 66 de la présente loi entraine la dis- 
solution immédiate du conseil de gouvernement. Le haut comunis- 
ms prend les mesures nécessaires à la gestion des affaires cou- 
rates, 

Le haut commissaire prend également les mesures nécessaires 4 
la gestion des affaires courantes au cas de démission ou de 
déchéance pour condamnation pénale d’un conseiller de gouvei- 
nement, élu et chargé de la gestion d'un des services énumérés à 
l'article 20 de la présente loi. En ce cas, l'assemblée du Cameroun 
est appelée à élire un nouveau conseiller dn gouvernement. ax 
cours de sa prochaine séance. 


SECTION IH. — De l'assemblée du Cameroun. 


Arl. 2. — Il est instilué dans le territoiré du Cameroun, sous 
tutelle internalionale, confiée à l'administration de la Réputlique 
française, une assemblée démocratique représentative chargée d’assu- 
en parlicipalion des populations locales à l'administration du 
errHoire. 

Gelle assemblée porte la dénomination d'assemblée du Cameroun. 

son siège est fixé à Yaoundé. 

Art. 295. — L'assemblée du Cameroun se compose de soixante-dix 
merabres élus au collège unique pour six ans au suffrage universel, 
au scrutin uninominal à un lour, et renouvelables par moitié tous 
les irois ans. 

Est proclamé élu le candidat qui réunit le plus grand nombre 
des suffrages exprimés quel que soit le nombre des votants. Si plu- 
sieurs éandidats obliennent e même nombre de suffrages, le résultat 
est acanis an plus âgé. 

Les bullelins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins 
ce noms qu'il y à dé conseillers à éhre. 

— À. gouis noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptes. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une 
désignation :uffisante ou dans lesquels les votants se font connaître, 
n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement, mais 
ils sont «nnexés au procès-verbai. 

Arl. 26. — Les listes électorales sont dressées et revisées dans 
les formes, délais et conditions de la législation en vigueur au 
Cameroun à la publication de la présente loi. 

Art. 27. —- Les circonscriptions électorales sont déterminées par 
une délibération de l'assemblée du Cameroun. El est attribué un 
siège par 50.000 habitants ou fraction de 50.000, suivant la règle 
uu plus fort reste, sans toutefois qu’une circonscription électorale, 
lorsqu'elle aura pour étendue une région administrative entière, 
puisse se voir allribuer plus de quatre sièges ou moins de deux 
sièges. Les sièges sont artis par délibération de l'assemblée sur 
proposilicn du président du conseil de gouvernement. 


Sous-section I. — Œligibilité. 


(rt. 8. — Sont éligibles à l'assemblée du Cameroun les personnes 
des deux sexes, âgées de vingt-trois ans accomplis et non pourvues 
d'un conseil judiciaire, inscrites sur une liste électorale du terri- 
toire ou justifiant qu’elles devraient y être inscrites avant le jour 
de l'élection, domiciliées depuis trois ans au moins dans le terri- 
toire et sachant lire, écrire et parler couramment le français. 

Art. 29, — Le régime des inéligibilités relatives demeure fixé par 


la législation et la réglementation antérieures à l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 
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Sous-section II. — Du régime électoral. 


Art. 3. — Les élections des membres de l'assemblée du Came 
roun se font au scrutin uninominal à un tour. 

Lorsqu'il y «a plusieurs sièges à pourvoir, l'élection se fait égale- 
ment au scrutin uninominal, l'électeur devant mettre dans l’enve- 
loppe autant de bulletins qu'il y a de membres à élire. 

En cas de vacance par décès, démission ou pour toute autre 
cause, il sera mrocédé à des élections partielles dans un délai de 
trois mois à compter de la vacance, aux mêmes conditions que ci 
dessus. 

il on sera de même el aux mêmes conditions que ci-dessus lorsqu'il 
se Es plusieurs vacances simultanées dans la même circons- 
cription. 

Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui se pro- 
duisent avant la publication de l'arrêté portant convocation des 
collèges éiecloraux pour une élection. 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement d’une moitié 
de l’assembiée, il n’est pourvu aux vacances dans aucune circons- 
cription comprise dans la moitié renouvelable. 

Art. 31. — Le collège élecloral est convoqué par arrêté conjoint 
du haut commissaire et du président du conseil de gouvernement ; 
l'arrèlé fixe la date des éleclions 

IL doit y avoir au moins un intervalle de trente jours franes entire 
la date de la convocation et le jour de l'élection, qui sera toujours 
un dimanche. Le ‘scrutin ne dure qu'un jour. ]1I est ouvert et clos 
aux heures fixées par l'arrêté de convocation du collège électoral 
Le dépouillement ëôu scrutin a lien immédiatement. 

Art. 32 — Nul ne peut être candidat dans plus d’une cirrops 
eription électorale. Si un candidat fait, contrairement à res pres 
eriptions, acte de candidature dans plus d’une circonseription, j 
ne peut valablement être proclamé élu dans aucune circonscription 

Art. 33. — Toute candidature fait l’objet, au plus tard le vingt e* 
vnième jour précédant le jour du scrutin, d'une déclaration revêtue 
de la signature légalisée du candidat, enregistrée soit au gouver 
nement du territoire, soit dans une résidence de la circonscription 
éieclorale. 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. 11 est donné au déposant un reçu provisoire de la déela 
“alion. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit indiquer: 

1° La circonscriplion électorale dans laquelle se présente le 
candidal; 

20 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance du candidat, 

30 L’étiquelte politique dont se réclame le candidat; 

io La couleur et l’insigne que le candidat choisit pour l'impression 
de ses bulielins; aucur: autre candidat ne pourra faire usage de 
la même couleur ou du même insigne. En cas de non-observation 
de ces prescriptions, tous les bulletins émis au nom du candidat 
qui aurait contrevenu à cette règle seraient automatiquement repor 
tés à ceux du candidat qui, le premier, a choisi la couleur vu 
l’insigne. 

En cas de contestalion intéressant la déclaration de candidature, 
les candidats peuvent se pourvoir devant le conseil de contentieux 
administratif qui devra rendre sa décision dans les trois jours. 

Art. 31. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature, le candidat ou son mandataire doit procéder au 
versement d'un cautionnement fixé à 10.000 francs C. F, A. 

Le terriloire prend à sa charge le coût du papier attribué au 
candidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins de 
vote et circulaires, ainsi que les frais d’envoi de ces bulletins et 
circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquelles ces dépenses sont 
reimboursées sont fixés par arrèêlé du haut commissaire. 

Le cautionnement sera restitué si le candidat a obtenu au moins 
> p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; dans le cas 
contraire, le cautionnement restera acquis au territoire, 

Art. 35. — 11 sera créé äans chaque subdivision ou région des 
commissicns chargées de distribuer les cartes électorales. 

Les commissions seront composées comme suit : 

a) Dans les communes de piein exercice et de moyen exercice: 
d’un adjoint au maire faisant fonetion de président, d’un représen- 
tant de l'administration et d’un représentant de chaque candidat ; 

b, Dans les communes mixtes de l’administrateur-maire ou a'un 
conseiller délégué et d'un représentant de chaque candidat; 

c\ Dans les subdivisions: d’un représentant de l'administration 
et d'un représentant de chaque candidat. 

Art. 36. — Jmmédiatement après le dépouillement du scrutin, 
chaque président de bureau de vote transmet au haut commissaire, 
par la voie la plus rapide, le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui peuvent y être annexées, le tout pour 
êlre remis à la commisison de recensement prévue à l’article 57 
de la présente loi. 

Art. 37. — Le recensement général des votes est effectué au 
chef-lieu du terriloire par une commission présidée par un magistrat 
et dont la composition est fixée par un arrêté du haut commissaire. 
Ces opérations sont constatées par un procès-verbal. Le résultat est 
proclamé par le président de la commission qui adresse immédia- 
tement tous les procès-verbaux et les pièces au haut commissaire. 


Sous-section HI. — Fonctionnement à l'Assemblée. 


\rt. 38. — L'assemblée du Cameroun se réunit chaque trimestre 
en session ordinaire; la première session ordinaire débute au plus 
tard le 15 janvier. La dernière session ordinaire dite session bud- 
gétaire s'ouvre au plus tard le 30 octobre. La durée de chacune 
des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours. | 

Sous réserve des dispositions de l'article 10 de la présente loi, 
l'assemblée du Cameroun peut être convoquée en session extraor- 
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dinaire à l'initiative du haut commissaire ou du président du consell 
de gouvernement, «insi qu'à la demande écrite des deux tiers de 
ses membres, La durée totale des sessions extraordinaires ne peut 
excéder trente jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions sont ouvertes per arrêté 
conjoint du haut commissaire et du président du conseil de gou- 
vernement. 

Art. 39, — À sa formation et ultérieurement à l'ouverture de la 
première session ordinaire de l'année, l'assemblée, réunie sous la 
présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonetions 
de secrétaire, nomme au scrutin secret et à, la majorité des voix 
un président, un ou plusieurs vicewrésidents et des secrétaires. 
Leurs fonctions durent jusqu'à la première session ordinaire de 
l'année suivante. 

art. 40. — Le président à seul la police de l'assemblée, 11 peut 
faire expulser de la salle des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l’ordre 

En cas de crime ou délit, 1! en dresse procès-verbal et le procu- 
reur de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 41. — Les délibérations de l'assemblée ne sont valables qu'au- 
tant que la moitié plus un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture ac la 
session, celle-ci est réavoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanciüies et jours fériés non compns. Les délibérations sont 
alors valables quel que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour, la seconde 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne forment pas 
la majorité de l’assemb:ée, les délibérations sont renvoyées au len- 
demain; elles sont alors valables quel que soit le nombre des 
votants. 

Dans les deux aus, les noms des absents sont inscrits au procès- 
vertbal. 

Art. 42, — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues par la 
présente loi. Elie règle l'ordre de ses délibérations, Elle établit un 
procès-verbal de chacun de ses séances 

Art. 43. — Tout acte, loute délibération de l'assemblée relatifs à 
des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul eflet. 

La nullité en est prononcée par un décret rendu dans la forme des 
règlements d'administration publique. 

Art. 44. — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l'objet, 
prise hors du temps de session ou hors du lieu des séances. 

Le haut commissaire, par arrêté motivé, déclare la réunion illégale, 
prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l’assemblée se sépare immédiatement et rend compte au ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 45. — Sont annulables les délibérations autres que fiscales 
auxquelles auraient pris part les membres de l'assemblée intéressés, 
soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, à l'affaire qui 
en fait l’objet. 

L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai d'un mois à dater de la réception desdites 
délibérations au ministère de la France d'outre-mer. 

Elle peut aussi, dans le cas prévu à l'alinéa 1e du présent article, 
ôtre demandée par tout contribuable du territoire et par toute per- 
sonne intéressée. Dans ce dernier cas, la demande en annulation 
doit être déposée, à peine de forclusion, au siège du haut commis- 
sariat, dans le délai d'un mois de la publication de la délibération 
incriminée. 11 en est donné récépissé. Le ministre de la France 
d'outre-mer statue dans le délai d'un mois à dater de la réception 
de ladite demande au ministère de la France d'outre-mer. 

Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten: 
tieux. 

Art. 46. — L'assemblée du Cameroun pourra inviter chacun de ses 
membres qui auraient manqué aux séances pendant trois mois sans 
excuse valable, à fournir des explications et justifications qu'elle 
jugerait utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Lorsqu'un élu donne sa démission, il l'adresse au président de 
l'assemblée, 

En cas d'acceptation, le président de l'assemblée en donne immé 
diatement avis au haut commissaire et au président du conseil de 
gouvernement. La date de cette communication est le départ du’ 
délai de vacance prévu à l'article 30 de la présente loi. 

Art. 47. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, les membres de l'assemblée du Cameroun perçoivent une 
indemnité annuelle fixée par délibération de l'assemblée et payé: 
mensuellement. Cette indemnité est fixée par référence au trai- 
tement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 48. — Aucun membre de l'assemblée du Cameroun ne peut 
ètre poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 


SECTION IV. Du comité budgétaire et du comité administratif. 

Art. 49. — 11 est institué un comité budgétaire comprenant : 

Le haut commissaire, président, qui peut ètre supplé € e 
secrétaire général : , ‘ sil 

Le président du conseil de gouvernement : 

Le conseiller du gouvernement chargé de la responsabilité du 
service des finances locales ; 

Le directeur des finances, 

Les attributions du comité budgétaire sont déterminées au titre HI 
de la présente loi. 

Le comité est convoqué par son président. 
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Art. 50 — Il est institué un comité administratif comprenant: 

Le haut commissaire, président, qui peut être suppléé par le 
secrétaire général; P 

Le président du conseil de gouvernement; 

Le vice-président du conseil de gouvernement. 

Un conseiller du gouvernement appartenant à la fraction élue du 
conseil et désigné à la majorité des membres élus du conseil de 
gouvernement. ; 

Le comité administratif procède à l'affectation dans les différents 
services et aans les provinces ou régions, du personnel visé par le 
décret n° 51-460 du 23 avril 1951, et mis à la disposition du territoire 
par le ministre de la France d'outre-mer. els 

Le pouvoir de nomination et le pouvoir disciplinaire sont exercés 
par le haut commissaire ou son représentant en comité administratif 

Le comité administratif est convoqué par son président chaque 
fois que le besoin s’en fait sentir. 


SEcTION V. — Des collectivités locales. 


Art. 51. — Le territoire du Cameroun est divisé en provinces et en 
régions pouvant coinporter des subdivisions et autres circonscriptions. 
Plusieurs régions peuvent être groupées en province. É \ 

Les limites des subdivisions, régions e: provinces sont déterminées 

ar arrêté conjoint du haut commissaire et du président du conseil 
ke gouvernement, après avis conforme de l’assemblée du Cameroun. 

Art. 52. — Le haut commissaire est représenté dans chaque pro- 
vince, région ou subdivision par un délégué provincial, chef de 
région ou de subdivision, désigné dans les conditions fixées à 
l’article 50 de la présente loi. 

Art. 53. —-Le délégué provincial est chargé, dans le cadre des 
instructions du haut Commissaire et du conseil de gouvernement, 
de donner l’implusion générale à tous les services publics à l’intérieur 
d> la circonscription dont il a la charge et d'en assurer la coordi- 
nation et la surveillance, à l’exception du service judiciaire, 

Art. 54. — Le délégué provincial est assisté d’un conseil provincial. 

La création, la composition et le fonctionnement du conseil pro- 
vincial sont déterminés, en tenant compte des conditions locales, 
par arrêté conjoint du haut commissaire et du président du conseil 
de gouvernement, après avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Le conseil provincial fait connaître son avis au délégué provincial 
sur toutes affaires d'ordre économique, social et culturel intéressant 
la province, au sujet desquels le délégué l’a consulté. Le conseil 
peut, en outre, émettre des vœux dans les mêmes matières. 

Art. 55. — Le haut commissaire et te président du conseil de 
gouvernement peuvent créer, par arrêté conjoint et après avis 
conforme de l'assemblée du Cameroun, des conseils ruraux dont ils 
fixent la composition et le fonctionnement afin d’y assurer la repré- 
sentation des collectivités autochtones et des divers intérêts écono- 
miques, sociaux et culturels de la circonscription de leur ressort. 

Art. 56. — La personnalité morale peut être attribuée à une région. 
Dans ce cas, un conseil régional est constitué par arrêté conjoint du 
haut commissaire et du président du conseil de gouvernement après 
avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Le conseil régional est composé de membres des conseils ruraux 
de la région 

IL fuit connaître son avis au chef de région sur toutes affaires 
d'ordre économique, Social et culturel au sujet desquelles ce chef 
de subdivision l'a consulté. Il peut, en outre, émettre des vœux 
dans les mémes matières. 

Il propose à l'assemblée du Cameroun la codification des coutumes, 
conlormément aux dispositions de l’article 67 de la présente loi. 

Art. 57. — Le régime financier des collectivités locales est fixé au 
titre NH, section 2, de la présente loi. 


TITRE II 


Du régime législatif et du pouvoir réglementaire. 
SECTION I. — Du régime législatif. 


Art. 58. — Le territoire du Cameroun sous tutelle internationale 
coufiée à l'administration de la République française, est représent 
à l’Assemblée nationale, au Conseil de la République et à l’Assemblée 
de l'Union française dans les conditions fixées par la loi. 

Art. 59. — Dans le territoire du Cameroun sous tutelle interna- 
‘tionale, confiée à l'administration de la République française, le 
pouvoir législatif appartient au Parlement de la République française, 
en ce qui concerne la législation criminelle, le régime des libertés 
publiques et l’organisation politique et administrative. 

L'organisation militaire et le recrutement, le régime électoral, le 
contentieux administratif, le régime de la nationalité française ne 
peuvent être réglés que par la loi. 

Art. 60. — L'Assemblée de l’Union française peut être consultée par 
le Parlement ou le Gouvernement de la République française sur 
tout projet ou proposition de loi concernant le Cameroun. 

L'Assemblée de l’Union française a qualité pour se prononcer sur 
les propositions de résolution intéressant le Cameroun qui lui sont 
tr ses par l’un de ses membres; elle charge son bureau de 
transmettre le texte adopté à l’Assemblée nationale ou au Gouver- 
nement de la République française. : 

Art. 61. — L'assemblée du Cameroun peut examiner tous projets 
ou Fe ogg» tendant à l’adoption de mesures législatives ou à la 
modification de mesures législatives déjà en vigueur, dans l'intérêt 
du terriloire ei dans les matières ci-dessous désignées : 

Agriculture, élevage, chasse et pêche: 

Enseignement ; 

Eaux et forêts, domaines ; 
Finances locales ; 
Santé ; 


| 


| 


| 





Transports, communications ; 

Travaux publics, urbanisme ; 

Travail et questions sociales. 

Le texte po par l’assemblée du Cameroun est transmis a 
haut commissaire par le président de l'assemblée; il est adressé 
immédiatement au ministre de la France d'outre-mer qui doit le 
transmettre dans le délai maximum d’un mois suivant son adoption 
à l’Assemblée nationale; au cas de non-transmission par le ministre 
de la France d'outre-mer dans le délai prescrit, le président de 
l'assemblée du Cameroun transmet directement le texte proposé au 
président de l’Assemblée nationale. 

Le Parlement doit statuer dans le délai maximum de trois mois, 
suivant la transmission à l’Assemblée nationale du texte proposé par 
l'assemblée du Cameroun; il peut prendre l'avis de l’Assemblée de 
l'Union française, conformément aux dispositions de l’article 74. 
alinéa 1°, de la Constitution du 27 octobre 1946. 


SECTION II. — Du pouvoir réglementaire. 


Art. 62. — Dans les matières réservées à la loi aux termes de 
l'article 59 de la présente loi, le pouvoir d’édicter des règlements 
compléinentaire appartient au président du conseil des ministres 
de la République française, conformément aux termes de l’article 147 
de la Constitution du 27 octobre 1946. 

Dans les autres matières, le pouvoir de ee gr appartient au 
Président de la République française, président de l’Union française, 
après avis de l’Assemblée de l’Union française et sous réserve des 
dispositions de la présente loi. 


Art. 63. — L'assemblée du Cameroun délibère sur les projets et 
propositions de règlement. 

Les projets de règlement lui sont présentés md le conseil de gou- 
vernement, les propositions de règlement par l’un de ses membres. 

Pour permettre à l'assemblée de s'informer, un membre du conseil 
de gouvernement est chargé par ce dernier de soutenir devant 
l'assemblée le projet de règlement. 

Art. 64. — L'assemblée du Cameroun délibère sur les matières 
suivantes, dans le cadre des lois en vigueur: 

Agriculture, élevage, chasse et pêche; 

Enseignement; 

Eaux et forêts, domaines ; 

Finances locales ; 

Santé ; 

Transports, communications ; 

Travaux publics, urbanisme ; 

Travail et questions sociales, 

L'assemblée peut, en ces matières, délibérer sur tous projets ou 
em de règlement, édictant une réglementation propre au 
erritoire, ou reprenant le texte intégral ou modifié pour adaptation 
aux conditions locales, de toute loi ou décret applicable à tout ou 
partie de la République française. 


Art. 65. — Les délibérations adoptées par l’assemblée du Cameroun 
sont rendues exécutoires dans les eu 4 2e heures, par arrêté du 

résident du conseil de gouvernement, sous contre-seing du conseil- 
er du gouvernement chargé de la responsabilité du service intéressé. 

Le texte de la délibération rendue exécutoire est immédiatement 
adressé au haut commissaire. 

Art. 66. — Dans le cas où une délibération adoptée par l'assemblée 
du Cameroun et rendue exécutoire dans les conditions définies à 
l'article précédent lui paraît de nature à porter atteinte au maintien 
de l’ordre public et du bon gouvernement ou aux droits et libertés 
définis par l'article 2, alinéa 2 de la présente loi, le haut commissaire 
de la République peut, dans un délai de cinq jours, et après en 
avoir avisé le président du conseil de gouvernement ef le conseiller 
du gouvernement intéressé, demander à l’assemblée du Cameroun 
de procéder à une seconde lecture du texte adopté; la demande du 
haut commissaire emporte eflet suspensif de l'application du texte. 

Si l'assemblée du Cameroun maintient sa délibération, le haut 
commissaire, après en avoir avisé le président de l'assemblée et le 

résident du conseil de gouvernement, saisit le Gouvernement de la 
tépublique française qui peut annuler la délibération en conseil 
des ministres, dans le délai d’un mois et après avis conforme de 
l’Assemblée de l’Union française; le pourvoi du haut commissaire 
emporte effet suspensif de Me ne me du texte. Au cas de non- 
annulation de la mesure ou à l'expiration du délai d’un mois prévu 
au présent alinéa, la délibération devient exécutoire de plein droit 
dans les conditions prévues à l’article 65 de la présente loi. 

Si une délibération annulée dans les conditions prévues au précé- 
dent alinéa fait l’objet d’une mise à exécution de la part du conseil 
de gouvernement où d’un de ses membres ou est reprise par l’assem- 
blée du Cameroun au cours d’une session ultérieure, le Président 
de la République, président de l’Union française, peut, sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer et sur avis conforme de 
l'Assemblée de l’Union française, dissoudre en conseil des ministres 
le conseil de gouvernement dans le premier cas, l'assemblée du 
Cameroun dans le second. 


Art. 67. — En matière de statut civil coutumier, l'assemblée du 
Cameroun délibère : 

Sur la constatation, la rédaction et ia codification des coutumes, 
sur la proposition des conseils régionaux conformément à l’article 56 
de la présente loi. 

Sur l'adaptation des coutumes à l’évolution sociale et sur toute 
à “à —+ ion en matière de statut personnel; 

Rd les modalités de constatation et d’enregistrement de l'état 
Le ; 

Sur la réglementation applicable aux immeubles détenus selon la 
coutume compte tenu notamment du décret n° 55-581 du 20 mai 
1955 et des décrets pris son application. 

Les dispositions de l'article 66 de la présente loi ne sont pas 
applicables dans les matières prévues au présent article. 
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Art. 68. — L'assemblée du Cameroun est obligatoirement consultée 
pe L. évus aux articles 74 et 75 de la Constitution du 

octobre 

Art, 69. — L'assemblée du Cameroun est obligatoirement consultée 
par le haut commissaire sur les questions d'intérêt territorial 


ci-après : 

Plan et affaires économiques. — Etablissement du plan d’équi 
ment et de cd à - 0 économique et social du territoire Lrévu 
par la loi du 30 avril 1946. 

Justice. — Institution des centres d'état civil, réglementation en 
inatière de procédure civile, exception faite de l'organisation judi- 
ciaire, organisation el création des offices de notaires, huissiers, 
comrmaissaires-priseurs et d’autres officiers ministériels, tarifs de leurs 
honoraires, organisation de la profession d’avocat-défenseur ainsi 
que celle de courtier et d'agent d’affaires. 

Conventions à passer avec les administrations postales de la Répu- 
blique française. 

Toutefois, le haut commissaire peut consulter l'assemblée du 
Cameroun sur toule aflaire propre au territoire. 

Art. 70. — L'assemblée du Cameroun peut adresser au haut 
commissaire ou au président du conseil de gouvernement, par l’inter- 
médiaire de son président, toute demande de renseignements sur 
les questions de sa compétence intéressant le territoire. 

Elle peut également, sous réserve des compétences du conseil 
de gouvernement, charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir dans le territoire des renseignements qui lui sont néces- 
saires pour statuer sur une aflaire régulièrement soumise à ses 
délibérations. 

Elle peut adresser directement, par l'intermédiaire de son président, 
au ministre de la France d'outre-mer, toutes observations relatives 
à la gestion des intérêts territoriaux. 

L'assemblée peut émettre des vœux en toutes matières d'intérêt 
territorial. 

Art. 71, — L'assemblée du Cameroun habilite le président du 
conseil de gouvernement à intenter toute action en justice pour 
défendre les intérêts du territoire. Au cas d’urgence, le président du 
conseil de gouvernement peut prendre immédiatement toute mesure 
utile à la défense des intérêts du territoire; il présente en ce ces 
un comple rendu à l'assemblée du Cameroun lors de sa prochaine 
session. 

Art. 72, — Le haut commissaire exerce le pouvoir réglementaire 
nécessaire à l'exercice des compétences qui lui sont attribuées aux 
termes des articles 6, 7 et 8 de la présente loi; il exerce le pouvoir 
réglementaire dans tous les cas où une autre autorité ne reçoit pas 
compétence aux termes de la présente loi. 


Trrre Il 


Du régime financier, 
SECTION I. — Du budget. 


Art. 73. — Le budget du territoire est établi annuellement par 
l2 comité budgétaire prévu à l’article 49 de la présente loi. 


Art. 74. — Le budget du territoire groupe l’ensemble des dépenses 
et des recettes. Il est présenté à l'assemblée du Cameroun sous 
les signatures conjointes du haut commissaire et du président du 
conseil de poeme. Le conseiller du gouvernement chargé de 
la responsabilité des finances locales et éventuellement le directeur 
des finances assistent aux délibérations de l'assemblée; ils peuvent 
se faire assister 8 des experts désignés par arrêté conjoint du haut 
commissaire et du président du conseil de gouvernement. 


Art. 7%, — Les receltes et les dépenses du budget sont réparties 
en chapitre et en articles selon une nomenclature déterminée par le 
comité budgétaire. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
particulière. 

Cet examen achevé, l’ensemble du budget £st soumis à l'appro- 
bation de l’assemblée qui se prononce s’il y a lieu sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des + ot 
compte tenu des dispositions de l’article £1 de la présente loi. 

L'évaluation du rendement futur des recettes de toute nature 
incombe au comité budgétaire. 


Art, 76. — Le budget ne peut être modifié en cours d’exercice 
que selon la procédure fixée pour son établissement. ; 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l’assemblée du Cameroun. j 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée du 
Cameroun, des virements de crédit de chapitre à chapitre peuvent 
cependant être opérés, par arrêté conjoint du haut commissaire et 
du président du conseii de gouvernement pris en comité budgétaire ; 
ces arrêtés doivent être soumis à la ratification de l'assemblée du 
Cameroun à sa prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l’ouverture de l'exercice 
ont révélées, ou d'acquitler des dépenses que des circonstances 
imprésivib'es lors de l'établissement du budget ont ultérieurement 
rendues jécessaires ; sauf nécessité grave, elles ne sauraient com- 
porter l'extension des services existants ou la modification des pro 
grammes de travaux ou d'équipement prévus au budget. 

Tout accroissement du volume des dépenses arrêtées au budget 
doit fatre l’objet de 'inseriplion ct de la création eflective des 
recettes suffisantes pour le gager. 


Art. 77. — Le budget comprend en recettes : - 

Le produit de tous les impôts, droits, taxes et contributions perçus 
à quel ue titre que ce soit dans le territoire, à l'exception de ceux 
tablissements 


institués au profit des collectivités locales et des 
publics ; 








Les recettes provenant des cessions et prestations des services 
publics internationaux ; . 

Les produits du domaine du territoire el des redevances des con- 
cessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services publics 
territoriaux ; 

Les subventions et fonds de concours; 

Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers, 

Les prélèvements sur Je fonds de réserve inslilués à l'article & 
de la présente loi. 

Art, 78. — L'initiative des dépenses appartient au comité budg: 
taire et aux membres de l'assemblée. 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres 
sion ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas sa contrepartie dans les recelles prévues ou si elle n'est accom 
pusnee du relèvement de taxes, de création de taxes où d'économie 
e méme importance. 

Aucune dépense nouvelle ne peut être mise à la charge du budgei 
du Cameroun que par un vote de l’asssemblée du Cameroun, préa- 
lable à tout engagement. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite qu'après approbation 
de l’assemblée. 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret en 
conseil d'Etat. 

Art. 79. — Les dépenses inscrites au budget du Cameroun se divi- 
sent en dépenses obligaloires et en dépenses facultatives, 

Constituent les dépenses obligatoires : 

io L'acquittement des dettes exigibles, la couverture des déficits 
budgétaires antérieurs ; 

2° Les contributions dues par le territoire à la caisse de retraite 
de la France d'outre-mer et aux caisses jocales de retraite des fonc- 
tionnaires de la fonction publique camerounaise ; 

äo Les dépenses aflérentes au service judiciaire et au maintien 
de la sécurilé intérieure, à l'exception de celles plactes à la charge 
des budgets de la République française par une disposition légis- 
lative ; 

‘4° Les traitements et indemnités des fonctionnaires des cadres 
généraux et &es cadres organisés par des lois et décrets, mis à la 
disposition du Cameroun et figurant au tableau d'effectifs établi par 
le comité administratif el approuvé par l'assemblée. 

Art. 80. — Le mode de couverture des dépenses obligatoires pré- 
vues à l'article précédent est déterminé par une délilération de l'as 
semblée du Cameroun 

Art. 81, — Si l'assemblée du Cameroun n'assure pas, par son vote, 
l'équilibre réel du budget, le haul commissaire le renvoie dans les 
trente jours à l'assemblée pour nouvel examen, après avoir pris 
l'avis du comité budgétaire, L'assemblée doit alors statuer dans Îles 
quinze jours. Si elle ne l'a pas fait ou si sa nouvelle délibération n'a 
pas abouti au vote en équilibre du budget, un décret en conseil 
d'Etat détermine, ‘:ns les moindres délais, les voies el moyens 
nécessaires à l'équilibre. 

Le projet de décret est soumis, pour avis conforme, à l'assemblée 
qui dispose à cet ellel d'un délai de hui! jours francs à partir de 
la date de dépôt sur son bureau, Si l'avis conforme n'a pas été émis 
dans ce déiai, le décret est pris dans sa forme de projet et est rendu 
immédiatement exécutoire par arrêté du haut commissaire pris en 
comité budgétaire. 

Art. 82. — ‘Les excédents de recettes du budget du Cameroun, 
constatés en fin d'exercice, sont affectés à la constitution d un fonds 
de réserve 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour faire face 
aux besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice ; 
le montant minimum en est fixé par arrêté du haut commissaire 
pris en comité budyétlaire. 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur dévision du comité 
budgétaire, selon des modalités déterminées par décret, 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par l'as- 
semblée du Cameroun dans les mêmes formes que les | 
inscrites au budget. 

Art. 83. — Le or 24 adminisiratif de chaque exercice est établi 
par le comité budgétaire. 

Il est ensuite communiqué à l'assemblée du Cameroun qui doil 
l’examiner et l'arrêter nrovisoirement! 

Les observalions de l'assemblée sont adresses par son président! 
au président du cormnité budgétaire. Le compte administratif est défni- 
tivement arrêté par le ministre de la France d'outre-mer qui le 
transmet ensuile à la cour des comptes avec les observations pré- 
sentées par l'assemblée du Cameroun. 

Le trésorier-payeur général du Cameroun est omptable du 
Cameroun; il est, en ctte qualité, justiciable de la cour des comptes. 
Son. compte de gestion est remis à l'assemblée du Comeroun, en 
même temps que Je compte administratif. 


Art. 84. — Un service de contrôle financier fonctionne auprès du 
comité budgétaire. Ce contrôle s'exerce par la voie du visa préalable 
de la revision permanente de Ja comptabilité et des rapports d’en- 
semble périodiques selon les cas et d’après les règles qui seront 
fixées par décret pris sur avis conforme de l'assemblée du Came- 
roun. 


Art. 85, — Sur délibération de l'assemblée du Cameroun, les 
recettes et dépenses de cerlains services pub'ics du territoire peu- 
vent faire l’objet de budgets annexes inslitués par arrêté du haut 
commissaire pris en comité budgétaire, Les budgets annexes sont 
préparés, délibérées et exécutés comme le budget du territoire 

Art. 86. — Le romité budgétaire pent consentir sur les disponibilités 
de trésorerie, après accord de l'assemblée du Cameroun, des avances 
provisoires, avec ou sans intérêt, aux collectivités locales, aux offices, 
aux établissements publics et d'intérêt public ou régies comptabtes 
du Cameroun. 
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SECTION 1]. — Des finances des collectivités locales. 


Art. 87. — La gestion du patrimoine d'une collectivité locale dotée 
de ;a personnalité inoraie est assurée par le conseil de cette collec- 
tivité. 

Le conseil décide de l'acquisition, de l’amodiation ou de l’alié- 
nation des biens de la collectivité, des emprunts à contracter, des 
garanties à accorder et des actions à intenter pour la défense des 
intérêts patrimoniaux de la collectivité dans les conditions qui. sont 
déterminées, comormément aux lois et décrets en vigueur, par 
arrêté conjoint du haut commissaire et du président du conseil de 
gouvernement pris en comité budgétaire. 

Art. 88. — Le budget dé la col.ectivité locale, dotée de la person- 
nalité morale, pourvoit aux dépenses d'intérêt propre à la collectivité 
et spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement devant 
favoriser le développement de l’économie ou l'amélioration des con- 
ditions de vie de ses habitants. 

Le budget de la collectivité locale est alimenté: 

Par ;e produit du patrimoine de la collectivité; 

Par des dons, legs et fonds de concours; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes €t 
contributions perçus au profit du territoire et dont le montant est 
tixé par le conseil de la collectivité dans la limite du maximum 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée du Carme- 
r'oun ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibérations de J'as- 
semblée du Cameroun et le taux par décision du conseil de la col- 
lectivité dans la limite du maximum fixé par l'assemblée ; | 

Par la contribution du budget du Cameroun allouée par délibéra- 
tions de l'assemblée du Cameroun. 

Art. 89. — Les budgets des collectivités locales, dotées de la per- 
sonnalité morale, sont rendus exécutoires par arrêté du président du 
comité budgétaire. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécutés 
et contrôlés les budgets et les comptes des collectivités locales sont 
déterminées conformément aux lois et décrets fixant le régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer, par arrêté conjoint du haut commis- 
saire et du président du conseil de gouvernement pris en comté 
budgétaire. 


Art, 90. — Un règlement d'administration publique déterminera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente lai. 
Art. M. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 


sente loi. 





ANNEXE N'88 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 22 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des aninistres, sur 
le projet de décret, présenté ee M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant les articles 40 et 131 du décret du 26 juii 
let 1932 portant réorganisation du régime de la propriété foncière 
en Afrique occidentale française, par M. Antonini, conseiller de 
l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis dont nous sommes saisis 
concerne un projet de décret portant modification de deux articles 
du décret du 26 juillet 1932 relatif à la propriété foncière en Afrique 
occidentale française; tout au moins, tel est le titre que le ministre 
de la France do’utre-mer lui a donné et tel parait ètre aussi le 
but que paraît vouloir atteindre le dispositif de ce décret. 

En fait, il n’en est rien. Le but poursuivi est simplement de 
renforcer le n:onopole des notaires en Afrique occidentale française. 
Cela ressort à l'évidence des déclarations qu'on à pu nous faire et 
du dossier que nous avons pu consulter. Peut-être eût-il été préfc- 
rable de le dire officiellement dans l'exposé des motifs et de 
proposer effectivement les anesures propres à atleindre ce but, si 
cela était nécessaire dans l'intérêt général, le seul, après lout, qui 
puisse nous intéresser | 

Notre Assemblée a déjà eu à se pencher sur l'intervention des 
notaires dans la rédaction des actes et de son utilité, 

Sans doute, se souvient-elle d’une demande d'avis n° 34 déposée 
le 11 décembre 1951 qui concernait les Etablissements français de 
l'Océanie, On nous demandait à ce moment l'abrogation, dans ce 
territoire, des dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 promulgué 
ar un décret du 30 décembre 1937. Nous nous étions opposés alors 
à cette abrogation, mais le Gouvernement avait passé outre à notre 
avis défavorable, Cependant, il se trouvait, après trois ans d’expé- 
rience, dans l'obligation de nous saisir (demande d'avis n° 404 du 
3 décembre 1954) d’un nouveau décret revenant à l'application des 
dispositions antérieures du décret du 30 octobre 1935. 

Aujourd'hui, on fait état de ce anèime décret du 30 octobre 1955 
pour en demander l'application en Afrique occidentale française, 
er l’adaptant, naturellement, aux conditions particulières du régime 
foncier en vigueur dans cette fédération, 

Nous rappellerons brièvement que le décret du 30 octobre 1935 
prescrit, dans la métropole, le dépôt au rang des minutes d’un 
notaire de tout aclé sous seing privé portant mutation immobilière 
et soumis à la transcription hypothécaire. Celle-ci, en somme, ne 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 172 (année 1955), 
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peut ms s'accomplir que si l'acte astreint à la publicité légale, 
pour êtie opposable aux tiers, revêt la forme authentique. 

Et l'exposé des motifs indique que, sans « aucunement porter 
atieinte au principe du libre établissement des contrats, la formalilé 
du dépôt au rang des minutes d'un notaire permeltra, par l'entre- 
mise indispersable de cet officier public, la vérification de l'iden- 
lité et de la capacité des parties, de l'exactitude de la situaton des 
biens et de la régularilé de l’origine de la propriété ». 

Mais le décret du 30 octobre 1935 avait aussi un autre but, peut- 
ètre plus important: assurer une publicité foncière intégrale, par la 
mise à jour automatique du cadastre, sans qu’il en résulte aucune 
charge annuelle pour l'Etat. 

Le souci d’arriver à une réforme plus complète de la publicité 
foncière devait être marqué d’ailleurs par le décret-loi du 4 jau- 
vier 1955. Celui-ci porte création d’un fichier immobilier et, conco- 
mitamment, l'obligation dorénavant générale de l'authenticité des 
actes publics. 

Nous allons, -i vous le permettez, examiner de plus près les 
dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 et voir si elles 
répondent au but indiqué dans l'exposé des motifs, tel que nous 
l’avons indiqué. 

Les auteurs sont unanimes (Planiol, Ripert et Picard, Traité pra- 
tique de droit civil français, tome III, Les Biens, 2e édition, n° 6637; 
Planiol, Ripert el Boulanger, Trailé élémentaire de droit civil, 4 édi- 
tion, tome 1, La Transcription, 4e édition, n° 36:25) à reconnaitre 
que la formalité du dépôt d’un acte au rang des minutes d'un 
notaire n’a pas pour effet de permettre la vérification de l’iden- 
lité et de la capacité des parlies, en encore moins de l'exactitude 
de 2 situation des biens et de la régularité de l’origine de la pro- 
prièle. 

L'acte signé par les parties et déposé chez le notaire est défi- 
nitif; on ne voit pas comment le notaire pourrait intervenir pour en 
faire modifier la rédaction, à moins de rédiger une nouvelle conven- 
tion qui revêtira, ele, la forme authentique et permettra de combler 
pr lacunes ou de corriger les inexactitudes de l'acte sous seing privé 

éposc. 

La seule ulilité du dépôt est de supprimer les risques de perte et 
d’assurer la transcription. 

La seule mesure logique consisterait donc à rendre obligatoire 
l'intervention d'un officier public, ainsi que l’a prescrit dorénavant 
: | ptites du % janvier 1955, que nous avons mentionné plus 
laut. 

Mais lout ceci n’est valable que pour la métropole, où fonctionne 
le régime de la transcription du code civil avec le système hypothé- 
cäire instauré par la loi du 23 mars 1855. 

Or, en Afrique occidentale française le régime foncier est loul 
différent, C’est celui instauré par le décret du 24 juillet 1906, abrogé 
ee: celui du 26 juillet 190, qui en a repris les principes et moda- 
iles, : 

C'est le système défini par ce qu’on à üppelé « l’act Torrens », 
du nom de son inventeur, si l’on peut dire, plus exactement « l’aci 
of real property », promulgué en Australie le 7 août 1851. 

En matière foncière, la question capitale reste celle de la révé- 
ation aux tiers des droits existant sur une terre déterminée: toul 
a été dit sur les difficullés que présente le système du code civil 
de ce point de vue et l'intervention d'un officier public se jus- 
der aiplement pour assurer loute garantie aux parties contrac- 

antes, 

Par contre, le système Torrens, dit du « livre ouvert », permet 
à tout un chacun et à tout moment de connaître exactement la 
situation juridique de l'immeuble, sa consistance, sa superficie, 
ses lmites, le non du dernier propriétaire, les charges qui peuvent 
le grever, car, autre avantase, seules les hypothèques convention- 
nelles, résultant d'un acte volontaire, ou les hypothèques forcces, 
résultant d’une aclion en justice, sont inscrites au feuillet foncier, 
à l’exceplion de toutes hypothèques ocrulles, qu'elles soient légales, 
Judiciaires où d'office, 

Nous ajouterons que les imentions portées sur le livre foncier 
tenu par le conservateur sont reproduites sur une copie exactement 
identique, remise au détenteur du titre foncier correspondant «à 
l'immeuble, tandis que des bordercaux analysent les divers actes 
constitutifs de droits réels et qu'un certificat d'inscription est déli- 
vré également au bénéficiaire d’une hypothèque ou d’un bail. 

Ainsi qu'on le voil, aucune difficulté ne se présente plus en ce 
qui concerne l'exactitude de la situation .des biens, et encore moins 
la régularité de l’origine de la propriété, celle-ci résultant unique- 
ment de la dernière inscriplion du titulaire du titre foncier, faisant 
foi à l'égard de tous les tiers, 

C'est pour ces raisons que, dès 1906, on avait prévu que les actes 
portant constitution d’une hypothèque conventionnelle ou d’un 
droit réel immobilier pourraient ètre rédigés en la forme authen- 
tique ou sous signatures privées. Le décret du 26 juillet 1932 a repris 
ces dispositions dans ses articles 40 et 131. 

L'article 132 poun les conditions imposées à toute convention 
sans qu'il soit fait allusion à l'établissement de l’origine de la pro- 
aa l'immeuble devant seulement être désiggé par le numéro du 
itre foncier correspondant. 

Des dispositions spéciales sont imposées pour les actes sous signa- 
tures privées, celles-ci devant être légalisées, mais si l’une des 
parties est de statut indigène, une inention spéciale est imposée, ins- 
crite par le maire ou le représentant de l'autorité française, assisté 
s'il y à lieu, d'un interprète, certifiant l'identité des parties, a 
liberté de leur consentement et l'authenticité de leur signature. 
apposée en toute connaissance de cause. La signature du magistrat 
ou fonctionnaire certificateur est, à son tour. soumise à la Végali- 
sation du président du tribunal ou du juge de paix à compétence 
étendue. 

Ainsi qu’on le voit, toutes précautions sont prises pour sauve- 
garder les droits respectifs des parties; aussi bien le ministre de la 
France d'outre-mer le reconnaissait implicitement dans une réponse 
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faite à une question écrite du député Joseph Penais qui lui deman 
dait, le 8 décembre 1953, « s’il ne jugeuit pas nécessaire de régie- 
menter, en Afrique noire, le régime hypothécaire de telle manière 
g? ne puisse servir, comme aujourd’hui, à spolier les autochtones 

e leurs droits immobiliers »: 

« En Afrique noire, le régime hypothécaire est lié au système de 
l'immatriculation des terres institué par les textes ci-après: décret 
du 26 juillet 1932 en Afrique occidentaie française, décrets des 
28 mars 1899 et 12 décembre 1920 en Afrique équatoriale française, 
décret du 23 décembre 1922 au Togo, décrets des 21 juillet 1932 
et 2 février 1949 au Cameroun, décret du 1 mars 1909 en Côle 
française des Somalis, décrels des 4 février 1911, 15 août 1934 et 
27 février 1946 à Madagascar, décret du 9 juin 1931 aux Comores. 
Ces textes réglementent également la matière des hypothèques. Tel 
qu'il se dégage de leur ensemble, le régime hypothécaire de 
l'Afrique noire est très particulier, Il n'existe pas d'hypothèques 
générales, légales ou judiciaires. Toutes les hypothèques sont spé- 
ciales et soumises à la règle de la publicité par inscription au 
livret foncier de l'immeuble grevé, y compris les hypothèques for- 
cées qui peuvent être établies au profit de certaines personnes 
(femmes, anineurs, etc.) par décision de justice. L’hypothèque 
conventionnelle ne résulte pas obligatoirement d’un acte authen- 
tique; elle peut êlre établie par acte sous seing privé, sous réserve 
que soient alors accomplies certaines formalités administratives des- 
tintes à assurer la protection des droits des autochiones lorsque 
l’un d’eux e:t partie à un tel acte, IL appartient au conservaleur 
de la propriété foncière, sous sa responsabilité, de vérilier et d’exi- 
ger, avant d'effectuer toute inscription d’actes établissant un droit 
réel sur un immeuble, que toutes les formalités requises par les 
règlements ont bien été accomplies, En outre, dans certains cas 
(titres fonciers urbains délivrés à la suite d’un « permis d'occuper »), 
des textes locaux contribuent à assurer une protection efficace de 
la propriété des autochtones en leur interdisant de grever ces titres 
fonciers de droits réels pendant des délais variables selon les terri- 
toires, Dans ces conditions, le régime général des hypothèques en 
Afrique noire parait assurer de façon satisfaisante la protection des 
droits immobiliers des autochtones, » 

Cependant, ce qui était vrai en 1953, après un demi-siècle d’expé 
rience, ne paraît plus l'être six mois après, puisque le même dépai 
tement ministériel) a préparé une nouvelle réglementation, Or, la 
seule modification proposée dans le décret qui nous est soumis 
consiste, en fait, à exiger le dépôt d’un acte sous seing privé au 
rang des minutes d’un notaire qui procédera à la vérificalion d’écri- 
ture et de signature, mais on ne demande pas la suppression de 1a 
formalité supplémentaire imposée par l’article 132, que nous venons 
de rappeler, de sorte que le rôle incombant au notaire devient 
inufile et sans effet. 


Mais celte obligation du dépôt au rang des minutes d'un notaire 
ne serait pas Sans occasionner de sérieuses difficultés et des 
frais 


La rédaction du nouvel alinéa à ajouter à l’article 131 stipule, 
en effet, que tout acte constatant la transmission d’un droit immoabhi- 
lier doit être rédigé uniquement par le notaire du territoire où se 
situe le droit transmis ou déposé au rang de ses minutes. En fait, on 
accorde au titulaire d’un office notarial le privilège exclusif, je 
monopole de la rédaction de Tous actes soumis à publicité, dans 
toute l’étendue du terriloire, à l’exclusion des greffiers notaires qui 
peuvent exister au siège des tribunaux ou justice de paix à g— “ 
tence étendue: de sorte que les parties d’un acte sous seing privé 
résidant au Nord de la Côte d'Ivoire, par exemple, seraient dans 
l'obligation de se rendre à Abidjan pour déposer cel acte aux fins 
de vérifications de signature et d'écriture. Encore faudrait-il 
qu’elles s’y rendent en même temps, ce qui ne scrait pas toujours 
facie. 

Ainsi, on le voit, la difficulté des communications, et particu- 
lièrement en certaines saisons, entrainerait une gêne considérable 
pour les parties contractantes en dehors des centres où résiderait an 
notaire, 


On avait envisigé de limiler à ces centres l’aire d'application 
de la réforme. de sorte que le monopole des notaires ne s’exercerait 
de droit que dans les limites territoriales du tribunal de première 
instance, en principe, laissant aux parties, au delà, le choix soit de 
s'adresser au notaire de la capilale, soit au greffier notaire le plus 
proc Mais il n’en a rien élé, sur demande de certains officiers 
publics. 


Un autre argument invoqué dans l'exposé des motifs pour justi- 
fier l'intervention du notaire serait une efficacité plus grande pour 
déceler « les fraudes qui privent chaque année le Trésor de sommes 
importantes » 

Nous avons déjà dit que le dépôt d’un acte n’enlevait rien 
au caractère définitif de ce dernier, de sorte qu'il faudrait une 
nouvelle rédaction pour modifier éventuellement le prix qui est déja 
porté. 


Au surplus, sans méconnaitre la probité des notaires et l’aide 
précieuse qu’ils apportent à l'administration de l'enregistrement 
et des hypothèques, il est incontestable qu’il appartient principa- 
lement à cette dernière de déceler les insuffisances ou les dissimu- 
lations de prix dans les actes soumis à la formalité et qu'elle à 
d’autres moyens plus efficaces que les notaires pour y parvenir, de 
sorte que rien ne me juslifier l'intervention obligatoire des 
notaires dans les mulations immobilières soumises au régime fon- 
cier en Afrique occidentale française. 

Le seul argument vs a été avancé officieusement pourrait être 
l'intérêt qu’il y aurait à avantager les notaires en raison des servires 
qu'ils sont appelés à rendre dans de multiples circonstances, alors 
u'ils sont en butte souvent à la concurrence sérieuse des avocats 
défenseurs, des agents d’affaires et même, a-t-on ajouté, des notaires 
de la métropole. 








Nous avons déjà eu l'occasion de dire que les notaires étaient 

lus qualifiés que quiconque pour la rédartion des actes, souvent 
Bitficile, ps sous le régime hypothécaire du code civil; c'est 
pour celte raison que nous avions préconisé leur intervention, 
encore que non exclusive, dans les Etablissements français 
d'Océanie 

Mais nous »#vons montré la différence qui existe sous le régime 
foncier du décret du 26 juillet 1932, 

IL arrive fréquemment que des actes importants metlent en jeu 
des intérêts considérables, a-t-on ajouté, et que les parties 
s'adressent alors à des sotaires de la métropole ou aux cantentieux 
que la plupart des sociétés importantes comportent, Mais peut-on 
vraiment les en empêcher ? Au surplus, l'acte de déclaration et de 
versement doit avoir lieu obligatoirement dans une étude de notaire 
où se trouve le siège social de la société, ce qui lui permet de 
percevoir un honoraire, qui devrait d'ailleurs, en toute logique, 
n'être que de moitié. 

De même que cet honoraire ne saurait être que fixe en cas de 
dépôt d’un acte sous- seing privé portant mutation immobilière, 
même avec vérification d'écriture et de signature, formalité inu- 
De VS, ainsi que nous l'avons démontré, en l'état actuel des 
extes. 

Nous reconnaissons cependant que dans la constitution des suclé- 
tés, quelle que soit leur nature, l'intervention du notaire devrait 
être obligataire, et principalement outre-mer, où certaines facilités 
ont fait croître démesurément le nombre des sociétés, et plus 
particulièrement celles à responsabilité limitée, Le ministère d'un 
officier public devrait permettre à ce dernier d'indiquer aux futurs 
associés leurs droits et obligations, les responsabilités encourues à 
l'égard des tiers, que trop souvent la plupart ignorent. 

De même, nous admetlons l'intervention du notaire pour établir 
la dévolution d’une succession, Mais cetle intervention est déjà pré- 
vue par l'article 133 du décret du 26 juillet 1932, du moins en partie. 
Er effet, cet article, après avoir défini la forme des actes de noto- 
riété, stipule qu'ils doivent être établis par un notaire ou par le 
juge de paix du lieu d'ouverture de la succession, ou le magistrat 
qui en remplit les fonctions, quand il s'agit d'Européens ou assi- 
milés, ou bien par le tribunal de leur statut quant il s'agit 
d’autochtones. 

De sorte que nous ne voyons pas l'utilité et encore moins l'effica- 
cité du nouveau projet de décret qui nous est soumis. 

ms régulièrement — et nous ne pouvons en douter —- 
par les notaires, ses dispositions ne leur seraient d'aucun rapport 
car un simple dépôt ne saurait justifier la perception d’un honoraire 
proportionne!: elles ape  rggeseg des déplacements fatiguants et 
couleux pour les autochtones ou autres parties contractantes sans 
leur apporter une garantie supplémentaire qui leur est donnée 
A. 3 simplicité même du régime foncier du décret du 26 juil- 
et 1992. 

C'est dans ces conditions que, tout en recommandant l'interven- 
tion de nouvelles dispositions tendant à rendre obligatoire l’inter- 
vention des notaires dans la rédaction de certains actes, dans 
l'intérêt général bien compris des parties, nous vous proposons 
de rejeter le projet de décret qui nous est soumis et de don- 
ner un avis défavorable à la demande dons nous sommes saisis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Donne un avis défavorable au projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer ; 

Emet, d'autre part, le vœu que soit rendue obligatoire en Afrique 
occidentale française l'intervention d'un officier public titulaire 
d’une charge notariale pour la rédaclion d'actes touchant certaines 
matières, objet d'une législation particulièrement complexe, comme 
les actes de société. 





ANNEXE N°89 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 novembre 1955.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la pronosi ion de MM. La Gra- 
vière et Le Brun Kéris, conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement ue la Képubiique française 4 à ras- 
sembler d'urgence tous éléments d'intormaticn et témoignages 
concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon ‘les publica jons 
et des relations ré’entes, certains terri oires de l'Union française 
seraient les lieux de passage, de regrouwwement et, même. de 
recrutement; 2° à prendre loules mesures propres à mettre fin 
sans (tarder, si elles se ‘rouvaient étab'ies, aux survivances de 
pratiques que l'œuvre de la France prétendait abolir et qui contre- 
diraient singulièrement les principes de liberté et de respect de 
la personne humaine proclamée par la Consti‘ution de 1%6 et 


la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, par 

M. Chastenet, conseiller de l’Union française (1). 

Mesdames, messieurs. telle qu'elle est sortie des détih'ration 
de la commision des affaires Sociales. la pre oijor de M 1 
Gravière et Le Brun Kéris (n° 362, année 195:), dont votre com- 


mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer à été 
sais e pour avis, comporte trois paragr phes. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 3%62 (année 19.4), 


75 (session de 1955-1956). 
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Les deux premiers ont pour objet d'inviter le Gouvernement, 
d'une par!, à prendre toutes mesures propres à mettre fin aux survi- 
vances du trafic clandestin d'esclaves, de l’autre, à saisir l’organi- 
sation des Nations Unies du fait que ces pratiques se poursuivent 
avec la complicité de certaines nations membres de ladite organisa- 
tion et signataires de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme de 1918. 

Le rapport présenté par M. La Gravière articule des faits qui 
prouvent irréfulablement que le sinistre trafic en question est 
toujours actif et que des ressortissants des territoires africains de 
l'Union francaise en sont, de nos jours encore, fréquemment arra- 
chés pour être vendus à l'étranger, notamment en Arabie saoudite. 


Les témoignages que votre commission des affaires culturelles 
a pu recueillir corroborent ces assertions. Justement indignée par 
les faits révélés, elle ne peut que donner un avis favorable aux 
deux premiers paragraphes de la proposition. Elle juge en particu- 
lier très opportun de dénoncer à l'organisation des Nations Unies 
la criminelle tolérance dont témoignent à l'égard du trafic d'esclaves 
certains gouvernements qui, par ailleurs, osent se poser en cham- 
pions de la liberté et en adversaires d’un prétendu « colonialisme ». 

Le troisième paragraphe de la proposition qui vous est soumise 
a un objet différent. Nous vous rappelons qu’il en est ainsi conçu: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement... 


« 30 A satisfaire les aspirations des peuples d'outre-mer à gérer 
leurs propres affaires afin qu'ils puissent déterminer eux-mêmes 
les formes de l’évolution qui doit les amener à la suppression de 
formes sociales archaïques telles que l'esclavage domestique. » 

Deux vœux sont exprimés dans ce tex'e: 

Le premier est en faveur de la prompte remise aux peuples 
d'outre-mer du soin de gérer leurs propres aflaires. Le second 
exprime le désir de voir ces peuples utiliser leur autonomie pour 
supprimer chez eux certains traditions archaïques, notamment celle 
de l'esclavage domestique. 

La question des autonomies locales dépasse la compétence de 
votre commission des affaires culturelles. Qu'il lui soit pour'ant 
permis de dire qu’elle souhaite que la promesse inscrite dans Île 
préambule de la Constitution de 1946 soit remplie, compte tenu des 
circonstances de lieux et d'évolution, dans le plus bref délai pos- 
sible. Fn attendant une ample réforme d'ensemble, il devrait être 
fait libérale application de l’article 75 de la Constitulion, lequel 
stipule que les « statuts respectifs des membres de la Régublique 
et de l'Énion française sont susceptibles d’évolution. 

Il résulte toutefois du rapport de M. La Gravière que c’est moins 
la question des aulonomies lo’ales que celle de l’esclavage domes- 
tique ou esclavage de case que la commission des affaires sociales 
a entendu viser dans le troisième paragraphe de la proposi'ion. 

Cette question, notons-le, est entièrement distincte de celle du 
trafic d'esclaves. 

Le trafic d'esclaves, qu'il soit opéré par violence ou par ruse, 
est affaire internationale; il constitue une viola‘ion pure et simple 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme comme aussi 
bien des principes du Droit des gens depuis longtemps admis par 
toutes les nations civilisées; son cara°tère criminel ne saurait 
être mis en doute. 

L'esclavage de case, en revanche, est affaire locale; c’est une 
institution coutumière qui est loin de subsister dans tous les terri- 
toires d'Afrique noire française et qui, là où elle existe encore, 
revêt des aspects fort différents. 

Dans quelques cas, il peut s’agir d’un véritable esclavage, l’indi- 
vidu qui en est l’objet étant considéré, au même titre que le 
bétail, comme la propriété de son maître, Dans d’autres, plus rom- 
breux, il s’agit d'une sorte d'association, certains serviteurs étant 
héréditairement attachés à telle famille, leurs enfants continuant à 
l'être obliga‘oirement après eux en échange de la nourriture, de 
l'abri, de la protection et quelquefois d’un salaire. Il existe enfin 
des cas ôù le mrétendu « esclave de case » est en réalité un tra- 
vailleur libre astreint seulement à verser une fraction de ses gains 
à la famille maîtresse. Le mot « esclave » est ici tout à fait impro- 


re, plu‘ôt faudrait-} employer — nous songéons notamment aux 
belians de la boucle du Niger dont parle le rapport de M. La Gra- 
vière — l'expression de « colons ». 


Les « esclaves de case » proprement dits sont d’ailleurs souvent 
considérés moins comme de vrais esclaves que comme des mem- 
bres de la famille occupant un rang un peu inférieur. 11 leur 
arrive de prendre le nom de cette famille et quelquefois de s'y 
marier, Dans cerlains cas, semble-t-il, aucun mépris n’est attaché 
à leur condition, plutôt consti'ueraient-ils une « caste », un peu 
comme celle, par exemple, des forgerons. 

En matière coutumière, les traditions varient non seulement de 
territoire à territoire, mais de canton à canton. La seule génére- 
lisation valable consiste à dire que l'esclavage de case présente 
un caractère archaïque et que l'évolution des mœurs, accélérée 
au besoin par la loi, doit finalement aboutir à sa suppression. 


Encore, dans l'intérêt non seulement des structures sociales, mais 
des assujettis eux-mêmes, convient-il d'agir avec prudence: on a 
vu des esclaves domestiques, libérés sous la pression des admi- 
nistrateurs, qui, après un séjour en ville, revenaient à la case de 
leur ancien maître en le suppliant de les reprendre aux conditions 
anciennes. 

Sans doute est-il inadmissible qu’un homme reste attaché à 
un autre, contre sa volonté, par des liens indissolubles. Des mesures 
doivent être prises pour qu'un esclave qui désire réellement son 
affranchissement puisse être libéré nonobstant toute Logo Mais 
il en faut prendré aussi pour que les affranchis n'aillent pas, sans 
bien savoir ce qu'ils font, grossir la population de villes déjà 
surpeuplées pour y rester misérables et oisifs, guettés par l'alcoo- 
lisme et la prostitution. C'est la France qui a les grandes villes 





de l'Afrique noire: elle a l'impérieux devoir d'empêcher que ces 
ee villes ne deviennent des « villes tentaculaires », des foyers 
e désaflection rurale, des centres de démoralisation et des caüses 
d'apprautvrissement pour les régions rurales avoisinantes. 


Si donc votre commission des affaires culturelles pense, avec 
les auteurs de la proposition, que « l'esclavage de case », même 
s’il ne cons'itue pas toujours un esclavage véritable, doit être 
progressivement aboli, elle estime aussi: 

a) e le pes soulevé est complexe, mériterait une étude 
approfondie et qu’il est, en tout cas, absolument distinct de celui 
présenté par le commerce des esclaves ; 

b) Que, s’il est désirable d'attirer sur ce commerce l’atten‘ion 
de l’organisation des Nations Unies, il serait périlleux qu’un rap- 
prochement de textes pût donner à penser que l’Union française 

urrait elle-même être utilement, à ce sujet, l’objet d’une enquête 
n‘ernationale ; 

€) Qu’en subordonnant la suppression de l'esclavage domestique 
à l’accession préalable des peuples d’outre-mer au droit de gérer 
eux-mêmes leurs affaires, la oroposition ajourne en fait à une 
date indéterminée l'étude d'une question qui mériterait, dès à 
présent, d’être considérée de fort près. 

Bref, votre commission pense qu’il serait préférable de faire du 
troisième paragraphe de la proposition qui vous est soumise l’objet 
d’une proposition distincte. 

Elle est d’ailleurs d’a:cord sur le fond de ce paragraphe, mais 
il lui paraît possible qu’une enquête amprofondie conduise à en 
modifier les termes. Cette enquête, à son sens, devrait être enire- 
prise sans délai. 

En conséquence, votre commission des affaires culturelles 21 des 
civilisations d’ou‘re-mer émet l'avis: 

1° Que les deux premiers paragraphes de la proposition n° 362, 
À 1954, rapportée par la commission des affaires sociales, so‘ent 
adoptés; 

2° Que le troisième paragraphe soit disjoint pour faire l’objel 
d’une proposition distincte. 


ANNEXE N°90 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 novembre 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de MM. de Gouyon, Jean-Bertrand Audu, Georget, 
Max André, Laurent-Eynac, conseillers de l’Union françai:e, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir pour 1956, un ocomplé- 
ment de 8.000 tonnes à la tranche navale votée, par M. Cornet. 
conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 novem- 
bre 1955. (Compte rendu in erxtenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 22 novembre 1955, page 1095, {re et 2 colon- 
nes. 


ANNEXE N°91 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 novembre 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la pronosition 
de MM. Le Brun Keris, Cazelles, Jean Guiter, Georges Monnet, 
Roulleaux-Dugage, conseillers de l’Union française, tendant à 
demander au Gouvernement d’instituer certaines primes et indem- 
nités en faveur du personnel du cadre général des officiers ingé- 
nieurs des eaux et forêts d'outre-mer, par M. Roulleaux-Dugage, 
conseiller de l’Union française (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 novem- 
bre 1955. (Compte renüu in ertenso de la séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 22 novembre 1955, page 1087, 2 colonne et 
page 1088, {re colonne.) 





ANNEXE N° 92 


(Session ordinaire de 1955-1956. - - Séance du 24 novembre 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement À créer une caisse 


de compensation de soutien des cours du coprah dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie, présentée par M. Céran-Jérusalemy, 
et les membres du grou ‘union pour la promntlon des pays 
d'outre-mer, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée À la 
commission des affaires économiques.) 


Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 19 janvier 1956). 
(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 30, 80 (session 1955- 


1956). 
(2) Voir: Assemblée de l’Union française, ner 354 (année 1954); 
82 (session 1955-1956). 
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ANNEXE N°93 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d’avis transmise æ M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer complétant l’article 2 du décret ne 52 954 
du 28 juillet 1952 l'exercice des professions de mnéde- 
cin, chirurgien-dentiste et de sage-femme dans les territoires d’ou- 
tre-mer ct dans les territoires sous tutelle du Togo et du Came- 
roun, par Mme Eboué-Tell, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis à l’avis de notre 
re 5 vise à compléter l'article 2 du décret n° 52-964 du ?8 juil- 
e « 


Ce décret réglemente l'exercice et l'organisation des professions 
de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme dans les terri- 
toires d’outre-mer, ainsi que dans les territoires sous tutelle du Togo 
et dn Cameroun Il envisage en son article 2, raragraphe 8, une 
dérogation en faveur des praticiens originaires de ces territoires, 
diplômés de l’une des trois écoles de médecine de Dakar, Tananarive 
et Pondichéry. 


Mais cette dérogation est restreinte; elle n’envisage pas la situa- 
tion des médecins, chirurgiens-Gentistes et sages-femmes dirlômés de 
l’école de médecine de Hanoï créée par arrêté du 8 janvier 1902 à 
laquelle a régmlièrement succédé la section de l’école de médecine 
et de pharmacie de plein exercice. 


Les diplômes délivrés par cette école de médecine ant la même 
valeur et confèrent les mêmes attributions aue ceux accordés par les 
ontres écoles de médecine de la France d'outre-mer aux discinlines 
médicales françaises, ayant bénéficié de cet enseignement clinique 
qui confère toute sa valeur à la médecine française. Ces médecins, 
chirurgiens-dentistes et sages-femmes ne sont pas autorisés à exer- 
cer leur profession hors du territoire du Viet-Nam. 


Et ceci est une lacune qu’il imnorte de réparer, En arcueillant 
ces praticiens dans tous les territoires unis à la France métropoli- 
taine d’un commun accord, par des liens définis, nous confirmons les 
avantages dont hénéficient tous les membres de l’Union française 
auxauels il serait iniuste de refuser un droit de cité d’autant plus 
légitime qu’il peut être revendiqué par des naturalisés français. 


C’est le cas présent. Un médecin vietnamien naturalisé français 
denuis 1930. dinlômé de l’école de médecine de Hannï. demande à 
s'installer dans un autre territoire de la France d'outre-mer. Si la 
réglementation -actuelle n'est pas modifiée, sa demande ne peut être 
agréée. 

Sembhlable discrimination ne saurait être excnsée : il est énuitahle 
de permettre à ce médecin vietnamien de pratiquer la médecine dans 
les mêmes conditions que les autres médecins diplômés issus des 
autres écoles de médecine de nos territoires d’outre-mer. 


Aussi le proiet d’additif ($ 9 nouveau) à l’article 2 du décret 
ne 52-964 du 28 juillet 1952 a-t-il pour but de sunprimer cette discri- 
mination. en autorisant désormais les médecins vietnamiens qui 
ont acquis la nationalité française à exercer leur profession dans les 
territoires d'outre-mer. 

De plus, les médecins issus des écoles de Hanoï et de Saigon 
et n’ayant pas la nationalité française devraient pouvoir accéder aux 
mêmes droits sous réserve que la réciprocité joue. 


En conséquence, votre commission des affaires sociales vous 
propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable au 
projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


L'article 2 du décret no 52-964 du 28 juillet 1952 est complété 
ainsi qu'il suit: 

NS SOUS LS el En pus sin os CNE 

« 90 Les praticiens de nationalité française possédant le diplôme 
de l’école de médecine de Ilanoï. 

« Les conditions d'exercice de la médecine et de la profession de 
sage-femme par ces praticiens sont soumises aux dispositions régle- 
mentaires en vigueur pour les praticiens diplômés de la France 
d'outre-mer. À 

te dérogation est valable sur l'étendue du territoire d'Afrique 
ocsidentale fronceise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, 
du Togo, de la Côte française des Somalis et de Madagascar et dépen- 
dances. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du nrésent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


(4) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 206 (année 41955). 











ANNEXE N° 94 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer modifiant l'article 2, ee mg 8, du décret 
ne 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des 
de médecin, oh me dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du 
Cameroun, par Mme Eboué-Tell, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 2, paragraphe 8, du décret ne 52-964 
du 28 juillet 1952 devait être modifié pour ne pas laisser subsister une 
différenciation préjudiciable à certaines catégories de praticiens fran- 
çais, selon qu'ils sont titulaires ou non du-diplôme français d'Etat. 

Pour ces derniers, en son article 2, le décret prévoit bien une 
série de dérogations pour certains d’entre eux seulement, 

C'est ainsi qu'en bénéficient les praticiens originaires des terri- 
toires français d'outre-mer et des territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo possédant le diplôme de l'une des écoles de médecine de 
Dakar, Tananarive et Pondichéry. 

Cette dérogalion apparaît par trop restrictive quand on consi- 
dère qu'elle n’est valable qu’en Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo pour les seuls 
diplômés de l’école de médecine de Dakar. Elle se limite pour Mada- 
gascar et ses dépendances aux seuls diplômés de l’école de médecine 
de Tananarive. Les diplômés de l'école de Pondichéry ne pouvaient 
exercer que dans l'Inde francaise. 

Cette rigueur des textes créait des zones que la raison ne pou- 
vait que réprouver. 

Il faut ajouter à cela que, pour les bienfaits mêmes de la science, 
il n’est pas mauvais qu’une interpénétration se crée. 

Les circonstances mêmes ouvrent la voix à une révision des 
méthodes. 

Nos anciens établissements de l'Inde étant tranetérés de fait à 
l’Union indienne, que deviendront les médecins pond chériens qui 
qe gr dans l’Union française (2) ? Allons-nous done, 
sous le prétexte qu'ils ne possèdent pas le diplôme d'Etat français, 
les encourager, en fermant nos portes, à aller ailleurs que chez 
nous ? Ce ne serait pas humain. 

Dès lors qu'ils ont opté pour la citoyenneté francaise, il nous 
paraît souhaitable qu'ils puissent exercer dans les territnires d'outre- 
mer où le besoin s'en fera sentir à la suite de l'insuffisance des 
cadres locaux. 

Toutefois, si nous ne parlons pas de Madagascar, c'est qu'il 
nous est apparu que le nombre des médecins y est largement suff- 
sant, 

C’est pourquoi votre commission des affaires sociales vous pro- 
pen une modification au projet de décret, et vous demande d'adopter 
’avis suivant : 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret ci-dessous, ainsi modifié: 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Le décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 est modifié ainsi 
qu'il suit en son article 2, paragraphe 8, dernier alinéa: 

« Cette dérogation n’est valable que sur l'étendue du territoire 
d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Togo en ce qui concerne les diplômés de Dakar; de 
Madagascar et dépendances en ce qui concerne les diplômés de Tana- 
narive; des territoires d'outre-mer où les cadres locaux sont insuffi 
sants en ce aui concerne les diplômés de Pondichéry ressortissants 
des anciens Etablissements français de l'Inde ayant opté pour la 
citoyenneté française ». 


Art. %, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


ANNEXE N°95 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 novembre 19655.) 


PROPOSITION tendant à développer les écoles de filles aux Comores, 
présentée par Mlle Le Ber, conseiller de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission des afaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MUTIFS 


Mesdames, messieurs, la scolarisation des filles aux Comores est 
de l'ordre de 1 p. 100 et cela est dû à la volonté des parents de 
ne pas envoyer leurs filles dans des écoles mixtes et jusqu’à 13 ans 


(4) Voir: Assemblée de l'Union rep. ne 209 (année 1955), 
(2) A noter que le baccalauréat est nécessaire pour l'admission 
à l'école de médecine de Pondichéry, d'où un titre supplémentaire. 
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au maximum. Or, actuellement il n'y a dans les écoles primaires 
de type local qu'une institutrice comoréenne et deux malgaches; il 
faut, pour quelques années, faire un effort en envoyant une ou deux 
institutrices européennes qui formeront des élèves pour aller dans 
les écoles normales. Alors pourront se développer les écoles de filles. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propasition 
suivante : 

PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 


prendre toutes mesures utiles pour développer les écoles de filles 
aux Comores. 


ANNEXE N' 96 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 novembre 1955.) 


PROPOSITION tendant à la création de fermes-écoles à Madagascar, 
présentée par Mile Le Ber, conseiller de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un essai d'école d'agriculture à Madagascar, 
ces dernières années, n'a pas donné les résultats escomplés, les 
élèves de l'enseignement secondaire ne voulant pas se diriger vers 
l'agriculture, Les centres d'apprentissage agricoles ne semblent pas 
non plus être dans la pratique une réussite; les C. R, A. M. onl 
souvent déçu et pourtant Madagascar est un pays à vocation agri- 
cole, Tout y pousse: blé ou riz, fleurs donnant des essences à par- 
fum ou manioc, tomates, pommes de terre, maïs, café, coton, 
sisal, etc, 


L'élevage encore plus que l'agriculture est répandu partout et 
pourtant Madagascar n’est pas riche. Cela provient du faible ren- 
dement de son agriculture, de la difficulté d'exporter des produits 
d'élevage par suite de son éloignement et du petit nombre d’habi- 
tants; il faut donc absolument, pour relever le niveau de vie des 
Malgaches, d’une part, les orienter vers des cultures ou élevages 
plus riches, d'autre part, augmenter le rendement des cultures 
nécessaires à l'élevage : riz, fourrage, etc. 


Etant donné les semi-échecs précités, il semble qu'une formule 
nouvelle doit s'imposer, celle de la ferme-école; elle utiliserail les 
méthodes d'éducation de base ou de la formation professionneile 
adulte, en ce sens qu'elle s'adresserait à des adolescents ou adultes 
jeunes. Point ne serait besoin de donner un enseignement agricole 
général, mais au contraire de choisir dans le territoire une dizaine 
ar exemple de régions, où on réunirait quelques élèves du pays; 
es cours pourraient être faits dans la langue, mais l'essentiel 
seraient les travaux pratiques. L'une d'elles par exemple se spé- 
cialiserait dans le riz, une autre dans l'élevage de la chèvre mohair, 
une autre dans celui des vaches métis substituées aux zébus, une 
autre dans l'aménagement des bas-fonds et pisciculture, etc. 


Les Malgaches apprennent facilement par l'exemple, la démons- 
tration directe; ils désirent améliorer leur culture, mais ils ont 
besoin d'être dirigés et soutenus pour faire évoluer leur méthode 
voutumière vers des méthodes différentes ou des produits différents. 
C'est pourquoi, il serait préférable d’initier des jeunes gens qui 
auront bientôt en main leur propre bétail ou leur terre, que 
d’instruire des enfants qui, rentrés chez eux, doivent reprendre Îles 
formules préconisées par leur père. Il serait indispensable de les 
suivre pendant deux ou trois ans après leur sortie de l’école. 


Un essai intéressant a été tenté par le syndicat (C. F. T. C.) des 
agriculteurs et éleveurs près de Fianarantsoa, mais ceci devrait 
ètre fait sur une grande échelle et à un âge peut-être un peu plus 
élevé (il s’agit dans le cas particulier de jeunes de quatorze à 
dix-huit ans). 


On objectera bien entendu la question financière; néanmoins, je 
pense que dans un pays où 95 p. 100 de la population vit de la 
terre, il n'est pas concevable que parallèlement au développement 
de l’enseignement primaire, secondaire, technique, l’enseignement 
agricole ne jouisse pas d'un développement analogue. 


D'ailleurs, l'élevage très extensif ne peut-être pratiqué que dans 
un pays peu peuplé. Madagascar ne pourra développer ses res- 
sources, ses routes, ses hôpitaux que lorsque la population sera plus 
nombreuse, Sur ce point, la courbe démographique nous donne 
quelque espoir, mais il faudra alors modifier les formes culturales. 
Pour ces es Malgaches de demain, il est temps d'instruire leurs 
pères et de préparer une ère prospère à ce pays. 


En conclusion nous vous soumettons la proposition ci-dessous: 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à créer 
des fermes-écoles dans les différentes provinces de Madagascar. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir immédia- 
tement la première tranche des crédits nécessaires à la mise en 
état de défense des territoires limitrophes de la Libye, pour parer 
aux conséquences de l'évacuation du Fezzan par les garnisons 


françaises, présentée par M. Schneider, conseiller de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires financières. 
NOTA. — .Celte proposition a été retirée. (Séance du 19 jan- 


vier 1956.) 





ANNEXE N°98 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 1er décembre 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la proposi- 
tion de résolution de Mme Lefaucheux et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, conseillers de l’Union fran- 
çaise, attirant l'attention de l’Assemblée nationale sur l'intérêt 
et l'urgence qui s’attachent à examiner dans les délais les plus 
rapprochés le projet de loi portant réforme du régime des tutelles 
et de l'absence en droit musulman, tel qu'il résulte de l'avis 
donné par l’Assemblée algérienne dans sa séance du 28 jan- 
vier 1953, par M. Alfred Bour, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, un arrèté interministériel du 2 juillet 1949 


a institué une commission chargée de préparer une revision du 
régime des tutelles en droit musulman. Cette commission était 


magistrats et de cadis, de 


composée, à côté de 
médersa) particulièrement 


{muphti et professeur de 
droil musulman. 

Le projet de loi élaboré par le Gouvernement à la suite de l’avant- 
projet, fruit des travaux de cette commission, a été examiné par 
l’Assemblée algérienne au cours de ses séances des 26 et 28 jan- 
vier 1953 à la suite de la demande d'avis (n° 53-G-33) qui lui avait 
été régulièrement adressée, 

Pour s'inspirer de l'avis de l’Assemblée algérienne, le gouverne- 
ment à usé largement du temps de la réflexion, puisque celui-ci 
s’est étendu de janvier 1953 à mai 1954. C'est en effet seulement 
le 4 mai 1954 que le président du conseil a déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un « projet de loi ‘portant réforme pour 
l’Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman ». 
Ce projet tient d’ailleurs un grand compte de l'avis formulé par 
l’Assemblée algérienne. 

Dix-huit mois se sont écoulés depuis le dépôt de ce texte qui à 
été renvoyé à la commission de l’intérieur de l’Assemblée nationale, 
ce qui, depuis la création de la commission, le 2 juillet 1949, fait 
remonter à plus de six ans les préoccupations des pouvoirs publics 
quant à ce très important sujet. 

Ce 1 :s long délai a inspiré à notre collègue, Mme Lc'aucheux, 
une proposition de résolution aux termes de laquelle elle demande 
à l’Assemblée de l'Union francaise d'attirer l’attention de l’Assem- 
blée nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s'attachent à examiner 
le plus rapidement possible le projet de loi (n° 8373 de la 2e légis- 
lature) dont il! s'agit. 

Il n'est pas dans les intentions de votre commission de la légis- 
lation d'examiner dans le détail le texte en question qui ne com- 
prend pas moins de 174 articies. Nous ne sommes pas saisis pour 
avis de ce projet de loi, Nous n'avons donc pas à entrer dans la 
discussion de ses dispositions. Il y a lieu seulement pour nous, 
en présence de l'intérêt | gr l’auteur de la proposition el beaucoup 
de nos collègues attachent à l'adoption de la réforme qui marquera 
une date dans l’évolution du rôle de la femme musulmane dans la 
famille et dans la cité, d'appeler l’atlention de l’Assemblée natio- 
nale sur l'intérêt qui s'attache à en aborder enfin la discussion. 


Quel est l'objet de ce projet de loi? Nous ne pouvons mieux le 
définir qu en reproduisant le début de l'intervention devant l’Assem- 
blée algérienne du rapporteur M. Ould Aoudia : 


« La question de la tutelle des min'urs musulmans intéresse à 
la fois les pouvoirs publics, les assemblées lues et les pères de 
famille. 

« Les préoccupations des uns et des autres ont élé de réaliser une 
réforme attendue depuis longtemps en tenant compte de la double 
nécessité : 

a 1° De respecter la tradition musulmane dans ce qu'elle a de 
on; 

« 20 D'harmoniser les principes anciens avec les exigences du 
progrès qui à pris place dans A vie moderne, 

« Certaines retouchès ont été faites au projet. Celles-ci s'inspirent 
a ef de donner des droits à la mère sur ses enfants orphelins 
“« père. 

« Nous avons également été préoccupés par le désir de renforcer 
les pouvoirs du conseil de famille en l'appelant à se substituer au 
cadi chaque fois que les circonstances le permettent. 

« Il nous est apparu, en effet, que l'on demande trop au cadi, 
cr ph de fonctions diverses, en lui laissant la direction de 
a tutelle. 


personnalités 
versées en 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 21 (session 1955-1956). 
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« La commission préfère que le cadi contrôle celle-ci, le tuteur 
ayant la responsabilité pleine et entière, sous la surveillance du 
subrogé-tuteur et du conseil de famille, de la gestion des biens du 
mineur. 

« En allégeant les charges du cadi du rôle qu'il assumait autrefois 
en qualité de tuteur de tous les mineurs de son canton, le proje! 
réalise un progrès certain dont la tutelle ne peut que profiter. 


« En confiant le soin au conseil de famille d'intervenir dans un 
certain nombre d'actes faits par le tuteur, pour le compte de son 
supille, le projet favorise grandement l'esprit de famille qui # 
besoin de s'unir et de s'entendre pour guider le tuteur, l'encoura- 
ger ou le blâmer compte tenu des résullats de sa gestion. » 

La discussion, qui a occupé deux séances de l'Assemblée algé 
rienne, à été extrêmement intér:ssante. Elle s'est principalement 
centrée sur l'article 19 qui institue la tutelle légale de la ferame 
Nous croyons intéressant de nous référer à quelques opinions qui 
montrerent que ces dispositions ont recueilli l'adhésion aussi bien 
des élus du premier collège que du second, certains de ces derniers 
ayant d'abord fait quelques réserves qu'ils n'ont pas maintenues 
au moment du vote. 

C'est ainsi que M Sator, élu du deuxième collège a déclaré: 
« Nous nous sommes penchés sur les textes et nous avons constaté 
que rien, absolument rien dans le droit musulman n'interdisait à 
la mère la tutelle légale des biens de ses enfants. » 

Pour M. Benelhadj Saïd: « Rien, ni dans le Coran, ni dans les 
hadiths, ne s'oppose à la tutelle de la mère, » 

M. Ferroukhi a souligné : « Le droit musulman s'inspire du Coran 
et des hadiths du prophète ainsi que de deux autres principes 
que l'on appelle Idjrma4 ou qies.… Si les pouvoirs de tulelle ont, 
jusqu'à présent, été refusés à la femme par les textes, ils ne lui en 
sont pas moins reconnus par la loi divine. » 

L'artisle 19, qui instilue la mère iulriwe légale, est ainsi conçu 
dans sa disposition essentielle, « en cas de décès ou de déchéance 
au père, comme en cas de défaut de tutelle testamentaire, la mère 
devient tutrice légale ». 

Cet article a été adopté à l'unanimité, ainsi que l’a souligné le 
président de l’Assemblée, après que M  Demaghiatrous, élu du 
deuxième collège, ait dit: « Ce n'est pas l’Assemblée, c'est l'Islam 
qui va marquer d'une pierre blanche la vie algérienne, » 

L'ensemble du projet a d'ailleurs lui aussi été adoplé à l'unani- 
mité après qu’une discussion assez longue et qui à soulevé quelques 
objections, ait été instituée notamment sur certaines parties du 
titre XII du projet de loi qui à trait à l'absence. 

Si ce dernier titre, moins important, en ce qui concerne l'évolui- 
tion de }a situation de la femme musulmane, souffrait des difficullés, 
il serait au moïîns utile que l’Assemblée nationale pût se saisir des 
11 premiers titres qui forment à eux seuls et de beaucoup la parti: 
la plus importante du projet de loi. 

Son adoption serait évidemment et surtout dans les conditions 
de discussion ci-dessus relatées la preuve de l'intérêt très vif que 
les Algériens, aussi bien Français musulmans que Français d'ori- 
gine européenne apportent à l’évolution de la situation de la 
femme musulmane. Sans vouloir entrer dans des considérations qui 
ne se rapportent pas directement au sujet, il nous sera permis de 
dire, ainsi que s’exprimait M. Massignon, un spécialiste du monde 
arabe: « On peut dire que le mouvement d’émancipalion de ?a 
femme « musulmane » vient seulement de commencer ». 

Pour plus accentué qu'il soit peut-être en Algérie, ce mouvement 
se constate aussi dans plusieurs des pays du Moyen-Orient arabe 
Nous sortirions singulièrement du cadre de ce rapport si nous nous 
arrêtions sur les vicissitudes par lesquelles es{ passée depuis le 
début de l'Islam la condition de la femme musulmane, diverse 
d’ailleurs selon les pays et les rites. 

Rappelons seulement l'influence du premier théoricien du fémi 
nisme oriental, Qasim Amin, qui fit ses ‘études de droit à Paris et 
qui, en 1897, publiait ses idées dans son livre L'émancipation de la 
flemme égyptienne, et en 1900, un second ouvrage intitulé La femme 
nouvelle et dont les idées furent en partie adoptées par le théolo- 
gien musulman, Mohamed Abdou. 


Sans doute les réalisations pratiques n'ont pas totalement corres- 
pondu aux désirs de ces réformateurs, mais elles ne furent cepen- 
dant pas mr comm principalement en Egypte, au Liban, en Syrie, 
si l’on peut déplorer que dans la presqu'ile arabique tout entière Ja 
situation de la femme demeure encore ce qu'elle était au moyen âge. 


Ce sera un honneur pour nos compatriotes musulmans d'Algérie 
de s'être généreusement associés à la réforme proposée par le Gou- 
vernement et trop longtemps restée en sommeil. 


C'est pourquoi, et sous le bénéfice de l'observation que nous 
avons faite à prôpos du titre XII, la commission de législation vous 
propose d’adopter la résolution de notre collègue, Mme Lefau- 
cheux, dans le texte suivant: . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


attirant l'attention de l'Assemblée nationale sur l'intérét et l'urgence 
qui s'attachent à examiner dans les délais les plus rapprochés le 
projet de loi portant réforme du régime des tutelles et de l'absence 
en droit musulman. 


L'Assemblée de l'Union francaise attire l'attention de l'Assem- 
blée nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s'attachent à examiner, 
dans les délais les plus rapprochés, le projet de Joi (n° 8373, 
2e législ.) portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et 
de l'absence en droit musulman. 











ANNEXE N°99 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du {er décembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de MM. Theetten, Laurin et Delmas, consefllers 
de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République francaise à assouplir le régime fiscal des 
prises dans les socittés minières d'outre-mer, par M. 
conseiller de l'Union française (1). 


ions 
Léger, 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 juillet 1954, l’Assemblée 
de l'Union française a vu le dépôt d'une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à assouplir le 
régime fiscal des participations prises dans les sociétés minières 
d'outre-mer. 

Il s’agit là d'une question qui, si on la saisit dans son ensemble, 
présente indiscutablement un grand intérêt. En effet, vouloir . à 
er une modification à la égisfation fiscale sur les sociétés minières 
revient à examiner la question de l'exploMation minière outre-mer 
sur le plan économique, financier et budgétaire, afin d'en saisir 
toute la portée et de déterminer en toute connaissance de cause 
des solutions valables. Mais un tel exposé ne saurait être exhaustif 
car son aspect d'ensemble nécessite une documentation encyclopé- 
dique. Seuls, quelques exemples peuvent permettre d'évoquer les 
grands problèrues. L'objet même de la proposition, plus limité, 
demande que le texte soit replacé dans un cadre général. 

Depuis 1946, un gros effort d'industrialisation a été fait dans les 
territoires d'outre-mer et en Afrique du Nord. Cette industrialisation 
s'est traduite, sur le plan minier, par une augmentation des permis 
de recherche et des permis d'exploitation dans des PR 
notables. Dans un domaine où le Capital français était à peu près 
seul avant guerre, avec fort peu de sociétés, on assiste à une mul- 
tiplication des entreprises, particulièrement pour la prospection, et 
surgissent des éléments de concurrence par la constitution de 
trusts français et étrangers. Un régime fiscal est donc, dans une 
certaine mesure, un élément de concurrence, A cet égard, fl 
présente un aspect économique qui amène à se poser une 2 
essentielle: Y a-t-il intérêt à lever les charges fiscales? Y a-t-il 
intérêt, au contraire, à les augmenter ? S'il s'avère que la renta- 
bilité d'une affaire pâtira d’un relèvement des charges, et s'il est 
révélé d'autre part que l'augmentation du nombre des sociétés 
\écessite un assouplissement de la législation, l'intérêt serait de 
les lever. Sinon, c'est l'hypothèse inverse, C'est pourquoi il faut 
étudier les aspects généraux de la question. 


I. — Quelques traits généraux de la question, 


L'exploitation minière se fait grâce aux capitaux métropolitains 
pour les territores d'outre-mer, par suite de l'absence d'épargne 
‘ocale suffisante, et partie métropolitains et partie locaux pour 
l'Afrique du Nord. Les apports de capitaux étrangers, notamment 
américains, entrent de plus en plus en ligne de compte; la main- 
d'œuvre est fournie par les populations locales que l'on fait ainsi 
passer dans une économie de marché où joue la loi de la valeur. 
Par là-méme, l'économie pré-capitaliste qui caractérisait les rap- 
rorts entre les tribus ou les clans a tendance à faire place à une 
économie dan® laquelle les bénéfices des entreprises constituent 
un des mobiles essentiels, On comprend donc que l'objectif d'une 
fiscalité soit de permettre le développement de ces entreprises 
dans le climat le plus favorable possible. 

La seule différenciation qui neut s'opérer dans l'établissement 
des règles fiscales dépend, en définitive, du stade du développement 
de telle ou telle entreprise, mais il ne saurait s'agir d'une diffé- 
rence de nature, simplement de degré. Le régime des participations 
prises prévu par la proposition tente d'éviter le recours au finan- 
cement international et d'ouvrir le plus largement possible Île 
concours des capitaux français, Une différenciation peut encore se 
laire dans ce domaine. 

Mais il faut admettre que, sur le marché financier, le recours au 
marché des capitaux — procédé classique — reste le meilleur 
moyen de financer les investissements susceptibles de permettre 
l'exploitation minière. Ce recours offre théoriquement à l'épargnant 
toute souplesse désirable pour le placement de son épargne. fl 
permet à l’entreprise de prospection ou d'exploitation de se procurer 
‘es Capitaux à long terme dont elle a besoin sous la forme qui lui 
convient et au moindre prix possible, 

Mais, on constate actuellement un phénomène particulier: la 
diminution de l'épargne métropolitaine. Les raisons en viennent 
sans doute de ce qne la dépréciation monétaire a ruiné de nom- 
breuses catégories d'épargnants et, d'autre part, que la répartition 
du revenu national s'est modifiée au profit de ceux qui t'rent leurs 
revenus de leur siluation dans l’économie et notamment dans le 
secteur de la distribution plutôt que des biens qu'ils possèdent. 

Ce détournement de l'épargne aurait pu être compensé par des 
investissements de capitaux étrangers. Jusqu'en 1939, la France 
avait une situation tradilionnelle qui lui permettait d'exporter ses 
capitaux à l'étranger sous forme de prêts. Actuellement. elle s 
trouve duns la position de demandeur de capitaux étrangers, plutôt 
que d'offreur de capitaux nationaux, ce qui fait que, toutes choses 
étant égales par ailleurs, les capitaux étrangers sont appelés, si la 
conjoncture économique actuelle persiste, à jouer un rble de plus 
en plus important et plus spécialement dans la prospection et 
l'exploitation minières. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 237 (année 1954). 
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Il. — Présence des capitaux étrangers. 


Ceci nous amène à examiner l’évolution des capitaux étrangers 
dans les territoires d'outre-mer par rapport à l'exploitation mi- 
Lière., Aujourd'hui, il est admis que presque tous les investissements 
capables d'’influencer le climat économique et social d’un ss 
viennent des Etats-Unis. Une récente évaluation autorisée fixait 
à une quinzaine de milliards de dollars, dans tous les pays du monde, 
les placements américains. Les 2/3 de ces investissements se 
trouvent soit au Canada, soit en Amérique latine; l’Asie du sud- 
ouest qui compte un quart de la population du globe n'en a reçu 
que 3 p. 100. La part de l'Afrique et de Madagascar, dans cette 
répartition, est relativement minime. Mais un phénomène a pu être 
constaté: les investisseurs privés américains, même dans les 
régions où ils viennent en plus grand nombre de concentrer des 
capitaux sur l'extraction des matières premières, n’'édiflent des 
industries que dans des cas exceptionnels. Celles qui contribue- 
raient le plus directement au bien-être des populations locales 
et qui accroitraient leur indépendance économique ne jouent, aux 
yeux des investisseurs étrançséers, qu'un rôle subalterne. 

Une opinion similiaire est émise par Henri Didier, dans la Nou- 
velles Revue française d'outre-mer. « Les investissements privés 
américains, dans les T. O0. M., dit-il, ont été fort modestes: 229 mil- 
hons de dollars pendant les sept dernières années, soit 32 millions 
par an. En outre, les bénéfices réinvestis se montent au total de 
195 millions de dolers, soit 28 millions par an, contre une moyenne 
de 82 millions transférés vers les U. $S. A. Si ces investissements 
ont été répartis suivant les groupes de territoires, l'inscription 
particulière garde ici encore sa prééminence (9/10 des capitaux). 

Les conditions mises par des capitaux étrangers, et plus spécia- 
lement américains, pour s'installer dans les pays d’outre«mer ont 
été étudiées par M. René Moreux, dans la revue Industrie et travaux 
d'outre-mer, de juillet 1955 et les numéros suivants. Ce sur quoi 
insiste M, René Moreux, et ce qui paraît être une des raisons essen- 
tielles du peu d'investissements des capitaux américains dans les 
territoires d'outre-mer, c’est que ces canitaux cherchent avant tout 
la sécurité et secondairement la rentabilité, Ces capitaux ne s’inves- 
tissent qu'après avoir pesé soigneusement les risques et les avoir 
réduits au minimum par toutes sortes de garanties obtenues de 
l'Etat et des banques. Si les 9/10 de ces capitaux s’investissent plus 
particulièrement dans l’industrie minière, c’est parce que, eu égard 
au développement de la situation internationale et de la conjoncture 
économique, celte branche de la production leur paraît présenter 
le plus de sécurité par rapport à d’autres domaines industriels. Quoi 
qu'il en soil, les incidences de la 
sont encore relativement minimes, leur proportion par rapport aux 
capitaux français globalement investis dans les territoires d’outre- 
mer étant encore infime. 

Voici, d’ailleurs, à titre documentaire, le montant des investisse- 
ments privés étrangers dans les territoires d’outre-mer: 

En 1945, en se basant sur les autorisations accordées par les 
offices locaux des changes, on pouvait les estimer à 135 millions 
de francs 1945. ’ 

En 1949, ils étaient de l’ordre de 2.579.800.000 F (valeur 1949). Ces 
sommes proviennent presque exclusivement de la zone dollar et 
l'Afrique noire en a été la seule hénéficiaire. 

Du 1er janvier 1946 au 31 décembre 1953, les investissements de 
capitaux privés étrangers autorisés ont atteint 13.466.884.959 F 
(francs nominaux, valeur de base 1945). 

Dans le secteur minier, un seul investissement (financement par 
des capitaux canadiens de l'exploitation de bauxite des îles de Loos 
en Guinée), porte sur 4.700 millions. 

D'une facon générale, les capitaux investis sont fournis par des 
groupes industriels, surtout soucieux d'organiser leurs débouchés 
et de s'assurer des sources d’approvisionnement. 

Dès avant guerre, un léger mouvement s'était fait jour. En 1943, 
les sommes investies en Afrique dans les différentes branches aux- 
quelles s'intéressaient les entreprises américaines s’élevaient ‘en 
millions de dollars E. U. 1943) : s 

Manufactures, industries, 12,7; mines, 23,4; pétroles, 45.3; trans- 
ports, travaux publics. 0,6; agriculture, 19,3; commerce, 20,8; 
finances, 3,4; divers, 3,7; non-profits, 11. — Total, 140,2. 

Actuellement, les capitaux américains hésitent à s'installer dans 
des pays ou dans des activités qui ne semblent pas présenter des 
garanties de solidité suffisante pour obtenir des profits valables. 

D'autre part, ces capitaux exportés constituent des prêts de par 
leur origine, mais sont productifs par leur destination. Et ceci est 
important du fait que leur rentabilité se calcule d'une façon diffé 
rente et leur situation, eu égard à une réglementation fiscale, est 


fondamentalement différente. 
Tel est, très schématiquement, le panorama des capitaux privés 


américains. ; D: 

Le plan Marshall fut le premier stade d’une systématisation dans 
l'expansion des capitaux publics. 

L'Algérie bénéficia depuis 1948 de 20 milliards de francs de crédits 
valeur nominale au titre de la contre-valeur. Ceux-ci ont été utilisés 
pour le développement de la production d'énergie électrique et de 
charbon, la poursuite des travaux d'irrigation et la défense des 
sols menacés par l'érosion. 

En Tunisie, les fonds de contre-valeur (5.854 millions de francs) 
ont été principalement employés pour l'édification de barrages des- 
tinés à la production d'énergie électrique, à l'irrigation, au réseau 
routier, à la modernisation du paysannat et ils ont enfin permis 
d'allouer des prêts au secteur privé (300 millions de francs en 1949). 

Au Maroc, qui, depuis 1948, a reçu 9.779 millions de francs de 
tonds de contre-valeur, les crédits ont permis d'entreprendre d'impar- 
tants travaux d'irrigation et d'assainissement, en particulier dans la 
plaine du Gharb, ainsi que la réalisation du programme d’équi- 
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pement électrique qui prévoit de porter la production d'électricité 
de 317 millions de KWh en 1948 à { milliard de kWh en 1952. 

Rappelons, en outre, que les trois pays d'Afrique du Nord ont 
bénéficié, en dehors des crédits alloués pour l'achat de denrées 
alimentaires ou de biens d'équipement aux Etats-Unis, d'une aide 
directe de 1.450.000 dollars pour la fourniture de matériel nécessaire 
au développement de la recherche pétrolière et de près de 3 mil- 
liards de francs prélevés sur les fonds de contre-partie, pour le 
prospection du sous-sol. 

Dans les autres territoires d'outre-mer (non compris les achats 
effectués aux Etats-Unis auxquels s'ajoutent 1,1 million 4e dollars 
titribué à l'office du. Niger) 6,3 milliards de francs ont fait l’objet 
d'un déblocage spécial sur les fonds de contre-partie dont 800 mil- 
lions pour le secteur privé (société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie), 
643 millions au Bureau minier (société d'économie mixte commune 
à l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, au 
Cameroun’ et à Madagascar) et 4.864 millions au secteur publie, 
dont 3%: millions pour le service des mines, 800 millions pour le 
programme routier du Cameroun et 3.720 millions pour le pro- 
gramme routier africain. D'autre part, 3 milliards ont été aflectés 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer en 1950 (en particulier 
pour la modernisation des réseaux ferroviaires et l'extension d’ins- 
lallations portuaires). 

La distribution des fonds Marshall a donc été fort diverse et les 
crédits se sont plus spécialement portés sur les travaux d'infra- 
structure et les voies de communication. L'exploitation minière, à 
quelque stade qu'elle appartienne, n'entre que pour un chiffre 
connu de 1.400 millions nominaux dans la répartition. 

A proprement parler, d’ailleurs, il s’est agi essentiellement de 
destinations décidées par les pouvoirs publics français dont on sait 
qu'ils sont, pour des raisons qui leur sont particulières, surtout 
axés vers l'infrastructure et les voies de communication. 

Dans un domaine particulier de l'attribution des crédits Marshall, 
ie congrès des U. S. A. a mis à la disposition de l'E. C. A., orga- 
nisme créé pour favoriser la production des métaux et des matières 
rares, des sommes représentant 5 p. 100 de la contre-valeur en 
francs de }'aïde Marshall. Cet organisme a reçu, sur le pro- 
gramme 1918-1919, 25 millions de dollars et sur celui de 1949-19°0, 
32 millions de dollars, pour le développement des territoires d'outre- 
mer. 


Voici d’ailleurs les principales sociétés qui ont reçu des fonds sur 
la somme allouée pour le programme de 1919-1950: 

Compagnie générale des oléagineux d'Oubanga, 120.000 dollars : 

Office du Niger, 2.400.000 dollars; 

Compagnie minière de Conakry, 1.975.000 dollars ; 

Société Le Nickel, 965.000 dollars ; 

Compagnie de l’Oubangui oriental, 500.000 dollars. 

La compagnie minière de l'Oubangui oriental a bénéficié en plus 
de 380 millions de francs de contre-valeur Marshall. 

Conslatons la gradation qui s’instaure. Lorsqu'il s’agit d'’attri- 
butions directes de crédits américains à des sociétés, la préférence 
est donnée — sans que cela y fasse investir la majorité des capi- 
taux — aux sociétés minières. Ultérieurement, le fameux point IV 
du président Truman « cette grande aventure technique et huma- 
nitaire » fut un second stade de la systématisation des besoins 
d'expansion du capital américain dans les pays sous-développés. 
Mais à cette tendance, ne répondirent pas les espoirs mis par le 
Gouvernement américain. A titre d’exemple, soulignons que, dans 
le dernier budget du mandat Truman, 4 p. 100 de l’ensemble du 
programme d'assistance militaire et économique des Etats-Unis était 
consacré à ce point. 

L'arrivée au pouvoir du général Eisenhower a mis en question 
son existence même. Cette œuvre n'avait jamais eu un bien grand 
développement. même lorsqu'il s'était agi de sa mise en route par 
le président Truman lui-même. Le Gouvernement Eisenhower a 
réduit le projet: pour quelle raison ? Il semble que, en 1950-1951, 
les capitaux américains cherchaient un exutoire par une sorte de 
renouvellement des buts du plan Marshall et s’orientaient vers des 
achats de matières premières, les marchés coloniaux constituant. 
par essence même, les marchés réservoirs de ces matières. 

Si l’on envisage l’ensemble des capitaux publics et privés, quelle 
est la situation ? Actuellement, l’évolution de la situation écono- 
mique a sans doute obligé les pouvoirs publics américains à conce- 
voir une politique aiguillant les capitaux privés vers de nouveaux 
marchés où serait assurée une rentabilité immédiate et plus forte. 
Le Gouvernement des Etats-Unis et les organisations publiques ont 
essayé de stimuler les investissements américains à l’étranger. 

La première cause de cette vigoureuse campagne était plus parti- 
culièrement de permettre le développement des investissements à 
l'étranger pour aider les puissances de l'Ouest européen à couvrir 
leur déficit en dollars. La National Planning Association, connue 
comme l'organisme de recherches groupant les personnalités diri- 
geantes du monde du travail, des affaires, de l’agriculture et de la 
politique, estime que l'investissement net à l'étranger des capitaux 
privés américains à long terme qui se chiffre actuellement à 
1.500 millions de dollars par an, soit 535 millions de !ivres sterling, 
ne dépassera pas au mieux 2.500 millinns de dollars, soit 893 mil- 
lions de livres vers 1960. Encore faut-il admettre que c'est là une 
vue assez optimiste qui ne tient compte que du développement 
actuel du plan d’investissements. 

Quels sont les principaux obstacles à l'expansion des investis- 
sements américains à l'étranger ? 

1° La crainte d’un conflit mondial qui aurait pour. conséquence 
directe ou indirecte la destruction des Capitaux investis à l'étranger, 
sous la forme dé valeurs mobilières ou de biens matériels et non 
point sous forme de crédits flottants; 

AL - Les possibilités énormes d'’investissements existant aux Etals- 
nis; 
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8e Les difficultés et les risques qu’impliquent les affaires à l'étran- 
ger en raison des possibilités d'intervention des gouvernements 
nationaux dans la direction des entreprises, des di tions inter- 
disant au capital étranger d'être maïoritaire dans les. sociélés et 
aussi du fait que les facilités administratives nécessaires ne sont 
pas toujours accordées par les gouvernements. 

En résumé, si l’on veut établir des proportions, à donner évidem- 
ment avec réserves, on arrive au résultat suivanl: 

Au titre du plan Marshall et de l'E. C. A., l'Afrique du Nord et 
les territoires d'outre-mer ont reçu: 

En 1948, 15 p. 100 des fonds de contre-valeur; 

En 1949, G p. 100 des fonds de contre-valeur; 

En 1950, 10 p. 100 des fonds de contre-valeur. 

7.400 millions de francs ont été intégrés dans les ressources 
du F. 1. D. E. S. en 1950, contre 6.637 millions en 1949. 

Au 31 décembre 1952, les investissements étrangers autorisés en 
Afrique occidentale française représentaient 7.394.280.000 F, en pro- 
venance, pour la plus grande partie. de la zone dollar. 

La répartition par pays d'origine était la suivante: 

Suisse, 60.790.000 F : Belgique, 25.780.000 F; U. S. A., 2.397.860.000 F; 
Canada, 4.448.200.000 F: Grande-Bretagne, 457.650.000 F; Italie, 4 mil- 
lions de francs. — Soit, 7.394.280.000 F. 

La répartition par branche d'activité pouvait s'établir ainsi: 

Forêts, 18.860.000 F; mines métalliques, 4.667.610.000 F; industries 
mécaniques, 16.070.000 F; industries alimentaires et tabac, 57 mil- 
lions 600.000 F; industries diverses, 4 million de francs; matériaux 
de construction, bâtiments et travaux, 700.000 F; commerce, 68 mil- 
lions 540.000 F; hydrocarbures, 2.563.900.000 F. — Soit, 7.394.280.000 F. 

Dans cet ensemble, on reut distinguer trois natures d'opérations : 

to Intervention des étrangers dans la gestion des sociétés fran- 
Çaises en Afrique occidentale française, par achat de valeurs mobi- 
lières ou parts sociales (en francs C.F.A.): 

Belgique. — Industries mécaniques (achat par un particulier belge 
en 119 actions de 5.000 francs C.F.A. de la Compagnie africaine pour 
l’industrie mécanique et électrique), 595.000. - ; 

Suisse. — Industries diverses (acquisition par un banquier suisse 
de 1.000 actions sur 40.000 de la blanchisserie du Cygne, à Kakar), 
500.000 


20 Souscription par des étrangers au moment de la constitution de 
sociétés françaises en Afrique occidentale française ou de l’augmen- 
tation de leur capital, par achat de valeurs mobilières ou parts 
sociales : 

Forêts : 
Grande-Bretagne, 2.500.000 F : U. S A., 6.930.000 F. 
Mines métalliques: 

Grande-Bretagne (participation dans les compagnies diamantaires 
et la Compagnie minière de la Gu'née), 144.470.500 F ; Canada (bauXite 
du Midi), 2.224 millions de francs. 

Industries mécaniques : 
Italie, 2 millions de francs: Belgique, 5.440.000 F. 
Industries alimentaires et tabac: 

Suisse (construction de la société anonyme pour la fabrication 
du beurre de caran « Sotabecao » à Dimko avec 19 p. 100 du capital 
souscrit), 28.800.000 F. 

Matériaux de construction, bâtimerts, travaux : 

Belgique (constitution de la société africaine des T. P. et indus- 

tries, capital 20 millions), 350.900 F. 
Commerce : 

mg 4 6.600.000 F: U. S. A., 5 millions de francs; Angleterre 
(parts dans la successinn A. de Tessières pour 23.8 p. 100 du capital), 
16.670.000 F ; Suisse, 1 miilion de francs. 

Hydrocarbures : 

Angleterre, 94.950.000 F 

3 Les sociétés en Afrique occidentale française dont les capitaux 
sont 100 p. 100 étrangers: 

Hydrocarbures : 

U. $. A. (envoi de matériel sous règlement en devises par l’African 
Petroleum Terminal New-York à l'African Petroleum de Dakar, 
société d'entreposage), 1.187 millions de francs. 

a) Sociétés des pélroles B. P. d'Afrique occidentale: 

Constitution d’une société anonyme au capital de 100 millions de 
francs C.F.A. dont 94,95 p. 100 souscrits par la sociélé britannique 
Anglo Iranian Of Co Ltd, 

L'investissement se chiffre donc à 4.950.000 francs C.F. A. 
réalisés : 

Par l’apport d’un terrain dont l'A. T. C. C. était propriélaire en 
Si. occidentale francaise d'une valeur de 44 millions de francs 
C.F.A.; 

Par l'apport de matériel d'entreposage d'hydrocarbures. 

Par transfert de devises. 

La société vient d'introduire une demande d’augmentation de 
capital, qui doit être porté à 155 millions de francs C.F.A., et qui 
sera souscrit dans les mêmes proportions par l’Anglo Iranian Oil C° 
Ltd. 

b) African Petroleum Terminal Ltd.: 

Le plafond des investissements autorisés en faveur de l'A. P. T. 
à Dakar qui doivent être affectés par son siège à New-York, a été 
porté de 1.250.000 dollars (accord d'octobre 1948), à 4.360.000 dollars, 
soit une augmentation de 542 millions de francs C.F.A, 


L'A. P. T. Dakar vient de solliciter le relèvement de plafond de 
ses investissements à U. S. 5.725.000 pour la construction à Dakar 
d’un nouveau dépôt de 50.000 mètres cubes. 

c) Socony Vacuum Oil Ce: 

Projet de constitution de la société sous la forme anonyme au 
capital de 525 millions de francs C.F.A.: 52.484 actions seraient 
souscrites par la S. V. O. C. à New-York, soit un pourcentage de 
99,97 p. 100 pour la participation américaine. 








— 

Les 52500 actions doivent . être réparties -an: 16 actions de 
numéraire dont 6 actions souscrites par des non-résidents d'origine 
américaine: les 52.484 actions restantes sont souscrites entièrement 
par la S. V. O. C. à New-York. 


d) Compagnie panaméricaine des pétroles et des transports 


Le capital doit être porté prochainement de 4 à 20 millions de 
francs métropolitains et pe ient pour sa quasi-totalité à la Compo- 
gnie américaine Standart Oil Ce (New-Jersey). 

Désirant construire un dépôt de soutes dans le port de Dakar, 
la P, À. P. T. a passé le 31 juillet 1956, avec la Compagnie anglaise 
« British Mexican Petroleum CW Ltd (Britmex) et la Compagnie 
Baltivent de Dakar, un contrat en vue de la construction et ae 
l'exploitation de ce dépôt. 


En vertu de ce contrat, la Comprgnie Baltivent, bénéficiaire d'une 
autorisation d'installer et d'exploiter un dépôt d'une capacité de 
30.000 m3 de combustibles liquides de soutes dans le port de Dakar, 
a obtenu du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en 
date du 4 août 1951 le transfert de ladite autorisation à la P. À, P. T. 
De son côté, la Britmex s'engage à construire pour le compte de 
la P. A. P. T, le dépôt qui a fait l'objet de cette autorisation. 

La Britmex débitera en compte dans ses livres la P. À. P, T 
du coût de la construction de ce dépôt évalné à 240.000 livres sterling 
correspondant à 120 millions de francs C.F.A. environ. Cette dernière 
somme serait utilisée comme suit: 

Achats en France de matériaux, 65.625.000 francs C.F.A. 

Achats en Grande-Bretagne de matériaux, 13.750.000 francs C.F.A. 
PT 1 asus de main-d'œuvre et de construction, 41625000 francs 

Total, 120 millions de francs C.F.A. 
c'est-à-dire que 89 p. 100 environ de la dépense envisagée pour la 
construction du dépôt seront réglés à l'aide de franes provenant 
de la cession de livres sterling au marché officiel ou d'un compte 
étranger britannique. 

La P. A. P. T. réservera à Britmex l'exclusivité de l'emmagasinage 
des combustibles liquides dans le dépôt qu'elle aura construit, dépôt 
dont la Compagnie Baltivent sera gérante. 


En rémunération de ses services, la Britmex devra à la Compagnie 
Baltivent une commission annuelle comprenant : 

a) Les frais d'exploitation et d'entretien du dépôt de Dakar; 

b) Une rémunération variable suivant l'importance des livraisons 
de combustibles au commerce, soit : 

£ 2.000 pour un total de livraisons jusqu'à 99.999 tonnes: 

£ 2.500 pour un lotal de livraisons de 100.000 tonnes à 149.000 ton 
nes ; 
nes, FRE 
et au delà de ce tonnage, 500 livres par tranche supplémentaire de 
4,000 tonnes, les montants ci-dessus élant soumis à revision d'accord 
entre les parties selon les conditions du moment : 

c) Le coût de l'assurance en livres sterling que la Britmex 
souscrira pour le compte de la P. A. P. T. à Londres, pour le dépôt 
de Dakar: 

d) L'amortissement au taux de 5 p. 100 par an du coût initial 
en livres sterling du dépôt si les livraisons au commerce sont de 
me 24 tonnes par an. Si, au cours d'une année déterminée, les 
ivraisons au commerce à partir du dépôt étaient supérieures à 
120.000 tonnes, le chiffre de l'amortissement compris Fr + le caleul 
de la commission pour l'année serait augmenté de 2 shillings pour 
chaque tonne supplémentaire: si les livraisons étaient inférieures 
à 120.000 tonnes, le chiffre de l'amortissement compris dans le calcul 
de la commission pour l’année en cause serait diminué de 2 shillings 
NÉ — livrée. 

amortissement cessera d’être compris dans la rémunératio 
due à Ja Compagnie Baltivent dès ps l'amortissement cumalstt 
No année aura atteint le coût initial de construction 

La Britmex versera à la Compagnie Baltivent en livres sterling 
la part de la commission se rapportant aux deux premiers postes 
que nous avons énumérés. 

Elle conservera la part de cette commission qui se rapporte aux 
postes € et d, et les utilisera respectivement au remboursement 
du montant de la prime d'assurance qu'elle aura payée pour le 
comple de la P. A. P. T. et au remboursement de l'avance de 
£ 240.000 environ visée ci-dessus qu'elle aura consentie à la P.A.P.T 

Une conslalation s'impose. Dans l’ensemble des crédits étrangers 
près de 90 p. 100 du capital s’est investi dans les sociétés minières. 
Certes, une étude plus complète demanderait que ne soient pas 
jetés à l'état brut un certain nombre de documents, Une élaboration 
plus poussée ne ferait d'ailleurs que confirmer les données premières 

Mais que représente le Capital étranger dans les sociétés minières 
par rapport aux capitaux français ? L'estimation chiffrée est déli- 
cate. On a indiqué que 5.000 milliards environ avaient été exportés 
de France vers l'outre-mer depuis le début du siècle (4) Mais ce 
chiffre est bien inférieur à la réalité des investissements dane les 
quels entrent en même temps des réinvestissements sur place et 
l'autofinancement. Si l'an admet que 50 p. 100 va ou est allé à 
l'industrie minière (ne cachons nullement a faiblesse de res extra- 
polations) on comprend que les quelques milliards de Capitaux étran- 
gers qui s'inscrivent en regard ne constituent guère une proportion 
D 7 susceptible d'avoir une influence sur la législation fiseale 

nous est donc possible, dès lors, de dégager un premier aspect 
de Fe Rues. 
Les mobiles auxquels obéit, par exemple, une légis 
nière sont souvent d'ordre économique, Lou protéger hs 
tion nationale ou décourager une concurrence étrangère possible 


1) I faut compter ainsi, bien qu ; 
prétention à l'exactitude comptable. + cette indication n'ait aucune 
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concurrence, en matière minière, est pour l'instant peu impor- 
À {Il ne saurait done être question de faire peser cette hypo- 
thèque sur l'étude d’un assouplissement de la législation des parti- 


cipalions fiscales. 
III. — Esquisse de la production minière. 


écarté les es: — comme élément 
actuelleme alable. il demeure les capitaux français. 
+ nt ‘doit avoir un caractère ar roms rt I ete 
placements de capitaux. Mais ces capitaux ne pourront F. inves pe 
que s'ils connaissent l’état de production des divers terrilaires 
des diverses branches. 

En voici un bref tableau: " 

On constate par exemple une extension générale des one 
métropolitains en cuivre. La commission des mines, Qons pen Cu 
du 12 juillet 1955, a estimé qu'il était nécessaire d'augm he 
sommes qui lui seront attribuées. Elle prévoit environ 45 pp is 
par an à décaisser en devises diverses pour alimenter en . me 
l'économie française et la commission préconise un certain nom 7 
de mesures ayant pour but d’intensifier, dans toute la si 
possible, la prospection minière pour découvrir des cupr 4 Le -qnd 
veaux, de pousser les études préliminaires à la mise reg : nt 
des gites reconnus, d'attirer instamment l'attention dés ne - : 
sur la situation délicate dans laquelle se trouveront, au « marrag 
les exploitations de cuivre qui seront 
éventuellement créées et sur la nécessité de procéder à un Lyc 4 
cement de la fiscalité permettant aux entreprises de trouver Apr 
équilibre financier, Toute fixation ad valorem promo g mn Po 
compromettre la réalisation de projets que la commission Consi 
comine étant d'intérêt général. 


Ainsi, lorsque l'on à 


ou en période de bas cours, 


En ce qui concerne le manganèse, les perspective du org 
mondial permettent une attention soutenue. Les pers ectives (E 
l'incertitude qui règne sur la 


ise en exploitation de Franceville, | j 
politique d'exportation de certaines grandes _puissances, L.-e$-e 
amener une augmentation notable de la compétition interna are 
et cette question touche plus particulièrement le Maroc. si L 
recherches de manganèse doivent être forcées dans l'ensemble de 
la zone franc, la commission des mines estime qu'il faut inciter les 
diverses autorités à la prudence, notamment en ce qui concerne 


les mises en exploitation nouvelles et, dans le même couté, de 
s'affirme hostile en particulier à l'investissement de crédits Eta 


dans des réalisations qui ne seraient pas concurrenlielles dans les 
mr À probables du marché international. Il reste Sn, 
dans ces conditions, si les capitaux privés voudront bien s tard 
et si une fiscalité même dégrevée d’un cerlain nombre d impâts 
leur semblera constituer une garantie suffisante pour assurer la vie 
d'entreprises dans lesquelles la puissance publique n'aura pas Cru 
utile d'investir ses propres fonds. ist. Coté À 
Pour ce qui est des phosphates qui intéressent us particuiière- 
ment les exploitations d'Algérie et de Tunisie, et dans une mesure 
plus modeste le Sénégal, nous considérons avec la Commission que 
l'effort fait dans la voie de l'enrichissement des minerais et de Ja 
diminution des prix de revient doit être continué. Sur le plan ge 
il semble qu'il y aurait intérêt à inclure les phosphates dans la lis e 
des substances susceptibles À gpsagssé du régime de la provision 
( reconstitution du gisement. 
Te - à cela le nickel de Nonvelle-Calédonie qui est le support 
de l'économie de ce territoire. ' À 
n"-- l'ensemble, il convient de souligner l'importance primor- 
diale que prennent les problèmes de déblocage dans les mises en 
valeur de grands gisements actuellement envisagées. Dans de très 
nombreux cas, le niveau auquel se fixeront les charges d évacuation 
des minerais décidera de la rentabilité ou de la non-rentabilité de 
l'exploitation. 11 DRE eue d'apporter une attention extrême dans 
a minimisation de ces charges. j 
ne "À des mines estime souhaitable de réaliser entre les 
divers services chargés des programmes une coordination pour 
l'étude des infrastructures, Et du point de vue de la fiscalité, elle 
a émis trois VŒ@uUXx: 
1° I1 est désirable que le régime de la provision pour reconstitution 
des gisements soit étendu dans les plus brefs délais à la Tunisie et 
à Madagascar, qui sont les deux seuls pays où cette mesure n'2 
pas encore été adoptée ; 
2 1 est indispensable que la liste des substances minérales 
susceptibles de bénéficier de cette facilité soit étendue aux minerais 
importants qui en ont été éliminés comme c’est le cas dans la 
métropole, Le plomb, par exemple, n'est retenu que dans la mesure 
où il est associé au zine, 11 y a là une discrimination difficile à jus- 
tifier et techniquement impraticable, ces deux mmélaux ayant le 
même mode de gisement, et il est impossible de prévoir a priori 
si des recherches sont destinées à mettre en évidence une asscCia- 
zinco-plombifère ou non. 
nt — en s le minerai de fer et la bauxite ont été exclus de la 
liste de l'arrêté du 2 septembre 1954. Ceci peut sembler regrettable 
pour la France métropolitaine. Pour l'outre-mer, l’état des recherches 
exige qu'un effort substantiel continue à être fait soit pour recon- 
naitre des gîtes insuffisamment prospectés, soit pour découvrir de 
nouveaux gisements à conditions techniques et économiques concur- 
) ‘les. 
. + ee" F en éliminant le fer et l'aluminium de la liste des 
substances appelées à bénéficier du régime de la provision pour 
reconstitution de gisement, on a réduit considérablement l'efficacité 
de la loi du 7 février 1953 qui avait pour but de trouver des allége- 
ments aux charges des sociétés minières. Ainsi, la recherche minière 
se voit privée dans son ensemble par cette restriction de la contri- 
bution des entreprises qui réalisent les plus gros chiffres de l'indus- 


trie métallurgique ; 
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3 Il est. apparu indispensable que les listes de sociétés appelées 
à bénéficier des dispositions du décret-loi du 20 mai 19%55 svient 
publiées dans les plus brefs délais et qu’elles soient conçues comme 
une liste ouverte susceptible de compléments successifs à mesure 
que se présentent de nouveaux projets. 

Telles sont les considérations auxquelles aboutit la commission 
des mines. 

On ne saurait trop souligner après elle les difficultés auxquelles 
se heurtent toutes les sociétés minières, mais il faut dire aussi que 
ce n'est qu'avec des documents précis que l’on pourra se rendre 
compte de l'évolution de cette production pour savoir si les exoné- 
rations dans les participations prises dans ces sociétés sont justi- 
fiables ou non. 

En Tunisie (tout ce que nous cilerons ne sera valable qu’à titre 
d'exemple et n'aura point de valeur exhaustive) : 

— au 31 décembre 1947, il y avait 55 concessions minières et 
206 permis de recherche : 

— äu 31 décembre 1948, il y avait 51 concessions minières et 
126 permis de recherche. 

Certes, ces chiffres sont un peu isolés pour que l’on puisse en 
tirer une conclusion définitive, mais on voit tout de même l’augmen- 
tation du nombre des permis de recherche qui a plus que doublé. 


Pour l'Afrique noire, en juillet 1949, une conférence minière s’est 
tenue à Brazzaville, A l’occasion de cette conférence, une consulta- 
tion professionnelle a été engagée concernant la refonte possible du 
règlement minier basé actuellement sur le décret de 1953 pris à un 
moment où l’industrie minière d'Afrique équatoriale française n'avait 
pas encore son essor présent. 

Grâce à des allégements d’une fiscalité devenue trop lourde, la 
conférence minière de Brazzaville a pu espérer que les investisse- 
ments importants nécessaires pour assurer le développement minier 
de l'Afrique équatoriale française seraient facilités. 

An Afrique occidentale française, on a assisté, ces dernières 
années, à la mise en exploitation du gisement de fer de la pres- 

u'île de Kaloum et à l'exploitation de mines d'aluminium des îles 

e Loos, sous la propriété des Bauxites du Midi. Mais ce qu'il est 
intéressant de noter, c’est la recherche de pétrole au Sahara, qui a 
donné lieu à la constitution de la société nationale de recherche et 
d'exploitation des pétroles en Algérie qui, depuis 1946, effectue des 
recherches. : 

Trois autres compagnies s'intéressent actuellement à la recherche 
du pétroie au Sahara : 

La Compagnie française des pétroles, par sa filiale, la Compagnie 
française des pétroles d'Algérie, constituée en janvier 1953: 

La Compagnie des pétroles Algérie à participation Royal Duteh 
Shell, constituée en mars 1953, 

Et la Compagnie de recherches 
Sahara (C.R.E.P.S.), 
constituée en avril 1953. 

D'immenses permis de recherches ont été accordés à la Société 
nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie, 
sur une superficie globale de 168.000 km? et un peu moins pour les 
autres sociétés. 

Pour ce qui est du cuivre de Mauritanie, une société (la Société 
des mines de cuivre de Mauritanie) a été constituée en juillet 1953 

our assurer la reconnaissance détaillée du gisement et déterminer, 
à l'expérience d’une usine-pilote installée à Adjoujt, si le gisement 
est rentable el dans quelles conditions. Son capital qui s'élève à 
300 millions de francs C.F.A. était constitué pour moitié sur fonds 
publics et pour moitié par l'apport des groupes privés dont les pins 
importants sont les sociétés minières et métallurgiques de Pennaroya 
et la Banque de Paris et des Pays-Bas. 5 

Au Gabon, des pourparlers ont été poursuivis à partir de février 
1952 jusqu'en avril 1953 avec l'U, S. Steel Corporation et deux sociétés 
françaises, pour aboutir à la signature d’un protocole définissant 
les conditions de création d’une société d’études: Ja compagnie 
minière de l'Ogoowé qui procédera à l'étude complète du gisement 
et des conditions d'évacuation et, le cas échéant, entreprendra sa 
mise en exploitation. Cette société fut créée en 1953. 

Mais pour ce qui est du manganèse de Franceville, on craint, 
dans les milieux administratifs, que les travaux concernant les 
études de la voie d'évacuation des gisements ne soient pas terminés 
aussi rapidement que prévu et, actuellement, la voie Ouest est 
confiée à une société franco-américaine, la C. 0. M. L. L. 0. G. Mais 
il semble bien que, dans cette société, il n'y ait pas entente complète 
entre les intérêts français et les intérêts américains, car les Français 
seraient favorables à l'établissement d’une voie ferrée qui pourrait 
servir au développement général du territoire, alors que les Améri- 
cains, soucieux uniquement de l’évécuation du minerai, sont favo- 
rables à la construction d'un téléférique sur une partie du trajet. 

I y a également un projet de société minière du Bénin pour 
l'évacuation et l'exploitation de phosphates du Togo. 

Le directeur de la société minière du Bénin, lors d’un récent 
rassage à Lomé, a confirmé aux représentants de l'A. F. que 
es recherches sont suffisamment avancées pour que l'on puisse 
prévoir que les premières exportations de phosphates du Togo auront 
lieu en 1959. 

Mais il s’agit là, aussi bien pour le manganèse de Franceville que 
pour le phosphate du Togo, de projets d'avenir qui ne peuvent 
entrer dans les réalisations immédiates. 

L'essentiel apparaît comme étant un gage de développement de 
l'industrie minière en Afrique occidentale française, la législation 
fiscale étant en quelque sorte le berceau dans lequel pourra se 
développer cette inaustrie. 

En outre, une mission a été confiée de 1947 
de France qui a signalé que le cours inférieur 
Moyen-Congo, offrait 
intéressantes. 


et d'exploitation des pétroles au 
filiale de la régie autonome des pétroles, 


e- pe à Electricité 
u Kouilou-Niari, au 
des perspectives d'équipement électrique très 
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La commission d'études créée au ministère de la France d'outre- 
mer en septembre 1954 a procédé à un examen général des possi- 
bilités d'obtenir de l'énergie électrique à bon marché dans les terri- 
toires d'outre-mer et a donné la priorité aux études concernant 
l'utilisation éventuelle du Kouilou en application de ces directives. 
Deux conventions ont été œ fin septembre 1954 début 1955 

ur étudier les conditions d'implantation en Afrique équatoriale 
rançaise d'activités industrielles intéressant cette source d'énergie. 

L'une a été passée avec le trust Ugine et la société des produits 
azotés, et l'autre avec la société Pierrefitte Kalla-Djerda et la société 
des produits azotés, Mais, dans un rapport ultérieur, la commission 
des mines du ministère a admis que le gisement était « décevant ». 

De cette multitude de recherches, nous pouvons tirer une conclu- 
Sion : 

Quel que soit le succès réservé aux recherches et quelle que soil 
la phase de développement de la prospection et de l'exploitation, 
il n’en demeure pas moins sm la rentabilité du point de vue écono- 
mique est instable et que, dans ces conditions, il est nécessaire de 
prévoir une législation fiscale à la mesure de ce développement. 

Confirmation nous est donnée de ces faits par l'étude de la pro- 
duction minérale à Madagascar. 

De nombreuses matières ne sont pas rentables et que d'autres, 
telles le charbon, proviennent des travaux préparatoires exécutés 
à la Sakoa par le service des mines. 

Le même phénomène se produit pour la Nouvelle-Calédonie pour 
laquelle l'aclivite minière de 1917, par exemwle, a permis d’oble- 
nir, en tenant compte des années précédentes, un toal de 1967 
concessions couvrant un ensemble de 278.009 hectares. 

Dans ce cadre, le nicke! sert de support à l'économie de la Xou- 
velle-Calédonie. 
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IV. — Le régime fiscal! concernant les invesiissements. 


Maintenant que nous sommes en possession des trails généraux 
de la situation économique des pays de l’Union française en matière 
ininière, nous pouvons envisager le régime fiscal lui-même, 

L'administration locale et les assemblées terriloriales se sont 
eflorcées d'encourager une politique d’'investsisements par des dégrè- 
vements fiscaux. M. Apithy, député du Dahomey, ayant conslaté 
que ies capilaux privés répondaient insuffisamment, à déposé en 
tai 1953 sur ie Eureau de } Assemblér nationale une praposibon 
de loi tendant à accorder des avantages fiscaux aux sociétés qui 
réinveslissent une partie de leurs bénéfices dans des activités pro- 
ductrives des terriloires d'outre-mer. M. Apithy pense qu'une réduc- 
lion des trois quarts de ia taxe sur les bénéfices indutsriels el 
commerciaux et sur l'impôt sur les sociétés stimulerait les réemplois 
des capilaux et bénéfices outre-mer. 

L'Afrique occidentale française, par une série de mesures, à 
allégé le poids fiscal pesant sur les installations d'entreprises nou- 
velles. Elle a réduit les droits de sortie frappant les produits finis 
ou semi-finis (savon, beurre de karité, bois de seiage). Les parli- 
culiers ou les sociélés qui investissent en Afrique occidentale fran- 


caise tout ôu partie de leurs revenus ou de leurs bénéfices 
imposables en installations susceptibles d’intéresser directement 
l'économie de Ja fédération (installation à caractère industriel) 


jouissent de dégrèvements au titre de l’impôt général sur le revenu 
et de'l’impôt sur les B, 4, C 


Les autres territoires poursuivent les mêmes objeclifs par des 
moyens appropries à leurs caractères particuliers. Madagascar 9 
pris days ce sens des dispositions très libérales. 


Sur un plan général, l’Assemblée nationale, sur l'initiative de 
M. Jacquinot, alors ministre de la France d'outre-mer, avait autorisé, 
par l'article 32? de la loi du 31 décembre 1953, relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1954 (J. 0. du 5 janvier 1954, p. 241), 
les assemblées locales à faire bénéficier d'avantages fiscaux les 
entreprises dont les investissements concourent à la mise en valeur 
du pays. Comme l'a dit à l’Assemblée nationale, le 12 décembre 
1953, lurs de la discussion des comptes spéciaux du Trésor pour 1954, 
M. J.-J. Juglas, mrésident de la commission des territoires d’outre- 
mer : 

« IL est ne:mal de prévoir en faveur des entreprises qui investiront 
des capitaux dans les territoires d'outre-mer un régime fiscal de 
faveur, limité dans le temps et assorti de certaines garanties, » 

Une société qui s’installe en ‘\rfique nécessite des capitaux impor- 
tants. Elle doit faire venir du matériel, édifier des logements pour 
son personnel, parfois construire ses propres routes. L'amortisse- 
ment d'une pareille mise de fonds exige plus de cinq ans. Le nouveau 
texte prévoit que ies exonérations d'impôt accordées aux entreprises 
investissant outre-mer pourront s'étendre sur une période de quinze 
ans. Il est interdit aux assemblées locales de supprimer les avan- 
tages acquis et de remettre en cause une fiscalité qui décourage- 
rait l'investissement. Un débat s'est instauré également au Conseil 
de la République le 31 décembre 1953 (J. 0. du fer janvier 1954) à 
propos de la discussion du budget de la France d'outre-mer qui à 
fait ressortir l’interdépendance des investissements avec l'évolution 
des prix de revient et des charges sociales. Comme Île précisait le 
sénateur du Gabon, M. Durand-Réville : 

« 1 faut accepter l'impératif des faits, méme en matière sociale, 
quitte à s'appliquer à les corriger progressivement. » 

De plus, l’article 32 de la loi du 31 décembre 195 est libellé 
comme suit. 

« Les grands conseils et les assemblées locales 4es terriloires 
d'outre-mer pourront faire bénéficier d’un révime de longue durée, 
leur garantissan: la stabilité de tout ou partie des charges fiscales 
v’elles auront à supporter, des catégories d'entreprises de produc- 
tion dont la création, l'équipement ou l'extension aurait un impor- 
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tance particulière pour la mise en œuvre du plan de modernisation 
des territoires où elles exercent leur activité. Les délibérations 
concernant ce régime exceptionnel ne seront appiicables qu'après 
avoir élé expressément approuvées par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministère de la France d'outre-mer e: du ministre 
des finances. 

« Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être agréées 
par arrêté du munistre de la France d'outre-mer et du ministre des 
linances. 

L'application d'un régime fiscal exceptionnel de longue durée 
aux entreprises agréces sera limitée à une gériode maximum de 
quinze ans, v compris les délais d'installation. 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, flxera 
les conditions d'application des dispositions du présent article. » 

bonc, les avantages du régime fiscal de longue durée instauré 
par la loi du 31 décembre 1953 s'ajoutent aux avantages fiscaux de 


droit commun offerts à tous les investissements privés dans Îles 
territoires d'outre-mer par les assemblées locales 
Ceux-ci consistent en des exonérations ou en des dégrèvements 


de droits ou d'impôts. Il ont q!us particulièrement pour but d'aider 
les industries, nouvelles à surmonter les difficultés inhérentes aux 
premières années de mise en production, Ils s'appliquent à tous les 


contribuables sans distinction de nationalité. Encore qu'ils pré- 
sentent des modalilés différentes d'un territoire à l'autre, ils se 
présentent le plus souvent sous les formes suivantes: 

Déduction du bénéfice taxable des sommes affectées à certain 


investissements ; 

Exemption de la plus-value de cession 
gage à réinvestir à bref délai (trois ans); 

Exemplion ou réduction de l'impôt frappant les bénéfices prove 
nant de l'exploitation d'usines nouvelles : 

Anortissements accélérés, possibilités particulières de 
de provisions ; 


que le contribuable s'en 


constitution 


Encouragement des constructions nouvelles par exemplion de 
la contribution foncière ou réduction des droits d'enregistrement 


Réduction des droits d'entrée pour les matières premières et les 
matériels d'équipement et réduction des droits de sortie sur les 
wreduits fabriqués : 

Réduction des taxes ad 
extraites ; 

Exemption de la taxe intérieurs de consommation en 
cerlaines industries (produits alimentaires, filatures, gaz 
més) pendant les premières années de fonctionnement 

La taxe sur les bénéfices non diiribués n'existe qu'à Madagas- 
car (laux 5 p. 100) et les impôts sur la distribution des revenus 
des capitaux mobiliers sont très faibles 

En outre, le décret du 30 juin 1952 a 
des sociétés exerçant leur activité dans les territoires d'outre-mer 

Ce texte permel d'éviter les doubles imnositions (territoire et 
métropole) et prévoit une répartition de l'imposition entre la métro- 
vole et les territoires d'outre-mer d’après une quotité déterminée 
en fonction de lartiviié de la dans chacun de ces deux 
territoires et fixée par des accords à intervenir, 

Aucune convention n'est actuellement inlervenue:; mais, à la 
suite de difficulté qui se sont élevées en Arfique occidentale fran- 
çaise, le ministère des finances à été appelé à se pencher sur la 
question, 

Le décrel de 1952 met fin à une situation anormale, contre laquelle 
protestaient les territoires, privés de ressources fiscales, et les 
sociétés, souvent doublement imposées et qui avait suscité de nom 
breuses initiatives parlementaires (proposition de résolution Dumas 
1948, proposition de loi Durand-Réville 1948, deuxième proposition de 
loi Durand-Réville 1951, proposition de loi Candau 1953 


valorem sur les ibstances minérale 


faveur de 
comp 


| 


modifié le régime fiscal 


“ociolté 


V. — Le régime fiscal particulier aux industries minières. 


Ceci dit, un cerlain nombre de principes doivent être relenus pour 
trouver le lien rationnel à l'ensemble de la filxalité. 

_ Tout d’abord, la prospection, la recherche minière, l'équipement 
des gisements miniers en vue d'une exploitation sont des œuvres de 


longue haleine qui nécessitent d'importantes immobilisations de 
capitaux à long terme. Or, l'expérience nous apprend que les 
capitaux privés recherchent surtout une rentabilité immédiate, 


iaissant le soin aux capitaux publics, pour lesquels il n'est pas de 
besoin urgent de rapporter, d'établir une infrastructure permettant 
les développements ultérieurs et de fait, aussi bien dans la commis 
sion spéciale du F. 1. D. E. S. que dans les commissions locales, on 
trouye d'importants crédits alloués à la recherche minière. 

Le phénomène qui a dominé l'après-guerre a été l'augmentation 
considérable en valeur absolue et en valeur relative des capitaux 
publics par rapport aux capitaux privés et de ce fait, entre autres 
considérations, le développement des travaux d'infrastructure aux 
quels répugnaient les capitaux privés. La conséquence première a 


Cté le développement rapide de ia recherche minière, ainsi que le 
développement rapide de l'expioitation minière et, par suite, 
d'une prospection intense nombre de 


eflectuée par un certain 
sociétés, comme tout récemment la F. L N. A. R. E. P. ou Artar- 
Pétrole, on en est arrivé à la découverte de l’ensemble de gisements 
qui mettent fin à l’idée que l'on se faisait de la pauvreté du sovs-s0) 
africain. Le corollaire de tous les risques que courent les capitaux 
est le peu d'empressement que mettent les capitaux privés À s’in. 
vestir dans des entreprises où ils risquent d'être d couragés par 
l'instabilité et la lourdeur de la fiscalité. 

Le 21 avril 1810 avait été instituée une redevance fixe, redevance 
proportionnelle sur la recherche et l'exploitation minière. Cette 
réglementation avait été mise au point progressivement et elle a 
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fonctionné à la satisfaction, semble-t-il, de l'Etat et des Le 
minières pendant un siècle, puisque fa modification la plus impor- 
tante fut opérée au début du xx* siècle par la loi du 8 avril 1910. 
li faut attendre le 20 juillet 1934 pour qu'un décret-loi supprime la 
redevance proporlionnelle des mines pour la remplacer qu l'impôt 
générel sur les B. 1. C. Cette fiscalité demeure cependant à l'échelon 
uational et n’a que peu d'incidence sur les territoires d'outre-mer. 

Dans ces pays, on $e trouve en face d’une économie dans laquelle 
les circuits économiques sont de type pré-capitaliste, c'est-à-dire que 
les lois d# la production auxquelles nous sommes habitués ne jouent 
pas du tout, aussi est-il difficile de s'arrêter à une législation géné- 
rale forfaitaire qui tienne compte des principes, sans tenter d établir 
une discrimination sur l’easemble des produits. 1 

Il convient de relenir qu'une taxe ad valorem, qu'elle soit 
redevanre proportionnelle, taxe de transaction, droit d'exportation, 
est antiéconomique dans son principe, du fait de son ncidence 
uirecte sur le prix de revient, donc sur la Jimite inférieure d’exploi- 
tabilité, 3 

Cenendant, comme elle Nes les produits au départ, il s’agit 
là d’une ressource fiscale qui donne lieu à une perception facile et 
à rendement que l'on peut espérer régulier. 

On peut admettre aussi que la fiscalité sur les sociétés minières 
peut se faire sous la forme de taxation de bénéfices. Or, si l’on 
raisonne dans le cas de la métropole pour lequel les assises écono- 
niques de l’ensemble des entreprises sont identiques, il est incon- 
testable que la taxation des bénéfices est une forme plus équitable 
de la fiscalité puisque, au travers de la relativité de ces bénéfices, 
elle penmet de ne pas frapper avec la même force les gisements 
riches et les gisements pauvres. Cependant, pour les territoires 
d'outre-mer, à la différence de la métropole, il semble difficile 
d'établir avec exactitude mathématique et un sens suffisant de la 
justice, le taux de cette imposition d’après le montant des bénéfices, 
La valeur absolue de ces chiffres ne présente aucun sens puisque 
les conditions économiques d'exploitation sont absolument  diffé- 
rentes et il parait beaucoup plus simple d'admettre que l'imposition 
anoit être faite sur le rapport de ces bénéfices avec le taux du chiffre 
d’affaires. | 

Il nous faut maintenant examiner la multiplicité et l'instabilité 
des régimes fiscaux d'outre-mer. La éréation des Assemblées terri- 
toriales dans les territoires d'outre-mer et dans les grands conseils 
en A. E. F. et en A. O. F. a modifié profondément les bases anté- 
rieures d'imposition. A présent, chaque Assemblée, à la suite du 
décret du 25 octobre 1916 et de la loi du 19 août 1947, délibère suivant 
sa propre optique sur les modes d’assiette et les règles de perception, 
les tarifs des impôts et contributions de toute nature perçus au profit 
du budget correspondant à leurs activités. Dans le cadre du pouvoir 
de tutelle, ces délibérations peuvent faire l’objet de recours pour 
excès de pouvoir ou pour violation de la loi par le représentant du 
Gouvernernent français, c'est-à-dire le gouverneur on le gouverneur 
général suivant qu'il s'agit d'une assemblée locale ou d’une assem- 
blée fédérale. 

si l’on se limite à la fiscalité minière, la fiscalité générale et aux 
droits d’entrée et de sortie, la fiscalité appliquée aux mines résulte 
de délibérations prises par les Assemblées de la façon suivante : 


Pour l'A. E. F. — En ce qui concerne la fiscalité générale, c'est 
l'assemblée territoriale qui est compétente. Pour la fiscalité minière, 
ainsi que pour les droits d'entrée et de sortie, c’est le grand 
conseil. 

Pour l'A. O. F. — Chaque assemblée territoriale est compétente 
pour la fiscalité générale, ainsi que pour la fiscalité minière et 
le grand conseil l’est pour les droits d'entrée et de sortie. 

Pour le Cameroun, Madagascar, la Nouvelle-Calédonie, l'Océanie, 
le Togo, Saint-Pierre-et-Miquelon, les Comores, la Côte française des 
Somalls, ce sont les assemblées territoriales qui sont compétentes 
pour chacun des trois cas, ce qui se comprend, ces territoires éfant 
‘es territoires unilaires. 

Pour le condominium des Nouvelles-Hébrides, les hauts commis- 
saires sont compétents pour les trois matières. 

ll est évident que chaque assemblée territoriale a ses propres 
objectifs et il n’est donc pas étonnant que l’ensemble des disposi- 
tions fiscales prises outre-mer soit peu homogène, 

Un deuxième caractère des régimes fiscaux d'outre-mer consiste 
dans leur instabilité. Ceci se conçoit d’ailleurs, la fiscalité locale des 
territoires d'outre-mer étant, du fait de la rapidité de l’évolution 
de la vie économique de ces territoires, en perpétuel mouvement. 


Lors de ses travaux, la sous-commission minière du premier plan 
de modernisation des territoires d'outre-mer avait préconisé la 
stabilité de la fiscalité. Ce désir de simplicité et de simplification ne 
tenait pas compte de faits qui se sont chargés de lui apporter un 
démenti. Toutefois, depuis 1946, un sérieux eflort de déflation fiscale 
a été opéré en vue de ramener à des taux normaux les redevances 
perçues sur les substances minérales. Il importe de signaler que 
les tendances actuelles des assemblées locales demeurent d’user trop 
facilement peut-être de la modification du taux des redevances ad 
valorem ou de créer de nouvelles taxes de ce genre, en vue de 
résoudre des problèmes budgétaires. 


On assiste nécessairement à un conflit entre l'intérêt particulier 
des territoires, qui trouvent dans ce mode de perception une rentrée 
importante de ressources budgétaires, et les intérêts généraux de 
l'Union française. En effet, par suite de cette instabilité de la taxa- 
tion et de la persistance des taxes ad valorem on arrive à ce que 
ies minerais originaires des territoires d'outre-mer soient trop dés- 
avantagés par rapport à leurs concurrents étrangers, cette fluctuation 
des taxes risquant de les pénaliser vis-à-vis de maïints concurrents 
souvent mieux placés et disposant de bases de production plus 
importantes. 


. . . +. 








VI. — Etude critique de la proposition. 


Aussi dans cet ensemble faut-il admet're que la nécessité d'assou- 
plir le régime fiscal des icipations vrises dans les sociétés 
minières d'outre-mer se fait sentir. ” 

L'article 145 du code général des impôts prévoit que ee pe 
société française par actions ou à responsabilité limitée possède soit 
des actions nominatives d’une société trançaise par actions, soit des 
parts d'intérêts d’une société française à responsabilité limitée, les 
dividendes distribués par la première société sont, pour chaque 
exercire, rpg de la taxe mére me | dans la mesure du 
montant net, déduction faite de la taxe proportionnelle, des produits 
des actions ou des parts d'intérêts de la seconde société touchés par 
elle au cours de l'exercice. La proportion varie suivant que la 
société a été constituée an‘érieurement ou postérieurement au 
ler janvier 1943. Mais là n'est pas le fait essentiel. 

Aucun pourcentage, poursuit larl'ele, ne sera exigé lorsque les 
:Ctions ou parts d'intérêts possédées par la première société lui 
auront été remises en représentation d'apports faits suivant l’ar- 
ticle 718, c’est-à-dire en cas de fusions de sociétés ou tout au moins 
les actes qui s'y apparentent. 

Ce que nous proposent les auteurs de la proposition, c'est qu'il 
en soit de même pour les parts d'intérêts ou les actions possédées 
par la première sociélé et souscrites aux émissions d’une so’iété 
ayant pour objet principal la recherche ou l'exploitation pétrolière 
ou minière dans l’ensemble de l'Union frança'se. 

Il paraîf souhaitable d'éviter la double imposition en matere 
de taxe propor‘ionnelle qui frappe les benéfices, lors de leur transfert 
de la filiale établie A à la société mère établie dans 14 
métropole et de leur redistribution aux actionnaires. 

Mais cet aspect de la question, pour autant qu'il intéresse l’outre- 
mer, puisqu'il s’agit de finances essenliel'ement ei eg" # 
nécessite le correctif suivant qui est la règle générale: la société 
mère doit avoir une cer‘aine fraction de ses propres capitaux 
investis dans la fil'ale: 50 p. 100 pour les sociétés antérieures au 
jer janvier 1943; 30 b 100 pour celles postérieures. 

En effet, les injections de capitaux frais qui se traduisent en 
investissements directs sont le résultat, le plus souvent, de prises 
de parts originelles de la société mère dans la deuxième société. Le 
résultat de l’action en Bourse ne peut être important, à moins qu'il 
ne s'agisse d'opérations concertées ayant gour but ou pour effet 
de porter un coup à une société rivale. 

Le code général des impôts en prévoyant une limitation a voulu 
éviter que ne joue « le boursicotage ». L'adjonction que l'on nous 
propose risque d’avoir un effet peu salutaire de ce côté-là. 

Loin de nous l’idée de méconnaître la portée économique d’une 
telle initiative. Dans les pages précédentes du rapport nous avons 
souligné la nécessité d’un allégement de la fiscalité. C'est aussi l’idée 
soutenue par bien des hauts commissaires, tels que M. Soucadaux 
dans son rapport sur la situation écnomique et financière de Mada- 
gascar devant l’assemblée représentative de Madagascar en octobre 
1955. Un développement économique — et plus particulièremen: 
minier — des territoires est souhaitable à tous égards. 

Mais est-ce la bonne méthode rs de supprimer toute prop:r 
tion de prises de parts d’une société dans une autre, même en 
matière minière qui, de toute éviden’e, est une des | sue aa 
activités des terriloires d'outre-mer ? La crainte que l'on peut 
émettre est que de ce fait échappe à l'impôt toute opération 4 
aurait été susceptible d'être frappée par la taxe proportionnelle. 
Cerles, ce ne seront point les finances des territoires qui seront 
lésées, mais le budget métropolitain. Et ce, au profit d'opérations 
de seconde zone qui risquent de n’apporter aucun bien-être parti- 
culier en la matière. 

Aussi serions-nous d’avis de ne pas relenir l’article 4er de la pro- 
position qui nous est soumise. 

Si l'on se lourne vers l'article 215 du code auquel on nous pro- 
pose une adjonc'ion similaire, on voit que la situation est diffé- 
rente, Le sort à faire au réemploi des plus-values ne peut être le 
même que lorsqu'il s'agit de wremières misés de fonds. Lorsqu'il 
y à plus-value, c'est évidemment le résultat d'une prem'ère mise 
de fonds. Les contingences sont donc différentes. Encore faut-il s'en 
tenir à une réserve assez stricte sur une distinction entre la recher- 
che et l'exploitation. La constitution de sociétés d’études, par 
exemple, n’a point le même sens économique que l'exploitation. 
Prenons le cas de l’exploita‘ion des gisements de bauxite de Guinée. 
Sous l'égide du ministère de la France d'outre-mer et de la caisse 
centrale vient d’être constituée la société civile d’études hydro- 
électriques du Konkouré et du Kouilou, société mixte à capitaux 
mi-publics, mi-privés (Péchiney, canadiens, italiens, allemanis et 
ve al mais les crédits d’études viennent du F. I. D. E. S. (900 mil- 
ons). 

Cependant, les ag privés feront sans doute pratiquement seuls 
l'exploitation. Aussi proposons-nous une différenciation entre la 
recherche cet l'exploitation, Le ministère de l’indus'rie et du com- 
merce n'avait vu, quant à lui, qu'avantages à la prise en considé- 
ratien de la proposition. Cependant, il s'était placé du point de vue 
métropolitain et économique. 

En outre, un décret no 55-594, du 20 mai 1955, rejalif à divers 
allégements fiscaux, a prévu, dans son article 9%, ce qui suil: 

Art. 9. — 1° Le deuxième alinéa du pme 2 de l’arti:le 40 du 
code général des impôts est complété comme suit: 

« 11 est abaissé à 5 p. 100 pour les actions ou par's acquises dans 
une société ayant pour objet la recherche ou l'exploitation minière 
dans la métropole, l'Algér'e, les départements et les territoires 
d'outre-mer, les Etats asso*iés, le Maroc, la Tunisie et les terri- 
oires sous tutelle, sous réserve que cetle société figure <ur une 
iste arrêtée par décision concertée du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie et du commerce. » 
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2 Le 1° du agraphe 1 de l'article 145 du code général des 
impôts est m é comme suil: . 

« 1° Que les actions ou parts d’intérêts possédées par la première 
société représentent au moins 20 p. 100 du capital de la seconde 
société ; toutefois, ce pourcentage de 20 p. 100 est abaissé à 5 p. 100, 
lorsque la seconde société a pour objet la recherche ou l'explui- 
tation minière dans la métropole, l'Aigérie, les départements st 
les territoires d'outre-mer, les Etats assoc és, le Maroc, la Tuniae 
et les terriloires sous tutelle et figure sur la liste prévue au vara- 
graphe 2 de l’article 40 ci-dessus, pour les actions ou parts créées 
en resrésenta‘ion Sur effectués | scan à la publica- 
tion du décret no 55-594 du 20 mai 1955, » 

Comme la proposition que nous avons à étudier est antérieure 
à la parution de ce décret puisqu'elle date de juillet 1954, elle se 
trouve avoir reçu partiellement satisfaction dans l'article que nou: 
venons de ciler 

Pour le surplus, c’es'-à-dire lorsqu'elle demande la suppression 
totale de tout pourcentage minimum, la commission ne croit pas 
pouvoir suivre les auteurs de la proposition, car 11 lui paraît néces- 
saire de maintenir un garde-fou contre les opérations en Bourse 
auxquelles pourrait donner lieu celte suppression. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières, 
tout en considérant nécessaire que l’Assemblée de l’Union francaise 
donne son avis préalable à l” ae na war le Parlement du 
déeret no 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers allégements fiscaux, 
vous 9 de ne pas donner sul'e à Ja proposition (no 247, 
année 1954). 


ANNEXE N:' 100 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du + décembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission de la législaiion, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du Conseil des ministres, 
sur les projets de décret, présen'és par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à rendre applicables les dispositions 
de la loi du 23 juin 1948, le premier en Afrique occidentale fran- 
çaise, à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Côte 
française des Somalis, aux Etablissemen!'s français d'Océanie, à 
la Nouvelle-Calédonie, dans le territoire de Saint-Pierre et Mique- 
lon, par M. Pialoux, conseilier de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, par une seule et même transmission, le 
Gouvernement demande l'avis de notre assemblée sur deux projets 
de décret présentés par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Ni le titre de celte transmission, ni l'exposé des motifs ne nous 
expliquent porquoi deux décrets sont nécessaires, alors que l’un et 
l’autre de ces écrits nous indiquent un but unique: rendre appli- 
cabies à tous les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les disposi‘ions d’une loi du ?3 juin 1948 modifiant l’ar- 
ticle 6 de la loi du 1er juillet 1901 sur les associations. 

L'explication de cette singularité se trouve dans le fait que le 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon a été dans le passé (on se 
demande pourquoi) 1@* d’une décision spéciale du Gouverne- 
ment français. En effet, le 30 novembre 1913, in‘ervenait un décret 
Kg:férant pour ce territoire sur le régime des associations. On ne 
s’est pas borné alors à étendre à ce territoire — comme on le fera 
ag À tard (en 1946) ur les autres — l'application de la 
loi de 1901, on a cru devoir établir une réglementation autonome. 
De sorte qu'aujourd'hui, il est inexact en la forme de dire que la 
loi métropolitaine est étendue à Saint-Pierre et Miquelon. La vérité 
formele est que le décret de 1913, toujours en vigueur, sera modi- 
fié de telle sorte qu'il reproduira maintenant des dispositions sem- 

lables à celles de la loi du 23 juin 1918. 

Le pouvoir qu'exerce le Gouvernement en prenant celte mesure 
spéciale à un territoire trouve son fondement dans le troisième 
alinéa de l’article 72 de la Constitution. 

Pour les autres terriloires re:evant du ministère de la France 
d'outre-mer, la situation est tout auli? Ainsi qu'il vient d’être dit, 
un décret de 1916 a déclaré les titres ler et H de la loi du 4+ juil- 
let 1901 applicables à tous ces territoires. Deux ans après, l’article 6, 
contenu dans le titre Ier de ladile loi a été modifié par la loi du 
23 juin 1918, mais cette dernière loi ne compor'e aucune disposition 
relative à l'application outre-mer. C’est cette omission que le 
Gouvernement se propose de réparer par le premier décret qu’il 
propose à votre approbation préalable. 1] fait alors usage du pouvoir 
que lui confère le deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution. 

Quant au fond, les deux décre's tendent au même but et votre 
ee ugaÿs de législation les propose l’un et l’autre à votre appro- 
ation. 

L'association se distingue de la sociélé par le fait qu'elle n'a pas 
pour but de réaliser des bénéfices à répartir entre ses membres. 
Ce désintéressement est traditionnellement suspect au législateur. 
Avant 1901, l'association de plus de vingt personnes ne pouvait se 
former qu'en vertu d’une autorisation gouvernementale. à 

La loi du {+ juillet 1901, plus libérale dans ses deux premiers 
titres que la législation antérieure, a proclamé le principe de la 
liber‘é d’association et a reconnu une personnalité morale limitée 


aux associations qui ont simplement rempli la formalité de 5e. 


déclarer au préfet ou au sous-préfet. k 
L'article 6 fixe les limites de cette personnalité. Ces sociéiés 
déclarées ne peuvent sséder d’autres immeubles que ceux 
strictement nécessaires leur fonctionnement, elles ne peuvent 


4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 3 (session de 1055- 
56). 











recevoir aucune libéralilé autres que les subventions officielles. 
Mais il leur est permis de percevoir les cotisations de leurs 
membres, c'est une liberlé élémentaire. Elles peuvent auss! recevoir 
les sommes par le parement desquelles les statu!s autorisent ceux-ci 
à se dispenser de toutes colisations ultérieures. 

La déflance dun législateur apparaît encore à l’occasion de ces 
« rachats ». Craignant la constitution de capitaux puissants, |l fixe 
une limite au prix de racha!, limite qu'il êst permis de trouver 
bien étroite. 

Sous la loi de 1901 (art. 6) cette limite du prix des rachats était 
de 300 F (or), 

On a attendu 1948 pour la porter, dans la métropole, à 10.000 F, 
cé qui n’est pas beaucoup, 

Aujourd’hui, le Gouvernement pense à l’ensemble des territoires 
d'ou'‘re-mer, au Togo et au Cameroun. 1! faut l'en féliciter et donner 
au plus tôt un avis favorable à ces deux projets de décret dont les 
différences de rédaction aboutissent a même but. 


AVIS 


L'assemblée de l'Union française donne un avis favorable à 
l'adoption des deux projets de décret présentés par le Gouvernement, 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La loi susvisée du 23 juin 1948 est étendue à l'Afrique 
équatoriale française, à Las — occidentale française, à Mada- 
ascar et dépendances, aux Comores, à la Côte française des 
Sormalis, aux Etablissements français de l'Océanie, à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun. 

Art. 2, — Le président du Conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

PROJET DE DECREI 

Art. fer, — Les deux premiers alinéas de l'article 11 du décret 
susvisé du 30 novembre 1913 sont ainsi modifiés: 

« Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune 
au'orisation spéciale, ester en justice, acquérir à titre onéreux, 
posséder et administrer en dehors des subventions de l'Etat, du 
terriloire et des communes : 

« {o Les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen 
desquelles ces cotisations ont été rédimées, ces sommes ne pouvant 
être supérieures à 10.000 F. » 

Le reste de l’article sans changemen! 

Art, 2. — Le président du Conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le coucerne, 
de l'exécution du présent décret. 


ANNEXE N' 101 


(Séance ordinaire de 1955-1956. Séance du 1er décembre 1956 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemblée natio 
nale à prévoir la représentation de l'assemblée de l'Union fran 
caise au sein de tout organisme consultatif appelé à préparer les 
téxtes nécessaires à la mise en œuvre de l'organisation de la 
défense de l'Union française dont la création viendrait à être 
décidée, présentée par MM. de Gouyon, Jean Guiter, Max André, 
Legentilhomme, Roger Lévy, conseillers de l'Union française. 
Renvoyée à la commission de la défense de l'Union française 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où l'Assemblée nationale va 
reprendre une nouvelle fois l'examen du pro'et de loi portant orga 
nisation de la défense nationale, tel qu'il résulte des modifications 
proposées par le Conseil de la République après deuxième lecture 
il nous a paru opportun d'attirer votre attention sur un point qui 
intéresse notre assemblée au premier chef. 

Dans son litre V, le texle adopté en dernière analyse par je 
Conseil de la République prévoit la création d'une commission 
consultative chargée de préparer les textes nécessaires à la mise en 
œuvre de l'organisation de la défense nationale. Cette commission 
serait mixte et comprendrañt, à côté de techniciens, neuf parle- 
mentaires, soit cinq députés et quatre sénateurs. 

Ne voulant en rien préjuger de la décision que prendre l'Assem 
blée nationale au sujet de cette institution, dont elle n'a pas retenu 
le principe en seconde lecture, nous nous bornons à envisager le 
cas où éventuellement elle admettrait, sinon sa création, du moins 
celle d'un organisme collégial du même ordre, sauf à lui conférer 
une structure et une articulation différentes, 

Un tel organisme serait nécessairement appelé à envisager tous 
les problèmes de défense intéressant non seulement la métropole. 
mais encore l'outre-mer, pour tout dire, l'ensemble de l'Union fran 
Çais. Dès lors, il paraît Indique que l'assemblée de l'Union fran 
çaise, sans revendiquer pour autant le caractère d'institution par 
lementaire que ne lui réconnaît pas la Constitution, ait, à rafson 
de sa spécialisation dans les questions concernant l'outre-mer, voix 
consultative sur ces seules questions, au sein de l'organisme consi 
déré, restant en cela dans les strictes limites du rôle qui lui est 
imparti. 

Ré À ge SR Peneobiens de l'Union française 
8, s les jui viennent d'être définies, 
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aux parlementaires appelés à siéger dans telle commission ou sous- 
commission dont Ja création viendrait à être décidée. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite l’Assemblée nationale à 
faire entrer deux conseillers de l'Union française dans la compo- 
sition de tout organisine consultatif appelé à préparer les textes 
nécessaires à la mise en œuvre de l'organisation de la défense de 
l'Union francaise dont la création viendrait à être décidée. 


ANNEXE N'‘' 102 


session ordinaire de 19%959-1956. — Séance du 19 janvier 1956.) 


LÉEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l’Union française, — (Renvoyée à la commission 
d'instruction.) 

Paris, le 13 janvier 196. 


Le mninistre de la France d'outre-mer à M. le prési 
dent de l'Assemblée de l'Union française, secrétariat 
yinéral, Versailles. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser une requète émanant de M. Fran 
cois Guy, commercant, qui sollicite la levée de l’immunilé parle- 
menlaire dont bénéficie M. Roy, conseiller de l’Union française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma très 
haute considcration. 

Signé: P.-H, TEITGEN. 


ANNEXE N° 103 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 janvier 1956.) 
XAPPORT fait au nom de la cominission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M, Bangoura et des 
membres du groupe des républicains sociaux et apparentés, conseil 
lers de l'Union irançaise, tendént à inviter le Gouvernement à 
entreprendre en Guinée frangaise un programme d’électrification 
des centres secondaires et ruraux par une exploitation plus ralion- 
relle et plus complète &e la ligne de transport d’énergie de ia 
centrale hydro-électrique de Grandes-Chutes, par M. Bangoura, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'examen de la proposition dont nous 
somines saisis impose tout d’abord un rapide coup d'œil sur l’état 
actuel du panorama industriel de la Guinée française. 

ce terriluire de 2.500.000 habitants, jusqu'ici à vocation essen- 
tiellement agricole, est aussi, dans loute l'Afrique occidentale fran- 
çaise, celui dont le potentiel hydro-électrique, estimé à au moins 
IC milliards de Kwh, suscite les meilleurs espoirs. 

Ansi, entre 1950 et 19%, on à vu d'importantes sociétés, ia 
plupart dans le cadre du premier plan quadriennal, démarrer de 
nombreuses activités : 

lo Les Bauxiles du Midi, société privée franco-canadienne expor 
tant au Canada la bauxite des iles de Los (5 kilomètres de Conakry), 
à partir de leur port privé; 

2o La Compagnie minière de Conakry, socicté privée, avec par- 
Hicipation de l'Elat, exportant le minerai de fer du Kaloum (10 kilo- 
inètres de Conakry), principalement en Angleterre, à partir du nou- 
veau port minier de Conakry ; 

20 La Société africaine de recherches et d'études pour l'alumi- 
nium, qui prospecte d'importants gisements de bauxite et étudie, 
notamment, l'unplantation de l'industrie de l'aluminium ; 

âio L'Enersie électrique de Guinée, société d'économie mixte qui 
alimente en électricité la Basse-Guinée à partir de la centrale 
hydro-électrique de Grandes-Chules et de la centrales Diesel de 
Conakry avec ses réseaux haute el basse tension; 

»e La Sociélé immobilière de Guinée, société d'économie mixte 
construisant des centaines de logements convenables et bon 
marché ; 

Go Des industries diverses: matières plastiques, peintures, char: 
pentes mélalliques, gaz comprimés, matériel électrique, etc. ; 

7e Des entreprises de travaux publics et de bâtiments; 

So Des organisations commerciales pour Ja vente de matériel indus- 
triel. 

Les importants gisements de bauxite à ce jour reconnus, qu’il 
s'agisse de ceux de PBoké, de Friguiagbe, près de Kindia, ou de 1a 
région d’'Ouassou et du Badi, sont évalués à plusieurs centaines de 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 94 (année 1955). 
8 UNION FRANÇAISE. — S. de 1955-1956. — 24 mai 1957. 








millions de tonnes de réserve et présentent l'énorme avantage d’être 
situés à moins de 100 kilomètres du fleuve Konkouré, sur lequel, à 
présent, se poursuivent activement les ctudes en vue de la conslruc- 
tion de deux barrages d’une puissance totale de 5 milliards de kWh 
et de l'implantation d'usines d'aluminium. 


Toutes ces activités ont contribué et contribueront de plus en 
plus à de profondes modifications non seulement de l'aspect de 
Conakry, mais aussi de la vie d'ensemble du territoire. 


Le graves problèmes humains et sociaux en résultent nécessai- 
rement, concrétisés en particulier par la naissance de cette nouvelle 
expression des sociétés africaines qu'est le prolétariat et, fait non 
inoins grave, par le déséquilibre entre les centres urbains et les 
milieux ruraux. 

La proposition que j'ai l'honneur de soumettre à votre examen 
a précisément pour but, par l'exploitation de toutes les ressources 
qu'offre une réalisation industrielle donnée, de trouver des solutions 
ralionnelles à certains de ces problèmes. 


A cet égard, la réalisation du barrage hydro-électtrique de 
Gru:des-Chutes et la mise en service effective de l'usine dès ie 
début de l’année 1954, avec une puissance installée de 9.000 kW et 
une puissance d'équipement de 18.000 kW, ouvrent incontestable- 
ment des perspectives nouvelles au sujet de l'équipement du terri- 
loire, perspectives qui ne devraient pas se limiter aux seuls secteurs 
des besoins industriels nouvellement apparus et des exigences de 
l'éclairage urbain de Conakry et de Kindia avec ses corollaires 
d'emploi de la force électrique à des fins domestiques, 


Cette nouvelle et imporlante source d'énergie, dont à peine ie 
quart est actuellement utilisé, se trouve heureusement située au 
beau milieu des centres de production bananière, sur une ligne 
considérée comme la médiane de cette région de Bassé-Guinée, 
toute grouillante d'activités et représentant à elle seule les 50 p. 100 
du potentiel économique du territoire. Outre les plantations, les 
carrières, des localités secondaires en plein développement se 
situent le long ou légèrement en deçà de cette médiane. Ce sont 
Dubreka, Maneah, Coyah, Sougueta, Kolente, Forecariah, Farmoreah, 
Benty, Moussayah, Dès lors, la question s’est posée de savoir dans 
quelle mesure, dans le rayon d'action que l’on peut techniquement 
reconnaitre à la centrale de crentes Lits, ces plantations, ces 
carrières, ces centres secondaires pourraient bénéficier de cette 
énergie pour la mise au point d’un système adéquat d'irrigation ou 
d'arrosage pour le secteur de Ja production bananière et en vue 
— À yet et des autres besoins domestiques au profit des popü- 
ations. 


L'intérêt d’une telle entreprise apparut, du coup, évident. La 
chambre d'agriculture et d’industrie s’en saisit immédiatement, 
tant auprès de ses ressortissants, heureux de celte perspective, que 
des autorités administralives plus particulièrement intéressées au 
projet, en raison non seulement de ses avantages économiques et 
sociaux, mais aussi de leurs incidences sur le plan politique. 
l’occasion est en eflet uniqüe de prouver aux masses rurales que 
les objectifs primordiaux d’une société d'économie mixte, aux 
capitaux appartenant en majorité à l'Etat et au territoire, ne sont 
pes à ques des bénéfices, mais de satisfaire d’abord les besoins 
u public. 


L'Assemblée territoriale, attentive à tout ce qui vise au bien- 
ctre des populations, de son côté, émit le vœu: 

« 1° Que l'électrificalion ruraie sur l'axe Kindia-Conakry soit 
réalisée aans les moindres délais; 

« 20 Que, dans ce but. les études actuellement poursuivies de 
cette question fassent l’objet de l'examen le plus attentif des 
pouvoirs publics ; 

« 30 Que le financement nécessaire des travaux d'infrastructure et 
d'intérêt général soit mis au point aussitôt que possible, en vue 
de sa prise en charge par la collectivité, parallèlement à l'aide que 
des particuliers pourraient devoir éventuellement obtenir auprès 
d'organismes de crédit tels que le crédit agricole. » 


La société Energie électrique de Guinée a immédiatement répondu 
àa toutes ces demandes par l'assurance que les possibilités de pro- 
duclion en kWh de la centrale de Grandes-Chutes pormettralent 
largement de couvrir ces besoins nouveaux. 


Une première enquête conduite par des ingénieurs dans la région 
de la Kolenté et intéressant quatorze plantations avait, en effet, fait 
apparaître qu’il serait tout à fait aisé de fournir le million de kWh 
nécessité par l'alimentation des appareils en service dans ces plan- 
iations, puissance calculée en équivalence avec le nombre total 
de CV développés par les divers moteurs à essence ou diesel et 
feur temps d'utilisation, Sur ces premières indications favorables, 
l’enquêle se poursuivit dans les CE de Coyah, Debreka, Fri- 
guiagbe et Forecariah, concluant à des résultats également encou- 
rageants, 

L'ensemble conduirait ainsi, pour les gros travaux d'infrastructure, 
à la construction d'environ 100 km de lignes haute tension pour 
une dépense totale d’environ 400 millions C. F. A. 


En conséquence, plus qu’un problème technique, on le voit, très 
facile à résoudre, la question posée en soulève un deuxième, majeur, 
celui du financement. 


Et c’est ici qu’intervient l'aide que l’on est en droit d'attendre 
de RP publique. A cet égard, des idées directrices s’im- 
posent: 


1e Tout travail d'équipement rural fait l’objet non seulement de 
la sollicitude, mais encore d’une aide financière de l'Etat; 

20 L'Etat intervient sous deux formes: subvention et octroi de 
prêts à long terme pour permettre aux particuliers de soutenir l’ef 
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fort, en ce qui les concerne, du financement nécessaire à l'implan 
tation des ouvrages; 


3 Dans le but de n'accorder :e soutien financier qu'à des entre- 
prises reconnues saines, les subventions peuvent être réservées à 
des groupements: coopératives ou syndicats dont les projets d'élec- 
trification ont été établis suivant un programime donné ; 


4° La Guinée française suivrait, dans ce domaine précis, l'exemple 
de l'Afrique du Nord où l'électrification des campagnes n'a pu se 
faire que grâce à d'importantes subventions de l'Etat; de même que 
dans la métropole, la plupart des électrifications rurales n'ont été 
possibles que grâce aux subventions du fonds d'amortissement. 


Enfin, si des subventions ont été indispensables pour financer les 
ouvrages de base et faire démarrer les centres urbains, elles le 
sont d'autant plus pour les centres secondaires. 

Ce syslème vient d'être appliqué avec fruit à la pelite localité 
de Coyah dont je suis l'élu à l'assemblée territoriale. L'Elat ayant 
financé les ouvrages, le territoire a supporté les dépenses de cons- 
truction du réseau de distribution tandis que le budget taxe de 
cercle assumera annueilement les frais d'éclairage public. 

Mais l'opération s’avère-t-elle possible sur une plus grande 
échelle ? Certainement oui. 

Il convient d'abord d'indiquer à ce propos que la société Energie 
électrique de Cuinée avait déjà envisagé la fourniture du courant 
au territoire anglais de Sierra-Léone et que, si des pourparlers avec 
le gouvernement de ce pays avaient abouti, une ligne de transport 
partant de Grandes Chutes aurait alimenté ce territoire étranger 
voisin, enjambant les locaiités de la Guinée française dont la pré- 
sente proposition vise à l’électrification, On devine quelles auraient 
été les conséquences psychologiques et politiques d’une telle entre- 
prise si, parallèlement, rien n'était fait dans le même sens au profit 
des populations guinéennes. 


Enfin, dans son intervention lors du débat de notre Assemblée, 
le mardi % octobre 1953, M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la 
France d'outre-mer, déclara : 

.« J'ai pris, cette année, une mesure qu'on à dite audaciewse, con- 
sistant à réserver obligatoirement, pour chaque territoire, les 
20 p. 400 des crédits des sections locales du F. I. D. E. S. à l'équi- 
pement, à la modernisation, à l'outillage, à l'efficacité de la pro- 
dnetion rurale. » 

Peut-on trouver meilleur champ d'application à une « mesure 
aussi audacieuse » ? 

La généralisation de l'électricité, dans cette partie de la Guinée, 
se présente donc, non comme une opération uniquement commer- 
ciale, mais comme une mesure sociale, économique et humaine : 
Par ce qu’elle augmente indisçutablement le bien-être et la sécu- 
rité, favorise le progrès du mode de vie des populations africaines ; 

Parce qu'elle permet le développement d'activités agricoles (irri- 
gation) et artisanales; 

Parce gp rétablit un juste équilibre dans le bénéfice à tirer 
des grandes réalisations industrielles entre les habitants des villes 
où les gros usagers sont les Européens et les masses rurales en 
majorité autochtones, 


Enfin, l'expérience de la Guinée, outre l'intérêt local qu'elle 
offre, aura l'énorme avantage de servir d'’exemp:e à d'autres terri- 
toires où des tbarrages hydroélectriques sont construits ou en projet 
(A. E. F., Cameroun, Côte d’Ivoire). 

L'aménagement ainsi projeté profiterait en priorité aux trois cir- 
conscriptions administratives de Kindia, Forecariah et Dubreka qui 
totalisent à elles seules plus de 200.000 habitants. 


A côté de l’eflort public demandé, il convient d'ajouter l'effort 
privé, les planteurs et les collectivités locales (laxe de cercie), 
participant également aux frais de Branchement. 


En outre, les frais d'exploitation entraînés par ces installations 
seront peu élevés, car le service dans tous les centres secondaires 
serait assuré par une section mobile du personnel de Conakry et de 
Kindia. 


Cette entreprise est indispensable si l’on veut mettre l'énergie 
disponible au profit des populations et obtenir un abaissement du 
prix du kWh de courant actuellement très cher à Conakry. 


{I est à retenir enfin que l'aménagement du Konkouré dans la 
même région se fera surtout dans un but industriel. La production 
d'énergie envisagée (3 milliards de kWh) devant par priorité être 
utilisée à la fabrication de 250.000 tonnes d'aluminium. 


PROPOSITION 


L'Assemiblée de l'Union française invile le Gouvernement: 


jo A entreprendre immédiatement en Guinée française un pro- 
gramme d’électrification de toutes les plantations et de toutes les 
localités situées dans le rayon desservi par l’axe de transport d'éner- 
gie de la centrale hydroélectrique de Grandes Chutes, conformément 
aux dispositions du nouveau plan quadriennal visant à accroître par 
pnorité les moyens de production et à relever le niveau de vie des 
populations rurales; 

> A prendre toutes mesures utiles dans le cadre des dispositions 
du nouveau plan en vue d'assurer le financement des ouvrages; 


3° A prescrire sur le plan local une politique large et souple de 
crédit pour permettre aux planteurs européens et africains d'assurer 
les frais de branchement des lignes. 


9 UNION FRANÇAISE. — S. de 1955-1956. — 2% mai 1957. 
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ANNEXE N' 104 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? février 1%%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la proposition de résolution de MM. de Gouyon, Jean 
Huiter, Max André, ge Roger Lévy, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
prévoir la représentation de l'Assemblée de l'Union française au 
sein de tout oragnisme consultatif appe'é à préparer Jes textes 
nécessaires à la mise en auvre de l'organisation de la défense de 
l'Union française dont la création viendrait à être décidée, par 
M. Jean Guiter, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs le projet de loi portant organisation gèné 
rule de la dé‘ense naticnale est actuellement en délibération devant 
le Parleiment. 

Après un très remarquable rapport, présenté en deuxième Îlec 
ture devant le Conseil de la République par M. Edgard Pisani, 
sénateur, la commission de la défense nationale a proposé et fait 
udopter par cette Assemblée, au cours de sa séance publique du 
10 novembre dernier, un texte nouveau, qu'il ne nous appartient pas 
ici d'analvser dans sa totalité, mais qui comprend notamment dans 
un titre V les dispositions suivantes : 

e Art, 29, — ]jl est créé une commission consultative de réorga 
Uisatien de ja défense nationale chargée de la préparation des 
textes nécessaires à la anise en ouvre de l'organisation et des 
principes dédinis par la présente loi. 

« Art. 30 — La commission prévue à l'article précédent comprend 
9 parlementaires (à députés, 4 sénateurs), & officiers généraux des 
trois armées dont un appartenant cobligatoirement aux troupes 
coleniales, 4 contrôleurs et ingénieurs des différentes armées dont 
un inspecteur de le France d'outre-mer et 3 hauts fonctionnaires 
civils dont un conseiller d'Etat. 

« Les membres de cette commission sont désignés en tenant compte 
des différents probièmes à résoudre: politiques, techniques, écono 
niques, miilaires et d'Union française, » 

Votre commission de la défense de l'Union française ignore 
naturellement si l’Assemblée nationale, après son récent renouvel 
lement, se ralliera, au cours de la troisième lecture du projet, aux 
cispositions votées par le Conseil de Ja République et, notamment, 
à cetle création d'une commission consultative chargée de préparer 
les textes nécessaires à la mise en œuvre de l’organisation de la 
défense na‘ionale, 

L'Assemblée nationale, avant les élections législatives dernières, 
n'avait pas relenu en eflei, au cours de la seconde lecture, le prin 
cipe de celte institution, Il ne nous appartient pas de préjuger de 
sa décision, Nous nous devons, par contre, d'envisager le cas où 
l’Assemblée nationale, sur proposition de sa commission de la défense 
nationale, admettrait, en troisième lecture, Ja désignation d'un orga 
nisme consultatif de cet ordre, ou d'une structure plus ou moins 
similaire, Or, un semblable organisme serait nécessairement chargé 
d'envisager non seulement tous les problèmes de défense intéres 
sant la métropole, mais encore ceux dus territoires d'outre-mer, 
c'est-à-dire de l’ensemble de l’Union française. 

S'il en était ainsi, et il en serait certainement ainsi, l’Assemblée 
de l’Union française, sans empiéter en quoi que ce soit sur les 
prérogatives constitutionnelles des assemblées parlementaires, se 
doit de rappeler qu'il est expressément de sa compétence de donner 
des avis au Gouvernement et au Parlement sur l'organisation de 1: 
défense de l’Union française. I lui paraîtrait donc éminemment 
souhailable que, dans la composition de Ja commission prévue à 
l'article 30 du projet de loi adopté, en deuxième lecture, par le 
Conseil de la République, commission qui comprendrait 9 parle 
mentaires (5 députés et 4 sénateurs), 2 conseillers de l’Union fran- 
çaise soient désignés pour, présenter des suggestions sur les pro 
blèmes particuliers de la défense de l'Union francaise. 

C'est dans cet esprit que votre commission de la défense de 
l'Union francaise vous propose d'adopter la proposition de résolution 
présentée par M. de Gouyon et plusieurs de nos collègues, en en 
modifiant pourtant le titre et le texte initial, pour mieux marquer 
encore que les représentants éventuels de notre Assemblée se préoc 
cuperaient uniquement, au sein de l'organisme consultatif envisagé, 
des problèmes de leur seule compétence. 

En définitive, votre commission de la défense vous demandera 
donc d'adopter une proposition de résolution ayant le titre suivant 


Proposition de résolution tendant à demander à l'Assemblée natio- 
nale de prévoir la représentation de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise au sein de tout organisme consultatif éventuellement: destiné 
à préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre de l'ocga+ 
nisation de la défense nationale. 


La proposilion elle-même pourrait finalement être rédigée comme 
suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


« L'Assemblée de l'Union française, 

« Envisageant l'éventualité de la création d'un organisme consul- 
talif chargé de préparer les textes nécessaires à la mise en œuvre 
de l’orgarisetion de la défense nationale, 

« Soulignant qu'il est de sa compétence de donner des avis sur 
l'organisation de Ja défense de l'Union française, 

« Demande à l’Assemblée nationale d'inclure deux conseillers 
l'Union française dans cet organisme consultatif. » 


ut 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 104 
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ANNEXE N° 105 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séunce du 2 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement ec! 
des communications, sur la proposition de MM, Le Brun Keri:, 
Alfred Jacobson, Boisdon et ibu Zizen, conseillers de l'Union 
francaise, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer en 1955 
le dixième anniversaire du Plan par des expositions fixe et itiné- 
rante, par M. 1ba Zizen, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, nous sommes saisis d’une proposition dont 
l'intérèt pour notre commission ne fait pas de doute, dès l’abori 
aussi bien sur le plan de la pub'icité et de la propagande néces:- 
saires à des activités de cette grandeur que celui de l’encourage- 
ment à poursuivre le même eflor! 

Au moment où l’Union françuise est secouée, selon l'expression 
de M. le président Sarraut, par ues coups de bélier, il convient de 
mettre en œuvre tous les facteurs de résistance à ces coups, et 
tous ceux qui doivent la consolider et l’améliorer. 

A première vue, les manifestations envisagées ont un triple 
objet: 

a) Edifier les métropolilains ; 

b) Edifier les ressortissants de l’Union française ; 

c) Edifier les étrangers. 

A. — Les métropolilains. — Trop de métropolitains ont tendance 
à penser que. les sacrifices financiers qui leur sont demandés 
par toutes les voies fiscales sont peu productifs. II convient de les 
convaincre, par un bilan visuel des réalisations, que les inveslis- 
sements auxquels ils participent, par l'intermédiaire de l'Etat, 
comportent non seulement une part de rentabilité économique à 
situer dans le temps, mais qu'ils renforcent ou maintiennent le 
prestige et la grandeur de la France dans l’Union française et dans 
le monde. 

A une époque où certains citoyens mal éclairés prennent volon- 
liers une atlitude désabusée ou pessimiste, voire d'abandon, à 
l'égard de l'outre-mer, un examen des résultats tangibles devient 
une cause de redressement de l'opinion, une cause de fierté et 
d’exa'tation de bon aloi. 

Bien mieux, certains capitaux privés, si durs à s'épancher au 
dehors, pouraient trouver une manière d'encouragement à leurs 
placements, 

Enfin, ces manifestations peuvent exercer un choc psychologique 
tavorable sur l’espril des jeunes, et faire naître des vocations enthou- 
siastes en direction de l'outre-mer dont les besoins et les solicita- 
tions en énergies nouvelles restent nombreux. 


B. — Ressortisants d'outre-mer. — Il va de soi que ceux-c1 peuvent 
tout d’abord partager les mêmes avantages et les mêmes flertés 
ci-dessus indiqués, mais en outre, et de manière particulière, la 
célébration projetée aurait sur eux d’autres résultats: 

4o E'le ferait baisser d’un ton ou désarmerait les esprits malins 
enclins à la critique systématique de l'insuffisance des entreprises 
et de la ag métropolilaine ; 

2 Elle ferait prendre conscience aux autochtones des dimensions 
de l’Union française par l'examen du volume global des investisse- 
merts ; elle renforcerail le sentiment d'union, d'interdépendance el 
d'intérêt de tous les territoires dans ce cadre extraordinairement 
riche de la République et de l’Union française. 

Elle annihilerait d’autant les menées insidieuses tendant aux 
séparatismes anarchiques; 

3o Elle constituerait un encouragement cerlain pour les activité: 
lacales en dilatant les perspectives d'avenir; 

4o Elle favoriserait chez les autochtones toutes sortes de vocations 
heureuses, moins férues de politique dite pure que de production 
et de productivité économiques, entraînant les grandes amé'iorations 
sociales, parce à gps pourraient s’allumer à ce foyer que sont 
les activités du Plan. 

C. — Etrangers de bonne foi. — La célébratjon qui nous intéresse 
aurait valeur de propagande efficace, car elle servirait à amender, 
à rectifier le jugement des étrangers de bonne foi enfin informés 
des intentions profondes de Ja France et des réalisations certaines 
qui les conitrment. 

Elle permettrait de condamner au si'ence ceux des étrangers 
délibérément animés contre la France, qui aurait ainsi un argument 
péremptoire dans les instances internationales contre les attaques 
dont elle est l’objet. Cet argument servirait à tout le moins aux 
mises au point décisives. 

En résumé, à tous égards, la célébration du-dixième anniversaire 
du Plan assurerait un rayonnement universel à l’œuvre constructive 
entreprise dans Jes territoires d'outre-mer. 

Mais peut-être conviendrait-il d'ajouter que ce dixième anniver 
saire, pour bien en fixer l'esprit, ne constitue pour l’action du Plan 
qu'une étape, un relais. 

Si la France se doit de le marquer, pour sa satisfaction de 
conscience et sa justification internationale, elle se dait encore 
davantage de poursuivre activement une œuvre si fortement et si 
heureusement engagée 

Dans cette voie, nous vivons dans un monde et à une heure où 
tout pas que la France ne ferait me en avant est susceptible d’être 
fait par d'autres en son lieu et place. 





(4) Voir: Asseinblée de l’Union française, n° 176 (année 1955). 
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Moyens et forme de cette célébration. 


Sur ce point, les techniciens de la publicité productive s’eftor- 
ceront de donner satisfaction au vœu de là commission du Plan, 
soucieuse de voir mettre en reliéf non seulement l’ordre de gran- 
deur des investissements, mais aussi le caractère 2 reg 4 lucide, 
clairvoyant pour l'avenir des affectations et répartitions de crédits. 

Il résulte de ces considérations multiples que la commission du 
Plan émet un «vis très favorable à la proposition dont elle a été 
saisie et vous invite à adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
célébrer en 1956 le dixième anniversaire de la loi du 30 avril 1946, 
en organisant, afin de faire connaître l'effort et les résultats de 
l'œuvre accomplie outre-mer par la France, deux expositions, l'une 
à Paris, l’autre itinérante, destinées à montrer l'effort entrepris 
dans le cadre du Plan et les résultats obtenus. 





ANNEXE N° 106 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M. Le Brun Kéris, conseiller de l’Union 
française, lendant à demander au Gouvernement d'assurer le 
maintien et le développement des liaisons maritimes de }’Union 
française par la création d’une cale de radoub à Djibouti, par 
M. Le Brun Kéris, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, vous permellrez au rapporleur pour avis 
de la commission des affaires économiques de ne pas oublier qu'il 
est aussi l’auteur de la proposition roistive à la création d’une cale 
de radoub à Djibouti, et d'adresser tous ses remerciements au 
rapporteur au fond, M. Dède, pour le très important texte qu’il a 
bien voulu nous soumettre. Ce texte, remarquablement complet, 
éclaire très sérieusement la question posée. 

C'est donc en complément de son rapport, sur les conclusions 
duquel je me déclare immédiatement d'accord, que je voudrais 
vous apporter quelques observations. 


En premier lieu, au sujet de l'intérêt d'ordre général que présen- 
terait la création de cette cale, vous me permettrez de rappeler les 
termes mêmes de l'exposé des motifs: 

« Le lerritoire de la Côte française des Somalis rencontre actuel- 
lement de graves difficultés économiques. 

« En eflet, ce territoire vit essentiellement grâce au port de 
Djibouti. L'activité de ce port est elle-même, pour une partie impor- 
tante, fonction du transit avec l'Ethiopie. 

« Or, à ce point de vue, Djibouti doit supporter désormais la 
concurrence d’Assab, d'autant plus ruineuse que, de façon inévitable, 
l'Ethiopie s’eflorce de développer son port national. Voici d’ailleurs 
la statistique du transit des deux ports (en tonnes) : 

« 1952: Assab, 45.000; Djibouti, 250.000, 

« 1953: Assab, 60.000; Djibouti, 280.000. 

« 1954: Assab, 140.000; Djibouti, 210.000. 

« Devant un tel phénomène, qui peut s’accentuer, force est de 
trouver à la Côte des Somalis des nouvelles ressources. Il le faut 
d'autant plus que les besoins sociaux sont considérables, la popu- 
lation étant très misérable, et que le poids des impôts est déjà 
dangereusement lourd au point de porter préjudice au dévelop- 
pement économique du pays. La population du territoire est d'à 
peu près 60.000 habitants, mais sa population « fiscale » tout au 
plus de 14.000. Si bien que chacun de ces habitants « fiscaux » 
doit supporter en moyenne 6.000 F Djibouti d'impôt. 

« D'autre part, le port de Djibouti tient une place essentielle dans 
les liaisons de l’Union française. Il est le port pivot vers les Etals 
associés du Sud-Est asiatique et encore plus vers Madagascar. Grâce 
à ce port nos navires peuvent éviter des escales étrangères. ñ est 
une garantie d’indépendance de l'Union. 

« Or, un projet paraïtrait de nature à la fois à permettre à Djibouli 
de jouer encore mieux ce rôle dans les liaisons de l’Union et à 
assurer un équilibre économique et financier qui, nous venons de 
le voir, est menacé. Ce projet: la création d’une grande cale de 
radoub dont le principal ob'et serait de radouber les pétroliers qui 
vont chercher des hydrocarbures dans J’océan Indien et les déchar- 
ger en Méditerranée ou dans les ports de l'Atlantique, » 


A l'appui de ces affirmations, je voudrais vous présenter une 
série d'observations d'ordre technique, de nature, me semble-t-il, 
à les étayer: 

1° L'année 1954 a été une année record pour le mouvement 
maritime et commercial en mer Rouge. D’après le canal de Suez, 
véritable baromètre de la prospérité, 13.215 navires sont passés dans 
le détroit de Bab-elMandeb pendant l'année écoulée. Cet énorme 
volume de shi g est actuellement le plus important du monde 
avant la Manche et J'Atlantique Nord. I est deux fois plus important 
qu'il n'était en 1937, la meilleure année d'avant guerre. 

20 Sur ces 13.215 navires: 


1.487 ont fait escale à Djibouti; 
1.926 ont fait escale à Aden; 


(4) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 65 (année 1955) 
et 65 (session 1955-1956). 
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6.802 ont transité dans le détroit de Bab-el-Mandeb sans faire 
escale dans un port du Sud de la mer Rouge. 


3° Ces navires transiteurs représentent le mouvement maritime 
pétrolier vers le golfe Persique qui est en têle des régions pétro- 
lifères mondiales avec 120 millions de tonnes. La mise en service 
de la raffinerie d’Aden et la réouverture prochaine de la raffinerie 
d'Abadan ne enr qu'accélérer ce trafic et son importance n'esl 
pas susceptible de modifications sensibles sauf l'hypothèse d'un 
conflit généralisé. (Nous n'examinons ici que l’économie du temps 
de paix.). 

4° Sur ces 6.802 traversées de navires pétroliers, 3.057 repré- 
sentent le trafic Nord-Sud, de navires vides sur lest, allant vers le 
golfe Persique ou Aden pour charger des produits bruts ou raffinés 
par les installations de Ras Tanura, de Bahrein ou de Little Aden. 

Si l’on suppose que chaque navire pétrolier fait en moyenne, 
élant armé en navette entre l’Europe et le golfe Persique, neuf 
voyages par an, il faut admettre que l’ensemble de la flotte pétro- 
lière transitant à vide devant Djibouti s'élève en moyenne à 
350 navires par an. 

Or, un navire pétrolier, pour assurer normalement les rotations 
que lui impose une charte partie très stricte, doit passer au bassin 
deux fois par an pour une période d'activité de 330 jours en 
moyenne. 

Cette nécessité de passer au bässin tous les six mois s'explique 
par l'obligation pour le navire pétrolier de conserver une vitesse 
moyenne constante pendant sa période d'activité, sous peine de 
réduire le nombre de ses rotations el de ne pouvoir honorer la 
charte partie d’affrétement qui l'oblige à transporter annuellement 
une quantité importante de produits noirs ou blancs. : 

Une enquête menée auprès des principales compagnies de navi- 
gation pétrolières françaiess a permis de dégager les principes sui- 
vants, applicables à tout armement pétrolier affrété sur le golle 
Persique : 

Le navire pétrolier cherche toujours, pour sa période de longue 
immobilisation de 30 jours par an, à se rapprocher de son port 
d'attache où les grandes réparations de coque et de machines seront 
effectuées sous le contrôle de la compagnie et pendant les congés 
de son équipage; 

Par contre, en ce qui concerne le passage au bassin intermédiaire, 
au milieu de sa riode d'activité, le navire pétrolier est à la 
recherche, sur la route du pétrole, d'un moyen de carénage rapide, 
qui ne peut être offert par les installations de son port d'attache, 
généralement Gun éloigné de sa zone d'activité ou encombré par 
d'autres bâtiments immobilisés par de longues réparations. 

C'est donc entre Gibraltar et le golfe Persique que cette clientèle, 
à la recherche d’un moyen de carénage rapide, utilisera les furmes 
de radoub placées sur sa route d'activité pour effectuer rapidement 
le carénage de la coque et des réparations rapides. 

Il ne faut pas oublier que l’immobilisation d’un navire pétrolier 
en période d’activité revient à l’armateur de 1,5 million à 2 millions 
de francs métro, par jour. 

En outre, la servitude du débazage qui demande trois jours el 
demi à quatre jours de travail par le bord après déchargement, 
oblige le navire pétrolier à chercher un moyen de carénage le plus 
rapproché possible de son lieu de chargement dans le golle 
Persique. 

Comme le remarque justement le rapporteur au fond, il est donc 
impossible aux navires pétroliers qui déchargent leur cargaison en 
Méditerranée de trouver avant Suez un moyen de carénage puisque 
leur dégazage ne sera terminé qu'après le passage du canal. En ce 
qui concerne ceux venant de l'Ouest de Gibraltar, ils n’ont à leur 
disposition, sur leur route d'activité, que les formes de radoub de 
Carthagène, Cadix, Naples, Palerme et Bizerte. 

Les formes de radoub espagnoles souffrent de sujétions analogues 
aux formes de radoub militaires et en outre les chantiers espagnols 
recherchés paraissent peu utilisés par les grands armements. 

Celle de Bizerte ne peut être utilisée que pendant certaines 
périodes de l'année, en dehors des grandes manœuvres navales. 
Il ne reste donc que on ge (situé en dehors de la route du pétrole) 
e! Palerme actuellement très encombrée. 

Un calcul effectué par les spécialistes de la navigation pétrolière 
montre que sur les 350 navires pétroliers affrétés sur le golfe 
Persique 200 environ représentent une clientèle à la recherche d’un 
moyen de carénage au delà de Suez. 


5° L'installation d’une forme de radoub à Djibouti pourrait donc 


7e Les dimensions de la cale de radoub de Djibouti devront être 
calculées en tenant compte de la taille moyenne des pétroliers 
transitant par le canal de Suez. Les études faites par les spécialistes 
de la navigation pétrolière proposent : 

250 mètres de longueur; 

36 mètres de largeur; 

10 mètres de côte supérieure du radier. 

Le montant de la dépense envisagée, y compris le quai de répa- 
ration à flot, varierait alors entre 2 et 3 milliards de francs Djibouti. 

Une étude plus approfondie, eflectuée par le bureau central 
d'équipement d'outre-mer permettrait de serrer ces chiffres en utili- 
sant les résultats des sondages déjà eflectués par la société des 
Batignolles. 

On peut envisager également l’adjonction à la forme de radoub 
d'une station de dégazage qui permettrait en moins. du 16 heures 
de netloyer un pétrolier, incomplètement dégazé, ou bien suscep- 
tible de passer en bassin après avoir deparqué sa cargaison À 
Djibouti: l'accroissement des stocks de soutage de la shell permet 
dè compter sur un accroissement de trafic pétrolier à Diibouti. Le 
coût de celle slation de dégazage serait de l’ordre de 50 millions 

8e En dehors des avantages cités ci-dessus au sujet de la renta- 
bilité de la cale de radoub, il faut également souligner les dévelop- 
pements économiques qu'un tel ouvrage présenterait : 

Accroissement du nombre des navires faisant escale à Djibouti 
et des receltes du port; 

Possibilité pour ces navires pétroliers d'utiliser les services des 
compagnies d'avitaillement de la place; 

Augmentation de l'activité commerciale en tenant compte des 
dépenses eflectuées en ville par les équipages de ces bâtiments; 

outre, Ja construction d'un tel ouvrage permettrait de résoudre 
lc problème du chômage pendant deux ou trois années en donnant 
du travail à près d’un millier d'ouvriers ou de manœuvres. 

L'exploitation de cette cale, du quai de réparation à flot et des 
ateliers utiliserait par la suite une main-d'œuvre locale estimée «x 
80 ouvriers spécialisés et à une centaine d'aides et de manœuvres. 

9° Un dock flottant de 30.000 tonnes, solution parfois préconisée, 
ne présenterait pas les mêmes avantages. Les inconvénients majeurs 


d’une telle installation, sans entrer dans les détails, seraient les 
suivants : 
Coût de la construction aussi élevé que celle de la cale de radoub; 


Délais de construction du même ordre : 

Frais d'amortissement et d'exploitation plus élevés qu'une cale 
de radoub; 

Volume de dragage à effectuer pour assurer l'échouement du dock 
aussi élevé que pour une cale sèche ; 

Impossibilité de résoudre le problème du chômage ; 

Difficultés de manœuvre du dock pendant la saison d'été en raison 
des vents violents et de l'absence de remorqueurs qualifiés ; 

Difficultés de manœuvre des grands bâtiments sur lest pendant la 
saison d'été pour des raisons exposées ci-dessus ; 

Fragilité du dock, toujours susceptible d’être avarlé par une 
fausse manœuvre du bâtiment. 

De cette suite d'observations comme du rapport de notre collègue, 
M. Dède, semble se dégager une conclusion: la question de savoir 
si une cale de radoub doit être installée à Djibouti doit être exa- 
minée par le Gouvernement avec le plus grand soin et la plus 
grande diligence. 

Cet examen dervait porter sur trois aspects : 

1° Sur les possibilités techniques de cette création ; 

2° Sur la rentabilité économique de cette entreprise. Celle-ci est 
très probable. Remarquons pourtant qu'avant d'engager des travaux 
d'un tel volume, elle doit être contrôlée d'extrémement près; 

3° Sur les possibilités financières de cette opération, C’est le point 
sur lèquel le rapport de notre collègue M. Dède innove le plus par 
rapport à la proposition initiale. 

Celte innovation consiste essentiellement dans l'intervention des 
Capitaux privés dans le financement de l'opération, point que 
l'auteur avait laissé dans l'ombre. 

C'est sous la forme d'installations d'ateliers de réparations que, 
semble-t-il, cette intervention des capitaux privés pourrait surtout 
avoir lieu. 

Sous réserve de l'amendement qui vous sera présenté en séance 
et qui tend à supprimer le paragraphe %° in fine du texte de la 
commission saisie au fond, votre commission des affaires écono- 
miques donne un avis favorable aux conclusions générales de la 





à présenter dans ces conditions un investissement de première impor- commission du plan, de l'équipement et des communications. 
+ ance susceptible d’une rentabilité intéressante. 
je L'après des renseignements recueillis auprès d'organismes spé- 
Le cialisés il semble que: 
i Aucune installation de dock flottant ou de cale de radoub n'est ° 
prévue pour l'instant dans la zone de concession du canal; ANNEXE N 107 
Le plan cg Lee À se mm À en 1958, ne prévoit sad 
pas, pour des raisons de crédit, la construction d’une forme de . holisé ; 
e radoub ou l'implantation d'un dock flottant susceptible de recevoir (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 
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les régions de Ambatondrazaka, Mandritsara, Kandreho et a débouché 
sur le canal de Mozambique vers Antsalova et Maintirano. 


Comte tenu des destructions occasionnées, les informations suc- 
cinctes qui nous parviennent indiquent que les dégâts sont parti- 
culièrement sérieux à l’île Tromelin où les installations radio-météo 
ont subi de graves dommages, à Sainte-Marie où les habitations et 
les plantations de girofliers ont été fortement endommagées et sur 
la côte Est malgache. 

Continuant sa trajectoire en traversant Madagascar d’Est en Ouest, 
le are après les dommages du vent, a provoqué d'importantes 
inondations. 


Associant notre Assemblée aux sentiments d'émotion et de tris- 
tesse des populations sinistrées, nous avons l’honneur de présenter 
à son assentiment la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 


Apprenant avec émotion et tristesse qu’un cyclone vient de 
dévaster plusieurs régions de Madagascar, Sainte-Marie et plusieurs 
îles avoisinantes dans les journées des 26 et 27 janvier 1956, 


Adresse aux populations sinistrées l’expression de ses sentiments 
de profonde sympathie ; 

Considérant les mesures de premières urgences prises sur place, 
invite le Gouvernement : 

a) A prendre toutes dispositions utiles co + à apporter cans 
l'immédiat le complément d'aide indispensable pour secourir la 
détresse des sinistrés ; 

b) A envisager dès à présent les moyens efficaces nécessaires qui 
permettront à ces populations de réparer leurs dommages et de 
retrouver leurs activités. 


ANNEXE N' 108 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à intensifier le 
recrutement des unités servant dans les régions sahariennes et 
dans les groupes nomades, présentée par M. de Gouyon, conseiller 
de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de la défense 


de l’Union française.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus que jamais, alors que l'agitation poli- 
tique s'étend chaque jour davantage en Afrique, il importe de se 
montrer particulièrement vigilant et de renforcer les unilés chargées 
du maintien de l’ordre et de la sécurité des territoires sahariens. 


L'attitude hostile de l'Egypte à notre égard, la récente accession 
du Soudan à l'indépendance, le retrait des garnisons françaises du 
Fezzan, la situation politique au Nigéria et au Cameroun, sont autant 
de sujets d'inquiétude qui requièrent dès maintenant la mise en 
œuvre des moyens propres à conjurer toute menace. 


D'un point de vue particulier, la présence, aux confins du Tchad, 
de la Libye et du Soudan, de tribus partiellement nomades, peu res- 
pectueuses, soit par ignorance, soit par indifférence ou méme par 
mépris, d’une frontière par ailleurs dm souvent imprécise, entre- 
tient en permanence la crainte de troubles éventuels, qui ne peut 
qu'inciter aux plus grandes précautions, d'äutant qu'à cette source 
de difficultés purement locale peuvent se superposer les remous, 
lus profonds, suscités par :e mouvement des populations que draine 
e passage à travers le Tchad de l’un des grands courants du monde 
islamique. 

IL apparaît donc que la présence d’unités spécialisées, solidement 
encadrées par des éléments ayant une parfaite connaissance des 
réalités, tant géographiques que démographiques, des régions saha- 
riennes, est indispensable. 

Or, depuis quelques années, le recrutement de ces éléments se 
révèle difficile, 11 conviendrait dès lors, par des mesures appropriées, 
notamment par l'amélioration des conditions de vie, d'attirer les 
autochtones et d'encourager le retour des cadres européens quali- 
fiés par leur expérience. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la propo 
sition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles en vue d’intensifier le recrutement des unités 
servant dans les régions sahariennes et dans les groupes nomades. 








ANNEXE N' 109 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
Len gg de M. Bégarra, Mme Malroux, MM. Saidou Djerma- 
oye, Ya Doumbia, Cazelles et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés, conseillers de l’Union française, tendant 
à inviler le Gouvernement à combler les vacances d’i 
du travail dans les territoires d'outre-mer et à organiser un 
concours en vue d'admettre au moins vingt inspecteurs, par 
Mme Malroux, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, c'est un S. ©. S. que la proposition de 
M. Bégarra lance aujourd’hui: il s’agit de remédier de toute 
urgence à la silualion dramatique devant laquelle se trouve placée 
l'application du code du travail outre-mer par le nombre insut- 
tisant d’inspec'eurs du travail chargés de l’assurer. 

Ainsi que le rappelle la proposition ne 31 (session 1955-1956), 
la mission d’information chargée per votre Assemblée d’étudier 
l'application du code du travail en ‘Afrique noire française a constaté 
l'insuffisance de l'effectif des inspecteurs du travail en service et 
signalé les dangers qui en découlent. Ù 

Le rapport d’information (n° 55, année 1954) sur les conditions 
d'application du code du travail en Afrique occidentale française 
signale page 47: 

Les effectifs de :’inspection du travail d’Atrique occidentale fran- 
çaise sont restés sensiblement ce qu'ils étaient avant l'application 
du code, alors que celle application requiert un effort accru, com- 
mandé par la préparation des textes fédéraux et territoriaux, par 
‘exécution de ‘leurs dispositions, par le règlement des conflits iné- 
vitables que soulève leur mise en œuvre. Pratiquement, à l’heure 
présente, le code du travail n’entre en application que dans les 
grands centres où se trouve un inspecteur du travail, celui-ci ne 
pouvant se déplacer actuellement à l'intérieur du territoire. 

En général, on comple seulement un inspecteur du travail par 
territoire. 11 en est ainsi au Dahomey, au Niger, en Hawte-Volta ; 
on en compte. deux au Soudan, trois en Côte d’Ivoire, trois au 
Sénégal (celui de Saint-Louis ayant dans ses attributions tout le 
territoire de la Mauritanie). L’effectif est nettement insuffisant. 

Les inspecteurs du travail sont toujours placés sous le régime du 
statut de 1944. Il convient d'adapter ce dernier aux nouvelles dispo- 
sitions du code en exécution de l’article 149. 

Le rapport (n° 318, année 1951) en ce qui concerne l'Afrique 
équatoriale française, étudie dans les pages 90, 51, 52, 53 la situa- 
tion actuelle des inspecteurs du travail, situation qui explique en 
partie le peu d’empressement des jeunes à s'engager dans cette 
carrière : 

Plus, peut-être, que dans les autres territoires d’Afrique noire, 
les syndicats de travailleurs des quatre territoires d’Afrique équato- 
riale française soulignent la nécessité de renforcer le corps de 
l'inspection du travail, de nommer des inspecteurs, des médecins et 
des contrôleurs du travail et d'assurer leur indépendance à l'égard 
de l’administration territoriale et fédérale. 

Pour garantir l'indépendance des inspecteurs du travail à l'égard 
des autorités locales, le moyen le plus efficace consisterait à les 
rémunérer sur le budget de l'Etat et non sur les budgets locaux, 
même à titre de dépenses obligatoires, ainsi que le prévoit l’arti- 
cle 148 du code. 

Voici, à ce sujet, ce que déclare une délégation oùuvrière: « Nous 
ne voyons pas très bien comment un inspecteur pourra entrer en 
conflit avec un gouverneur et le cas se produira certainement, 
l'administration étant un des employeurs les plus importants du 
territoire. L’inspecteur du traval est un fonctionnaire noté par 
son gouverneur et, à chaque fais, il devra jouer sa carrière; c’est 
exiger une grandeur d'âme de leur part, que d’ailleurs nous savons 
impossible et que nous n’exigerons jamais d'eux. » S 

Cependant, il faut examiner les choses en face, et en ce qui nous 
concerne, nous insistons pour que leur position soit rendue indé- 
pendante vis-à-vis des autorités fédérales et territoriales. 

De toute manière, il est indispensable qu’ils soient rattachés au 
budget de l'Etat, et non aux budgets locaux. Les inspections du 
travail seraient alors indépendantes au même titre que la météo, le 
service géographique, l'O. R. S. O. M., et d’autres services qui 
fonctionnent outre-mer et qui dépendent de la métropole. 

Leur position et leurs pouvoirs devraient correspondre à ceux des 
inspecteurs des colonies qui viennent inspecter au nom du ministre 
et qui n’ont aucune dépendance de quelque ordre que ce soit 
vis-à-vis des autorités locales. 

Nous insistons donc vivement pour que l'inspection du travail 
puisse exercer les prérogatives qui lui sont accordées théoriquement 
par le code du travail mais qui se trouvent pratiquement annulées 
par leur subordination vis-à-vis des hauts commissaires ou gou- 
verneurs. 

ll est certain que les autorités locales hésitent à accepter de 
nouveaux inspecteurs du travail en raison des incidences budgétaires 
alors que l’équilibre du hudget territorial est souvent précaire. 

Si l’on veut que les inspecteurs du travail soient suffisamment 
nombreux outre-mer pour contrôler d'une manière efficace l’appli- 
cation du code du travail dans les territoires, il faudra sans doute 
envisager sérieusement une modification de l’article 148 du code 
et les rémunérer sur le budget de l'Etat, comme le sont les admi- 
nistrateurs et les magistrats en service outre-mer. Ce sera le prix 
qu'il faudra consentir pour appliquer complètement et partout le 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, no 31 (session 4955- 


196.) 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 133 





code du travail Toutefois, certaines dépenses (logements, bureaux, 
véhicules) pourraient être laissées à la charge des territoires. 

Les syndicats de travailleurs signalent, en outre, que le chef de 
région ou de district ne ne convenablement remplir les fonctions 
d’inspecteur du travail, étant lui-même employeur de main-d'œuvre. 
A cet égard, il convient peut-être de — cg que l'article 159 du 
code ne considère le chef de circonscription administrative, dans le 
ressort de celle-ci, comme le suppléant légal de l'inspecteur du 
travail et des lois sociales qu’en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier; mais cela suppose que la circonscription a élé pourvue 
d’un inspecteur du travail à un moment donné. A défaut d’inspec- 
teurs du travail, on ne saurait donc généraliser l'emploi comme 
suppléants légaux, aux termes de l’article 159 précité, des chefs de 
circonseriptions administratives 

La situation des effectifs de l'inspection du travail d'Afrique équa- 
tone française mérite qu’on insiste quelque peu sur cette question. 

Au 20 mars 1954, on comptait en service un inspecteur général, 
six inspecteurs du travail et un contrôleur faisant fonction d'inspec- 
teur, huit au total. Mais trois inspecteurs élaient en instance de 
départ en congé pour six mois au minimum et deux inspecteurs 
seulement étaient attendus. 

Si cette situation devait durer, ce serait renoncer à l'application 
d1 code du travail en Afrique PO française, l’action éducative 
et de contrôle des inspecteurs du travail faisant défaut dans de trop 
fortes proportions par suite de leur insuffisance numérique. 

I semble, par ailleurs, que la situation faite actuellement outre- 
mer aux inspecteurs du travail n’est pas de nature à renforcer leur 
autorité, ni à faciliter leur recrutement. 

L'article 149 du code prévoit l'intervention d’un décret en forme 
de règlement d'administration publique fixant le statut des inspec- 
teurs du travail et des lois sociales. D'autre part, dans la hiérarchie 
administrative, ledit article dispose que les inspecteurs généraux 
du travail ont rang de gouverneur et les inspecteurs du travail 
d'administrateur. 

Bien que pour leur grande majorité les membres actuels du 4 — 
de l'inspection du travail soient d'anciens administrateurs de la 
France d'outre-mer, bien que le recrutement à la base soit présen- 
tement le même — école nationale de la France d'outre-mer — 
la situation des inspecteurs du travail s'est quelque peu dégradée 
au triple point de vue: 

Echelles indiciaires ; 

indices fonctionneis ; 

Péréquation des grades. 


Echelles indiciaires. 


Lors de la création du corps des inspecteurs du travail outre- 
mer, en 1944, il y avait parallélisme exact entre ses membres et 
ceux du corps des administrateurs. 


Aujourd'hui, la situation est profondément modifiée au détriment 
dse premiers, ainsi que le montre le tableau ci-dessous: 


Administrateurs, indices de 300 à 67»; 

inspecteurs du travail, indices de 275 à 600; 

Gouverneurs, indices de 700 à 800 plus hors classe sans indice; 
Inspecteurs généraux du travail, indices de 650 à 7950. 


Indices fonctionnels. 


Quelle que soit l'importance de leur poste, les inspecteurs géné- 
raux et inspecteurs territoriaux du travail ne bénéficient pas d’in- 
dices fonctionnels alors qu’il en existe, non seulement pour les 
administrateurs remplissant les fonctions de directeurs, secrétaires 
généraux, inspecteurs des affaires administratives, administrateurs 
inaires, délégués à Paris des hauts commissaires, mais encore 
me 4 les divers autres corps de fonctionnaires (élevage, eaux et 
orêts), etc. 

Péréquation des grades. 


Des disparités sensibles apparaissent en ce qui concerne la péré- 
quation es grades: 


Administrateurs en chef, 34 p. 100; 

Administrateurs, 30 P- 100; 

Administrateurs adjoints, 36 p. 100. 

Inspecteurs du travail: 

inspecteurs principaux de 1re classe, 15 p. 100; 

Inspecteurs principaux, 33 p. 100; 

Inspecteurs, 46 p 100. 

Sur ces trois points — échelles indiciaires, indices fonctionnels, péré- 
quation des grades — il y a lieu d'établir la parité entre gouverneurs 
et inspecteurs généraux du travail, d’une part, administrateurs 
et inspecteurs du travail, d'autre part, parité rompue au détri- 
ment des fonctionnaires du corps de l'inspection du travail et des 
lois sociales, de même qu'il convient de donner à ces derniers, la 
place qui leur revient en matière de préséance. 

Le code du travail a justement apprécié l'importance du rôle 
incombant ontre-mer aux inspecteurs du travail. Présentement 
lacés dans des conditions très difficiles pour appliquer une légis- 
ation complexe avec des moyens insuffisants, ils mérilent d’être 
encouragés, ne serait-ce qu'en respectant les droits auxquels ils 
veuvent légitimement prétendre. , 

Le statut prévu par l’article 149 du code ne saurat tarder à 
araître… 
PLapplica‘ion du code du travail outre-mer dépendra essentielle- 
ment de l'importance que les pouvoirs publics atltacheront au recru- 
tement et à l’organisalion du comps de l'inspection du travail, de 
l’autorité et des moyens qu'ils sont disposés à accorder à celle 
dernière. F | LI PR 

Le rapport (n° 300, année 1%%4) sur les conditions d'application 
du code du travail au Togo et au Cameroun confirme les deux 
précédents. \ 

Un seul inspecteur du travail pour tout le territoire du Togo. 








Ne serait-ce qu'en raison du travail particulièrement lourd d'éla- 
boration de tous les textes généraux et locaux en application du 
code du travail, l'inspection du travail au Togo aurait dû être ren- 
forcée. Des conflits peuvent s'élever nombreux en cette période 
délicate d’applica'ion du code et néccessitent par là-même l'inter. 
vention fréquente de l'inspection du travail. En outre, il ne s'agit 
pas seulement de prendre des arrêtés en vue de l'application du 
code du trava'l, il faut veiller également à leur exécution. Pour 
toutes ces raisons, il convient de nommer, le plus rapidement 
ossible, un nombre suffisant d'inspecteurs du travail et de contri 
eurs du travail au Togo. 

Le Cameroun comple un ge 4 général et quatre inspecteurs 
du travail. Cet effectif parait insuffisant pour assurer l'application 
du code du travail sur toute l'étendue du territoire. 

Une déléga'ion syndicale a dénoncé les pressions qui s'exerce. 
raient sur les inspecteurs du travail dans l’accomplissement de 
leur mission. 

Au Cameroun et en A. E. F. certains chefs de territoire interdi- 
raient aux inspecteurs du travail d'aller visiter des chantiers ou des 
entreprises où auraient éclaté des conflits. En ce qui concerne le 
Cameroun, l'inspecteur général du travail nous a donné l'assurance 
qu'il était entièrement libre d'organiser ses tournées d'inspect'on 
et qu'il n'avait pas l’habi'ude de prévenir l'autorité administrative 
Ses inspecteurs agissent avec la même indépendan’e. 

Une organisalion syndicale prateste contre les attributions confa- 
rées en matière de législation du travail aux administrateurs, chefs 
de subdivision. Etant eux-mêmes emp'oyeurs, ces derniers ne gour- 
raient exercer impartialement les fonctions d’inspec‘eur du travail. 

Les représentants des travailleurs soulignent la nécessité de ren 
forcer les effectifs de l'inspection du travail, mais précisent que le 
recrutement parmi les administrateurs n'est pas souhaîtable; on 
doit faire appel à des candidats spécialement préparés à ce‘te tâhe 

Enfin, reprenant les divers articles du code qui n'avaient pas 
paru en concordance avec les décrets d'appl'cation, M, Bégarru 
avait déposé sur le bureau de notre Assemblée une proposition ten- 
dant à compléter l'application du code du travail outre-mer et le 
rapport (no 95, année 1955\ écrit: 

Appliquer le code du travail impliquera d'abord la nécessité de 
nommer en nombre suffisant des inspecteurs du travail pour leur 
permettre d'exercer l’action éducative et de contrôle indispensable. 

Les observations orésentées pour les territoires que la mission 
d’information a visités seraient sans nul dou‘e, hélas, valables pour 
les autres pays de l'Union française. 


Des crédits pour des postes d'’inspecteurs du travail, bien que 
créés budgétairement, ne sont pas pourvus de titulaires. Les assem- 
blées territoriales qui ont fait l'effort d'inscrire dans leur budget les 
dépenses pour un poste d'inspecteur du travail ne comprennent pas 
qu'il ne soit pas pourvu d’un titulaire et qu'il ne soit pas prévu 
de remplaçants pour ceux qui partent en congé: en effet, pour 
l'Afrique occidentale française seule, l'écart entre l'effectif budgétaire 
fixé à 27 et l'effectif réel en service est de 9 puisque 18 inspecteurs 
seulement sont en service et 6 en congé. Nous pourrions continuer 
la comparaison et mesurer territoire par territoire les vides causés 
par le manque d’inspecteurs, Qu'il nous suffise de dire qu'il manque 
actuellement environ 25 inspecteurs du travail pour assurer le ser- 
vice outre-mer et que nous sommes encore loin du compte pour 
atteindre l'objectif fixé pour 1957 qui serait de 125, alors que nous 
n'en avons pas 60 en service réel outre-mer. 


Le recrutement effectué à l'Ecole nationale de la France d'outre- 
mer répond-il au moins à la nécessité d'augmenter ce nombre au 
plus vite ? Voici des chiffres: 

En 1951, il est sorti de l'E. N. F. O. M., 3 inspecteurs: 

En 1952, il est sorti de l'E, N. F. O. M., néant; 

En 1953, il est sorti de l'E. N. F. O. M., 1 inspecteur : 

En 1954, il est sorti de l'E. N. F. O. M., 3 inspecteurs; 

En 1955, il est sorti de l’E. N. F. O. M., 2 inspecteurs. 

Pour les années à venir, il est prévu: 

2 inspecteurs du travail en 1956; 

3 inspecteurs du travail en 1957. 

5 inspecteurs du travail en 1958; 

1 inspecteur du travail en 1959, 
non compris Ceux qui pourraient provenir du concours B et qui 
opteraient pour cette section. 


Ces chiffres se passent de commentaires au regard des nécessités 
actuelles et futures. I1 faut en outre tenir compte que les inspecteurs 
du travail formés à l'E. N. F. O. M. doivent effectuer leur service 
militaire à la sortie de l’école avant leur entrée en service, ce qui 
retarde d’au moins dix-huit mois leur départ outre-mer, 11 faut donc 
procéder à un recrutement immédiat. 

La proposition de M. Bégarra prévoyait un concours, du genre 
de celui de 1951 lors de la mise en application du code du travail. 

Mais, après discussion, il a paru à votre commission que des 
objections sérieuses étaient de nature à nous mettre en garde 
contre ce mode de recrutement et qu'il était préférable de présenter 
d’autres modalités. 

En effet, le recrutement massif de 25 inspecteurs du travail 
n'offrirait pas des garanties de formation générale, de sélection et 
de valeur professionnelle suffisantes et constituerait d'autre part le 
danger d’instituer un corps d'éléments étrangers dans un cadre 
normalement recruté par l'E. N. F. O. M. Qu'il soit permis une 
remarque à ce sujet et un regret: c'est qu'on ait laissé s'accumuler 
dans l'inspection du travail des besoins en personnel prévisibles. 

Pratiquement et pour aboutir rapidement à la désignation d'ins- 
pecteurs du travail en nombre suffisant outre-mer, votre commission 
des affaires sociales suggère : 

Qu'il soit fait appel aux magistrats issus de l'E. N. F. ©. M. non 
pourvus de poste ; 
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Que l'on recrute les futurs inspecteurs du travail par le relève- 
ment du nombre de places mises aux deux prochains concours de 
l'école des mois d'avril et de juin 1956 — en profitant notamment 
des dispositions de la réforme actuellement en cours de l'organisation 
de l’école qui prévoit un plus large accès d’autochtones d'Afrique 
et de Madagascar aux cadres supérieurs (choix par la voie d’une 
« désignation-concours » parmi les fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs ayant huit années de service). 

Les élèves ainsi recrutés recevraient une formation spécialisée de 
huit mois: quatre mois de cours à l'école afin Mt À acquérir des 
éléments de formation générale, communs avec leurs futurs collègues 
magistrats et administrateurs d'outre-mer, et professionnelle avec 
les élèves normaux de la section « inspection du travail », Cette 
formation théorique serait suivie de stages dans les services métro- 
politains de l'inspection générale du travail. 

Ces fonctionnaires autochtones déjà bien au courant des pro- 
blèmes locaux du travail formeraient des cadres valables, L'école 
nationale d'administration vient d'adopter cette formule en faveur 
de fonctionnaires marocains et il nous paraît important d'appeler 
de plus en vlus les autoshtones aux postes de responsabilité outre- 
mer ; 

Enfin qu'il soit aussi fait appel à des inspecteurs métropolitains 
qui désireraient servir outre-mer après une formation spéciale à 
l'E. N, F. O. M. 

Nous n'insisterons pas, après l’auteur de la propos, sur le 
rôle primordial des inspecteurs du travail dans l’application du code 
du travail outre-mer: ils sont de véritables pionniers dans l'œuvre 
nouvelle qui est la promotion sociale des travailleurs outre-mer et 
nous voudrions rendre hommage à leur mérite pour le travail qu'ils 
accomplissent dans des conditions difficiles au regard des salariés 
aussi bien que des employeurs et de l'administration. 

Votre commission des affaires sociales appuie la proposition de 
M. Bégarra, qui consiste à combler les vacances d’inspecteurs du 
travail dans les territoires d'outre-mer, mais en modifie la formule 
de recrutement selon le texte ci-dessous qu'elle vous demande 
d'accepter ainsi que le nouveau titre: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à combler les vacances d'inspec- 
teurs du travail dans les territoires d'outre-mer et à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le recrutement de candidats 
valables dans un délai rapide. 


L'Assemblée de l'Union française, 


Invite le Gouvernement à combler les vacances d’inspecteurs du 
travail dans les territoires d'outre-mer, et à prendre à cet effet dans 
un délai rapide toutes mesures nécessaires pour assurer le recru- 
tement de candidats valables, notamment parmi: 

Les magistrats issus de l'Ecole nationale de la France d’outre-mer, 
non pourvus de poste; 

Les fonctionnaires autochtones des territoires d'outre-mer; 

Les inspecteurs du travail métropolitains, 
appelés suivre, au préalable, à l’école nationale de la France 
d'outre-mer, une formation spécialisée. 


ANNEXE N° 110 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de M. Pierre Cornet, conseiller de l’Union fran- 
caise, tendant à inviter le Gouvernement à aménager le système 
de la gestion pure et simple utilisé pour l'exécution du et 
dans les territüires d'outre-mer, par M. Pierre Cornet, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en dépit de son apparente complexité, Ja 
proposition (n° 41, session 1955-1956) recouvre un cas particulier et 
limité: le système de la gestion, tel qu'il est utilisé de façon quel- 
que peu rigide pour l'exécution du budget portant sur des dépenses 
civiles et militaires réalisées outre-mer, ge sur des crédits 
métropolitains, présente des inconvénients. Ces inconvénients sont 
particulièrement nets pour les travaux militaires accomplis par le 
service du matériel et du bâtiment (S. M. B.): les délais de pré- 
paration des plans de campagne ga aux conditions climatiques 
réduisent à quelques mois la période au cours de laquelle les crédits 
ourraient être Egg utilisés, Les difficultés atteignent 
eur paroxysme dans les territoires où le rythme des saisons est 
différent, voire même l'inverse du rythme des saisons métropali- 
taines. I1 peut en résulter soit une inutilisation de certains crédits, 
soit une mauvaise utilisation, les crédits non épuisés dans les der- 
niers jours de l'exercice risquent d’être, coûte que coûte, absorbés 
sans tenir compte de l'intérêt de l'application. 

Mais la proposition n'a point ee objectif de faire rebondir sous 
une forme ou sous une autre la vieille querelle entre les tenants 
du système de la gestion et les tenants du système de l'exercice 
avec une période complémentaire impliquant une double comptabi- 
lité pendant une période de l'exercice, plus ou moins étendue, diffé- 
rente pour l'engagement, l'ordonñancement (mandatement) et le 
recouvrement et le payement. L'adoption de l’un des deux systèmes 
fait ressortir les avantages de l'autre et vice-versa. Pour mémoire. 
nous rappellerons que les Anglais, les Italiens et les Belges ont 
adopté le système de la gestion, que notre législation a varié depuis 


(1) Voir: Assembléa de l'Union française, no 41 (session 1955-1056). 
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les ordonnances fondamentales en la matière. Présentement, depuis 
le décret du 15 décembre 1934, les périodes complémentaires ont 
été supprmiées pour les territoires d'outre-mer, alors que, grosso 
modo, elles subsistaient dans la métropole et l'A e du Nord où 
les dispositions en vigueur sont complexes et varient selon le stade 
budgétaire (préparation ; exécution; contrôle). pe gr du système 
de la gestion pour les territoires est incluse dans cette disposition du 
décret de 1934: « Les services du budget de l'Etat s'exécutent du 
1er janvier au 31 décembre ». 

Ce re a été confirmé par l’article 11 de la loi du {1 juillet 
1953 portant redressement économique et financier et par le décret 
récent du 14 novembre 1955 qui, dans article 2, dispose que « les 
dépenses de l'Etat sont prises en compte au titre du budget de 
l'exercice au cours duquel les ordonnances ou mandats sont visés 
par les comptables assignataires ». 

Une circulaire ne 2574 C 1. 1393, C. 8. D. OZ A. - 12 B/53 11-7 
du 24 novembre 1955, a pour objet d'assurer l'application générale 
du système de la gestion | — les recettes et dépenses de l'Etat à 
compter du 1er janvier 1956. 

Pour la première fois, les dispositions nouvelles s'appliquent aux 
dépenses du budget de l’année 195% (autres que les dépenses d’in- 
vestissements des services civils), c’est-à-dire aux dépenses ordi- 
naires des services civils et militaires, aux dépenses en capital des 
services militaires et aux dépenses effectuées sur ressources aflec- 
tées. Il est rappelé que les dépenses en capital des services militaires 
comprennent les dépenses imputables sur les ou st ouverts par 


les services militaires aux titres suivants: Titre Equipement ; 
el VI. — A. — Investissements effectués avec le concours de 
"Etat. 


La modification qui nous est proposée se trouve donc en opposition 
formelle avec l'évolution comptable nettement amorcée en 1953, et 
régulièrement et depuis, sans aucune dent de scie. On peut 
se demander si à vouloir se diriger complètement à contre-courant, 
en se référant à un régime très ancien, celui de 1912, qui prévoyait 
des périodes complémentaires relativement longues, on ne risque 
pas d’essuyer un échec inutile, qui n’apporterait aucune solution 
à une situation qui exige cependant certaine redressements. 

Ramené à ses justes ee rtions, le problème est de savoir si la 
tendance générale à l'adoption de la gestion peut être refusée dans 
un domaine nettement circonscrit: celui des dépenses militaires 
effectuées dans certains terriloires. 

Nous ne croyons pas que ce refus d’un modernisme éprouvé soit 
possible; nous ne pensons pas davantage qu'il soit souhaïtable. 


Sans doute, des opinions divergentes se feront-elles jour à la 
“onférence des directeurs financiers d'Afrique qui tiendra ses assises 
dans quelques jours: on conçoit fort bien les obstacles auxquels 
heurte une réglementation générale, alors que les terrains d’appli- 
cation sont très divers et que les conditions sont différentes. 


A notre sens, il est tout de même difficile de suggérer une 
réforme de portée générale, inspirée par des exemples anciens 
empruntés au système de l'exercice, alors que la loi elle-même 
contient des assouplissements judicieux et utilisables: c’est ainsi 
que, certaines précautions étant prises, l’article 5 du décret n° 1487 
u {4 novembre 1955 prévoit la possibilité d'engager des dépenses 
pour l’exercice suivant dès le 1er novembre de chaque année. 


L'alinéa 2 de cet article prévoit que les engagements dont 
l'exécution prévue per le 31 décembre au plus tard n'a e 
intervenir à cette. date ou dont l'ordonnancement n’a pu être 
opéré avant la clôture de la gestion sont réimpntés sur les crédits 
de à de l’année suivante et, le cas échéant, des années subsé- 
quentes. 


Ces TN “9 seront, en principe, imputés d'office sur les 
crédits de l’année suivante. Lorsqu'il s’agit de dépenses ordinaires 
les crédits disponibles correspondant à ces engagements ne pourront 
faire l’objet de report que pour les chapitres énumérés à la loi 
de finances. Mais, en ce qui concerne les dépenses en capital et 
les dépenses sans ressources affectées, les crédits disponibles peu- 
vent toujours donner lieu à report (art. 6, alinéa 1). 


La rigueur du système de la « gestion» est encore atténuée 4 
une disposition spéciale prévue par l’article 2 selon laquelle «les 
ordonnances ou mandats émis le 20 janvier au plus tard pour le 
payement des dépenses ordinaires et se rapportant à des droits 
constatés au cours de la précédente gestion sont pris en compte 
dans les mêmes conditions que les opérations de régularisation », 


que l’article 3 autorise au titre de la gestion précédente, jusqu'au 


31 janvier. 


Nous nous trouvons donc en réalité en face d’un système de la 
gestion, assorti d’une période complémentaire, courte, mais qui, 
combinée avec la possibilité de pré-engagement, peut donner aux 
services, à condition qu’ils soient attentifs à la réglementation et 
aux moyens qu'elle leur donne, toute la capacité désirable pour 
utiliser au mieux les crédits mis à leur disposition. 

Il n’en demeure pas moins que, dans certains cas, d’ailleurs 
assez peu nombreux, et pour certains territoires, il conviendrait de 
procéder à une étude de mesures spéciales, afin Copper quelques 
correctifs au système de la gestion, tel qu'il est pratiqué. 

En conséquence, votre commission vous demande d’adopter la 
proposition dans le texte ci-après: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 


invite le Gouvernement à prendre toutes mesures pour que les 
dispositions du décret du 17 nnvembre 1954 soient appliquées d'une 
manière rapide et compréhensive, en yue d'une meilleure utilisation, 
outre-mer, des crédits du budget de l'Etat, 
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ANNEXE N° 111 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission des aflaires financières, 
sur la proposition de MM. Charlier, Chiarasini, Emile Char'es, 
Gay, Randretsa, Razafindrakoto et Sylla, conseillers de l’Union 
française, invitant le Gouvernement à 4“ toute assistance 
nécessaire aux per sinistrées par le qui a atteint 
Madagascar, Sainte-Marie et des îles avoisinantes les 2%6 et 
27 janvier 1956, 


par M. Antonini, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Nora. — (Ce document a été publié au Journal officiel du 
3 février 1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assem- 
blée de l’Union française du 2 février 1956, page 21, {re colonne.) 


ANNEXE N° 112 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Isautier élu par le consei] général de la Réunion en 
. - ses de M. Repiquet, par M. Reyt, conseiller de l'Union 
rançaise. c 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
8 février 1956. (Compte rendn in ezxtenso de la séance de l’Assem 
blée de l’Union française du : février 1256, page 28, 2 colonne. 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


MOTION tendant à réprouver les manifestations de violence qui 
ont accueilli à Alger le chef du Gouvernement de la République, 
ea par MM. Charles-André Julien, Charles-Cros, Belabed, 
oppo Priso et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et 
ont conseillers de l’Union française, avec demande de 
pee d'urgence. — (Renvoyée à la commission de politique 
générale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 février 1956, le président du conseil de; 
ministres s’est rendu à A'ger en raison de la gravité exceptionnelle 
des événements. 

Par deux fois, la foule a manifesté avec violence contre le chef 
du Gouvernement de la République. 

On ne saurait admettre que certaines catégories de la population 
faussent les institutions démocratiques en essayant de peser par 
l'émeute sur l’exécutif et le législatif. Si un tel comportement per- 
sistait il mettrait en cause l'existence même du régime républicain 
et la sauvegarde de l’Union française. 


MOTION 


L'Assemblée de l'Union française, réprouvant les manifestations 
de violence qui ont accueilli à Alger le chef du Gouvernement de 
la République, 

Dénonce le péril que ferait courir aux institutions démocratiques 
et à l’Union française le recours à l’émeute pour peser sur l'exécutif 
et le législatif. 


ANNEXE N° 114 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à reprendre Je 
p'us ‘ôt possible les pourparlers avec le Gouvernement de la 
république du Sud-Viet-Nam en vue de définir les rapports écono- 

entre les deux Ætals, présentée par M. Antonini et les 
membres du groupe de l'union des gauches républicaines pour 
l'Union française, avec demande de discussion d'urgence. — (Ren- 
voyée à la commission des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement du Sud-Viet-Nam a dénoncé, 
comme il en avait le droit, avec un préavis de deux mois, les 
Lie eva et accords intervenus le décembre 1954 avec la 
rance. 

Sur notre demande, ces accords ont été prorogés pour une 
nouvelle période qui arrive à expiration le 29 février courant. 





Des po lers avaient été entamés pour mettre au point les 
relations “économiques, financières et culturelles qui pourraient 
exister entre les deux Etats. À 

Des circonstances et aussi certaines incidences politiques n'ont pas 
permis aux pourparlers d'aboutir et les conversaliuns sont susp@n- 
dues depuis de longs mois. +] 

Leur reprise devient de plus en plus urgente, car dans l'incerti- 
tude du régime économique qui sera établi, toute transaction com- 
merciale franco-vietnamienne est devenue aléatoire, pour ne pas 
dire impossible, 

Cette situation qui s'aggrave de jour en jour, ne laisse pas 
d'inquiéter les milieux des Français qui restent encore au SW- 
Viet-Nam, qui y ont fait œuvre utile, y sont dans l'impossibilité 
d'abandonner un pays auquel ils restent attachés et qu'ils ne vou- 
draient pas, au surplus à rer gi à moins de ne les y oblige. 

Le gouvernement préc dent avait déci que le ministre des 
affaires étrangères se rendrait le plus tôt possible à Salgon pour 
renouer les contacts et mettre au point les solutions des divers 
problèmes en suspens. 

Les événements intérieurs survenus en France n'ont pas permis 
de mettre à exécution ce projet. 

Il n’en reste pas moins urgent et utile. 

C'est pourquoi nous vous prions de vouloir bien accepter de 
voter la proposition ci-après: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Vu la dénonciation des accords et conventions intervenus Je 
20 décembre 1954 entre la France et le Sud-Viet-Nam ; 

Vu l'intérêt que présente pour les deux pays amis la reprise des 
pourparlers en vue d'aboutir à des accords établissant d’une façon 
durable les rapports économiques qui devront les lier dans l'avenir. 

Invite le Gouvernement : 

A prendre d'urgence toute mesure utile en vue d'assurer Îles 
discussions et la signature de nouvelles conventions économiques 
entre la République française et la République du Sud-Viet-Nam. 


ANNEXE N° 115 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séarce du 7 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la motion de MM. Charles-André Julien, Charles-Cros, Belabed, 
Sappo-Priso et des membres du groupe socialiste S. F. I, O, et 
apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à réprouver 
les manifestations de violence qui ont accueilli à Alger le chef 
du gouvernement de la République, par M. Charles-Cros, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de politique générale, 
mise en présence de la motion de M. Charles-André Julien et de 
ses collègues socialistes et apparentés, s'est trouvée unanimement 
d'accord sur les trois points suivants. 

D'abord, elle regrette les incidents qui ont marqué l'arrivée à 
Alger du chef du Gouvernement français, incidents que d'aucuns 

ue tenter d'expliquer, mais que personne n'excuse ou he 
ustifie ; 

s Ensuite, elle se félicite de ce que, lors de ces mouvements de 
rue, l’on n'ait eu à déplorer aucune victime grave, ni parmi les 
manifestants, ni dans le service d'ordre : 

Enfin, elle entend dépersonnaliser le débat, dégager l'affaire de 
tout aspect partisan et ne voir dans le président du conseil que 
le seul représentant du Gouvernement de la République. 

Des réserves, cependant, ont été formulées par certains commis 
saires. Par exemple : 

Sommes-nous suffisamment informés des faits tels qu'ils se sont 
gt ? Oui, estiment encore dans leur majorité les commissaires 
a préparation des manifestations était connue plusieurs jours à 
l'avance, les événements n'ont surpris personne et Ja relation qui 
en a été faite par la presse et la radio, de même que les décja 
rations officielles, nous donnent les garanties nécessaires, An sur 
plus. le délai de quarante-huit heures que l’Assemblée s'est accordé 
pour engager le débat en séance publique doit permettre à cha 
cun de compléter sa propre information : 

[ at-il vraiment lieu, remarquent certains de nos collègues, de 
s'émouvoir outre mesure ? Ce n'est ni la première fois ni la der 
nière qu'un président du conseil ou un ministre doit subir les 
assauts d’une foule surexcitée. Et de citer des exemples, 11 semble 
a de à beaucoup d'entre nous que le lieu, les circonstances et 
‘ampleur des manifestations donnent à celles-ci un caractère d'ex- 
7 gravité ; 

nfin, y a-t-il opportunité à discuter et à voter une motion qui 
ue: non point de contribuer à apaiser les esprits, mais bien 
plutôt de raviver les querelles, de mettre à nouveau le feu aux 
poudres, à un moment où un ultime effort de conciliation doît au 
contraire être tenté ? 


Cette dernière objection — la plus sérieuse — a retenu l'atten- 
tion de votre commission soucieuse de ne prendre aucune fnitia- 
tive qui puisse apparaître comme faisant abstraction des données 


du problème, comme méconnaissant ou négligeant les intérêts supé- 
rieurs en cause. 





s of) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 407 (session 1955- 





el Voir: Assemblée de l'Union française, n° 4112 (session 41955. 
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A la vérité, il est a paru à la majorité de votre commission que 
la vocation même de V'ssemblée de l'Union impose à celle-ri d'af- 
firmer aujourd'hui, de façon claire et solennelle, que les difficiles 
problèmes qui se posent outre-mer ne trouveront pas une solution 
convenable dans la résistance ouverte à la volonté librement expri 
mée par le pays. 

Ce qu'entendent regretter les auteurs de la motion — suivis en 
cela par les commissaires dans leur majorité — c'est l’incompré- 
hension de l'effort poursuivi aujourd’hui par le représentant de la 
France, au nom du pays, pour trouver avec les divers éléments 
de la population algérienne le terrain d'entente sur lequel pourra 
être bâtie une construction nouvelle et solide; ce qu’ils entendent 
réprouver c'est le recours à la violence pour briser cet effort. 

Ju suceès ou de l'insuccès de cet effort dépend, pour une part, 
estiment-ils, l’avenir de la démocratie sur le territoire de la Répu- 
blique, dans son ensemble. H s’agit de savoir si un groupe de mani- 
festants peut faire échec à la volonté Le dre à | 

Du succès ou de l’insuccès de cet effort dépend, estiment-ils aussi 
- et cela n'est pas moins important — Ja permanence de rapports 
confiants et indispensables entre les divers éléments de la popu- 
lation. 

C'est, on en conviendra, placer le problème sur un plan assez 
élevé pour qu'il échappe aux contingences | pe nage politiques, aux 
mesquineries partisanes, Est-ce une ambition démesurée ? Ni les 
auteurs de la motion, ni la majorité de la commission ne le pensent. 

Il est bien évident que des manifestations comme celles 
du 6 février à Alger ne sont pas de nature à renforcer l'autorité 
de l'Etat, pourtant unanimement réclamée et dont les pays d’outre- 
ner ont plus particulièrement besoin. 

Ces manifestations ne sont pas de nature à resserrer entre Algé- 
riens de toutes origines les liens indispensables pour mener à bien 
l'œuvre d'aujourd'hui et de demain. 

Enfin, ces manifestations ne sont pas de nature à consolider le 
régime républicain à une heure où ce régime demeure le suprême 
espoir, pour les uns et pour les autres, de sauvegarder de légitimes 
intérêts. 

Est-il besoin de le dire ? personne ne commettra l'erreur — la 
faute — de confondre les revendications exprimées (avec la force 
et la passion qui animent les causes justes) par des hommes qui 
en toutes circonstances ont fait leur devoir, et les débordements, 
les excès d'éléments souvent irresponsables poussés par des meneurs 
dont nous savons tous que, dans la métropole, ils n'hésitent pas 
à mettre en cause nos institutions démocratiques. 

IL y à là un danger que nous avons non seulement le droit mais 
le devoir de dénoncer. 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que votre commis- 
sion de politique générale, après avoir procédé à une mise au point 
du texte proposé, dans un sens qui invite à l’assentiment général, 
vous demande d'adopter, si. possible à lunanimité, la motion 
suivante : 

MOTION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Dénonçant le péril que le recours à la violence, d’où qu'elle 
vienne, ferait courir aux institutions démocratiques en pesant sur 
l'exécutif et le législatif; 

verre les manifestations de violence qui ont accueilli à Alger 
le chef du Gouvernement de la République française, 


ANNEXE N° 116 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une 
véritable politique d'action rurale en milieu autochtone dans les 
territoires d’outre-mer sous la forme d’un encadrement du pay- 
sannat, présentée par M. Reyt et les membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la population de nos territoires d'outre-mer 
est dans son immense majorité rurale. 

Leur prospérité dépendra pendant fort longtemps de la mise en 
valeur de la production agricole qui, seule, est en mesure d’amé- 
liorer le niveau de vie de la masse africaine. 

Les méthodes d'amélioration des rendements et les expériences 
culturales appliquées jusqu'ici — quelle que soit leur valeur dans 
le cadre des connaissances de base et des améliorations foncières 
— n'ont pas suffisamment tenu compte du problème humain: 
l'intéressement de l’autochtone à la production agricole. 

C'est dans cette voie que les pouvoirs publics doivent .délibéré- 
ment s'engager en éduquant le milieu rural pour qu'il puisse pro- 
fiter au maximum des moyens techniques d'intervention. 

Une solution doit être recherchée dans l'implantation d'unités 
d'assistance technique à l'échelon le plus proche du paysan africain, 
c'est-à-dire le village. 

C'est pourquoi nous vous 
sition suivante: 


demandons d'adopter la propo- 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invile le Gouvernement à pro- 
mouvoir une véritable politigu: d'action rurale en milieu autoch- 
tone, dans les territoires d'outre-mer, sous la forme d’un encadre- 
ment du paysannat. 


Fi RE MOTS PES US TRE 








ANNEXE N° 117 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à étendre aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
la législation et le régime en vigueur dans la métropole en matière 
de prestations familiales, présentée par MM, rnier, Duval, 
Mme Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, conseillers de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion en sont encore au régime 
des allocations familiales de la loi du 11 mars 1932, alors que 
dans la métropole ce régime a fait place à celui de la loi du 
22 août 1946, modifiée par diverses lois subséquenites. 

Quand elles étaient des « colonies », la Guadeloupe, la Guyane, 
la Martinique et la Réunion jouissaient en matière d’allocations 
familiales du même régime que la métropole. 

Depuis leur « assimilation » et leur « départementalisation » il 
paraît paradoxal qu'il n'en soit plus de même. 

Il est vrai que, pour justifier la non-application dans Ces nou- 
veaux départements du régime des prestations familiales de la loi 
du 22 août 1946, l’on a mis en avant le déficit qui résulterait de 
celte application. 

C'eût été là une raison qui aurait eu toute sa pertinence si ces 
départements avaient conservé leur régime « colonial » et notam- 
ment leur autonomie financière, Mais celle-ci a été précisément 
supprimée en raison de leur érection en départements. 

En somme, il s’agit de savoir si ces « vieilles colonies », deve- 
nues « départements français » peuvent prétendre aux mêmes droits 
que les autres départements français el notamment au bénéfice 
intégral de la législation sociale en vigueur dans la métropole. 

En fait, on n’a jamais marchandé le bénéfice d'une quelconque 
loi sociale à un département de la métropole sous le prétexte que les 
recettes à tirer de ce département n'équilibraient pas les dépenses 
à y couvrir, 

Si on a élé amené à réaliser une surcompensation sur l’ensemble 
du territoire métropolilain, précisément pour couvrir le déficit de 
certains départements, on ne voit pas comment il est possible d’en 
écarter les départements créés par la loi du 19 mars 1946, si du 
moins on a réellement voulu faire de ces anciennes colonies de 
véritables départements français, à égalité de devoirs et de droits 
avec les autres départements français. 

Continuer à refuser à ces départements le bénéfice de la législa- 
tion sociale en vigueur dans la métropole sous prétexte que cela 
coûlerait trop cher, ce serait reconnaître et proclamer la faillite de 
la loi d’assimilation, ce serait admettre que celle-ci n'était qu'une 
loi de circonstance et non pas l'aboutissement normal de plus de 
trois siècles de civilisation française. 


C'est pourquoi nous vous invitons à voler la proposition snivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, la législation et le régime en vigueur 
dans la métropole, en matière de prestations familiales. 


ANNEXE N°118 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION, invitant le Gouvernement à faire financer en tota- 
lité par le budget de l'Etat les opérations du F. 1. D. E. 8$., 
section des départements d'outre-mer, ayant pour objet l’équipe. 
ment social et le secteur de la production, présentée par MM. Ber- 
nier, Duval, Mme Emilienne Moreau, M. Roger Lévy, et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, conseillers 
de l'Union française, — (Renvoyée à la commission des affaires 
financières.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la métropole vient de consentir à un effort 
financier supplémentaire, pour permettre aux territoires d'outre-mer 
de continuer à réaliser leurs programmes d'équipement et de moder- 
nisation. 

Depuis le 1er janvier 1956, le financement des sections locales des 
territoires d'outre-mer (0 érations d'intérêt territorial) est assuré 
en totalité par le budget de la métropole, pour tout ce qui concerne 
l'équipement social et le secteur de la production, le secteur de 
l'infrastructure restant, comme par le passé subventionné 
à 75 p. 100. 

Ces nouvelles modalités de financement des sections locales font 
apparaître que la métropole supporte aujourd’hui "E 100 de l'en. 
semble de leurs charges, si l’on tient compte de la répartition géné- 
rale des crédits F. I. D. E. S., soit 20 p. 100 pour l'équipement 
social, 40 p. 100 pour la production et 40 p. 100 pour l'infrastructure. 
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Cet effort financier su pan de la métropole envers les ter- 
ritoires d'outre-mer a été consenti par suite des difficultés budgé- 
taires que connaissent la plupart de ces territoires. 

Ces difficultés budgétaires ne sont malheureusement pas le sort 
des seuls territoires d'outre-mer et nos départements d'outre-mer 
sont aux Pa en ce moment avec les pires difficultés budgétaires. 

Pourtant, il est d'une impérieuse nécessité pour ces départements 
où tout ou presque tout est à faire, de pouvoir poursuivre leur 
équipement et leur modernisation, sans que ceux-ci soient entravés 
par des considérations d'équilibre de leurs budgets. 

Il paraît donc juste et équitable que l'effort consenti par l'Etat 
pour venir en aide aux territoires d'outre-mer soit étendu aux 
départements d'outre-mer. 

Nous vous invitons en conséquence à bien vouloir adopter la pro 
position suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à faire 
financer en totalité par le budget de l'Etat les opérations du F. 1. 
D. E. S., section des départements d'outre-mer, ayant pour objet 
l'équipement social et le secteur de la production. 


ANNEXE N° 119 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION, invitant le Gouvernement à accorder le bénéfice du 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires aux retraités titu- 
laires d’une pension servie par la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer et domiciliés dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, présentée par 
MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, M, Roger Lévy, el 
les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, con- 
seillers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens fonctionnaires des cadres régis 
par décret et actuellement titulaires d’une pension de retraile ser- 
vie par la caisse de retraites de la France d'outre-mer, qui sont 
domiciliés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, ne peuvent s'affilier à la société 
mutualiste chargée dans chacun de ces départements du service 
des prestations de sécurité sociale aux fonctionnaires et de ce fait, 
ne bénéficient pas de la sécurité sociale. 

C'est donc là une situation extrêmement pénible pour ces vieux 
serviteurs de l'Etat, qui se voient obligés de faire face, avec leurs 
maigres ressources, à toutes les dépenses que leur imposent leur 
état de santé et celui des personnes qui leur sont à charge. 

Or, ces mêmes retraités, lorsqu'ils ont l’occasion de résider lem- 
porairement sur le territoire métropolitain, se voient accorder le 
bénéfice du régime de sécurité sociale des fonctionnaires, étant pris 
en charge par la caisse primaire centrale de la région parisienne. 

Il y a donc une véritable injustice à ne pas leur accorder le 
bénéfice de ce régime, quand ils se trouvent dans les départements 
où ils ont leur domicile. 

C'est pour la faire cesser, que nous vous invitons à adopter la 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à accor- 
der le bénéfice du régime de sécurité sociale des fonctionnaires 
aux retraités titulaires d'une pension servie par la caisse de retrai- 
tes de la France d’outre-mer et domiciliés dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


ANNEXE N° 120 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à créer une école d'appren- 
tissage maritime dans les départements de la et de 
la Martinique, présentée par MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne 
Moreau, M. Roger Lévy et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés, conseillers de l’Union française, —(Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, seize écoles assurent sur les territoires de 
la France métropolitaine la formation des jeunes qui veulent se 
destiner au métier de marin-pêcheur ou de marin du commerce. 

Or, il n'existe dans nos départements des Antilles aucune école 
d'apprentissage maritime. 

C'est là une grave lacune dans ces départements insulaires où 
notamment le développement de la pêche maritime s'impose et où 
l'on parle d’ailleurs de l’organisation de la pêche industrielle, 


Par ailleurs le département de la Guadeloupe est un archipel 
où existent de nombreuses liaisons maritimes. 

La modernisation souhaitable tant des méthodes de pêche, que 
des relations maritimes, rend indispensable la formation de marins 








ualitiés et justifie la création dans chacun de ces départements 
d'une école d'apprentissage maritime 
Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter 
la proposition suivante : 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à rréer 


une école d'apprentissage maritime, dans les départements de la 
Guadeloupe et de la Martinique. 





ANNEXE N'121 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1996.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de Mile Le Ber, 
conseiller de l’Union française, tendant à développer les écoles 
de filles aux Comores, par Mile Le Ber, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la scolarisation des filles est en moyenne, 
âans les territoires d'outre-mer, inférieure à celle des garçons 
(un tiers) (ef. le document intitulé: Suite donnée aux propositions 
de l’Assemblée de l'Union française). Mais aux Comores, ce chiffre 
n’est que de un neuvième et encore faut-il dans ce neuvième 
compter quelques écolières filles de fonctionnaires métropolitains, 
malgaches et réunionnais qui vont toutes à l'école 

Cette insuffisance de la scolarisation est due: 

1° Aux habitudes des Comoriens qui gardent les petites filles à 
la maison ou les emploient à la cueillette des fleurs: 

20 A l'absence d'école de filles tenue par une maîtresse, En fait 
il n'y a qu'une Commorienne qui enseigne dans l'école primaire 

Une des solutions consisterait à faire appel à Madagascar qui 
manque déjà d'institutrices. D'autre part les jeunes malgaches 
n'aiment guère quitter leur île. Elles sont envoyées aux Comores 
soit par mesure disciplinaire, soit par obligation comme premier 
poste ; le niveau de l'école n'y gagne pas, d’ailleurs elles ne parlent 
pas la langue el la méthode d'enseignement est différente de celle 
de Madagascar où l’on commence à lire et à écrire dans la langue 
malgache. 

C'est pourquoi nous préconisons l'envoi d'institutrices réunion 
naises ou métropolitaines de préférence, les Comoriens ne voulant 
pas envoyer leurs filles dans des écoles mixtes, 

Tout le monde a constaté la gravité que comporte l’évolution de 
l'homme sans une évolution comparable de la femme, C'est pour- 
quoi il est temps de <e pencher sur le problème de la scolarisation 
des filles aux Comores qui se rattache au problème généra, de la 
scolarisation des filles dans les territoires d'outre-mer et plus spé- 
cialement en milieu musulman. 

Il est question de l'établissement de religieuses canadiennes dans 
une des îles. Mais quoiqu’on pense de cette solutian, elle n’est que 
partielle vu le nombre d'îles qui forment les Comores el nous 
devons attirer l’attention du Gouvernement sur cette situation 

En conclusion, votre commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer vous demande d'adopter la proposition sui 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour développer les écoles de filles 
aux Comores 


ANNEXE N' 122 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 février 1956 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du décret no 52-995 
du 28 juillet 1952, réglementant les obligations professionnelles 
me me ins, nr meng er — et sages-femmes diplômés de: 
écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, T 
Pondichéry, par M. Deroux, conseiller de l’1 Men frencele Qi. 


Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis à votre avis vise 
à compléter l'article 2 du décret no 52-935 du 28 juillet 1952 régle 
mentant les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens 
dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine de 
Dakar, Tananarive et Pondichéry, en faveur d'une catégorie de pra 
ticiens ayant quitté l'administration et qui désireraient, dans le 
privé, , continuer à exercer leur art, en application du décret en 
question qui dit, dans son article 1er, paragraphe 2: « Ces mêmes 
praticiens, lorsqu'ils ont cessé d'appartenir aux services médicaux 
administratifs, peuvent exercer leur art à titre privé, s'ils en obtien- 
nent l'autorisation conformément aux dispositions du présent décret 
et des textes en vigueur sur l'exercice et la profession de méde. 
cin, chirurgien-dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre- 
mer ». Mais, pour des raisons diverses, cette autorisation n'est pas 

1) Voir 
1956). 

9\ 


2) Voir: Assemblée de l'Union française, no 68 ‘session 1955-1956). 


Assemblée de l'Union française, ne 95 (session de 1955- 
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toulours accordée à cause de la réglementation en vigueur et sur- 
tout de la teneur du texte de l’article 2 du même décret qui stipule: 

« L'autorisation d'exercer à titre privé ne peut être accor- 
dée qu'aux praticiens ayant cessé d'appartenir aux services médi- 
caux administratifs soit par suite de leur mise à retraite, d’ancien- 
neté ou par inaptitude physique, soit sur leur demande agréée après 
l'expiration de leur engagement décennal. » 

Certains praticiens dont les cas sortent du cadre de ce décret, 
n'obtiennent pas l'autorisation d'exercer outre-mer leur profession. 
Et pour remédier à cette rigueur administrative, l’article 2 du décrel 
susmentionné est modifié et complété comme suit: 

« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute autre 
raison pourront, à titre exceptionnel, et après étude de leur Cas 
particulier, être autorisés à exercer à titre privé après un délai de 
cinq ans à dater de leur radiation des cadres. À , 

de Le demandes formulées par les intéressés seront obligatoire- 
ment accompagnées d’un rapport circonstancié du directeur du ser- 
vice du territoire de résidence du postulant qui précisera les con- 
ditions dans lesquelles celui-ci a été amené à quitter l’administra- 
tion ainsi que du résultat ee. 7 gg administrative portant sur 
la période indiquée à l'alinéa précédent. » | 

Votre combles des affaires sociales souhaite voir disparaître du 
texte proposé les expressions: 

40 « à titre exceptionnel »: S 

90 « après un délai de cinq ans à dater de leur radiation des 
cadres », et elle vous propose, à la place. la rédaction suivanle : 

« Les agents qui auront quitté l’administration pour toute autre 
raison pourront, sur leur demande, et après étude de leur cas par- 
ticulier. être autorisés à exercer à titre privé leur art dans les ter- 
ritoires où ils étaient en fonction. » | < USE 

Elle vous propose également de supprimer à l’article 1, in fine, 
le membre de phrase suivant: « portant sur la période indiquée 
à l'alinéa précédent ». ; 

Le dernier alinéa de l’article 1e du texte proposé deviendrait: 

« Les demandes formulées par les intéressés seront obligatoire- 
ment accompagnées d’un rapport circonstancié du directeur du ser- 
vice du territoire de résidence du postulant qui précisera les con- 
ditions dans lesquelles celui-ci a été amené à quitter l’administra- 
tion ainsi que du résultat d'une enquête administrative. » 

Sous réserve de ces modifications, votre commission des affaires 
sociales vous propose de donner un avis favorable au rojet de 
décret qui vous est soumis, et modifiant l’article 2 du décret 
no 52-095 du ?8 juillet 1952 réglementant les obligations profession- 
nelles des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes diplômés 
des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et 
Pondichéry. l ù 

En conclusion, elle vous demande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de décret ci-dessous, ainsi modifié : 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — L'article 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952, régle- 
mentant les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens- 
dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, est complété par 
les deux alinéas suivants: 

« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute autre 
raison pourront, sur leur demande, et après étude de leur cas par- 
ticulier. être autorisés à exercer à titre privé leur art dans les 
territoires où ils étaient en fonction. 

« Les demandes formulées par les intéressés seront obligatoire- 
ment accompagnées d’un rapport circonstancié du directeur du ser- 
vice du territoire de résidence du postulant qui précisera les con- 
ditions dans lesquelles celui-ci a été amené à quitter l’administra- 
tion ainsi que du résultat d’une enquête administrative. » 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


_ 


ANNEXE N°123 





Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 9 février 1956. ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la propo- 
sition de MM. Laurin, Djima Doumbaye, Lhuillier, Oudard, conseil- 
lers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer la réglementation en vigueur en Afrique toriale 
française concernant le statut des agents auxiliaires, par M. Habib- 
Deloncle, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les arrêtés 301 et 302 portant respective 
ment réforme du statut des agents auxiliaires européens de l'Afrique 
équatoriale française et des agents auxiliaires indigènes de. cette 
fédération prévoient, dans leur article per que « l'engagement 
de ce personnel, recruté dans la limite des crédits inscrits au budget 
pour la rémunération du personnel, Sur décision du gouverneur 
général, présente un caractère essentiellement révocable », 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 188 (année 1955). 








. 
» 


Or, en réalité, ces emplois dont le caractère devrait être la pré: 
carité s'avèrent éminemment stables puisque ]4 plupart des auxi- 
liaires comptent de 10 à 2% ans de services effectués dans l’admi- 
nistration et remplissent les mêmes fonctions que les titulaires. 

Un arrêté paru au Journal officiel de l'Afrique atoriale fran- 
çaise du 15 novembre 1948 (p. 1514) avait P vu l'intégration des 
auxiliaires sous statut dans les cadres réguliers après dix ans de 
service, et, en outre, afin de favoriser également l'intégration des 
agents dont l'ancienneté était inférieure à ce temps maximum 
d'emploi, des dispositions du 1er février 1949 (Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française, p. 153) instituaient divers concours 
pour ceux qui comptaient au moins cinq années de service. L’abro- 
gation de ces dispositions bienveillantes a entraîné le maintien 
du statu quo ante et il ressort d’une lettre en date du 8 février 1954, 
adressée par le haut commissaire au président de l'Union fédérale 
C. F. T. C. d'Afrique équatoriale française, que l'administration 
entend conserver aux emplois d’auxiliaires leur caractère essentiel- 
lement révocable, et qu’elle soumettra ces personnels aux dispo- 
sitions générales d'application du code du travail outre-mer, étant 
entendu toutefois que les dispositions de l’arrêté 302 plus favorables 
leur seront appliquées en vertu du principe du maintien des droits 
acquis. 

Par une question écrite posée le 13 octobre 1955, notre collègue 
M. Laurin, auteur de la proposition n° 188 dont le présent rapport 
fait l’objet, « attirait l'attention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur la situation des agents auxiliaires du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française, sous statut, régis par 
les arrêtés 301 et 302 de mars 1946 et lui demandait: 


« 1° Quelle disposition entendait prendre le Gouvernement pour 
remédier à la situation particulièrement défavorisée de ces employés ; 

« 20 Dans le cas où le Gouvernement entendrait régler leur silua- 
tion par décret, si ce décret serait soumis pour avis à l’Assemblée 
de l’Union française qui est elle-même saisie d’une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la réglementation 
en vigueur en Afrique équatoriale française concernant le statut 
des agents auxiliaires. » 

La réponse du ministre confirmait les termes de la lettre susmen- 
tionnée en la forme suivante : 

1° Les arrêtés nes 301 et 302 du 11 février 1946 du haut commissaire 
de la République en Afrique équatoriale française (cf. Journal officiel 
de l'Afrique équatoriale française du 1er mars 1946, pp. 320 et 325) 
ont fixé les statuts des agents auxiliaires de l'Afrique équatoriale 
française dont le recrutement a été suspendu par arrêté n° 1076 
du 20 avril 1948 (Journal officiel de l'Afrique grue française 
1948, p. 565). Aux termes des articles premiers des arrêtés précités 
du 11 février 1946: « les dispositions des présents arrêtés ne peu- 
vent en aucun cas avoir pour cffet de leur (aux agents auxiliaires) 
attribuer la qualité de fonctionnaire public », La réglementation 
concernant les avantages acquis par les personnels en cause pour 
leur admission dans les cadres a été abrogée par arrêté n° 1695 
du 26 mai 1952 portant statut général des cadres supérieurs et locaux 
de l'Afrique équatoriale française, c’est-à-dire à une date antérieure 
à celle d'intervention du code du travail auquel sont soumis les 
intéressés. La quasi totalité des statuts particuliers des cadres locaux 
des territoires de l'Afrique équatoriale française et des cadres 
locaux spéciaux au gouvernement général prévoit la possibilité pour 
les auxiliaires sous statut d’être nommés dans ces cadres après 
concours. Un projet d'arrêté du chef de la fédération permettra 
aux agents auxiliaires d'être admis par la voie de l’examen pro- 
fessionnel dans les hiérarchies inférieures des cadres locaux des 
services administratifs et financiers de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise. Cette mesure donnerait une satisfaction partielle aux auxi- 
liaires ayant plus de six ans et moins de dix ans de service, mais 
le haut commissaire estime, à juste titre, qu'il est impossible de 
dispenser ces agents de l'examen ou du concours sans compro- 
mettre la réforme de la fonction publique en Afrique équatoriale 
française, entreprise en 1952; 

2° Concernant l'éventualité de l'intervention d’un décret pour 
le règlement de la situation décrite par l'honorable parlementaire, 
il y a lieu d'observer que la matière ne ressortit pas aux attri- 
butions du pouvoir exécutif et qu’elle ne peut dès lors recevoir 
de solution que par la voie d'une réglementation prise par le 
haut commissaire. 

Ainsi que le font justement remarquer les auteurs de la proposi- 
tion, les agents auxiliaires sous statut ont pour la plupart 16. 15 
et 25 ans de service et tiennent les mêmes emplois que les fonc- 
tionnaires des cadres réguliers; sous ce simple aspect, les disposi- 
tions des articles 1er des arrêtés n° 301 et 302 sont donc pratique- 
ment caduques. Ce fait a d’ailleurs été consacré dans la métropole 
par l’article 1er de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950, portant autori- 
sation de transformation d'emploi et réforme de l’auxiliariat. 


D'autre part, la majeure partie de ces agents bénéficie des mêmes 
gg que ceux accordés aux fonctionnaires des cadres régu- 
iers, à savoir : 


4 groupe: indice métropolitain, classement au groupe IV, droits 
à congé (deux ans pour trois mois de congé); 

3e groupe: indice local, classement aux indices V et VI, droits 
à congé (quatre ans pour quatre mois) analogues au cadre secon- 


daire 
groupe: indice local, droits à congé analogues au cadre 


4er et 2e 
pr À 

«ei posé, il semble qu'il ne puisse être fait état des disnosi- 
tions des arrêtés considérés pour refuser aux auxiliaires la Vatis. 
faction de leurs revendications, puisque la différence entre les deux 
catégories réside essentiellement dans le caractère révocable de celle 
que nous considérons. 

L'évolution économique et sociale a 
tre-mer à assumer des ch 
dont le caractère paraissait 


s nouvelles Qui r =} nine deg taebus 
entr es tâc 
provisoire et pour l'accomplissement 
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mn pq il ne pouvait être fait appel qu'à un personnel auxiliaire 
dont le nombre s'est peu à peu accru. C'est si qu'à côté d'un 
cadre normal de fonctionnaires permanents a proliféré une caté- 
gorie de fonctionnaires auxiliaires dont la permanence s'est par 
la suite affirmée, La je e de recrutement des auxiliaires est 
une politique de facilité 

bénéficiant d'aucune des garanties reconnues aux fonctionnaires et 
dont. il était facile de se séparer sans mettre en œuvre les procé- 
dures compliquées applicables à ces derniers. De la sorte, il s’est 
formé à côté des fonctionnaires titulaires une nouvelle catégorie 
d'agents qui, sans aucune garantie de stabilité, tiennent en fait 
des emplois qui devraient n'être tenus que par des titulaires. Il 
esl pese que cette catégorie de personnel qui, par définition, pré- 
sente un caractère temporaire essentiellement révocable tienne en 
réalité des emplois permanents. 


En raison justement du caractère essentiellement révocable de 
leur emploi, il est à présumer que les auxiliaires ayant une ancien- 
neté de service supérieure à dix années n'auraient pas été main- 
tenus dans les fonctions qu'ils occupent s'ils avaient été incapables 
de les remplir et en outre, si les emplois eux-mêmes ont subsisté, 
c'est qu'ils correspondent à une nécessité. Il serait donc anormal, 
par conséquent, de faire subir aux auxiliaires sous statut, ayant plus 
de dix ans de service, un concours pour accéder à un poste qu'ils 
ont tenu pendant de nombreuses années. 


I semble donc désirable, ainsi que le demandent les auteurs de 
la proposition, que des décrets soient pris, tendant à remédier à 
la situation de ces personnels fin de permettre l'intégration, dans 
le cadre régulier, des agents auxiliaires ayant plus de dix ans de 
services effectifs dans l'administration. I} pourrait être procédé à 
cette intégration dans les conditions prévues à l’arrêté antérieur 
äu 15 novembre 1948 ct selon les normes ci-après : 


1er groupe: cadre subalterne, en conservant le traitement jusqu'à 
ce que, par le jeu normal de l’avancement, ils perçoivent une solde 
supérieure ; 


2e ne gp cadre subalterne, avec assimilations au grade corres- 
pondant à leur indice; 


3° groupe : cadre secondaire : 
4e et 5e groupe: cadre supérieur (hiérarchie subalterne). 


En outre, les auxiliaires ayant une ancienneté inférieure à 10 ans 
de service mais supérieure à 6 ans seraient autorisés à participer 
à des concours analogues à ceux prévus par le complément d'ar- 
rêté du 13 janvier 1949 (Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française du 1er février 1949) fixant pour les divers services de l’Afri- 
que équatoriale française, les conditions générales d’accès. 


Il est évident que les intégrations éventuelles ne viseront que 
les auxiliaires tenant des emplois à temps complet « étant entendu 
qu'en aucun cas ne sera autorisée la transformation d'un emploi 
à temps complet en plusieurs emplois à temps incomplet >. 


Une politique de l'emploi doit conduire à une loi des effectifs 
de l'administration et la solution sera trouvée lorsque les tâches 
à assumer auront été définies et que la discrimination sera faite 
entre les emplois qui sont permanents et ceux qui sont provisoires. 
Dans le cas présent, la solution proposée doit conduire à une fixa- 
tion des effectifs et les auxiliaires conservés par les territoires ne 
devront plus être que des auxiliaires occasionnels recrutés pour une 
durée très limitée. 


Nous nous sommes bornés à exposer quelques idées générales 
sur le problème des auxiliaires en Afrique équatoriale française, 
mais il est évident que les modalités d'intégration, que nous avons 
simplement esquissées, s’avèreront dans le détail beaucoup plus 
complexes. 11 ne semble pas que les mesures d'intégration qui pour- 
raient être prises causeront un grave préjudice au budget de la 
fédération: il ne s'agit en effet que d’une régularisation qui appor- 
tera aux auxiliaires une plus grande stabilité dans l’emploi et le 
droit de prétendre à une pension à la fin de leur carrière. 


La proposition de MM. Laurin, Djima Doumbaye, Lhuillier, Oudard 
ne vise que les agents auxiliaires de l’Afrique équatoriale française, 
mais il est évident que ce problème n'est pas propre à cette fédé- 
ration et votre commission a pensé qu’il conviendrait, à l’occasion 
de l'étude de ce texte, d'appeler l’attention du Gouvernement sur 
le cas des auxiliaires de toue ies territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; aussi vous demande-t-elle d'adopter la 
proposilion suivante : 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la réglementation 
en viqueur dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, concernant le statut des agents auxiliaires. 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à amé- 
liorer la réglementation en vigueur dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer concernant le statut des auxi- 
liaires et lui demande à cet effet: 


1° D'envisager la titularisation des auxiliaires employés d’une 
façon continue et dont l'ancienneté est supérieure à 10 ans: 


2 De prévoir, pour les auxiliaires ayant plus de 6 ans et moins 
de 10 ans de services, des concours permettant leur intégration 
dans les cadres, 








qui a permis le recrutement d'agents ne : 





ANNEXE N° 124 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposition de MM, Troisgros, pd Aubert, Georges 
iond, Reyt, Schleiter, de Gouyon, Loste, Dardelle et Cornet, 
vonseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le bénéfice de l'allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées à certaines catégories de la population musul 
mane de l'Algérie, par M. Burkhardi, conseiller de l'Union fran 
çaise (1) 


Mesdames, messieurs, depuis ses débuls et avec une persévérance 
qu’il convient de souligner, notre Assemblée se préoccupe d'aider 
à promouvoir, en Algérie, une large politique sociale au profit des 
masses musulmanes dont le niveau de vie, en dépit d'efforts mul. 
tiples et éfficients, demeure encore peu élevé. 

Diverses propositions se sont eflorcées d'oblenir, en matière de 
sécurité sociale, l'égalité des droits acquis dans la métropole, pour 
tous les citoyens d'Algérie. 

D'autres — n'est-ce pas surtout le cas de la présente proposition 
— suggèrent qu'on aille, pour certaines catégories particulièrement 
dignes d'intérêt, au-delà des dispositions du régime général en 
vigueur. 

L'étude, par votre commission des affaires sociales, de la prapo- 
sition (n° 210, année 1955) nous a amenés, d’abord, à faire une mise 
au point de quelques passages de l'exposé des motifs, puis, à modi- 
fier, à élargir le texte même de la proposition pour donner finale- 
ment une plus grande portée à la généreuse iniliative de M. Troi 
gros et de ses collègues co-signataires. 


En effet, l'exposé des motifs de la proposition (ne 210, année 1955) 
appelle un certain nombre de remarques : 

A. — D'abord, pour éviter toute confusion, il paraît nécessaire 
d'évoquer les caractéristiques essentielles des régimes algériens de 
l'assurance des vieux travailleurs d'Algérie (allocations et pensions). 

I. — L'allocation aux vieux travailleurs salariés, instituée par la 
décision n° 53.034 de l’Assemblée algérienne, est un secours d’un 
montant fixe, que touchent les allocataires âgés de soixante-cinq 
ans ( soixante ans, en Cas d'invalidité) et pouvant justifier de neuf 
années de salariat après l’âge de cinquante ans (cent-quatre-vingt 
jours ouvrés par année à valider, comme pour la pension d'ailleurs 

Précisons que l'Assemblée algérienne a pris deux décisions: 

1° L'une ouvrant le hénéfice d'allocations semblables aux vieux 
travailleurs du secteur agricole ; 

20 L'autre, le 21 décembre 1955, ajustant le taux uniforme 
de l'allocation sur celui servi en métropole dans les agglomérations 
de plus de 5.000 habitants. 


II, — Les pensions de vieillesse, établies par Ja décision ne 57.020 
de l'Assemblée algérienne, sont attribuées après soixante ans d'âge 
et se calculent en fonction : 

1° Du nombre d'années de salariat postérieures au fer avril 1938: 

20 Du salaire moyen annuel des intéressés 

On remarquera qu’en France l'âge minimum requis est: soixante 
cinq ans. 

B. = Ce régime, bien qu'imparfait, porte déjà ses fruits malgré 
les difficultés de tous ordres que la situation algérienne pose pour 
son application : 

1° Le nombre de bénéficiaires ne cesse de croître, Ils étaient, an 
30 septembre 1955: 13.050, dont 5.547 allocataires ; 

20 L'augmentation constante des charges de l'assurance vieillesse 
entraine les augmentations successives de la cotisation prévue pour 
le financement de ce risque : 

0,5 p. 100 des salaires, à compter du 4er avril 1954: 

1 p. 100 à partir du {er janvier 1955 : 

1,5 p. 100 au 1er juillet 1955. 

Ce taux sera encore augmenté à compter du fer janvier 1956 

C. — Ces faits et leurs incidences financières ne sont objective 
ment appréciables que si on les places dans le cadre des réalités 
algériennes. 

a) D'abord, en soulignant que « l'accroissement accéléré de la 
population constitue en soi le problème fondamental de l'Algérie et 
domine toutes les questions économiques et sociales » (ef. rapport 
Delavignette). 

Ce rapporteur ajoute : 


« Dans vingt ans, l'Algérie devra nourrir 15 millions d'habitants, 
soit 47 p. 100 de plus qu'actuellement alors qu'elle parvient diffi- 
cilement à nourrir sa population actuelle. » 

b) Puis en examinant la répartition par âges de sa population 
en 1955 (en pourcentage) : 

De 0 à 19 ans: population non musulmane, 250; population musul 
mane, 525. 

De 20 à 59 ans: population non musulmane, 5%; population 
musulmane, 420. 

De 60 ans et plus: pepulation non musulmane, 116; population 
musulmane, 55. 


Total: population non musulmane, 1.000; population musul 
manæe, 1.000. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 210 (année 1955). 
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c) Encore faut-il souligner: 

jo Que le revenu national moyen de l'Algérie est le cinquième 
de celui de la métroncte ; 

20 Que sa population active, surtout chez les musulmans, souffre 
de sous-emplai, de non-emploi et du chômage : 

3° Que le développement économique, malgré des efforts et des 
progrès, ne suivra pas l'essor démographique algérien. 

Dans ces conditions, tout accroissement des charges sociales pose, 
en Algérie, de graves et difficiles problèmes financiers. 

D. — Le texte même de la proposition appelle aussi d’au- 
tres remarques: 

I. — Les unes sont d'ordre légal: 

» La proposition ne prévoit l’extension du régime métropolitain 
de l'allocation de vieillesse, pour les personnes nan salariées, qu'aux 
Français musulmans des départements d’Algérie âgés de soixante- 
cinq ans au moins, chefs de famille ou anciens salariés ne pou- 
vant bénéficier de l'assurance aux vieux travailleurs salariés. 

Or, l’article 2 de la loi du 20 septembre 1947, portant statut orga- 
nique de l'Algérie qui prévoit l'égalité effective de tous les res- 
sortissants de nationalité française des départements algériens, S’Op- 
pose à ce que soit prise une mesure discriminatoire quelconque 
entre les droits sociaux accordés aux musulmans et aux autres Caté- 
gories de la population algérienne. 

Dans ces conditions, une mesure d’extension dans le sens pro- 
posé ne pourrait intervenir qu'en faveur de tous les ressortissants 
français des départements algériens remplissant les conditions 
requises 

% En outre, on peut se demander pourquoi le bénéfice de la 
mesure proposée est réservé aux seuls chef de famille ou aux anciens 
salariés ne pouvant justifier des conditions actuellement requises 
pour l'attribution de l’allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Ainsi qu'il sera exposé ci-après, le régime métropolitain dont 
l'extension est demandée ne fait aucune discrimination entre les 
personnes ayant ou non la qualité de chef de famille. La loi du 
10 juillet 1952 a, en effet, institué une allocation spéciale de vieil- 
lesse accordée à toutes les personnes n'ayant pas de ressources 
suffisantes et ne pouvant bénéficier d’un avantage réservé à la 
vieillesse au titre de l’un quelconque des régimes de sécurité 
sociale. 

I, — D'autre remarques relèvent de problèmes de financement. 

La proposition invite le Gouvernement à étendre à l'Algérie « le 
hénéfice de l'allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
instituée par les lois des 17 janvier 1948 et 10 juillet 1952 ». 

Or, la loi du 17 janvier 1948 a institué une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées en prévoyant que le service de 
cette allocation ainsi que son financement seraient assurées par 
chacun des groupes professionnels suivants: 

Professions artisanales ; 

Professions industrielles et commerciales ; 

Professions libérales; 

Profession agricoles, 

D'autre part, la loi du 10 juillet 1952 a pour objet d’instlituer 
une allocation spéciale pour les personnes qui ne peuvent être 
rattachées à aucun régime d'assurance vieillesse et notamment à 
celui prévu par la loi du 17 janvier 1948 précitée, Ce régime d'allo- 
cation est d’ailleurs financé par un fonds spécial géré par la caisse 
des dépôts et consignations et qui est alimenté par une taxe, à 
laquelle sont assujetties les personnes soumises à la surtaxe pro- 
gressive, et par une contribution de tous les organismes chargés 
d'allouer des retraites. 


On peut done se demander si en visant la loi du 17 janvier 1948 
les auteurs de la proposition ont entendu demander l'institution en 
Algérie du régime d’allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées rattachées aux professions artisanales, industrielles et com- 
merciales, libérales ou agricoles. 11 semble plutôt que la Pa 
à pour objet d’instituer seulement l'allocation spéciale de vieillesse 
prévue par la loi du 10 juillet 1952. Dans le premier cas, le finan- 
cement de l'allocation serait réalisé en majeure partie par les pro- 
fessions intéressées. Dans le second Cas, il y a attribution d’une 
allocation à tous les non salariés sans ressources suffisantes, et aux 
salariés ne pouvant bénéficier d’un avantage de vieillesse, ce qui 
pose alors un problème de financement. 


En effet, on peut estimer à 100.000 environ le nombre de héné- 
ficiaires, soit une dépense de l'ordre de trois milliards. 

Il n'apparaît pas que l’économie algérienne puisse supporter sans 
inconvénient une dépense de cet ordre, et la proposition ne pour- 
rait avoir de chance d’aboutir que si la métropole assurait Ja 
majeure partie du financement, la part de l'Algérie étant fixée à 
un certain pourcentage qui pourrait être, par exemple, de l'ordre 
de 10 p. 100, Telle qu'elle est rédigée, il semble d'ailleurs que la 
proposition paraisse impliquer la prise en charge ge la métropole 
des dépenses afférentes à l'allocation de vieillesse puisqu'elle 
demande l'extension de la législation métropolitaine. 

Votre commission des affaires sociales en étudiant la proposition 
de nos collègues, s’est rendu compte des difficultés posées par une 
extension, même partielle, à l'Algérie, des avantages garantis en 
métropole par la sécurité sociale. Fallait-il, pour cela, renoncer à 
prendre en considération l'initiative de M. Troisgros et d’un certain 
nombre de ses amis ? Vos cornmissaires, bien au contraire, ont estimé 
devoir vous proposer de prendre position, une fois de plus, sur un 
principe général. Plus que jamais l'Algérie a besoin de faire corps 
avec la France métropolitaine. Il faut que celle-ci aide l'Algérie, 
hardiment, généreusement, et vile. 

Votre commission à donc estimé devoir modifier, en l'élargissant, 
la proposition initiale. 





Nous avons donc l'honneur, mesdames, messieurs, de soumettre 
à vos délibérations et à votre approbation la proposition suivante, 
avec un nouveau titre : 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à étendre à l'Algérie le régime 
de l'assurance vieillesse en vigueur dans la métropole. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Réaffirmant son désir de voir étendre à l'Algérie, et en parti- 
ue, à ses vieillards, tous les bienfaits de la sécurité sociale métro- 
politaine : 

Invite le Gouvernement à mettre au point les textes législatifs 
et à prévoir les moyens financiers nécessaires pour que, Gans le 
domaine de l'assurance vieillesse, toutes les catégories d’allocataires 
et de pensionnés jouissent des dispositions en vigueur ou à prendre 
en métropole. 


ANNEXE N° 125 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 février 1956.) 


PROPOSITION et PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à garan- 
tir le financement de la politique d'organisation du marché du 
café et à reviser les conditions de soutien des prix prévus par 
l'arrêté du 16 décembre 1955, présentées par M. Georges Monnet, 
conseiller de l’Union française, président de la commission de 
l’agriculture, de l’élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
au nom de cette commission, — (Renvoyées à la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 26 juillet 1955 notre 
Assemblée avait voté à l'unanimité la proposition rapportée par la 
commission de l’agriculture tendant à organiser le marché du café 
et réclamant au Gouvernement de procéder d'urgence à cette orga- 
nisation selon les dispositions générales de la politique agricole 
définies par le décret du 30 septembre 1953, c’est-à-dire par l’orga- 
nisation d’un comité interprofessionnel consultatif, la création d'un 
fonds de soutien doté des crédits nécessaires et la mise en place 
des caisses de stabilisation prévues par le décret du 14 octobre 1954. 
Et elle insistait tout particulièrement auprès du parlement pour 
qu'il ne se séparât pas avant d’avoir voté les dispositions finan- 
cières indispensables pour donner au fonds de soutien du café des 
disponibilités analogues à celles qui avaient été accordées aux fonds 
de soutien créés pour la défense de divers produits métropolitains. 

Tous les orateurs qui étaient intervenus dans le débat avaient 
fait appel à la diligence des pouvoirs publics. Déjà la récolte de 
Madagascar était commencée, dont l'écoulement n'était pas sans 
inspirer d'inquiétude. Mais surtout, il était clair que, fin novembre, 
lorsque viendrait sur le marché la récolte de la Côte d'Ivoire dont 
par avance on connaissait l’abondance, l’afflux d'offres massivement 
supérieures aux besoins saisonniers entraînerait un véritable effon- 
drement des cours. 

L'appel de notre Assemblée demeura malheureusement sans écho. 
L'Assemblée nationale se sépara sans avoir trouvé le temps de 
mettre à son ordre du jour la proposition de résolution présentée 
par M. Ninine, président de la commission de la France d'outre-mer, 
qui insistait également sur l’urgence des mesures à prendre pour 
la défense du marché du café. Cette proposition de résolution fit 
l’objet d'un vote unanime dès la reprise des travaux parlementaires 
le #4 octobre 1955. Mais elle ne parvint pas à décider le Gouverne- 
ment à passer à l’action. 

Ce n’est qu’en date du 16 décembre que parurent les arrêtés 
pris en application du décret loi du 2 février 1955, L’un fixait le prix 
d'intervention à partir duquel les caisses de stabilisation étaient 
autorisées à commencer à intervenir sur le marché, l’autre les prix 
de soutien qu’elles avaient mandat d'assurer au producteur, 

D'autre part, à la même époque, le Gouvernement nommait les 
membres du comité directeur du fonds de régularisation, créait le 
comité consultatif des cafés de l’Union française et mettait à la dis- 
position du fonds de régularisation une somme de deux milliards 
æ on 1 dont une partie devait être affectée au soutien du marché 

u café. 

Mais aucun virement n’a encore été effectué au fonds de régula- 
risation. Ce n’est en effet qu’à la date du 16 janvier 1956 que se 
réunit pour la première fois le comité directeur dudit fonds, qui 
décida de mettre un milliard à la disposition de la caisse de stabili- 
sation du café de la Côte d'Ivoire. Le conseil d'administration de 
cette dernière avait commencé à se réunir à partir du 6 décembre à 
Abidjan mais elle avait attendu pour s'engager dans une politique 
d'intervention d'être assurée de la participation financière effective 
du fonds de régularisation. 

Quant au comité consultatif des cafés de l'Union française jl ne 
s’est pas encore réuni officiellement. 

En définitive l'intervention réelle de la caisse de stabilisation de 
la Côte d'Ivoire n’a donc commencé qu’à la date du 30 janvier c’est- 
à-dire avec un retard de plus de deux mois par rapport au début de 
la commercialisation du café de Côte d'Ivoire. Il est certain que si 
la politique de stockage aujourd'hui définie par le comité consulta- 
tif et mise en œuvre par la caisse de stabilisation de Côte d'Ivoire 
avait été affirmée dès le 15 novembre, le marché se serait trouvé 
stabilisé au moment même où commençait la commercialisation de 
la nouvelle récolle et les planteurs auraient été préservés de l’effon- 
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drement ruineux qui a entraîné les prix d'environ 100 francs C.F.A. 
à la plantation pratiqués en octobre et novembre, à un niveau infé- 
rieur à 50 F et parfois même encore plus catastrophique. 

Mais il serait vain de formuler nos regrets et nos critiques à 
l'adresse d'un gouvernement défunt, C’est au nouveau gouvernement 
que nous voulons faire É  — d'une part pour qu'il complète et pré- 
cise diverses mesures réglementaires prises par son prédécesseur ; 
d'autre part pour qu’il rectifie ce que nous ne pouvons manquer de 
considérer comme une erreur de base. 


Le cadre est tracé. 


Les textes promulgués en décembre répondent bien, dans leur 
principe, au vœu de l'Assemblée. 

Le comité consultatif créé par l'arrêté du 16 décembre correspond 
au comité interprofessionnel consultatif destiné à réunir, conformé- 
ment à l'esprit du décret du 30 septembre 1%53, les représentants 
qualifiés des producteurs et des commerçants pont leur permettre 
d'émettre leur avis et de formuler leurs propositions. 


La mise en action du fonds de régularisation (end à donner à la 
défense du marché le financement nécessaire. 


L'intervention de la caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire 
est le début d’une action positive qui devra également être pour- 
suivie par les caisses de stabilisation du Cameroun et de Madagas- 
car, voire de Guinée et de l'Afrique équatoriale française. Les cours 
devront être d’autant mieux soutenus que les organismes d’intler- 
vention seront en mesure d'intervenir en tout lieu où une ponction 
sur le marché pourrait être nécessaire 


Mais le financement des caisses doit être mieux assuré 


I1 reste toutefois que les crédits accordés à ce jour à la défense 
du marché du café n’ont été qu’assez parcimonieusement ouverts et 
que l'octroi de crédits supplémentaires reste soumis aux décisions de 
gouvernements et de majorités parlementaires dont la politique, 
dans le passé, s’est montré souvent incertaine. Et c'est pourquoi 
nous continuons de penser qu’il serait préférable, comme il l’a fait 
pour l'assainissement du marché de la viande et du marché du lait. 
que le parlement accordât à la défense du marché du café une attri- 
bution proportionnelle aux recettes prélevées par le Trésor à l’occa- 
sion de sa commercialisation. 


Le rétablissement progressif du droit de douane, d’abord fixé à 
10 p. 100 en mars puis à 20 p. 100 en juin 1955 sur les cafés étrangers, 
a dû rapporter environ 1 milliard 650 millions. Pour une année 
entière, la recette portant sur une importation de 50.000 tonnes 
devrait normalement dépasser trois milliards. D'autre part, la taxe 
uhique sur 1es cafés verts qui à remplacé l'ancienne taxe à la 
consommation a rapporté en 1%55 un montant d'environ dix-huit 
milliards de francs alors que l’ancienne taxe ad valorem n'aurait 
rapporté environ que treize milliards (Ces chiffres sont des estima- 
tions très approximatives). 

ll ne serait donc nullement excessif, de même qu'il a décidé 
d'opérer sur la taxe mg 4 nn ve la viande un prélèvement de 
8 p. 100 pour la défense du marché de la viande et de 6 p. 100 pour 
la défense du marché des produits laitiers, que le Parlement fixât 
pour la défense du marché du café à 25 p. 100 le prélèvement annuel 
qui pourrait être effectué sur la taxe frappant les cafés verts. Cette 
taxe, on le sait, s'élève à 120 F le kilogramme perçus lors de 
l'entrée en France du café colonial ou étranger. Et à cette taxe 
s'ajoutent, pour les cafés des territoires d'outre-mer, 22,50 F de taxe 
de consommation, 5,75 p. 1.000 de taxe phytosanitaire, et 
3 p. 1400 de droit de douane, soit un total de 154, 50 F. Pour les cafés 
étrangers, à la taxe de 120 F s'ajoutent les 22,50 F de taxe de 
consommation, 12 F de taxe phytosanitaire et de droit de timbre, el 
enfin les 20 p. 100 de droit de douane. En retenant pour le soutien 
du marché du café 25 p. 100 de la taxe de 120 F frappant les cafés 
à l’entrée, c’est-à-dire moins de 20 p. 100 des taxes totales, les 
caisses de stabilisation seraient assurées de disposer des crédits 
nécessaires pour mener à bien leur action de soutien: et la certitude 
ainsi donnée aux planteurs et aux commerçants que les actions entre- 
prises ne risqueraient pas d'être interrompues faute de moyens 
suffisants produirait par elle-même sur le marché un effet psycholo- 
gique considérable. 


IL faut relever le prix de soutien. 


Mais la critique la plus grave que nous voulons apporter aux 
textes du 16 décembre 1955, l’erreur de base que nous demandons 
à l’actuel Gouvernement de rectifier, c'est la fixation à 85 francs 
GC. F. A. le kilogramme nu-bascule port Abidjan du prix jugé néces- 
saire pour garantir aux producteurs de café leur minimum vital. 
Ce prix s'entend pour un café comprenant moins de 120 défauts par 
échantillon de 300 grammes, qualité qualifiée de « courante ». Pour 
un café dont le nombre de défauts est compris entre 120 et 240, 
qualité qualifiée « limite », le prix d'intervention a été fixé à 75 F. 

La fixation des prix « de soutien » à des niveaux aussi réduils a 
rovoqué une grande déception des planteurs. Sans doute en raison 
de l’hésitation manifestée par la caisse de stabilisation en attendant 
les directives qui devaient lui être données de Paris et la certitude 
de disposer des crédits nécessaires, les cours effectivements prati- 
qués en brousse ont-ils été encore très inférieurs à ces prix de sou- 
tien théoriques. Mais depuis le 30 janvier la caisse de Côte d'Ivoire 
est entrée en action. Avec le concours du commerce local, elle 
a entrepris la constitution d’un premier stock de 15.000 tonnes de 
café acheté sur la base minima de 90 F nu-bascule Abidjan. 

Et puisque l'arrêté du 16 décembre lui donne le droit d'intervenir 
directement sur le marché aussi longtemps que le cours est infé- 
rieur à 105 F, il est logique de penser qu’une politique d’achats intel- 








ligemment conduite fera dans un proche délai remonter le cours 
à cette limite supérieure de la possibilité d'intervention de la caisse 


Il faut également souligner l'heureuse initiative du gouverneur 
de la Côte d'Ivoire, qui a décidé de faire accorder par les sociétés 
de prévoyance uñe avance de 80 p. 100 de la valeur de leur pro- 
duction aux planteurs de café désirant différer la commercialisation 
de leur récolte. Un crédit de 500 millions C. F, A., dont 250 versés 
dès à présent, a été accordé en fin janvier par l'institution d'émis 
sion au fonds commun des sociétés de prévoyance 

Plus encore que la réalisation matérielle de ces avances sur pro 
duits, l'effet psychologique provoqué par l'annonce de cette faci 
lité a contribué, coïncidant avec les premiers achats de la caisse de 
stabilisation, à un véritable retournement de la tendance, Et déjà 
les cafés qualité courante ont retrouvé le cours de 100 F nu-bascule 
Abidjan. 

Il n'en resle pas moins que la fixation par le Gouvernement 
d'un prix de 85 F demeure injusie dans son principe et peut cons 
tituer pour certains esprits une raison de pessimisme s'opposant 
à la revalorisation recherchée. Aussi nous paraltrait-il désirable qu'un 
nouvel arrêté fût promulgué annulant les dispositions de l'arrêté 
du 16 décembre 19%55 et disposant que le prix du café qualité 
courante nu-bascule Abidjan serait fixé à 100 F et celui du café 
qualité limite à 90 F. En outre, au cas où le Gouvernement hési 
terait à adopter la méthode de financement que nous préconisons 
ci-dessus, il serait nécessaire qu'il précisât dans le même arrêté 
que le Trésor ouvrira le cas échéant tous les crédits voulus pour 
permettre aux Caisses de stabilisation d'assurer l'observation de 
ces cours minima 

Le relèvement des prix limites est d'autant plus légitime qu'en 
date du 9 janvier, le gouverneur de la Côte d'Ivoire, sur propo 
sition du conseil de la caisse de stabilisation, a pris deux arrêtés ren 
forçant la sévérité des normes exigées pour l'exportation des cafés 
en particulier en limitant à l'extrême la tolérance des grains noirs 
Pour répondre à ces normes nouvelles les planteurs devront s’as 
treindre à un effort de triage dont ils avaient perdu l'habitude 
durant les années où l'écoulement de toute la production était 
assuré quelle que fût la qualité offerte: cela se traduira pour eux 
par une notable augmentation de leur prix de revient. Il était de 
l'intérêt général que la qualité « Côte d'Ivoire » fût revalorisée et 
de ce fait il était naturel de demander aux planteurs d'apporter 
plus de soin au conditionnement de leur produit, Mais cela rend 
d'autant plus souhaitable les mesures de revalorisation que nous 
demandons au Gouvernement d'adopter 

Rappelons en terminant que si dans cette proposilion, c'est de 
la situation du marché de la Côte d'Ivoire dont il est particu 
lièrement question, c'est parce que l'abondance de la récolte d« 
ce territoire est à la base de l'effondrement des cours qui s'est 
produit au début de décembre 1%55 et que jusqu'à ce jour seule 
la caisse de stabilisation de la Côte d'ivoire a été appelée à entrer 
en action. 

Revaloriser les cours nu-bascule Abidjan, c'est revaloriser du 
même coup l'ensemble des cafés de nos territoires d'outre-mer, 
puisque sur une récolte totale estimée à 170.000 tonnes, la Côte 
d'Ivoire doit à elle seule en produire 100.000, Mais l'organisation 
réalisée en Côte d'Ivoire n'en doit pas moins être rendue aussi 
rapidement que possible aux autres territoires producteurs de café 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous soumettons 
à l’Assemblée le vote de la proposition et de la proposition de réso 
lution suivantes: 


PROPOSITION ET PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union française, 

Regrettant que les mesures d'organisation du marché du caf 
dont elle avait proclamé l'urgence par son vote unanime du 26 juil 
lèt 1955 n'aient été promulguées que le 16 décembre 1955 et n'aient 
commencé à prendre effet que le 30 janvier, jour de l'entrée en 
action de la caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire, 

Considérant que les prix de soutien indiqués dans les textes en 
cause sont notoirement insuffisants pour assurer aux producteurs 
une rémunération légitime, 

Considérant d'autre part que le financement prévu pour l'entrée 
en action des caisses de stabilisation est absolument insuffisant et 
présente un caractère aléatoire mal fait pour donner aux intéressés 
confiance dans les mesures de soutien envisagées, 

Considérant que pour l’organisation des marchés de la viande et 
des produits laitiers le Parlement a jugé légitime d'instituer de: 
prélèvements" automatiques sur les produits de la taxe unique sur 
la viande et qu'un prélèvement analogue sur la taxe unique frap 
pant les cafés verts ne serait pas moins légitime pour l'organisa 
tion du marché du café, 

Considérant que cette taxe sur les cafés verts à produit en 1955 

une recette d'environ 18 milliards et qu'en outre les recettes doua- 
nières provenant du rétablissement d’un droit de douane de 9% 
pour 100 sur les cafés étrangers doit prodiwre annuellement une 
recette de plus de 3 milliards, 
Demande au Gouvernement que l'arrêté du 16 décembre 1955 
fixant les conditions de soutien des cours par les caisses de stabili- 
sation des prix du café pour la Campagne caféière 1956 soit annulé 
et que le prix d'intervention soient portés à 100 F le kilogramme pour 
les cafés de qualité courante et à 90 F les cafés de qualité 
limite, 

Et demande au Parlement d'affecter au soutien du marché du 
café un prélèvement de 25 p. 100 sur la taxe frappant les cafés verts. 
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ANNEXE N' 126 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à favoriser l’accom- 
plissement par les étudiants en ne de leur service militaire 
dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur maintien sous 
les drapeaux à la durée légale, présentée par M. Raphaël-Leygues, 
conseilier de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de 
la défense de l'Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, imessieurs, les membres de la mission d’information 
délégués en 1955 par la commission de la défense de l'Union fran- 
çuise à Madagascar ont pu constater tout le prix que les autorités 
Inilitaires de ja grande ile allachaient à la présence d'un jeune 
interne des hôpitaux de Paris dans leurs services médicaux, La 


haute valeur professionnele de ce jeune médecin et ses connais-- 


sances approfondies lui valent des éloges unanimes, et n'en font 
que plus déplorer qu'il s'agisse malheureusement d'un cas unique 
pour ce territoire. 

Cette désatlection n'est d'ailleurs pas propre à Madagascar. Sur 
le chemin du reiour, la même mission s’est trouvée devant une 
situation identique au Tchad, où l’armée ne dispose également que 
d'un seul interne, qui, par l'excellence de ses services, donne tout 
autant d'acuité à la pénurie de praticiens de sa valeur dans un 
terriloire où leur. présence serait pourtant des plus bénéfiques. 

La cause essenlielle de cette carence réside dañs le fait que les 
éludiants en médecine désireux d'effectuer leur service militaire 
outre-mer sont tenus de rester deux ans au lieu de dix-huit mois 
sous les drapeaux, Cette prolongation leur apparait évidemment 
préjudiciable à la bonne marche de leurs études, en ce qu'eile leur 
fai perdre un an; ils préfèrent, dans ces conditions, servir dans la 
métropole. Loin de nous l'idée de les en blâämer. Les études de 
médecine sont suffisamment longues pour qu'ils désirent les ter- 
miner au plus tôt. 

Le remède idéal serait alors de placer ceux qui consentiraient 
volontiers à servir outre-mer dans la même situation que sis 
salisfaisaient à leurs obligations militaires dans la métropole, c esl-à- 
dire, de ramener de deux ans à dix-huit mois la durée de leur 
temps de passage sous les drapeaux. 


Sans doute celte mesure ne provoquerait-elle pas à elle seule 
une attirance telle qu'ele permettrait de satisfaire à tous Jes 
besoins mais, du moins, encouragerail-elle les vocations médicales 
uutre-mer et donnerait-elle à vas jennes gens la possibilité de rendre 
des services, [is ne demandent que cela. 


On objecte généralement à la réduction du séjour ainsi proposée 
qu'avant de se rendre outre-mer les étudiants doivent effectuer dans 
la métropole un stage préaiable de six mois, nécessaire à leur 
spécialisation dans la médecine tropicale. Leur séjour ne durerait 
alors même pas un an, ce qui, compte tenu de la durée du 
voyage par bateau el des permissions, le réduirait dans de tro 
grandes proportions pour qu'il s'avère avantageux, notamment 
Madagascar. 

Cette objection n'est pas négligeable, mais six mois de stage 
préparatoire sont-ils vraiment nécessaires à une époque où la spé- 
cialilé des maladies dites « tropicales » rentre de plus en plus 
dans le programine omnibus de l’internal, que certains internes se 
sont déjà familiarisés avec ces maladies au cours de leurs stages 
dans les hôpitaux et que la chirurgie, par exemple, est la même 
dans la métropole et dans l'outre-mer ? D'autre part, ne pourrait- 
on pas gagner du temps sur la durée du voyage en utilisant des 
avions de l’armée de l'air ou de la marine et non plus des bateaux ? 


Il ne semble donc pas qu'il } ait d’inconvénient majeur à aligner 
le temps de service des éludiants en médecine dans l'outre-mer 
sur celui de leurs camarades de la métropole. Si ces jeunes internes 
venaient plus nombreux dans cette Un'on française où leur 
présence est hautement souhailée — ils pourraient acquérir une 
meilleure connaissance de l'outre-mer et rendre d’éminents services. 


C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivante : 


PROPOSITION . 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à favo- 
iser l'accomplissement par les étudiants en médecine de leur 
service militaire dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur 
maintien sous les drapeaux à la durée légale. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la proposition de M. Antonini et des membres du groupe de 
l'union des gauches républicaines pour l’Union française, conseil- 
lers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 





reprendre le plus tôt possible les pourparlers avec le 
mont de la Pépublique du Sud-Vidtnan en vue de dénnr les 
rapports économiques entire les deux Etats, par M. Héline, conseil- 
ler de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, une convention générale franco-vietna- 
mienne datant du 30 décembre 1954 a fixé, dans certaines de ses 
in vu les relations économiques entre la France et le Sud- 
’ietnam. 

Cette convention était conclue pour un an, c'est-à-dire jusqu’au 
‘1 décembre 19%55. Elle était renouvelable par tacite reconduction 
mais elle pouvait être dénoncée par l’une ou par l’autre des parties 
contractantes, deux mois avant la date prévue. 

C'est ainsi que le gouvernement du Sud-Vietnam a dénoncé, 
avec le préavis de deux mois, les accords intervenus avec la France 
ie 20 décembre 1954. { 

La France a demandé qu'ils soient prorogés de deux mois, c’est- 
à-dire jusqu’au 29 février 1956. 

Des pourparlers avaient été entamés il y a quelques semaines 
pour Ja mise au point des relations économiques, financières et 
culturelles pouvant exister entre les deux Etats. 

Les événements politiques en France ont suspendu les conver- 
“ations qui avaient été amorcées. j 

I serait urgent de les reprendre, car les transactions entre ja 
France et le Sud-Vietnam sont de plus en plus incertaines et les 
milieux ‘rançais demeurés au Vietnam signalent une rapide aggrava- 
tion de la situation. 

Le voyage prévu du ministre des aflaires étrangères à Saigon 
n'ayant pu avoir lieu, il serait bon de reprendre l'idée de ce 
voyage, ou toute autre iniliative analogue, car l’on a pu lire ces 
jours derniers, dans la presse, les mesures prises par iadminis- 
‘ration de l’aide économique arméricaine dans le Sud-Vietnam, 
mesures rigoureuses concernant les importations. 

Elle a décidé, d'une part, que la farine, le blé, le sucre et les 
proœduils laitiers ne pourront plus être importés d’ailleurs que des 
Etats-Unis. Or, les accords économiques du 30 décembre 1954 pré- 
voyaient la fourniture par la France d'importants contingents de 
ces trois derniers produits. 

L'administration américaine a, d'autre part, pris des décisions 
d'austérité en suspendant l'importation au Vietnam de nombreux 
produits considérés comme non indispensables à la population et, 
notamment, d’automobiles de tourisme d'un prix supérieur à 
71.090 piastres, de postes de radio d’un prix supérieur à 1.000 piastres, 
de toutes les boissons alcoolisées, de la plupart des denrées alimen- 
taires, soieries, chaussures, cigarettes, vêtements et ustensiles 
ménagers. 

Ces mesures récentes et très préjudiciables aux relations com- 
merciales entre la France et le Sud-Vietnam eussent peut-être été 
évitées si le Gouvernement français était intervenu en temps utile. 

Il est donc urgent de définir le plus tôt possible les relations 
économiques entre les deux Etats, comme le demandent M. Antonini 
et ses collègues de l’U. G. R. L'Assemblée a d’ailleurs reconnu cette 
urgence au Cours d'une séance récente. 

Votre commission des relations extérieures laisse à la commission 
des relations économiques, saisie pour avis, le soin de vous apporter 
æs raisons de caractère économique qui justifient la proposition 
soumise à votre examen, Mais comme il s'agissait de conventions à 
proroger ou à définir entre la France et un autre Etat, la commis- 
sion des relations extérieures avait à connaître de cette proposition 
el, en ce qui la concerne, elle recommande à l’Assemblée son 
adoplion, dans les termes ci-après: 


PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française, 

Vu la dénonciation des accords et conventions intervenus le 
30 décembre 195% entre la France et le Sud-Viet-Nam, 

Invite le (Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures 
utiles afin de: 

1° Proroger la situation provisoire actuelle ; : 

2° Sauvegarder sur le plan économique les iniérêts des Français 
du Viet-Nam et ceux de la République française, notamment dans 


le cadre des conventions qui sont à renouvier entre la République 
française et la République du Sud-Viet-Nam, 


ANNEXE N° 128 


(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


AVIS, pre au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M. Antonini et des membres du groupe 
de l'union des gauches républicaines pour l'Union française, 
consellers de l'Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reprendre le plus tôt possible les opens avec le 
Gouvernement de la République du Sud-Viet-Nam en vue de défi- 
nir les ra économiques entre les deux Etats, par M. Dus- 
seaulx, conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, ainsi que l'indique dans son rapport au 
fond notre collègue M. Hé:ine, la commission des relations exté- 
rieures a laissé À la commission des affaires économiques, sai- 
sie pour avis, le soin de vous faire connaitre les raisons de carac- 


{1} Voir: Assemblée de l’Union française, n° 114 (session 19%5-1956). 
+ -uf Assemblée de l'Union française, nos 414%, 127 (session 
1995- }. 
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tère économique qui peuvent justifier la proposition soumise à 
votré examen. & 

Nous nous sommes donc e y; de formuler notre avis 

sur le rapport de M. Héline, et, à présent, je vous indique que 
votre commission des affaires économiques ‘a décidé de donner 
44 favorable aux conclusions de la commisssion des relations 
ex res. 
_ Nous avons estimé en effet indispensable que notre Assemblée 
intervienne d'urgence auprès du Gouvernement en vue de l’inciter 
à prendre ‘toutes = tions nécessaires pour que | incertitude 
qui règne, tant au Viet-Nam qu'en France, sur l'avenir des rela- 
tions économiques et commerciales entre les deux Etats puisse 
faire place à dispositions contractuelles donnant tous apaise- 
inents aux 7.000 Français résidant encore au WViet-Nam et aux 
er françaises qui entendent poursuivre dans ce pays leurs 
activités économiques. . 

Considérée comme un grand événement consacrant l'indépen- 
dance du Viet-Nam, la signature de la couvention générale franco- 
vietnamienne du 30 décembre 1954, définissant les relations moné- 
taires et commerciales entre les deux pays, avait été accompagnée 
de déclarations soennelles du président de la délégation vietna- 
mienne aftirmant que l'Etat qu’il représentait appliquerait les textes 
«avec la plus grande compréhension de telle manière que les 
relations de so:idarité entre les deux pass soient renforcées, D'ores 
et déjà, je puis assurer », indiquait-il, « que le Viet-Nam ma pas 
l'intention de détourner les courants commerciaux entre la France 
et le Viet-Nam. » 

Le 6 janvier, le président Ngo Dinh Diem confirmait « avec 
plaisir. que l'assurance qui a été donnée ne sera pas démentie 
par les faits ». 

C’est dans ces conditions que fut signée, le 19 mars 1955, la 
ccnvention commerciae instituant entre les deux Hautes Parties 
contractantes un régime de préférence tarifaire de 5 à 15 p. 100 
suivant les produits. Cette convention prévoyait en outre des débou- 
chés préférentiels en France et dans l’Union française, notamment 
pour le riz, les brisures, et le caoutchouc d'origine vietnamienne, 
et au Viet-Nam pour les produits laitiers, la farine, le sucre origi- 
naires de France. Des limitations de contingents à l'importation 
au Viet-Nam de produits alimentaires ou manufacturés étaient 
éga:ement prévues cette convention A: rage qui était 
conclue pour la même durée que la convention générale, soit 
jusqu'au 31 décembre 1955, le régime des préférences douanières 
entrant en vigueur au 15 avril 19955. . 

Malgré ces dispositions, les exportations françaises à destination 
du Viet-Nam n'ont cessé de décroître. Œ— 92 milliards de 
troncs en 1952, e:les sont tombées à 74 milliards en 1953, puis à 
6: milliards en 1954 et à 45 milliards en 4955. L'an dernier, elles 
ant porté principalement sur les textiles (7 milliards), les auto- 
mobiles, les produits sidérurgiques, les constructions électriques, 
les produits pharmaceutiques et quelques produits agricoles, 

En dehors des diminutions consécutives à la réduction des effec- 
tifs du corps expéditionnaire, la raison principale de cet amenuise- 
ment est la pénurie en francs de la banque d'Etat du Viet-Nam 
dont les faibles réserves {10 milliards de francs) ont élé presque 
totaiement épuisées par des remboursements de dettes étrangères 
Les difficultés rencontrées par le Viet-Nam pour profiter des débou- 
chés préférentiels que nous lui avions accordés, notamment en 
faveur du riz dont les. livraisons sur la France métropolitaine et 
l'outre-mer n’ont pas pu avoir lieu, ont aggravé cette situation. 

Il est nécessaire d'indiquer aussi l’ohstacle que constitue le 
niveau élevé des prix français pour l’approvisionnement du marché 
vietnamien tenté de se procurer aux cours mondiaux les produits 
qui sont nécessaires à l'alimentation de sa population et à la 
reprise de ses activités économiques. Pour l’aplanir, la France s'est 
efforcée de faire bénéficier les marchandises à destination du Viet- 
Nam des dispositions d'aide à l'exportation, sans toujours pouvoir 
parvenir à combler la différence de prix existante. . 

Malgré la persistance de circuits commerciaux et bancaires 
orientés vers la zone franc, malgré les possibilités de débouchés 
afferts par la France et les territoires d'outre-mer, ji! n’est pas 
douteux dans ces conditions que le marché vietnamien subit de 
plus en plus l’attirance de la zone dollar. 

Dans une certaine mesure, notre commerce avec la république 
du Sud Viet-Nam a été naintenu grâce à des dispositions parti- 
cunlières prises par l'I. C. A. (Agence de Coopération Internationa’e 
dans son programme d'aide à la France. C'est ainsi que sur 45 mil- 
liards d’exportations en 1955, 22 milliards ont été effectués grâce 
à l'affectation spéciale de doïllards (10 milliards) el à des francs 
« triangulaires » (12 milliards) résultant de l'affectation au Viet-Nam 
de francs payés pour l'importation en France de coton américain. 
A noter d’ailleurs que, sur ce dernier poste, un reliquat de 1955 
serait à reporter sur 1956. 

On mesure donc ainsi la fragilité de nos relations commercia'es 
avec le Viet-Nam au cours des derniers mois. Cette situation s'est 
aggravée lorsqu’à fin octobre dernier, la République du Sud Viet- 
Nam a dénoncé la convention générale du 30 décembre 1954 et la 
convention d'application du 19 mars 1955, suspendant ainsi toute 
relation économique prétérentielle avec la France à dater du 
M décembre 1955. PR : 

D'autre part, le Gouvernement vietnamien précisait par ordon- 
nance que la plastre devait être définie à perte du 1er janvier 1956 
par rapport non seulement au franc, mais ga par rapport au 
dollar américain et à la livre sterling. Ainsi se trouvait consacrées 
les dispositicns prises par la Banque nationale du Viet-Nam informani 
les banques privées e la garantie donnée au taux de la piastre 
var rapport au dollard (35 piastres pour un dollar U. S.) dans le 
enûre des importations au titre de l’aide américaine. 


| ‘ une rupture brutale des relations commerciales el 
«dE te négociation de nouvelles conventions, le Gouvernce- 








ment vietnamien à prorogé jusqu'au 29 février 1956 l'application 
das tarifs préférentiels accordés aux produits français. 


Nous sommes à la veille de cette échéance et aucune négociation 
n'est encore engagée. Les plus graves préjudices peuvent donc être 
vortés tant aux courants commerciaux nécessaires entre les deux 
vavs, qu'aux intérêts des Français cemeurés en Indochine qui, 
denuis de nombreux mois, ne peuvent plus transférer leurs dispo- 
nibilités en Irancs, faute d'autorisations des autorités locales. 


Votre commission insiste done pour que la proposition de la 
rommission des relations extérieures soit adoptée et pour que le 
“onvernement en tienne le plus grand compte. 


Il serait utile qu'un régime provisoire tel qu'il existe jusqu'au 
29 février soit prorogé, et 11 serait indispensable qu'au plus tôt 
de nouvelles conventions interviennent. 


La vosilion de la France se heurtera pour maintenir ses relations 
evonomiques aux inesures que vient de prendre l'administration 
de l’aide américaine parallèlement à la politique d'austérité sôu- 
haitée par les autorités gouvernementales du Sué Viet-Nam afin 
fe réduire l'importation dans ce pays de produits de luxe et de 
demi-luxe. Automobiles de pus de 77.000 plastres, postes de radio 
de plus de 1.000 piastres, boissons alcoolisées, cigarettes, chaussures, 
snieries, vêtements, ustensiles ménagers, sont prohibés à l'impor 
tation. Nos exportations portaient en partie sur certains de ces 
produits et se trouveront donc compromises. 


Flles le seront aussi en ce qui concerne les produits alimentaires 
farine. sucre, produits laitiers, cont notre précédent accord pré 
vovalt l'importation en provenance de France respectivement à 
«nncurrence de 300.000 quintaux, 30.000 tonnes et 10.000 tonnes 


En effet, l'aide américaine mt pourra plus porter sur ces produits 
s ils ne sont en provenance des Etats-Unis, conformément à la poli- 
hane pratiquée par les U. S. A. pour l'affectation de leurs surplus 
agricoles. 


Enfin, elles seront gênées en raison des expéditions de textiles 
oratiquées par :e Japon à destination de l'Indochine en contre 
partie d’une part des fonds au volume des fournitures de riz et de 
enontchouc que pourra eflectuer le Sud Viet-Nam et qui procu- 
reront les francs nécessaires aux échanges, soit 10 à 12 milliards 


nuxauels pourraient s'ajouter une dizaine de milliards provenant 
de l’aide américaine directe ou indirecte, Au total, le Viet-Nam 
disnoserait de 17 à 2% milliards de francs. L'industrie française 


nonrra sans doute trouver des débouchés sans le domaine de 
l’antomobile, de l'outillage, des produits pharmaceutiques, Pour 
la textile, seuls certains tissus classiques pourront se vendre 


Ne verdons pas de vue cependant que l'importation du riz sera 
rendue di‘ficile du fait de la bonne récolte de Camargue qui 
eanvrira les besoins de la métropole, et en raison des achats pra- 
tinnés par les territoires d'outre-mer pour remplacer le riz d'Indo 
chine qui n’a pu être livré en 1955. Notons aussi que le prix du 
riz vietnamien est plus élevé que le cours mondial auquel les 
territoires ont pu faire leurs achats. 

L'articulation des accords commerciaux sur le riz comme sur !le 
caoutchouc se heurte d'autre part au fait que ces deux produits sont 
eur Ja liste de lihération des échanges 


Bien entendu les courants commerciaux en 956 se trouveront 
grandement influencés par le régime douanier qui leur sera fait 
antant qu’un tarif général (le double du tarif ordinaire) a été 
mis récemment sur pied par le Viet-Nam, Si le régime pré'érentiel 
institué en 1955 ne pouvait être encore prorogé ou mieux reconduit, 
les contacts qui ont lieu par la voie diplomatique entre les deux 
navs ne pourraient guère aboutir autrement qu'à l'app'ication à 
la France du tarif minimum (à 45 p. 100) déjà accordé par le 
Viet-Nam à une douzaine de nations : les Etats-Unis, 1a Grande 
Rretagne, le Danemark, le Japon, la Suède, la Suisse, l'Italie, etc. 
C'est dire que nous serions mis brutalement devant la concurrence 
internationale, sans considération pour les relations traditionnelles 
de la France avec l’Indochine, sans qu'on tienne compte de l’appa- 
rail commercial! et bancaire que nous avons toujours sur place, 
sans égard pour les investissements que les Français ont fait dan: 
le passé tant dans le domaine agricole que dans l’industrie locale, 
sans ménagement pour la situation des Français d'Indochine sou 
cieux de poursuivre leurs activités dans le pays où ils ont vécu 
«it longtemps, où souvent même ils sont nés, 

Notre Gouvernement devrait donc, comme le demande votre 
rommission saisie au fond, renouer les conversations dont l'intérêt 
enr le plan économique est primordial. 


NM devrait aussi prendre lui-même de nouvelles mesures d'aide 
à l'exportation des produits français vers le Viet-Nam en leur 
nermettant d'affronter la compétition au niveau des prix mondiaux 
var la pratique de détaxes, de subventions, d'octroi de crédits, 
etc... 


Peut-être même devrait-il envisager de remédier à la pénurie 
de francs que subit le Sud Viet-Nam ? Pour sa part, la commission 
des aflaires économiques ne pourrait que se réjouir de voir prati- 
aner une aide non seulement technique mais financière à ce pays. 
Mais il s’agit là d’une décision d'ordre politique qui sort de sa 
rampétence, et elle ne peut que se limiter à indiquer les heureux 
effets que pourrait avoir une te'le orientation pour la sauvegarde 
des liens économiques avec le Viet-Nam. 

l'est dans ces conditions que votre commission des affaire: 
économiques saisie pour avis, apporte un avis favorable à l'adon 
tion des conclusions de la commission des relations extérieures. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à éludier les 
nossibilités d'une aide financière aux régions de Madagascar sinis- 
trées par suite des inondations du 3 février 1956 et les jours 
suivants, présentée par MM. Razafindrakoto, Chiarasini, Charles, 
Gay, Randretsa, Charlier, Sylla, conseillers de l’Union française. — 
‘Renvoyvée à la commission des affaires financières.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, vous avez bien voulu, à l’appel des conseil- 
lers de Madagascar, voter, le 2. février, une proposition d’ur ence 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour secourir la détresse des sinistrés du cyclone qui s’est 
abattu sur Madagascar, les 26 et 27 janvier 1956 et les aider à 
retrouver leurs activités. 

Vous avez su, depuis, par la presse métropolitaine, qu'un nou- 
veau cataciysme d’une ampleur Sans précédent a semé la destruc- 
tion et la mort, principalement sur la province de Tamatave, les 
1 et 6 février 1956. 

D'avrès les té'égrammes que je reçois, les dégâts, qui ne sont 
nas encore évalués, ont pris une ampleur tragique qui à coûté 
la vie à une centaine de personnes. 

Grâce à la solidarité de chacun particuliers, administration, 
nrmée. cheminots, les misères les plus pitoyables sont, à l'heure 
artmeïle, secourues. 

Mais la grande île, trop souvent ravagée, ne peut visiblement pas 


faire face, toute seule, à l'étendue au désastre, C’est pourquoi, 
connaissant la sollicitude que notre assemblée montre toujours 
anx territoires représentés en son sein, ainsi que ses eflorts 


“anstants en faveur du bien être des populations qui mettent en 
elle toute leur confiance, j'ai déposé cette proposition que je vous 
demande ae bien vouloir voter. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française adresse l’expression de sa solli- 
citnde et de sa sympathie profondes aux popuiations de Madagas- 
car. cruellement éprouvées dans leurs personnes et dans leurs biens 
var les evclones survenus depuis le 5 février. 

Elle s'incline devant toutes les victimes humaines et notamment 
devant la dépouil'e d’un agent de la régie des chemins de fer, qui, 
virtime de son dévouement à l'intérêt commun, disparut dans les 
flots, en voulant par un dangereux travail de nuit consolider un 
non. 

Elle invite le Gouvernement à faire tous les sacrifices requis par 
la situation pour compléter l'apport déjà fait par le huget de 
Madagascar, en vue d’une aide aux victimes et d’une restauration 
de l'agriculture, des villages et des ouvrages d'art, tels qu'ils exis- 
laient précédemment dans la région sinistrée. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au décret du 22 décem- 
bre 196 réglementant l'exercice de la profession de médecin et 
sage-femme malgaches, par M. N'Diaye, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui est soumis à votre 
avis a pour objet de mettre fin à la situation anormale faite aux 
médecins et sages-femmes malgaches diplômés de l’école de méde- 
cine de Tananarive. 


Cette situation résulte äu décret du 22 décembre 1916 dont 
l'article 4 dispôse 

« Les médecins et sages-femmes indigènes ne pourront être auto- 
risés à faire de la clientèle payante au cours de Jeur temps de 
service à l'assistance médicale indigène, qu'après l'obtention d’un 
certificat d'aptitude définitif qui leur sera délivré après quatre années 
de fonctions comme médecins ou sages-femmes de l'assistance 
médicale indigène, par décision du gouverneur général rendue 
sur le rapport favorable du directeur du service de santé, le médecin 
inspecteur de l'assistance médicale indigène consulté. » 

Cette disposition avait +raisemblablement pour sbjet initial de 
s'assurer de la valeur technique de ces praticiens en leur imposant 
un stage de formation pratique de quatre années, 

Mais cette clause entraîne des complications et des revendications 
__ dont le Gouvernement est d'accord pour considérer qu’elles sont 


justifiées — de la part des intéressés. 





Ainsi l'exposé des motifs du projet de décret qui est soumis à 
notre Assemblée cite-t-il le cas particulier « d’un praticien titulaire 
du certificat provisoire, obligé, pour raison de santé, de quitter l’ad- 
rainistration avant l'expiration du délai de quatre années. N'étant 
pas détenteur du diplôme définitif, ce praticien ne pouvait pense 
mentairement bénéficier des dispositions du décret ne du 
28 juillet 1%52, fixant les obligations professionnelles des praticiens 
diplômés de la France d'outre-mer, qui prévoit que ceux-c peuvent 
ètre autorisés à exercer en clientèle privée s'ils ont cessé d’appar- 
tenir aux services médicaux administratifs pour inaptitude physique. 
Cette siluation ne laisse pas d’être anormale ». 

Une telle disposition n'a jamais été prise à l'égard des praticiens 
de l’école de médecine de Dakar. Il paraît donc équitable, et en tout 
ras sans inconvénient, de supprimer l'articie « du décret du 22 
décembre 196. 

Celle suppression a d’ailleurs été demandée par la section locale 
du conseil de l'ordre des médecins de Madagascar et par le haut- 
commissaire de Madagascar, Elle a reçu l'agrément du président de 
la section centrale de la France d'outre-mer du conseil national de 
l'Ordre des médecins. 

Qu'il soit permis à votre commission des affaires sociales de rendre 
hommage au dévouement et à la compétence des médecins  P 
ches el de souhaiter la création, le plus tôt possible, d'une faculté 
de médecine à Madagascar qui permettrait, comme en A. O0. F., la 
formation de docteurs en médecine autochtones. 


En conséquence, votre commission des affaires sociales vous 
propose de donner un avis favorable au projet de décret qui vous est 
soumis et vous demande d'adopter l'avis suivant 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de décret ci-dessous 


PROJET DE DECRET 


Art. 1°, — Les articles suivants du décret du 22 décembre 1916 
réglementant l’exercice ce la profession de médecin et de sage-femme 
inalgaches sont modifiés a&insi qu'il suit 

« Art. 2, — Il est créé à cet eflet, à Madagascar, un service de 
praticiens comprenant des médecins et sages-femmes inalgaches. 
Seuls peuvent prendre le titre de médecin ou de sage-femme ceux 
qui en ont obtenu le diplôme, delivré lorsqu'ils ont satisfait au 
dernier examen de fin d'études. 

« Art. 4. — Supprimé, » (Le décret n° 52-964 du 22 juillet 1952 
prévoit en son article 2, paragraphe 8, les conditions d'exercice en 
pralique privée par les praticiens malgaches.) : Een 

« Art. 5. — Le gouverneur général détermine les circonscriptions 
dans lesquelles le service de praticiens malgaches libres sera etabli. 
Les pratiejens, médecins ou sages-femmes malgaches, munis du 
diplome et libérés de tout service Vis-a-vis de l'administration, ne 
pourront exercer leur art que dans une localité qui fera partie de ces 
circonscriptions. 11s devront, avant de se fixer dans une localité ou 
de changer de résidence, obtenir de l’administration l'autorisation 
nécessaire. Cette autorisation est révocable. » 

« Art. 15. — A la fin des études scolaires et après épreuves pro- 
batoires, il est délivré, sur la proposition du jury d'examen, un 
diplome aux candidats qui y auront satisfait. » 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, sur la proposition de Le Brun Keris, 
conseiller de l’Union française, tendant à demander au Gouver- 
nement d'assurer une meilleure oonnaissance de la Côte française 
des Somalis et d’y développer le tourisme lors des escales mari- 
times, par M. Jacquier, conseiller de l’Union française (1). 


122 


Mesdames messieurs, voire comunissiGn du plan, de l'équipement 
et des communications m'a chargé de rapporter la proposition de 
notre collègue, M. Le Brun Keris « tenan! à demander au Gouver- 
nement d'assurer une meilleure connaissance de la Côte française 
des Somalis et d’y développer ie tourisme lors des escales mari- 
times ». 

J'aurais été heureux de pouvoir vous présenter un rapport favo- 
rable à cette proposition; ma:heureusement si, compte tenu de la 
technique et des moyens modernes, on peut envisager de faire, un 
jour, de la Côte des Somalis et en particulier de la ville de Djibouti, 
un “entre touristique de passage, il ne semble pas que l’on puisse 
danner suite à ce projet dans l’immédiat et la conjoncture actuelle. 

La Côte française des Somalis n’est certes pas un territoire à 
vocation touristique comme certaines régions de Madagascar, d’Afri- 
que noire, ou comme l'ile de Tahiti. Ni la grande chasse, ni la 
beauté des sites, ni l'enchantement du Pacifique, ne se retrouvent 
dans ce pays pour en faire un pôle attractif, 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 49 (année 195). 
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(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n° 63 (année 1955). 
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_ C'est pourquoi il faut écarter pour la Côte des Somalis toute 
idée de tourisme envisagée comme une fin en soi, comme seu! but 
d’un placement; contrée aride, atmosphère étouflante une partie de 
l’année, confort insuffisant à terre, semblènt être des facteurs répul- 
sifs, simplement même pour des voyageurs en transit. 

Pourtant il est souhaité de demander au Gouvernement « C’as- 
surer une meilleure connaissance de cette Cûte des Somalis et d'y 
développer le tourisme lors des escales maritimes ». : 

si l’on ne peut que louer le désir de faire savoir et de faire 
connaître à ceux qui passent, que quelques heures, quelques jours, 
en Côte des Somalis peuvent êtré des souvenirs marquants, encore 
faut-it bien détinir les limites du possible pour déterminer ce qui 
peut être souhaité dans l'intérêt d'un terriloire que chacun de nous 
veut aussi présent à l'esprit que lout autre terriloire d'outre-mer. 

A cet égard, les observations qui suivent se sont inspirées d’indi- 
cations contenues dans un> note établie par M. le directeur général 
ju VA. N. T. O. M. sur les possibilités de développement du tou- 
risme en Côte française des Somalis, 

En dehors de la vile même de Djibouti. certains lieux ou siles. 
plus ou moins éloignés, pourraient faire l'objet d'excursions : le 
sofe de. Tadjourah, le lac salé d’Assal, à 150 mètres au-dessous du 
niveau de la mer, le lac Abbé et ses sources d’eau chaude, le 
parc national du Dai à 1.700 mètres d’altitude, enfin le centre rési- 
dentiel de l’Arta déjà à 700 mètres d'altitude, à 40 minutes seule- 
ment de voiture de Djibouti. 

De (elles excursions nécessitent un minimum d'organisation. 
Outre l'utilité de créer un syndicat d'initiative, il faut assurer es 
repas. le transport, enfin une base de départ el de retour, c’est-à- 
dire un hôtel confortable. 

Pour qu’une excursion vers l’un de ces endroits exerce l'attrait 
d'une épreuve sportive rule mais excitante, il faut que le voya- 
seur le souhaite et il ne pourra le souhaiter que s’il est installé 
à Djibouti dans un hôtel où il ne sente pas le climat, un hôtel 
tout à fait confortable. 

Cet hôtel-là devrait être construit, C’est à partir de ce noyau que 
l'on doit envisager le tourisme d'escale. Sa capacité est fonction de 
l'évolution approximative des voyageurs susceptib'es de transiter 
par Djibouti. A la base, se rentabilité en dépend. Il y aurait, en 
outre, intérêt à ce qu’il soit conçu en fonction d’un agrandissement 
éventuel 

Mais il faut Lien souligner, dès maintenant, que si les autorite: 
ne manquent pas d'apporter leur appui à un effort de développement 
du tourisme d’escale. la construction d’un hôtel touristique moderne 
ne saurait entrer dans le cadre d’un programme d’investissements 
publics et qu'il devrait être le fait de l'initiative privée. 

Ceci étant, il convient d'examiner ce que pourrait être la clientèle 
d’un hôtel touristique à Djibouti. 

Si l’on relève qu'en 1955, Djibouti escale maritime et aérienne, à 
vu transiter plus de 80.000 voyageurs, il faut préciser que les navi- 
res ou avions ne s'arrêtent que très peu de temps pour se ravitailler 
en mazout ou essence et qu'il est extrêmement difficile d'envisager 
une augmentation de la durée de stationnement pour Ces buts tou- 
ristiques dont les avantages paraissent être minimes au regard des 
considérations qui déterminent le temps de séjour au port ou d'arrêt 
à l'aérodrome. Ces considérations sont d’ailleurs susceptib'es de 
varier et d'amener des changements sensibles dans l'exploitation 
d'une ligne. Pour l'avion, 11 y aurait lieu de tabler sur une diminu- 
lion du temps d'arrêt lié à l'accroissement de la rapidité, des 
Appareils. 

JL faut ajouter qu'un hôtel vraiment valable trouverait en Ethio- 
pie une clientèle qui serait intéressée par un séjour au bord de 
‘a mer : personnel diplomatique et consulaire notamment. Il atlire- 
rait des personnalités du monde des affaires résidant dans ce pays 
ou se rendant à Aden, Addis-Abeba, Asmara ou au Yemen. 

Enfin, il y a lieu de mettre l'accent sur le fait que la capacité 
de l'hôtel pourrait être accrue, avec l’appoint d'annexes ou d'élé- 
ments complémentaires, et le nombre des circuits touristiques orga- 
nisés, augmentés, si le projet de construction d’une cale de radouh 
dans le port de Djibouti était mis à exécution. I } aurait là, en 
effet, un facteur déterminant. 


Il apparaît done nettement que c'est avant tout la construction 
d'un hôtel moderne à Djibouti qu'il laut souhaiter, à l'intention des 
passagers faisant une courte escale, Parallèlement pourraient être 
étudiées de très près une ou deux excursions vers les sites les 
plus proches, en fonction de la durée de séjour des voyageurs €n 
transil. 

L'initiative privée et les pouvoirs publics, agissant de concert, 
pourraient arriver à déterminer en fonction d'une moyenne le hesoin 
immédiat rentable en tenant toutefois compte d'une extension pos- 
sible de l’activité touristique. 

Pour le moment, il est sage de ne pas aller au delà et c'est dans 
ce sens qu'il vous est proposé d'accepter la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à mettre 
en œuvre les moyens propres à permettre un tourisme d’escale en 
Côte francaise des Sumalis par l'installation d'un premier équipe- 
ment en rapport avec Îles possibilités du territoire et notamment 
de son éventuelle progression économique. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M REYT let des 
membres du groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociale, conseillers de l'Union francaise, tendant à inviter le 
uwouvernement à perimellre à li marine marchande de jouer ei- 
nement son rôle ge liaison entre la métropole et la France d'outre. 
mer, par M, Jean Marquet, conseilier de l'Union française (1). 


Re grd messieurs, le rûüe de la marine marchande dans 
nion francaise est primordial. La mission essentielle ce la métro 
pole étant de poursuivre activement la mise en 1aleur des pays 
d'outre-mer, le navire française constitue en eflet le lien 1 la fois 
: ee ne el le a indispensable dans le développement 
des £Cchanges de l'ensemble économique que pré ‘Uni 
s échanges : | l ( représente l'Union 
Eur aise. certes, l'accroissement des relations Coiumerciales entre 
es pars d'outre-mer et Îles pays etrangers implique l'utilisation 
du ret national de ces pays, imais c'est au pavillon francais qu'in- 
le rôle à la fois politique et éconotnique ce maintenir la 
Les au sein de l’Union frañcçaise. La marine marchande française 
» , » NL Î - , 
doit don conserver sur jes lignes maritimes de l'Union une î 
pondérance incontestée, se 
1 . i 'ailla “it . : F 
ND. dire d aille urs qu'a cel égarnt les statistiques comparées 
( : — TRES en tonnes par les pavillons étrangers et fran 
CAS dans le commerce entre la France s € | 
| 4 ALU i ance et les pays d'outre-me 
og ge mn gti sont assez satisfaisantes lorsque l'on een: 
Ironte les Chiffres d'avant guerr: et ceux résult: ; ' 
L Ù £ un} sultani des dernières 
données utilisables. On en jugera par les indications suivantes L 


Année 19928 
Importations en France i françai 2 486. 
+ à 100 I e pavillon francais, 2486000 tonnes soit 
Importations en France pay ê 71 
En ‘ | ar avillons étrangers, 2,97 S Soi 
118 D. 100. ] , 2.211.400) tonnes soit 
Exportations de France pavillon français 
%4 p, 100. 
Exportations de France } 7 
© i an avilons étrange: ] ) 'S 
o n°10 | rs, 1.000 tonne oit 
Tolal : pavillon français : 3.656.000 tonnes. 
Total : pavillons étrangers 2.315.000 tonnes 


_ 


170.000 tonnes soit 


Année 1954. 


importations pavillon français, 3.241.000 tonnes soit 80 p. 100 

importations pavillons “irangers, 800.000 tonnes soit % 1 100. 

Exportations pavillon français, 2.724.000 tonnes soit 65 p 100 

Exportations pavilons étrangers, 1.127.000 tonnes soit 4% p. 100 
Total : pavillon français : 6.015.000 tonnes " | 
Total : pavillons étrangers : 2.227.000 tonne 

S'il apparaît bien de ces chiffres, qu'ainsi que nous le disions au 
début de ce rapport, la marine marchande joue un rôle essentiel 
dans les relations entre la France et l'outre-mer, ce qui à nos yeux 
est certes capital, son rôle général dans l'économie nationale ne 
doit pas non plus être sous-estimé, 

Tout d'abord l'importance de la marine marchande au point de 
vue de la défense nationale saute aux veux. En cas de conflit. el'e 
constitue un élément ce force et de prestige dans k anise en com- 
mun entre alliés des transports maritimes; chaque belligérant 
re ee Se pool est alors jaugé d'après l'importance de sa 
articipauon et des conséquences politiques considérah'es . ÿ 
de cette considération. cn ré RRe  Meirsn 

Sur le plan financier, d'autre part, l'activité de’ notre ‘ine 
marchande est un facteur de notre balance des pe À eg 
négliger. Plus notre trafle maritime national se développera, moins 
nous aurons de sorties ce devises pour régler l'affrétement étranger 
ou ke coût des transports eflectués sous pavillon étranger et au 
contraire, plus nous encaisserons de devises, plus nous amélivrerons 
ainsi notre balance commerciale, 

Au point de vue fiscal, il est évident qu'une branche de l'activité 
économique qui atteint un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de 
173 mil'iards et qui, de ce fait, se classe parmi les premières indus- 
tries nationales, doit retenir tout particulièrement l'attention des 
pouvoirs publics. Ceux-ci doivent en outre ne pas oublier l'effort de 
l'armement français sur le plan social. En effet, pour reprendre les 
données avancées dans une « proposition de loi instituant certaines 
mesures eompensatrices en faveur ce l'armement maritime » dépo:- 
sée par M. André Morice, qui fut l'un des plus distingués ministres 
des travaux publics et de la marine marchande - proposition sur 
laquelle nous reviendrons — « notre flotte fait vivre 50.000 marins 
12.000 employés sédentaires et 5.000 ouvriers de la construction 
navale, soit près de 110.000 nationaux, sans compter les dockers, les 
fournisseurs de l'armement et les industries annexes travaillant pour 
la construction navale 

Ainsi donc est amplement justifié l'intérêt considérable que la 
collectivité nationale, et spécialement ceux qui ont reçu mandat de 
la défendre, doivent attacher à la situation de notre marine mar- 
chande 

Or, relle situaljon, quel: estelle actuellement * 

Le tonnage français comptait aux dernières statistiques du 
ler janvier 1956, 719 navires aflectés aux transports proprement dits 


1) Voir : Assemblée de l'Union française, n° 103 ‘année 1955). 
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{c'est-à-dire navires auxiliaires, remorqueurs, pilotes, etc. et navires 
de pêche non compris) jaugeant au lotal 3.708.581 tonneaux bruts, 
s+ répartissant entre les 3 principales catégories suivantes 

82 navires à passagers de 799.703 tonneaux bruts. 

121 navires pétroliers de 1.194.352 tonneaux bruts. 

510 cargos de 1.714.076 tonneaux bruts. 

Total : 719 navires de 3.703.531 tonneaux bruts. 

I] est à noter que ce total ne dépasse guère le tonnage existant 
au début de 1932 et surtout que, si le nombre des pétroliers a très 
fortement augmenté depuis 1939, celui des navires de charge a Ssen- 
sibiement diminué. 

Or, en dépit de cet accroissement de notre tonnage, el en raison 
des effqrts plus poussés faits par les pays étrangers dans la recons- 
truction et le développement de leur flotte de commerce, le tonnage 
français, d'après les statistiques du Lloyd's Register, représentait 
128 p. 100 du tonnage mondia! en 1939, 4,03 p. 100 en 1957, 
3,94 p. 100 en 1954 et environ 3,6 ÿ. 100 en 195. Et notre pavillon ne 
vient guère qu'au 6° rang dans le monde, après les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne, la Norvège, la République de Panama et l'italie. 

Le renouvellement et la modernisation de la flotte marchande 
française reste un impératif national. compte tenu du fait que dans 
les quelques années à venir plus de 200 navires représentant 
1.300.000 tonneaux (soit plus du tiers de notre flotte) devront 
normalement être remplacés et qu’il est même pradent de prévoir 
des besoins acerus de fret dus à un développement constant des 
échanges commerciaux, 1] faut ainsi tabler sur une dépense de 
l'ordre de 125 à 150 milliards à engager au cours des 3 prochaines 
années, soit en inoyenne 25 à 30 milliards par an. La nécessité des 
amorussements du matériel et du remboursement des emprunts 
ne permet pas de ioute évidence l'autofinancement de la construc- 
tion navale par les compagnies exploitantes. L'appel au crédit public 
est indispensable dans une large mesure. De toute façon, il est 
certain que Tarmateur ne s’engagera dans de coûteux inveslis- 
sements que si la rentabilité de l'opération lui semble assurée. 


Penchons-nous donc, poar fixer les idées à cet égard, sur les 
conditions d'exploitation de nos iignes maritimes. Un diagnostic fera 
particulièrement autorité à ce sujet, c’est ce:ui qui a eté formulé 
dans les termes suivants par M. l'ingénieur général Théry, en con- 
clusion de son rapport à la commission du plan: 

« L'armement ‘français supporte des charges supérieures d’au 
moins 15 à 20 p. 400 à celles de ses principaux concurrents. Cet 
écart serait encore plus grand pour les navires de petit tonnage. 

« Une telle situation, s’il n'y était pas porté remède, serait mor- 
telle pour notre industrie maritime sinon immédiatement, du moins 
à terme, 

« Comme l'économie nationele, et en particulier notre balance 
des comptes, ne pourrait supporter un tel déclin, l'Etat sera obligé, 
tôt ou tard, de s’en préoccuper et d'agir. 

« S'il attend que la situation soit devenue critique (désarme- 
ments massifs, condamnation des vieux navires sans remplacement), 
la reconstitution de notre cayital navires exigera un effort finan- 
cier considérable auque} l'Etat sera obligé de participer en majeure 
partie et placera définitivement l’armement dans une étroite dépen- 
dance contraire à une exploitation saine et économique; les expé- 
riences faites à l'étranger de marines marchandes nationalisées sant 
édifiantes. 

« Pour éviter une issue aussi funeste, il est nécessaire de mettre 
l'armement dans des conditions compétitives sur le plan internatio- 
nal, c'est-à-dire : 

« a) Eviler de lui imposer des sujétions plus lourdes qu'aux pavil- 
lons étrangers ; 

« b) Compenser les surcharges résultant de la législation ou de la 
réglementation nationale, » 

L'analyse des causes de surcharge d'exploitation de la marine 
marchande frafhçaise par rapport ses concurrentes étrangères 
révèle que la situation difficile de notre pavillon réside surtout dans 
l'importance des dépenses de personnel résultant des charges socia- 
les. Les évaluations les plus scrupuleuses fixent en effet à 30 p. 400 
au minimum l'excès des dépenses d’équipage que supporte un 
navire français par rapport à ses concurrents européens les plus 
directs. 

A ces causes principales du déséquilibre de l'exploitation de notre 
marine marchande s'ajoutent des difficultés que ne connaissent pas 
les pavillons étrangers, nos armateurs etant victimes de la cherté 
des prix français en matière de construction de navires, de répara- 
tions, d'assurances et aussi du taux des prêts. 


Cette lourde surcharge du pavillon français étant établie, com- 
ment arriver à rendre compétitive notre marine marchande par 
rapport aux flottes des en = étrangères ? C’est là un grave 
problème, puisqu'il y va de l’&venir même de nos trafics maritimes. 

Voyons d’abord ce qu a été fait jusqu’à présent et qui, disons-le 
tout de suite, est nettement insuffisant. 


En matière de construction navale, la loi du 24 mai 1951 a eu 
pour obje! de ramenz:7 le prix des navires français au- niveau du prix 
international; or, ce but n’a pas été atteint puisqu’un certain écart 
subsiste encore à notre détriment. Les pouvoirs publics ont, d'autre 
part, cherché à compenser la surcharge provenant du taux élevé de 
’argent à long terme dans notre pays, où ji! est plus du double qu'à 
l'étranger. Grâce aux décrets des 18 mars et 7 décembre 1954, accor- 
dant une bonification d'intérêt à l’industrie des transports mari- 
times, en même temps d’ailleurs qu’à un certain nombre d’autres 
indnsteics nationales, ce tanx a été ahaissé à à, puis à 4 1/2 p. 100. 
Mais ces dispasitions favorables étant incluses dns une loi de 
finances, n'avaient qu'un caractère précaire, annuel. Fort heureu- 
sement, un décret du 20 mai 1955 a créé des autorisations de pro- 





ramire de quatre ans, ce qui permet aux armateurs de tabler sur 
es données fixes pour le renouvellement de leur flotte. 

Pour ge qui touche à la réparation des navires, la loi du 24 mai 
1451 à bien <tendir son application à ce domaine, mais avec une 
restriction regrettable : l'allocation compensatrice n'est accordée : 
par l’adminisiration qu'après examen de chaque cas et, surtout, ele 
comporte un franchise de 20 miilions, autrement dit elle ne joue 
que pour des réparations supérieures à ce chiffre. De plus l’arma- 
teur étranger qui bénéficie aussi de ces dispositions dans les ports 
français, est, lui, exonéré de la franchise ! 

L'Elat a donc fait trop peu pour notre marine marchande. Pour 
la rendre compétitive, il se doit de poursuivre l’œuvre entreprise, 
spécialement sur le plan de l'exploitation. 

Que's remèdes plus efficaces peuvent être envisagés ? 

IH ne saurait être question, jour des raisons internationales, d'aug- 
menter nos frets ni d'étendre le monopse du pavillon qui n'’inté- 
resse guère actuellernent que 7 à 8 p. 100 de notre tonnage. Comme 
le précise M. André Morice : « L'industrie des transports maritimes 
présente le caractère essentiel d’être soumise sans restriction à la 
concurrence internationale, sans aucune protection de droits de 
douane ni de contingentement ». Toutefois, le système des contrats 
de fret passés entre exportateurs et armateurs français pourrait être 
encouragé par les pouvoirs pubiies. 

A ceux-ci, il appartiendrai! d'améliorer encore le système des 
bonifications d'intérêt pour la construction navale. 11 conviendrait 
aussi reviser les conditions d’application de l’aide aux réparations 
des navires français, en supprimant la franchise actuellement 
imposée. Mais ces diverses mesures, si utiles qu’elles soient, ne 
seront pas de nature à combler l'écart existant entre le prix de 
revient de nos trafics maritimes et celui de ses rivaux étrangers. 


Il faut s’atlaquer à la cause essentielle du déséquilibre de notre 
pavillon, c’est-à-dire réduire les charges Ce personnel par la com- 
pensation des charges sociales. Certes, il ne saurait être question de 
porter atteinte en quoi que ce soit aux avantages sociaux dont 
hénéficie très légitimement, au même titre que les autres travail- 
leurs, un corps d'élite auquel nous tenons à rendre l'hommage qui 
lui est dû. Mais, si les dépenses de personnel navigant des concur- 
“ents étrangers ont augmenté davantage que celles de notre arme- 
ment depuis 1953, ramenant ainsi notre déséquilibre à cet égard de 
32 p. 100 à 26 p. 100, i! est de toute nécessité d’édicter des mesures 
propres à supprimer, ou tant a: moins à atténuer sensiblement 
cette surcharge d'ordre saociu, 

Quelles pourraient don: êlre les mocalités de la compensation 
de l'Etat à cet égard ? 

Dès lors que notre marine marchande apparait comme une 
industrie exportatrice à 100 p. 100 la so:ution du problème s'impose. 
I est en etfe! normal, équilable, de faire bénéficier cette industrie 
des avantages qui ont été fsrl justement eccordés aux autres indus- 
tries exportatrices., D'autant qu’en assimi:ant cette exportation de 
services aux exportations de marchandises, on peut espérer une 
ciminulion des frets qui permettrait le développement de celles-ci. 
Le remhoursement des charges d'ordre social appliqué à la marine 
marchande — comme aux autres industries exportatrices — insti- 
tuerait une compensation adéquate à son handicap sur le plan 
international. 

C'est la fornuie à laquelle se sont arrêtés tous ceux que pré- 
occupe l’arenir de notre flotte commercia'e. C’est que préconise 
la proposition de ioi déposée par M André Morice; c'est celle qu’a 
sugzérée le comité central des armateurs de France. Et qui plus est, 
c'est celle qui a été acmise par le Gouvernement dans son deuxième 
p'an de modernisation et l'équipement apnrouvé par le Parlement. 

On lit, en effet, dans le projet de loj instituant ce plan : « il est 
riécessaire que notre flotte devienne compétitive et apte à nous 
procurer des devises ou à nous épargner la sortie, La politique 
d'exonération appliquée aux industries exportatrices de marchan- 
dises pourrait, dans cet esprit, être étendue à l'industrie exportatrice 
de services que constitue l'armement naval ». 


Or, nous croyons savoir qu’en dépit des actives instances 
de M. Paul Antier, alors qu'il était ministre de la marine marchande, 
le ministère des finances n’a pas voulu retenir, il y a quelques mois, 
cette mesure essentielle proposée en faveur de la rentabilité, donc 
du renouvellement indispensable de notre. flotte. 


La chose semble difficile à admettre quand on sait que le coût de 
la «mesure ne serait pour l'Etat ge de sept milliards environ, en 
regard d’une industrie dont le chiffre d’affaires dépasse 175 milliards. 
N’hésitons pas à dire qu’elle mg étrange, alors que cette mesure 
a reçu dans un document officiel et public l’adhéSion de tous les 
membres du, Gouvernement de l’époque et notamment du ministre 
des finances et des affaires économiques. Nous voulons espérer tou- 
tefois que les négociations qui jusqu’à présent ont échoué seront 
reprises avec lucidité et volonté d'aboutir, 11 y va de l'avenir de 
notre pavillon. 


En conclusion, nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition suivante, dont le mérite de l'initiative revient à notre 
excellent collègue Reyt: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, consciente de la nécessité de 

rmetire à la marine marchande de jouer pleinement son rôle de 
iaison entre la métropole et la France d'outre-mer, invite le Gou- 
vernement à prendre sans délai toutes les mesures tendant à rendre 
cette industrie compétitive par la diminution possible des charges 
d'exploitation, ce qui devrait, d'autre part, permettre le renouvelle- 
ment de la flotte commerciale. 
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ANNEXE N° 133 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition et la pro- 
position de résolution de M. Georges Monnet, conseiller de l’Union 
française, président de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des Chasses, des pêches et des forêts, au nom de celte com- 
mission, tendant à garantir le financement de la politique d'orga- 
nisation du marché du café et à reviser les conditions de soutien 
des prix prévus par l'arrêté du 16 décembre 1955, par M. Georges 
Monnet, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en présentant à notre assemblée, dans sa 
séance du 10 février 1956, les proposition et rs eg de résolution 
tendant à garantir le financement de la politique d'organisation du 
marché du café et à reviser les conditions de soutien des prix prévus 
par l'arrêté du 16 décembre 1955, votre commission de l'agriculture 
répond indiscutablement au vœu des producteurs qui, encouragé® 
par les pouvoirs publics, ont consacré depuis dix ans des surfaces 
croissantes à la culture du café et re l'effondrement des prix est 
venu si malencontreusement acculer à la ruine et au découragement. 

En dépit du vote unanime émis par notre assemblée le juillet 
dernier, les pouvoirs publics n’ont pe ugé nécessaire de procéder 
en temps ufile, c'est-à-dire avant le début de la récolte de Côte 
d'Ivoire, à l’organisation du marché du café en sorte que, comme il 
n'était que trop prévisible, les prix sont tombés en Côle d'Ivoire, 
durant les mois de décembre 1955 et janvier 1956, à des cours infé- 
rieurs à 50 F le kilogramme en brousse, c’est-à-dire à environ 50 pour 
100 du ne autour duquel s'était stabilisé, depuis juillet dernier, le 
café Robusfa courant après la baisse mondiale du début de l’année 
dernière qui en avait ramené le cours de plus de 200 F le kilogramme 
nu-bascule port d'embarquement à des prix fluctuant autour de 4100 
à 110 F. 

Ce n'est en effet qu’à la date du 16 décembre, alors que la com- 
mercialisation des cafés de Côte d'Ivoire était commencée depuis 
plus de trois semaines, que le Gouvernement s'est décidé à faire 
paraître les arrêtés destinés à définir les conditions dans lesquelles 
seraient appelées à intervenir les caisses de stabilisation du café 
dont la création avait été prévue par le décret-loi du 14 octobre 1954. 
Le poids d’une récolte particulièrement abondante, qui dépassait de 
20 p. 100 la récolte déjà très favorable de 1953-1954, ne pouvait man- 
quer d’entraîner un recul brutal des cours, en raison de la conjonc- 
ture mondiale sans doute, mais plus encore du fait de l'impossibilité 
d'assurer le placement rapide d’une récolte très supérieure aux 
besoins immédiats de la France et de l'Algérie. Il aurait fallu, comme 
nous l’avions réclamé par notre vote du 26 juillet, avoir mis en 
place et doté des moyens financiers suffisants les organismes sus- 
ceptibles de procéder aux opérations de stockage destinées à retirer 
du marché l'excédent saisonnier que ne pouvait absorber la con- 
sommation française durant les mois de commercialisation de la 
récolte africaine, La récolte de Madagascar, plus hâtive, s'était 
me 2 juillet écoulée tant bien que mal parce que le marché métro- 
politain à court de stocks avait bien été obligé de s’en porter pre- 
neur, et sans parvenir à exercer sur les cours une pression irrésis- 
tible. Tout au contraire, à partir du jour où, pour faire face à une 
consommation mensuelle dont le niveau est de l'ordre de 10 à 
12.000 tonnes, (compte non tenu des importations de cafés étran- 
gers qui oscillent entre 4.000 et 5.000 tonnes 4 mois), les ventes 
pouvaient dépasser 25.000 tonnes par mois, l’effondrement des cours 
n'était que trop certain en dépit des mesures prises pour écouler 
durant la campagne sur le marché extérieur, par le jeu du jumelage 
et des primes d’exportation, entre 30.000 et 40.000 tonnes, c’est-à-dire 
environ 3.000 tonnes par mois. 


Cadres réglementaires prévus pour la défense des prix 
des produits agricoles d'outre-mer. 


On se souvient que le décret du 14 octobre 1954 a décidé la trans- 
formation des anciens fonds de soutien créés dans divers territoires 
pour la défense du marché de certains produits (café, cacao, coton) 
en caisses de stabilisation dont les statuts prévoient strictement 
que les recettes réalisées durant les années favorables ne seront 
plus consacrées à des tâches d'équipement mais accumulées dans 
une proportion d'au moins 50 p. 100 pour constituer les ressources 
nécessaires le jour venu au soutien des cours tombés à un niveau 
insuffisant pour assurer l'équitable rémunération des producteurs. 

ll est regrettable de constater qu’à ce jour, si les décrets consti- 
tuant les caisses de stabilisation suivantes ont été promulgués : 


Re < Côte d'Ivoire, Cameroun, Afrique équatoriale française, 
uinée. 

Cacao: Côte d’Ivoire, Cameroun, Afrique équatoriale française ; 

Coton: Afrique équatoriale française, Togo, Afrique occidentale 
française ; 

Coprah: Océanie s 
seules les caisses du café de Côte d'Ivoire et de Guinée, la caisse du 
cacao de Côte d'Ivoire, les trois caisses du coton d'Afrique équato- 
riale française, Togo, Afrique occidentale française et celle du 
coprah d’Océanie ont été effectivement mis en place et sont en 
état de fonctionner. 

On sait d’autre part que le décret du 2 février 1955 a créé un 
fonds de régularisation des produits d'outre-mer destiné à assurer 
le financement des caisses de stabilisation dans la mesure où ces 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 125 (session 1955-1956). 








dernière ne disposeraiemt pas des réserves nécessaires pour agir 
utilement sur le marché. Dans son article 2, ce décret prévoit que 
chaque anné le Gouvernement fixera le Cas échéant le prix d'inter- 
venton à partir duquel les caisses de stabilisation seront invitées 
ou autorisées à entrer en action. 

Les membres du comité de direction de ce fonds de régularisa- 
tion n'ont été nommés qu'en date du 17 décembre 1955 et ce n'est 
qu’en fin novembre que le ministre des finañces a fait connaître 
sa décision de mettre à sa disposition une somme de ? milliards de 
francs métropolitains pris sur un collectif 1955 que l’Assemblée natio- 
nale n’a pas eu le temps de voter avant sa dissolution. Depuis, un 
crédit de 3 milliards a été inserit sur un collectif 1956. Finalement, 
ce n'est qu'en date du 30 janvier que le ministre des finances a 
pris un arrêté accordant sur ces fonds, à la caisse de Côte d'Ivoire, 
une avance de 1 milliard de francs métropolitains 


Les arrêtés du 16 décembre 1955. 


Le premier arrêté fixe pour la Côte d'Ivoire, au stade nu-bascule 
Abidjan, à 105 francs C.F.A. le kilogramme le cours du café Robusta 
courant au-dessous duquel la caisse de stabilisation pourra financer 
des opérations de stockage dans la limite des ressources prévues par 
les décrets du 14 octobre 1954, du 2 février 1955 et du 30 septembre 
1955, notamment les prêts du fonds national de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer. Le prix d'intervention pour les autres 
territoires doit être fixé en corrélation avec le prix d'Abidjan, après 
avis conforme des ministres intéressés et consultation des organismes 
professionnels. 

Le deuxième arrêté fixe pour la Côte d'Ivoire, au stade nu-bascule 
Abidjan, à S5 francs GC. F A. pour le café Robusta courant (moins 
de 120 défauts) et à 75 francs C. F, A. pour le café Robusta limite 
(entre 120 et 240 défauts) les cours au-dessous desquels la caisse de 
stabilisation pourra verser des primes, dans la limite des mêmes 
ressources que celles prévues à l'arrêté précédent, Pour les autres 
territoires les prix d'intervention doivent être fixés en corrélation 
avec les prix d'Abidjan, par arrêté du ministre de la France d'’outre- 
mer sur avis Conforme des ministères intéressés et après consul- 
tation des organismes professionnels. 

Un troisième arrêté crée le comité consultatif des cafés de l'Union 
française, chargé d'étudier et de suggérer toutes mesures d'ordre 
économique et technique concernant la production, la collecte, le 
stockage et l'écoulement des cafés produits par les territoires d'outre- 
mer. Ce comité est composé de représentants des planteurs, des 
caisses de stabilisation, des commerces d'importation et d'expor- 
tation, et des torréfacteurs. 


La caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire. 


La Caisse de stabilisation des cafés de la Côte d'Ivoire a été créée 

par le décret du 30 septembre 1955, Le gouverneur de la Côte d'Ivoire, 
après consultation de l'assemblée territoriale, de la Chambre d'agri- 
culture et de la chambre de commerce, a nommé en date du 
15 novembre 1955 son conseil d'administration qui, conformément 
aux règles prévues par le décret du 14 octobre 1954, compte quatre 
représentants des planteurs, quatre représentants des commerçants, 
quatre représentants des pouvoirs publics dont deux ont été désignés 
par l’assemblée territoriale. Le conseil d'administration s'est réuni 
our la première fois le 6 décembre et après avoir constitué son 
ureau a commencé à définir les conditions de son intervention, 
travaux qu'elle a poursuivis au cours de trois séances en décembre 
1955 et de quatre autres en janvier 1956 pour aboutir le 30 janvier aux 
décisions effectives d'intervention sur je marché qui ont consisté, 
dans le cadre d’un stockage pouvant porter sur 30 à 40.000 tonnes, 
en la création de premiers stocks portant sur 10.000 tonnes à 
entreposer à Abidjan ou à Sassandra, stocks effectués sur contrats 
passés par la caisse de stabilisation avec les entreprises commerciales 
intéressées par l'opération. Ces contrats stipulent que les achats 
doivent être faits en brousse à un prix correspondant au minimum 
pour la qualité courante au prix de 90 F nu-bascule Abidjan. II en 
résulta un immédiat redressement des cours. 

On peut regretter que la caisse, constituée par décret le 30 sep- 
tembre 1955, n'ait tenu sa première réunion que le 6 décembre et 
n'ait procédé aux premières mesures d'intervention effective qu'à 
la date du 30 janvier 1956. J1 a été malheureusement impossible aux 
autorités terriloriales de se passer de l'avis de Dakar en ce qui 
concerne la promulgation de l'arrêté nommant le conseil d’admi- 
nistration de la caisse et précisant les règles de son action. Le conseil 
de la caisse de son côté a jugé nécessaire de ne pas s'engager dans 
un stockage effectif sans avoir reçu de l'autorité métropolitaine 
l'assurance qu'il disposerait des crédits indispensables pour mener 
jusqu’à son terme l’action de soutien engagée. 


Relevement des normes de qualité. 


Le conseil de la caisse, dès ses premières réunions, avait tenu 
répondant ainsi pleinement au vœu de notre Assemblée, à définir 
les nouvelles normes de conditionnement à exiger du café dont on 
désirait assurer la revalorisation. En contrepartie de l'effort financier 
que la collectivité publique était prête à consentir en faveur des 
planteurs de café, il était légitime d'exiger de ces derniers un 
effort pour améliorer la qualité des produits mis sur le marché. 
Les représentants des planteurs au conseil de la caisse de stabili- 
sation furent unanimes à réclamer que les cafés, pour pouvoir 
sortir du territoire, ne pussent comprendre plus de cinq grains noirs 
dans le type supérieur et plus de dix grains noirs dans les types 
courant et limite, et qu'ils fussent présentés en sacs suivis après 
avoir été nettoyés et homogénéisés, Cette nouvelle réglementation 
rendue exécutoire à partir du 15 février 1956 par deux arrêtés pris 
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par le gouverneur de la Côte d'Ivoire en date du 9 janvier 1956, 
a pour conséquence d'obliger chaque planteur à procéder à un triage 
minutieux des cafés qu’il désire mettre en vente, s’il veut bénéficier 
des prix garantis par la caisse de stabilisation. Ce triage ne peut 
pratiquement se faire qu’à la main et représente donc pour les pro- 
ducteurs un indiscutable surcroît de travail. Mais là se trouve le 
moyen le plus efficace pour lutter contre la mauvaise habitude prise 
durant les années où tout se vendait facilement et où de ce fait le 
commerce achetait à des prix sensiblement uniforme tous les cafés 
mis sur le marché sans considération suffisante pour leur qualité. 


Avances sur produits. 


Au cours d’une conférence tenue à Dakar du 21 au 23 janvier, à 
laquelle participaient le gouverneur de la Côte d'Ivoire et divers 
délégués de la Caisse de stabilisation de Côte d'Ivoire, un système de 
nantissement sur le café fut décidé. Les sociétés de prévoyance 
étaient autorisées à faire, sur la récolte que les producteurs leur 
remettraient en dépôt, une avance égale à 75 p. 100 des prix homo- 
logués. Pour disposer de la trésorerie nécessaire, le haut commis- 
saire de l'Afrique occidentale française obtenait de l'institut d'émis- 
sion une fiche de réescompte au bénéfice du crédit agricole et du 
crédit de la Côte d’Ivoire pour un montant de 250 millions de francs 
qui fut presque aussitôt élevé à 500 millions de francs C. F, A. 


L'annonce largement diffusée de cette mesure eut un effet psy- 
chologique immédiat et contribua certainement, au même titre que 
les premières opérations de stockage décidées par la caisse, à faire 
reprendre aux cours du café une marche ascendante. Durant les 
mois de décembre et de janvier on avait pu noter dans certains 
villages de brousse des transactions conclues à des cours inférieurs 
à 50 F, Aux dernières nouvelles, pour les cafés de qualité courante 
les prix sont remontés au-dessus de 90 F. 


La Côte d'Ivoire n'est pas le seul territoire intéressé. 


Une organisation véritable du marché du café suppose que le 
système d'intervention dont la mise au point se poursuit en Côte 
d'Ivoire se trouvera étendu à l'ensemble des pays producteurs ou 
Jour le moins aux pays où la production atteint un tonnage impor- 
ant. Fille suppose aussi qu'une politique générale aura été définie 
pour l'ensemble des territoires intéressés, puisque l'équilibre du 
marché suppose que le volume des exportations annuelles et le 
volume des stockages saisonniers seront déterminés en fonction des 
diverses récoltes des territoires producteurs majorées des impor- 
tations réalisées par la France (dont nous avons eu déjà l’oceasion 
de montrer le çaractère inéluctable dans la période présente en 
raison de nos traités de commerce et de l'intérêt de disposer de cer- 
tains cafés bonifieurs) et en fonction de la consommation intérieure. 


C'est d'ailleurs pour disposer de tous les avis et de toutes les 
propositions nécessaires que la législation sur l'organisation des 
marchés agricoles a prévu la constitution de conseils interprofes- 
sionnels consultatifs chargés: 


« 1° D’étudier et de suggérer loutes mesures d'ordre économique 
et technique intéressant conjointement les professions qui les 
composent et concernant la production, la collecte, le stockage, la 
transformation, la distribution, l'exportation, l'importation, et, d’une 
manière générale, l'exiension ou l’organisation des débouchés d’un 
même produit; 

« 20 De proposer les décisions qu'ils jugeraient nécessaires dans 
ce domaine ; 

« 3° De proposer les mesures jugées nécessaires à l'amélioration 
de la qualité, à la normalisation des produits, au déceloppement de 
la recherche technique et à la conduite de la propagande ; 

« 4° De participer à toutes études statistiques relatives au recen- 
sement des ressources et des besoins; 

« 20 D'émettre des avis sur les questions qui leur sont soumises 
par le Gouvernement, notamment en cas de différends intervenant 
entre les professions qui sont représentées dans chaque comité. » 


Dans ces conditions, il nous sera permis d'exprimer notre surprise 
que le comité consultatif des cafés de l’Union française créé par 
l'arrêté du 16 décembre 1955 n'ait pas encore été réuni. Redoute- 
t-on que les professionnels intéressés, planteurs, exportateurs, impor- 
tateurs, torréfacteurs soient incapables de faire l'effort d'intelligence 
et de solidarité nécessaire pour informer loyalement et complètement 
le Gouvernement sur tout ce qui à trait à la production et à la 
commercialisation du café et sur les décisions à prendre pour 
réaliser dans toute la mesure du possible une certaine stabilité des 
cours à un niveau rémunérateur ? Les planteurs et les exportateurs 
des territoires d'outre-mer ont depuis longtemps manifesté leur désir 
d'agir dans un esprit de confiance réciproque, Le moment parait 
vénu de demander aux importateurs et aux utilisateurs finaux de 
calé vert de s'associer également à une politique d’organisation du 
marché. 


Relèvement du prix de soutien. 


Si les arrêtés pris le 16 décembre 1955 avaient été promulgués 
deux mois plus tôt et si la caisse de stabilisation de Côte d'Ivoire 
avait été en place dès le début de novembre, la politique d'inter- 
vention de la caisse aurait pu débuter à partir du moment où le 
café qualité courante nu-bascule Abidjan aurait eu tendance à tomm- 
ber en dessous du cours de 105 F. Il aurait donc été possible d’affir- 
mer dès la fin de novembre la décision prise deux mois plus tard de 





réaliser un stockage de 30.000 à 40.000 tonnes. Et si les premiers 
contrats alors conclus par la caisse de stabilisation l'avaient été au 
cours de 100 F, c’est tout l’ensemble de la cote qui se serait main- 
tenu à ce niveau. Mais faute d’avoir bénéficié en temps utile d’une 
organisation du marché, les planteurs ont liquidé, pendant les mois 
de décembre et de janvier, plus de 30.000 tonnes à des prix de 
détresse, et même de panique. 


est remarquable que l'intervention de la caisse et la possibilité 
de nantissement donnée aux planteurs soient parvenues si nettement 
à retourner la tendance et à faire remonter les prix vers le cours de 
100/105 F qui n'aurait jamais dû être abandonné puisqu'il corres- 
pond à un prix de 2%/300 métro C. A. F. port français, prix infé- 
rieur à celui sur lequel est calculé le prix du café torréfié vendu 
aux consommateurs métropolitains et inférieur également à la parité 
des cafés étrangers de qualité correspondante dédouanés ports fran- 
çais. Le « Minas 6 », avec lequel nos producteurs de Robusta ont 
toujours réclamé la parité, cote, dédouané Le Havre, 380 F. Le 
« Victoria 6 », qui est le plus médiocre des cafés importés du Brésil, 
et qui est indiscutablement inférieur à nos Robusta courants, cote, 
dédouané Le Havre, plus de 340 F. 


Il n'en reste pas moins que c'est le prix de 85 F qui a été affirmé 
par le second arrêté du 16 décembre 1955 comme devant déclencher 
l'attribution de primes de soutien par les pouvoirs publics; c'est ce 
prix de 85 F qui figure comme prix garanti à la baisse, dans les 
contrats conclus par la caisse de stabilisation avec les stockeurs. 


Plus les achats de ces derniers s’éloignent de ce prix garanti, 
plus leur risque s'accroît et cela constitue évidemment un freinage à 
la hausse. Et c’est pourquoi il semble tout à fait désirable d’annuler 
l'arrêté du 16 décembre qui fixait à 85 F nu-bascule Abidjan le prix 
minimum garanti pour la qualité courante et à 75 F pour la qualité 
limite, et de le remplacer par un nouvel arrêté qui remonterait ces 
prix à 100 et à 90 F. 


L'organisation d'un marché exige un financement approprié. 


On peut organiser un marché agricole sans demander à l'Etat le 
bénéfice d’une subvention. 


Ce fut le cas par exemple de l'office du blé en 1936, qui dès sa 
création réalisa la commercialisation de l'intégralit éde la récolte 
sans demander la moindre subvention budgétaire. Le financement 
des blés achetés par les organismes stockeurs était assuré par la 
création d'effets de commerce avalisés par l'office du blé, escomptés 
par le crédit agricole et réescomptés le cas échéant par la Banque 
de France. Le prix du blé fixé au mois d’août se trouvait majoré 
chaque mois d’une somme tenant compte de l'intérêt de l’argem, 
de la freinte et des frais de stockage; l'organisme stockeur trou- 
vait au moment où il revendait sa marchandise la somme néces- 
saire pour rembourser l'effet créé lors de son achat et pour se 
dédommager des frais exposés. Les frais propres au fonctionnement 
de l'office et ia couverture de ses risques étaient assurés par.des 
retenues pratiquées sur les livraisons des intéressés. 


Peuvent aussi se passer du bénéfice de subventions des orga- 
nismes de commercialisation tels que ceux réalisés en Gold Coast et 
en Nigéria pendant la dernière guerre et transformés par la suite 
en Marketing Boards dotés du monopole des achats et des ventes, 
qui ont pu durant des années constituer d'importantes réserves en 
achetant aux producteurs agricoles leurs produits à des cours sou- 
vent très inférieurs aux prix auxquels ils les revendaient sur le 
marché extérieur, La conjonclure s'étant renversée, les Marketing 
Boards disposent dans la campagne présente des fonds nécessaires 
pour assurer aux producteurs des prix supérieure à ceux auxquels 
les produits peuvent être revendus sur le marché mondial. 


En ce qui concerne le marché du café dans le cadre de l’Union 
française, puisqu'il n’est pas question, comme pour le blé, d’entrer 
dans une réglementation rigoureuse du marché du café rt de son 
prix à l'achat et à la vente, puisque d'autre part, faute d'avoir, 
comme en Gold Coast et en Nigéria, systématiquement capitalisé les 
recetles des fonds de soutien, les pouvoirs publics ne disposent çà et 
là que de très médiocres réserves; il est donc indispensable, si l’on 
veul maintenir au profit des planteurs. des prix qui leur assurent une 
suffisante rémunération, que la politique d'organisation du marché 
et de soutien des cours bénéficie d’une subvention appropriée. Le 
marché de la viande est soutenu grâce à un prélèvement de 8 pour 
100 sur la taxe unique frappant la viande, le marché des svoluits 
laitiers grâce à un prélèvement de 6 p. 100 sur la même taxe. 
Ce prélèvement de 8 p. 100 sur la viande a rapporté en 1955 une. 
somme d'environ 7 milliards, qui, déduction faite d’une certaine 
partie consacrée à la prophylaxie des troupeaux, laisse environ 
o Inilliards pour le soutien du marché. Le prélèvement de 6 p. 100 
destiné au soutien des prix des produits laitiers permet de son 
côté de consacrer annuellement une somme de plus de 5 milliards 
à la défense du marché. 


C'est ce système de financement que propose votre commission 
de l’agriculture pour la défense du marché du café et on ne voit 
pas l’argument que l’on pourrait mettre en avant pour refuser aux 
planteurs de café ce que l’on a accordé aux éleveurs de bétail et 
aux producteurs de lait. En dehors des recettes propres des caisses de 
stabilisation qui proviennent d’une taxe perçue à la sortie des terri- 
toires intéressés, leur financement tel qu'il a été jusqu'à présent 
prévu par les divers textes réglementaires n'est assuré que par des 
avances remboursables, Il est malheureusement à craindre que les 
difficultés rencontrées cette année par la commercialisation du 
café soient durables et le remboursement des sommes avancées 
aux caisses de stabilisation par le fonds de régularisation paraît 
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de ce fait assez aléatoire. Mieux vaut donc adopter une formule de 
recettes permanentes qu'il sera toujours temps d'interrompre si un 
nouveau retournement de la tendance permettait au café de connaître 
derechef des prix élevés. Il est d'ores et déjà prévu que dans ce 
cas les caisses recevraient et capitaliseraient une proportion crois- 
sante de l'écart existant entre les prix considérés comme normaux 
pour le planteur et les prix du marché. 


IL n’est pas conforme à l’orthodoxie financière de donner une 
affectation spéciale à un droit de douane. Mais il n'en reste pas 
moins +” le rétablissement d'un droit de 20 p. 100 sur 
les 50. tonnes de cafés importés de l'étranger à une valeur 
moyenne nettement supérieure à 300 F donne au Trésor une recette 
supplémentaire de plus de 3 milliards par an. C'est compte tenu de 
cette recette et de ce que la taxe de 120 F sur les cafés verts, instituée 
en 1955, rapporte annuellement environ 18 milliards, alors que l'an- 
cienne taxe ad valorem à la consommation, en raison de la baisse 
actuelle, aurait rapporté quelque milliards de moins, qu’il ne semble 
pas excessif de demander l'affectation au soutien du marché du 
œn de 25 p. 100 du produit de cette taxe, soit environ 4.500 millions 
de francs. 


A noter qu’outre la taxe sur les cafés verts de 120 F, les cafés 
subissent à des titres divers d’autres taxes qui s'élèvent à plus de 
30 F le kilogramme (compte non tenu des droits de douane). Un 
prélèvement de 4.500 millions sur l’ensemble de cette fiscalité, 
c'est-à-dire de 30 francs métropolitains sur 154 F perçus en France 
par kilogramme, ne paraît donc pas excessif pour assurer aux produc- 
teurs d'outre-mer un niveau de vie suffisant et pour protéger 
contre une crise économique grave les territoires intéressés 


C'est pourquoi nous pensons que l’Assemblée, fidèle au 
vote qu'elle a émis le 26 juillet dernier, voudra bien de nouveau 
donner son accord à l'initiative de sa commission de l’agriculture 
et ratifier de son vote les proposition et proposition de résolution 
suivantes : 


PROPOSITION ET PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française, 


Regrettant que les mesures d'organisation du marché du café 
dont elle avait proclamé l'urgence par son vote unanime du 26 juil- 
let 1955 n'aient été promulguées que le 16 décembre 1955 et n'aient 
commencé à prendre effet que le 30 janvier, jour de l'entrée en 
action de la caisse de stabilisation de la Côte d'Ivoire, 


Considérant que les prix de soutien indiqués dans les textes en 
cause sont notoirement insuffisants pour assurer aux producteurs 
une rémunération légitime, 


Considérant d’autre part que le financement prévu pour l'entrée 
en action des caisses de stabilisation est absolument insuffisant et 
présente un caractère aléatoire mal fait pour donner aux intéressés 
confiance dans les mesures de soutien envisagées, 


Considérant que pour l’organisation des marchés de la viande et 
des produits laitiers le Parlement a jugé légitime d’instituer des 
prélèvements automatiques sur le produit de la taxe unique sur la 
viande et qu’un prélèvement analogue sur la taxe unique frappant 
les cafés verts ne serait pas moins légitime pour l'organisation du 
marché du café, 


Considérant que cette taxe sur les cafés verts a produit en 1955 
une recette d'environ 18 milliards et qu'en outre les recettes doua- 
nières provenant du rétablissement d’un droit de douane de 20 p. 100 
_ À D étrangers doivent s'élever annuellement à plus de 

milliards, 


Demande au Gouvernement que l'arrêté du 16 décembre 1955 
fixant les conditions de soutien des cours par les caisses de stabili- 
sation des prix du café pour la campagne caféière 1956 soit annulé 
et que les prix d'intervention soient portés à 100 F le kilogramme 
ne les cafés de qualité courante et à 90 F pour les cafés de qualité 
mite ; 


et demande au Parlement d’affecter au soutien du marché du 
café un prélèvement de 25 p. 100 sur la taxe frappant les cafés verts. 


ANNEXE N° 134 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la proposition de MM. Razafindrakoto, Chiarasini, Charles, Gay, 
Randretsa, Charlier, Sylla, conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étudier les possibilités d'une 
aide financière aux régions de Madagascar sinistrées par suite des 
inondations du 5 février 1956 et les jours suivants, par M. Anto- 
nini, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 fé- 
vrier 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 16 février 1956, page 4107, 2e colonne.) 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 129 (session 1955-1956). 











ANNEXE N° 135 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires pour supprimer les obstacles que rencontrent 
les femmes qui désirent accéder à la magistrature d” , 
orésentée par Mme Lefaucheux, MM. Ahmed Abdallah, Amadou 
ha, Bégat, Boisdon, Bouda, Deroux, Hazoumé, Lounda, N'Diaye, 
Randretsa, Rogier, Razafindrakoto et Ya Doumbia, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 avril 1946 comporte un article 
unique ainsi rédigé: « Tout Français de l'un ou de l'autre sexe, 
répondant aux conditions légales, peut accéder aux fonctions de la 
magistrature ». 

En vertu de ce texte, dès cette année 1946, une femme tentait 
de se présenter à l'examen professionnel de la magistrature coloniale. 
Elle en était empêchée par deux décisions ministérielles prises le 
{er et le 18 octobre. 

Le conseil d'Etat, saisi d’un pourvoi, rendit le 3 décembre 1948 
un arrêt parfaitement clair, Cet arrêt reconnaît à la loi du 11 avril 
1946 une portée générale qui supprime tacitement le statut particu- 
lier de la magistrature coloniale, En conséquence, le conseil d'Etat 
annulait les décisions susvisées du ministre de la France d'outre-mer. 

En 1949, trois femmes étaient candidates au concours de la magis 
trature dite coloniale, Toutes trois furent reçues; aucun poste ne 
leur fut offert. 


Au cours de la séance du 8 avril 1952 du Conseil de la République, 
Mme Devaud, sénateur de la Seine, questionna le ministre de la 
France d'outre-mer sur ce problème de la magistrature, et souligna 
l’'incompatibilité du refus opposé par l'administration avec la loi du 
11 avril 1946 et notre Constitution elle-même, qui prévoit pour tous 
les citoyens « l’égal accès à la fonction publique », Mme Devaud, 
rappelant le sort des candidates reçues au concours, citait l'exemple 
de l’une d’elles, nommée greffier auxiliaire en raison de la pénurie 
de magistrats, et signalait le caractère discriminatoire d'une telle 
mesure, Elle remarquait également que de nombreuses femmes exer- 
cent déjà la profession d’avocat ou d'avoué dans les territoires 
d'outre-mer sans rencontrer aucune difficulté particulière dans l’exer- 
cice de leur profession. Le ministre répondit que l'accession des 
femmes à la magistrature faisait l'objet d'un projet de loi, en prépara- 
ration au département de la France d'outre-mer conjointement 
avec celui de la justice. (Notons, en passant, que cette préparation 
dure depuis quatre ans bientôt.) . 

Le 6 octobre 1953, M. Ninine, député du Cameroun, par une ques- 
tion écrite, attirait sur ce même problème l'attention du Gou- 
vernement, lui demandant de « modifier les textes et de lever à 
bref délai les obstacles qui, sur le plan d'outre-mer, continueraient 
à laisser la femme sur un plan inférieur à l'élément masculin ». 

Le 24 mai 1954, c'est Mme Francine Lefebvre qui rappelait à 
M. le président du conseil que « la loi garantit à la femme, dans 
tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme ». elle 
signalait l’anomalie de concours donnant accès à ]n fonction publi- 
que et fermés aux candidatures féminines, 


Mme Lefaucheux, enfin s'adressant au ministre de la France 
d'outre-mer, lui demanda à son tour, de bien vouloir préciser les 
textes qui écarteraient les femmes de la magistrature d'outre-mer. 
La réponse du ministre (parue à la suite du compte rendu in ertenso 
de notre séance du 4 août 1955) justifie les errements en vigueur par 
le décret qui limite le recrutement de l'école nationale de la France 
d'outre-mer aux seuls candidats du sexe masculin. La réponse in- 
voque également un décret du 22 août 1928, exigeant des candidats 
reçus qu'ils satisfassent aux obligations de présence effective sous 
les drapeaux. Le ministre se réfère ensuite aux conditions d'existence 
outre-mer, au caractère insalubre ou isolé des postes dans lesquels 
doivent être exercées certaines justices de paix; puis à l'incompati- 
bilité d’une magistrature féminine avec les traditions et les croyan- 
ces religieuses de nombreuses populations. 


Aucun des arguments ne nous paraît irréfutable, ni même, à 
vrai dire, sérieusement défendable, Les observations que nous avons 
formulées dans le présent « exposé des motifs » à propos des carrières 
de la magistrature sont valables pour l'école nationale de la France 
d'outre-mer; cet établissement est national, comme son nom l’in- 
dique ; il prépare à l'exercice de la fonction publique et s'adresse à 
tous les citoyens. Mais sans aborder la question de l'école el'e- 
même, bornons-nous à constater que le concours de la magistra- 
ture peut se préparer directement, sans qu'il soit besoin de passer 
par la section spéciale de l'école d'administration de la France 
d'outre-mer : c'est d’ailleurs dans ces conditions que plusieurs femmes 
ont pu se présenter au concours. 

L'argument de « présence effective sous les drapeaux » ne saurait 
être soulevé valablement, sous peine d’exclure l'élément féminin de 
tels ou tels emplois qu'il plairait aux législateurs de réserver aux 
candidats masculins, Ceci en évidente contradiction avec nos prin 
cipes constitutionnels: nous pensons qu'aucun gouvernement. en 
1956, ne pourrait s’abriter plus longtemps derrière cet article 14 du 
décret du 22 août 1928. 11 suffit d’ailleurs, de rappeier une autre 
décision du conseil d'Etat, en date du 7 avril 1954: « les disposi- 
tions qui ont pour objet de fixer dans l'intérêt du service publie des 
conditions de recrutement relatives aux obligations qu'implique la 
loi militaire, ne sauraient être regardées comme ayant eu pour effet 
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d'exelure des emplois dont il s’agit les candidats du sexe féminin 
auxquels la loi militaire n’est pas Cm ges », 

Quant aux conditions « d’insalubrité ou d'isolement de certains 
postes » dans les territoires d'outre-mer, remarquons qu'elles sem- 
blent secondaires lorsqu'il s’agit d'envoyer, dans des campagnes 
souvent fort reculées, Le infirmières, des sages-femmes ou des ins- 
titutrices, dont la tâche est physiquement plus dure que celle d’un 
magistrat. 

Tout récemment (13 janvier 1956), le conseil d’Etat s'est à nou- 
veau prononcé; l'association des femmes de carrières juridiques, 
intervenant pour une des candidates reçues en 1949 à l'examen pro- 
fessionnel d'entrée dans la magistrature de la France d'outre-mer 
a obtenu une décision qui lui est entièrement favorable. Le conseil 
d'Etat estime que si le conseil supérieur de la magistrature, auquel 
le ministre de la France d'outre-mer avait transmis le recours, s'est 
abstenu de présenter la candidate au chef de l'Etat en vue d'une 
nomination à l'un des emplois auxquels elle a vocation, « cette 
absentation à pour unique motif la circonstance que l'intéressée 
appartient au sexe féminin ». En conséquence, conclut le conseil 
d'État, « la décision implicite du conseil de la magistrature est 
annulée ». 

Cet arrêt pourrait paraître concluant. Cependant, nous avons vu 
qu'une décision analogue — celle de 1948 — n'avait pas prévalu 
contre la remarquable force d'inertie dont peuvent faire preuve 
certaines administrations. C’est pourquoi nous pensons qu’une résolu- 
tion émanant de l’Assemblée de l’Union française aurait acluelle- 
ment son utilité. Elle ferait justice, en tout cas, de l’argument qui 
invoque certaines « traditions » locales, et voudrait rejeter sur les 
populations d'outre-mer la responsabilité de ce refus de nommer des 
femmes dans la magistrature. 

Les auteurs de cette résolution font donc tout spécia:ement appel 
à leurs collègues originaires d'Afrique et de Madagascar, sachant 
que leur intérêt pour l'évolution féminine est sincère et veut être 
efficace, Nous pensons aussi que les citoyens d'outre-mer connais- 
sent mieux que d’autres la nécessité d'appliquer honnètement le 
principe de l'égalité des droits. Nous leur faisons toute confiance 
pour aider — et leur appui sera décisif — des femmes qui ont beau- 
coup travaillé, incontestablement réussi, et qui se voient écartées 
des postes auxquels elles ont droit. ; 

Remarquons pour terminer que si les décisions prises aujourd’hui 
ne concernent que quelques femmes d’origine métropolitaine, elles 
n’en intéresseront pas moins, pour un très proche avenir, des 
Africaines et des Malgaches. Chaque année, les étudiantes en droit, 
boursières ou non, nous arrivent plus nombreuses de divers terri- 
toires. A Dakar même, une jeune femme (une des premières pour 
cette faculté) termine en 1956 sa licence. Et faut-il rappeler que 
l'A. O. F., selon les statistiques les plus récentes de l'U. N. E.S. 
C. O., détient le record de l'augmentation des effectifs féminins 
dans l’enseignement secondaire ? Ceci nous garantit une proche 
promotion dans l’enseignement supérieur. Toutes les étudiantes ne 
seront pas juristes; toutes les juristes ne songeront pas à la magis- 
tratüre, Mais celles qui envisageront cette carrière ne devront pas 
en être exclues. Et nos efforts Lu vaincre les difficultés que 
rencontrent encore les femmes de la métropole auront servi à 
ouvrir la voie pour les femmes africaines ou malgaches. 

En conséquence, nous prions l’Assemblée de bien vouloir adopter 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 
l’Union française invite le Gouvernement à 


our supprimer les obstacles que 
ésirent accéder à la magistrature 


L'Assemblée de 
prendre les dispositions nécessaires 
rencontrent encore les femmes qui 
d'outre-mer. 


ANNEXE N° 136 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de 


révoir 
l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant la ccnnslesenes 
du monde musulman, présentée par MM, Pierre Cornet, Loste, 
Baudouin et Dède, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la République française, depuis plus longtemps 
et mieux que tous les pays européens en contact avec le monde 
musulman, a formé les cadres lui donnant les moyens d’une poli- 
tique fondée sur la défense permanente des valeurs de civilisation. 

Encore faut-il qu’elle prenne parfaitement conscience de cettte 
réalité : elle est la seule à détenir des fonctionnaires ayant la connais- 
sance et l'expérience des hommes, des coutumes, des milieux des 
populations nord-africaines. Des corps, comme ceux du contrôle 
civil du Maroc et de Tunisie, les personnels militaires des affaires 
indigènes, les personnels civils des services de l'Algérie comprennent 
des spécialistes dont on ne trouve nulle part au monde ha age 
— tout au moins depuis la transformation de l'état politique des 
Indes, 

Mais les événements qui ont affecté et qui affectent encore les 
différentes régions de l'Afrique du Nord ont eu entre autres consé- 
eq de laisser certains cas apparemment sans utilisation réelle 
es personnels d’une technicité complexe et accomplie et d'une 
large expérience. 





C'est ainsi que depuis l'application des conventions franco-tuni- 
siennes et depuis que le Maroc connaît un nouveau régime, la 
mission d’origine des « contrôleurs civils » est en voje de disparaitre. 
Or, parmi les spécialistes dont nous venons de parler ce co des 
contrôles civils constitue une élite de haute valeur. En effet, formés 
par l’école nationale d'administration — au même titre que les 
conseillers d'Etat ou les un — ils sont aptes aux responsa- 
bilités administratives les plus complexes et les plus variées. Entrai- 
nés dans le rythme créateur qui, jusqu’à ces dernières années, 
était celui du Maroc, ils sont des hommes d'action qui ont su donner 
à ce pays une richesse de contacts humains qui fait l'honneur à 
la France. Si l’œuvre de la France au Maroc a fait l’admiration du 
monde nous ne devons pas oublier que les contrôleurs civils en 
ont été, avec leurs camarades officiers des affaires indigènes, les 
meilleurs artisans. 

Actuellement — au Maroc et en Tunisie — leur mission tradi- 
tionnelle semble terminée. Est-ce une raison suffisante pour laisser 
inemployés les instruments humains indispensables au maintien 
d’une co-habitation des communautés françaises et locales ? 

Quelle que soit la diversité des opinions énoncées en une matière 
aussi grave que le choix d’une solution politique pour les pays 
d'Afrique du Nord, il est certain que les armes, sous quelque forme 
qu’elles soient employées, ne suffisent pas. 

Il est impensable de conserver sur la touche les meilleurs artisans 
d'une fraternité franco-musulmane alors que certains échecs ou 
certaines erreurs sont indiscutablement dus à un manque de pr 
chologie ou à un défaut de connaissances (les deux sont liés) de 
certains fonctionnaires incomplètement avertis des données concrètes 
essentielles propres à certains pays. 

L'avenir appartient aux nations comme aux hommes qui savent 
évoluer et S’adapter. Sous les vocables périmés de « contrôleurs 
civils » se cachent des techniciens des relations franco-musulmanes 
et des contacts de civilisations, plus aptes à surmonter certains 
+ e que des fonctionnaires à optique strictement métropoli- 
aine. 

Récemment, notre assemblée a eu à connaître et à discuter, et 
finalement a adopté dans les conditions que l’on sait, la proposition 
de notre collègue, M. Charles-André Julien, tendant à créer auprès 
de la présidence du conseil un secrétariat général des affaires 
musulmanes. 

A notre sens, pour donner pleine efficacité à cet organisme, les 
fonctionnaires appartenant jusqu'ici aux corps de contrôle devraient 
y être rattachés: le secrétariat général aux affaires musulmanes 
aurait compétence et pouvoir pour affecter ces fonctionnaires aux 
tâches multiples, diverses et décisives, qu'exige la es ge de la 
mission civilisatrice de la République en Afrique blanche et dans 
tout le monde musulman. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition suivante : 


nous vous proposons 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 

a) A étudier la reconversion des fonctionnaires spécialisés dans 
la connaissance des problèmes musulmans et notamment du corps 
des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie ; 

b) A prévoir la mise d'un nombre important de ces fonctionnaires 
à la disposition d’un secrétariat général aux affaires musulmanes. 


ANNEXE N° 137 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION et PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à amnistier 
les faits + se sont produits au Cameroun à l’occasion des événe- 
nements de mai 1955, présentées par M. Soppo Priso, et les membres 
du groupe socialiste S. F. I. et apparentés, conseillers de 
l'Union française, avec demande de discussion d'urgence. — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 31 août 1%54, le Gouvernement déposait 
un projet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer. 

Diverses propositions étaient également déposées à l’Assemblée 
nationale en vue d'amnistier les crimes, délits, contraventions 
commis dans les territoires d'outre-mer et territoires associés à 
l'occasion d'événements et incidents à caractère politique. 

Ces différents textes ont été discutés à l’Assemblée de l’Union 
> à l’Assemblée nationale ainsi qu'au Conseil de la Répu- 

ique. 

Aucun événement ne justifiait 
d’amnistie au Cameroun. 


Depuis, au mois de mai 1955, le Cameroun a été le théatre d'événe- 
ments regrettables que nous déplorons et réprouvons hautement, 
quels que soient leur origine et leurs mobiles. 


A la suite de ces événements, des Pr d'emprisonnement 
furent prononcées, des incarcérations opérées et des mandats d'arrêt 
lancés qui éloignent encore du pays de nombreux Camerounais. 


Il n'est pas dans notre intention, ici et à cette occasion, de les 
faire revivre ou de porter un jugement sur ces malheureuses circons- 
tances, mais nous désirons appeler à leur souvenir toute la force de 
sentiments d’oubli et de reconciliation, en vue de ramener l’atmos- 
phère de compréhension plusieurs fois naguère évoquée, ici et 


alors l'intervention d’une loi 
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ailleuts, et que réclame à présent plus que jamais la conjoncture 
des grands problèmes qui se posent pour le Cameroun. 


Nous voulons être persuadés que la même volonté de paix et le 
désir d'apaisement rmé par le Gouvernement en déposant son 
projet d’amnistie pour les autres territoires, sont également valables 
pour le Cameroun et que les arguments de cœur, de clémence et 
d'opportunité politique qui «nt dominé à ce sujet les débats des trois 
assemblées les guideront aussi en ce qui concerne le Cameroun. 


C'est dans cet esprit que nous vous proposons d'inviter le Gouver- 
nement et l’Assemblée nationale à adopter les mesures ci-après, 
dont l'urgence s’avère incontestable afin que les réformes en vue 
pour le Cameroun puissent être élaborées dans un climat de confiance 
réciproque permettant la libre discussion : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à faire 
accélérer les procédures judiciaires, tarir et cesser les poursuiles, 
préventions et détentions pour les faits commis au Cameroun avant 
le 4er janvier 1956 à l'occasion ou à la suite des événements dits de 
mai 1955. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
EL 

L'Assemblée de l’Union française invite l'Assemblée nationale à 

voter d'urgence une loi portant amnistie des faits commis au 


Cameroun avant le 1er janvier 1956 à l’occasion ou à la suite des 
événements dits de mai 1955. 


ANNEXE N° 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à donner le nom 
de Victor Schælcher au premier aviso d'Union française, présentée 
par MM. Raphaël-Leygues, Héline, et les membres du groupe 
d'union des gauches républicaines pour l’Union française, conseil- 
lers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de la 
défense de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Victor Schælcher est inconnu de la plupart 
des Français. 


Cet homme qui, dans nos départements d’outre-mer notamment, 
est vénéré et dont la photographie orne toutes les mairies de la 
Martinique et de la Guadeloupe, éveille trop peu de souvenirs, même 
dans les milieux cultivés de la métropole. 


Victor Schælcher n’est connu au fond que pour un seul décret, 
pris lorsqu'il était sous-secrétaire d’Etat à la marine et aux colonies, 
en août 1848, et par lequel il a aboli l'esclavage. 


Victor Schælcher était un Français au cœur généreux parmi 
d’autres Français qui lui ressemblaient, il était artiste, cultivé, 
anxieux de connaître. C’est par sa curiosité, c’est par la qualité 
sensible de son âme qu'il est arrivé à faire prévaloir, avec une 
ténacité inflexible — malgré toutes les embfches et les pièges qui 
lui étaient tendus — son idéal] humain, 


La-vie de Victor Shœælcher est très longue. Elle n’est point mono- 
tone. On le voit, jeune marchand de porcelaines en France, puis 
au Mexique, prenant conscience de l’iniquité et de la bêtise qui 
constituent l'esclavage, puis la crise de conscience se précise : « Il faut 
d’abord faire quelque chose, croit-il.. sur le plan juridique pour 
améliorer la condition de l’esclavage », non encore, pour faire de 
l'esclave « un homme libre » 


Enfin, Victor Schœælcher s'aperçoit qu’en face de cerlaines résis 
tances, il n’y a qu’une seule solution: la force, une force qui n’esl 
d'ailleurs aucunement homicide, mais législative. En face de certaines 
féodalités, il n’y a qu’une seule position: la force de la loi. 


Schœælcher, dans un décret d’une demi-page, abolit l'esclavage. 


Schælcher est exilé sous le Second Empire. C’est la partie aven- 
tureuse de son existence où on le retrouve à Guernesey avec Victor 
Hugo, puis en Anglelerre. Sous !a troisième République, enfin, 
il est sénateur inamovible et il arrive à faire abolir l'esclavage 
dans toutes nos colonies à mesure qu’elles entrent sous notre rayon- 
nement. 


Tout a été dit sur Schælcher, Le président Monnerville a prononcé 
à son sujet des paroles qui ont résonné même au delà de l’Union 
française. D'ailleurs, on se souvient que c’est sur proposition de 
l’Assemblée de l’Union française que les cendres de Échœælcher ont 
été transportées au Panthéon. 


Un aviso d'Union française va être prochainement construit — 
d'autres avisos du même type seront mis en chantier par la suite : 
il serait PC que notre assemblée demandât au Gouvernement 
de donner à ce premier bâtiment de type nouveau, qui portera les 
couleurs de la France dans les territoires de l'Union française, le 
nom de celui qui a aboli l'esclavage étant ministre de la marine et 
des colonies en 1848. 





Le nom de Schœlcher écrit en lettres d'2r à la poupe d'un aviso 
signifiera la liberté, l'égalité et la fraternité qu'apportera ce navire 
et non point l'arbitraire et la servitude. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à donner 
le nom de Victor Schœælcher au premier aviso d'Union française 
prévu dans le programme naval depuis la Libération. 


ANNEXE N° 139 


{Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 21 février 1956.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à porter de 
90 p. 100 la subvention métropolitaine aux sections outre-mer du 
fonds d'investissement pour le développement économique et 
social (F. 1. D. E. S.) pour les exercices 1956 et 1957, présentée par 
MM. Jacobson, Boisdon, Iba Zizen, Le Brun Kéris, Mme Lefau 
cheux, M. Schmitt, conseillers de l’Union française, (Renvovée 
à la commission des affaires financières.) < 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions récentes 
réglant le financement du F. 1. D. E.S. (décret n° 55-138 du 6 octo 
bre 1955), la métropole, à titre de subvention, 

Maintient à sa charge 100 p. 100 du financement de la section 
générale, 

Et prend à sa charge 90 p. 100 des sections outre-mer. 

La fixation de cette fraction de 90 p. 100 a constitué une nouvelle 
augmentation de la contribution métropolitaine: celle-ci, en eftet, 
de 55 p. 100 en 199, était devenue 75 p. 100 en 1952. 

C'est d'ailleurs en votre Assemblée qu'à diverses reprises s'était 
manifesté le désir d’alléger la part du financement du F.1I. D. E.S. 
à supporter par les budgets locaux. C'est ainsi que, en particulier, 
au cours de la séance publique du 18 novembre 1954, alors que, en 
présence de M. Buron, ministre de la France d'outre-mer, et de 
M. Duveau, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, vous avez 
discuté de l'avis demandé par M. le président de l'Assemblée natio 
nale sur le projet de loi concernant les dépenses civiles du minis 
tère, la suggestion a été émise, à cette tribune, de faire supporter 
la totalité du financement du F.1I. D.E.S. par la métropole. 

Comme il a été rappelé ci-dessus, l'idée a fait son chemin, puis 
ee à la suite d’un accord intervenu entre M. Teitgen, ministre 

e la France d'outre-mer et M. Pflimlin, ministre des finances, le 
décret du 6 octobre 1955 a porté à 90 p. 100 la contribution métro 
politaine des sections outre-mer. 

Nous estimons toutefois que, en si bon chemin, il faut aller jus 
qu'au bout: la présente proposition a pour objet de renouveler la 
suggestion faite le 18 novembre 1954, c'est-à-dire imputer à la métro 
pole le financement total des sections outre-mer. 


But visé. 


Les difficultés des budgets territoriaux ne sont pas sur le point 
de se dissiper. L'appareil administratif et les lois sociales pèsent 
lourdement sur les dépenses locales et l'accroissement des recettes 
dues au développement de la production ne se fait que lentement. 

Dans certains cas, des autorités locales responsables se sont mon- 
trées réservées au sujet de nouveaux projets du plan, car ils 
entraîneraient pour les finances territoriales des suppléments, non 
seulement de dépenses de fonctionnement et d'entretien, mais 
encore de charges d'intérêts et d'amortissement d'emprunts. 

La présente proposition a pour objet d'éviter que l'endettement 
des teritoires ne continue à augmenter. 

Nous pensons qu’il y aurait là, de la part de la métropole, ur 
témoignage tangible de solidarité et de fraternité 


Objections. 


1° Accord des assemblées locales sur les opérations des sections 
outre-mer. 

Nous déclarons ici qu'il n'entre aucunement dans nos vues, en 
recommandant la subvention métropolitaine à 100 p. 100, de modifier 
l'obligation suivant laquelle les opérations des sections outre-mer 
ne seront exécutoires qu'après accord entre les assemblées terri- 
toriales et le comité directeur du F.1.D.E.S. (décret du 3 octo 
bre 1949 et décret du 1er décembre 1955). ; 


2° Accroissement des demandes des assemblées territoriales. 


L'opinion avait été émise que, la métropole subventionnant à 
100 p. 100 les sections outre-mer, les assemblées territoriales aug- 
menteraient leurs demandes. 


Cet argument ne nous paraît pas valable. En effet, une pratique de 
plusieurs années nous montre que les assemblées locales ont le 
sens de la mesure et du bon équilibre. De plus, elles ne sont pas 
sans savoir que le montant global des crédits destinés aux sections 
outre-mer a été arrêté dans le décret-loi de programme N° 55-556 
du 20 mai 1955 (Journal officiel du 21 mai, page 5086) et qu'il 


convient de se mouvoir à l'intérieur de ce cadre d'investisse- 
ments. 


3° Charge supplémentaire pour le budget métropolitain. 
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La présente proposition tend à remplacer, dans le décret du 
6 octobre 1955, le tableau ci-après(en milliards) : 

Chapitre 68-92. — Subvention de la métropole: 1956, 45; 1957, 45. 

Chapitre 60-80. — Avances de la caisse centrale (participation des 
territoires) : 1956, 5; 1957, 5. 

Total: 1956, 50; 1957, 50. 
Par: 

Chapitré 68-92. — Subvention de la métropole: 1956, 50; 1957, 50. 

L'Etat renoncerait ainsi aux recettes à provenir des intérêts et 
du remboursement de 5 milliards prêtés en 1956 et de 5 milliards 
prêtés en 1957. 

De tels prêts portant intérêt au taux de 2,20 p. 100 et étant rem- 
boursables en vingt années, l'Etat serait privé, du fait de ce renon- 
cement, d'une recette annuelle d'environ 620 millions pendant les- 
dites vingt années. 

Or, d’après le décret-loi du 20 mai 19%5 et suivant la répartition 
actuellement en vigueur, la subvention de la métropole, pour quatre 
années, s'établit comme suit: 

168 milliards x 9 


10 
82,5 milliards x 10 


10 
Total: 233,7 milliards, soit une moyenne 
chiffres ronds, de 60 milliards. 

En supposant que le rythme du décret-loi soit poursuivi ultérieu- 
rement, un supplément de 620 millions, c’est-à-dire de 1 p. 100 
environ de l'attribution annuelle de 60 milliards, est insignifiant au 
regard des avantages visés plus haut. 

Encore, ce chiffre de 60 milliards ne fait-il pas état des opérations 
qui sont effectuées par la caisse centrale sur ses ressources pro- 
pres, lesquelles ont fait l'objet d’une inscription de 97 milliards dans 
le décret-loi, pour la période quadriennale. 

Par ailleurs, si l’on rapproche pour le futur, le renoncement à 
une recette annuelle de 620 millions, du total du budget général 
estimé prévisionnellement à 4.000 milliards, on constate que l’ordre 
de grandeur de la somme en question est très inférieur à celui des 
bavures qui s’instaurent entre les prévisions budgétaires et leurs 
réalisations. 

Tels sont les motifs, mesdames, messieurs, pour lesquels nous avons 
l'honneur de vous recommander la proposition suivante : 


= 1512 milliards. 





Sections outre-mer 


= 8,5 milliards. 





Section générale 


annuelle, en 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant : 

Que d'ores et déjà, différentes mesures ont été prises pour alléger 
la participation des territoires d'outre-mer au financement de leur 
plan de développement social et économique ; 

Et que, en particulier, le décret n° 55-1328 du 6 octobre 1955 a 
porté à 90 p. 100 la subvention métropolitaine au financement des 
sections outre-mer de ce plan; 

Que la plupart des budgets territoriaux ont à faire face à de 
sérieuses difficultés pour assurer leur équilibre ; 

Que le fait de porter de 90 p. 100 à 100 p. 100 la subvention métro- 
politaine au financement des sections outre-mer, priverait le budget 
de l'Etat des recettes que pourraient produire les arrérages de prêts 
aux territoires; mais que ces recettes, comparées à la contribution 
déjà acceptée par la métropole, sont d’un montant relativement 
très peu important ; 

Que la présente proposition n'entend porter aucune atteinte à 
l'obligation, pour rendre les opérations exécutoires, d’obtenir les 
accords des assemblées territoriales et du comité directeur du F.I1. 
D. E.S. stipulés par la réglementation en vigueur. 

Invite le Gouvernement, 

A modifier le décret n° 55-1328 du @ octobre 1955 en remplaçant 
le tableau porté à l’article 1er par: 

Chapitre 68-92. — Subvention de la métropole: 1956, 50 milliards; 
1957, 50 milliards. 


ANNEXE N° 140 
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PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement quelles 


mesures il compte prendre d'urgence pour faire cesser le trafic 
d'armes qui, aux frontières de la Libye, du Soudan et de nos 
territoires africains, présente les plus grands dangers pour le main- 
tiens de la sécurité dans ces territoires, présentée par MM. Jean 
Guiter, de Gouyon, Max André, Jean-Bertrand Audu, Alfred Jacob- 
son, Laurent-Eynac, Gabriel Schleiter et Schneider, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission de la défense 


de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est avéré qu'un trafic d’armes s’effectue 
aux confins de la Libye, du Soudan et de nos territoires d'Afrique 
centrale, empruntant principalement deux itinéraires qui, quoique 
assez mal définis, ont pu cependant être approximativement déler- 
minés. 

Le premier, venant du Soudan, passerait au Sud de Fort-Lamy, 
en direction du Cameroun et, ensuite, du Nigéria. C’est cette voie 





que suivraient certaines armes, transportées d’abord en automobile, 
puis à dos de chameaux. 

Le second, traversant la frontière de Libye, partirait de Koutra 
et passerait par le Tibesti, en direction générale de Largeau, Ce tra- 
fic, presque aussi important que le premier, présente un Caractère 
différent, parce qu’il se déroule depuis longtemps, d’une manière 
permanente, indépendamment des événements actuels, entre tribus 
de même origine, qui nomadisent à la fois sur le Tchad et la Libye. 
, Incontestablemen , ces entreprises sont de nature à compromettre 
l'ordre à l'intérieur de nos territoires africains, à l’heure où l’agi- 
tation politique suscitée par les nations de la Ligue arabe menace 
de s'étendre. La récente promotion du Soudan à l'indépendance 
laisse présager des troubles dont nous aurions tout à redouter au 
Tchad. D'autre part, il ne semble pas que la Libye, nonobstant le 
« traité d'amitié et de bon voisinage » récemment signé, soit déter- 
minée à observer à notre égard une neutralité stricte, sinon 
bienveillante. Dès lors, il importe de prendre, vis-à-vis de ces pays, 
les mesures propres à enrayer le trafic d'armes qu'elles jugent à 
propos de favoriser ou tout au moins d'ignorer sciemment. 

La pénétration d'armes au Tchad constitue un très grave péril, 
car ce territoire se présente comme une zone extrémement sensible, 
où se portent les regards d’un adversaire qui, en cas de conflit, ne 
Inanquerait pas d'y concentrer ses efforts, afin de disloquer la 
défense de l'Afrique française en coupant l'Afrique occidentale fran- 
çaise de l'Afrique équatoriale française. 

La nécessité apparaît alors évidente d'empêcher que le Tchad ne 
fasse l’objet de manœuvres subversives dont les infiltrations d'armes 
ne peuvent être que le prélude. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement 
quelles mesures il compte prendre, d'urgence, pour faire cesser le 
trafic d'armes qui, aux frontières de la Libye, du Soudan et de nos 
terriloires africains, présente les plus grands dangers pour le main- 
tien de la sécurité dans ces territoires. 


ANNEXE N' 
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(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2% février 1956.) 


RAPPORT fait au mom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur là proposition de M. de Gouyon, conseiller de 
l’Union française, tendant à inviter le gouvernement à intensifier 
le récrutement ces l'nités servant dans ies régions sahariennes «! 
dans les groupes nomades, par M. Schneider, conseiler de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, La proposition qui vous est soumise met 
accent sur les différents facteurs qui recommandent de veiller, 
avec la plus grande atiention, au maintien de la sécurité dans nos 
lerritoi! < sahariens. 

En efiet, partout à l’entour, que ce soit en Afrique Cu ‘ord, en 
Libye, ea Egypte, au Soudan, des foyers d’agitation ont pris nais- 
sance ; un traflc d'armes de plus en pus important s'organise : 
tandis que les mots d'ordre du panarabisme et du panislamisme 
sillonnent à travers nos territoires sahariens les grandes routes de 
l'islam vers l’Afrique noire, où le loyalisme de nos populations pour- 
rait se Gégrader sous l’action d’une propagande anti-francaise. 

Dans la situation ainsi créée, l’effervescence qui se développe 
actuellement en Afrique du Nord, si elle est encore licalisée dans le 
temps et l’espace, risque de susciter la dissidence des grands 
nomades et des semi-nomades occupant les refuges montagneux ces 
zones désertiques. Cette éventualité est maintenant sortie du 
domaine de l’hypothèse pour entrer dans le cham» des possibilités 
de nos adversaires. Et cet état de choses pourrait s’aggraver avec 
une évacuation militaire du Fezzan, qui résulterait de la ratification 
du traité franco-libven signé à Tripoli le 10 août 1955. 

Une telle conjoncture, bien qu'elle n’apparaisse pas du point de 
vue subjectif des administrations intéressées, dépassées par les évé- 
nements, aussi bien que les incidences de notre évacuation mili- 
taire de Fezzan, exigent un rajuslement fondamental de notre 
politique saharienne et de nos moyens militaires. 

Sur le plan militaire, les événements nous imposent une réorga- 
nisation fondamenta'e de notre défense africaine, actuellement en 
cours d'étude, et un système de surveillance renforcé de ses confins 
sahariens, 

C'est à cette condition, dont le caractère impératif ne saurait 
ôtre sous-estimé, que le pire sera évité de justesse. Car il n’est pas 
couteux pour ceux qui ont la connaissance des régions désertiques 
que, dans les circonstances présentes, la dissidence des tribus saha- 
riennes, appuvée par l’aide étrangère, tiendrait en échec nos élé- 
ments militaires, quantitavement insuffisants et en grande partie 
qualitativement inaptes pour rétablir une situation compromise dans 
ces régions. Ce qui s’est passé dans l’Aurès se renouvellerait avec 
cette circonstance aggravante qu'il ne serait pas possible d'utiliser 
des forces d'intervention métropolitaines ou d'outre-mer, inadaptées 
aux opérations en zone saharienne, pour suppléer les éléments 
spécialisés qui font actuellement défaut. 

Ces considérations motivent amnlement la proposition qui vous 
est soumise, tendant à intensifièr le recrutement des unités servant 





(4i Voir Assemblée de l'Union française, no 108 (session de 


19555-1956). 
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dans les régions sahariennes et les groupes nomades, par de mesures 
qu'il convient de définir suivant les catégories des personnels o!f- 
ciers et sous-officiers d'encadrement, hommes àâe troupes autorh- 
tones et supplétifs. 


a, Ofticiers. 


Depuis 19:53, la formation des spécialistes pour servir dans ces 
régions a été à peu près abandonnée, par suite des nécessités d'enca- 
drement que la guerre d'Indochine nous imposait. Le « corps » des 
officiers sahariens confirmés a vieilli à vn woint te! que pratique- 
ment il n'existe plus, Telle est la situation, dont le redressement 
entrepris trop tardivement, à partir ce 1954, s'avère des plus diffi- 
ciles dans les délais impartis par un renforcement de nos unités 
sahariennes, consécutif au repli de nos forces militaires du Fezzan. 
Eu effet, alors qu'avant 190 le nombre des candidats était supérieur 
aux besoins et permettait une sélection très sévère, leur recru'e- 
ment, de même que les retours volontaires au Sahara Ces officiers 
formés par un premier séjour, restent actuel'ement insuffisants. 

Cette désafflection résulte de diverses causes, qu'il convient d'énu- 
mérer pour y porter remède. 

En nremier lieu, les officiers se marienl beaucoup plus jeunes 
actuellement aqu'antrefois, de sorte que la proportion de célibataires 
fournissant les volontaires s’en trouve fortement diminuée, En 
deuxième lieu, les avantages de carrière restent insuffisants el fina- 
lement inférieurs à ceux offerts aux autres catégories d'officiers pou- 
vant améliorer leur avancement par les cours d'état-major et l’école 
de guerre. que la vie nomade des sahariens et les exigences de leur 
service ne permettent pas de préparer, Enfin, la condition matérie!le 
des cadres servant en zone saharienne s’est sensiblement détériorée, 
tant dans l'absolu que par rapport aux autres territoires. Avant 
guerre, les émoluments étaient plus élevés au Tibesti qu'à Brazza- 
ville, c’est le contraire aujourd’hui. Les indemnités de vie saha 
rienne représentaient suivant les grades %5 à 60 p. 100 des soldes, en 
1911: eïles ne représentent plus que 2 p. 100 de la solde pour les 
officiers et 3,5 p. 100 pour les sous-officiers. 

I convient donc de reconstituer un corps d'officiers sahdriens 
célibataires, jusqu’au grade de chef de bataillon inclusivement. Car 
l'expérience a prouvé que les officiers mariés sont, dans la majorité 
des cas, moralement inaptes à servir dans les régions désertiques où, 
quels que soient les aménagements matériels, les familles ne sau- 
raient être admises sans de graves inconvénients pour leur santé et 
la discipline générale. 

Le rude service que ces officiers doivent nécessairement assurer 
dans l'isolement des régions désertiques, sous un climat torride, où 
ils sont impérativement tenus d'assurer leurs missions dans des 
conditions matérielles analogues à celles de nomades, exige Ces qua- 
lités de caractère et une résistance physique exceptionnelles. Leur 
rendement dépend, non seulement de leur formation militaire, mais 
d'une spécialisation poussée nécessitant le sens de l'orientation, la 
pratique courante des levés topographiques et une connaissance 
approfondie du milieu géographique et humain, développée par ces 
reconnaissances, l'étude des coutumes et Ja recherche objective el 
permanente des renseignements. 


Telles sont les qualités indispensables à un corps d'officiers 
appelé à assurer l'encadrement de nos unités sahariennes et a 
police du désert. 

ll convient donc de reconstituer ce corps G'’élite 


D'une part, par un recrutement des plus sévères, que des avan- 
tages de so'de et un avancement au choix doivent permettre d'as- 
surer dans les meilleures conditions : 

D'autre part, par une formation te base au centre des études 
asiatiques et africaines. dont l'organisation cevra être comp'étée 
pour répondre aux qualifications que nous venons d'énoncer: 

Enfin, par une sélection des personnels à tous les grades, en fonc- 
tion des services rendus, 


b) Sous-officiers métropalilains. 


Les sous-officiers métropolitains appelés à servir au Sahara doivent 
hénéficier d'avantages de solde et de grade égaux à ceux conrédés 
aux sous-officiers des formations parachutistes. Egalement contraints 
au célibat et détachés psychologiquement par Ia vie saharienne 
des normes de l’existenre en métropole, leur carrière doit être 
administrée pour limiter isur service actif à 20 ans accomplis, avec 
une retraite basée sur les annuités correspondantes à 2% ans de 
service, plus leurs annuités de campagne. 


Leur formation de base doit être orientée par un stage au centre 
des études asiatiques et africaines, organisé à leur niveau, et com- 
nlétée au cours de leurs séjours en France par des stages d’instruc 
tion technique des transmissions et des unités motorisées, Cette 
double formation permettra leur emploi suecessif dans les groupes 
nomades e! ‘es unités sahariennes ’notorisées, 
troupe autochtones. 


c) Sous-officiers et hommes de 


Le recrutement des personnels, sous-officiers et hommes de troupe 
autochtonés présente actuellement certaines difficultés, par suite des 
dispositions administratives en vigueur, qui suborconnent les indem- 
nités de service extérieur de nos tirail'eurs à leur mutation dans un 
territoire différent du leur, C’est aïnsi que les tirailleurs Sara de la 
région d’Archambauï't, qui fait partis du Tchad, perçoivent ces 
indemnités s’ils servent en Oubangui-Chari onu au Moven-Congo. 
mais n’y ont plus droit s'ils sont affectés aux confins sahariens cu 
Borkou-Enedi-Tibesti. 


Il convient de mettre fin à celte anomalie, conträire à la réalité 
des choses et préjudiciable au recrulement qualitatif des sous-off- 








ciers et hommes de troupe autochtones, appeks à servir en zone 
désertique, par l'octroi d'un incemnilé spéciale de service saharien 
nettement supérieure au montant de l'indemnité accordée pour 
services extérieurs. 

Ces dispositions provoqueront les <andidatures récessaires à un 
sélection indispensable à la cohésion de nos unités sahariennes, 


d\ Supplétifs, 


Il nous reste à considérer les supplétifs formant les goums de nos 
unités sahariennes, dont l'importance ne Goit échaper ni à l'ami 
nistralion civile qui en a la charge, ni à L'administration militaire 
qui en a l’empioi 

En eflet, ces goums, recrutés sur plare au compte des budgets 
locaux des terriloires, sont mis pour l'emploi à la disposition de nos 
unités militaires en Zone sSaharienne, 1 en résulte que les indem 
uités, l'armement, l'équipement et les montures alloués par l'admi 


ivile restent généralement en dessous des 


entretenus 

supplélifs, qui doit nécessairement 
les éléments les plus sûrs et les plus qualifiés des tribus nobles, n'est 
plus possible actuellement en raison de l'insuffissance des indemnités 
accordées, Cest ainsi que, dans la majorité des cas, nos goumes ne 
sont plus composés comme s élaient auparavant par des éléments 
d'élite. Cette situation trompeuse ne manque pas de présenter cer 
lains dangers pour la sécurité de régulières et la pa'ice 
tu désert, 

Il importe conc de remédier à cet état de choses par la prise en 
compte par le budget général des formations de supplétifs, de telle 
sorte que les indemnités, l'équipement, les montures et le ravitai 
lement de es formations assurés dans les meilleures 
“onditions,. 

Considérant 
\ sélection et de la 
nos nnités sahariennes 

Tenant compte di 


nistration besoins et 
insu!fisamment 


La Sélection des porter sur 


hos unités 


soient 


solutions sont à la base du recrutement, de 
spécialisation ces personne:s indispensables à 


jue ces 


leur importance, l'administration des 


pou 


omades et l'efficacité des unités régulières et supplétives, chargées 
de la défense de nos frontières sahariennes dès à présent menacées 
Votre commission de la défense vous Cemande d'adopter la pron 
silion suivante 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles en vue d’intensifler le recrutement des unit 
servant dans les régions sahariennes et dans les groupes nomade 
Session ordinaire de 1955-1956, Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement : 40 à prendre toutes 
mesures ulies pour empêcher dans tous les établissements d'ensei 
gnement inélropolitains le retour de nouveaux incidents ; Ze à pro 
céder à une enquête immédiate en vue de déterminer les respon 
sabilités qui auraient été encourues dans l'affaire de Montpellier 
notamment chez les représentants de l'exécutif et à prendre lee 
sanctions exemplaires qui s'imposent en pareilles circonstances, 
présentée par MM  Guillakert, Deroux, Lounda, Robert Léon, 
Ilazoumé, Bégat, Ya Doumbia, Guirandou N'Diaye, Randretsa, 
Benon et Cazelles, conseillers de l’Union française, avec demande 
de discussion d'urgence, — (Renvovée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


PROPOSITION 


Considérant les incidents survenus à Montpellier les 20 et 21 jan 
vier dernier: 
Considérant la tension persistante consécutive à ces faits: 
Considérant le caractère ces incidents; 
Considérant la gravité faits en 


raciste de 


exceptionnelle des raison de ce 


qu'ils ont leur origine dans les milieux nourris de la tradition uni 
versitaire française : 
Considérant que déjà la grande majorité de l'Université et des 


éludiants s'est élevée contre cette forme de racisme et a déjà pris 
position ; 
Considérant la carence 
département de l'Hérault ; 
Considérant qu’au moment où la solidarité entre la France el 
les territoires d'outre-mer doit être chaque jour plus étroite, il est 
regrettable que de te:s faite soient to'érés; 


des autorités et des forces de l’ordre du 


L'Assemblée de l'Union française invite en conséquence le Gou 
vernemen 

io A prendre toutes mesures utiles pour empêcher dans tous les 
élablissements d'enseignement métropolitains le retour de nouveaux 
incidents; 

20 A procéder à une enquête immédiate en vue de déterminer les 
responsabilités qui auraient été encourues dans l'affaire de Montpel 
lier, notamment chez les représentants de l'exécutif, et à prendre 
les sanctions exemplaires qui s'imposent en pareilles circonstances, 
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ANNEXE N° 143 


- S‘ance du ?3 février 1%56.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition el proposition de résœution de M. Georges Monnet, 
conseiler de l’Union française, président de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses,. des pêches et des forêts, 
au nom de celle commission, tendant à garantir le financement de 
la polifique d'organisation du marché du café el à reviser les con- 
ditions de soutien des prix prévus par l'arrêté du 16 décembre 
(955, par M. Léger, conseiller de l’Union française (1). 





séssion ordinaire de 1955-1956. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 24 février 
1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 23 février 1956, page 129, 2% colonne.) 


ANNEXE N' 144 





(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


AVIS prééenlé au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition et la proposition de résolution de M. Georges 
Monnet, conseiller de l'Union française, président de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des lorêts, 
au nom de cette commission, tendant à garantir le financement de 
la politique d'organisation du marché du café et à reviser les 
conditions de soutien des prix prévus par l'arrêté du 16 décembre 
1955, par M. Dède, conseiller de l’Union française (2). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 24 février 
19%. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union francaise du 23% février 1956, page 139, 2e colonne, page 140, 
{re et 2e colonnes, et page 141, 1e colonne). 


ANNEXE N'’ 145 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de définir pour 
l'Algérie une politique claire el de l'appliquer avec rapidité, présen- 
lée par M. Boisdon, Mme Lefaucheux, MM. Iba Zizen et K. Vignes, 
conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de 
politique générale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. le président du conseil s'est rendu en 
Algérie. D'inadmissibles manifestations l'y ont accueilli. Votre Assem- 
blée les a justement gent ns ces ge sont déjà du passé. 
C'est vers l'avenir que nous devons nous tourner. 

4 she À insurrectionnels en Algérie ont éclaté le 
er novembre 1954 Ii y a donc. 16 mois qu'ils durent. 

Rapports officiels et discours ministériels ont voulu longtemps 
nous persuader qu'ils ne s'agissait que de l’action de quelques 
landes de rebelles, excitées et subventionrées de l'étranger. 

Nous n'’entendons pas sous-eslimer l'appui que les insurgés ont 
recu et reçoivent de l'Egypte, de la Libye, peut-être de l'Espagne, 
certainement de la zone espagnole du Maroc, Nous commettrions, 
crovons-nous, une erreur grave en ratiflant le traité avec la Libye 
et en évacuant le Fezzan aussi longtemps que des troubles existe- 
“ont en Tunisie et en Algérie. | 
| ne n'en reste pas moins évident qu'un tel incendie, né dans 
l'Aurès, n'aurait pu s'étendre à lout le Constantinois et atteindre 
aujourd'hui l'Oranie si la rébellion n'avait des causes profondes et 
anciennes. Le inalaise algérien ne date pas d'hier. Ceux qui le 
découvrent aujourd'hui manquèrent pour le moins de clairvoyance. 
ses causes sont connues. 

Räsumons-les, très sommairement: 

a“) Misère et chômage résultant essentiellement d’une progres- 
sion démographique exceplionnelle dans un pays dont certaines 
parcelles peuvent évoquer pour les touristes l'antique Jardin des 
lespérides, mais dont lout les hommes avertis savent que, dans son 
snsemble, il est pauvre, très pauvre ; M " FX: 
nn Déleut de ressources énersétiqués qui a freiné l'industrialisa- 
ion du pays, dont les dirigeants européens, en majorilé agriculteurs, 
élaient d'ailleurs peu soucieux; ] 

c) Organisation d’une économie qui accorda plus de faveurs aux 
cullures suscepiRIes d'ORrCRE les grands propriétaires que de nour- 
ir les masses autochlones; 
ke Fossé longtemps creusé et entretenu entre les deux éléments 
de la population: Français d'Algérie de statut civil français et 
Français d'Algérie de statut civil local; ; 

Celte juxtaposition, sur un sol pauvre, de plusieurs statuts juri- 
diques, de plusieurs races, de plusieurs religions aurait exigé un 
immense eflort de compréhension. L'administration s’est trop sou- 
vent contentée des apparences. Elle a cédé à ce désir de faire croire 











(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 125, 133 (session 


an 7/7 Assemblée de l'Union française, nos 125, 139, 143 (session 


1955-1956) . 
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aux hommes qui venaient de France que sous son habile direction, 
tout était pour le mieux dans la meilleure des Algéries. Que de 
« méchouis » trompenrs et de « diffas » mensongères ont servi à 
cacher la misère humaine ! 

e) L'ordonnance de mars 1943, la Constitution de 1946. le statut 
de l'Algérie de 1937 ont constitué de la part de la nation française 
des réformes importantes. En loule bonne foi. on doit reconnaitre 
qu'elles ‘endaient à l’organisation, dans le cadre général de la Répu- 
blique, de la communauté algérienne. ÆElles consacraient ce qu'on 
appelle aujourd’hui la « personnalité » algérienne. Malheureusement, 
c'est bien le cas de rappeler que les lois sont impuissantes sans le 
soutien des mœurs. il est patent que l’administration, dominée par 
une pelile minorité de bénéficiaires du régime ancien, a freiné les 
rélormes. Sous couleur de défendre la présence française, elle les a 
dénaturées par la pratique trop générale des fraudes électorales. Loin 
de réagir, le ministère de l'intérieur, chargé d’administrer l'Algérie 
en vertu de la fiction dite des « trois départements français », a 
couvert ces procédés qui devaient inévitablement conduire à de vio- 
ienles explosions. Là où, par force ou par astuce, les lèvres sont 
closes, les fusils, 1ôt onu tard, finissent par parler leur tragique lan- 
gage. 

Pour arracher ce pays, qui nous est si cher, à la violence, il nous 
appartient de rompre sans délai avec ce passé. Si elle n’a qualité 
pour participer à l’œuvre législative qu'en ce qui concerne les terri- 
ioires d'outre-mer, notre Assemblée a, en vertu de l’article 71 de la 
Constitution, le droit de faire des propositions au Gouvernement 
français dès que les intérêts généraux de la République et de l'Union 
française sont en cause, Or, qui pourrait nier que le sort de l'Algérie 
ne mette #n cause l'existence de la République, sans même parler 
de l’Union. Dans un monde où les petites nations ne peuvent plus se 
défendre, laisser rompre la ligne de communication qui, sans autre 
rupture qu’une mer familière, unit Dunkerque à Brazzaville, serait 
pour la nalion une sorte de suicide. Nous avons donc le droit et, qui 
plus est, le devoir de soumettre nos vues au Gouvernement en un 
débat auquel nos 18 collègues algériens pourront apporter une rt 
contribution. La présente proposition n'a pas d’autre objet que de 
provoquer en indiduant les réformes qui nous semblent les plus 
urgentes, 

Quand il s’agit de l'Algérie il ne faut pas oublier qu'il existe en 
réalité aeux Aigéries: l’une que nous nommerons « méditerra- 
néenne », l’autre « saharienne ». Si la première est, comme Ja 
France elle-même, le pays des diversités, l’autre, qui s'étend des 
frontières de la Mauritanie à celles de la Libye, serait plutôt le pays 
de l’énorme monotonie. Malgré l'existence de massifs montagneux, 
le même climat implacable impose à tous les hommes des conditions 
de vie identiques. La médiocrité des ressources détermine l’émiette- 
ment des groupes humains que séparent souvent d’énormes dis- 
lances. L'Algérie méditerranéenne est surpeuplée. L'Algérie saha- 
rienne presque vide. Il est évident qu’on ne peut, sous prétexte 
d’uniformité administrative, donner à ces deux pays une semiblable 
organisalion politique. Au reste ce n’est pas dans l’Algérie saha- 
rienne que la situation est inquiétante, c’est dans l’Algérie méditer- 
ranéenne. C'est cette région qu'il faut délimiter d’abord, organiser 
ensuile, comme une province de la République, dont l'autonomie 
necessaire laisse subsister l’indivisibilité de la Républigeu qui ne 
l'est pas moins. 

Vour l'Algérie saharienne la solution est moins urgente. Il faut 
cependant dès maintenant rechercher, pour ce pays qui ne ressemble 
à aucun autre, une organisation adaptée aux besoins des hommes 
qui l'habitent ou l'habiteront à mesure que les richesses minérales 
qu'il contient pourront être mises en valeur. Il est assurément exces- 
sif, dans l'état actuel de nos connaissances, d'écrire, comme on l’a 
fait, que « le Sahara peut sauver l'Algérie »; dès maintenant cepen- 
dant il peut lui être d’un grand secours, à condition que l’on con- 
sidère comme révolue la période des plans et des rapports et que 
l'on passe à l'action. 

Actuellement toute l’émigration algérienne est orientée Sud-Nord. 
Hi ne saurail être question de la restreindre. Un Algérien doit pou- 
var venir s'élablir en France comme un métropolitain en Algérie 
Mais si natre droit pwblic et la solidarité nationale interdisent toutes 
restrictions à l’émigration Sud-Nord, on peut espérer, dans l'intérêt 
commun, orienter une émigration Nord-Sud, si l’on se décide à créer 
la voie ferrée destinée à unir Afrique blanche et Afrique noire, ligne 
dont la construction est susceptible d'employer immédiatement un 
nombre appréciable de travailleurs et d'arrêter l'exode vers le Nord 
ues populations sahariennes de la Saoura. 

Enfin est-il besoin de dire que la pacification des esprits et des 
cœur: exige à l'évidence que tous les Algériens, du plus opulent des 
Telliens au plus pauvre des Sahariens, soient mis à même de gérer 
autant que faire se peut leurs affaires propres et de participer À la 
svuveraineté de la République. 

La présente proposition ne dit rien du statut définitif de l’Algé- 
rie. C'est au Parlement, après les élections algériennes à l’Assem- 
blée nationale, qu'il anparliendra d’en décider. 


PROPOSITION 


L'Assemblée ce l’Union française, ayant pi connaissance de la 
déclaration faite par le Gouvernement devant les assemblées du Par- 
lement, est heureuse de constater que, tout en maintenant l’indivi- 
sibilité nécessaire de la République, elle manifeste l'intention de 
procéder en Algérie à des réformes rapides et pro‘ondes en se faisant 
conférer au besoin des pouvoirs spéciaux dont la nécessité paraît en 
effet incontestable. 

iEstime que ces réformes urgentes devront notamment com- 
porter : 

a) La délimitation de l'Algérie méditerranéenne et de l'Algérie 
saharienne par le rapport vers le sud de la limite nord actuelle des 
« Territoires du sud », suivant une ligne passant approximativement 
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au pied de l’Atas saharien et rejoignant la rive nord du Chot Mel- 
rhir jusqu'à la frontière tunisienne ; 

La division de l'Algérie méditerranéenne en départements 
d’étendue et de population modérées, dont les chefs-lieux pourraient 
être (outre les quatre chefs-lieux des départements déjà existants’ 

1° Bougie, pour la petite Kabylie; 

20 Tizi-Ouzou, pour la grande Kabylie; 

do Biskra pour la région de l’Aurès et des monts de Batna: 

4° Orléansville (ou Mostaganem) pour la vallée du Chélif; 

» Tiaret pour le Sersou et les Hauts Plateaux; 

Go Tlemcen pour les régions voisines de la frontière du Maroc; 
soit en totalité dix départements pour une population de 10 millions 
d hommes qui seront vraisemblablement 45 millions vers 1975. Ces 
créations devant entraîner immédiatement :a déconcentration des 
services du gouvernement général; 

c) Maintien ou création dans chaque département des subdivi- 
sions secondaires qui pourront être nécessaires pour la bonne mar- 
che Ces services administratifs et judiciaires en rapprochant autant 
fr se pourra l’administré de l'administration et le justiciable 

1 juge: 

d) Création partout où elles n'existent pas, de communes rurales 
de 5 à 10.000 habitants. douées de personna:ité morale, administrées 
par un conseil municipal élu au collège unique, avec des modalités 
susceptibles d’assurer la représentation de toute minorité appré- 
ciabie là où coexisteront des citoyens ce statut civil français et de 
statut civil loca:; 

e) Dès l'achèvement de cette réorganisation administrative, élec- 
lion au collège unique des conseils généraux — avec des moda- 
lités Ssauvegardant les droits de minorités appréciables là où coexis- 
teront des citoyens de lun ou de l'autre Statut civil; 

1) Insertion immédiate dans la fonction publique et dans les 
organismes mixtes intéressés aux exploitations algériennes d'un 
contingent important d'Algériens de statut civil local à recruter sur 
titres : 

g) Elections à l’Assemblée nationale, après division de l'Algérie 
en circonscriptions dans lesquelles les élections auront lieu au suf- 
frage uninominal majoritaire et au collège unique, circonscriptions 
assez nombreuses pour que les divers éléments de la population 
soient représentés ; 

h) Vote des dispositions nécessaires pour assurer la représenta- 
tion des Algériens de statu’ civil français au Conseil de la Répu- 
blique et des Algériens de stalut civil local à l’Assemblée ce l’Union 
française ; 

i) Mise en application immédiate des mesures économiques dont 
il à été fait état dans la déclaration ministérielle, parmi lesquelles il 
convient de faire une place particulière à la reprise des travaux du 
Méditerranse-Niger, voie de communication indispensable entre 
Afrique noire ef Afrique blanche, et à l'exécution du barrage sur le 
Guir destiné à la mise en valeur dela vallée de la Saoura et à l'in- 
dustrialisation de la région de Colomb-Béchar, première étape de 
l’industrialisation de l'Algérie : 

1) Maintien provisoire du statu quo dans l'Algérie saharienne, 
délimitée comme ji! est dit ci-dessus, mais désignation immédiate 
d'un commission chargée de l'étude de l'organisation de la région 
saharienne, en tenant compte des particularités géographiques, éco- 
nomiques, elhnographiques ; 

k) Consultation préalable de Assemblée de l'Union française 
avant révision du statut de l'Algérie. 


ANNEXE N° 146 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %3 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposilion de M. Rogué et les membres du groupe d'Union 
pour la promotion des pays d'outre-mer, conseillers de l’Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à fixer un même 
index de correction, aux et payées outre-mer 
sur le budget métropolitain, que celui fixé pour le payement des 
traitements des personnels civils et militaires en activité de service, 
par M. Chiarasini, conseil'er de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, dans un passé récent, 
le Parlement et notre Assemblée se sont préoccupés de porter remède 
à la situation précaire des pensionnés civils et militaires qui, au 
moment de leur mise à la retraite, justifiaient des conditions de 
résidence eflective dans les territoires et départements d'outre-mer. 

Un décret no 49-526 du 13 avril 1949 portant application aux 
terriloires d'outre-mer du rec'assement de la fonction publique dis- 
pose que le traitement des fonctionnaires en activité sera affecté 
d’un incex de correction destiné à pallier la perte au change résul- 
tant des manipulations monétaires et de la cherté de la vie 

Déjà, du reste, dans son exposé des motifs, la loi du 20 sep- 
tembre 1948, portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires, posait le principe suivant 

« Il est manifestement du devoir de l'Etat d'assurer une rému- 
nération convenable à l’agent retraité comme il assure un traitement 
raisonnable à l'agent en activité. La pension du retraité peut 
être juridiquement considérée comme un traitement continué et elle 
doit être payée dans les mêmes conditions que le traitement d’acti- 
vité. » 

Ainsi, se trouvait justement et officiellement reconnue l'inter- 
dépendance du traitement d'activité et de la pension de retraite, 





(4) Voir : Assemblée de l'Union française, ne 50 (session 41955- 








du moment qu'un index de correction était attribué au premier, la 
seconde aurait dû en toute justice, bénéficier automatiquement du 
mème avantage, qu'il s'agisse des retraités civils ou des pensionnés 
militaires et quel que soit leur régime d'affiliation : régime général 
des pensions ou caisse des retraites de la France d'outre-mer. 

Or, si les fonctionnaires en activité de service ont obtenu le 
bénéfice de l'index de correction dans tous les territoires d'outre-mer 
et le département de la Réunion, rattaché au franc C. F. A,, mais à 
l'exclusion des départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Guyane rattachés au franc métropolitain, par contre, cet 
avantage a élé refusé aux retraités de tous ordres lesquels cependant, 
et jusqu'en 1952, ne percevaient que le taux modique de leur pension 
sans aucun accessoire, 

L'inégaiité de cette situation à paru à ce point choquante que 
le décret ne 92-109 du 10 septembre 192 est venu attribuer une 
indemnité temporaire aux retraités de l'Elat et à ceux de la caiss 
de retraites de la France d'outre-mer en résidence dans les territoires 
rele ant de ce département ministériei et à !a Rénunion 

Le montant de cette indemnikw varie suivant #æs territoires. I! 
est ïe 35 p. 100 à Madagasar et à la Réunion: de &© p. 100 en 
Afrique occidentale française, au Togo, en Afrique équatoriale fran- 
caise, au Cameroun, à Djibuuti, à Saint-Pierre-et-Mique on; de 
75 p. 100 en Nouvelle-Calédonie, aux Nouvelles-Hébrides, dans les 
étabissements français de l’'de et ceux d'Océanie. 

Cette. amélioration qui, en 1952, a pu paraître raisonnable, ne 
correspond plus maintenant aux conditions d'existence et à la 
montée générale des prix. Les assemblees locales l'ont si bien 
compris qu’elles ont donné leur adhésion entière aux légitimes 
revendications des associalions de retraités 

\ujourû’hui, notre Assemblée se trouve saisie d'une proposition 
présentée par M, Rogug et les membres cu groupe d'unjon pour la 
promotion des pays d'outre-mer, invitant le gouvernement à faire 
bénéficier les pensions et retraites payées outre-mer sur le budget 
métropolitain d'un index de correction identique a celui attribué 
aux personnes civils #t militaires en activité de service 

En soulignant l'esprit de justice de cette proposition dont les 
incidences budgétaires sont fixées ci-dessous, votre rapporteur estime 
qu: le champ d application de !a mesure envisagée doit s'étentre 
également aux départements de la Guadeloupe, de ia Martinique et 
de la Guyane, Puisque l'indexation n'existe pas dans ces trois dépar 
tements rettachés au franc métropolitain, 1] sera possible de faire 
nbtenir satisfaction aux retraités qui y sont cormiciliés par l'octrai 
d'un indemnité spéciale équivatente 


Sans chenmher en aucune manière à sous-estimer les incidences 
budgétaire: découlant de cette nouvelle indexation, il faut bien se 


‘onvaincre de l'importance particuliere, sur le p'an politique, d'une 
mesure qui touchera essentiellement un très grand nombre d'anciens 
urailleurs et anciens combattants autochtones !1), Ceux-ci avec 
‘eurs avants-cause atteignent, en effet, le chiffre de 46.750 alors que 
les anciens fonctionnaires de toutes catégories et leurs avants-cause 
ne sont que 1.350. 


D 


Les estimations approximalives, mais largement caculées par 
votre rapporteur, de la dépense supplémentaire, atteindraient près 
de 3% milliards. 

Il appartiendra aux services financiers de les ajuster aux véritables 
besoins de chaque territoire. 

La proposition de notre col'ègue Rogué et des membres de san 
groupe, assortie de l’adjonction se rapportant aux départements de 
la Guadeloupe, de ia Martinique et de la Guvane, tout en donnant 
satisfaction à une catégorie d'ayants-droit essentiellement dignes 
d'intérêt, aurait en outre l'avantage d'unifler :e régime des pensions 
servies dans l’ensemhl fe nos icrritoires et départements d'outre 
nier. 

Il est bien entendu, toutefois, que pourront seuls bénéficier de 
la nouvelle mesure d'indexation des pensionnés et retraités justifiant 
d'ure résidence effective dans les territoires et départements cons 
dérés, sous réserve d'y evoir accompli dix années ce services, 

Telle est l’euvre d'équité et de clarté à laque! vous convie 
votr: commission des affaires financières en vous demandant de bien 
vouloir adopter }a proposition de notre rallèzue Rogué dans la fort 
suivante : 


PROPOSITION 


Frappée par es conditions d'existence Mcile de< retraite 
et pensionnés rnilitaires résidant dans nos territoir et nos dépar 
tements d'outre-mer, soucieuse d'y apporter remède dans toute 


mesure du possible, 

L'Assemblée de l’Union francaise, invite le Gouverneme 

lo A avpliquer au taux des pensions de retraite, payées sur ‘es 
fonds du budget de l'Etat, un index de correction identique à «« 
appliqué aux traitements d'activité outre-mer, 

20 A prévoir une indemnité complémentaire équivalente en faveur 
des mêmes retraités et pensionnés des départements de la Guade- 
loupe, de Ja Martinique et de ia Guyane, 

Sous réserve que jes bénéficiaires de cette mesure justifient d'une 
mMsience effective et de l’ac-omplissement de dix nnnées de service 
effectifs dans les territoires ou départements intéressés. 

(1} Ceci ne concerne que la caisse des pensions civiles et mil 
aires, 
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ANNEXE N' 147 


Session ordinaire de 1935-1956. —- Séance du ?8 février 1956.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de ja France d'outre-mer, portant démOnétisation de jetons 
métalliques de un et deux francs émis au Cameroun antérieure- 
ment à 1959, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 23 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, confor'nément aux dispositions 
de l'article 72 de Ja Constitution de la République française, le 
projet de cécret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant démonétisation de jetons métalliques de un et deux 
francs émis au Cameroun antérieurement à 1919, 

Veuillez agréer, Monsieur le président. l'assurance de ma haute 
“onsidération, us 

Le yrésudlent du conseil des ministres, 
Pour lc président du conseil des ministres et par délégation 
Pour Le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé : G. Lucas. 


Projet de décret portant démonétisation de jetons métalliques 
de un et deux francs émis au Cameroun antérieurement à 1949. 


EXPOSE DES MOT:FS 


En raison de la disparité monétaire existant entre le Cameroun 
ét la mnélropole depuis la réforme du 26 décembre 1945, le décret 
n® 18-2003 cu 20 décembre 19% avait prévu la démonétlisation des 
monnaies divisionnaires ‘nétropolitaines autres que les pièces de 
90 centimes circulant au Comeroun. 


En vertu de ce texte, cessèrent d'avoir cours égal et pouvoir 
ihératoire les jetons en bronze d'aluminium à l'effigie de la Répu- 
blique française et les jetons émis par les chambres de commerce 
métlropoiitaines, 


Par contre, continuent à circuler actuellement au Cameroun, 
‘oncurreminent avec les pièces divisionnaires d'aluminium émises 
en !{319, pour une valeur globale de dix-huit milions de francs 
d'une part, les jetons du type Cameroun en bronze d'aluminium 
émis de 192% à 1926 pour un montant global de 2% millions de 
francs et d'autre part, les jetons en bronze du type « Croix de Lor- 
raine » frappés en Afrique du Sud pour une valeur de 8 milions 
de francs en vertu d’un décret en date du 13 octobre 1943 du comité 
français de libération nationale. 


D'une enquête effectuée par le haut-commissaire de la Répu- 
blhique au Cameroun, il ressort que les jetons « Cameroun » el 

Croix de Lorraine » présentent des caractéristiques qui ne s’har- 
monisent nullement avec celles des pièces froppées en 1949. 

En outre, les jetons de ces deux types risqueraient d’être confon- 
dus avec les pièces de 5, 10 et 20 F dont l'émission a été autorisée 
par le décret n° 48-2003 du 30 décembre 1948 et par la loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor du 3 avril 1955 et dont la frappe est 
envisagée en bronze d'aluminium. 

Il apparaît donc souhaitable de retirer aux jetons métalliques des 
types « Cameroun » et « Croix de Lorraine » le cours légal et le 
pouvoir libératoire. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières, 


. 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. der, Les jetons métalliques d'un et deux francs émis au 
Cameroun, antérieurement à l'année 1949, cesseront d’avoir cours 
légal et pouvoir libératoire dans un délai maximum de six mois 
à compter de la date de promulgation du présent décret. 


Art, 2 — Un arrêté du haut commissaire de la République fran- 
caise au Cameroun fixera la date à laquelle les mesures prévues à 
l'article 1# entreront en vigueur. 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


PER PRE ESS EE 2e 2er roerennee 





ANNEXE N° 148 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant extension de la convention 
internationale du travail n° 95 aux territoires d'outre-mer, trans- 
mise par M, le président du conseil des ministres. — (Renvoyée 
à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 23 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d’avis de l’As- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre-mer, 
portant extension de la convention internationale du travail n° 9% 
aux territoires d'outre-mer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : G. Lucas. 


Projet de décret portant extension de la convention internationale 
du travail n° 95 aux territoires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le projet de décret ci-annexé, portant extension aux tlerriloires 
d'outre-mer des dispositions de la convention internationale du tra- 
vail n° 95 adoptée par la conférence générale de l'Organisation 
internationale du travail le 1e juillet 1949 et ratifiée par la France 
pour le territoire métropolitain par la loi du 25 juillet 1952. 

Cette convention concerne la protection du salaire et prévoit un 
ensemble de règles relatives aux conditions de payement des salaires 
qui doivent garantir aux salariés le versement exact et intégral 
des sommes qui leur sont dues. 

Les dispositions de cette convention se trouvent en harmonie avec 
les dispositions du titre IV du code du travail outre-mer, qui a prévu 
en faveur des travailleurs toutes les garanties définies dans la 
convention. 

Son extension outre-mer marquera notre politique de collabora- 
tion à l’œuvre poursuivie par l'Organisation internationale du tra- 
vail et placera la France dans une meilleure position devant les 
instances internationales. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d’outre-mer; 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!'e : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Les dispositions de la convention n° 95 concernant la 
protection du salaire adoptée par la conférence générale de l’Orga- 
nisation internationale du travail dans sa trente-deuxième session, 
tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, sont déclarées appli- 
cables dans les territoires énumérés èi-après: 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, établissements français de l'Océa- 
nie, Saint-Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, et inséré au Bulletin officiel de la 
France d'outre-mer. 


ANNEXE 
Convention n° 95 concernant la protection du salaire. 


La conférence générale de l’organisation internationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d’administration du bureau 
international du travail, et s’y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 
trente-deuxième session. 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la 
protection du salaire, question qui constitue le septième point à 
l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une 
convention internationale, 


adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la 
convention ci-après, qui sera dénommée convention sur la protec- 
tion du salaire, 1949. 


Art. fer, — Aux fins de la présente convention, le terme « salaire » 
signifie, quels qu’en soient la dénomination ou le mode de calcul, 
la rémunération ou les gains susceptibles d’être évalués en espèces 
et fixés par accord ou par la législation nationale, qui sont dus en 
vertu d'un contrat de louage de services, écrit ou verbal, par un 
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employeur à un travailleur, soit pour le travail effectué ou devant 
être effectué, soit pour les services rendus ou devant être rendus. 


Art. 2. — 1. La présente convention s'applique à toutes personnes 
auxquelles-un salaire est payé ou payable. EE 

2. L'autorité compétente, après consultation des organisations d’'em- 
ployeurs et de travailleurs, là où de telles organisations existent et 
y sont directement intéressées, pourra exclure de l'application de 
l’ensemble ou de certaines des dispositions de la présente conven- 
tion, les catégories de personnes qui travaillent dans des circons- 
lances et dans des coriditions d'emploi telles que l'application de 
l'ensemble ou de certaines desdites dispositions ne conviendrait pas, 
et qui ne sont pas employées à des travaux manuels ou qui sont 
employées à des services domestiques ou à des occupations analogues. 

3. Tout membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel 
à soumettre sur l’application de la présente convention en vertu de 
l'article 22 de la constitution de l’organisation internationale du tra- 
vail, toute catégorie de personnes qu'il se propose d'exclure de l’appli- 
cation de l’ensemble ou de l’une des dispositions de la convention 
conformément aux termes du paragraphe précédent, Par la suite, 
aucun membre ne pourra procéder à des exclusions, sauf en ce qui 
concerne les catégories de personnes ainsi indiquées. 

4. Tout membre ayant indiqué dans son premier rapport annuel 
les catégories de personnes qu'il se propose d’exclure de l’applica- 
tion de l’ensemble ou de l'une des dispositions de la présente con- 
vention doit indiquer, dans ses rapports ultérieurs, les catégories 
de personnes pour lesquelles il renonce au droit de recourir aux 
dispositions du paragraphe 2 du présent article, et tout progrès qui 
pourrait avoir élé effectué en vue de l'application de la présente 
convention à ces catégories de personnes. 

Art. 3. — 1. Les salaires payables en espèces seront payés exclu- 
sivement en monnaie avant cours légal, et le payement sous forme 
de billets à ordre, de bons, de coupons ou sous toute autre forme 
censée représenter la monnaie ayant cours légal sera interdit. 

2. L'autorité compétente pourra permettre ou prescrire le paye- 
ment du salaire par chèque tiré sur une banque ou par chèque ou 
mandat postal, lorsque ce mode de payement est de pratique cou- 
rante ou est nécessaire en raison de circonstances spéciales, lors- 
qu'une convention collective ou une sentence arbitrale le prévoit 
ou lorsque, à défaut de telles dispositions, le travailleur intéressé 
y consent. 

Art. 4. — 1. La législation nationale, les conventions collectives ou 
les sentences arbitrales peuvent permettre le payement partiel du 
salaire en nature dans les industries ou professions où ce mode de 
payement est de pratique courante ou souhaitable en raison de la 
nature de l'industrie ou de la profession en cause. Le payement du 
salaire sous forme de spiritueux ou de drogues nuisibles ne sera 
admis en aucun cas. 

2. Dans les cas où le payement partiel du salaire en nature est 
aulorisé, des mesures appropriées seront prises pour que: 

a) Les prestations en nature servent à l'usage personnel du tra- 
vailleur et de sa famille et soient conformes à leur intérêt; 

b) La valeur attribuée à ces prestations soit juste et raisonnable. 

Art. 5. — Le salaire sera payé directement au travailleur intéressé 
à moins que la législation nationale, une convention collective ou 
une sentence arbitrale n’en dispose autrement ou que le travailleur 
intéressé n'accepte un autre procédé. 

Art. 6. — 11 est interdit à l’employeur de restreindre de quelque 
manière que ce soit la liberté du travailleur de disposer de son salaire 
à son gré. 

Art. 7. — 1. Lorsqu'il est créé, dans le cadre d’une entreprise, des 
économats pour vendre des marchandises aux travailleurs ou des 
services destinés à leur fournir des prestations, aucune contrainte 
ne sera exercée sur les travailleurs intéressés pour qu'ils fassent 
usage de ces économats ou services. 

2. Lorsqu'il n’est pas possible d’accéder à d’autres magasins ou 
services, l’autorité compétente prendra des mesures appropriées ten- 
dant à obtenir que les marchandises soient vendues et que les ser- 
vices soient fournis à des prix justes et raisonnables, ou que les 
économats ou services établis par l'employeur ne soient pas exploi- 
iés dans le but d'en retirer un bénéfice mais dans l'intérêt des 
travailleurs intéressés. 

Art. 8. — 1. Des retenues sur les salaires ne seront autorisées que 
dans des conditions et limites prescrites par la législation nationale 
ou fixées par une convention collective ou une sentence arbitrale. 

2, Les travailleurs devront être informés, de la façon que l'au- 
lorité compétente considérera comme la plus appropriée, des con- 
ditions et des limites dans lesquelles de telles retenues pourront 
être effectuées. 

Art. 9. — Est interdite toute retenue sur les salaires dont le but 
est d'assurer un payement direct ou indirect par un travailleur à 
un employeur, à son représentant ou à un intermédiaire quel- 
conque (tel qu'un agent chargé de recruter la main-d'œuvre) en 
vue d'obtenir ou de conserver un emploi. 

Art. 10, — 1. Le salaire ne pourra faire l’objet de saisie ou de 
cession que selon les modalités et dans les limites prescrites par 
la législation nationale. 

2. Le salaire doit être protégé contre la saisie ou la cession dans 
la mesure jugée nécessaire pour assurer l'entretien du travailleur 
et de sa famille. 

Art. 11. — 1. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire d’une 
entreprise, les travailleurs employés dans celle-ci auront rang de 
créanciers privilégiés soit pour les salaires qui leur sont dus au 
titre de services fournis au cours d’une période antérieure à la fail- 
lite ou à la liquidation et qui sera prescrite par la législation natio- 
nale, soit pour les salaires qui ne dépassent pas un montant pres- 
crit par la \égistation nationale. 








2. Le salaire constituant une créance privilégiée sera payé inte 
gralement avant que les créanciers ordinaires ne puissent reven 
diquer leur quote-part. 

4 L'ordre de priorité de la créance privilégiée constituée par le 
salaire, par rapport aux autres créances privilégiées, doit être déter 
miné par la législation nationale. 

Art. 12. — 1. Le salaire sera payé à intervalles réguliers. A moins 
qu’il n'existe d'autres arrangements satisfaisants qui assurent Île 
payement du salaire à des intervalles réguliers, les intervalles aux 
quels le salaire doit être payé seront prescrits par la législation 
nationale ou fixés par une convention collective ou une sentence 
arbitrale. 

2. Lorsque le contrat de travail prend fin, le règlement final de 
la totalité du salaire dû sera effectué conformément à la législation 
nationale, à une convention collective ou à une sentence arbitrale, 
ou, à défaut d'une telle législation, d'une telle convention ou d’une 
telle sentence, dans un délai raisonnable, compte tenu des dispo 
sitions du contrat. 

Art, 143. — 1. Le payement du salaire, lorsqu'il est fait en espè 
ces, sera effectué les jours ouvrables seulement, et au lieu du tra 
Vail ou à proximité de celui-ci, à moins que la législation natia- 
nale, une convention collective ou une sentence arbitrale n'en dis 
pose autrement ou que d'autres arrangements dont les travailleurs 
intéressés auront eu connaissance paraissent plus appropriés. 

>. Le payement du salaire est interdit dans les débits de boissons 
ou autres étublissements similaires et, si la prévention des abus 
l'exige, dans les magasins de vente au détail et dans les lieux de 
divertissement, sauf lorsqu'il s'agit de personnes occupées dans Îles 
dits établissements. 

Art. 14. — S'il v a lieu, des mesures efficaces seront prises en 
vue d'informer les travailleurs d'une manière appropriée et facile 
ment compréhensible : 

a) Des conditions de salaire qui leur seront applicables, et cela 
avant qu'ils ne soient affectés à un emploi ou à l'occasion de tous 
changements dans ces conditions : 

b) Lors de chaque payement de salaire, des éléments constituent 
leur salaire pour la période de paye considérée, dans la mesure 
où ces éléments sont susceptibles de varier. 

Art. 15. — La législation donnant effet aux dispositions de la pré 
sente convention doit: 

a) Etre portée à la connaissance des intéressés : 

b) Préciser les personnes chargées d'en assurer l'exécution ; 

c) Prescrire des sanctions appropriées en cas d'infraction : 

d) Prévoir, dans tous les cas où il y a lieu, la tenue d'éluts sui 
vant une forme et une méthode appropriées, 

Art. 16. — Les rapports annuels qui doivent être présentés aux 
termes de l’article 22 de la constitution de l'Organisation internatio 
nale du travail contiendront des renseignements complets sur les 
mesures donnant effet aux dispositions de la présente convention 

Art. 17. — 1. Lorsque le territoire d'un membre comprend de vas 
tes régions où, en raison du caractère clairsemé de la population ou 
de l’état de leur te l'autorité compétente estime impra 
ticable d'appliquer les dispositions de la présente convention, elle 
peut, après consultation des organisations d'employeurs et de tra 
Vailleurs intéressés, là où de telles organisations existent, exempter 
lesdiles régions de l'application de la convention, soit d'une manière 
générale, soit avec les exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard 
de certaines entreprises ou de certains travaux 

2. Tout membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel 
à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu de 
l’article 22 de la constitution de l'Organisation internationale du 
travail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 
dispositions du présent article, et doit donner les raisons pour les- 
quelles il se propose d’avoir recours à ces dispositions, Par la suite, 
aucun membre ne pourra recourir aux dispositions du présent article, 
sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées 

3. Tout membre recourant aux dispositions du présent article doit 
reconsidérer, à des intervalles n'excédant pas trois années et en 
consultation avec les organisations d'employeurs et de travailleurs 
intéressées, là où de telles organisations existent, la possibilité d'éten 
dre l’application de la présente convention aux régions exermptées 
en vertu du paragraphe premier. 

1. Tout membre recourant aux dispositions du présent article doit 
indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour les 
quelles il renonce au droit de recourir auxdites dispositions, et tout 
progrès qui pourra avoir été effectué en vue de l'application pro 
gressive de la présente convention dans de telles régions 

Art. 18, — Les ratifications formelles de la ‘présente convention 
seront communiquées au directeur général du bureau international 
du travail et par lui enregistrées 

Art. 19. — 1. La présente convention ne liera que les membres 
de l'Organisation internationale du travail dont la ratification aura 
été enregistrée par le directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre 
gistrée. 

Art. 20, — 1. Les déclarations qui seront communiquées au direc 
teur général du bureau international du travail, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 35 de la constitution de l'Organisation inter- 
nationale du travail, devront faire connaître : 

a) Les territoires pour lesquels ie membre intéressé s'engage à ce 
que les dispositions de la convention soient appliquées sans modi- 
fication ; 
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b) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi 
consistent lesdites modifications ; 

c) Les territoires auxquels la convention est iegpioeble et dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un examen plus approfondi de la situation à l'égard desdits terri- 
toires. 

2, Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier para- 
graphe du présent article seront réputés parties intégrantes de la 
ratification el porteront des effets identiques, 

3. Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à 
lout où partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en vertu des alinéas b, € et d du premier paragraphe du présent 
article. 

5. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dis- 
positions de l'article 22, communiquer au directeur général une 
nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans des ter- 
ritoires déterminés. 

Art. 21, — 1, Les déclarations communiquées au directeur général 
du bureau international du travail conformément aux paragraphes 4 
et 5 de l'article 35 de la constitution de l'Organisation internationale 
du travail doivent indiquer si les dispositions de la convention seront 
appliquées dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 
déclaration indique que les dispositions de la convention s'appliquent 
sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 
lesdites modifications. 

2, Le membre ou les. membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une 
déclaration ultérieure, au droit d’invoquer une modification indiquée 
dans une déclaration antérieure. 

3. Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven- 
tion peut être dénoncée conformément aux dispositions de l'ar- 
licle 22, communiquer au directeur général une nouvelle déclaration 
modifiant à tout autre égard les termes d’une déclaration antérieure 
el faisant connaitre la situation en ce qui concerne l'application de 
cétte convention. 

Art, 22, — 4, Tout membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après 
la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un 
acte communiqué au directeur général du Bureau international du 
travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée. 

2, Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d’une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article. 

Art. 23. — 1. Le directeur général du Bureau international du 
travail notifiera à tous les membres de l'Organisation internationale 
du travail l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations 
et dénonciations qui lui seront communiquées par les membres de 
l'Organisation. 

2. En notifiant aux membres de l'Organisation l'enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura êté communiquée, le direc- 
teur général Tes l'attention des membres de l'Organisation 
sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Art. 24. — Le directeur général du Bureau international du tra- 
vaill communiquera au secrétaire général des Nations Unies aux 
fins d'enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte 
des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 
ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de dénoncia- 
tion qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents. 


Art, 25. — A l'expiration de “ve période de dix années à 
compter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le con- 
seil d'administration du Bureau international du travail devra pré- 
senter à la conférence générale un rapport sur l'application de la 
présente convention et décidera s’il y a lieu d'inscrire à l’ordre 
du jour de la conférence la question de sa revision totale ou par- 
tielle. 


Art, 26. — 1, Au cas où la conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision tolale ou partielle de la présente con- 
vention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autre- 
ment : 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l’article 22 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur ; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
vention portant revision, la présente convention cesserait d’être 
ouverte à la ratification des membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient ratifiée 
et qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


Art. 27. — Les versions française et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi 
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ANNEXE N° 149 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant extension de la convention 
internationale du travail n° 11 aux territoires d'outre-mer, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée 
à la commission des affaires sociales.) 

Paris, le 23 février 1956. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d’avis de l’As- 
semblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le aninisire de la France d'outre-mer, 
portant extension de la convention internationale du travail n° 11 
aux territoires d'outre-mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération > 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant extension de la convention internationale 
du travail n° 11 aux territoires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le projet de décret ci-annexé porte extension aux territoires d’ou- 
tre-mer des dispositions de la convention internationale du travail 
n° 11 adoptée le 25 octobre 1921 par la conférence générale de l'Or- 
ganisation internationale du travail et ratifièe par la France pour 
le territoire métropolitain par la loi du 23 mars 1929. 

Aux termes de cette convention, toutes les personnes occupées 
dans l’agriculture doivent bénéficier des mêmes droits d’associa- 
tion et de coalition que les travailleurs de l’industrie. 

Ces dispositions se trouvent en harmonie avec le titre II du code 
du travail d'outre-mer _ autorise la constitution de syndicats - 
fessionnels pour la défense des intérêts économiques industriels, 
commerciaux et agricoles. Les travailleurs du secteur agricole ht 
sent sans distinction des mêmes prérogatives que les travailleurs 
des autres branches d'activité. 

L'extension de cette convention outre-mer marquera notre poli- 
tique de collaboration à l'œuvre poursuivie par l'Organisation inter- 
nationale du travail et placera la France dans une meilleure posi- 
tion devant les instances internationales. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Arl. 1er, — Les dispositions de la convention n° 11 concernant le 
droit d'association et de coalition des travailleurs agricoles adoptée 
par la conférence générale de l’Organisation internationale du tra- 
vail le 21 octobre 1921, sont déclarées applicables dans les terri- 
toires énumérés ci-après : 


Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, établissements français d’Océanie, 
Si ‘0 et Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun et 
u Togo. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE 


Convention n° 11 concernant les droits d'association 
et de coalition des travailleurs agricoles. 


La conférence générale de 
travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et s'y étant réunie le 25 octobre 1921, en 
sa troisième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives aux 
droits d’association et de coalition des travailleurs agricoles, ques- 
tion comprise dans le quatrième point de l'ordre du jour de la 
session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une 
convention internationale, 

Adopte la convention ci-après, qui sera dénommée convention 
sur le droit d'association (agriculture), 1921, à ratifier par les mem- 
bres de l'Organisation internationale du travail conformément aux 


l'Organisation internationale du 
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ee de la constitution de l'Organisation internationale du 
travail : 

Art 4er, — Tout membre de l'Organisation internationale du tra- 
vail ratifiant la présente convention Ag = # à assurer à toutes 
les personnes occupées dans l’agriculture les mêmes droits d’asso- 
ciation et de coalition qu'aux travailleurs de l’industrie et à abroger 
toute disposition législative ou autre ayant pour effet de restrein- 
dre ces droits à l'égard des travailleurs agricoles. 

Art 2. — Les ratifications officielles de la présente convention, 
dans les conditions établies par la constitution de l'Organisation 
internationale du travail, seront communiquées au directeur général 
du bureau international du travail et par lui enregistrées. 


Art. 3. — 1. La présente convention entrera en vigueur dès que 
les ratifications de deux membres de l'Organisation internationale 
du travail auront été enregistrées par le directeur général. 

2. Elle ne liera que les membres dont la ratification aura été 
enregistrée au bureau international du travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour Chaque 
membre à la date où sa ratification aura été enregistrée au bureau 
international du travail. 


Art 4. — Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'Or- 
ganisation internationale du travail auront été enregistrées au 
bureau international du travail, le directeur général du bureau inter- 
national du travail notifiera ce fait à tous les membres de l'Orga- 
nisation internationale du travail. I1 leur notifiera également l’en- 


. registrement des ratifications qui lui seront ultérieurement commu- 


niquées par tous autres membres de l'Organisation. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l’article 3, tout mem- 
bre qui ratifie la présente convention s'engage à appliquer les dis- 
positions de l’article 4er au plus tard le 1er janvier 1924 et à prendre 
telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces 
dispositions. 

Art. 6. — Tout membre de l'Organisation internationale du tra- 
vail qui ratifie la présente convention s'engage à l’appliquer à ses 
colonies, possessions et protectorats conformément aux dispositions 
y de 35 de la constitution de l'Organisation internationale 

u travail. 


Art. 7. — Tout membre ayant ratifié la présente convention peut 
la dénoncer à l'expiration d’une période de dix années après la 
dale de la mise en vigueur initiale de la convention par un acte 
communiqué au directeur général du bureau international du tra- 
vail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée au bureau international du travail. 


Art. 8. — Le conseil d'administration du bureau international 
devra, au moins une fois tous les dix ans, présenter à la conférence 
générale un rapport sur Logo de la présente convention et 
décidera s’il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la conférence 
la question de la revision ou de la modification de ladite convention. 


Art. 9. — Les textes français et anglais de la présente conven- 
tion feront foi l’un et l’autre. 


ANNEXE N'150 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à favoriser l’exer- 
cice de la fonction publique outre-mer pour les ciloyens originaires 
des territoires d'outre-mer, présentée par MM. Ya Doumbia, Gui- 
randou N’Diaye, Mme Lefaucheux, MM. Ahidjo, Max André, Char- 
les-Cros, Hazoumé, Legentilhomme, Rosenfeld, Soppo Priso, conseil- 
lers de l'Union françeise. — (Renvoyée: pour avis préalable, 
conformément au 2e alinéa de l’article 23 du règlement, à la com- 
mission de politique générale; pour le fond, à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales } 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que la Constitution du 27 ociobre 1946 proclame que 
les peuples d'outre-mer doivent, dans un avenir aussi rapproché que 
possible, s'administrer eux-mêmes ; 

Considérant que ce but ne peut être atleint sans une formation 
massive et loyale de cadres administratifs de direction, originaires 
des territoires d'outre-mer. 

Considérant le nombre de plus en plus élevé d'étudiants d’outre- 
mer de l’enseignement supérieur destinés à constituer les cadres 
d'autorité de ces territoires ; 

Considérant que le retour outre-mer de ces jeunes gens doit être 
facilité par tous les moyens; 

Considérant qu’une obstruelion systématique qui tendrait à écarter 
des cadres généraux d’outré-mer cette jeunesse formée dans les 
grandes écoles et les universités françaises ne pourrait que l’aigrir 
et nuire, par cela même, à l’évolution politique future des pays 
d'outre-mer, 

Invite le Gouvernement à prendre dans les meilleurs délais pos- 
sibles toutes mesures utiles pour assurer une intégration massive 
des étudiants d’outre-mer dans les cadres généraux d'outre-mer, en 
prévoyant: 

a) Pour les concours et examens organisés dans la métropole et 
préparant à l'exercice de la fonction publique outre-mer, un pour- 
centage de places réservé aux candidats qui auront passé quinze 
années au moins ou dont l’un des deux parents aura passé au moins 
vingt-cinq ans dans un ou plusieurs territoires d'outre-mer ; 














b) Pour le concours de 19%56 de l'école nationale de Ja France d'ou- 
tre-mer, 40 p. 100 d'élèves remplissant les conditions de séjour 
fixées ci-dessus; 

c) Pour 1957, une proportion d'élèves originaires d'outre-mer de 
60 p. 100 pour l'école nationale de la France d'outre-mer; dans un 
délai de cinq ans, eette proportion devra atteindre 75 p. 100; 

d) Pour les différents concours techniques, une proportion pou 
vant varier sans cependant être jamais inférieure à 50 p. 100, à par- 
tir de 1958; 

e) Pour le cadre de l'administration générale (ou le cadre des 
attachés d'administration) un recrutement réservé dès 1957 à 
100 p. 100 aux candidats prévus à l'alinéa à. 


La clause de séjour ne peut s'appliquer aux fonctionnaires d'admi 
nistration générale actuellement en fonction qui voudraient se pré 
senter aux épreuves du concours B. 


ANNEXE N' 151 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 28 février 1906 

AVIS PREALABLE présenté (conformément au deuxième alinéa di 
l'article 23 du règlement), au nom de la commission de politi 
que générale sur la proposition de MM. Ya Doumbia, Guirandou 
N'Diaye, Mme Lefaucheux, MM. Ahidjo, Max André, Charles-Cros, 
Hazoumé, Legentilhomme, Rosenfeld, Soppo Priso, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 
l'exercice de la fonction publique outre-mer pour les ciloyens 
originaires des territoires d'outre-mer, par M. Guirandou N'Diaye, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'avis préalable que nous avons l'honneur 
de présenter au nom de la majorité de la commission de politique 
générale, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de 
l’article 23% du règlement, à trait à la proposition déposée 
par M. Ya Doumbia et plusieurs de ses collègues, relative aux 
mesures propres à favoriser l'exercice de la fonction publique outre 
mer par les citoyens originaires des territoires d'outre-mer, confot 
mément aux principes de la Constitution du 27 octobre 1%6. 

Votre commission de politique générale avait décidé lors de sa 
séance du 8 février 1956 la formation d'un groupe de travail com 
posé de Mme Lefaucheux, de MM. Ya Doumbia, Chiarasini, Ban 
goura Karim et de nous-même, chargé d'’étudiér ce problème impor 
tant afin d’y apporter des solutions conformes à la logique et au 
bons sens, sachant que la situation commande des réformes loyales 
et rapides 

Au cours de sa réunion du vendredi 24 février, votre commis 
sion à procédé à un échange de vues sur les conclusions de ce 
groupe de travail. La majorité de ses membres a estimé opportun 
de déposer une proposition dans ce sens, qui fait l’objet du pr 
sent avis préalable. 

Il est de toute nécessité de souligner que la situation anormale 
créée à nos étudiants d'outre-mer pourrait être grosse de consé 
quences préjudiciables à l'avenir de l'Union française, 1 leur est 
tout d'abord pratiquement impossible de se présenter aux concours 
préparant à la fonction publique outre-mer, en raison des aléas de 
ces concours: ils risquent, en cas d'échec, le retrait de Ja bourse 
qui leur permet de poursuivre leurs études: ensuite, il leur est 
très difficile d'obtenir un poste dans leur pays d'origine, ceci masqué 
parfois par le fallacieux prétexte de certains examens médicaux : 
ils ne peuvent servir outre-mer pour raison de santé, alors qu'ils 
sont originaires de ces territoires' Puis, non seulement il leur arrive 
de ne pas être agréés dans les cadres vers lesquels ils se sont 
orientés, mais encore, ils se voient dans l'obligation d'accepter des 
fonctions de contractuels sans aucune garantie pour l'avenir, un 
contrat à terme pouvant ne pas être renouvelé, 

Cette Situation est vraiment dramatique et il va sans dire qu 
ces raisons pourraient aigrir notre jeunesse estudiantine 
Sur le plan politique qui est celui de votre commission, la majo 
rité a estimé qu'il fallait éviter de trailer en un seul texte tous 
les aspects d’une question fort complexe, mais qu'il convenait d'agir 
vite et de façon efficace afin de permettre une entrée massive de 
citoyens originaires des territoires d'outre-mer dans la fonction publi 
que, outre-mer. 

Elle a approuvé la proposition qui lui est soumise tendant à pre 
voir, pour les concours et examens préparant à l'exercice de la 
fonction publique outre-1ner, un pourcentage de places réservé aux 
candidats qui auront passé quinze ans au moins ou dont l'un des 
deux parents aura passé vingt-cinq ans au moins dans un ou plu 
sieurs territoires d'outre-mer. Une telle disposition permet d'assurer 
cette promotion, en évitant un recrutement de seconde zone 
et sans recourir à un critère racial puisqu'il sera possible de voir 
des jeunes gens d'origine métropolitaine élevés en partie outre-mer 
remplissant ces conditions de séjour, accéder à ces postes 

Votre commission a également approuvé l'idée de fixer ce pour 
centage. Elle propose, dans un délai de cinq ans, de réser- 
ver 7%» p. 100 des places aux originaires d'outre-mer, ré ondant au 
critère évoqué précédemment, mais à titre transitoire, elle a estimé 
qu'il conviendrait, d'une part, que cette proportion soit fixée à 
10 p. 100 pour le concours de 1956 de l’école nationale de la Francs 
d'outre-mer, et d'autre part à 60 p. 100 pour 1957 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 150 (session 1955-1956 
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En ce qui concerne les concours techniques et afin que cette 
nesure puisse avoir son lein effet, elle s’est ralliée à une propor- 
tion de 50 p. 100, à partir de 1958. 

Enfin, en ce qui concerne le cadre de l'administration générale, 
votre commission a retenu le pourcentage de 100 p. 100, mais, sur 
proposition d'un de nos collègues, elle a décidé que cette clause 
ne s’appliquerait pas aux fonctionnaires d'administration générale 
actuellement en fonction qui voudraient se présenter aux épreuves 
du concours B, en raison de leurs droits acquis. 

En conséquence, votre commission de politique générale vous 
demande, à la majorité de ses membres, d'émettre un avis favo- 
rable à la proposition qui vous est soumise. 





ANNEXE N’'152 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les dispositions nécessaires pour appliquer les mesures 
de décentralisation et de déconcentration annoncées depuis long- 
temps, présentée par MM. Paul Antonini et Héline et les membres 
du groupe de l'union des gauches républicaines pour l’Union fran- 
caise; par M. Oudard et les membres du groupe des républicains 
sociaux; par M, Guillabert et les membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer; par M. Hazoumé et les membres du groupe 
d'union pour la promotion des pays d'outre-mer; par M. Lounda 
et les membres du groupe du rassemblement démocratique afri- 
cain; par M. Begarra et les membres du groupe socialiste S. F. 1. OQ. 
et apparentés; par M. Riond et les membres du groupe des répu- 
blicains indépendants et apparentés, et par M. Schmitt et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, con- 
seillers de l’Union française, avec demande de discussion d'urgence. 

- (Renvoyée à la commission de politique générale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis longtemps, les gouvernements qui se 
sont succédé pendant la dernière législature et plus particulièrement 
les ministres de la France d'outre-mer ont mis l'accent sur la néces- 
sité de modifier les institutions en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer. 

Que ce soit au cours des discussions budgétaires, constitution- 
nelles, aussi bien dans notre assemblée que devant le Parlement, 
ou, ce qui a frappé davantage les populations, au cours de déplace- 
ments dans des circonstances plus ou moins spectaculaires, les titu- 
laire du département de la rue Oudinot ont déclaré solennellement 
qu'ils étudiaient les conditions d’une décentralisation administrative 
à tous les échelons de la hiérarchie et surtout d’une déconcentra- 
tion des pouvoirs législatif et exécuiif par une extension des pou- 
voirs des assemblées locales et l'institution de conseils de gouver- 
nement. 

Une première réforme est intervenue pour le Togo; on ne peut 
que se féliciter des résullats obtenus à tous égards dans un terri- 
toire associé, résultats qui ont retenu d’ailleurs l'attention des mis- 
sions de contrôle de l'O. N. U. 

Aussi bien les promesses faites doivent ètre tenues pour tous les 
autres terriloires, 

Nous ne voudrions pas porter d'appréciation sur les événements 
qui ont abouti à la situation que nous avons connu en Indochine, 
ou que nous connaissons actuellement en Afrique du Nord. Les 
responsabilités sont multiples autant que diverses, mais Je moins 
qu’on puisse dire, c'est que nous avons contribué à la détérioration 
de cette situation en ne prenant pas en temps voulu les mesures 
que nous avions préconisées ou promises. 

Gertes l'Afrique noire et les autres territoires sont loin de pré- 
senter des symptômes graves de crise aiguë: les dernières élections, 
au demeurant, l'ont prouvé. 

Mais il serait vain de se leurrer; les difficullés que nous éprou- 
vons en Afrique du Nord, les mesures que nous sommes dans l'obli- 
gation d'accepter, plutôt que d’octroyer, sous la pression des événe- 
ments, ne peuvent manquer de provoquer un jour, plus ou moins 
proche, des revendications légitimes qu'il serait beaucoup plus 
simple de satisfaire dès maintenant. 

Notre assemblée, plus sensible que d’autres aux préoccupalions 
des populations d'outre-mer qui voient en elle, malgré certaines 
déceptions, le miroir fidèle de leurs aspirations, se doit d'alerter 
solennellement le Gouvernement, le Parlement, l'opinion publique 
sur l'urgente nécessité qu'il y a de leur donner satisfaction. 

C'est pourquoi nous prions l'Assemblée de vouloir bien adopter 
la proposition ci-après : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Invite le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions 
utiles pour: 

jo Mettre en application les mesures nécessaires de décentralisa- 
tion administrative ; 

20 Assurer le dépôt et le vote des lois relatives à l'extension des 
pouvoirs des assemblées territoriales et à l'institution des conseils 
de gouvernement. 
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ANNEXE N'153 
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RAPPORT, fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d’avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, étendant au territoire des Etablissements français de 
l'Océanie les dispositions de la loi du 12 août 1902 qui modifient 
l’article 9 de la loi du 25 ventôse an XI et abrogent les articles 2, 
3 et : de la loi du 21 juin 1843 sur la forme des actes 
var M, Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le notariat est organisé aux Etablissements 
français de l'Océanie par l'arrêté du 9 septembre 1848 qui reprend 
la plupart des dispositions de la loi du 5 ventôse an XI. Notamment 
son article 8 dispose: 

« Les actes seront reçus par le notaire assisté de deux témoins 
sachant signer et domiciliés dans la partie des Iles de la Société 
soumises au protectorat français. » 


Cet article est inspiré de l’article 9 de la loi du 25 ventôse an XI 
qui prévoyait le ministère de deux notaires au lieu d’un seul notaire 
assisté de deux témoins. : 

Mais si la loi organique du notariat est toujours la loi du 25 ven- 
tôse an XI, elle n’en a pas moins subi de nombreuses modifica. 
tions. C'est ainsi qu'une première fois une loi du 21 juin 1843 a 
modifié l’article 9 et précise, en ses articles 4er, 2, 3, 4, les actes 
nécessitant la présence obligatoire de deux notaires ou d’un seul 
notaire assisté de deux témoins. 


Cette loi à été promulguée dans les Etablissements français de 
l'Océanie par un arrêté local du 27 mars 1874. 

Cependant, une nouvelle loi du 12 août 1902 a modifié une fois 
de plus l’article 9 de la loi organique du 25 ventôse an XI. en abro- 
geant les articles 2, 3 et 4 de la 10i du 21 juin 1843. Aux termes de 
ces nouvelles dispositions, la présence de deux notaires ou des deux 
témoins n’est plus mg varreer sauf pour la rédaction des actes 
dits solennels, tels que testaments, donations ou autres. 


Ces dispositions n’ont porté aucune atteinte à la garantie que 
doivent revêtir les actes notariés mais par contre ont apporté une 
sérieuse simplification dans leur rédaction; on ne peut donc que se 
féliciter de leur adoption. 


. Mais si leur effet a élé bénéfique dans la métropole, ces disposi- 
üons n'ont pas, pour autant, été promulguées en Océanie, où sub- 
siste encore la loi du 21 juin 184%. Le projet de décret ui nous ést 
soumis à précisément pour objet de les rendre applicables dans les 
ep français de l'Océanie; on ne peut donc qu’en être 
a accord, 


Cependant, l'article 11 de la loi du 12 août 1902 stipule que « le 
nom, l'état et la demeure des parties devront être connus du notaire 
ou bien être attestés par deux témoins ». 


Or si celle dernière stipulation est valable pour la métropole, elle 
est encore plus valable pour les territoires lointains d'Océanie. C’est 
pourquoi votre commission unanime a été d'avis qu’il y aurait lieu 
de promulguer également l'article 41 de la loi du 12 août 1902. 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons de donner un 
avis favorable au projet de décret qui nous est soumis: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret dans la forme ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Sont étendues aux Etablissements français de l'Océanie 
les dispositions de la loi du 12 août 1902 qui modifient l’article 9 
de la loi du 25 ventôse an XI repris par l’article 8 de l’arrêté du 
9 septembre 1848 et abrogent les articles 2, 3, 4 de la loi du 
21 juin 1843 promulguée par l'arrêté du 27 mars 1874, ainsi que 
celles de l’article 11 de ladite loi du 12 août 1902. : 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 154 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de décret, 








présenté par M. le ministre de la France d’outre-mer 

application dans les territoires relevant du ministère de la jones 

(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 173 (année 1955). 
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d'outre-mer de la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 
24 avril 1944, organisant les études préparatoires au d'Etat 
de sage-femme en France, par M. Guirandou N'Diaye, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décrel soumis à votre avis à 
pour objet, conformément aux dispositions de l'article 72 de la Cons- 
litution de la République française, l'application dans les territoires 
d'outre-mer de la loi n° 263 du 17 juillet 1943, modifiée par la loi 
no 1% du 24 avril 1944, organisant les études préparatoires au 
diplôme d'Etat de sage-femme. Cette loi définit le nombre d'années 
et les conditions dans lesquelles ces études doivent avoir lieu en 
vue de l'obtention du diplôme d'Etat en Afrique occidentale fran- 
caise, Son extension est donc de toute nécessité dans les territoires 
d'outre-mer pour la création d'une école de sages-femmes à Dakar. 

Cette école de sages-femmes est réclamée par le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise dans sa résolution du 27 mai 195 
transmise à M. le ministre de la France d’outre-mer par letire en 
date du 10 juin 1953 de M. le médecin général, directeur général 
du service de santé en Afrique occidentale française. De 1M8 à 1955, 
pour obtenir le diplôme d'Etat, les sages-femmes de l'école de méde- 
cine de Dakar devaient, après trois ans d’études, venir faire un au 
d'école en métropole. 

La plupart d’entre elles ne pouvaient le faire pour des raisons 
de famille, de service, mais de toutes façons c'était une année sup- 
plémentaire vraiment inutile. 

L'adoption d’une telle dis ion aura pour effet l'établissement 
d'un texte de justice et d'efficacité. Ainsi le problème de leurs 
devancières, obligées de venir effectuer un an ou deux ans en 
France, ne se posera plus, d'autant plus que les professeurs de la 
faculté de médecine de Dakar peuvent assurer, dans toutes les con- 
ditions requises, un enseignement identique à celui dispensé dans 
la métropole, I est bien évident que dans notre esprit l'adoption 
de ce texte conforme à la logique et au bon sens postule l'agré- 
ment dans le plus bref délai par le Gouvernement de l'école des 
sages-femmes diplômées d'Elat de Dakar, donnant ainsi satisfaction 
à la résolution du 27 mai 195% du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française. 

La création de cette école de sages-femmes diplômées d'Etat, l’ex- 
tension en Afrique occidentale française des dispositions métropoli- 
taines concernant l'exercice de la profession de sage-femme jointe 
à la création de la faculté de médecine de Dakar, constituent un 
réel et véritable progrès dans cette partie des territoires de la France 
d'outre-mer, progrès que la commission souhaite voir étendre à 
tous les territoires se trouvant dans la même situation. 

Dans ces conditions, votre commission des affairss eulturelles et 
des civilisations d’outre-mer vous propose de donne: un avis favo- 
rable au projet de décret qui vous est soumis, et vous demande 
d'adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à l’adop- 
lion du projet de décret ci-dessous : 


PROJET DE DECRET 
True er 
Du diplôme d'Etat de sage-femme. 


Art. 1er, — Dans les terriloires d'outre-mer et les terriloires sous 
lutelle du Cameroun et du Togo, le diplôme d'Etat de sage-femme 
est délivré aux candidates qui ont suivi pendant trois ans l'ensei- 
gnement organisé par la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 
24 avril 1944, et subi avec succès les examens correspondant à cha 
cun des trois cycles d’études dont se compose cet enseignement : 

1° Une année d’études générales d'infirmière ; 

2e Trois semestres d’études obstétricales : 

3 Un semestre d'études de puériculture. 

Art. à — Chacun des cycles visés ci-dessus comprend un ensei- 
gnement théorique, un enseignement pratique et des stages. Les 
programmes d'enseignement re «à et pratique et l'organisation 
des stages seront fixés par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
nale, du ministre de la santé publique et de la population et du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis du conseil de perfec- 
tionnement prévu ci-après. 

Art. 3. — Les écoles préparant au diplôme d'Etat de sage-femme 
doivent être préalablement agréées par le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre de la santé publique et de la population, 
après avis du conseil de perfectionnement. 

L'agrément ainsi conféré est à tout moment révocable dans les 
mêmes formes, Cet agrément ne peut être accordé qu'aux écoles 
pourvues d’un internat et qui sont installées à proximité immédiate 
d'une maternité comportant un nombre de lits en rapport avec le 
nombre des élèves. 

Chaque école doit être dirigée par un docteur en médecine, gyné- 
cologue obstétricien qualifié. d 

Les écoles visées au présent article sont placées sous la surveil- 
lance des directeurs généraux ou directeurs de la santé publique 
des fédérations ou territoires de la France d'outre-mer, assistés de 
représentants de la direction de l’enseignement. 

Art. 4. — Les établissements, services et institutions où les élèves 
effectuent leur stage doivent être également agréés par le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre de la santé publique et 
de la population, après avis du conseil de perfectionnement. 





Ù (1 Voir: Assemblée de l’Union française, ne 67 (session de 1955- 
956). 
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Art. 5. — Le nombre maximum des élèves qui peuvent suivre après 
concours l’enseignement théorique et pratique en vue de l'obtention 
du diplôme d'Etat de sage-femme est fixé annuellement, pour 
chaque école, par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre de la santé publi- 
que et de la population, après consultation du conseil national de 
l'ordre des sages-femmes et avis du conseil de perfectionnement. 

Ne sont admises à concourir que les personnes du sexe féminin 
possédant la citoyenneté française ou la citoyenneté de l'Union 
francaise. Avant de se présenter au concours d'entrée, les can 
didates subissent une visité médicale comportant obligatoirement 
un examen pulmonaire effectué par un médecin phtisiologue 
qualifié. À 

Art. 6. — Les examens en vue de l'obtention du diplôme d'Etat 
de sage-femme ont lieu chaque année dans les villes des terri- 
toires d'outre-mer désignées par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre de l'éducation nationale. | 

L'organisation générale et le programme des épreuves sont fixés 
par arrèté du ministre de l'éducation nationale, du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du conseil de perfectionnement. 











































































Turme 
Du conseil de perfectionnement des écoles de sages-femmes. 


Art. 7. — Le conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
femmes institué par la loi ne 263 du 17 mai 1%M43 est chargé de donner 
son avis sur toutes les questions concernant l'organisation et le fonc- 
tionnement des écoles préparant au diplôme d'Etat. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
la santé publique et de la population et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


ANNEXE N°155 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du ?8 février 1956. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse 
de stabilisation pour garantir la production du karité en Afrique 
occidentale française, présentée par MM. Dède, Bouda, Cazelles, 
Ya Doumbia, Hazoumé, Bégat et Deroux, conseillers de l’Union 
française. — (Renvoyée à la commission des affaires 6cono- 
miques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des décrets n°s 55-1281 et 1282, 1285 
et 1284, du 30 septembre 1955, le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française vient d'installer des caisses de stabilisation 
pour le soutien des prix du coton et du café. 

Une caisse pour le cacao, une autre pour Île coprah, sont en ins 
tance de fonctionnement; une autre est demandée pour le soutien 
des palmistes. 

Il s’agit là d’une formule de stabilisation des cours pour de grands 
produits exportés à destination de la métropole ou de l'étranger. 

Nous ne pouvons qu'approuver celle action qui mettra les pro- 
ducteurs hors de l'atteinte des fluctuations des cours extérieurs 
anormaux. 

11 est un produit moins important pour léconomie de l'Afrique 
occidentale. française, mais qui intéresse au plus haut int les 
territoires éloignés de la côte, Soudan, Haute-Volta, Nord-Dahomey, 
Nord-Togo: le karité, sous la forme d'amande ou de beurre, dont 
le marché n'a jamais pu être organisé. 

Tant que le producteur verra passer les prix praliqués locale- 
ment, selon les années, de 9 et 10 F à 4 et 5 francs C. F. A. le kilo, 
it sera impossible d'assurer des cueillettes normales et, par là même, 
d’industrialiser et d'installer des débouchés sûrs à la vente. 

Sans aucun doute, si les prix étaient stables, une propagande 
pourrait être utilement faite auprès des producteurs, Une cueillette 
sérieuse s'organiserait, même par mauvaise année, 

D'autre part, au lieu d'acheter le produit tout venant, il serait 
possible grâce au prix garanti d’insister sur la qualité, ce qui per- 
mettrait, qu'il s'agisse d'une exportation de produits artisanaux 
ou industriels, de maintenir des marchés de vente sérieux à l’étran- 
rer. 
. Pour soutenir le cours du karité, il ne s'agirait certes pas d’une 
opération de grande envergure. 

Pour la Haute-Volta, il faut retenir qu'en 1954, le karité est inter- 
renu pour 58 millions de francs C. F, A, à l'exportation, prenant 
ainsi la troisième place derrière les exportations d'animaux vivants 
et de poissons séchés. 

Aussi et pour autant que l'on puisse estimer les tonnages à sou- 
tenir, du moins temporairement — dans le cadre de l'Afrique occi- 
dentale française — c'est probablement 10.000 à 15.000 tonnes 
d'amandes, 1.500 à 2.506 tonnes de beurre qui pourraient au départ 
trouver place sur les marchés extérieurs. 

Avec un soutien qui ne devrait pas dépasser © francs C.F.A. 
au kilo d'amandes, c'est une somme de l'ordre de 100 millions qu’il 
faudrait prévoir pour assurer le fonctionnement de cette Caisse. 

Le cours en dessous duquel la caisse aurait à fonctionner serait 
à déterminer de telle façon que le producteur soit certainement 
encouragé à récolter et que les artisans, comme les industries de 
transformation ou les maisons exportatrices, trouvent une rémuné- 
ration normale de leurs services. 
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Pour que le soutien intervienne sans exagération, il serait néces- 
saire que soient comprimés au maximum les frais de transport et 
les taxes qui grèvent le produit exporté. 

Le financement serait à demander au fonds national de régula- 
risation des cours des produits d'outre-mer, créé par le décret du 
2 février 1955. Un système de soutien analogue à celui retenu pour 
le café pourrait être envisagé. ; 

Sans doute faudrait-il une caisse pour l'ensemble des territoires 
producteurs plutôt qu'une caisse par territoire. 

Nous ne saurions trop insister sur la nécessité qu’il y a, pour les 
terriloires pauvres d'Afrique occidentale française de voir réins- 
tallée d'abord et soutenue ensuite une exportation de karité qui 
tend à disparaître en raison de l’irrégularité des prix d'achat au 
producteur. À 

Il serait indispensable que la caisse de stabilisation karité soit 
mise en place le plus rapidement possible et de toute façon avant 
le mois d'août 1956, afin qu’elle soit en mesure d'intervenir, si 
besoin est, dès le début de la nouvelle campagne. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à mettre 
en place rapidement une caisse de stabilisation pour les amandes 
et pour le beurre de karité dans les territoires producteurs de 
l'Afrique occidentale française. 


ANNEXE N'156 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre, dès à 
présent, les mesures d'organisation nécessaires pour élaborer les 
plans de développement social et économique des territoires 
d'outre-mer et des départements d'outre-mer portant sur les 4 
rations à accomplir pendant la période quadriennale 1958 à 1961 
inclusivement, présentée par M. Jacobson, et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission du plan, de l’équipement 
et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin d'éviter une interruption dans l'exé- 
cution des plans de développement social et économique, il est 
nécessaire de prendre, longtemps à l'avance, cerlaines mesures 
d'organisation. 4 

La présente proposition a pour objet d'assurer, sans discontinuité 
ni ralentissement, la suite des opérations à eftectuer lorsque, le 
31 décembre 1957, seront venus simultanément à expiration les 
plans décennaux prescrits par la loi du 30 avril 1946 et les deuxièmes 
plans quadriennaux disposés par les décrets-lois du 20 mai 1955, 
n° 55-b6 pour les territoires d'outre-mer et n° 55-557 pour les 
départements d'outre-mer. 

,évolution des territoires et départements d'outre-mer, destinée 
à les amener à bénéficier des progrès modernes, est une vaste opé- 
ration dont l'exécution doit se poursuivre durant plusieurs géné- 
rations. Ainsi évoquons, à titre d'exemple, les délais qui seront 
nécessaires pour quintupler l'actuel réseau roulier ou pour passer du 
degré de la scolarisation aujourd’hui atteint, en moyenne de 
22 p. 400 à celui de 100 p. 100. 

Personne ne conteste ge la continuation du développe- 
ment des territoires et des départements d'outre-mer, après le 
der janvier 1958, est un devoir pour la métropole. 

Si des critiques ont été formulées au sujet de la conception ou 
de la réalisation de certaines opérations, jamais l'opinion n’a élevé 
d’objection contre les faits que la métrople supporte en très majeure 
partie la charge d'équiper l'outre-mer, que le contribuable métro- 
politain participe aujourd'hui pour plus de 5 p. 100 de ses impôts 
à l'équipement des terres lointaines et que, dans le budget général 
de L'Etat, un cinquième des investissements est destiné à leurs 
populations. 

Nous prenons donc comme objeclif certain la poursuite des plans 
après le 1er janvier 1958. 

L'œuvre d'ensemble pourrait, d’après nous, s'exécuter avanta- 
geusement par tranches quadriennales, L'expérience a montré, en 
effet, que la durée de quatre années est à la fois assez longue pour 
permettre la lancement et l'exécution de programmes planifiés, 
coordonnés et harmonisés, et assez limitée pour rendre possible 
l'adaptation aux modifications de la conjonclure, au moins dans 
les grandes lignes. 1 

La période de préparation d’un plan quadriennal (création de 
cémiinlssions et de sous-commissions, communications avec les 
assemblées et avec les gouvernements des territoires) est longue. 

Or, les décrets-lois du 20 mai 1955 n'ayant d'effet, quant aux 
autorisations de programme, que jusqu’à fin 1957, devraient être 
suivis, dans le cours du deuxième semestre de 1957, de textes légis- 
latifs portant les programmes des années suivantes. 

De plus, le plan quadriennal 1958-1961 recommandé dans la pré- 
sente proposition, aura ses incidences dans le budget de 1958. La 
préparation de la loi de finances qui s'effectuera dans le deuxième 
semestre de 1957, aura donc à connaître ce plan quadriennal, 

Pour ces motifs, il apparaît comme désirable que le plan 1958- 
1961 soit établi et approuvé vers le 1+r juillet 1957. 

A _ moment les travaux d'élaboration de ce nouveau plan 
quadriennal devraient-ils commencer ? 








L'avant-plan décennal de la commission Pleven a, en 41946 et 
1947, nécessité un travail d'un an et demi. 

Les deuxièmes plans quadriennaux établis par les commissions 
créées au sein du commissariat e—- du plan en février et 
mars 1953, ont conclu après douze à quatorze mois. 

Aussi, pour que les plans 1958-1961 puissent être approuvées vers 
le fer juillet 1957, estimons-nous opportun que le travail matériel 
des commissions commence au cours du deuxième trimestre 1956 
et que, par suite, dès à présent, les mesures d'organisation néces- 
saires soient prises. 

La présente proposition ne se réfère pas à l’Algérie. On compren- 
dra qu'il ne s’agit pas d’une omission. mais il est ve que le 
problème du développement social et économique de l'Algérie doit 
faire l’objet de dispositions séparées. 

Tels sont les motifs, mesdames, messieurs, pour lesquels nous 
avons l'honneur de vous recommander la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française 

Evoquant le fait que les plans décennaux des territoires d’outre- 
mer et des départements d'outre-mer prescrits par la loi du 
30 avril 1946 et que la partie terminale de ces plans, disposée par 
les décrets-lois du 20 mai 1955, arrivent à expiration le 31 décem- 
bre 1957; 

Considérant : 

Que les dits plans ne constituent qu'une phase de l'œuvre de 
longue durée de développement des territoires d’outre-mer et des 
départements d’outre-mer; 

Qu'il appartient à la métropole de prendre toutes mesures pour 
qu'aucune discontinuité ni ralentissement n'interviennent dans la 
réalisation future de cette grande œuvre; 

Que compte tenu de l'expérience acquise, le rythme quadrien- 
nal paraît avantageusement choisi pour l'élaboration des tranches 
successives des plans; 

Qu'il est désirable que les plans couvrant la période 1%8 à 1961 
inclusivement soient arrêtés le 1er juillet 1957 et ce, notamment afin 
de permettre, avant la fin de cet exercice, la promulgation de lois 
de programme quadriennaux et la prise en considération, par la 
loi de finances de 1958, des besoins des plans d’outre-mer:; 

Qu'une durée d’au moins douze mois est nécessaire pour l’éta- 
blissement des plans quadriennaux envisagés. 

Invite le Gouvernement : 

à prendre, dès à présent, les mesures d’organisation nécessaires 
pour faire élaborer les plans de développement social et économique 
des territoires d'outre-mer et des départements d'outre-mer, portant 
sur les opérations à effectuer pendant la période quadriennale 1958 
à 1961 inclusivement. 


ANNEXE N°'157 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 mars 1956.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, portant réglementation des loyers 
des locaux d’habitation en Nouvelle-Calédonie et dépendan:es, 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 

Paris, le 28 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le pro- 
jet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant réglementation des loyers des locaux d'habitation en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. | 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 


Projet de décret portant réglementation des locaux d'habitation 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La législation actuelle des loyers en Nouvelle-Calédonie résulte 
d’un texte déjà ancien: l'ordonnance n° 6 du 25 mars 1941 qui régle- 
mente le taux des loyers. Un décret du 29 août 1952 avait réglé la 
question des congés, mais ce texte, dont la validité n’excédait pas 
un an, à cessé d'être prorogé depuis le 4er décembre 1950 et n'est 
plus applicable. : 

Le régime actuellement en vigueur interdit en principe toute 
augmentation des loyers perçus en 1939-4940. Des majorations limi- 
tées de ces taux peuvent toutefois être accordées par une commis- 
sion de surveillance des loyers, sur demande expresse des intéressés. 
Quant au droit de reprise du propriétaire, il n’est pratiquement 
restreint que par le recours en justice du locataire si celui-ci peut 
prouver « l'intention de nuire à l'occupant ou d'éluder les dispo- 
sitions qui régissent la détermination du prix du loyer. » 
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Ces: dispositions se .sont révélées inefficaces, les bailleurs esti- 


-mant - ntes les autorisations les’ d'augmentation et 
préférant souvent courir les risques d'une m tion illicite des 
yérs et les preneurs ne recourant pas davan aux offices de 


la commission de surveillance par crainte du droit de reprise du 
propriétaire, en raison de l'extrême pénurie des logements. 

Cette situation se trouve donc être préjudiciable la fois, d'une 
art, aux propriétaires qui ne pouvant légalement retirer de leurs 
mmeubles un revenu p rtionnel à l'augmentation du coût de la 
vie, n’entretiennent plus les locaux existants et n’investissent plus 
dans la construction, et, d'autre part, aux locataires placés devant 
une pénurie croissante des locaux d'habitation. » 

Une réglementation rationnelle et définitive apparaît donc indis- 
pernisable et urgente tant pour éviter les abus e pour permettre 
une rémunération raisonnable des locaux d'habitation et favoriser 
la construction, seule solution efficace au problème du logement. 
. Tel: est l’objet du projet de décret ci-joint qui s'inspire étroite- 
ment des dispositions du décret n° 52-764 du 30 juin 1952 règlemen- 
tant les loyers des locaux d'habitation en Afrique occidentale fran- 
çaise et de cellés du décret ne 55-522 du 9 mai 1955 sur la même 
matière :en Côté française des Somalis. Tout en tenant compte des 
conditions particulières à la Nouvelle-Calédonie, ce texte réalise 
done une harmonisation opportune et aussi poussée que ssible 
des législations de l'espèce entre les divers territoires d'outre-mer. 
* Le ‘titré Ier traite de la détermination du prix des loyers 
dont l'évaluation est confiée comme en À. O. F. et en Côte française 
des ‘Somalis à une commission comprenant des représentants de 
l’administration et des intérêts privés. 

Ce prix est fixé à 8 p. 100 maximum de la valeur de l'immeuble 
elle-même évaluée par la commission des loyers. C’est d’ailleurs le 
prix actuellement pratiqué par l'actuelle commission des loyers. Ce 
taux, primitivement envisagé à 7 B 100 et qui a reçu l'agrément 
du cônseil général de la Nouvelle-Calédonie, représente une rému- 
nération suffisante des propriétaires. 11 y a lieu de noter à cet égard 
que les loyers les pes dévalués, antérieurs au 1e septembre 1939, 
seront pratiquemen ER par le projet de décret, Le réajuste- 
ment se fera par paliers d'augmentation annuelle de 100 p. 100 du 
loyer primitif, étalé sur une période de quatre ans. 

’autre part, les immeubles neufs construits après promulgation 
du présent texte ne seront pas soumis à la réglementation nouvelle, 
en ce qui concerne le prix des loyers, cette disposition étant de 
nature à susciter un essor de la construction. 

Enfin pour tenir compte de la législation des habitations à loyers 
modérés, des exceptions sont prévues pour les logements H. L. M. 
dont le prix maximum des loyers est ramené à 6 p. 100 de la valeur 
de l'immeuble lorsque ces logements ont bénéficié, soit de prêts, 
soit de mesurés d’aide à la construction. 

Le'titre II traite du maintien dans les lieux et du droit de 
reprise, le titre HI des infractions à la réglementation établie et des 
pénalités encourues. Ces deux titres, qui reproduisent sensiblement 


les dispositions du décret du 30 juin 1952 concernant l’A. O. F., sous 


réserve des contigences locales, n'appellent pas de commen{aires. 
Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, et du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
Chargé de la justice; 
Après avis du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances; 
* Après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Les dispositions du présent décret sont pe à 
compter de sa promulgation en Nouvelle-Calédonie et ndances, 
aux rapports entre bailleurs et locataires ou occupants des locaux 
Den aux catégories suivantes : 

° Locaux à usage d'habitation ; 

2o Locaux à usage professionnel sans caractère commercial ou 
industriel ; 

3° Locaux pris en location par une personne morale de droit 
public pour y installer des services ou des agents; 

4% Locaux pris en location par des personnes morales exerçant 
une activité désintéressée, notamment par des associations déclarées 
‘et des sydicats professionnels. 

.Les dispositions du présent décret ne s'appliquent, ni aux rapports 
entre les personnes moraes de droit public et leurs agents, ni 
aux rapports entre les entreprises commerciales ou industrielles et 
leur personnel en ce qui concerne les locaux affectés au logement 
de ces agents ou de ce personnel; 

5° ux pris en location par des entreprises commerciales ou 
industrielles usage exclusif d'habitation pour leur personnel. 


Tire er 
A. — Des commissions d'évaluation. 


Art: 2, — Dès promulgation du présent décret, en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, le gouverneur nommera par arrêté une ou plusieurs 
commissions d'évaluation, composées comme suit: 

Un er onRaIre de l'administration générale de la F. 0. M. 
résident ; . | 
… Un. agent du service des travaux publics, membre ; 

"; Un. Ingénieur des travaux publics, membre ; 

Un’ représentant des M rép ou des architectes, membre ; 

Un représentant des mr aires, membre ; 

Un représentant des locataires, membre. 








Ces trois dë&rniers membres sont choisis sur une liste de trois 
candidats au moins présentés par leurs associations ou syndicats s'il 
en existe, sinon ils pourront être désignés d'office. 

Dans le cas où plusieurs commissions seraient créées, les arrêtés 
de nomination préciseront le ressort de chacune d'elles, 

Art. 3. — Dans un délai maximum de quatre mois à compter de 
la date de promulgation en Nouvelle-Calédonie et dépendances du 
présent décret, les commissions d'évaluation : 

1° Fixeront par secteur la valeur au mètre carré à retenir pour 
les terrains situés dans l'étendue de leur ressort, en se référant 
autant que possible aux indications fournies par les services des 
contributions et de l'enregistrement ; 

2 Etabliront une classification des immeubles en catégories 
définies d'après la nature des constructions et leur degré de confort, 
catégories auxquelles pourront se rattacher tous les immeubles du 
ressort ; 

3° Fixeront pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur à 
neuf actuelle du mètre carré bâti, compte tenu du coût de construc- 
tion et éventuellement des honoraires d'architectes, le taux maximum 
de ces derniers étant fixé à 5 p. 100 du coût de construction. 

Les immeubles neufs dont l'autorisation de construire aura été 
accordée après promulgation du présent décret et entreront dans une 
des catégories énumérées à l'article fer ne seront pas soumis aux 
dispositions relatives à la fixation du prix de loyer. Îl est fait excep 
tion pour les logements H. L. M. définis par arrêté du chef de 
territoire. 

Les travaux des commissions d'évaluation seront approuvés par 
arrêtés du gouverneur publiés au Journal officiel du territoire. 

Ces barèmes seront ensuite révisés chaque année au 31 décembre 
pour l’année suivante. 


B. — Détermination du prix des loyers. 


Art. 4, — A compter du mois qui suivra la publication des arrêtés 
approuvant les travaux des commissions d'évaluation, les prix des 
loyers des locaux visés à l’article 1er seront déterminés d'après les 
règles indiquées ci-après. 

Art. 5. — Le prix maximum du loyer annuel est fixé à 8 p. 100 de 
la valeur de l'immeuble. Toutefois, il est fait exception pour les 
logements H. L. M. visés à Farticle 3 et qui auront bénéficié soit 
de prêts du crédit de la Nouvelle-Calédonie, soit de mesures d'aide 
à la construction de la part du territoire, pour lesquels le prix 
maximum du loyer annuel est fixé à 6 p. 100 de la valeur de 
l'immeuble. 

En cas de location au mois, le montant du loyer mensuel ne 
peut en aucun cas dépasser le douzième du loyer annuel. 

Le montant du cautionnement et les loyers à verser d'avance, a 
titre de garantie, ne peut excéder une somme correspondant à deux 
mois de loyer pour les locations faites au mois et au quart du loyer 
annuel dans les autres cas. 

Lorsque des meubles en état correct et en quantité suffisante 
sont fournis par le propriétaire, le prix de location ne peut excéder 
de plus de 30 p. 100 le montant du loyer. 

Art. 6, — La valeur réelle de l'immeuble comprend les éléments 
suivants: 

a) La valeur du terrain telle qu'elle ressortira du barème de la 
commission des évaluations appliqué à une superficie de terrain qui 
ne pourra excéder 250 p. 100 de la superficie bâtie à rez-de-chaussée. 

En ce qui concerne les villas isolées avec jardin, la superficie 
réelle du terrain pourra être retenue en totalité, étant entendu 
toutefois que la superficie excédent 250 p. 100 de la superficie bâtie 
ne sera décomplée que pour la moitié de sa valeur. 

En aucun cas, le terrain ne pourra être compté pour une valeur 
supérieure au tiers de la construction telle qu'elle sera déterminée 
par application du paragraphe b du présent article et compte tenu 
des dispositions de l'article 7 ci-après ; 

b) La valeur de la construction calculée d'après la valeur au 
mètre carré bâti telle qu'elle aura été fixée par le barème de la 
commission des évaluations pour les immoubies de la catégorie 
considérée. 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie de 
barème est fixée par accord entre le bailleur et le locataire ou, à 
défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à 
l’article 13 ci-dessous, 

Si l'immeuble présente un degré de luxe ou de confort tel qu'il 
dépasse les caractères de la catégorie la plus élevée figurant au 
barème, le prix du loyer sera fixé par accord entre le bailleur et le 
locataire. En cas de contestation, le bailleur pourra être autorisé par 
le tribunal compétent à faire, par factures et par tous les documents 
utiles, la preuve des frais avancés par lui. Sur le vu de ces justifica 
tions, et après rapport d'expert, le tribunal fixera le prix du loyer 
dont il devra, à peine de nullité, détailler les éléments et le mode de 
calcul. 

Art. 7. — En ce qui Concerne les immeubles dont la construction 
a été achevée antérieurement à l'entrée en vigueur du présent 
décret, la valeur de la construction, déterminée conformément aux 
dispositions de l’article 6 ($ B) ci-dessus, subira un abattement de 
2 p. 100 par année, à compter du 1 janvier de la sixième année 
trot - pis l'achèvement de la construction, sans pouvoir dépasser 
30 p. 100, 

Si l'état de vétusté prononcé de l'immeuble ou son défaut d'en- 
tretien justifie un accroissement de l'abattément normal ou si, au 
contraire, son parfait état d'entretien ou des améliorations impor- 
tantes justifient une diminution de ce même abattement, le pourcen 
tage à retenir sera fixé en accord entre le bailleur et le locataire ou. 
à défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à 
l'acticle 13 ci-dessous. 

Art. 8. — En ce qui concerne les immeubles mixtes comportant 
une partie à usage commercial et une partie à usage d'habitation, 
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la. valeur de l'immeuble définie aux articles 6 et 7 ci-dessus sera 
ventilée par accord entre le bailleur et le locataire où, à défaut, 
par le tribunal compétent, selon la procédure à l’article 13 ci-dessous, 
au prorata des superficies totales occupées respectivement par la 
artie à usage commercial et par la partie à usage d'habitation. 
Le loyer de la partie à usage d'habitation sera calculé sur la portion 
de la valeur réelle affectée à ladite partie, la partie commerciale 
restant soumise à la réglementation des locaux à usage commercial. 

Art. 9% — En ce qui concerne les immeubles collectifs, c’est-à-dire 
ceux occupés par plusieurs locataires, le loyer tel qu'il aura été 
déterminé par application des articles ci-dessus sera réparti par 
accord collectif entre le bailleur et l’ensemble des locataires ou, 
à défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à 
l'article 13 ci-dessous, au prorata de la superficie occupée par le 
logement dont ils ont la disposition. 

Art. 10, — Les prix des loyers tels qu'ils sont déterminés en verlu 
des articles précédents seront applicables, à compter du mois suivant 
la publication des arrêtés approuvant les travaux des commissions 
d'évaluation, à toutes locations visées par l'article 1er du présent 
décret, même celles en cours nonobstant toute clause ou conven- 
tion contraire.Le bailleur sera tenu de rembourser les sommes 
perçues d'avance et excédant le montant du loyer autorisé par le 
présent décret, 

Les prix ainsi déterminés seront ensuite révisés au 1er janvier de 
chaque année, en tenant compte des variations, en augmentation 
ou en diminution, de la valeur du terrain et de la valeur de la cons- 
truction résultant de l'application du barème revisé au 31 décembre 
par la commission des évaluations. Un abattement sur la valeur de 
l'immeuble sera appliqué lorsque le locataire pourra invoquer le 
défaut d'entretien de l'immeuble. 


Le pourcentage de l'abattement sera fixé par accord entre le 
bailleur et le locataire, ou à défaut par le tribunal compétent, 


selon la procédure prévue à l’article 13 ci-dessous. 

Les prix des loyers des immeubles loués avant le 1er septembre 1939 
ne pourront être rajustés aux valeurs ressortant du EE décret 
que par palier d'augmentation annuelle de 100 p. 100. 

Art, 11. — Avant la perception du premier terme exigible, le bailleur 
est tenu de remettre à tout locataire un décompte daté et signé 
énumérant chacun des éléments du loyer dû par le preneur en 
application des articles 5 à 9 ci-dessus. 

Ce décompte devra être revisé au 1er janvier de chaque année, 
conformément aux dispositions de l'article 10 (2e alinéa) ci-dessus. 

L'acceptation verbale ou écrite de ce décompte par le localaire 
ne peut faire obstacle à une demande ultérieure de revision. 

Toute clause par laquelle le locataire s’interdirait d'avoir recours 
à cette revision sera réputée nulle et non avenue. 

En cas de contestation avant le premier terme exigible, je paye- 
ment dudit terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal ait statué. 

Toutefois, le locataire sera tenu de consigner le montant des 
loyers échus à la caisse des dépôts et consignations ou entre les 
mains d'un tiers séquestre désigné d’accord partie. 


C. De la sous-location. 


Art. 12. — Le montant du prix de sous-location ne pourra être 
supérieur au montant du loyer dû par le locataire au propriétaire, 
par application des articles ci-dessus, si les locaux sous-loués n'ont 
pas été meublés par le locataire. 

Lorsque des meubles en état correct et en quantité suffisante 
auront été fournis par le locataire, le prix de sous-location ne pourra 
excéder de plus de 30 p. 100 le montant du loyer. 

Les sous-locations qui, antérieurement à la publication du préseni 
décret, auraient été conclues à des prix supérieurs à ceux ainsi 
déterminés, devront être ramenées au prix autorisé. 


D — Procédure. 


Art, 143. — Toute contestation entre bailleurs et locataires ou entre 
locataires et sous-locataires concernant les loyers sera soumise au 
président de la juridiction de première instance ou au juge délégué 
par lui à cet effet, 


TITRE Il 
Du maintien dans les lieux et du droit de reprise. 


+ 

Art. 14. — Les occupants de bonne foi des locaux d’habitalion ou 
affectés à l'exercice d’une profession non commerciale en possession, 
même en vertu d’un délai de grâce, à la date de publication du 
présent décret, bénéficient de plein droit et sans l’accomplissement 
d'aucune formalité du maintien dans les lieux loués, aux clauses 
et conditions du contrat primitif non contraires aux dispositions 
du présent décret, quelle que soit la date de leur entrée dans les 
lieux. 

Sont répulés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cession- 
naires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite d’un bail 
écrit ou verbal, d’une sous-location régulière, d’une cession régulière 
d’un bail antérieur, exécutent leurs obligations, celles-ci comportant 
notamment le payement du loyer exigible en application des dispo- 
sitions du titre ler du présent décret. 

Art, 15. — Le bénéfice du maintien dans les lieux appartient, en 
cas d'abandon de domicile ou de décès de l'occupant, aux personnes 
membres de sa famille ou à sa charge occupant déjà l'immeuble. 

Toutefois, il ne s’appliquera pas aux locaux à usage exclusive- 
ment professionnel, à moins que l’une des personnes visées à 
l'alinéa précédent ne continue à y exercer la profession à laquelle 
ces locaux étaient affectés. 

Art. 46. — Les baux consentis avant la date de publication du 
vicsent décret à l'Etat, au Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 


rte ares 








et dépendances ou ax communes de la Nouvelle-Calédonie, aux 
établissements publics, ainsi qu'aux œuvres de bienfaisance, d'assis- 
tance et de prévoyance sociale et œuvres scientifiqués de caractère 
désintéressé, reconnues d'utilité publique, bénéficient des dispositions 
du présent décret. 

Art. 17. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes 
morales ou physiques définies aux articles 14, 15, et 16: 

1° Qui ont fait ou feront l'objet d’une décision judiciaire devenue 
définitive, ayant prononcé leur expulsion par application du droit 
commun ou qui feront l’objet d’une semblable décision pour l’une 
des causes et aux conditions admises par le présent décret; toutefois, 
lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu’en raison de l’expi- 
ration du bail ou d’un précédent maintien dans les lieux accordé 
par les textes antérieurs, l'occupant ne sera pas privé du droit au 
maintien dans les lieux : 

20 qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu'elles ne justifient que leur 
fouclion ou profession les y oblige; 

go qui n’ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
‘oués ou ne les ont pas lait occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui sont, soit membres de leur famille, 
soit à leur charge; 

40 qui habitent des locaux faisant l’objet d’une iujonction admi- 
nistrative, pour cause d'hygiène ou d'utilité publique, nécessitant 
leur évacuation, à charge pour l’administration d'assurer le reloge- 
ment des occupants évincés; 

ñe qui occupent ies locaux de plaisance, pour lesdits locaux; 

6o qui cessent ou ont cessé les fonctions dont le titre d’oceu- 
pation était l'accessoire ; 

1° qui ont à ‘eur disposition ou peuvent recouvrer, en exerçant 
leur droit de reprise, un autre local répondant à leurs besoins et à 
ceux des personnes membres de leur famille ou à leur charge; 

So qui ont été installées dans les locaux par le bénéficiaire du 
maintien dans ‘es lieux pour la durée de son absence ou congé. 

Art. 18, — Le droit au maintien dans les ijeux n'est pas opposable 
au propriétaire qui'a obtenu du gouverneur, ou de son délégué, 
l'autorisation de reconstruire, de surélever l'immeub'e ou de lui 
apporter des modifications exigeant son évacuation 

L'exercice du droit de resrise est subordonné 
ci-après : 

Le propriétaire : 

lo Devra Gonner aux occujants, par acte extra-judiciaire, un 

réavis de six mois qui indiquera avec précision le ou les motifs qui 

justitient l'exercice du droit de reprise et portera référence à la 
décision du gouverneur autorisant ‘es travaux le tout à peine de 
nullilé ; 

20 Sera tenu de commencer les travaux dans un délai maximum 
de trois mois, à compter de l'évacuation des lieux par le c<ernier 
orcupant; 

3e Devra, dans la mesur2 de ses moyens, procéder au relogement 
des occupants évincés s’il possède d’autres locaux; 

4e Ne nourra relouer, occuper ou faire occuper les ‘o:aux avant 
l'achèvement des travaux 

Art. 19, — Le propriétaire qui n aura pas satisfait aux ob'igations 
prescrites par les dispositions des alinéas 2°, 3e et 4° de l’article 18 
ci-dessus sera tenu, envers les occupants évincés, au payement pour 
privation injustitiée de jouissance d'une indemnité qui ne pourra 
être inférieure au montant du loyer annuel, sans préjudice des sanc- 
lions prévues à l'article 25 ci-après. l 

Art, 20. — Le droit de reprise appartient éga:ement au propriétaire 
de nationalité francaise ou origindire des territoires ou Etats asso- 
ciés qui veut reprendre l'immeuble pour l’occuper lui-même ou le 
faire occuper par son conjoint ou par ses ascendants ou descen- 
dants ou ceux de son conjoint. 

Le propriétaire qui veut bénéficièr des dispositions ci-dessus 
doit, par acte extra-judiciaire, donner un préavis de six mois à l’oc- 
cupant dont il se propose de reprendre le local. 4 

Le propriétaire devra, dans un délai maximum de deux mois à 
-ompter de l'évacuation ces locaux, les occuper lui-même ou les 
faire occuper par le bénéficiaire du droit de reprise pendant une 
durée minimum de deux ans. 

Le propriétaire qui n'aura pas necupé ou fait occuper les locaux, 
dans le délai de deux mois précité ou qui les aura fait occuper 
une personne autre que le bénéficiaire de la reprise, ou qui ne les 
aurä pas occupés ou fait occuper pendant une durée minimum de 
deux ans, sera ienn au payement envers l’occupant évincé d’une 
indemnité qui ne pourra être inférieure au montant du loyer annuel, 
sans préjudice des sanctions prévues à l’artice 27 ci-après. 

Art. 21. — Le propriétaire ne pourra exercer le droit de reprise 
prévu à l’article ci-dessus” 

jo S'il est propriétaire d’un autre local vacant ‘correspondant à 
ses besoins el à ceux ces bénéficiaires du droit de reprise; 

do S'il est propriétaire d’un autre local correspondant à ses 
besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise, dont il peut 
reprendre possession par application des alinéas 1°, 20, 30, 50, et 9e 
de l'article 17 


aux conditions 


Terre HI 


Infractions et pénalités. 


Art 22, — Tous accords ou conventions, même indirects, déposés 
par le bailleur à l’occasion d’une location. en vue ce dissimuler les 
exigences dudit bailleur, tels que ceux ayant stipulé un montant 
excessif des charges locatives ou d’une remise d'argent ou de 
valeurs ou une partie d’objets mobiliers, seront déclarés nuls et 
de nul effet par la juridiction compétente, même s'ils ont reçu un 
commencement d'exécution antérieurement à la mise en vigueur du 
présent décret. Il en sera de même si les avantages exigés, autres 
que ceux représentant une juste rémunération du service rendu, 
l'ont été au profit d'une personne autre que le bailleur. 
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Art, 23. — Le bailleur convaincu d'avoir excédé le prix de location 
tel qu'il devait être établi par application des dispositions du présent 
décret sera puni de peines prévues par le décret du 3 mai 1945. Il 
sera, en Outre, passible d'une amende civile égaie au moins au 
ms 4 et au plus au décuple de la majoration illicite. Les sommes 
indûment perçues seront remboursées. 

Toutelois, si avart toute action judiciaire, le bailleur a sponta- 
nément otlert de s’en remettre à une expertise amiable, il ne sera 
tenu qu'au reboursement des sommes indûment perçues, à l’exclu- 
sion d’autres sanctions. 

Art. 24, — Tout preneur ou occupant convaincu d'avoir offert un 
loyer supérieur à celui résultant de l'application des dispositions du 
résent décret, ainsi que le locataire où occupant qui pour quitter 
es lieux aura obtenu ou tenté d'obtenir une remise d’argent ou 
de valeurs ou une reprise excessive d’objets mobiliers sera égale- 
ment puni des peines prévues par le cécret du 3 mai 1915. 

Les mêmes peines seront applicables à toute personne qui aura 
obtenu ou tenté d’oblenir des commissions, ristournes, rétributions 
ou récompenses ne correspondant pas à un service réellement rendu 
ou supérieures à celles en usage dans la profession. Les sommes 
indûment perçues seront restituées. 

Art. 25. — Sera également qu des peines prévues par le décret 
du 3 mai 1945 tout bailleur qui aura refusé de fournir à son locataire 
le décompte prescrit par l’article 11 ci-dessus, 

Art. 26. — Le propriétaire qui, se trouvant dans l’un des cas 
d'exclusion prévus à l’article 21, aura néanmoins obtenu l'évicton 
d'un occupant en célant ou falsifiant la vérité ou par toute autre 
manœuvre dolosive, sera tenu de payer à l'occupant évincé une 
indemnité qui ne pourra être inférieure an montant du loyer 
annuel, sans préjudice des sanctions prévues à l’article 27 ci-après. 

Art. 27. — Le propriétaire astreint au payement des indemnités 
prévues aux articles 19, 20 et 26 ci-dessus pourra, en outre, être 
condamné à une amende civile au moins au triple et au plus au 
décuple du lover annuel. En cas de récidive, cette amende sera 
ubligatoirement égale au décuple du loyer exigible à l’époque de 
la récidive. 11 pourra, en outre, être puni des peines prévues par Île 
décret du 3 mai 194. 

Art. 28. — Des arrêtés du gouverneur pourront, dans tout ou partie 
du territoire, soumettre à l'autorisation préalable ja tansformation 
des locaux à usage d'habitation en locaux à tous autres usages 

Les ceontrevenants seront punis d'une amende «civile qui ne 
pourra être inférieure à 10.000 franes C. F. P. ni supérieure au triple 
du loyer annuel perçu antérieurement à l'infraction. Dans tous les 
cas, le tribunal ordonnera la réaffectation et la remise en état des 
lieux aux frais du contrevenant dans le délai qu’il impartira. Faute 
d'exécution dans les délais impartis, l'amende prévue pourra être 
portée au double. 

Art. 29, — Taut bailleur de locaux à usage d’habitation loués nus 
ou meublés eonvaincu d’avoir refusé de loner un local vacant à un 
locataire éventnel, motif pris de l’existence ou du nombre d'enfants 
à la charge de celui-ci, sera puni d'une amende civile égale au moins 
au quart et au plus au triple du loyer exigible à l’époque du refus. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir à la 
famille évincée pour une durée minimum de trois ans un bail sur 
l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient été déjà loués, 
auquel cas ledit auteur de l'infraction sera condamné envers la 
partie lésée à tous dommages et intérêts. 

Art. 20, — Le ministre public pourra poursuivre d'office l’apnii- 
cation des amendes civiles édictées dans le présent titre. Ces 
amendes seront prononcées conformément aux règles de compé- 
tence prévues à l'article 31 ci-après. 

Art, 31. — Toutes les contestations relatives à l’aprlication du 
présent décret sont de la compétence des tribunaux de droit 
commun. 

La juridiction compétente est celle du lieu de l'immeuble. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 32. — Les dispositions du présent décret sont d'ordre public; 
tautes clauses ou conventions contraires sont réputées nulles de 
plein droit. Toutes les dispositions réglementaires antérieures con- 
traires sont abrogées. 

Art. 33. — Les modalités d'application du présent décret seront 
éventuellement réglées par arrêté du gouverneur de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. 

Art. 3%. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice et le ministre de la France d’outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances el inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 158 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mars 1956.) 


DEUXIEME RAPPORT fait ou nom de la commission des affaires 
sociales sur la demande d'avis, transmi;e par M. le président du 
sanseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
rainistre de la France d'outre-mer concernant certaines mesures 
d'extension du repos dominical dans les territoires d'outre-mer, 
par M. Begarra, conseiller de l’Union française (1). 





(1) Voir : Assemblée de l’Union française, ne 17, 116, 247 (année 








Mesdames, messieurs, lors de sa séance du 20 juillet 1954, l'Assem- 
hlée de l'Union française a renvoyé en commission le rapport 
présenté par M. M'Bida sur un projet de décret concernant certaines 
mesures d'extension du repos dominical dans les territoires d'outre- 
mer, projet de décret établi en application de l'article 72 de la 
Constitution. 

L'Assemblée avait repoussé une motion 
que les modifications apportées par le projet 
l'objet d'un projet de loi. 

Cette motion préjudicielle rejoignait les conclusions d'une lettre 
du ministre du travail el de la sécurité sociale du 3 mars 1954, con- 
clusions qui comportaient des réserves sur la légalité du projet de 
décret. 

A la demande de M. le ministre de la France d'outre-mer, M. le 
président de la commission avait présenté un amendement tendant, 
au début de l’article premier, à ajouter les mots: « Dans le territoire 
de... » (le reste sans changement). 

Une discussion s’engagea sur la portée de cet amendement et le 
texte fut renvoyé en commission, la légalité du projet de décret 
étant mise en cause à nouveau, 

Consultée avant et après le débat, votre commission du règle- 
ment, des pétitions et Ges questions constitutionnelles a admis que 
la matière du projet de décret entre dans le cadre de l'alinéa 2 de 
l’article 72 de la Constitution et peut faire l’objet d’un examen de 
notre part. 

Votre commission des affaires sociales vous propose donc d'adopter 
l'avis suivant 


)réjudicielle estimant 
e aécret doivent faire 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
ion du projet de décret ci-dessus, uinsi modifié 


PROJET DE DECRET 


Art, der. Lorsqu un uccord sera intervenu entre les syndicats 
patronaux et ouvriers d’une profession et d'une région déterminées, 
sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire sera donné 
au personnel, suivant les dispositions réglementaires résultant des 
arrêtés pris en application du paragraphe 9 de l'article 120 du Code 
du travail, le chef de territoire pourra par arrêté, sur la demande 
des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des établis- 
sements de la profession et de la région pendant toute la durée de 
ce repos, 

Art. 2. — Dans les régions ou professions où il n'existe pas de 
syndicats patronaux et ouvriers, le chef de territoire pourra étendre 
par arrêté à l’ensemble des établissements d'une branche profession- 
nelle d’une région donnée les dérogations de caractère temporaire 
au repos dominical, qui auraient pu être accordées isolément 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
ce la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française, 





ANNEXE N° 159 


{Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 1° mars 1956. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M, Begarra. 
Mme Malroux, M. Belabed et des membres du groupe soclal'ste 
S. F. 1. O. et apparentés, conseillers de l’Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à former des instituteurs et des insti- 
tutrices en nombre suffisant afin d'assurer la scolarisation en 
Algérie dans des conditions normales et à arrêter le recrutement 
du nouveau corps d’instructeurs, par Mme Malroux, conseiller de 
l'Union française (1). 


Situation scolaire en général. 


Mesdames, messieurs, dans un récent rapport sur la situation 
scolaire en général, il est dit que la création de postes d'instituteurs 
ne suit pas la courbe de la natalité, que le nombre des candidats 
aux écoles normales est insuffisant et que la revalo”isation de la 
fonction enseignante s'impose si on veut assurer à tous les enfants 
français l'éducation à laquelle ils ont droit. Le rapport conclut sur 
ces chiffres: les écoles normales fournissent 4000 jeunes maîtres, 
il en faudrait 10.000, 

Situation en Algérie. 


Cette situation se trouve aggravée en Algérie en raison du retard 
apporté à la scolarisation des enfants indigènes et de leur forte 
natalité. 

Ce ne sont pas 10.000 maîtres qui seraient nécessaires, mais 
36.000 environ, à raison de 50 élèves par classe, s’il était possib'e 
d'assurer d’un coup la sco:arisation de 1.800.000 Algériens qui ne 
trouvent pas de place dans les écoles. 

Les assemblées, les pouvoirs publics, les syndicats se sont émus 
de la question et à plusieurs renrises un cri d'alarme a été lancé, 

Tenant compte des possibilités de financement (il faudrait 
150 milliards pour assurer la scolarisation tetale) et poussant au 
maximum les créations de classes, le plan de scolarisation a dé idé 
pour 1%55 de porter le nombre de classes à Créer de 800, primitive- 
ment prévues, à 1.200, ce qui reorésente un effort apnrérish'e 
Mais il manquerait Ces instituteurs : la proposition de M. Begrrra 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 42 ‘session 1955- 


956). 
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cornporte, page 3, un tableau des eflectifs des écoles normales algé- 
rienneé$ qui porle à 714 au maximum le nombre de normaliens 
sortants. Si l’on tient compte des mises à la retraite, ce sont environ 
300 instituteurs qui manqueraient celte année pour assurer les pré- 
visions du plan de scolarisation, 

Il est permis de penser qu'on n'aurait pas dû en arriver là; les 
besoins élaient facilement prévisibles et il n'échappe à personne 
ju'en vue d'assurer une scolarisation totale le problème de la cons- 
truction de classes nouvelles et celui du recrutement des maîtres 
sont étroitement liés. 


Mission éducatrice de l'instituteur en Algérie. 


D'un examen critique de la formation actuelle des enseignants 
il ressort que le recrutement actuel est insuffisant en quantité et en 
qualité. On construit une école en 1 ou 2 ans, il en jaut 5 pour faire 
un instituteur, 11 s’agit donc d’un problème à résoudre avant même 
celui des constructions; problème difficile pe que l’instituteur qui 
ensCls 6 en J1VS inüsulman :, en pius des responsabilités de son 
école et des responsabilités administratives, celles de représentant 
de la France. Dans ce pays où la langue arabe est parlée par !es 
9/10e de la population, l'apprentissage rationnel de l'arabe, la con- 
naissance des us et coutumes, l’histoire des régions, la géographie 
de ces départements, leur rôle civilisateur dans le creuset méditer- 
ranéen devraient faire partie de la formation actuelle des maîtres. 


Faut-il sacrifier la formation professionnelle des instituteurs au 
bénéfice d’une exigeante scolarisation? Nous répondons catégori- 
quement — non — parce que n’importe qui ne peut être instituteur 


- parce que les palliatifs ne sont pas une solution et qu'ii faut 
conserver le recrutement des écoles normales si l’on veut sauve- 
garder l’enseignement primaire. La scolarisation et la formation des 
maîtres ne doivent pas être dissociées; c'est pourquoi nous nous 
sommes émus devant les dispositions prises le 5 août 1955 par 
l'arrêté gubernatorial créant un corps d’instructeurs constituant 
un cadre spécial pour l'exécution du plan de scolarisation ; 


Arrêté du 5 août 1955 organisant le recrut@ment et la constitution 
d’un corps d’instructeurs du plan de scolarisation en Algérie. 


de l'Algérie, 


Le gouverneur général 


Arrête : 


Art. to. — Pour assurer l’exécution du plan de scolarisation totale 
de la jeunesse, le recteur de l’académie d’Alger, directeur général 
de l'éducation nationale en Algérie, est autorisé à recruter un corps 
d'instructeurs du plan de scolarisation. 

Le, 2 Les instructeurs du plan de scolarisation sont chargés 
d'assurer, à défaut d'instiluteurs publics ou d’intérimaires ou sup- 
pléants, l’enseignement du premier degré dans les écoles créées en 
vertu du décret du 27 novembre 19#4, relalif au-plan de scolarisai- 
lion totale de la jeunesse en Algérie, sous réserve que lesdites 
écoles soient situées dans une localité figurant sur une liste arrêtée 
pour chaque département par le recteur de l’académie d’Alger, dans 
les quatre mois qui suivent la promulgation du présent arrêté, sur 
la proposition des “onselis départementaux de l'enseignement pri- 
maire de chacun de ces départements. 

Ces conseils départementaux procéderont, chaque année, avant le 
te oclohre, à la révision par radiations ou additions de la liste 
établie l’année précédente. Toutefois, la radiation de la iiste départe- 
mentale d’une école qui y était précédemment inscrite ne pourra 
avoir pour eflet le déplacement des instructeurs du plan de scola- 
visation qui y étaient en fonction au moment de celte radiation. 

art. : -- Les lisites départementales des postes pouvant être con- 
fés à des instructeurs du plan de scolarisation devront comporter, 
pour chaque commune de plein exercice, commune mixte et centre 
municipal, l'indication précise des écoles construite: en vertu du 
décret du 27 novembre 1944 et pouvant recevoir des instructeurs. 

En aucun cas, ne pourront figurer sur ces listes ies écoles créées 
avant le 27 novembre 1944, même si des causes ont été postérieure- 
ment ouvertes dans ces écoles, en vertu dudit décret. 

art. 4. — Toutelois, si par suite de l'absence de candidatures 
d'instituteurs publics, de pénurie d’intérimaires et de suppléants, 
une classe se trouvait fermée dans une école construite au titre du 
décret du 27 novembre 1944, el ne figurant pas sur la liste départe- 
mentale, l'inspecteur d'académie du département intéressé pourrait 
déléguer à titre précaire un instructeur. 

En aucun cas, les instructeurs du plan de scolarisation ne pour- 
ront ainsi étre délégués dans les écoles créées antérieurement au 
97 novembre 1914 non plus que les classes ouvertes en vertu dudit 
décret dans les écoles antérieurement créées, 

Art 5 — Avant le 4er juillet de chaque année, le recteur de 
l'académie d'Alger fixe, sur la proposition des conseils départemen- 
taux de l’enSéignement wrimaire, le nombre d’instructeurs qui pour- 
ront Ôôtre recrutés durant l’année, dans chaque département. 

Art. 6. — Le recrutement des instructeurs est limité aux candidats 
du sexe masculin. à 

Toutefois, les femmes, filles ou sœurs d'’instituteurs publics, d’in- 
térimaires, de suppléants ou d’instructeurs, si elles remplissent les 
condilions fixées par l’article 7 du orésent arrêté participent à ce 
recrutement. ! 

En ce vas, le mari, père ou frère, s’il exerce comme instituteur 
public, intérimaire ou suppléant devra accepter une nomination 
dans une école 1lgurant sur la liste départementale prévue aux 
articles premier et 2 du présent arrêté, école où les femmes, filles 
ou sœurs des intéressés pourront elles-mêmes Cire déléguées. 





Aït. 7. — Les insirac'eurs du‘plar :de”scotariéatiém sont #bcrutés 
a nom du recteur ct délégués par les-insrec d'académie : dé 
trois départements LA ru : Æ y gr i :È : Aer 

Hs doivent être de nationalité frencais, être: de ‘bonne vie. et 
mœurs et posséder l’un des titrés suivants; B, E., B. €. P: C. 
ire partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. à 

Les candidats doivent, en outre, posséder l'aptitude physique 
nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. M té DHL 

A ce titre. ils doivent présenter: ns Ur, 

a) un «certificat médical délivré par un praticien de. médecine 
générale assermenté constatant l'aptitude du candidat et notamment 
que l'intéressé n’est atteint d'aucune maladie ou infirmité incom- 
palible avec l'exercice de ses fonctions; et de plus que l'examen 
effectué, orienté notamment vers le dépistage des troubles psycho- 
patholzique et des affections .‘anetreuses n'a mis en: évidence 
aucune manifestation morbide, p 

b) un cerlificat délivré par un médecin phtisiologue agréé çonsta- 
tant que l2 candidat est indemne de toute eflection-.tuberculeuse 
on définitivement guéri 

Les candidats doivent avoir 18 ans au moins et 20 ans au plus 
s'ils sont pourvus du B. ou du R. E. P. C. Ils doivent avoir 
IS ans at moins et 25 ans au plus s'ils sont pourvus: de la 4re partie 
du baccalauréat, | ‘ ét su}, 

Ces limites d’âge sont reculées, le cas échéant, d’un temps égul à 
la durée du service militaire actif. 

Art, 8. — Les candidats agréés sont délégués par l'inspecteur 
d'académie à titre d’instructeurs délégués de 6 classe. y: 

Ils bénéficient, lors de leur première nomination et s'ils sont 
originaires de la métropole, d’un titre gratuit. de France en: Algérie. 

La délégation ee être retirée par l'inspecteur d'académie sur 
avis motivé de l'inspecteur primaire. 

Art, $. —- La titularisation des inspecteurs délégués peut. être 
prononcée, sans modification de classement, par ie recteur .de l’aca- 
démie d’Alger, au 1e janvier qui suit leur suceès au certificat de 
culture générale et professionnelle prévu à l’article 10. . Of, 

Cette titularisation peut être retardée d’un an par meswre, disci- 
plinaire et par décision du recteur sur proposition .de l'inspecteur 
d’acedémie. Si la titularisation n’est pas accordée au terme cette 
année supplémentaire, l'inspecteur d'académie met fin à da, -délé- 
gation. Hs 

Art. 10. — Les instructeurs délégués sont autorisés à se présenter 
au certificat de culture générale et professionnelle prévu à l'ar: 
ticle 9 pour la titularisation après avoir accompli cinq-ans de service. 
F a: examen séra organisé par un arrêté du recteur de l’acadéimie 

’Alger , " 

Art. 11. — L'avancement par promotions de classes a lieu Je 
ler janvier de chaque année partie au chcix, partie à l'ancienneté. 

Peuvent être promus au choix à la 5e #t à la 4e classes, les ins- 
tructeurs ayant au moins 2 «4ns de stuge en 6°.et en 5e classes, 

Peuvent être promus au choix à la 3e, 2%, {re classe, et à la hors- 
classe, les instructeurs ayant au moins 3 ans de service -en 4e,.3e 
et fre classes, 

Le nombre total des promotions au choix et au ‘mi-choix .est 
égal à 30 p. 100 du nombre des promouvables. ‘ ES 

Dans Je cas où il n’y a qu’un fénctionnaire remplissant les condi- 
tions d'ancienneté pour être promu au choix d’une classe à la classe 
supérieure, les promotions au choix peuvent être accordées sans 
limitation de pourcentage. : , 

Sont promus à l’añciennets à la 5° classe et à Ja ïe classe, les 
instructeurs qui ont accompli 3 ans de stage en 6° classe et en 
ue classe. le 1 : 

Sont promus à l’anciènneté à {la 3e. classe, à la 2e classe, à la 
re elasse et à la hors-classe, les instructeurs qui. ont accompli 
1 ans de stage en 4e, 3e, 2%, fre classes. 

L'avancément à l'ancienneté peut toujours être retardé d'un an 
sur proposition de l'inspecteur d'académie et après communication 
a l'intéressé de son dossier professronnel!. 

Art, 42. — Les instructeurs délégués et titulaires bénéficient des 
indemnités et avantages -en nature attribués aux instituteurs de 
l’enseignement public en service en Algérie, Leurs émoluments sont 
calcu'és sur les indices suivants: r ' 

170 en 6e classe, 190 en 5% classe, 205 en %e classe, 220 en 3° classe, 
933 en ?e classe, 250 en 1re classe, 270 en hors-classe. : 

Ils perçoivent en outre, les majorations accordées aux fonction- 
naires de l'Algérie. 7 « 

Art. 13. -— Le droit À pension de retraite est acoordé-aux insiitu+ 
teurs titulaires dans les mêmes conditions que celles qui, sont rete- 
nues pour les fonctionnaires. FRE, 

Art. 14, — Les instructeurs délégués et titulaires ‘sont: dirigés, 
notés et inspectés dans les mêmes conditions que le pérsünne! de 
l’enseignement public du 4 degré. 2 a 1 es 

Les règles concernant la durée du service, + - ‘des ‘vaéancés. 
sco'aires, les sanctions disciplinaires, les congés du! peñomnèet ‘de 
l'enseignernent public du ter degré lenr sont applicables. 

Art. 15, — Le recteur de l’académie d’Alger, directeur général 
de l'éducation nationale en Algérie est-:chargé- de l'exécution du 
présent arrêté. É 

Fait à Alger, le 5 août 1953 à 
Le gouverneur général de l'Algérie, 

Signé: JACQUES  SOUSTELEE? 


L'étude du décret fait ressortir: etre 0 

Le niveau faible du recrutement des futurs instructeurs: B. E., 
B. E P. C., s'ils sont âgés de dix-huit à vingt ans, où . prémier 
baccalauréat s'ils sont entre dix-huit et vingt-quatre-ans,, … 

Le manque de formation professionnelle : stage pédagogie à ün 
mois au moment de la première nomination ({ tion professton- 
nelle répartie sur deux années) très mal défini; , ‘rev, 5,7 ::) 
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L'obligation ur les instructeurs d'enseigner dans les classes 
créées après 1944: en fait ces instructeurs seront écartés de tous 
les postes des villes où il y a des Européens; la liste prévue devant 
ôtre dressée par le conseil 8 der cg mg ne comprendra vraisem- 
blablement que des postes déshérités de tribu, où il n’y a que des 
indigènes. Les instructeurs seront donc destinés uniquement à l'en- 
seignement des indigènes ce qui peut avoir des répercussions 
politiques graves et constitue indirectement une forme de racisine. 

Du point de vue psychologique, du point de vue pédagogique, 
le cadre des instructeurs n’est pas souhaitable: ces maitres ne 
peuvent donner qu'un enseignement au rabais. Nous assisterions 
alors à une dévalorisation de l’enseignement contre laquelle nous 
nous élevons avec force: il n’est pas vrai de croire qu'on peut 
enseigner ce que l’on veut. « On enseigne ce que l'on est » disait 
Jaurès, et le titulaire du B. E. ou du B. E. P. C., voire du baccalau- 
réat première partie, ne pourra pas être un bon instituteur si on 
ne lui a pas assuré an préalable une formation professionnelle 
particulièrement soignée ce qui n’est pas le cas. 

Si le cadre des instructeurs était créé et, par la suite, développé, 
ne pourrait-on penser que le recrutement aux écoles normales 
serait en quelque sorte stoppé, alors que nous estimons qu'il est 
le seul valable ? Ne risque-t-on pas de créer bientôt une siluation 
délicate entre deux cadres d'enseignement, le cadre latéral deman- 
dant au bout de quelques années son intégration dans le cadre géné- 
ral lequel a d’autres titres ? 

M. Bégarra souligne dans sa proposition qu’on ne peut accepler 
que la scolarisation soit poursuivie dans l'avenir en développant 
ce Corps d’instructeurs qui n'offrent pas les titres exigés de la 
part des instituteurs et des institutrices. Persévérer dans celle voic 
ce serait pratiquer une scolarisation au rabais et renoncer en 
tie au recrutement et à la formation de maîtres vraiment qualifies. 

Au moment où fut établi le plan de 1944, alors que la guerre 
n'était pas encore terminée, on eut recours à un cadre spécial 
de maîtres recrutés parmi les candidats tituiajres du brevet éié- 
mentaire et de la première partie du baccalauréat. Cela pouvait 
se justifier à l’époque, car de nombreux instituteurs étaient mobi- 
lisés et il était difficile de former complètement de nouveaux 
maîtres. Mais le recrutement des instituteurs du cadre spécial était 
limité dans le temps — du 27 novembre 1944 au 26 novembre 194‘ 
— et cette solution était uniquement envisagée comme une mesure 
de circonstance. 


L'existence de ce cadre spécial a d’ailleurs soulevé de nombreuses 
difficultés par la suite, ses membres n’'acceptant pas d'être désa- 
vantagés par rapport aux instituteurs du cadre normal, alors qu'ils 
effectuaient le même travail, Saisie de cette question, l’Assemblée 
de l’Union française votait le 4er décembre 1949 une proposition 
demandant l'arrêt de ce recrutement et l'intégration du cadre 
spécial dans le cadre normal, sous certaines conditions — proposition 
dont les dispositions se retrouvent dans la loi n° 51-713 dn 7 juin 
1951 


Avec la création de ce corps d'instructeurs, ne va-t-on pas se 
heurter aux mêmes difficultés ? 


Enfin, on peut se demander avec raison si la création du corps 
d'instructeurs s’imposait inévitablement: on pourrait répondre oui 
s’il était décidé d'aboutir à la scolarisation totale et si d’un coup 
il fallait mettre à pied d'œuvre 36.000 nouveaux maîtres. Non, si le 
recrutement d’instructeurs se limite à moins d’une centaine 
(17 pour le département d'Oran, aucun pour le département d’Alger 
et de Constantine) étant donné qu'en raison des événements 
actuels, il faut recaser les 1.000 instituteurs et institutrices dont 
les écoles restent fermées. 


Dans lé cadre des instituteurs qui font défaut actuellement on 
pourrait, tenant compte des seuls titulaires du second baccalauréat, 
envisager une formation professionnelle rapide et décentralisée, 
En effet, les concours récents montrent que le nombre des candi- 
dats bacheliers pour 130 Eee offertes dans les écoles normales 
était de 600. Il en reste donc 450 environ qui possèdent les titres 
requis pour exercer des suppléances., Qu'en fera-t-on ? 


La proposition de M Bégarra reflète les craintes et les proles- 
tations du corps enseignant, mais elle apporte des suggestions posi- 
tives au problème de recrutement et de formation Le demeure et 
qui se posera d'année en année plus aigu. Il faut faire sortir des 
régions du bled des maîtres et des maîtres qualifiés, L'ensemble, 
cours complémentaires multipliés, établissements du second degré. 
écoles normales, centres de formation professionnelle accélérée des 
maitres, Pa 2 7 par un octroi de bourses efficaces doit concourir 
à la fois à l’effort immédiat et à l'effort plus lointain. 


a) Octroi de bourses. 


Attribution de bourses substantielles complétée par une masse 
pour trousseau — au niveau de l'entrée en sixième et revisées el 
complétées au niveau du B. E. P. C. Il faut aider les jeunes qui 
désirent poursuivre leurs études, les parents étant dans l'ensemble 
trop pauvres pour les maintenir dans les écoles au delà du certi- 
ficat d’études. Ces bourses auraient pour but d'aider surlout les 
musulmans et c’est à ce recrutement qu'il faut aboutir. 


b) En ce qui concerne les écoles normales: utiliser à fond toute 
ieur capacité pour intensifier le recrutement au niveau du concours 
pour l'entrée en deuxième. L'expérience prouve que c'est à ce 
niveau bien plus qu’au niveau du baccalauréat que le nombre de 
candidatures atteint le pourcentage le plus élevé (moyenne sept 
candidatures pour une place, contre quatre pour une place). 


*) Recrutement de bacheliers: 


I1 faut le maintenir et l’intensifier en corrigeant les difficultés de 
capacité de locaux par l'externement doublé de l'attribution de 
l'indemnité de résidence. 





Le recrutement pourrait exercer un attrait réel par une modifi 
cation actuelle des règles de titularisatiorn selon les modalités euf 
vantes : 

Une année unique de formation professionnelle 

Le C. F. E. N. passé au terme de cette année ; 

Le C. A. P. dans le trimestre scolaire qui suivrait la sortie ; 

La titularisation au 1er janvier suivant avec la qualité de normalien 

d) Formation professionnelle accélérée 

Elle a pour but de ramener au premier degré bon nombre de 
bacheliers et notamment ceux qui ont échoué au concours de recru 
tement des bacheliers, 

L'implantation de ces centres se ferait à l'intérieur du pays 

Pour lever l’objection de la capacité restreinte des écoles normales ; 

Pour solliciter les jeunes issus de ces milieux ; 

Pour les adapter à une conception de vie de l'intérieur ét mieux 
faire comprendre les responsabilités des enseignants; c'est une évi- 
dence même que la grosse masse des bacheliers formés en Afrique 
du Nord provient de la population des grandes cités, et que, 
devenus instituteurs, ces jeunes gens éprouvent une répugnance à 
aller dans le bled. C'est ainsi qu'un jeune bachelier venu de la 
campagne tarnaise ou lozérienne s'y adapte mieux que bien des 
maitres natifs des grandes villes algériennes, Les beSoins de la métro- 
pole en maîtres laissent peu d'espoir de voir, dans le présent, 
s'intensifier le recrutement venu de la France métropolitaine, Un 
peu moins de sévérité favoriserait le recrutement en Algérie d'élé 
ments qui, refusés là-bas, réussiraient facilement en Franre, surtout 
dans certaines académies. 

Equipement de ces centres: 

L'équipement en serait confié à un inspecteur primaire, assisté 
d'un professeur et de deux excellents maîtres qualifiés. Ce corps 
professoral peut être facilement constitué 

Les classes primaires du centre et surtout quelques écoles rurales 
des environs peuvent fournir l'équipement nécessaire en classes 
d'appiication. 

N'ayant qu'une formation professionnelle accélérée à assurer l'on 
peut facilement trouver des bâtiments. 

Fonctionnement des centres: 

Durée du stage: quatre mois et demi pour assurer deux stages dans 
l’année ; 

Etudes théoriques et pratiques 

Les études théoriques auraient pour but de préparer les élèves 
à passer à la fin du stage les épreuves écrites au G. F. E. N 

Dans le cas où les épreuves écrites ont été subies avec succès 
il restera à préparer le travail personnel d'enquête faisant partie 
du programme C. F. E. N. 

Une fois le C. FE. N obtenu, l’année suivante sera effectuée 
par le titulaire comme remplaçant, Les épreuves pratiques du 
C. A. P. seront passées dans le trimestre qui suit cette année el 
la titularisation de l'intéressé interviendra au 1er janvier avec la 
qualité de normalien 

Parmi les 450 bacheliers ayant subi sans succès le Concours de 
l’école normale, il est pus de retenir les 150 premiers pour 
l'année de formation professionnelle prévue au paragraphe C et pour 
le premier stage les 120 autres suivants; pour le deuxième stage 
les 120 suivant ceux-ci 

Au besoin l’on peut prévoir que cette dernière catégorie se ver 
rait dès octobre chargée de remplacements étant entendu qu'obli 
gation serait faite de préparer le travail personnel 

cet ensemble de mesures complétant le plan proposé par la pro 
position de M, Bégarra nous paraissent possibles à réaliser 

Elles tiennent compte à la fais des nécessités présentes et de la 
nécessaire base de connaissances générales qu'inspiré une volonté 
de scolarisation efficace, Elles assurent dans toute la mesure du 
possible l’homogénéité indispensable au corps des instituteurs: elles 
essaient au maximum de coller à des réalités de fait et de sus 
ciler le nécessaire attrait chez des hommes et des femmes, au début 
d'une carrière d'enseignants, dans la Voie de ce qui, dans les cir 
constances actuelles, dépasse les simples tâches pédagogiques pour 
ressembler singulièrement à un apostolat. 

C'est dans Ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à foi 
mer des instituteurs et des institutrices en nombre suffisant afin 
d'assurer la scolarisation en Algérie dans des conditions normales 
et à arrêter le recrutement du nouveau corps d'instructenurs ceux-ci 
ne possédant pas les titres exigés de la part des instituteurs 





ANNEXE N' 160 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 1er mars 195% 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la propo- 
sition de M. Lucien Junillon, conseiller de j'Unton française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer sur le hureau de l'As- 
semblée nationale un projet de loi portant transformation des 
conseils du contentieux administratif des territoires d'outre-mer 


et des terriloires ussociés en tribunaux administratifs, par 
M. Ribéra, conseiller de l’Union française (1) 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 175 (année 1954), 
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Mesdames, messieurs, si les textes relatifs à la composition des 
conseils du contentieux administratif sont spéciaux à chaque terri- 
toire d'outre-mer, il n’en demeure pas moins qu'à l'origine, et par 
les ordonnances de 1825, 1827, 1828, le décret du 5% avril 18K/, la 
composition de ces conseils avait une base commune: elle était 
un simple élargissement du conseil privé. 

G'est ainsi que l'article ter du décret du 3 août 1881 stipule: 

« Le conseil du contentieux administratif est composé des mem- 
bres du conseil privé auquel sont adjoints deux magistrats nommés 
au début de chaque année. » 

Une telle organisation élait peu satisfaisante, Sur le plan lech- 
nique, elle englobait un grand nombre de personnes peu prépü- 
rées à cette tâche juridictionneile. 

Sur le plan des principes, les garanties d'indépendance de la 
justice rendue n'apparaissaient pas Comme suffisamment sauvegar- 
dées tant du fait de la présidence du gouverneur, chef hiérarchi- 
ue des membres composant le conseil, que de la non-possibilité 
de récusation des chefs d'administration y siégeant, C’est pourquoi 
le législateur a institué par étapes successives, dans tous les terri- 
toires d'outre-mer, des conseils du contentieux d'un type nouveau 
les dissociant totalement du conseil privé. 

C'est ainsi que par décret du 13% décembre 1944, modifié par le 
décret du 23 août 1946, le conseil fut composé, pour l'Afrique occi- 
dentale française: 

D'un magistrat du siège, président; 

De deux administrateurs en chef ou administrateurs de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, licenciés en droit et comp- 
tant dix années de services effectifs, 
les fonctions de commissaire du Gouvernement élant exercées par 
un administrateur en chef on de classe exceptionnelle, licencié 
en droit, comptant dix années de services effectifs et celles de secré- 
taire du conseil par un administrateur, administrateur adjoint ou 
un agent du cadre d'administration générale. 

La réforme fut étendue à l'Afrique équatoriale française par le 
décret du 13 octobre 1946. 

La réforme des conseils du contentieux des autres territoires est 
postérieure à la création de l'Assemblée de l'Union française qui 
fut alors consultée en ce qui concernait la composition du conseil, 
pour le Cameroun, Madagascar, la Nouvelle-Calédonie, les établisse- 
ments français de l'Océanie et le Togo, 

La doctrine de notre Assemblée fut constante, Considérant que 
la réforme proposée tendait à renforcer l'indépendance des juridic- 
tions administratives et à augmenter les garanties des justiciables, 
elle a estimé que les moyens employés par le Gouvernement élaient 
insuffisants, En effet, si en plaçant à fa présidence du conseil du 
contentieux un magistrat de l'ordre judiciaire le Gouverne- 
ment paraissait avoir augmenté cette indépendance et ces garanties. 
il maintenait à côté du juge président, deux fonctionnaires en 
activité. 

Le conseil du contentieux délibérant à la majorité de ses juges, 
il pouvait résulter de ces dispositions que les décisions soient prises 
par une majorité ne présentant pas les garanties d'indépendance 
requises. 

Notre commission de la législation, suivie chaque fois par l'As- 
semblée, a toujours proposé comme assessenrs, au lieu de deux 
fonctionnaires, un second magistrat et un fonetionnaire, solution 
qui donne la majorité aux magistrats dont la profession exelusive 
est de juger, qui jouissent de l'inamovibilité, sont étrangers à l'ac- 
tivilé des administrateurs et Sont indépendants de l'administration 
et des administrés. Celle solution tient compte de la technicié en 
plaçant à côté de deux magistrats ayant une formation juridique 
générale, un juge administrateur, Auprès du tribunal se trouve 
un commissaire du Gouvernement, lui aussi fonctionnaire, et dont 
le rôle consiste à éclairer techniquement les juges. 

Le Gouvernement n'a malheureusement jamais suivi nos propo- 
sitions qui constituent cependant une amélioration certaine sur 
l'état de choses antérieur. Certes, des critiques peuvent être faites. 
On peut reprocher de donner, au sein du tribunal administratif, 
un rôle principal à des magistrats de l'ordre judiciaire. 

Il est certain qu'il existe en France métropolitaine une double 
hiérarchie de tribunaux. d'une part, les tribunaux administratifs 
sous le contrôle du conseil d'Etat, d'autre part, les tribunaux judi- 
ciaires soumis à la censure de la cour de cassation. Cette dualité 
n'existe pas dans les pays d'outre-mer, où il n'est pas de fonction- 
naijres ayant le titre de magistrat administratif. 


C'est pourquoi nous reconnaissons qu'en l’état actuel une réforme 
plus complète devrait être envisagée, et notre proposition ne cons- 
titue qu'une amélioration première du système existant. 

Comme le souligne l'auteur de la proposition, le respect des nou- 
velles notions introduites dans la Constitution de 1946, la nécessité 
d'une unification progressive des organes et des règles qui assurent 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens d'une même république 
commandent la réforme demandée. 


La solution idéale serait de transformer les conseils du conten- 
tieux administratifs en tribunaux administratifs identiques à ceux 
de la métropole: mais le nombre d’affaires à juger outre-mer est 
encore trop resteint pour justifier une réforme aussi radicale. H faut 
donc, après avoir marqué l'orientation à suivre, procéder, dans un 
premier temps, à une synthèse des recommandations constantes de 
notre Assemblée et des dispositions fondamentales des décrets des 
4) septembre et 28 novembre 1955 qui ont transformé les conseils 
interdépartementaux de préfecture en tribunaux administratifs. Il 
résultera d’une telle synthèse : 

Une transformation des conseils du contentieux administratif en 
tribunaux administratifs de composition uniforme : 

Une unification et une extension de leurs attributions, première 
étape Vers la généralisation de la compétence, 





Ce résultat ne peut être obtenu qu'en confiant les juridictions 
envisagées à un personnel spécialisé, connaissant toutes les particu 
larités du droit administratif. 

L'article 2 du texte proposé comporte une innovation capitale et 
marque un prernier pas vers une réforme définitive. La présidence 
des futurs tribunaux administratifs d'outre-mer sera confiée à un 
magistrat de l'ordre administratif dont la présence apportera aux 
justiciables une nouvelle garantie d'indépendance et de compétence. 
Une telle innovation n'aura pas une lourde incidence budgétaire, 
d'autant que l'on pourrait, ainsi que cela a été fait dans les nou- 
veaux départements d'outre-mer, faire assurer par un seul magistral 
la présidence de plusieurs tribunaux. 

Aux côtés du président siégeront des conseillers, provenant — à 
parilé — de l’ordre judiciaire et de la fonction publique. Le nombre 
en sera fixé par décret, Ce qui permettra d'adapter facilement la 
composition des tribunaux adininistratifs aux exigences d’une tâche 
dont la nature et l'importance ne peuvent être délimitées sans que 
soient appréciés les premiers résullats de la réforme. 

Si cetle composition est sensiblement différente de celle des 
conseils du contentieux fonctionnant actuellement, elle n’a cepen- 
dant pas un caractère révolutionnaire si l'on veut bien considérer 
qu'elle est en tout point semblable à celle des tribunaux adminis- 
tratifs des départements d'outre-mer. 

L'article 3, concernant les fonctions de commissaire du Gouver- 
nement, de même que l’article 4 concernant celle de secrétaire des 
tribunaux administralifs n’apportent aucune modification à l’organi- 
sation acluelle. 

Les articles 6, 7, 8 n'appellent aucune observation. 

L'article 9 fixe la compétence des nouveaux tribunaux adminis- 
tratifs projetés. Les attributions des conseils du contentieux admi- 
nistratif sont énumérées par l'article 160 de l'ordonnance du 21 août 
1825 et l'article 176 de l'ordonnance du 9 février 1827. Elles compreh- 
nent notamment « le contentieux administratif en général », mais 
une juriprudence séculaire a interprété ce texle d'une façon res- 
trictive pour refuser aux conseils du contentieux la qualité de juge 
de droit commun, 

La composition des tribunaux administralifs envisagés accroitra 
leur importance et leur compélence, ce qui permettra, avec Îles 
restrictions apportées à la compétence du conseil d'Etat, d’aban- 
donner les anciens errements. C'est pourquoi l'article considéré pré- 
cise explicitement : 

« Les tribunaux administratifs sont, en premier ressort et sons 
réserve d'appel devant le conseil d'Etat, juges de droit commun du 
contentieux administratif, » 

Une extension minime est toutefois proposée et permellra aux 
tribunaux administratifs de connaître, outre les anciennes attribu- 
tions, du contentieux relatif à la reconnaissance d'une qualité 
(évadé, déporté, résistant), à la situation personnelle des fonction- 
naires des cadres locaux, à leurs pensions, enfin, et surtout à la 
responsabilité pour les affaires autres que celles des travaux age 

Aucune observation n'est à formuier en ce qui concerne Îles arti- 
cles 10, 11, 12 et 13. 

Comme l'auteur de la proposition, nous pensons qu'il ne fallait 
pas aller plus avant dans l'innovation, Calquer la réforme des 
contentieux administratifs d'outre-mer sur celle des conseils inter- 
départementaux de préfecture, pourrait, à notre avis, compromettre 
le succès de l'expérience voulue par la proposition que nous avons 
étudiée. Aussi, la sagesse commande-t-elle d'observer son déroule- 
ment, d'en relenir les leçons et de préparer les nouvele< étapes 
d'une réforme dont celle d'aujourd'hui n'est qu'un élément chrono- 
logiquenent limité, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission de la 
législation vous propose d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi 
portant transformation des conseils du contentieux administratif des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux admi- 
nistratifs. 

Elle lui propose à cet effet le texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


portant transformation des conseils du contentieux administratif 
des territoires d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux 
administratifs. 


Art, 1er, — Les conseils du contentieux administratif des territoires 
d'outre-mer et des territoires associés prennent le titre de tribunaux 
administratifs. 

Leurs décisions sont rendues au nom du peuple français et revé- 
tues de la forme exécutoire, 

Leur siège est fixé par décret, sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, après avis de l'Assemblée de l'Union francaise. 

Art. 2, — Les tribunaux administratifs visés à l'article fer ci-dessus 
sont composés : 

D'un président appartenant au cadre des tribunaux administratifs 
de la métropole, de l'Algérie, des départements d'outre-mer, et 
nommé par décret sur proposition du ministre de la France d’outre- 
mer, du ministre de l’intérieur et du garde des sceaux, ministre 
de la justice: 


De conseillers, domiciliés dans la fédération ou le territoire 
intéressé, nommés par décret sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer et choisis — à parité — parmi les magistrats 


de l'ordre judiciaire et parmi les fonctionnaires ou anciens fonction- 
naires titulaires de la licence en droit, comptant dix ans de service 
effectif. exerçant ou ayant exercé des fonctions équivalentes à celles 
de chef de service. 
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Art. 3. — Les fonctions de commissaire du Gouvernement prés 
lés tribunaux administratifs sont exercées par un administrateur en 
chef ou un administrateur de la France d'outre-mer, licencié en 
droit, comptant dix années de service effectif, désigné par arrêté du 
chef de la fédération ou du territoire. 


Art. 4. — Les fonctions de secrétaire des tribunaux administratifs 
sont remplis par un fonctionnaire de l'ordre administratif, désigné 
dans les mêmes conditions qu’à l’article 3 ci-dessus. 


Art, 5. — Les tribunaux administratifs comprennent, en outre, 
des conseillers suppléants en nombre égal aux conseillers titulaires, 
choisis et nommés dans les mêmes conditions que ceux-ci. 

En cas d'absence ou d'empéchement du président, ses fonctions 
sont assurées par le magistrat de l’ordre judiciaire, conseiller titu 
laire, Celui-ci est remplacé par son suppléant. 

Les pt se substituent entièrement aux titulaires absents 
ou empêchés. Ils peuvent lire à l'audience le rapport rédigé anté- 
rieurement par le titulaire. 


Art. 6, — A l'exception du président, les membres titulaires ou 
suppléants d'un tribunal administratif sont nommés pour une durée 
de deux ans renouvelable dans les mêmes conditions que la nomi- 
nation précédente. 

Il est pourvu, dans le délai d’un mois, à toute vacance d’un 
membre tilulaire ou suppléant, 


Art. 7. — Les membres du tribunal administratif prennent rang 
dans l'ordre suivant : 

Le président : 

Les conseillers : 

Le commissaire du Gouvernement. 

Art, 8, — Sous réserves des dispositions prévues aux articles pré- 
cédents, les règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et 
à la procédure des tribunaux administratifs sont communes à la 
métropole, à l'Algérie, aux départements d'outre-mer, ainsi qu'aux 
territoires d'outre-mer et aux territoires associés. 


Art, 9 — Les tribunaux administratifs sont, en premier ressort 
et sous réserve d’appel devant le conseil d'Etat, juges de droit com- 
mun du contentieux administratif. 

Toutefois, le conseil d'Etat reste compétent pour connaitre en pre- 
mier et en dernier ressort: 

jo Des recours pour excès de pouvoir formés contre les décrets 
réglementaires ou individuels : f 

2 Des litiges relatifs à la situation individuelle des fonctionnaires 
nommés par décret : 

3° Des recours dirigés contre les actes administratifs dont le 
champ d'application s'étend au delà du ressort d’un seul tribunal 
adrainistralif. 

4° Du contentieux des élections et des opérations préliminaires 
aux élections, à l'exception des élections aux assemblées locales et 
des opérations qui s’y rapportent ; 

se Des litiges d’ordre administratif nés hors des terriloires soumis 
à la juridiction des tribunaux administratifs de la métropole, de 
l'Algérie, des départements d'outre-mer, des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés ; 

6° Du contentieux des litiges intéressant l'Etat excepté les cas 
prévues ci-après : 

a) Les litiges qui relevaient expressément de la compétence attri- 
buée aux conseils de contentieux administratifs fonctionnant anté- 
rieurerment à la présente loi dans les territoires d'outre-mer ou les 
territoires associés, même lorsque ces litiges s'étendent à des 
affaires intéressant l'Etat, notamment : 

Les contestations entre l'administration et les entrepreneurs de 
fournitures ou de travaux publics : 

Les demandes d'indemnité pour dommages causés par l'exécution 
des travaux publics et par l'extraction des matériaux : 

Les rétrocessions de terrains au domaine en cas d’inobservation 
des clauses; 

Les contestations relatives à l'ouverture et l'entretien des routes, 
ports et bacs: 
ee . empiétements sur le domaine public et les propriétés pu- 

iques : 

Les demandes formulées par les comptables en mainlevée de 
séquestre ou d’hypothèque établis sur leurs biens: 

Les litiges auxquels donnent lieu des arrêtés de concessions de 
prise d’eau à faire aux rivières ; 

b) Les litiges relatifs à la reconnaissance d'une qualité (combat- 
tant, évadé, résistant, déporté) ou aux avantages attachés à cette 
qualité, les litiges relatifs aux décorations, aux emplois réservés 
ainsi que les litiges d'ordre individuel intéressant les fonctionnaires 
des cadres locaux et ceux relatifs aux pensions de ces agents: 

c) Les actions en responsabilité fondées sur une cause autre que 
la méconnaissance d'un contrat ou d’un quasi-Contrat et dirigées 
contre l'Etat, les autres personnes publiques et les organismes pri- 
vés gérant un service public. 


Art. 10, — Le conseil d'Etat reste seul compétent pour statuer 
sur les recours en cassation, 
Art. 11, — Les conflits d'attribution entre l'autorité administrative 


et l'autorité judiciaire dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
toires associés seront jugés directement par le tribunal des conflits. 
conformément à la loi du 24 mars 1872: le droit d'élever le conflit 
appartient au chef du territoire dans les cas et suivant les formes 
prévues par l'ordonnance du 1er juin 1828. 


Art. 12. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente Joi. 
Art. 13. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 


à la présente loi. 








ANNEXE N 161 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du ter mars 14% 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, 
M. Roger Lévy et des membres du groupe socialiste $. F. EL 0 
et apparentés, conseillers de l'Union française, invitant le Gou 
vernement à faire financer en totalité par le budget de l'Etat 
les opérations du F, 1, D, &, $., seclion des départements d'outre- 
mer, ayant pour objet l'équipement social et le secteur de la 
production, par M. Bernier, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, le financement des sections d'outre-mer du 
F.L D. E.S., (opérations d'intérêt territorial) a été modifié pour les 
deux exercices 1956 et 1957 par un décret n° 53-1328, du 6 octobre 
195%, qui a porté la subvention de la métropole à A) p. 100 du 
montant des autorisation de programme, 

Jusqu'alors, le financement de ces sections d'outre-mer avait été 
réalisé à raison de: 

75 p. 100 par subvention de la métropole ; 

25 p. 100 par les territoires, 

Ces derniers qui n'avaient pas la possibilité d'un financement 
direct recouraient alors aux avances de ln caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Mais les arrérages des emprunts, ajoutés aux frais de fonctionne 
ment des réalisations du secteur social, représentaient des charges 
de plus en plus lourdes à supporter par les budgets des territoires 
charges qui risquaient de compromettre la continuation des pro 
grammes d'équipement et de modernisation 

C'est pour tenir compte de cetle situation que le décret n° 55-132 
du 6 octobre 1945 a élevé à 90 p. 100 la subvention de l'Etat et 
ramené à 10 p. 100 la part des territoires pour l'ensemble des auto 
risations de programme des sections d'outre-mer 

Comment est-on arrivé à ces nouveaux pourcentages 

La dépêche ministérielle n° 8256 du 2 novembre 1955 adressée 
aux hauts-commissaires et aux chefs des territoires, nous l'apprend 

1° A partir du fer janvier 19%, le secteur de l'équipement social 
et celui de la production (santé, enseignement, urbanisme et habitat 
travaux urbains et ruraux, production agricole, hydraulique, forets 
élevage, pêches, tourisme, industrialisation, électrification) sont cou 
verts à 100 p. 100 par les crédits de subvention de la métropole 

2 Le secteur de l'infrastructure reste couvert comme jusqu'ici à 
concurrence de 75 p. 100 par la subvention de l'Etat 

D'où le nouveau montant de la participation à la charge de l'Etat 
car les crédits globaux du F.1. D. E.S., étant répartis à raison de 
20 p. 100 pour l'équipement social, de 40 p 100 pour le secteur de 
la production et de 40 p. 100 pour celui de l'infrasructure, on aboutit 
ainsi à un total de 90 p. 100, soil: 

20 p. 100 à 100 p. 100: 20 p. 100: 40 p. 100 à 100 p. 100: 40 p. 100 
10 p. 100 à 75 p. 100: 30 p. 100, — Total: 90 p. 100 

La métropole à donc consenti un effort supplémentaire très appn 
ciable pour le financement des sections d'outre-mer du F.1. DE. 

Les auteurs de la proposition ont demandé que, comme pour les 
territoires d'outre-mer, l'Elat prenne entièrement à sa charge les 
dépenses d'investissement pour le développement économique et 
social des départements d'outre-mer, qui ont trait à la santé, l'ensei 
gnement, l'urbanisme et l'habitat, les travaux urbains et ruraux, 
la production agricole, l'hydraulique, les forêts, l'élevage, les péches 
le tourisme, l’industrialisation et l'électrification. 

Votre commission des affaires financières a estimé que c'était là 
une demande fondée. 

Votre commission a même estimé que l'on devait aller plus loin 
et demander que le budget de l'Etat prenne à sa charge l'intégralité 
des dépenses d'investissement pour le développement économique 
et social des départements d'outre-mer, étant donné les difficultés 
considérables que connaissent à l'heure actuelle les budgets de nos 
départements d'outre-mer et de leurs collectivités communales 

Elle à en effet jugé qu'il ne s'agissait pas là d'un effort incom 
patible avec les finances de l'Etat, car pour les départements d'outre 
mer, tout comme pour les territoires d'outre-mer, la contribution 
à leur charge est assurée, faute de ressources disponibles à leurs 
budgets, par les avances de la caisse centrale de la France d'outr 
mer, c'est-à-dire, en fait, par l'Etat qui, chaque année, vote la dota 
tion de la caisse centrale. 

C'est en conséquence le budget de l'Etat qui finance et la sub 
vention et l'avance. Il n’y a donc pas un effort supplémentaire à 
demander à ce budget. 

Certes, il y a le remboursement des avances qui ne figurera plus 
aux budgets ultérieurs, mais ce remboursement échelonné sur vingt 
années représente en réalité fort peu de choses au budget de l'Etat 
alors que, par contre, pour les collectivités d'outre mer, il est une 
source accrue de difficultés budgétaires. 

Pour citer des chiffres en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer, il est prévu de leur accorder 60 millions d'avances du 
la caisse centrale pour les exercices 1956 et 1957 (300 par exercice 

Le remboursement de ces avances représentera moins de #40 mil 
lions de récupération par l'Elat par an 
Par contre, le non-remboursement de ces avances contribuerait 
à aider les budgets de nos départements d'outre-mer à retrouver 
leur équilibre financier et leur faciliterait la poursuite de leur équi 
pement et de leur modernisation. 

Aussi, votre commission des affaires financières vous propos 
t-elle de donner un avis favorable à la proposition (n° 118, session 
1955-1956), sous la forme suivante 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 118 (session 1955-1956). 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de Union française, considérant les difficultés 
budgétaires de nos départements d'outre-mer, invite le Gouver- 
nement à faire financer en totalité par le budget de l'Elat les 
dépenses d'investissement pour le développement économique et 
social, 


ANNEXE N' 162 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 6 mars 1%56.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi autorisant le Gouvernement 

à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 

h armener l’évolution des territoires relevant du ministre de la 

France d'outre-mer, transmise par M. le président du conseil des 

ministres (1). Renvoyée à la commission de politique géné- 

rale.) g 

Paris, le 5 mars 1956. 
Monsieur le président, 

l'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement à 
décidé de soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française 
le projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer une évolution 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Ce projet de ii ayant été déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale le 29 février 1956, je vous serais obligé de bien vouloir 
demander à l'Assemblée de l’Union française de formuler son avis 
dans les meilleurs délais, afin que l'examen de ce projet de texte 
par le Parlement ne souffre pas de retard. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé : GUY MoLLer. 


Projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évolution 
des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation politique dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés mérite une très grande atten- 
tion, L'expérience a montré qu'un. climat de confiance pouvait se 
dégrader de facon très rapide même pendant des périodes de calme 
apparent. 

Dans les territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer il est encore possible de procéder en temps + sg à un 
certain nombre de réformes souhaitées par les populations. 

La procédure parlementaire habituelle qui comporte de longs 
délais, puisqu'il à fallu plus de quatre ans pour faire voter le code 
du travail et plus de trois ans pour faire voter la loi sur les muni- 
cipalités, ne peut toutefois être suivie, car le dépôt des projets de 


loi qui seraient nécessaires à la mise en œuvre des réformes pro-: 


posées susciterait des espoirs rapidement déçus étant donné les 
retards qui interviendraient inéluctablement. 

La question qui se pose à l’heure actuelle est avant tout celle 
des délais dans lesquels les réformes indispensables seront prises. 
C'est la raison pour laquelle le Gouvernement propose au Parlement 
une loi-Cadre. 

Il ne faut pas se laisser devancer et dominer par les événements 
pour ensuite céder aux revendications lorsqu'elles s'expriment sous 
une forme violente. Il importe de prendre en temps utile les dispo- 
sitions qui permettent d'éviter les conflits graves. 

Le Gouvernement propose donc un projet de loi qui prévoit des 
réformes dont la mise en application rapide satisferait certains 
désirs légitimes des populations d'outre-mer. Le texte | ge pré- 
sente l'avantage de permettre le groupement d'un certain nombre 
de réformes et, par voie de conséquence, une répartition d’ensempie 
des compétences. 

[es Africains sont toujours restés fidèles à la France, il importe 
de leur prouver que leur loyalisme n’est pas pénalisé. 

Les mesures tendant à accentuer la décentralisation et la décon- 
centration administratives visent à développer chez les populations 
d'outre-mer le sens des responsabilités civiques et la pratique de 
la gestion des affaires publiques. 

La création de conseils de gouvernement, qui permettent aux 
représentants des populations de participer à l'exercice du pouvoir 
exécutif outre-mer et de conseils de circonscription, pôles des acti- 
vités administratives rurales, s'inscrit dans la politique évolutive 
définie par le préambule de la Constitution. 

L'attribution d'un pouvoir délibérant élargi est demandée pour 
les assemblées territoriales, car il est anormal que ces assemblées, 
qui disposent d'ores et déjà de pouvoirs réels en matière fiscale et 
budgétaire, soient encore incompétentes en de nombreux domaines 
qui intéressent directement les territoires. En fonction depuis neuf 
années au moins, elles ont fait preuve d’une maturité suffisante 
pour qu'il apparaisse possible de leur confier l'élaboration d’une 
réglementation dont elles sont, mieux que quiconque, à même d’ap- 
précier l'opportunité. 

L'octroi de ce pouvoir délibérant élargi implique le droit pour le 
Gouvernement de modifier, abroger, reprendre sous forme de règle 
ment les dispositions législatives en vigueur dans les territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer. 


(1) Voir: Assemblée nationale (8e législ.), n° 895. 








LU serait vain d'étendre les attributions des assemblées : territo- 
riales, si quiconque pure contrevenir aux dispositions adoptées en 
ne s'exposant qu'à des peines de simple police. Aussi le Gouverne- 
ment demande-t-il au Parlement l'autorisation de donner le pouvoir 
aux autorités locales de sanctionner de certaines peines correction- 
nelles les infractions aux délibérations des assemblées dans Îles 
limites fixées par la loi. + < 1 

L'assemblée territoriale du Togo a voté le 4 juillet 1955 une motion 
invitant le Gouvernement à « tout mettre en œuvre pour mettre 
fin au régime de la tutelle » dès que le statut du Togo aura été 
définitivement arrêté. ( 

Le 15 décembre 1%55, l'assemblée générale des Nations unies a, 
de son côté, adopté une résolution concernant essentiellement le 
Togo britannique, mais soulevant également, le problème de l'avenir 
du Togo sous administration française. À 

Cette résolution, qui prend note des déclarations du Gouverne- 
ment français concernant l'étude d’une éventuelle consultation des 
habitants du Togo destinée à connaître leurs vœux touchant le 
futur statut du territoire, recommande que ladite consultation se 
déroule comme pour le Togo britannique sous la surveillance des 
Nations unies, 

En application de la partie du texte le concernant, le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni a décidé de procéder le 9 mai prochain à 
un référendum sur l'intégration du Togo britannique à une Gold 
Coast indépendante. 

Le Gouvernement estime que l'heure est venue de conduire le 
Togo à un statut conforme aux fins de la tutelle. 

En conséquence, il croit de son devoir de demander au Parlement 
l'autorisation d'organiser une consultation des populations ayant 
pour objet de permettre aux Togolais de choisir librement soit 
l'application, à , fin du régime de tutelle, d’un statut défini par 
décrets après avis de l'assemblée territoriale, soit la promulgation 
du régime international. 

Les structures administratives outre-mer ne sont fr adaptées à 
la situation actuelle, Il est nécessaire de faire une distinction entre 
les activités d'Etat et les activités d'intérêt local. Selon les cri- 
tères qui seront retenus, certains services publics relèveront du 
pouvoir central, d’autres seront organisés par les instances locales. 
Cette réforme vise essentiellement à faciliter l’accession des auto- 
chtones à la fonclion publique et à instituer une réglementation 
autonome de cette dernière outre-mer. Elle n’exclura aucunement 
pour les élites africaines la possibilité de servir dans tous les cadres 
métropolitains. , 

Dans le domaine économique, le Gouvernement demande au Par- 
lement la possibilité de prendre toute mesure propre à favoriser 
l’expansion économique et à élever le niveau de vie des populations 
d'outre-mer. 

Des lois très diverses ont fixé les conditions dans lesquelles les 
ressortissants des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer élisent leurs représentants tant à l'Assemblée nationale 
qu’aux assemblées locales et municipales. 

C'est ainsi que, pour une population globale d’environ 33 millions 
d'habitants, plus de 9.600.000 citoyens des deux sexes se trouvaient 
ôtre inscrits sur les listes électorales le 2 janviér 1956 et avaient 
le #2 effectif de désigner leur représentant à l’Assemblée natio- 
nale, 

Le Gouvernement estime que l'attribution du droit de vote à des 
catégories limitées de personnes ne peut plus se justifier et que le 
moment est venu de permettre la ete veu de la totalité des 
citoyens à la vie publique pour l'élection de leurs représentants 
dans les différentes assemblées élues au suffrage direct. 

Le Gouvernement vous propose donc d'’instituer le suffrage uni- 
versel dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, pour les élections futures à l’Assemblée nationale, aux assem- 
blées territoriales, à l'assemblée représentative et aux assemblées 
provinciales de Madagascar ainsi qu'aux assemblées municipales. 

Par ailleurs, le Gouvernement estime opportune l'extension du 
collège unique à tous les territoires. 

RAR EEE sont déjà groupés dans un collège unique pour 
ecuon : 

Pi y députés dans la plupart des territoires d'outre-mer et au 
0£0, 

bes membres des assemblées municipales à l'exception notam- 
ment de celles des communes mixtes urbaines de Madagascar, de 
diverses assemblées territoriales dont celles du Sénégal et du Togo, 

De la totalité des représentants des territoires à l’Assemblée de 
l'Union française, ainsi que des conseillers de la République dans 
les territoires dont l'assemblée territoriale est elle-même élue au 
collège unique. 

Le Gouvernement pense qu'il est nécessaire de mettre fin aux 
distinctions basées sur le statut civil, qui existent encore au sein de 
certains collèges électoraux. 

En ce qui concerne l'élection des membres de l'assemblée terri- 
toriale d’un territoire où règné le système du double collège, 
l'institution du collège unique n’interviendra que lorsque le conseil 


de gouvernement et les conseils de circonscription dudit territoire 
auront commencé à fonctionner. 


Des mesures transitoires sont prévues afin de permettre le rem- 
placement des élus décédés ou démissionnaires dans les assemblées 
auxquelles ils bg gr La mise en ppm immédiate du 
suffrage universel ne pose pas de difficultés particulières puisqu'il 
suffira le plus souvent d'inscrire sur les listes électorales l’ensemble 
des citoyens, remplissant les conditions d'âge, de domicile, ou de 
résidence et de capacite F à" par la législation en vigueur qui 
pe coter À gp registres de l’état civil et les cahiers de recensement 
administratif, 


Par contre, il n'en est pas de même pour l'institution du 


collège unique pour autant que ies assemblées élues en exercice n’ont 
pas été renouvelées, 
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“FA donc -palu-sage de ‘prévoir, à titre transitoire, des dispositions 
pétmettant, dans le Cadre des lois en vigueur, de pourvoir aux 
vacances qui viendraient à se produire avant le prochain renonvel- 
lément général des assemblées visées par la présente loi. 

-Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

F Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 
Trime ler 


Art. fer, — Afin d'associer plus étroitement les populations d'outre- 
mer à la gestion de leurs intérêts propres, des mesures de décen- 
tralisation et de déconcentration administratives interviendront 
dans le cadre des territoires et groupes de territoires d'outre-mer. 

A cet-effet, des décrets pris dans les formes prévues par l’article 6 
de la loi n° 48-1268 du 13 août 1948 sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer et éventuellement des ministres intéressés 
pourront : 

1° Instituer des conseils de gouvernement et, à Madagascar, des 
conseils provinciaux : 

2 Doter d'un pouvoir délibérant élargi pour la gestion des inté- 
rèts propres à ces territoires, groupes de territoires et provinces, les 
assemblées de terriloires et de groupes de territoires, l'assemblée 
représentative et les assemblées provinciales de Madagascar; 

3 Déterminer les conditions d'institution et de fonctionnement, 
ainsi que les attributions des conseils de circonscriptions adminis- 
tratives ou rurales et les modalités d'octroi de la personnalité morale 
à ces circonscriptions. 

Les décrets pris en vertu du présent article pourront modifier, 
abroger, reprendre sous forme de règlements les dispositions légis- 
latives existantes. Ils seront déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale et entreront en vigueur après un délai de trois mois à 
compter de ce dépôt s'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le 
Parlement. 

Art. 2, — Les infractions aux délibérations portant réglementation 
des assemblées de groupes de territoires ou de territoires, de l'assem- 
blée représentative et, éventuellement des assemblées provinciales 
de Madagascar, sont passibles d’une peine d'emprisonnement n’excé- 
dant pas (rois mois et d’une pe ‘amende de 200.000 F métropo- 
litains au maximum ou de l’une de ces deux peines seulement, 
suivant une échelle fixée, pour chaque délibération, par le chef 
de groupe de territoires, le chef de territoire ou le chef de province, 
sur proposition de l’Assemblée. 

Art, 3... — Le Gouvernement est autorisé à procéder, en temps 
opportun, à une consultation des populations du Togo sur la pro- 
longation du régime international de tutelle ou l'application à l’expira- 
tion de ce régime d’un statut défini par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l’assemblée territoriale et du conseil d'Etat: Ce 
statut précisera la répartition des compétences et des charges finan- 
cières entre l'Etat et le territoire, les pouvoirs de l'assemblée locale, de 
l'exécutif local’ et des membres de ce dernier, ainsi que les droits 
et Libertés garantis aux Togolais. 

Les modalités d'organisation de la consultation, qui devra se 
dérouler au suffrage universel, seront arrêtées par décret en conseil 
des ministres ‘après avis du conseil d'Etat. 

Si les résultats de la consultation sont favorables à l’application 
du nouveau statut, celui-ci, sous réserve de l'intervention de l’acte 
international mettant fin au régime de tutelle, entrera en vigueur à 
l'expiration d’un délai de trois mois à compter de la présentation 
du décret prévu à l'alinéa 1er à l’Assemblée nationale. 

Art. 4. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et 
éventuellement des ministres intéressés, après avis du conseil d'Etat, 
procéder à ume réforme de la fonction publique, ayant pour but: 

D'une part, de faciliter l'accès des fonctionnaires d'origine ocale 
à des échelons plus élevés £e la hiérarchie et de permettre leur 
shhs(itution progressive aux fonétionnaires d’origine métropolitaine : 
D'autre part, d’instituer une rég'ementation autonome de la fonc- 
tion publique outre-mer. 

A cette fin, il fixéra les condilions dé création de cadres territo- 
rianux et de détermination de leurs statiits et de leurs modes ce 
rémunération, tout en assurant aux fonctionnaires actuellement en 
service le maintien de leurs droits acquis en ce qui soncerne les 
rénumérations, les avantages sociaux, les régimes de pension<, !e 
déroulement norma! dé la carrière. 

Art, %. — Le Gouvernement pourra, dans les formes prévues à 
Particle # ci-dessus et sans qu'il puisse être porté atteinte à la loi 
du 20 avril 19146 et aux dispositions législatives qui s’y réfèrent. 
prericre toutes mesures tendant à élever le niveau de vie dans es 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, à y ’avo- 
riser le développement économique, le progrès social et à faciliter 
lacoopération économique et financière entré la métropole et ces 
férritoires. 

Notamment 
Par l'organisation et le soutien des productions nécessaires à 
l'équilibre économique des territoires et aux besoins de la zone 
fran: 

Par la mise én place des formes modernes de dévelopoement 
rüral: 

Par l'organisation des structures appropriées dans le domaine: du 
crédit et de l'épargne : 

Par toute modification en matière de la légis'ation et de régle- 
ps ro financières propres X favoriser les investissements privés 
outre-mer. 





Art, 6. Lés-débrets prévus aux articles à vt 5 pourrônt- modifier 
où -abrogér des dispositions -légisiativés or: étendre. aux territoires 
tont ou parle des dispositions Mgislatives, em vigueur Cans la métm 
pole. Ces décrets entreront er vigueur dès leur publieation an 
Journal officiel de la République française mais ne deviendront défi 
nitifs qu'après un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur Île 
bureau de l’Assemblée nationale, si pendant ce délai is n'ont pas 
été moditlés ou rejetés par le Parlement 

NV, 0h 2 - Les détrets Gris en application du titre 1 de la 
présente loi pourront prévoir soit les peines édictées par les 'ois 
antérieures relatives aux mêmes matières sans que puissent être 
modifiés la qualification des infractions relevfes, la nature et le 
quantum des peines applicables, soit Jes peines prévues par ar 
ticle 4714, 15°, du code pénai, soit une peine d'emprisonnement 
n'excédant pas trois mois et une umende de 00.000 franes au maxi 
um où ‘’une de res Ceux peines seulement 

trt. 8. — Les pouvoirs conférés an Gouvernem par les articles 
ler, 4, 5, et 6 de :a présente loi prendront fin le 1er mars 1997 


Trone 11 


Dispositions générales relatives à l'institution du suffrage universel 
et du collège unique dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer. 


Art. 9. — Dans les territoires relèvant du ministre de la France 
d'outre-mer, les élections à l'Assemblée nationale, aux assemb ces 
territoriales, aux assemblées provinciales de Madagascar et aux 
assemblées municipales ont lieu au suffrage universel des citoyens 
les deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de 21 ans accomplis, 
inscrits sur les listes électorales et n'étant dans aucun cüs d'incapa 
cité prévu par la loi. 

Les peines entraînant la non-inscription sur les hstes électora'es 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole 

Art. 10, = L'élection des membres de l'Assemblée nationale, des 
membres du Conseli de la République ainsi que des membres des 
assemblées municipales des. communes de plein exercice et de 
moyen exercice et des communes mixtes a lieu au collège unique 

Art. 11. — En <e qui concerne les assemblées territoriales, l'assem 
blée représentative et les assemblées provinciales de Madagascar 
l'élection de 'eurs membres aura liéu au collège unique au fur et 
à mesure que les institutions prévues à l'article premier auront 
commencé à fonctionner dans Îles territuires intéressés 

Art. 912. Lors du renouvellement général de leurs mmemres, 
suivant la promulgation de la présente loi, sera supprimée la vi 
cion én sections des assemblées territoriales, de l'assemblée repré 
sentive et des assemblées provinciales de Madigascar 


- 


Tire HI 


Dispositions diverses et transitoires relatives à l'institution du Suf- 
frage universel et du collège unique dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 143. = A titre transitoire, jusqu’au prochain renouvellement 
de l'Assemblée nationale, des assemblées territoriales, de l'assem 
blée représentive et des assemb'ées provinciales de Madagascar, 
ainsi que des assemblées municipales visées à l'art cle 10, lorsque 
les électeurs et électrices étaient groupés lans deux collèges, en cas 
de vacance d’un siège par décès ou démission ou pour toute autre 
cause, il est pourvu à la vacance au suffrage universel par le collège 
électoral auquel ce siège était attribué 

A titre transitoire, jusqu'au prochain renouvellement des assem 
blées territoriales et provinciales, cans les territoires où les memhres 
iu Conseil de la République sont élus par un double cellège élec- 
toral, en cas de vacance d'un siège par déres, démission où pour 
toute autre cause, il est pourvu à la vacance par le collège électora 
auquel ce siège était attribué, 

Art. 1. — Un règlement d'administration publique Organisera 
en tant que de hesoin, une révision extraordinaire des listes €ier 
torales, dont i! aménagera les délais. 


art. 1% : Sont abrogées routes dispos tions "ontraire & x 
titres 11 et III de la présente loi. et notamment l'art le 3 moHfié 
de la loi ne 51-586 dn 23% mai 1951 relative à l'élection dés députés 


à l’Assemblée nationa'e, 
Fait à Paris, le 29 février 1956 
Signé QUuUY Mori 


ANNEXE N° 163 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 6 mars 195%6 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturel] 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition <e MM Eur. 
Georges Riond, Theetten, conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
favoriser entre collectivités de la métropole el collectivités d'outre- 
mer la pratique dite des « jumelages », nar M. Chastenet, conseil- 
ler de l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles et 
Ces civilisations d'ontre-mer a l'honneur de vous présenter son 
rapport sur la proposition de MM. Léget, Riond et Theetlen tendant 


(4) Voir 
}, 
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4 inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
favoriser entre collectivités de la métropole et collectivités d'outre- 
mer la pretique djte des « jumelages ». 

Cette pratique, préconisée notamment par le conseil des <om- 
munes d'Europe, a jusqu'à présent eu pour objet d'associer entre 
eles de manière permanente deux ou plusieurs communes apparte- 
nant à des pays différents. I s'agit de développer entre ces com- 
inunes des relations culturelles, économiques et sociales aussi nom- 
breuses que possible; il s'agit également de leur permettre de 
confronter leurs expériences et leurs méthodes de gestion muni- 
‘ipale, 

Le choix de la commune jnitiatrice dépend essentiellement de 
ses intentions. Le jumelage peut être établi sur le plan économique 
chtre des villes dont les activités sont semblables ou complémen- 
aires, Inais le lien peut également être de caractère cuiture!. 

On peut citer le jumelage Reims-Florence, celui de Metz-Luxem- 
bourg, celui de  Troyes-Tournai, celui enfin de Lille-Cologne-Turin- 
liège. 

Lorsqu'un jumelage est envisagé, ii se fonde dans chaque <om- 
mune intéressée un comité représentatif des diverses activités 
locales, Ces comités prennent contact entre eux et établissent un 
Lrogramine juitial ayant pour principai objet d'intéresser à l'entre- 
prise, par un ensemble de manifestations, les populations des collec- 
livités destinées à Ctre jumelées. 

En général, le jumelage comporte une cérémonie so‘ennelle 
d'inauguration, un ensemble de fêtes ou de manifestations popu- 
laires, ainsi que des séances d'études ayant pour objet de confronter 
es problèmes communs, 

Le jumelage peut aussi s'affirmer par des expositions artistiques 
où économiques, des représentations théâtrales, des manifestations 
folkloriques, des festivals de musique, des rencontres entre associa- 
lions sportives, enfin et surtont de visites d'écoliers ou étudiants et 
des échanges entre établissements d'enseignement. L'objet est d’atti- 
rer dans une des collectivités jumeles le plus grand nombre pos- 
sible d'habitants de l’autre ou des autres collectivités et, en tous cas, 
le provoquer un intérêt réciproque entre les populations. 

IL faut insister sur ce point: un jumelage, pour être réussi, ne 
doit pas se réaliser seulement sur le plan administratif; il faut que 
les populations y soient véritablement et émotivement intéressées. 

La proposition que nous rapportons s'inspire de cette pratique 
mais elle envisage de lui donner un caractère un peu différent. 

Plus ici de jumelages internationaux, mais des jumelages entre 
je. collectivités de la métropole et des collectivités d'outre-mer 
appartenant à l'Union francaise. Point non plus forcément des 
cofninmunes — cellas-ci étant outre-mer souvent embryonnaires ou 
inexistantes — mais des collectivités. Dans certains cas, en effet, le 
jumelage pourrait être realisé entre une ville ou un département 
inétropolitain d'une part el un territoire d'outre-mer de l’autre. 

Entin, si l'institution peut, dans l'esprit des auteurs de la pro- 
pesition, avoir parfois un but économique, le plus souvent ce but 
dail ètre d'ordre moral. 

On a remarqué que, principalement en Afrique noire, l'évolution 
récente a eu souvent pour effet d'arracher l’autoéhtone à sa commu- 
uauté d'origine, à la tribu à laquelle il devait jusqu'alors les dimen- 
sions de sa psychologie sans lui proposer à leur place un nouveau 
cadre dans lequel il se sente en confiance. De là une inquiétude et 
parfois une angoisse dont beaucoup d'incidents ont montré la pro- 
fondeyr et dont les résultats pourraient à la longue altérer gravement 
la ‘cohésion de l'Union francaise, L'Africain est communautaire par 
ussence ; il souffre de l'isolement et l’impérieux devoir de la métro- 
pole est de recréer autour de Jui une atmosphère de solidarité 
humaine, 

Il est indispensable que l’aulochtone, désormais promu au rang 
de citoyen, sente que ce n’est pas ià un vo’able recouvrant simple- 
ment une abstraction administrative et politique, mais que ce titre 
lintègre réellement dans Ja communauté française. En d’autres 
termes, il fault qu'un peu de la chaleur irradiée de la métropole 
vienne le réchauffer en lui témoignant l'intérêt que prennent les 
habitants de celle-ci, non seulement à $es conditions d'existence mais 
à son âme même. Réciproquement, une meilleure connaissance des 
réalités d'outre-mer ne pourrait que bénéficier aux Français métro- 
palitains en leur donnant un plus juste sentiment de la grandeur 
de l'œuvre entreprise outre-mer et des responsabilités que cette 
“wuvreé comporte. 

Le jumelage, justement parce qu'il se réalise entre collectivités 
relativement restreintes et aussi parce qu'il comporte essentiellement 
l'adhésion volontaire des populations, nous parait tout à fait propre 
à atteindre le but visé. 

Dans la pratique, les jurmelages envisagés pourraient, dans cer- 
lains cas, être établis sur un plan très voisin de celui sur lequel ont 
été réalisés les jumelages internationaux, c'est-à-dire entre com- 
munes d'importance comparable et ayant des intérêts communs. 
el pourrait être, par exemple, un jurnelage Bordeaux-Dakar, Dans 
d'autres vas, le jumelage pourrait intervenir entre collectivités plus 
vastes, par exemple entre un département métropolitain producteur 
de vcotonnades et un territoire d'outre-mer consommateur de ces 
mêmes cotonnades: ou bien encore entre un territoire producteur 
d'arachides: ou plus généralement entre une collectivité d’outre- 
inner et une collectivité métropolitaine attirées l’une vers l’autre par 
des raisons d'ordre affectif. 

Votre commission pense en outre que les récents événements 
donneraient un intérêt particulier à certains jumelages auxquels la 
proposition qui vous est soumise ne fait pas allusion: ceux qui uni- 
raient telle ville de la métropole à tele autre ville de l'Afrique du 
nord peuplée en grande partie d'Européens d'origine. Il est peu dou- 
teux que, dans les circonstances actuelles, un jume:age entre une 
grande ville métropolitaine d’une part et Alger ou Casablanca par 
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exemple, d autre part, produirait un effet psychologique de haute 
vaæur en marquant'une solidarité que d’aueuns s’attachent À dis- 
Inquer. 

D'une manière générale, si les préoccupations économiques ne 
sauraient être oubliées lors de la création des diflérents jumelages 
que la proposition qui vous est soumise suggère, il n'en conviendrait 
pas moins que ces jumelages s’inspirassent d’abord de préoccupa- 
tions morales et cu‘turelles, L'homme ne vit pas seulement de pain ; 
ce sont des liens de solidarité humaine qu'il s'agit de resserrer, 
voire de créer entre les Français de la métropole et leurs conci- 
toyens d'outre-mer, ceci au plus grand avantage commun. 

Les considérations qui précèdent déterminent votre commission 
des affaires cultureles à vous demander l'adoption de la proposition 
le MM, Léger, Riond et Theetten : 


PROPOSITION 


| L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre loutes mesures utiles pour favoriser entre collectivités de la 
métropole et collectivités d’outre-mer la pratique dite des « jume- 


lages » 


ANNEXE N' 164 


(Session ordinaire de 1955-1936, — Séance du G mars 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant application dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ce la loi du 17 mai 
1913, modifiée par la loi du 2% avril 1914, organisant les études 
préparatoires au diplôme d'Etat de sage-femme en France, par 
Mlle Le Ber, conseiller de l'Union française (1). 

NOTA, — Ce document à été publié au Journal ofliciel du 7 mars 

1936. (Compte rendu nn ertenso de la séance de l’Assemblée de 

l'Union française du 6 mars 1956, page 207, 2 colonne.) 


ANNEXE N' 165 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du S mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de MM. Paul Antonin: et ‘Héline et des membres du 
groupe de lunion des gauches républicaines pour l'Union française 
de M. Oùüdard et des membres du groupe des républicains sociaux, 
de M. Guilabert el des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, de M. Hazoumé el &es membres du groupe d'union 
pour la promotion des pays d'outre-mer, de M. Lounda et des 
membres du groupe du rassemblement démocratique africain, de 
M. Begarra el des membres du groupe socialiste S. F. I O. et 
apparentés, çe M. Riond et des membres du groupe des républi- 
cains indépendants el apparentés et de M. Schmilt et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, conseillers 
de l'Union: française, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les dispositions nécessaires pour appliquer les mesures 
de décentralisation et de déconcentration annoncées depuis long- 
temps, par M. Laurin, conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de politique générale a 
été saisie le 2S févrie: dernier d'une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions nécessaires 
pour appliquer les mesures de décentralisation et de déconcentration 
annoncées depuis longtemps, 

Cette importante question n’a pas échappé aux préoccupations de 
notre Assemblée et de votre commission. Dès le 13 novembre 1951, 
en effet, l’Assemblée de l’Union française adoptait une proposition 
« invitant le Gouvernement à soumettre } l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française deux projets de loi tendant à organiser la décentra- 
lisation et la déconceniration adrainistrative des territoires français 
d'Afrique noire ». 

Votre commission de politique générale, qui était à l'origine de 
cette proposition, avait, en effet, dès le 12 juillet 1950, constitué une 
sous-commission dont Mme Lefaucheux fut nommée rapporteur 
général et qui fut chargée, après l’adoption de la proposition évoquée 
plus haut, de préparer un texte détaillé sur ce problème capital pour 
l'avenir de l’Union française. - 

Cette sous-commission à désiré attendre le dépôt d’un projet de 
loi pour commencer effectivement ses travaux. A plusieurs reprises, 
le dépôt de ce projet fut annoncé: rappelons en effet les engage- 
ments pris par M. le ministre de la France d'outre-mer devant 
l'Assemblée nationale le 9 avril 1954, la lettre adressée au président 
de !a commission de politique générale le 17 mars 1955 où le minis- 
tre renouvelait et précisait ces engagements, enfin le dépôt, la veille 
cu jour de la dissolution de l’Assemblée nationale, du projet de lai 
— devenu caduc du fait de cette dissolution — re'atif aux services 
territoriaux dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Carne- 
roun, projec don! diverses dispositions pouvaient soulever des réser- 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 67, 154 (session 1955- 
1996). » 

(2 Voir: Assemblée de l’Union française, no 152 (session 1%5- 
1956). 
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ves mmus qui constituait une amorce, un premier pas vers es 
mesures de Cécentralisation et de déconcentration si souvent 
annoncées, 

Depuis le dépôt de la proposition qui fait l'objet de notre rapport, 
un fait nouveau s’est produit; faisant suite aux déclarations de M. le 
ministre de la France d'outre-mer devant notre Assemblée, ke Gou- 
vernement à déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale le ?9 fé- 
vrier 1956 un projet ce loi (n° 895) tendant à mette en œuvre les 
ré'ormes ei à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des 
terriloires re‘evant Gu ministre de la France d'outre-mer. 

JU apparait done que le vœu de nos collègues. auteurs de celle 
s'Topositlion, et qui représentent la quasi-totalité des groupes de notre 
Assemblée, se trouve satisfait par le dépôt dudit projet. C’est dans 
ces conditions que votre commission de politique générale, ne vou- 
lant pas voir s'ouvrir, avant terme, un débat sur cette importante 
question, Vous propose d'adopter sans débat la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

invite le Gouvernement à prendre d'urgence loutes cispositions 
utiles pour: 

1° Assurer le vote rapide du yrojet de loi tendant à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesure: propres à assurer l'évo- 
lution des territoirés relevant du ministre de !a France d'outre-mer: 

2° Mettre en application les mesures nécessaires de décentrali- 
sation administrative. 


ANNEXE N'166 


———— 


session ordinaire dé 1955-1956. — Séance du S mars 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de poiitique générale sur à 
proposition de MM. Guillabert, Deroux, Lounda, Robert Léon 
Hazoumé. Begat, Ya Dboumbia, Guiandou N'Diaye, Randrelsa, 
Benon et Cazelles, conseil'ers de l’Union française, tendant 1: 
inviter le Gouvernement: 1° a prendre toutes mesures utiles pout 
empêcher dans ious les etablissements d'enseignement métro 
politains le retour de nouveaux incidents; 2° à jÿrocéder à une 
enquête immédiate en vue de déterminer ies responsabilités qu 
auraient été encourues cans l'affaire de Montpêllier notammen 
chez les représentants de l'exécutif et à prendre les sanctions 
exemplaires qui s'imposent en  pareñles circoonstances, par 
M. Guillabert, conseiller de l’Union francaise (4), 


Mesdames, messieurs, ia proposilion {no 142, session 1955-1956), 
déposée par plusieurs de nos collègues et par moi-même, tend, 
certes, à attirer l'attention cu Gouvernement sur les incidents qui 
se sont déroulés à Montpellier les 20 et 21 janvier 19556; elle tend 
surtout à dénoncer hautement les manifestations de racisme qui 
les ont accompagnés et se sont renouvelées en milieux étudiants, 
dans d’autres circonstances. 

il importe lout d’abord de rappeler brièvement Jes faits. I n'entre 
pas dans nos intentions, dans le cadre d’un aussi bref exposé ces 
motifs, de re'ater le détail de ces manifestations, tel que nous l'ont 
rapporté les étudiants africains de Montpellier qui en ont élé les 
témoins, les journalistes qui y ont consacré de très amples comptes 
rendus ou la relation que, dans un souci d'objectivité, votre commis 
sion a sollicité de M. le ministre de l’intérieur. 

Nous croyons toutefois nécessaire pour Ja clarté de nos déhats 
de retirer de ces diverses sources d'information les éléments es<en- 
tiels qui font l'objet de la proposition qui est soumise à nos déli 
bérations, 

Ces éléments sont, au départ : une manifestation de Funion 
générale des étudiants musulmans d'Algérie (U. G. E. M. A.) pour 
protester contre la « répression aveugle » en Algérie, une <ontre 
manifestation d'étudiants métropolitains dirigée par M. Mousseron 
et des blocs dans les rues de Montpeïlier entre manifestants et 
contre-manifestants. 

En eux-mêmes — et certains commissaires en ont fait la remar- 
que — ces faits ne revêtent pas un caractère de gravité exceptionnel. 
Il est de tradition quasi-constante, dans l’Université, que des « cha- 
hut: », des bagarres, soient l’épilogue des discussions politiques entre 
étudiants. 

Ce qui est grave, c'est que au cours de la contre-manifeslation 
des paroles de caractère raciste aient pu être prononcées et que de 
nouveaux ifcidents aient pu être provoqués, le lendemain, à la cité 
universitaire. 

Et, pour ceux de nos collègues qui pourraient penser que Ja 
distance et le recul ont grossi les faits, il convient d2 souligner que 
ces événements ont pu sembler suffisamment graves aux habitants 
de cette cité universitaire pour qu'un imposant meeting se soit tenu 
à l'appel de diverses organisations (Ligue des droits de l’homrme, 
CO. G. T., €. G. T. - F. O., C. FT. C., parti communiste francais, 
parti socialiste S. F. I. ©, et diverses formaiions de gauche), le mer- 
credi suivant, stigmatisant ces faits, et pour que diverses organisa- 
tions d'étudiants aient voté des protestations, notamment es 1s<0 
ciations générales (4. G.) de province et l'union nationale de: #“tu- 
diants de France, qui désavoua M. Mousseron. 





(1) Voir: Assemb'ée de l’Union française, neo 142 (session 1955 
1956). 





Comme l'a indiqu: un ;rand journal du soir « les incidents sur 
“enus à Montpellier constituent un précédent douloureux et inquié- 
tant » Cur « pour |1 première fois dans la métropole des étudiants 
français recourent délibérément au désordre et à la violence pour 
manifester leur césaccord avec des camarades d'Algérie et d'outr: 
mer ». Le journal souligne que « cette explosion de brutalité a été 
condamnée sais équivoque par l'union des étudiants de France 


Celle condamnation el nous connaissons trop l'esprit français 
pour ne pas proclamer qu'elle correspond parfaitement au génie du 
veupie — les lus d'outre-mer de l'Assemblée de L'Union francaise 


ant tenu à demander à tons leurs collègues de la confirmer par un 
vole que les populations qu'ils représentent apprécieront haut: 
ment, Car, messieurs, crovez-le bien, ce débat aura une grosse 
répercussion outre-mer, comme les incidents, objet de la résolution 
en ont eu dans les territoires ainsi qu'en temoigne par exemple 
le meeting tenu récemment à Dakar. 

Tes sont les faits ainsi qu'ils résultent d'informations provenant 
le sources différentes, mais que la plus elémentaire objectivit 
oblige à ne pas contester, quelles que soient par ailleurs les à pré 
clations qu'on puisse porter sur ies motifs politiques qui guidalent 
‘es uns et les autres, 

Ce qu'il y à, à notre sens, de plus grave que les coups et les 
violences physiques, <e sont les paroles qui ont été pronontées 

Nous ne voulons dans ce débai ni prendre parti au fond ni faire 
dévier cette proposition en un débat sur la politique de ia France en 
Algérie, par exemple. 

Sur ce point, chacun pourra dire ce quil pense et ce qu'il croit 
lorsque viendra devant l'Assemblée l'étude de ce problème. La 
com:nission désire très nettement limiter ce débat à son véritable 
objet — c'est-à-dire les manifestations de racisme, nées dans les 
circonstances que nous vous avons brièvement rapportées 

I! est inadmissible en France que certains tentent de suivr 
l'exemple de nations où le « Iynchage » des noirs n'1 pas totalement 
disparu el où des manifestations de disemmination raciale — tell: 
vérlaines récentes et que nous avons tous à l'esprit ne sont pas 
unanimement désavouées, 

Les pays d'outre-mer entendent rester associés à la France pa 
qu'ils :a connaissent et savent que toute oiscrimination est con 
damnée par la grosse majorité de la population, H faut qu'ils 
soient confirmés dans cette opinion pour que la confiance continue à 
demeurer. Il est bon, dans des occasions comme celle<i, que l'o 
sente le peuple de France, par la voix de ses représentants, se dres 
ser en une condamnation sans appel de res procécés racistes. 

Telle est lopinion de la majorité de votre commission de poli 
tique générale, I convient de souligner que la comunission, à l'issue 
de iongs débats qui précédèrent l'adoption du texte soumis à vos 
suffrages, à entencu que soit condarmnée nettement et préri 
sément à l’'occysion de ces incidents et d'eux seuls — toute fornm 
de racismr, 

Par uüilleurs, votre commission souhaile que polre Assemblé: 
réclame l'ouverture d'une enquête sur ces laits, sur ‘eurs causes, sur 
les responsabilités encourues, 

El'e estime, en effet, que cette enquête doit conduire à sanction 
mer toutes les responsabilités, d'ou qu'elles viennent, qui ont permis 
le développement de tels incidents, 

Commen:, en effet, ne pas souligner suivant ces relations de 
presse, non démenties à ve jour, que M. Mousseron aurait déclar 
quelque temps après ces incidents J'accepte les responsabilités 
de la contre-manifestation ef revendique même celle des coups qi 
furent donnés, en dépit de mes promesses, à la sorlie de la bours 
da travail. 

Il faut Conc que ces responsabilités soient recherchées, I appar 
tient au Gouvernement et à la justice d'agir dans re sens et c'est 
là un des objets de la résolution qui vous est soumise, 

En adoptant les conclusions de votre commission acquises par 
11 voix contre 34 et 2? abstentions, l’Assemblée de l'Union francaise 
prendre un+ pasition nette quj donnera à l'opinion publique d'outre 
mer une nouvelle raison de croire et d'espérer 

C'est du bon travail que nous vous convions à faire 

En consiquence, votre commission de politique générale vous 
demande d'adopter la preparation ci-après 


PROPOSITION 


Considérant les incidents survenus à Montpeilier les 20 et 21 ja 
vier dernier ; 

Considérant la tension persistante consécutive à ces fail 

Considérant que les manifestations ont été accompagnées d'in 
dents de caractère raciste : 

Considérant la gravité exceplionnele des faits en raison de ec 
qu'ils ont leur origine dans les inilieux nourris de la tradition uni 
versitaire francaise : 


Considérant que déjà la grande majorité de l'Université et des 
étudiants s'est élevée contre toute forme de racisme 

Cnsidérant qu'au moment où la solidarité entre la France ei les 
territoires d'outre-mer doit être chaque jour plus étroite, il es! 


regrettable que de els faits se soient produits: 

L'Assemblée de l’Union francaise invite en conséquence le Gou- 
vernement 

{9 A prendre loules mesures pour empêcher dans tous les éta 
b'issements d'enseignement le retour d'incidents dont le caractère 
raciste est indigne de l'Union française 

2e A procéder à une enquê'e immédiate en vue de déterminer le 
causes de ces ihridents et les responsabilités encourues dans l'affaire 
de Montpel;ier : 

3° A sanctionner sans faiblesse tonte faute que ferait éventuelle- 
inent ressortir cette enquête 








FRERES EE 
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session ordinaire de 1955-4956, Séance du $8 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la proposi- 
tion de MM, Ya Doumbia, Guirandou N'diaye, Mme Lefaucheux, 
MM. Ahidjo, Max André, Charles-Cros, Hazoumé, Legentilhomme, 
Kosenfeld, Soppo Priso, conseillers de l’Union française, tendant 
à inviler le Gouvernernent à favoriser l'exercice de la fonction 
publique outre-mer pour les ciloyens originaires des territoires 
d'outre-mer, par M. Junillon, conseiller de l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, l'accès à la fonction publique extra métro- 
politaine des jeunes gens originaires des territoires d'outre-mer — 
improprement connu sous le barbarisme d’africanisation des cadres 

a fait l’objet de controverses anciennes et passionnées. 

Le but essentiel, à savoir la participation effective des autoch- 
toues d'outre-mer à la gestion de leurs affaires, est généralement 
adrnis, Mais les divergences apparaissent dès qu'il s'agit de faire 
suivre ce principe de mesures d'application pratique, 

La question est vaste, complexe, Vouloir en examiner tous les 
détails conduirait notre assemblée à présenter une étude forcément 
incomplète, suffisante cependant pour motiver de nouvelles cri- 
tiques... et de nouveaux atérmoiements. 

D'autant que votre rapporteur n'a disposé que de quelques 
heures pour replacer dans le cadre de la fonction publique en géné- 
ral— dont votre commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.a la Charge — le probième 
soumis depuis tongtemps à l'attention vigilante et scrupuleuse de 
la commission de politique générale. 

Ce sont d’ailleurs les travaux préparatoires de celte dernière 
commission dont il convient de souligner la qualité — qui ont 
facilité l'élaboration du présent rapport, dans un délai d'une insuffi- 
sance telle qu'elle peut servir de prétexte à diverses imperfections 

Comme conséquence de ces indications préliminaires, l'assemblée 
doit adopter une proposition simple, traitant l’enssentiel du problème : 
l'entrée massive des ciloyens d'outre-mer dans les cadres généraux 
de l'administration; ceci dans l'avenir immédiat. 

Celte délimitation ne signifie pas que votre commission juge 
ute de prévoir d'autres dispositions intéressant, par exemple: les 
cadres locaux, lintégration des contractuels, la nomination des 
candidats ayant satisfait aux obligations des concours et examens, 
les désignations sur titres, l'octroi de bourses d'Etat aux étudiants 
qui préparent les concours donnant accès à la fonction publique 
en général (aussi bien wn métropole qu'outre-mer), un nouveau 
recul de Ja limite d'gâe imposée pour ces concours au bénéfice des 
étudiants originaires de territoires dans lesquels l'enseignement 
n'est pas encore obligatoire, Autant de questions intéressantes qui 
méritent un examen, mais que nous jugerons préférable de ne pas 
évoquer actuellement dans l'intérêt même de la première réforme 
dont la réalisation urgente s'impose: celle des cadres généraux qui 
comprennent non seutement le corps des administrateurs, mais 
celui des cadres techniques, d'une part, et de l'administration 
générale, d'autre part. 

Ce souci de netteté nous amène à simplifier autant que possible 
ce rapport de présentation 

Les citoyens des terriloires d'outre-mer doivent s’administrer 
cux-imémes, Ceci pour des raisons de principe qu'il est inutile de 
développer. Bornons-nous à rappeler, pour ne citer que l'exemple 
de l’école nationale de la France d'outre-mer, que le but originel 
de cette institution était la préparation des autochtones (qui n'étaient 
pas encore des citoyens) à Fexercice de toutes les responsabilités 
publiques, Mais alors que les premières promolions de l’école com- 
portaient une proportion importante d’« indigènes », le nombre 
de ces derniers a déern très rapidement pour devenir presque nul. 
Les élèves actuellement à l'école viennent d’ailleurs de dénoncer 
eux-mêmes cette situation en réclamant « un changement radical 
dans les conditions de préparation au concours d'entrée... et une 
transformation complète du recrutement de FE. NX. F. 0. M.  ». 
Une motion volée par les trois promotions de l'école s’exprimait 
ainsi: 

« Conscients de l'évolution des terriloires d'outre-mer vers une 
autonomie souhaitable et de la transformation nécessaire du rôle 
de l'administrateur, qui doit remettre aux Africains et aux Malgaches 
le pouvoir politique pour ce cantonner dans le rôle de conseiller 
économique ou administratif temporaire, et qui doit allier au désir 
de servir outre-mer el aux qualités humaines des compétences 
techniques poussées: 

Les élèves de l'école nationale de la France d'outre-mer deman- 
dent qu'intervienne un changement radical tant dans les conditions 
de préparation au concours d'entrée que dans la formation donnée 
à l'école : 

« Soit sous la forme d'une intégration à l'école nationale d'admi- 
nistration dans une section « France d'outre-mer » avec spécificité 
de recrutement ; 

« Soit sous la forme d'une transformation complète de l'esprit, 
du recrutement et de lenseignement de l'école nationale de la 
France d'outre-mer dans le sens d’une spécialisation effective, d'une 
africanisation  pragressive des promotions et d'une formation éco- 
nomique ef sociologique sérieuse, » 


1) Voir: Assemblée de FUnion française, n°s 150, 151 


‘session 
1959-1906). 





Ce manifeste a été signé par: les majors des trois années du 
concours « À » et des deux années du eoncours « B »: 29 élèves sur 
34 en fre année, 24 élèves sur 29 en 2 année, 18 élèves sur”3f en 
3e añnée. 

Que constatons-nous en 1956 ? Pas un haut commissaire; pas un 
gouverneur, pas un secrétaire général d'aucun territoire n'est africain 
ou malgache. Regrettons que l'exemple historique du gouverneur 
général Eboué n'ait pas été suivi. 

A titre d’information, indiquons que depuis 18M, date de sa créa- 
lion, la statistique de l'E. N. F. O. M. se présente ainsi: 

Entre 1891 et 1955 sur 3.135 élèves brevelés, on compte 3 Indo- 
chinois (1920, 1932, 1939), 4 Africains (1940, 1953, 1954, 1955), 200 
ressortissants des départements d'outre-mer ou métis. Actuelle- 
ment, sur 113 élèves, on comple 1 Camerounais, 1 Mauritanien, 
1 Guinéen, 2 Sénégalais. 

Cette situation ne peut se prolonger sans risques. Elle est de plus 
socialement injuste. Les étudiants d'outre-mer sont plusieurs milliers 
dans la métropole : la mauvaise orientation de leur travail, la médio- 
crité des situations auxquelles la plupart d’entre eux se destinent, 
s'expliquent en partie par les obstacles qui se dressent entre eux et les 
carrières administratives. L'accès de celles-ci est subordonné à des 
concours dont le résultat leur semble + : aléatoire ; il faut beaucoup 
de courage à un élève pour risquer l'échec — qui entraîne souvent 
la suppression de la bourse d’études — alors qu'il peut préparer, Certi- 
fical après certificat, une illusoire licence d’université. L'avenir de Ja 
jeunesse étudiante ne constitue qu’un des aspects de l’aménagement 
de la fonction publique, mais il est assez important pour que nous 
1 EVOQUIONS, 

Pou assurer la réussite de candidats d'outre-mer aux divers concours 
de l'administration, la commission ne souhaile pas de concours 
comportant des épreuves spéciales. Nous tenons à inviter le dangereux 
« recrutement de deuxième zone ». Mais nous demandons, pour tous 
les concours et examens organisés dans la métropole, et préparant 
exclusivement à une carrière administrative outre-mer, un pourcentage 
de places réservé aux candidats qui auront passé 15 années au moins, 
ou dont l'un des deux parents aura passé vingt cinq ans au moins, 
dans un ou plusieurs territoires d'outre-mer, Une telle disposition 
favoriserait évidemment les candidats autochtones, mais sans recourir 
à un critère racial (nous verrons des jeunes gens d’origine métro- 
polilaine, élèvés en partie outre-mer, remplir les conditions de 
séjour) ; elle est justifiée par la garantie d'expérience qu'elle implique : 
eile a, en outre, le mérite d’être simple et de pouvoir s'appliquer à 
l'ensemble des épreuves préparant à la fonction publique outre-mer. 

Mais la préparation aux divers concours de l’année 1956 est trop 
avancée déjà pour ne pas justifier une mesure transitoire, Nous ne 
saurions en effet faire peser sur les candidats en cours de préparation 
un handicap imprévu. I] faut donc, pour les prochains concours et 
examens, faire jouer la clause de séjour de façon moins radicale que 
dans l'avenir. C'est ainsi que les promotions de 1956 (dont ies effec- 
tifs ne sont d'ailleurs pas toujours fixés) devraient comprendre 
40 p. 100 d'élèves remplissant les conditions de séjour exposées 
ci-dessus. Dès 1957, pour l’école nationale de la France d'outre-mer 
cette proportion d'élèves originaires d'outre-mer devrait atteindre 
60 p. 100 pour arriver à 7» p. 100 dans un délai de cinq ans. Elle 
pourrait varier pour les différents concours techniques, sans cepen- 
dant être jamais inférieure à 50 p. 100 à partir de 1958, le recrutement 
de l'administration générale devant, aussitôt que possible, être 
100 p. 100 réservé aux autochtones, 


Bien entendu, la clause de séjour, énoncée ci-dessus, ne s’appli- 
querait pas aux fonctionnaires d'administration générale actuelle- 
ment en fonctions outre-mer el qui désireraient se présenter aux 
épreuves du concours B, 


Un bref commentaire s'impose pour répondre à diverses objeclions. 


Sans doute pourra-t-on déplorer que soustraire — en cours d'année 
et à quelques mois du concours — un pourcentage important de 
places jusqu'alors offertes sans distinction à tous les concurents 
éventuels aboutit à restreindre d'autant les chances des candidats 
d’origine métropolitaine ? Il n’y a pas là matière à injustice discri- 
minatoire et originale. Les exemples abondent de concours'dont le 
nombre de places offertes à varié — préalablement aux éprenves — 
suivant les besoins, eux-mêmes variables, de l'administration. Et 
rien n'est plus conforme aux prérogatives du pouvoir exécutif que 
d'adapter — dans le cadre du budget — les effectifs du personne} aux 
exigences déterminées ou escomptées du service publie nat 

De même, pourra-t-on hypothétiquement redouler que l’'insuf- 
fisance quantitative ou qualitative des concurrents originaires 
d'outre-mer au concours d’entrée à l'E. N. F. O0. M. réduise le nom- 
bre de ces lauréats el aboutisse à réduire la proportion de 40 p. 100 
voulue par les auteurs de la proposition. Certes, on ne saurait se pré- 
valoir de cetle situation pour amoindrir les exigences du concours à 
l'égard des candidats d'outre-mer. Le recrutement de « seconde 
zone » (pour employer l'expression de la commission de politique 
générale) est à exclure conformément à un principe intangible 
reconnu également par votre Commission de la législation, Celle-ci 
estime que le nombre des lauréats, quelle que soit leur origine, doit 
ètre déterminé par le respect des notes éliminatoires et de la 
moyenne définitive, cu égard à des épreuves communes. Et il n’est 
pas original non plus de constater que tel concours n'aura pu four- 
nir le contingent attendu d'élèves à l'E. N. F. O. M. originaires des 
territoires d'outre-mer, le nombre de places offertes au prochain 
concours devant simplement être modifié en conséquence, Telle est 
la pratique courante dans cerlains concours administratifs de la 
inétropoie., 

Les craintes de certains de nos collègues devant, semble-t-il, . être 
apaisées par les indicalions qui précèdent, il s'attache à la proposi- 
tion un caractère, mieux, un symbole. Celui de notre bonne volonté 
et, plus encore, de notre volonté d'appliquer réellement un des 
principes essentiels de notre Constitution et d'offrir ainsi, à nos 
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concitoyens d'outre-mer, des raisons d'espérance qui — cette fois 
encore, el vis-à-vis d’un problème qui jeur tient légitimement à 
cœur — sont des raisons de confiance. 

Compte tenu de ces observations, votre commission de la légis- 
lation vous demande d'adopter le texte de la proposition ci-après 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que la Constitution du 27 octobre 1946 proclame que 
les peuples d’outre-mer doivent, dans un avenir aussi rapproché 
que possible, s'administrer eux-mêmes ; 

Considérant que ce but ne peut être atteint sans une formation 
massive et loyale de cadres administratifs de direction, originaires 
des territoires d'outre-mer : 

Considérant le nombre de plus en plus élevé d'étudiants d’outre 
mer de l’enseignement supérieur destinés à constituer les cadres 
d'autorité de ces territoires; 

Considérant que le retour outre-mer de ces jeunes gens doit être 
facilité par tous les moyens; 

Considérant qu'une obstruction systématique qui tendrait à 
écarter des cadres généraux d'outre-mer cette Le formée dans 
les grandes écoles et les universités françaises ne pourraient que 
l’aigrir et nuire, par cela même, à l’évolution politique future des 
pays d'outre-mer; 

Invite le Gouvernement à prendre, dans les meilleurs délais pos- 
sibles, toutes les mesures utiles pour assurer une intégration massive 
des étudiants d'outre-mer dans les cadres généraux d'outre-mer, en 
prévoyant : 

a) Pour les concours et examens organisés dans la métropole et 
préparant à l'exercice de la fonction publique outre-mer, un pour- 
centage de places réservé aux candidats qui auront passé quinze 
années au moins ou dont l’un des deux parents aura passé au moins 
vingt-cinq ans dans un ou plusieurs territoires d'outre-mer; 

b) Pour le concours de 1956 de l'Ecole nationale de la France 
d'outre-mer, 40 p. 100 d'élèves remplissant les conditions de séjour 
fixées ci-dessus; 

c) Pour 1957, une proportion d'élèves originaires d'outre-mer de 
60 p. 100 pour l’école nationale.de la France d'outre-mer; dans un 
délai de cinq ans, cette proportion devra atteindre 75 p. 100; 

d) Pour les différents concours techniques, une proportion pou 
vant varier sans cependant être jamais inférieure à 90 p. 100, à 
partir de 1958; 

#) Pour le cadre de l'administration générale (on le cadre des 
attachés d'administration) un recrutement réservé dès 1957 à 
100 p. 100 aux candidats prévus à l'alinéa a). 

La clause de séjour. ne peut s'appliquer aux fonctionnaires 
d'administration générale actuellement en fonctions qui voudraient 
se présenter aux épreuves du concours B. 


ANNEXE N'168 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de MM. Jacobson, Boisdon, Iba Zizen, Le Brun- 
Kéris, Mme Lefaucheux, M. Schmitt, conseillers de l'Union fran- 
çaise, tendant à inviter le Gouvernement à porter de 90 p. 100 à 
100 p. 100 la subvention métropolitaine aux sections outre-mer du 
fonds d'investissement pour le développement économique et 
social (F. 1. D. E. S.) pour les exercices 1956 et 1957, par M. Bernier, 
conseiller de l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, le financement des sections d'outre-mer du 
F.I. D.E.S. (opérations d'intérêt terrilorial)}, qui était réalisé à 
raison de 75 p. 100 par subvention de la métropole et de 25 p. 100 
par les territoires, a été modifié pour les deux exercices 1956 et 1957 
par le décret ne 55-1328, du 6 octobre 1955, qui à porté la subvention 
de la métropole à 90 p. 100 du montant des autorisations de pro 
gramme. 

Cet effort supplémentaire de la métropole à l'équipement et à la 
modernisation des territoires d'outre-mer trouve son explication 
dans les difficultés budgétaires de ces terriloires, qui ont à faire 
face aux frais de fonctionnement des réalisations du secteur social 
et aux arrérages des emprunts Ccontraclés envers la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

Ces difficultés budgétaires étaient de nature à entraver la pour- 
suite des opérations du plan, car les autorités locales se montraient 
de plus en plus réservées quant aux nouveaux projets, surtout dans 
le secteur social, étant donné les charges accrues qu'ils représen- 
taient pour les budgets des territoires, 

Ces raisons ont amené le Gouvernement à couvrir intégralement 
par la subvention de la métropole les dépenses d'’investissements 
dans le secteur social et celui de la production. 

Mais pour le secteur de l'infrastructure, la subvention de l'Etat 
est restée fixée à 75 p. 100. 

On en est arrivé ainsi au nouveau montant de la participation 
totale à la charge de l'Etat, car les crédits globaux du F.1I. D. E.Ss. 
étant répartis à raison de 20 p. 106 pour l'équipement social, de 
10 p. 100 pour le secteur de la production et de 40 p. 100 pour celui 
de l'infrastructure, cela faisait: 

20 p. 100 à 100 p. 400: 20 p. 100: 40 p. 100 à 400 p. 100: 40 p. 10: 
10 p. 100 à 75 p. 100: 30 p. 100, — Total, 90 p. 100. 





(4) Voir : Assemblée de l'Union francaise, n° 1%) (session 
1955-1956). 



























M. Jacobson et ses collègues, auteurs de la proposition, deman 
dent que la participation de la métropole atteigne 100 p. 400 dan: 
le financement des sections outre-mer, ce qui revient à demander 
que le secteur de l'infrastructure soit subventionné à 100 p. 100 au 
lieu de continuer à l'être à 75 p. 400 : 

Il est à noter que la proposition est limitée aux exercices 1956 
et 1957 et qu'elle aboutit à une augmentation totale de 10 milliards 
de la subvention de la métropole (0 milliards pour les deux exel 
cices 1056 et 1057). 

Etudiant l'affaire sous l'angle de sa compétence, votre commis 
sion des affaires financières à d'abord retenu que cette subvention 
complémentaire de la métropole ne constituat pas pour elle un 
effort excessif. 

Il est de fait que la contribution des territoires est assurée, faut 
de ressources à leurs budgets, par les avances de la Caisst centrale 
de la France d'outre-mer, c'est-à-dire par l'Etat qui vote chaque 
année la dotation de la caisse centrwe 

Autrement dit, le budget de l'Etat comprend el la subvention e’ 
l'avance, d'ou, dans l'immédiat aucun effort supplémentaire 

Il est certain que, pour les années ultérieures, il y aura une perle 
de recettes, par suite du non-remboursement des arrérages des 
emprunts, 

Dans le cas de l'espèce, votre commission des affaires financières 
a évalué celle perle de recettes annuelles à 620 millions, pendant 
vingt ans, 

Cette perte de receltes ne sera pas appréciabls dans le volunn 
du budget général de l'Etat (620 millions sur 4.000 milliards 

Par contre, il est de fait que ces 6%) millions représentent ui 
somime qui va accroître considérablement les difficultés d'équilibri 
des budgets des territoires, 

Ainsi, étant donné la nécessité qu'il y a de venir en aide à ces 
budgets pour leur permettre de retrouver un équilibre sans leque 
ils ne pourraient plus continuer à faire face à leurs obligation 
votre Commission des affaires financières vous invite à donner un 
avis favorable à la proposition (ne 139 session 1955-1954 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union francaise, 

Considérant : 

Que, d'ores et déjà, différentes mesures ont été prises pour alléger 
la participation des territoires d'outre-mer au financement de 
plan de développement social et économique 

Et qu'en particulier, le décret n° 55-1228 du 6 octobre 1955 « 
porté à ‘4 p. 100 la subvention métropolitaine au financement des 
sections outre-mer de ce plan: 

Que la plupart des budgets territoriaux ont à faire face à de 
sérieuses difficultés pour assurer leur équilibre 

Que la proposition est limitée aux exercices 1956 et 19957 

Que le fait de porter de 9% pb. 1400 à 100 p, 100 la subvention 
imétropolilaine au financement des sections outre-mer, priverait le 
budget de l'Etat des recettes que pourraient produire les arrérages 
de prêts aux lerriloires. mais que ces recettes, comparées à la contri 
bution déjà acceptée par la métropole, sont d'un montant relative 
ment très peu important : 

Que la présente proposition limilée aux exercice 1956 et 19 
n'entend porter aucune atleinte à l'obligation, pour rendre les op« 
ralions exécutoires, d'obtenir les accords des assemblées territorial 
et du comité directeur du F. 1 DE. S slipulés par la réglementatior 
en vigueur ; 

Invite le Gouvernement à modifier le décret n° 55-428 du 6 octobre 
195% en remplaçant le tableau porté à l'article fer par 

Chap. 68-02 Subvention de la métropole: 1956, 50 milliard 
1957, 90 milliards 
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Duus son aspect constitutionnel, il se relié à une vue pessimiste 
le l'avenir de l’Union française. Les Afred de Vigny ce l'Union fran- 
caise, à la fois pour éviter les ingérences étrangères, les tentatives 
le subordination et :es conséquences, néfastes a leurs veux, de l’arti- 
cl 75 de ja Constitution, qui autorise le passage un statut à un 
autre statut, veulent « nationaliser franciser » le désert. Le 
Sahara, presque vide w'hommes, peut être directetnent rattaché à 
la métropole sous forme d'un département, d'une province ; 

Dans son aspecl pareimentaire, ji: se confond avec la réinté- 
cration de fa mise en valeur du plus grand désert de la planète cans 
le cadre normal de nos institutions. La démocratie narlementaire ne 
boit pas abandonner les rênes (comme ce fut déjà le cas pour le 
plan Monnet) quand de vastes desseins se proflent à l'horizon. 
Méme à une époque où le technicien prend assez vo:onliers le pas 
sur le politique, on est en droit de se poser la question: le système 
ies grands ensembles économiques jouissant de privilèges fiscaux et 
socjaux, la solution des démembrements de FEtat qui rappellent les 
ompagnies à charte de sinistre mémoire, ne vont-ils pas aboutir en 
ait à tourner Pautorilé et la compétence du Parlement ? 

Dans ses aspects sociaux et économiques, la inise en vaeur 
comporte au moins deux volets, Tout d'abord, elle ne doit pas être 
concuite sous fe seul angle du rendement, même par des homimnes 
le grande qualité, inême par des hommes qui peuvent être hypno- 
Uisés par le désir de mener et de réussir une très vasle expérience 
le laboraicire, en faisant abstraction du facteur human; elle doit 
être réalisée pour des populations qui, depuis la pacification et la fin 
des reZzous, be sont point sortis de leur élat de stagnation et ce 
misére, Le succès est lié à un début d'exécution de certains travaux 
‘infrastructure, et à l'adoption d’un programme précis et définitif” 
jusqu'ici on à assisté à une sorle de Jen ce cirque, les mêmes pro: 
jets revenant à la mode périodiquement sans que la phase active son 
amorcée, C’est ainsi que la construction du barrage sur le Guir, 
l'édification d'une centrale à Co'omb-Réchard, le prolongement de 
la voie ferrée ont été, tour à tour et à plusieurs reprises, envi- 
sigés, puis abandonnés: inème nésilation el inême décision laissée 
en suspens pour le choix d'une implantation industrielle et pour la 
létermminalion de son caractère qui peut être à l'échelle régionale 
où à l'échelle mondiale; mème stagnation pour la création d’une 
zone franche des confins aolgéro-marocains, ke Ileng du ceouloir 
Colomb-Béchard, Oujda, Bou Arfa, Nemours: 

Enfin, the last but not the least, dans son aspect administra!if, 
le problème de la zone aride de lPUnion française s'analyse dans un 
perfectionnement, dans la recherche d'un statut juridique pius cohé- 
rent, plus adéquat, allégeant ces circuits administratifs lourds, longs 
et comirexes, inetlant en jeu plusieurs ministères, permettant la 
centralisation et la diffusion de re‘herches très spéciales et très oné- 
reuses, mellant en Inesure d'améliorer la gestion d'espaces que rap- 
prochent Ja géographie, lethnie, l'orographie et que séparent des 
frontières artificielles, adversaires du progrès, Les cas de natio- 
nacisime administratif el d'inégalités choquantes ne manquent pas: 
telenons, ütre d'exemple, ia répartition Cu chemin de fer de la 
Méditerranée au Niger (section Nemours-Abadlä) entre trois autorités 
différentes: alors que les indemnités spéciales de soldes pour Îles 
troupes servant dans les zones déseriiques ont éte Gepuis plusieurs 
années rajustées pour es troupes mmétropolilaines des confins algéro- 
marocains, aucun alignement na été réalisé pour les troupes 
coloniales: des unilés au contact, par exeimple dans le Nord de la 
Maurilanie, connaissent ainsi des situations très différentes, 

Méime en dehors d'une optique « imagerie d'Epinal », qui à fleuri 
au début du siècle, en dehors des exagéraltions de vocabulaire 
Coomb-béchard qualifié ce « nouvelle Rubhr », le Sahara de « Cali- 
lornie » où de « terre d'abondtance »), en dehors d’un engouement 
passager de la mode ou du tourisme, la zone aride de l'Union fran- 
aise s’aniime, 

En un espace de temps relalivement court, les organes de coor- 
iination comilé ces zones d'organisation industrielle et straté- 
cique bureau des ensembies industriels africains — ont réalisé 
une œuvre dune ampleur non nég'igeable. Encore sont-ils très han- 
dicapés par leur éloignement géographique, par la faiblesse des eré- 
dits dont ils disposent el par un certain manque d'autorité: ils 
s'adressent à des fonctionnaires lointains, souvent en place depuis 
longiemmps et qui ne dépendent pas d'eux. On sait également que la 
compétence du B. 1 A comme celle des Z. 0. I. A. ne s'étend pas 
à l’ensemble de la zone désertique de l'Afrique du Nord-Ouest. 

Sans méronnaître les efforts tentés et leur ampleur, pas plus que 
les obstacles naturels auxquels se heurtent aussi bien la prospec- 
tion rapide des richesses du Sahara que leur mise en valeur, on peut 
regretter à la fois un rythme trop lent, très regrettab'e à un moment 
de l'histoire où la conscience internationale admet de moins en 
moins les no man’: land, et des insuffisances dues, selon nous, à 
des structures inadéquates 

Observons que ces structures ne sont point fondées sur des 
éluces rigoureuses, mais sur les hasards de lhislaire. 

La répartition entre le Gouvernement général de l'Algérie, lAfri- 
iue occidentale française el l'Afrique équatoriale française à été 
faite emopiriquement, selon les facilités ces communications et 
les bases de départ des colonnes qui procédèrent à l'occupation de 
ces territoires. Dans l'ordre chrono'ogique, conquête du Sahara 
central des Chamba et des Touareg, en partant de l'Algérie, pacifi- 
cation de la Mauritanie en prenant comme base de départ le Sénégal 
et progressant vers le Nord, puis cu Tibesti et du Bakou (domaine 
les Tibbous) en se basant sur le Tchad, soumission enfin du bassin 
je l'Oued Draa par les troupes algéro-marocaines des confins. 

\urès l'occupation des oasis sahariennes, Tidikelt-Gourara et Touat 
1900-1902, la question s'est posée de donner aux régions désertiques 
une organisation distincte 1 fallait en finir avec ïa division arti- 
ficielle dans le sens de la longitude et lui substituer des divisions 
transversales, dans le sens de la latitude, correspondant sensible- 
ment aux grandes voies de peuplement et de pénétration politique. 
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La loi du 2: décembre 192 constitue un groupement spécial 

dénommé territoire du Sud, avec une adruinistratiou et un budget 
distincts, 1} en fixe la limite septentrionale et le gouverneur général 
de l'Algérie devient le gouverneur de ce territoire. Plusieurs décrets 
paraissent sous la forme de règlements d'administration publique 
— 0 décembre 190%, 12 avril, 14 août et 12 dé’embre 1905. 
Is précisent je principe de la séparation budgétaire, la nature et 
la quotité des recettes et des dépenses civiles, l’organisation agimi- 
nistrative el militaire, Le gouverneur général de l'Algérie jouit en 
matière mmililaire de: pouvoirs très étendus puisqu'il peut ononner 
des mouvements de troupe. 

L'organisation des terrikoires du Sud est ainsi fixée: le territoire 
d'Aïn-sefra (Lyautey), le territoire des oasis à Adrar (Laperrine), 
æ lerriloire de Ghardaïa à Djel'a, le territoire de Touggourt à Biskra. 

On ne créail donc pas un gouvernement particulier au Sahara, 
mais, de concert avec ie ministre des colonies, le ministre de l'inté- 
rieur fixail en septembre 1905 la jimite séparalive des zones d’influ- 
ence respectives de FPAlgérie et de FA. O0, F. qui est encore en 
vigueur. On sait qu'elle affecte la forme a'un V cont la pointe se 
situe vers Tin Zaouaten, une section se dirigeant vers l'Est, l’autre, 
plus longue, vers l'Ouest. Celle part de la source de l'oued de 
Tin Zaouten, laisse Tin Zize nettement au Nord, traverse le Tanez- 
rouft, va couper la roule Taoudeni-Marabouti à mi-:hemin environ 
entre res deux points, puis se dirige vers le cap Noun à la frontière 
inarocaine, Dans la section Est, la ligne de Gémarcation suit l’oued 
de Tin Zaoualen vers le Sud, longe le Tanezrouft, laissant la rive 
Nord à l'Algérie et !a rive Sud à l'A. O. F. Enfin, elle quitte le Tanez- 
reuft et va couper la frontière tripolitaine, à peu près à mi-distance 
entre Ghat et le point où la route dire:le d’Agadès à Mourzouk 
franchit celte frontière. 

Pencant une douzaine d'années, de 1902 à 1914, le Sahara fran- 
cais à connu une tranquilité aussi parfaite que le comportent le 
caractère du pays et celui des habitants. 

Sans doute des rezzous l'ont encore parcouru, inais aucun des 
postes que nous y avons fondés n'a été sérieusement inquiété. 

Grâce aux admirables randonnées de nos officiers sahariens, 
« l’approvisionnement » (c’est un mot de Laperrine) des indigènes 
Touareg el autres à fait des progrès remarquables. La situation dans 
l’ensemble était éone bonne au moment où la guerre de 1914 éclata. 

\u début de ia guerre, le mouvement sénoussiste victorieux des 
Italiens débordait de la frontière de Tripolitaine sur le Sahara fran- 
cais, En septembre-oclobre 1915, se produisit la grande poussée 
contre nos postes de l'extrême Sud tunisien mais elle fut maintenue 
victorieusement. 

L'année 1916 fut l'année crilique pour îie Sahara, Dès la fin de 
1915. les premières défections commençaient chez les Touareg Az- 
gueur et la chute de Djanel (mars) détermina un mouvement géné- 
ral, ies campements el les troupeaux Azzueur émigrèrent en Tri- 
poitaine. Mais le 16 mai une colonne de répression {Meynier) réoc- 
cupa Djanel et rejela dans Ghat les contingents sénoussistes. L’hos- 
tilité des tribus, le danger des lignes de communjcations trop éten- 
dues firent prendre la décision d’évacuer Djanet et d'effectuer un 
repli sur Fort Flatters, 

La rébellion fin 1916 gagna es Touareg Hoggar fortement im- 
pressionnés par les exploits de la horde senoussiste qui massacra Île 
ler cécembre 1916 le Père de Foucault à Tamanrasset et pilla %s 
centres de cullure de la Koudia. Le poste d'Agadès au Sud de 
l'Aïr élait fortement assiégé. La menace senoussisle était assez 
sérieuse pour faire croire à une poussée générale de tous nos confins 
sahariens. 

C'est alors que Lyauley, ministre de la guerre, prenait une déci- 
sion importante et parfaitement justifiée : il constituait un comman- 
dement temporaire des territoires sahariens (12 janvier 1917) et le 
confiait au général Laperrine qui était à ce moment sur le front 
francais. 

L'auforilé du commandement <upérieur des territoires sahariens 
s'étendait non seulement sur les régions sahariennes de l'Algérie. 
inais aussi sur le’ terriloire saharien de la Régence, en A. ©. F. et 
en A. E. F. sur les territoires sahariens limités au Sud par une ligne 
partant des confins de la Mauritanie en englobant Araoua (Soudan), 
Bamba et Gao (Niger), le cercle d’Agadès, Bima et Zouar (Tibesti). 

Il devait assurer la défense de ces territoires par délégation des 
résidents ou gouverneurs généraux dont reievaient ces territoires. I] 
avait à cet effet (sous leur haute autorité) la direction des opéra- 
tions militaires et des mesures politiques, 11 n'avait pas la faculté ce 
s'immiseer dans l'administration des territoires de son comman- 
dement. 

Les résultats ne <c firent pas attendre: après une campagne très 
dure, la rébelyon élait résorbée dès avril 1H8, et à la fin de cette 
inôme année Ja situation était redevenue comparable à celle de 1911; 
elle ne cCevenait plus qu'une question de police locale, pour laquelle 
nous disposions, avec les compagnies sahariennes, d'un outil parfai- 
tement adapté au milieu. 

Le commandement intérsaharien prenait fin avec les circonstances 
exceptionnelles qui l’avaient fait instituer. 

Que l'unité de vue soit une nécessité de la politique saharienne 
— qui ne s'épuise heureusement plus dans une seule unité du 
commandement -- personne ne saurait sérieusement le contester. 
Oue l'histoire fournisse une argumentation irréfragable en faveur 
du maintien du statu quo actuel. personne ne peut en apporter la 
moindre preuve: bien au contraire, Avant 1830, les tribus du sud 
algérien n'ont jamais payé tribut aux occupants tures. La limite ées 
confins militaires tunisiens et algériens est restée longtemps jim- 
précise. Sur les Atlas, à une ligne tracée en 1882. puis à une autre 
en 1895 a succédé une troisième se terminant à Rhadamès, les poin- 
tilés de cette ligne s’accentuant en ligne continue dans des éditions 
successives, l'autorité et le territoire de la régence ne s’étendait pas 
au sud de la ligne des Chotts, de Tozeur à Gabès, 
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Les intruments de cette unité de vue peuvent être conçus selon 
diverses normes : 

Un organe administratif de ilaison et de coordination établi sur le 
type de la T, V. A. ou du C. S. K., d’une corporation. Les orga- 
nismes en pace (B. LL A., Z. O. L. A.) peuvent se rattacher à 
cette méthode qui comporte un grand nombre Ce variantes, et des 
degrés innombrables depuis j’aulorité commune saharienne jusqu a 
un comité d'expansion régionale (par exemple le comité d expan- 
sion de la région de Colomb-Béchar) ; . , 

Un aménagement territorial mettant fin à un découpage arli- 
ficiel qui aboutit au rattachement de vastes étendues à des capitales 
très lointaines parfois indifférente: parce que absorbées par a'autres 
préoccupations, et à des départements ministérie:s différents (pré 
sidence du conseil et secrétariat d'Etat à la présidence du conseil 
ministère de l’intérieur, munistère des affaires étrangères, ministère 
de la défense nationale, ministère des affaires économiques et &es 
finances). Dans cett2 perspective, nous nous étions ralliés, dès 1997, 
à la mise en place de l'Afrique saharienne françuise prenant p.ace à 
côté de l'A. O. F. et de l'A. E. F. dans un triptyque qui pouvait être 
inodifié par certains projels. 

Une politigue mixte: courdinaiion économique et bornage moins 
arbitraire des lüunites terrilorisies au sein de l'Union française. 

C'est à cette dualité que nous nous sommes ralliés en préco- 
nisant, avec l'urgence qu'imposent les impératifs économiques el 
militaires, une coustruction saharienne a plusieurs articulations 

lo Chevauchant sur des espaces actuellzment algérien, aofien et 
aéfien, la région saharienne cotée d’un statut particulier serait pro- 
visoirement admimstrée par un haut fonctionnaire relevant de !a 
présidence du «conseil, seul capable d’arbitrer les différends pouvant 
uaitre d’un travail jusqu'ici parallèle d’administrations. 

La mise sur pied d’une « région saharienne » est compatible avec 
le projet du département cu Srhara qui comporte, en principe, six 
arrondissements: Aïn-Sefra, ÆColomb-béchar, Laghouat, Ouargla, 
Biskra et Touggourt. 

Cette prise de position en faveur d'un noyau central aulonome, 
étendue propane plutôt qu'ensemble humain, presque vide 
d’'hubitants sauf la région bécharienne inséparable de ‘a région 
saharienne, nous semble justifiée par la nécessité d'amener à un 
niveau social et économique aussi éevé que celui des aulres espa- 
ces désertiques de la planète des secteurs juqu'ici tres déshérités par 
la nature comme par une situation administrative adverse des efforts 
qui pourraient y être leniés. En dehors de la solution qui aboutit 
à la prise en considération pobitique (représentation) et économique 
du sol mème, sans tenir compte des problèmes démographiques 
inexistants, on ne voit pas comment des progrès pourraient être réa- 
lisés dans le noyau central saharien: il serait toujours systémati- 
quement négligé au protit de zones plus peuplées, mais peut-être 
moins riches, et ce, en fonction de considérations humaines et socia- 
les au demeurant justifiées, 

Nous n’ignorons pas les objections qui peuvent s'élever contre 
cet aménagement territorial: inais nous pensons que le mythe de 
l’intangibilité de certaines limites intra-Union française n'est point 
parfaitement fondé. En préconisant la constitution de cette région 
saharienne, d’étendue relativement limitée, nous laissons en dehors 
de notre projet des populations en état de grave sous-alimentation 
alors que i’un de nos objectifs est précisément de faire reculer la 
misère: Autre üifticulté également qu'une solution strictement terri- 
toriale ne permet pas d'éluder: la réorganisation doit s'appuyer sur 
les zones périphériques peuplées et sur les centres nrbains qui com 
mardent les accès (approvisionnement et défense) de la zone déser- 
tique et ies grands axes de communication. Or Port-Etienne, Gao, 
Fort-Lamy, Faya, Djadet, Fort-Flatters sont, à des degrés divers, 
incorporés à d'autres systèmes économiques, 

se Tant au point de vue «<limatique qu'au point de vue de la 
flore ou au point de vue ethnique, l'ersemble saharien présente des 
dégradés. Daux le Sid par exempie, en ne passe pas fout à coup {u 
Tanezrouft ou du Ténéré, ou An désert de graminées, à la luxuriante 
partie de L’A, Q. F. Dans le désert il y a des degrés. Nous n'oublions 
pas l'etonnement d’un chef de poste à Reggan. le 17 janvier 1954. 
qui devait compter le passage de plus de 45 véhicu'es. Il venait de 
Bilma où ce Chiffre nétait atteint que dans un trimestre ! 

Soit comme lieu de passage, soit parce que leurs caractéristiques 
vthniques, orographiques, géologiques sont imprécises, soit comme 
zones inclassables, certains confins participent à la fois au monde 
saharien et désertique et au monde des lisières. Ils méritent un trai- 
tement à part; de même que les agg'oméralions limitrophes sont des 
relais entre des types d'économie différents. 

On peut même prévoir que les problèmes de mise en valeur 
multiplieront dans l’avenir des zones mixtes d'intérêt commun qui 
se substitueraient peu à peu aux frontières trop rigides. Comment 
pourrait-on, dans ces conditions, envisager des constructions politi- 
ques d’avenir qui resteraient entièrement séparées les unes des 
autres, même dans le cas de pays dont les personnnalités sont très 
fortes ? La notion de « nationalisme ferme et exclusif » comme celui 
conçu par certains partis, réservé en fait aux seuls musulmans et 
marqué du signe de l’arabisme, apparaît de plus en plus comme une 
conception périmée, inconciliable avec le développement éconorni- 
que moderne de l'Afrique. 

3o Enfin, un comité de coordination des affaires sahariennes joue 
un double rôle: tout d’abord, dans le cadre des attributions con- 
sultatives, fonctionnant auprès de l'administrateur de la région 
saharienne (R. S.) le comité est consulté sur les pee de dé'imi- 
tation de la région saharienne (R. S.) et des trois circonscriptions 
et sur les problèmes de mise en valeur qu'elle soulève dans le cadre 
d’une économie intégrée. T1 s'attache plus spécialement au relève- 
ment du niveau ce vie des populations, à la multiplication des pros- 
pections et à la modernisation de l’économie en s'inspirant des 
recherches nationales et internationales sur les zones arides, T“hor- 
dant géographiquement jes trois circonscriptions, le comité de 
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coordination agit dans ‘e périmètre saharien par délégation des 
autorites jocales pour l'organisation des zones périphériques — très 
souvent dénommwes zones d'intérêt commun 

Nous ignorerons volontairement l’une des objections que les tenants 
d'une passivité coupable ne manqueront pas d'opposer à notre pro 
jet: « Ce n'est pas le moment », « d'autres problèmes sont plus 
immédiats au Nord du Sahara ». Nous convenons bien d'un ordre 
d'urgence, mais on connaît la novicité de ce raisonnement funeste 
qui a pour corollaire le faux axiome: « Le temps travaille pour 
nous, » 

La réorganisation des espaces sahariens qui s'inspire d'une dou 
ble considération — faible densité démographique; potentiel éco 
nomique élevé mais latent — aujourd'hui, comme hier, peut pren 
dre appui sur des données stratégiques: les expériences portant 
sur des engins modernes exigent de vastes étendues: témoin le cas 
des Etats-Unis et leurs vastes déserts ou leurs Îles perdues Bikini 
contre-épreuve; l'Angleterre qui utilise les déserts australiens ou 
qui envisage pour des raisons financières de renoncer à poursuivre 
des expériences à l'échelle continentale), L'Union française est 
favorisée puisqu'elle délient tous les facteurs de succès: techniciens 
de qualité; minerais de valeur et l'immensité sur laquelle ne doit 
peser aucune incertitude, Cependant, à nos yeux, l'argument déci- 
sif est la recherche et la découverte d'une instrument administratif 
mieux adapté à notre temps, mettant fin à une inertie millénaire 
et à une misère peut-être peu connue mais caractérisée: la pro 
motion sociale et économique du Sahara est au prix de l'implantation 
d'ensembles d’abord industriels et accessoirement stratégiques valori- 
sant sur place des productions minérales brutes et engendrant de 
l'emploi. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous soumeltons 
la proposition dont la teneur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi dont la teneur serait la suivante : 


PROJET DE LOI 


Art, fer. La zone désertique forme une région nommée « région 
saharienne »., La mise en valeur des zones désertiques situées dans 
le périmètre désertique, en dehors de la région saharienne, est 
assurée par un comité de coordination des affaires sahariennes 

Art. 2, — La « région saharienne » comprendra trois circonscrip 
tions: Colomb-Béchar-Haute-Mauritanie: Hoggar: Tibesti, dont les 
limites extérieures et intérieures seront déterminées dans les condi 
tions fixées à l’article 10, 

Art, 3. — La représentation parlementaire de la « région saha 
rienne » est composée de: trois membres de l'Assemblée nationale, 
un sénateur. 

L'ensemble des circonscriptions de la région saharienne est repré 
sentée à l’Assemblée de l’Union française par un conseiller. 

Art. 4. — La « région saharienne » est placée sous l’autorité d’un 
haut fonctionnaire qui peut être choisi parmi les membres du corps 
préfectoral ayant rang d'inspecteur général de l'administration, en 
mission extraordinaire, ou parmi les fonctionnaires de la France 
d'outre-mer, ayant rang de gouverneurs, 


Art. 5. — Le budget d'entretien et d'équipement de la « région 
saharienne » forme une section particulière du budget de la pré 
sidence du conseii. 

Art. 6. — Le haut fonctionnaire responsable de l'administration 


des circonscriptions sahariennes prévues à l'article 2 est assisté dans 
sa mission : 

Par un préfet chargé d'assurer la liaison avec le département 
du Sahara (Nord des territoires du Sud 

Par un inspecteur du département de la France d'outre-mer chargé 
d'assurer la liaison avec les fédérations d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française ; 

Par un comité de coordination des affaires sahariennes 

Art. 7. — Le comité de coordination des affaires sahariennes est 
composé de : 

Deux membres de l’Assemblée nationale : 

Un membre du Conseil de la République : 

Un membre de l’Assemblée de l'Union française : 

Un membre de l’Assemblée algérienne : 

Un membre appartenant au grand conseil d'Afrique occidentale 
française : 

Un membre appartenant au grand conseil d'Afrique équatoriale 
française : 

Le ministre des affaires étrangères ou son représentant : 

— veste des affaires marocaines ou tunisiennes ou son repré- 
sentant ; 

Le représentant du ministre de l'éducation nationale choisi parmi 
les membres de l’0.R. S.T., 0. M. 

Deux représentants du ministre de la défense nationale : 

Le munistre des finances ou son représentant : 

Deux membres désignés conjointement par le ministre de l'inté 
rieur et le ministre de la France d'outre-mer parmi les personnalités 
ayant participé à des missions sahariennes ou avant appartenu 
à des commissions spécialisées : + 

Le président du comité des Z. O. L A. 

Le président du comité est le ministre secrétaire Etat à 
sidence du conseil, 

Quand le comité fonctionne au titre d'organe consultatif auprès 
du haut fonctionnaire, administrateur de la « région saharienne 
il est complété par deux représentants de chacune des trois cir 
conscriptions. 

Art. 8, — Sous la tutelle de la présidence du conseil sera constitué 
un comité permanent restreint doté de l'autonomie financière, 
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composé de quatre membres représentant les ministères de l’inté- 
rieur, finances, France d'outre-mer, détense nationale, désignés pour 
cinq ans. 

Lé président du comité sera de droit le secrétaire général de la 
présidence du conseil. 

Il est assisté par un secrétaire général œ — pour cinq ans et 
choisi parmi les hauts fonctionnaires de la défense nationale. 

Chaque membre du comité agit avec plein pouvoir de son dépar- 
tement ministériel. 

Art. 9, — En cas de contestation, l'avis du secrétaire général est 
prépondérant. J1 ne peut y être mis obstacle que par l'opposition du 
président du comité, Ce dernier en réfère alors au président du 
conseil qui rendra un arbitrage dans les quinze jours. Si, pendant 
ce délai, le comité a pu se mettre d'accord, sa décision annule l'arbi- 
trage. Si, au bout de quinze jours, l'arbitrage n'est pas intervenu, 
l'avis du secrétaire général du comité aura valeur de décision. 

Art. 10, — Dans ses travaux, le comité restreint devra s'inspirer 
des suggestions du comité de coordination des affaires sahariennes 
qui se réunit obligatoirement deux fois par an et à la demande de 
l'administrateur de la « région saharienne », 

Le comité restreint fixe par priorité les limites territoriales de 
sa Zone d'action. 

Art. 11. — Dans les zones périphériques entrant dans le périmèlre 

saharien, le comité de coordination des affaires sahariennes agit 
par délégation des autorités locales pour promouvoir en matière 
sociale, agricole, économique et financière, une politique d'ensemble 
à l'égard des populations et des espaces sahariens de l’Union fran- 
aise. 
g Art. 12, — Des décrets pris sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre de la France d'outre-mer et, éventuellement d’autres 
ministres intéressés, règleront les modalités d'application des précé- 
dents articles. 


ANNEXE N'‘170 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l’évolution des territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer, par M. Héline, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre des réformes et à prendre des mesures propres à 
assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer comporte un certain nombre de mesures de portée 
très vaste visant l'association des populations d'outre-mer à la gestion 
de leurs intérêts propres, l'élévation du niveau de vie des popula- 
tions, Il prévoit, en outre, des dispositions diverses et transitoires. 

L'exposé des motifs du projet insiste, par ailleurs, sur l'urgence 
des mesures qui doivent être prises. 

L'Assemblée de l'Union française a, en temps opportun, attiré 
l'attention des différends Gouvernements et de l’Assemblée natio- 
nale sur la nécessité de procéder, outre-mer, à des réformes pro- 
fondes dans le domaine politique, économique et social, Ce projet 
de loi s'inspire d’un certain nombre des travaux de notre Assemblée 
Il eût, certes, été possible au Gouvernement de reprendre, dans 
des textes séparés, les différents textes votés à l’Assemblée de 
l'Union française pour les soumettre à l'appréciation du Parlement 
en vue de les transformer en lois. Mais, ainsi que l'indique l'exposé 
des motifs du projet, la procédure parlementaire habituelle comporte 
de longs délais. 

D'autre part, l'encombrement des travaux de l’Assemblée natio- 
nale est tel qu'il ne permet pas la discussion simultanée des solu- 
tions à apporter aux différents et nombreux problèmes qui se posent 
outre-mer. 

Une première question à résoudre est donc celle des délais. Ceux- 
ci sont démesurément longs, particulièrement en ce qui concerne 
les propositions où projets intéressant les territoires extra-métropoli- 
tains de la République française. 

C'est que le Parlement, sollicité par des problèmes de toute nature 
également urgents et importants, n'a pas toujours la possibilité 
d'examiner en temps utile ceux qui se posent outre-mer. 

Si l'on examine la liste des lois votées au cours d’une législa- 
ture, on demeure confondu du pa nombre de textes spéciaux à 
l'outre-mer. I n’est dans l'esprit de personne de considérer que cette 
lacune serait due au fait que l'intervention du législateur n’est pas 
nécessaire. Bien au contraire, les différentes étapes de l’évolution 
et du développement économique et social des territoires d'outre-mer 
pe ve l'intervention de textes législatifs particulièrement 
en adapliés, 

Il est vrai que des décrets, pris notamment en vertu de l’article 72, 
troisième alinéa, de la Constitution, suppléent, dans une large 
mesure, à l'absence de lois votées par les assemblées parlemen- 
taires; mais le premier alinéa de ce même article réserve au domaine 
exclusif de la loi tout ce qui concerne la législation criminelle, le 
régime des libertés publiques et l’organisation politique et admi- 
nistralive; c'est-à-dire toutes les réformes profondes nécessaires 
outre-mer et pour la réalisation desquelles des promesses ont été 
faites qui doivent être tenues, 





_ 4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 895; Assemblée de 
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Des retards ont été pris: ils ne peuvent s’aggraver sans risquer 
de mettre en péril les possibilités d'évolution progressive et pacifique 
des pays d'outre-mer et par là-méme la cohésion de la R publique 
française. 


Le Gouvernement propose un projet de loi-cadre. 


ll s'agit d’une procédure habituellement peu suivie en France où 
la tendance est de faire régler, dans le détail des lois, le plus grand 
nombre de dispositions de détail alors que ce soin eût pu être laissé 
à des décrets ou à des règlements d'administration publique. Il en 
résulte des textes longs, souvent louffus, pas toujours absolument 
cohérents, dont l'élaboration et l'adoption nécessitent des débats 
prolongés, mettant ainsi le Parlement dans l'impossibilité maté- 
rielle de se saisir à temps des problèmes importants ou urgents. 

À la différence de cette méthode, le Gouvernement a déposé un 
projet de loi-cadre « autorisant à mettre en œuvre et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer ». 

Le nombre et l'importance des mesures qu'il propose est cepen- 
dant considérable : 

Institution de conseils de gouvernement et, à Madagascar, de 
conseils provinciaux (art, 12); 

Accroissement du pouvoir délibérant des assemblées locales 
(art. {er): 

Institution de conseils de circonscription (art. 1er): 

Elaboration d’un statut pour le Togo et consultation des popu- 
lations de ce territoire (art. 3); k 

Elargissement des facilités d’accès des fonctionnaires d’origine 
locale à des échelons plus élevés de la hiérarchie (art. 4); 

Réglementation de la fonction publique outre-mer (art. 4); 

Elévation du niveau de vie des populations locales (art. 5); 

Institution du suffrage universel et du collège unique (art. 9, 10 
et 11). 

Des décrels doivent ensuite intervenir sur chacun de ces points 
selon la procédure analysée plus loin. 


Avantages de cette méthode. 


Le premier et, sans doute, le plus important des avantages d’une 
telle procédure, est la rapidité. 

Il a fallu quatre ans pour que le code du travail soit voté. Mais 
les pouvoirs conférés au Gouvernement par les articles 1+r, 4, 5 et 6 
prendront fin le fer mars 1957. Il faudra donc que celui-ci mette à 
profit le court délai qui lui est accordé pour élaborer et soumettre 
à l’Assemblée nationale les décrets que cette loi lui donne le pou- 
voir de prendre. Quant au Parlement, il disposera d’un délai de trois 
mois pour se prononcer. 

Autre avantage de cette formule: celui de permettre l'adoption 
de mesures s'inspirant d’une doctrine d'ensemble. 

Préparés dans un temps limite, les différents décrets devraient 
normalement présenter un Caractère de cohésion que ne possèdent 
pas toujours des textes législatifs dont l’adoption s’échelonne sur 
de nombreuses années et dont le contenu se ressent nécessairement 
des différents changements de majorité qui peuvent survenir au 
sein du Parlement. Ainsi le Gouvernement doit être en mesure de 
remédier à un inconvénient d'autant plus grave qu'il s’agit non de 
mesures de détail mais de profondes réformes instiltutionnelles. 


Les droits du Parlement sont-ils sauvegardés ? 


Si l’article 72 de la Constitution réserve au domaine de la loi 
la législation criminelle, le régime des libertés publiques, l’organi- 
salion politique et administrative, c’est que les constituants ont 
considéré, à juste titre, qu'il s’agissait de dispositions essentielles 
dont dépend le fonctionnement du régime démocratique et que, 
dans ces conditions, le Parlement est seul compétent pour en 
connaitre. 

Précisément les mesures envisagées ici concernent le régime des 
libertés politiques et administratives. 

Le projet de loi qui nous est soumis donne au Gouvernement des 
pouvoirs apparemment très larges puisqu'il investit du droit de 
prendre en ces matières des décrets pouvant modifier ou abroger 
des dispositions législatives. 

IH ne s’agit cependant pas d’un pouvoir discrétionnaire et les 
altributions du Parlement sont intégralement respectées: 

1° L'autorisation que réclame le Gouvernement de préparer un 
certain nombre de mesures d'ordre politique, administratif, écono- 
mique et social, lui est accordée par le Parlement: 

».. Le vote du projet de loi n'engage pas le fond. Il fixe une pro- 
cédure : 

Examinons d’abord le cas des décrets pris en application des 
articles 4 et 5, c'est-à-dire qui concernent la réforme de la fonction 
publique outre-mer et les mesures tendant à élever le niveau de 
vie des populations. Ces décrets entrent en vigueur dès leur publi- 
calion au Journal officiel de la ire française, mais ils ne 
deviennent définitifs qu'après un délai de trois mois, à compter de 
leur dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, si, pendant ce 
délai, ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement. Celui-ci 
a donc toute latitude pour apporter des modifications ou annuler 
les décrets élaborés par le Gouvernement. D’autre part, les textes 
pris en vertu de l’article 5, c'est-à-dire destinés à favoriser le déve- 
loppement économique et social des territoires, ne pourront pas 
porter atteinte à la loi du 30 avril 1946 et aux dispositions législa- 
lives qui s’y réfèrent. Ainsi il ne pourra être touché ni à l’orga- 
nisation et au fonctionnement du F, I. D. E. S., ni à la procédure de 
préparation et d'exécution des plans. On ne peut qu'être d'accord 
avec celle limitation que s'impose lui-même le Gouvernement. 

En ce qui concerne les décrets pris en vertu de l’article 4er, le 
contrôle du Parlement est plus étroit encore. Les dispositions de cet 
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article concernent en effet les institutions mêmes des territoires 
d'outre-mer qu'il s'agisse soit de leurs pouvoirs, soit même de leur 
création (conseils de gouvernement, conseils provinciaux, conseils 
de circonscription). 

L'Assemblée de l’Union française a eu, à plusieurs reprises, l’occa- 
sion de formuler son point de vue sur la mise en place et le fonc- 
tionnement des diverses institutions politiques et administratives 
d'outre-mer. De ceux-ci dépend l'évolution des territoires vers 
« la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratique 
ment leurs propres affaires ». Les mesures prises en application de 
l’article 1° sont done, à nos yeux, d’une importance toute parti 
culière. C’est pourquoi la procédure définie pour la mise en vigueur 
des décrets est différents de celle prévue à l'article 6. 

Ces décrels seront déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale. 
Ils n’entreront en vigueur qu'après un délai suspensif de trois mois 
s'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement. 

Ou bien l’Assemblée nationale considère vds n'y à pas lieu de 
modifier ces textes. Ils seront applicables alors après un délai de 
trois mois suivant leur dépôt sur le bureau de l’Assemblée le silence 
du Parlement équivalant * une approbation, Ou bien elle considère 
que ces textes doivent être amendés, ou rejetés, liberté pleine et 
entière est alors laissée au Parlement d'apporter les modifications 
qu'il estime souhaitables ou d’anéantir complètement les décrets 
déposés. 

A une réserve importante ps que nous examinerons ci-après, 
tout se passe donc comme s’il s'agissait de projets de lois, La seule 
différence réside dans le délai laissé au Parlement pour trancher 
définitivement. 

Tant en ce qui concerne ‘es textes prévus à l'article 1er que ceux 
prévus à l’article 6, le projet de loi utilise le terme de « décrets » 
Cela postule pour nous que l'Assemblée de l'Union française et les 
assemblées territoriales doivent être appelées à formuler leur avis 
en vertu des articles 72 et 74 de la Constitution. Ainsi une garantie 
supplémentaire se trouve introduite du fait de l'application du texte 
de la Constitution. Alors que l’avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise n’eût pas élé nécessaire s’il s’élait agi de projets de loi, celui-ci 
est, au contraire, indispensable puisqu'on se trouve en présence de 
décrets. Cette procédure est donc favorable à notre Assemblée. 


Durée des pouvoirs conférés au Gouvernement. 


L'article 8 stipule que les pouvoirs confiés au Gouvernement par 
les articles 1, 4, 5, et 6 de la présente loi prendront fin le 
1er mars 1957. 

On aurait pu admettre que les auteurs du projet de loi entendent 
limiter à la durée du Gouvernement la durée des pouvoirs qu'ils 
demandent de façon que ceux-ci prennent fin le jour de la démission 
collective du cabinet en fonction lors de la promulgation de la loi 
actuellement en discussion. 

Nous préférons la formule qui a été adoptée parce que la défini- 
tion des institutions destinées à faciliter l’évolution des territoires 
d'outre-mer nécessite un délai raisonnable et ne doit pas être liée à 
la vie d’un Gouvernement. Si la formation ministérielle actuelle 
devait, dans l'intervalle, faire place à une autre, les problèmes qui 
se poseraient à celle-ci seraient les mêmes et exigeraient les mêmes 
solutions urgentes. 

Si l'on veut cependant tenir compte de cette urgence, il convient 
de ne pas allonger les délais et de s’en tenir à la définition du terme 
fixé dans l'actuel projet. 


Sens de l'évolution prévue. 


11 semble que les auteurs de ce projet se soient largement inspirés 
des travaux de l’Assemblée de l’Union française, Dans la lettre qu’il 
adressait, le 6 mars, à notre Assemblée, le ministre de la France 
d'outre-mer indiquait d’ailleurs: « Les travaux de cette Assemblée, 
jeune mais riche de l'expérience multiple de ses membres, m'ont 
été extrêmement précieux dans l'élaboration du texte qui lui est 
soumis, » 

Sur les différents problèmes évoqués dans ce projet, l’Assemblée 
de l’Union française a procédé à des études préa ables. 

1° La déconcentration et la décentralisation administratives vutre- 
mer ont fait l’objet de débats et de propositions en juillet 1948, 
avril 1949, février 190, mars et novembre 1951. 

2o Les débats sur les attributions des assemblées territoriales 
ont occupé de nombreuses séances en 1948, 1949, 1950, 1951 et 1953. 

3o En 1953, l’Assemblée fut saisie d’un projet de loi relatif à 
certaines institutions du Togo sous tutelle française, 

Le rapport de M. Charles-Cros donna lieu à des débats approfondis 
el fut adopté en juin 1954. 

4° Le rroblème de la création des conseils de Gouvernement dans 
les territoires d'outre-mer a été pour la première fois dans notre 
assemblée en décembre 1952, mais c'est surtout à l'occasion du débat 
sur les institutions du Togo que la création des conseils de Gouver- 
nement s’est réellement posée. 

ü La création des conseils de circonscription au Togo, des conseils 
de subdivision et de cercle en A. O. F. et en A. E. F. a fait l’objet 
de débats en juin 1954 et juillet 1955. 

Le projet du Gouvernement répond à une nécessité urgente. Les 
événements se succèdent, dans nos territoires, à une cadence et avec 
un caractère menaçants. 

Des promesses ont été faites, des espérances ont été suscitées 
et les populations d'outre-mer eussent, sans doute, été moins alten- 
tives à certaines propagandes si l’on avait, en temps utile, introduit 
dans leurs territoires les réformes attendues. 

Le Gouvernement propose un élargissement des pouvoirs des 
assemblées locales, l'association plus complète et plus étroite de tous 
à la vie publique, par la création du suffrage universel et du collège 
unique. 








Ces deux institutions sont très controversées, L'on a pu, contre 
elles, apporter pendant longtemps des objections fondées sur Finsuf 
fisance de l'éducation civique des populations intéressées et sur les 
obstacles que pouvaient constituer certaines coutumes ou (tradition 

Mais l’on se trouve aujourd'hui en face d'une situation qui 
exige une solution rapide et judicieuse 

La France a fait naître des élites dans les populations d'outre- 
mer, elle a accompli une œuvre de progrès et de civilisation qui ont 
mis en évidence l'intérêt de la chose publique et le goût de l'indé 
pendance. 

Il eût fallu, sans doute, en même temps que s'accomplissait 
l'élévation morale des hommes et l'équipement des terriloires, assure] 
la satisfaction des aspirations nées de ce progrès humain et de ce 
bien-être matériel. L'on aurait pu, par une politiqu dr der À 
créer les conditions d'une accession progressive et sans heurts à la 
vie mpeg concéder en temps ulile tout ce qui était rendu 
possible par l’évolution que nous dirigions. 

Alors, nous eussions évité l'accumulation de certaines décep 
tions, la croyance en une sorte d’hostilité métropolitaine à tout désir 
d'affranchissement des populations d'outre-mer. L'ensemble métro 
pole-outre-mer eût gardé sa cohésion ét serait devenu une grande 
amitié entre bienfaiteurs et obligés, une association fraternelle où 
les intérêts de tous eussent été satisfaits et dont la puissance morale 
ét la puissance matérielle eussent été considérables et utiles à la paix 
du monde. 

Certaines négligences, certaines incompréhensions, ont causé des 
retards à la transformation progressive des relations entre la France 
et les territoires d'outre-mer. Nous en mesurons aujourd'hui toute 
l'ampleur et tout le danger. 

Mais il n'est pas trop tard pour réagir et pour affirmer la France, 
mais une France généreuse, désintéressée, consciente de sa mission, 
fière de son œuvre passée, résolue à la poursuivre comme le doit 
faire une nation libre, soucieuse de faire aimer la liberté par tous 
C'est pourquoi le Gouvernement de la République conscient de 
l'urgence que commandent les événements, instruit des lenteurs de 
certaines procédures, demande l'adoption d'un projet de loi qui lui 
permettra d'apporter aux populations d'outre-mer l'assurance de la 
sollicitude de la France, de leur montrer sa volonté de reconnaitre 
leurs légitimes désirs et de leur dire son espoir du maintien du 
calme qui est nécessaire pour une vie commune loyale et fructueuse, 

Nous vous proposons donc l'adoption du projet gouvernemental 
tel que votre commission de politique générale l’a modifié à l'issue de 
larges débats, Si la loi est votée par le Parlement, le Gouvernement, 
selon les propres paroles du ministre de la France d'outre-mer, 
pourra agir dans « des délais rapides, dominer les événements et 
non se laisser conduire par eux 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de 
loi (n° 895, 3e législature) autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à amener l'évo 
lution des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, 
soit adopté dans la forme suivante 


PROJET DE LOI 


Trrne ler 
Ari. 4er, — Afin d'associer plus étroitement les populations d'outre- 
mer à la gestion de leurs intérêts propres, des mesures de décen 
tralisation et 4éconceatration administratives interviendront dans le 
cadre des terriloires et groupes de territoires « itre-mer, 
A cet effet, des décrets pris dans les formes prévu ir l'article 6 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 sur le rapport du ministre de 


la France d'outre-mer et éventuellement des ministre 
pourront : 

1° Instituer des conseils de gouvernement e!, à M 
conseils provinciaux ; 


s intrressés 


1 4 ‘ar la 
adagascar, des 


20 Doter d’un pouvoir délibérant élargi pour la gestion des inté 
rêts propres à ces terriloires, groupes de territoires et provinces, les 
assemblée de territoires et de groupes de territoires, l'assemblée 
représentative et les assemblées provi es de Madagascar 

3 [Déterminer les conditions d'instilution e! de fonctionnement. 
ainsi que les attributions des conseils de circonscriptions adminis- 


tratives ou rurales et les modalités d'octroi 
à ces circonscriptions. 

Les décrets pris en vertu du présent article pourront modifier, 
abroger, reprendre sous forme de règlements les dispositions 


de la personnalité morale 


Aer 
ICSIS 
latives existantes. Ils seront déposés sur le bureau de l’Assemblée 


ll 


nationale et soumis pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise. Ils 
entreront en vigueur après un délai de trois mois à compter de 
ce dépôt s'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le parlement 
pendant ce délai. 

Art. 2. — Les infractions aux délibérations portant règlementation 
des assemblées de groupes de territoires ou de territoires, de l'assem 


blée représentative et, éventuellement des assemblées provinciales 


de Madagascar, sont passibles d'une peine d'emprisonnement n'excé 


dant pas trois mois et d’une peine d'amende de %%000 francs 
métropolilains au maximum ou de l'une de ces deux peines seule 
ment. suivant une échelle fixée, pour chaque délibération, par l 
chef de groupe de territoires, le chef de territoire e chef de 


province, sur proposition de l'assemblée 
Arl 3. — Le gouvernement est autorisé à pro 


tation des populations du Togo sur la prolongation gyime inter- 


national de tutelle ou l'application à l'expiration de ce régime d'un 
statut défini par décret pris en conseil des ministres après avis de 
l'assemblée territoriale et du conseil d'Etat. { SLA précisera Ja 


répartition des compétences et des charges financières entre l'E'at 
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et le territoire, les pouvoirs de l’assemblée locale, de l'exécutif local 
et des membres de ce dernier, ainsi que les droits et libertés 
garantis aux Togolais. | . 

Les modalités d'organisation de la consultation, qui devra se 
dérouler au suffrage universel, seront déterminées par décret en 
conseil des ministres après avis du conseil d’'Elal. 

Si les résultats de la consultation sont favorables à l'application 
du nouveau statut, celui-ci, sous réserve de l'intervention de l'acte 
international mettant fin au régime de tutelle, entrera en vigueur à 
l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la présentation du 
décret prévu à l'alinéa premier à l’Assemblée nationale. , 

Art. 4. — Le gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
et éventuellement des ministres intéressés, après avis du conseil 
d'Etat, procéder à une réforme de la fonction publique, ayant pour 
but : 

D'une part, de faciliter l'accès des fonctionnaires d'origine locale 
à tous les échelons de la hiérarchie et de permettre leur substitution 
progressive aux fonctionnaires d'origine métropolitaine; 

L'autre part, d’instituer une réglementation particulière de la 
fonction publique outre-mer. ù 

A cette fin, il fixera les conditions de création de cadres territo- 
riaux et de détermination de leurs statuts et de leurs modes de 
rémunération, tout en assurant aux fonctionnaires actullement en 
service le maintien de leurs droits acquis en ce qui concerne les 
rémunérations, les avantages sociaux, les régimes de pensions, le 
déroulement normal de la carrière. 

Art. 5. — Le gouvernement pourra, dans les formes prévues à 
l'article 4 ci-dessus et sans qu'il puisse être porté atteinte à la 
loi du 30 avril 1946 et aux dispositions législatives qui s’y réfèrent, 
prendre toutes mesures tendant à élever le niveau de vie dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, à y favo- 
riser le développement économique, le progrès social et à faciliter 
la coopération économique et financière entre la métropole et ces 
territoires : 

Notamment: . 

Par l’organisation et le soutien des produciions nécessaires à 
l'équilibre économique des territoires et aux besoins de la zone 
franc ; 

Par la mise en place des formes modernes de développement 
rural : 

Par l’organisation des structures appropriées dans le domaine du 
crédit et de l’épargne; 

Par toute moditicalion en matière de législation et de réglemen- 
tation financières propres à favoriser les investissements privés 
outre-mer. 

Art. 6. — Les décrets prévus aux articles 4 et 5 pourront modifier 
ou abroger des dispositions législatives ou 4tendre aux territoires toul 
ou partie des dispositions législatives en vigueur dans la métropole. 
Ces décrets entreront en vigueur dès leur publication au Journal 
officiel de la République française mais ne deviendront définitifs 
qu'après un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur le bureau 
de l'Assembée nationale, si ae y ce délai ils n'ont pas été 
modifiés ou rejetés par le Parlement. 

Art. 7. — Les décrets pris en application du titre premier de la pré- 
sente loi pourront prévoir soit les peines édictées par les lois anté- 
rieures relatives aux mêmes matières sans que puissent être modifiés 
la qualification des infractions relevées, la nature et le quantum des: 
peines applicables, soit les peines prévues par l’article 471, 15°, du 
Code pénal, soit une peine d'emprisonnement n’excédant pas trois 
mois et une amende de 200.000 F au maximum ou l’une de ces 
deux peines seulement. 

Art, S. — Les rouvoirs conférés au gouvernement par les ar- 
ticles 1er, 4, » et 6 de la présente loi prendront fin le 4er mars 1957. 


TITRE II 


Dispositions générales relatives à l'institution du suffrage universel 
et du collège unique dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, 


Art. 9 — Dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, les élections à l'Assemblée nationale, aux assemblées 
territoriales, aux assemblées provinciales de Madagascar, aux conseils 
de circonscription et aux assemblées municipales ont lieu au suffrage 
universel des ciloyens des deux sexes, quel que soit leur statut, 
âgés de 21 ans accomplis, inscrits sur les listes électorales et n’étant 
dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 

Les peines entrainant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

Art. 10. — L'élection des membres de l’Assemblée nationale. des 
membres du Conseil de la République ainsi que des membres des 
conseils «4e circonscription et des assemblées municipales des com- 
munes de plein exercice et de moyen exercice et des communes 
mixtes à lieu au collège unique, 

Art. 11. — En ce qui concerne les assemblées territoriales et les 
assemblées provinciales de Madagascar, l'élection de leurs membres 
aura lieu au collège unique. 


Les modali'és de ces élections — et notamment la délimitation 
des circonscriptions et la fixation du nombre de sièges attribués à 
chacune — seront déterminées par décret. ù 


Les dispositions ci-dessus seront applicables lors du prochain 
renouvellement de ces assembiées. 

Art, 12, — Lors du renouvellement général de leurs membres 
sera supprimée la division en sections des assemblées territoriales. 
de l'assemblée représentative et des assemblées provinciales de 
Madagascar. 


Tire NI 


Dispositions diverses et transitoires relatives à l'institution du eut- 
trage universel et du Collège unique dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Art, 143. — A titre transitoire, jusqu'au prochain renouvellement 
de l’Assemblée nationale, des assemblées territoriales, de l’assemblée 
représentative et des assemblées provinciales de Madagascar, ainsi 
que des assemblées municipales visées à l’article 10, lorsque les 
électeurs et électrices étaient groupés dans deux collèges, en cas de 
vacance d'un siège par décès ou démission ou pour toute autre 
cause, il est pourvu à la vacance au suffrage universel par le collège 
électoral auquel ce siège était attribué. 

A titre transitoire, jusqu’au prochain renouvellement des assem- 
blées territoriales et provinciales, dans les territoires où les meni- 
bres du Conseil de la République sont élus par un double collège 
électoral, en cas de vacance d’un siège par décès, démission où 
pour toute autre cause, il est pourvu à la vacance par le collège 
élec'oral auquel ce siège était attribué. 

Art. 141. — Un règlement d'administration publique organisera, en 
tant que de besoin, une révision extraordinaire des listes électorales, 
dont il amenagera les délais. 

Art, 15. — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux titres JI 
et II de la présen‘e loi, et notamment l’article 3, modifié, de la loi 
no 91-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des Jéputés 4 l'Assem- 
blée nationale. 





ANNEXE N° 171 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1995-1956. — 1re séance du 13 mars 1956.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission d'instruction eur le dossier 
d'élection de M. Berthé, élu par l’Assemblée nationale, par 
M. Daber, conseiller de l’Union française. 


Mesdames, messieurs, l'opposition qui avait été faite à la vali- 
dation de notre collègue M. Berthé ayant été levée au cours de la 
réunion de la commission d'instruction, le 12 mars 195%, votre com- 
mission a décidé, à l’unanimité, de proposer à l’Assemblée la vali- 
dation de M. Berthé. 


a 


ANNEXE N’' 172 


(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction sur une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée de l’Union française, par M. Ribéra, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messicurs, par leltre du 13 janvier 1956, le ministère de 
la France d’autre-mer à transmis à l'Assemblée de l’Union fran- 
caise une demande en aulorisation de poursuites formulées le 
21 octobre 1%9 par M. Francois Guy, commerçant à Abidjan, contre 
M. Roger Roy. 

Cette demande en autorisation de poursuites (n° 102, année 1956) 
qui répond aux prescriptions de l'article 22 de la loi constitution- 
nelle du 27 octobre 1916 modifiée, a pour but de permettre contre 
l'intéressé l'ouverture de poursuites pour diffamation en application 
des articles 29 et 32 de la loi du 29 juillet 4881. 


1 — Le dossier en fait. 


Il comprend essentieHement une plainte déposée par Me Pierre 
Prudent, avocat défenseur à Abidjan, au nom de M, François Guy, 
entre les mains de M. le doyen des juges d'instruction d’Abidjan. 

D'après M. François, les faits seraient les suivante: 

En 1954, M. Francois Guy indique qu'il était au service ae la 
société France-Amérique en qualité de directeur de l'agence de 
celte société à Abidjan. 

Alors qu’il se trouvait en congé en France, un diflérend se serait 
élevé entre la direction de France-Amérique, représentée par 
M. Roger Roy, el M. Joule, commerçant à Grand-Bassam. 

Les plaintes réciproques étaient portées entre les deux parties. 
Une procédure commerciale était en autre engagée devant le tribu- 
nai de première instance d’Abidjan. 

M. Roy, d’après M. François, ayant appris que son adversaire 
désirait invoquer son témoignage, aurait pris contract avec lui en 
France, afin d'obtenir de lui une déclaration écrite que M. François 
aurait refusé de signer. 

M. François ayant élé liccncié de la société France-Amérique 
revint à Abidjan où il s'installa à propre compte. 

M. Roy, de relour également à Abidjan, se serait alors répandu 
en calomnies à l'égard de son ancien emnloyé. 

Il aurait notamment fait connaître entre le 24 et le 26 septembre 
1955 à la maison Deville 4e Marseille, avec laquelle M. François 
était en pourparlers commerciaux, que celui-ci aurait détourné onze 
tonnes de cafés, ce qui aurait motivé son licenciement de la société 
France-Amérique. 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 102 (session 1955- 
1956). 
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Enfin, M. François affirme qu'il pourrait rapporter la preuve de 
ces faits par l'audition de M. Paupardin, directeur des élablisse- 
ments indo-France-Amérique à Aibidjan, de M. J. Deville, de Mar- 
seille et de M. Duvigneaud, agent de la maison Deville. 

De son côté, M. Roy apporte un certain nombre de documents à 
la commission. Le document pare est une photocopie du procès- 
verbal d'arbitrage intervenu à la date du 17 septembre 1954 entre 
nee 4 nom de la société France-Amérique, et M, François, 
ep ant. 

Aux termes de ce procès-verbal, il résulte que certaines impru- 
dences de gestion et des irrégularités de comptabilités étaient repro- 
chées à M. François qui les & lui-même reconnues. 

Par ailleurs, M. Roy conteste de la façon la plus formelle avoir 
éollicité le témnignage de M. François au sujet du différend ayant 
existé entre France-Amérique et M. Joule. 

Ce différend n'a plus aujourd’hui a être évoqué, M. Joule ayant 
retiré sa plainte contre M. Roy et s'étant de même désisté de sa 
demande de levée d’immunité parlementaire. 

Enfin, M. Roy verse au dossier de la commission une attestation 
du directeur général de la société Jules Deville de Marseille, attes- 
tation aux termes de laquelle il résulte que les renseignements 
donnes var M Roy sur M. François « étaient d'ordre purement 
commercial et ne pouvaient en aucune façon être interprétés 
comme portant atteinte à la réputation privée de l'intéressé ». 


Il. — Appréciation de la poursuite. 


Il appartient à la commission, saisie d’une demande en auto- 
risation de porweuites coutre un des membres de l’Assemblée, de 
rechercher &i la demande est recevable, ensuite si elle esl sérieuse 
et loyale. 

La commission doit apprécier si les articles de loi visés dans la 
demande en autorisation de poursuites s'appliquent bien aux faits 
en raison desquels le» poursuites sont demandées, el si, aux lermes 
de la doctrine et de la jurisprudence, les faits invoqués sont d'une 
gravité suffisante pour nécessiter l'ouverture d’une information 
contre un membre de l’Assemblée. 

Enfin, la commission doit apprécier si la demande est inspirée 
ou non par une passion personnelle et si elle n’a pas pour but d'as- 
souvir une vengeance. 


LUI. — En l'espèce présente. 


La demande en autonsation de poursuites vise je délit de diifa- 
mation, prévu et réprimé par les articles 29 el 932 de la loi du 
29 juillet 1881, 

Aux termes de ces textes” | 

« Art, 29, — ‘Toute allegation ou imputation d’un fait qui porte 
atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne ou du 
corps auquel le fait est imputé est une diffamation. La putbli-ation 
directe ou par voie de reproduction de celle allégalion ou de :clle 
imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubita- 
tive ou si elle vise une personne ou un corps non expressément Nnon- 
més, mais dont l'identification est rendue possible par les lermes 
des Giscours, cris, menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches 
incriminés. | | 

« Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui 
ne renferme l’impu:ation d'aucun fait est une injure. 

« Art. 32, — La diffamation comme envers les particuliers par 
l’un des moyens énoncés en l’article 2 (relalif à la provocation aux 
crimes et délits par la voie de la presse), et en l'article 28 sera 
punie d’un emprisonnement de cinq jours à six mois et d’une 
émende de 5. F à 2 millions de francs, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

« La diffamation commise par les mémes moyens envers un 

oupe de personnes non désignées par l’article 31 de la présente 
oi, Mais qui appartiennent, par leur origine, à une race ou à une 
religion déterminée, sera punie d’un emprisonnement d'un mois à 
ua an et d’une amende de 10.000 F à 10 milions de francs lorsqu elle 
aura eu pour but d'exciter à la haine entre les citoyens ou hubi- 
tants. » 

L résulte d’une doctrine et d’une jurisprudence constantes que 
là diffamation n'est rm rage constituée que si ON éléments 
sont réunis: 1° l’aliégation ou l'imputation d’un fail déterminé: 
2% la circonstance que le fait est de nature à porler atleinte à 
l'honneur ou à la considération d’une personne ou d'un curps 
constitué; 3° l’imputation à une personne ou à un corps détrr- 
miné; 4° l'intention de :uire. 

Mais encore faut-il que la diffamation soit publique. 

Si la publicité fait défaut, la diffamation devient une contravention 
de la compétence des tribunaux de simple police et le lexte appli- 
cable est alor l’article 471 du code nal, non visé dans la de 
inande en autorisation de poursuites contre M. Ruy. 

Il est en eflet un adage en celte matière: « C’est la publica:ton 
qui fait le délit ». (Garraud: Traité de droit pénal, T. V., 5° édit., 
nc 1812.) 

En l'espèce, s'agissant de diffamation par la parole, la publicité 
ne sera considérée comme effective qu'à la condition que les im- 
putations ou aliégations diffamatoires aient été exprimées par dis- 
cours, cri ou menaces prolérés dans des lieux ou réuniuns pu- 
iiques. 

Si la définition du discours diffamatoire est assez large, doctrine 
et jurisprudence exigent qu'il ait eté « proféré ». 

En conséquence, ne sont pas considérés commune publics les pro- 
pos tenus à voix basse dane une conversation confidentielle, même 
si cette conversation s’est tenue dans ur lieu publi:, (Chasseau, 
J, p. 50; de Grattier, p. 117; Barbier, 1, no 248; Cass. crim., 26 1é- 
vrier 1875, D. 77.1.186; Alger, 9 juin 1877, D. 79.5.327; Caen, 13 mars 
1978, D. 79.2.3; Cass. crim., à août 1882, D. 83.41.43.) 











La plainte de M. François n'apportant aucune précision quant 
aux lieux où les propos diffamatoires ailégués auraient été tenas par 
M. Roy, il est impossible pour la commission de considérer cet 
aspect de la question. 

l: faut noter toutefois que doctrine et jurisprudence, tout en recon- 
naissant le caractère public à “certains lieux, considèrent que la 
png ne résulte pas seulement du fait que les propos ont été 
anus dans un de ces lieux publics. 

Il faut encore que les propos diffamatoires aient a recevoir 
une publicité effective. (Cass crim., 30 juillet 1852, 52,5.445 ; 
Causs. crim., 29 décembre 1865, D. 66.1.192. 

En conclusion, l'élément « publicité » du délit n'étant pas étahli, 
il n’y a pas lieu de re:hercher l'existence ou la non-existence des 
autres éléments. 

C’est l'avis de M. le procureur général de Monlezun qui const- 
dère que les faits, s'ils étaient établis, ne constitueraient qu'une 
contravention de simple police relevant de l’article 471 du code pénal 
non visé dans ja demande en autorisalion de poursuites. 

Sur les faits eux-mêmes, il ressort du contexte même de ja 
plainte qu’il n’est reproché que des conversations privées. 

L'atteslation versée par M. Deville, mis en cause comme étant le 
témoin de ces propos, est par aileurs catégoriquement démentie 
par lui. 




























































IV. — Conclusion. 


L'analyse de la plainte et les documents soumis à notre appré- 
cialon apparaissent insuffisants pour étayer sérieusement une de- 
mande de poursuites. 

Les faits allégués pourraient tout au plus “onstituer une contra- 
vention de simple police et non le délit de diffamation. 

Lo demande de poursuites contre M. Roy paraît ainsi dénuée de 
sérieux et de loyauté, M. François donnant l'apparence de vouloir 
poursuivr: uniquement une vengeance contre “lui qu'il considère 
omme responsable de son départ de !a société France-Amérique. 

C'est pourquoi votre commission d'instruction vous propose à 
’unanimité de rejeter la demande en autorisation de poursuites 
n° 102, année 1956) concernant M. Roger Roy. 


ANNEXE N° 173 


(Session ordinaire de 1255-1956. — 1re séance du 13 mars 1956.) 


sieurs de ses collègues, députés, tendant à étendre aux avants 
droit résidant en Algérie des salariés algériens résidant en France 
le payement des prestations des assurances maladie, longue ma- 
iadie, maternité, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale ‘1)., — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi de M. Ballanger et plu- 


Paris, le 9 mars 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale m'informe qu'aux termes de l'ertile 71 de la Cons- 
titution et de l’article 29 du règlement de l’Assemblée naliona'e, sa 
commission demande à l’Assemblée de l’Union française de lui don- 
ner son avis sur la proposition de loi de M. Robert Ballanger et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux ayants droit rési 
dant en Algérie des salariés algériens résidant en France le paye- 
ment des prestations des assurances maladie, longue maladie, ma- 
ternité (no 292). 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute “onsidé- 
ration 

Le président, 


Pour le président el par autorisation 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMnE BLAMON1 


COPIE 
Paris, le 7 mars 1956 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission du travail et 
de la sécurité sociale, saisie de la proposition de loi (ne %2) de 
M. Ballanger, tendant à étendre aux avants droit résidant en Algérie 


des salariés algériens résidant en France le pavement des presta 
hons des assurances maladie, longue maladie, Inaternité, souhaite 
rail que ce texte soil soumis pour avis à l'Assemblée de l'Union 
française, conformément à l'alinéa 2 de l'artisle ?9 du règlement 


La commission sollicite cet avis pour son information propre 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le president de la commission, 

Signé: CAMILLE TITEUX 


Proposition de loi tendant à étendre aux ayants droit résidant en 
Algérie des salariés algériens résidant en France le payement des 
prestations des assurances maladie, longue maladie et maternité. 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour © 
de faire bénéficier les familles résidant en Alvér'e de tra 
leurs algériens en France, des mêmes avantages que ceux 
dés en matière de sécuri‘é sociale aux familles de (rava 
français 

(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), no 29 
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Les mêmes cotisations sont en effet versées par les travailleurs 
algériens et les travailleurs français, les uns el les autres payent 
Une cobsation personnelle égale à 6 p. 100 du salaire de base. A 
l'égalité de versement doit correspondre l'égalité des avantages, 

Or, jusqu'en février 1953, la famille des travailleurs algériens 
demeurée en Algérie ne bénéficiait aucunement des prestations en 
nature accordées à la famille du travailleur français au titre de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 (honoraires de médecin, frais phar- 
maceutiques, frais d’hospitalisation, de clinique, etc.). 

Une proposition de loi, déposée au début de la précédente légis- 
lature par le groupe communiste, visait à mettre fin à cette injus- 
lice scandaleuse. 

Depuis, le décret no 53-167 du %5 février 1953 (J. O0. du 6 mars) 
qui porte coordination des régimes métropolitain et algérien de sécu- 
rité sociale (régime général) et de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, les décrets portant coordination des régimes parti- 
culiers (minier, fonctionnaires, assurances vieillesse) ont remédié 
en grande partie à ces inégalités, sans pour autant apporter les 
satisfactions que les intéressés élaient en droit d'attendre. 

C'est pour mettre fin à toute discrimination que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {°r. — Les prestations des assurances maladie, longue mala- 
die, materni'é, telles qu’elles sont prévues par l’ordonnance du 
19 octobre 1913 sont étendues aux ayants droit, résidant en Algé- 
rie, des salariés algériens travaillant dans la métropole. 

Art, 2. — Pour l'application des dispositions de l'article premier 
ci-dessus, les familles des travailleurs intéressés seron! prises en 
subsistance par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus 
proche de leur domicile. Cette dernière sera remboursée par la 
caisse dont relève l'assuré. 

Art. 3. — Tôutes dispositions contraires à !a présente loi scnt 
abrogées. 


ANNEXE N° 174 


(Session ordinaire de 1955-4956. — 1re séance du 13 mars 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Marcel Cachin et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer le taux et les 
conditions de payement! des prestations familiales pour les Algé- 
riens salariés travaillant en France et dont la famille réside en 
Algérie, transmise par M. le président de l’Assemblée natia- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.; 


Paris, le 9 mars 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d’une Jettre 
par laquelle M. le président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale m’informe qu'aux termes de l’article 71 de la Cons- 
titution et de l’article 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa 
commission demande à l’Assemblée de l'Union française de ‘ui 
donner son avis sur la proposition de loi de M. Marcel Cachin et! 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le taux et les condi- 
tions de payement des prestations familiales pour les Algériens 
salariés travaillant en France et dont la famille réside en Algérie 
(n? 304). 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute ronsidé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale 
Signé: EMILE BLAMONT. 


COPIE 


Paris, le 7 mars 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qüe la commission du travail et 
de la sécurité sociale saisie de la proposition de loi (ne 204), de 
M. Marcel Cachin, tendant à fixer le taux et les conditions de paye 
ment des prestations familiales pour les Algériens salariés travail- 
lant en France et dont la famille réside en Algérie, souhaiterai: 
que ce texte soit soumis pour avis à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, conformément à l'alinéa 2 de l’article 29 du règlement, 

La commission sollicite cet avis pour son information propre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: CAMILLE TITEUX. 


Proposition de loi tendant à fixer le taux et les conditions de paye- 
ment des prestations familiales pour les Algériens salariés travail- 
lant en France et dont la famille réside en Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour but 
de mettre un terme à l'injustice dont sont victimes les travailleur: 
algériens en France en matière de prestations familiales. 


Lorsque la famille de ces travailleurs est restée en Algérie — à 
quelques exceptions près, c'es, le cas général — elle ne perçoit pas 


pd 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), ne 304. 














les prestations accordées aux travailleurs fran r la loi du 
22 août 19:46, mais seulement les allocations TT ts prévues e 
le système algérien, dont le taux est beaucoup pus bas que “elui 
payé dans la métropole. De ce fait, la famille algérienne recoit des 
sommes bien inférieures à celies gs lui seraient allouées en 
Fran, sommes auxquelles elle est normalement en droit de 
prétendre puisque les cotisations légales sont versées sans qu'une 
distinction quelconque soit faite entre les travailleurs. 

_Ncus sommes loin de considérer comme acceptables jes presta- 
tions servies aux travailleurs résidant en Algérie. 

En eflel. dans le régime algérien, il n’y à pas d'allocations de 
salai:e unique, d’allocalions prénatales, d'allocations de maternité, 

Quint au taux des allocations familiales proprement dites, il est 
plus bas qu’en France, puisqu'il est de 15 p. 100 du sa'aire réel 
du travailleur sans jamais pouvoir dépasser 2.400 F par eafant 

Mais il s'agit là a’un problème qui se rattache à celui de 1a 
sécurité sociale en Algérie et qui ne peut être résolu ans le cadre 
de ia présente proposition de loi. 

Notre iutention est de montrer qu'il est absolument inj'ste de 
ne pas servir les mêmes allocations familiales aux salariés travail- 
res en France, selon que les familles résident en Franc: ou en 
Algérie. 

Si nous renons le cas de deux travailleurs, l’un Français, l’autre 
A.gérien, travaillant tous deux dans la même usine de la région 
purisienne, père chacun de quatre enfants, le travailleur francais 
don! la femme ne travaille pas, percevra 28.275 F d’allocations 
par mois, pour ses enfants, tandis que la famille du travailieur 
aigérien démeurée en Algérie ne recevra que 9.600 F. Cette dernière 
sera donc frustrée de 18.575 F chaque mois. Si, dans celte famiile, 
on attend encore un enfant, la différence sera encor: beaucoup 
piis considérable du fait qu'il n’y a pas d’allocations prénatale, 
ni de maternité lorsque la famille réside en Algérie. 

En cas de pension vieillesse, les allocations familiales re sont 
pas attribuées, 

On estime à plusieurs milliards les sommes qui se trouvent de 
ce fait soustraites chaque année aux salariés algériens. 

Ainsi ces travailleurs réduits à la misère et au chômage dans 
leu: pays par le régime colonial, obligés de s’expatrier pour assu- 
rer leur existence et celle de leur famille, se trouvent encore, en 
France même, victimes de l'exploitation colonialiste en matière de 
prestations familiales. 

Pour payer les allocations aux familles de travailleurs algériens, 
les caisses d’allocations familiales françaises passent par l’inter- 
médiaire des caisses algériennes. Il résulte de ce fait des retards 
considérables dans l'établissement des dossiers et des payement. 

La famille des Algériens travaillant en France doit, quel que 
soit le lieu de résidence, bénéficier dans les mêmes conditions que 
la famille des travailleurs français de toutes les prestations prévues 
pär la loi du 22 août 1946. Et, pour éviter tous les retards dans les 
ayements, les prestations doivent être servies directement aux 
amilles intéressées par les caisses métropolitaines. 

La situation difficile et injuste faite aux travailleurs nord-afr:'- 
cains du point de vue des allocations familiales n'a d'ailleurs pas 
échappé aux spécialistes de ces problèmes. 

C'est ainsi que l’Union nationale des caisses d'allocations fami- 
pes, dans chacune de ses assemblées générales, s’est prononcée en 
aveur: 

Du principe de l'extension de la légis'ation métropolitaine dans 
les conditions d'ouverture des droits et le montant des presta- 
tions aux familles résidant en Algérie; 

Du versement direct des prestations par les caisses métropoli- 
taines. 

Au cours de la précédente législature, la commission du travai: 
s'est prononcée à l'unanimité en faveur de cette revendication 
d'égalité sur la base du projet de loi déposé par le groupe commu- 
niste. 

Mais, une majorité s’est toujours opposée à la venue en discus- 
sion de cette importante question, malgré plusieurs interventions 
du groupe communiste et la protestation qui n’a cessé de se déve- 
lopper dans le pays contre cette discrimination dont sont victimes 
les travailleurs algériens, 

Certes, quelques améliorations ont pu être obtenues, notamment: 

lo L'extension dau bénéfice des prestations familiales aux salariés 
algériens travaillant dans l’agriculture; 

do Le maintien des prestations familiales aux chômeurs secourus 
pendant une durée de six mois, ainsi que dans les cas d'arrêt de 
travail pour maladie, longue maladie, d'incapacité temporaire pour 
accident du travail et dans certains cas d’incapacité permanente. 

C'est Tà un premier résultat. Il importe maintenant de remédier 
rapidement à toute inégalité, toute injustice dont sont vic'imes les 
travailleurs algériens en France. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adoptez» la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Pour les Algériens salariés travaillan! en France et 
dont Ja famille réside en Algérie, l’ensemble des prestations fami- 
liales sera payé à la famille dans les conditions prévues pour les 
travailleurs français par Ja loi du 22 août 1946. 

Art, 2. — Le taux servant de base au payement des prestations 
familiales est celui déterminé par le lieu de travail du chef de 
famille en France. + : 

Art. 3. — Pour l'application de l’article premier ci-dessus, les 
caisses d'allocations familiales payeront les prestations familiales 
telles qu'elles sont définies par la loi du 22 août 19%6, directe- 
ment aux familles intéressées. 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 
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ANNEXE N° 175 


(Session ordinaire de 1955-1956. — gre séance du 13 mars 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de M. Bissol et plusieurs de 
ses collègnes, députés, tendent à modifier le régime des assu 
rances appiicable dans les départements de la Guade- 
loupe, de l1 Guyane francaise, de la Ma:tinique e' de ,2 Réunion, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — 
(Renveyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 9 mars 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la sommiss'on du travail et de ia 
sécutité sociale m'informe qu'aux termes de l’article 71 de la Cons- 
titution et de l’article 29 du règlement de l’Assemblée nationale, 
sa commission demande à l’Assemblée de l'Union française de lui 
donner son avis sur la proposition de loi de M. Bissol et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le régime des assurances sociales 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion (n° #67 rectifié). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Pour le secrétaire général de l’Assemblée nationale. 
Signé: EME BLAMONT, 


COPIE 


Paris, le 7 mars 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commissicn du travail #1 
de la sécurité sociale saisie de la proposition de loi ‘n° 467 recti- 
fié) de M. Bissol, tendant à modifier le régime des assurances 
sociales applicable dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de Ja Martinique et de la Péunion, souhaite- 
rait que ce texte soil soumis pour avis à l’Assemblée de l’Union 
française conformément à l’article 2 de l'article 29 du règlement. 

La commission sollicite cet avis pour son information propre. 

Veuillez agréez, monsicur le président, l’assurance de ma Leu 
considération. 


L2 président de la commission, 
Signé: CAMILLE TITEUKX. 


Proposition de loi tendant à modifier le régime des assurances 
sociales applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 54-806 du 13 août 1954 « étendant 
le régime des assurances sociales aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et 
précisant le régime des accidents de travail et maladies profession- 
nelles dans ces départements » est effectivement entrée en appli- 
cation depuis le 1er janvier 1955. 

Les conclusions suivantes peuvent être tirées de la première 
année de fonctionnement des caisses avec le régime discrimina- 
toire fixé par la loi du 13 août 1954. 

4o La gestion est excédentaire pour tous les risques; 
soil Le nombre des bénéficiaires effectifs des prestations est très 
aible ; 

3° Les travailleurs agricoles sont pratiquement frustrés du héné- 
fice des assurances sociales parce qu’à cause du travail à la tâche 
et de l'importance des tâches agricoles, ms de travailleurs arri- 
vent à réaliser 10 tâches par mois et 60 tâches dans un semestre. 

Il s'ensuit qu’il est non seulement équitable mais possible finan- 
cièrement d’attémuer le caractère excessif des conditions posées 
pour avoir droit aux prestations. 

A l'appui de nos conclusions, nous jaigrors le bilan de a situa- 
tion financière de la caisse de sécurité sociale de la Guadeloupe, 
pour l’année 4955, que nous résumons ci-des ous : 


CAC RLS RRE DUR YL1E D ee à ee . MIN 2 2 


Dépenses : 
Maladie : 
Prestations en nature, 105.410.055 F, 
Prestations en espèces, 7.631.846 F. 
Maternité : 
Prestations en nature, 4.777.508 F. 
Prestations en es s, 1.258.223 F. 
cès, 1.653.710 F. 
Total, 120.731.402 F. 
Solde, 39.325.972 F. 
L'exemple de la caisse de la Guadeloupe vaut pour la Marti- 
nique et la Réunion. 
Le régime discriminatoire d'assurances sociales institué par la 
loi du 13 août 1954 n’est pas seulement ee. mais absurde en 
tant qu’il aboutit à l'accumulation dans les caisses de sécurité 








(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), ne 467 (rectifié). 





sociale d’un capital improductif, à l'accentuation de la détresse das 
travailleurs et par vole de conséquence à l'accentuation de Ja 
détresse économique ue du pays déjà à bout de souffle. 

La présente proposition de loi tend donc à apporter les améllo- 
rations suivantes au régime d'assurances soclales défini par la loi 
k, août 1954 et le décret d'application ne 55-244 du 10 février 

do : 

1° Permettre que soit diminuée la charge de l'assuré dans le 
ayement des frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens, de 
aboratoire, etc., par une dérogation éventuelle aux tarifs-limités 
de responsabilité des caisses, qui tienne compte du coût de la vie 
plus élevé dans les départements d'outre-mer; 

20 Ramener le délai de carence de neuf jours à trois jours 
comme en métropole; 

3° Réduire le temps de travail ouvrant droit aux prestations pour 
tenir compte d’une part, de l'incidence du chômage endémique 
dans les départements d'outre-mer, d'autre part, de l'impossihilité 
dans laquelle se trouvent un grand nombre de travailleurs agri 
coles de porter à leur actif l'exécution de dix tâches par mois; 

4 Faire calculer l'indemnité journalière selon les règles appli 
quées en métropole et fixées par décret ne 45-0179 du ?9 décem- 
bre 1945 portant règlement d'administration publique pour l'appli 
cation de l'ordonnance du 19 octobre 1%45 modifiée et les textes 
subséquen's ; 

5e Supprimer un préjudice grave résultant pour les assurés des 
départements d'outre-mer, du paragraphe premier de l'article 30 du 
décret ne 55-244 du 10 février 1955 portant règlement d'administra 
tion publique pour l'application de la loi du 13 août 1954, en vertu 
dique! seules les maladies constatées pour la première fois après le 
31 décembre 1954 ouvrent droit aux prestations. L'application de 
cette disposition supprime le bénéfice des assurances sociales pour 
toutes maladies endémiques (paludisme, parasitisme intestinal, lym 
phagite endémique, ctc.) aïnsi que pour toutes les maladies chro 
niques {diabètes, tuberculose, etc.) ayant débuté avant le fer jan 
vier 1955. 

Il va ae soi qu'il se trouve peu de ressortissants des dkparte 
ments d'outre-mer à n'avoir pas été atteints d’un accès palustre 
même une fois dans leur vie, avant l'extension des assurances 
sociales : 

6o Supprimer l'obligation imposée aux collectivités lacales des 
départements d'outre-mer de subven'ionner éventuellement par 
priorité le déficit des caisses locales de sécurité sociale, ce qui 
n'existe pas en métropole. 

Nous avons le devoir de faire remarquer que notre proposition 
de loi qui pourrait légitimement prétendre Instituer en faveur des 
travailleurs des départements d'outre-mer ‘un régime d'assurances 
sociales vraiment démocratique reposant notamment sur Ja seule 
contribution financière des capitalistes et instituant le t'ers-payant, 
vise uniquement à desserrer l'inéquitable goulot d'étranglement qui 
prive les salariés guadeloupéens, guyanais, réunionnais et martini 
quais du bénélice normal des nrestatlons servles en 1nétropole et a 
mettre un terme aux discriminations dont pâtissent nos mandants 
salariés. 

Les motifs qui nous incitent à demander au Parlement de faire 
bénéficier les travailleurs des départements d'outre-mer d'un régime 
d'assurances sociales non discriminatoires, n'ont pas besoin d'être 
développés. Une véritable Union française ne peut être bâtie que sur 
l'égalité des droits entre travailleurs d'outre-mer et travailleurs 
métropolitains. 

Et comment faire croire à la volonté d'établir cette égalité &i on 
maintient, sous prétexte de réalisme économique ou géographique, 
d'injustifiables discriminations de droit at de fait entre travailleurs 
métropolitains et travailleurs des départements d'outre-mer. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous vous prions d'adopter ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — La loi ne 54-806 du 13 août 1954 « étendant le régime 
des assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion » et « pré. 
cisant le régime des accidents du travail et des maladies profes 
sionnelles dans ces départements » est modifiée ainsi qu'il sui 

Le dernier alinéa de l'article 5 est complété par les mots: 

… « pour diminuer la dépense à la charge de l'assuré, propor 
tionnellement au taux moyen de différence entre les prix en métro 
rôle et ceux pers dans les départements d'outre-mer 

Les articles $8, 9, 10 et 11 sont abrogés. 

L'article 20 est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« En cas d'insuffisance des cotisatians destinées à couvrir les 
risques prévus au litre premier ci-dessus, le déficit des caisses sera 
comblé par un prélèvement sur le bénéfice brut des grosses antre. 
prises dans les limites d'un meximum qui sera déterminé par une 
loi et par des subventions de l'Etat. » 

Art. 2. — Jusqu'à l'introduction dans les départements d'outre- 
mer de la législation métropolitaine relative à l'aide aux trava!il- 
leurs sans emploi et l’organisation des services départementaux dun 
travail et de la main-d'œuvre, sur des bases similaires à celles 
de la métropole, le chômage sera réputé constaté dans lesdits 
dénartements au sens notamment des articles 79 (8 3) et 8û de 
l'ordonnance du 419 octobre 1945 et des textes d'application, lors- 
qu'une déclaration sur l'honneur faite par l'assuré n'aura pas été 
infirmée dans les quinze jours par une enquête menée à la dili- 
gence du directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 

Art. 3. — Les dispositions de la loi du 13 août 1954 relatives aux 
assurances maladie et maternité sont applicables aux assurés 
même s'il y a eu une ou plusieurs atteintes de la maladie ou 
début de la grossesse avant le 31 décembre 1954. 
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Dans le délai d'un an à compter de l'entrée en application de la 
présente loi, les ayants droit qui en feront la demande doivent 
obtenir un nouvel examen des dossiers dont la liquidation a été 
refusée ou aurait pu étre refusée en application du paragraphe 
premier de l'article 30 du décrei n° 55-244 du 10 février 19% por- 
tant règlement d'administration puslique pour l'application de Ja 
loi n° 51-806 du 13 août 1954. 


ANNEXE N° 176 


tsession ordinaire de 1955-1956 — 1re séance du 13 mars 1956.) 


DEMANDE DAVIS sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à promouvoir dans le territoire 
lu Cameroun, sous lntelle internationale confiée à l’administration 
de la République française, certaines formes institutionnelles er 
vue de favoriser le progrès politique, social et économique de ses 
habitants, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1) (Renvoyée à la commission de politique générale. 

Paris, le 9 mars 1956. 
Monsieur le président, 
l'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 9 mars 1956, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la propo- 

sition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, tendant à 

promouvoir dans le territoire du Cameroun, sous tutelle internatio- 

nale confiée à l'administration de la République française, certaines 

formes institutionnelles en vue de favoriser le progrès politique, 

socjal et économique de ses habitants (n° 981). : 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dératian 

Le Président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: Emile BLAMONT. 


ition de loi tendant à promouvoir dans le terrisoire du Came- 
é — À tutelle internationale, confiée à l'administration de la 
République française, certaines formes institutionnelles en vue de 
favoriser le progrès politique, social et économique de ses habi- 
tants. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le golfe du Bénin, la République 
française s'est vu confier l'administration, par l'Organisation des 
nations unies, de deux territoires sous tutelle internationale. Il s’agit 
du territoire du Togo et du territoire du Cameroun. 

Déjà, depuis plusieurs années, le gouvernement avait reconnu la 
nécessité de promouvoir les institutions du Togo, territaire peuplé 
de plus d’un million d'habitants et dont la superficie dépasse 
55.000 kilomètres carrés. Il déposait sur le bureau de l’Assemblée 
nationale un projet de loi qui est devenu la loi du 16 avril 1955. 
organisant les institutions territoriales et régionales du Togo sous 
tutelle française. 4 

A cette époque déjà reculée, le gouvernement avait laissé entendre 
que, parallèlement à la réforme envisagée pour le Togo, des insti- 
tutions nouvelles seraient proposées pour le territoire du Cameroun. 

Des mois, des années se sont écoulés sans que le nécessaire ait 
été fait. fie : | 

Il v a quelques mois, de graves incidents éclataient au Cameroun. 
Is étaient suscités par un parti nationaliste réclamant, entre autres 
choses, la réunification des deux Cameroun et l’indévendance de 
l'ensemble. 

De retour du Cameroun où je venais de séjourner quelque temps 
et constatant le malaise qui y régnait, je saisissais le ministre de la 
France d'outre-mer de cet état de choses par une question écrite 
dont je crois devoir reproduire ici les termes: | 

« M. Ninine expose à M. le ministre de la France d'outre-mer la 
situation politique du Cameroun telle qu’elle se présente au lende- 
main d'événements récents qui ont si fâcheusement appelé l’atten- 
tion sur ce territoire, et lui demande ce que le gouvernement entend 
faire pour tenir les promessrs tant de fois annoncées et jamais 
réalisées, de réformer les institutions de ce territoire associé, de le 
doter d'organes où les populations locales pourront, de façon plus 
efficace et plus étendue que maintenant, assumer de véritables et 
réelles responsabilités, faire l'apprentissage du pouvoir et se trouver 
ainsi plus directement associées à la vie, sous toutes ses formes, 
de leur pays, étant bien entendu que les mesures demandées ne 
pourront être le décalque pur et simple de celles intervenues pour 
le Togo, mais qu'elles devront tenir compte de l'originalité du 
pays, des aspirations légitimes de ses habitants et de leur fierté 
salurelle, » 

La réponse du gouvernement à été la suivante: É 

« Un projet de loi tendant à réformer les institutions du Cameroun 
avait été préparé par le département et soumis pour avis au conseil 
d'Etat. Depuis, il a paru opportun de reprendre l'étude de la réforme 
des institutions du Cameroun, en tenant plus largement compte 
des caractères géographiques propres au territoire, de l'importance 
et du dynamisme de ses populations et des nouvelles perspectives 
de mise en valeur et de développement économique et Social. Dans 
ces conditions, un nouveau projet de loi, dont les principales dispo- 
sitions semblent devoir satisfaire aux aspirations légitimes des habi- 





(4) Voir: Assemblée Nationale (3e législ.), no 981. 








lants du Cameroun, vient d’être soumis pour avis au conseil d'Etat 
et pourra être déposé prochainement sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. D'autre part, le département suit avec le plus vif intérêt 
l'expérience en cours d'extension, à toutes les régions du sud Came- 
roun, de l'institution des communes rurales, à laquelle l'assemblée 
territoriale a donné un avis favorable lors de sa dernière session. 
Création originale, inspirée des institutions municipales métropoli- 
‘aines, mais tenant très largement compte des réalités locales, la 
commune rurale a pour but d’organiser la démocratie à la base; 
forme d'expression des autonomies locales appropriée au milieu, 
elle permet à la population de participer activement et de façon 
immédiate à la gestion des affaires d'intérêt local et aux responsabi- 
lités de l'administration par l'intermédiaire d'une assemblée élue 
dans le cadre de la subdivision. » 

Pour répondre à nos préoccupations, le gouvernement déposai! sur 
l# bureau de l’Assemblée nationale le projet de loi n° 11543 le 
6 octobre 1955, projet relatif à certaines institutions du Cameroun 
sous tutelle francaise. 

&e texte correspond-il aux légitimes aspirations des populations 
du Cameroun et particulièrement à celles du sud qui, plus que tes 
autres, manifestent une impatience notoire de participer largement 
à la gestion des affaires de leurs pays? 

Ce texte correspond-il aux promesses réitérées faites par les plus 
hautes autorités gouvernementales et aux recommandations formu- 
lées par l'Organisation des nations unies? 

Nous ñe le pensons pas. 

En contact depuis de longues années avec les populations du 
icrriloire du Cameroun, nous avons estimé nécessaire de traduire 
ici quelques-unes de leurs préoccupations, de leurs conceptions, de 
leurs vues, en déposant la proposition de loi dont la teneur suit. 

S'écurlant de toute transposition pure et simple, dans le cadre 
camerounais, des dispositions empruntées ailleurs, le texte dont il 
s’agit, qui tient compte des particularités pe du Cameroun, 
tend à faire du neuf et du raisonnable, en satisfaisant les légitimes 
aspirations d’une population répartie sur près de 485.000 kilomètres 
carrés et qui s'élève à plus de 3.500.000 habitants dont le dynamisme 
ct la grande fierté naturelle sont bien connus. 

Notre projte, dès lors, tend à mettre en place des institutions 
capables d'assurer une évolution vers une forme réelle de gouver- 
nement local, organisant la gestion des intérêts du Cameroun par 
les Camerounais, 

Celle prise de conscience politique des populations camerounaises 
ne doit pas cependant entraver pour autant les obligations incombant 
À la République française qu’elle doit continuer d’assumer en vertu 
es conventions internationales existantes. 

C’est en nous inspirant de ce double impératif que nous avons 
me amenes à élaborer le texte joint qui s’analyse en bref comme 
suit : 

Une assemblée du Cameroun, élue au suffrage universel et au 
collège unique, dotée d’un droit d'initiative en matière législative et 
de pouvoirs réglementaires et budgétaires étendus dans un ensemble 
« d'attributions transférées » ; 

Un conseil de gouvernement mixte, mais non paritaire, dans lequel 
les membres élus par l'assemblée du Cameroun sont en majorité ; 

Un président du conseil de gouvernement appartenant à la frac- 
tion élue du conseil et qui se trouve en fait le véritable chef du 
gouvernement local; 

Des conseillers du gouvernement élus par l'assemblée du Came- 
roux ct chargés de la gestion de tous les services d'intérêt local. 

Si le haut-commissaire demeure le gardien des libertés constitu- 
tionnel #s fondamentales et retient les pouvoirs nécessaires à l’exé- 
cution des obligations incombant à la République française aux 
termes des accords du 13 décembre 1946, il est assisté, dans cer- 
taines de ses attributions, d’un comité budgétaire et d’un comité 
administratif qui permettent la participation de conseillers du gou- 
vernement élus à la préparation du budget et à la nomination des 
agents d'autorité. 

Toutes ces dispositions ont été conçues de façon à pouvoir rece- 
voir une application immédiate et non subordonnée à une revision 
éventuelle du titre VIII de la Constitution. 

Il convient également de noter que, dans notre optique, l'Assem- 
blée de l'Union française, dont l’action n’a pas été jusqu'ici suff- 
samment mise en valeur, devra jouer désormais le rôle éminent de 
gardienné des autonomies locales contre l’arbitraire ou même les 
carences possibles du gouvernement métropolitain. 

S'agissant enfin des collectivités locales, nous avons estimé qu'il 
convenait de sauligner tont spécialement l'importance des assem- 
blées de province, dont l'organisation, le fonctionnement et les 
compétences devront être précisés par des textes ultérieurs pris 
après l'avis conforme de l'assemblée du Cameroun, obligatoirement 
consultée. 

C'est en considération de tout ce qui précède, que nous avons 
l'honneur de vous soumettre le texte don! la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ier, 
Du régime politique et de l’organisation des pouvoirs publics 
Art. 1%, — Le territoire du Cameroun, sous tutelle internationale 


confiée à l’administration de la République française, est doté de 
de la personnalité civile et d’une organisation particulière définie 
par les articles ci-après de la présente loi. 

Art. 2. — Les personnes originaires du territoire du Cameroun et 
ne possédant pas la nationalité française ou une autre nationalité, 
nd er des droits attachés à la qualité de citoyen de l'Union 
rançaise, 

Elles jonissent notamment de toutes les libertés démocratiques. 
de tous les droits politiques, économiques et sociaux, attachés à 
la qualité de ciloyen de l’Union française et garantis par le préam- 
bule et l’article 81 de la Constitution de la République française. 
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Ces personnes ont la possibilité d’abtenir par un acte individuel 
de leur volonté et par vaie de naturalisation la nationalité française. 
Art. 3. — Les personnes originaires du territoire du Cameroun et 
ne possédant pas la nationalité française ou une autre nationalité, 
continuent à être régies par leurs droits et par leurs coutumes en 
ce qui concerne leur état, leurs successions et ceux de leurs immcu- 
bles dont la F2 2 que n'est pas établie par un titre administratif, 
i 


notarié ou judiciaire. 
SECTION |. — Du haut commissaire. 
Art. 4 — Un haut commissaire nommé par décret du président 


de la on gr président de l'Union française, en conseil des 
iministres, est le dépositaire des pouvoirs de la République française 
dans le territoire du Cameroun sous tutelle internationale confiée à 
l'administration de la République. 

Il y représente seul le Gouvernement de la République devant 
lequel il est responsable de ses actes et dont il reçoit les instructions ; 
il correspond seul avec le Gouvernement de la République, sauf les 
exceptions prévues par la présente loi 

IL réside à Yaoundé. 

ll est assisté d’un secrélaire général nommé par décret qui le 
supplée en cas d'absence ou d'empêchement et auquel il peut délé- 
guer ses pouvoirs. 

Art. 5. — Le haut commissaire exerce les attributions déterminées 
var la législation et la réglementation en vigueur. 

IL dirige les services administratifs du territoire sous réserve des 
pe DH qu'il doit consentir aux termes de l’article 20 de la pré- 
sente lai. 


Art. 6. — Le haut commissaire assure le maintien des libertés 
définies à l’article 2, alinéa ?, de la présente loi. 
Att. 7. — Le haut commissaire est responsable de la défense du 


territoire dans le cadre des lois et décrets en vigueur. 

Ü communique avec les hauts commissaires de la République en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
le commissaire de la République au Togo, les autarités des terri- 
toires étrangers d'Afrique centrale et les représentants consulaires 
en me nr des gouvernements étrangers dont la juridiction s'étend 
au territoire du Cameroun. Il négocie avec ces mêmes autorités ou 
représentants toutes canventians, notamment à caractère cammer 
ciai, dont la limite des instructions gouvernementales et les conclut 
sous réserve de l'approbation par le Gouvernement de la République. 

Art. 8. — Il assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des 
personnes et des biens; il veille à la bonne administration de la jus- 
tice. 

Art. 9, — Le haut commissaire représente la République française 
en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Art 10, — En cas de tension extérieure ou intérieure, le haut 
commissaire prend immédiatement toutes mesures utiles. Il con- 
voque immédiatement le conseil de gouvernement qui peut estimer, 
à la majorité des deux tiers, qu’il y a lieu de convoquer l’assemblée 
dun Cameroun en session extraordinaire pour entendre une commu- 
nication du haut commissaire ou de son représentant. 


SecrTion IL. — Du conseil de qouvernement. 
Sous-section I. — Composition du conseil de gouvernement. 


Art. 11. — Le conseil de gouvernement comprend : 

6 membres élus par l'assemblée du CGameraun en son sein: 

2 membres élus par l’assemblée du Cameroun en dehors de son 
sein et parmi les personnalités les plus représentatives du territoire ; 

5 membres nommés par le haut commissaire en raison de leurs 
fonctions : 

Directeur des affaires politiques et administratives; 

Directeur des finances; 

Directeur des aflaires économiques et du plan; 

Chef de l’administration de la justice; Nr 

Commandant supérieur des troupes stationnées sur le territoire du 
Cameroun. 

Art. 12. — Les membres du conseil de gouvernement élus par l'as- 
semblée du Cameroun sont désignés par celle-ci à sa première session 
de chaque année ou à la première session qui suit son renouvelle- 
ment. lis sont rééligibles. 

En cas de vacances, survenues en cours d’année, il est procédé aux 
remplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine session 
de l'assemblée. 

Art. 143. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de : 

Membre du Gouvernement de la République française, 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l’Union française et du Conseil économique ; 

Président de l'assemblée du Cameroun; 

Maire d’une commune de plein exercice. 

Art. 44. — Avant leur inställation, les membres du conseil de guu 
vernement prêtent serment, entre les mains du haut commissaire, 
à la première séance du conseil à laquelle ils sont appelés à siéger, 
de garder le secret sur les débats du conseil et affaires qui lui sont 
soumises. 

Art. 45. — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en 
cas d'absence ou d’empéchément, faire connaître au président qu'il 
donne pouvoir de le représenter à un de ses collègues. Aucun mem- 
bre ne peut détenir plus d’un pouvoir. 

Art. 46. — indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de ouverne- 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellemnt et 
dont le montant est fixé par délibération de l’assemblée du Came- 
roun par référence à une catégorie de fonctionnaires. 

Les fonctionnaires membres élus du conseil de gouvernement sent 
placés en service détaché pour la durée de leur mandat. !Is con!i- 










































































nuent toutefois à percevoir la rémunération afférente à leur grade 
si celle-ci est supérieure à l'indemnité prévue à l'alinéa précédent 

Art. 17. — Lors de la première séance suivant la désignation des 
membres élus, le conseil de geuvernement procède à l'élection d'un 
président et d'un vice-président choisis parmi ses membres; la 
majorité absolue du nombre des membres du conseil de gouverne 
iment est requise pour ces deux élections. 

Le président du conseil de gouvernement doit être désigné parmi 
les membres élus du conseil; le vice-président est désigné obliga 
toirement parmi les membres nommés du conseil. 


Sous-section HI. Fonctionneméent du conseil de gouvernement 


Art. 18. — Le siège du conseil de gouvernement est fixé à 
Yaoundé; les délibérations, à peine de nullité, doivent être prise: 
dans l'hôtel du conseil de gouvernement. 

Art. 19. — Le conseil de gouvernement se réunit au moins deux 
fois par mois sur convocation de son président, qui est tenu en 
outre de le convoquer à la demande écrite et signée du tiers «u 
moins de ses membres. 

Le président du conseil de gouvernement préside les séances; il 
est suppléé en cas d'absence par le vice-président. 

Les délibérations du conseil de gouvernement sont valables lors- 
que sepl au moins de ses mombres sont présents ou représente. 

Les procès-verbaux des séances sont tenus par un fonctionnaire 
désigné par le président et ne sont pas publiés ; les débats du conseil 
sont secrets. Copie du procès-verbal des séances est adressée das 
les vingt-quatre heures au haut commissaire de la République. 

Le conseil arrête son réglement intérieur. 

Art. 20, — Les membres élus du conseil do gouvernement sont 
individuellement chargés par le haut commissaire de la responsa 
bilité d’un des huit services ci-dessous désignés : 

Agriculture, élevage, chasse et pêche; 

Enseignement : 

Eaux et forêts, domaines ; 

Finances locales ; 

Santé ; 

Transports, communications ; 

Travaux publics et urbanisme : 

Travail et questions sociales. 

Art. 21. — Je conseiller de gouvernement, ainsi investi, reçor 
délégalion du haut commissaire de la République, sous contreseing 
du président du conseil de gouvernement, pour diriger le service 
dont il a la charge avec l'assistance technique du fonctionnaire chef 
dudit service. 

Le conseiller de gouvernement, chargé de la responsabilité d’un 
service, doit présenter au conseil du gouvernement tout projet de 
décision de caractère général intéressant ledit service: la décision 
n'est applicable qu'après approbation donnée à la majorité des 
membres présents ou représentés au conseil du gouvernement. 

Art. 22. — Dans le cas où une mesure adoptée par le conseil du 
gouvernement, sur rapport de l’un de ses membres, lui paraît de 
nature à porter atteinte au maintien de l'ordre publie ou du bon 
gouvernement, ou aux droits et libertés définis à l'article 2, alinéa ?, 
de la présente loi, le haut commissaire peut, dans un délai de 
trois jours, convoquer le conseil du gouvernement pour procéder 
à une nouvelle délibération. 

Si le conseil du gouvernement maintient la mesure en cause, le 
haut commissaire, uprès en avoir avisé le président du conseil de 
gouvernement, saisit le gouvernement de la République française 
qui peut annuler la délibération dans le délai d'un mois; le pourvoi 
du haut commissaire emporte eflet suspensif. Au cas de non-annu- 
lation de la mesure ou à l'expiration du délai d'un mois prévu dans 
le présent alinéa, la délibération devient applicable de plein droit. 

Si une délibération annulée par le Gouvernement de la République 
fait l’objet d’une mise à exécution, de la part du conseil de gouver- 
nement ou d’un de ses membres, le Président de la République, 
président de l'Union française, peut, sur le rapport du haut commis 
saire et après avis conforme de l'Assemblée de l’Union française, 
dissoudre le conseil de gouvernement dans l'intérêt du maintien de 
la paix, du bon ordre et de l'administration du territoire. Au cas 
de dissolution, l'assemblée du Cameroun est immédiatement convo- 
quée en session extraordinaire, par les soins du haut commissaire, 
pour procéder à l'élection de ses représentants au nouveau conseil 


de gouvernement. 

Art. 23. — La dissolution de l'assemblée du Cameroun dans les 
conditions prévues à l’article 66 de la présente loi entraîne la 
dissolution immédiate du conseil de gouvernement, Le haut com 
missaire prend les inesures nécessaires à la gestion des affaires 
courantes. 


Le haut commissaire prend également les mesures nécessaires à 
la gestion des affaires courantes au cas de démi:sion on de déchéants 
pour condamnation pénale d'un conseil de gouvernement, élu € 
chargé de la gestion d'un des services énumérés à l'article 920 de 
la présente loi. En ce cas, l'assembh'ée du Cameroun est appelée à 
élire un nouveau conseiller du gouvernement, an cours de sa pro 
chaine séance 


SFCTISN [I] De l'assemblée du Cameroun 


Art. 21. Il est institué dans le territoire du Cameroun, sous 
tutelle internationale confiée à l'administration de la République 
française, une assemblée démocratique représentative chargée d'as 
surer la participation des populations locales à l'administration du 
territoire 

Cette assemblée porte la dénomination d'assemblée du Cameroun 

Son siège est fixé à Yaoundé. 

Art. 25. — L'assemblée du Cameroun se compose de 70 membre: 


élus au coliège unique pour six ans au suffrage universel, au scru 
tin uninominal à un tour, et renouvelable par moit tous les trois 
ans. 
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Est proclamé élu le candidat qui réunit le plus grand nombre des 
suffrages exprimés quel que soit le nombre des volants. Si plu- 
gieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, le résul- 
tat est acquis au plus âgé. 

Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins de 
noms qu'il y à de conseillers à élire. 

Les derniers nome inscrits au-delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas 
une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se font 
connaitre, n’entrent pas en compte dans le résultat du dépouille- 
iment, inais ils sont annexés au procès-verbal 

Art, 26. Les listes électorales sont dressfes et revisées dans les 
forme, délais et conditions de la législation en vigueur au Came- 
roun à la publication de la présente lai. 

art. 27. Les circonscriptions électorales sont déterminées par 
une délibération de l'assembée du Cameroun. I! est attribué un siège 
par 50.000 habitants ou fraction de 50.000 suivant la règle du plus 
fort reste, sans toutefois qu'une circonscription électorale, lorsqu'elle 
aura pour étendue une région administrative entière, puisse se voir 
attribuer plus de quatre sièges ou moins de deux sièges. Les sièges 
sont répartis par délibération de l’assemblfe sur proposition du pré- 
sident du conseil de gouvernement. 


Sous-section 1. — Eligibilité. 


Art. 28. — Sont éligibles à l'assemblée du Cameroun les personnes 
des deux sexes âgées de vingt-trois ans accomplis et non pourvues 
d’un conseil judiciaire, inscrites sur une liste electorale du territoire 
uu justifiant qu'elles devraient y être inscrites avant le jour de 
l'élection, dormiciliées depuis trois ans au moins dans le territoire 
et sachant lire, écrire et parler couramment le français. 

Art. 29, — Les régime des inéligibilités re'atives demeure fixé par 
la législation et la réglementation antérieures à l'entrée en vigueur 
de la préesnte ni. 


Sous-section Il Du régime électoral. 


Art, 30. Les élections des membres de l'assemblée du Cameroun 
se font au scrutin uninominal à un tour. 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, l'é'ection se fait éga 
lement au écrutin uninominal, l'électeur devant mettre dans l’enve- 
loppe autant de bulletins qu'il y a de membres à élire. 

En cas de vacante par décès, démission ou pour toute autre 
cause, il sera procédé à des élections partielles dans un délai de 
trois mois à compter de la vacance, aux mêmes conditions que 
ci-dessus. 

I] en sera de même et aux mêmes conditions que ci-dessus 
lorsqu'il se produira plusieurs vacances simultanées dans la même 
circonscription. 

Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui 53e 
produisent avant la publication de l'arrêté portant convocation des 
collèges électoraux pour une élection. | 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement d’une moitié 
de l'assemblée, il n’est pourvu aux vacances dans aucune circons- 
cription comprise dans la moitié renouvelable. KE 

Art. 31. — Le collège électoral est convoqué par arrêté conjoint du 
haut commissaire et du président du conseil du gouvernement; 
l'arrêté fixe la date des élections. 

I] doit y avoir an moins un intervalle de trente jours francs entre 
la date de la convocation et le jour de l'élection, qui sera toujours 
un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et clos 
aux heures fixées par l'arrêté de convocation du collège . électoral. 
Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. 2 

Art. 32. — Nul ne peut être candidat dans plus d’une circonscrip- 
tion électorale, Si un candidet fait, contrairement à ces prescriptions, 
acte de candidature dans plus d'une circonscription, il ne peut 
valablement être proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 33. — Toute candidature fait l'objet, au plus tard le vingt et 
unième jour précédant le jour du scrutin, d'une déclaration revêtue 
de la signature légalisée du candidat, enregistrée éoit au gouver- 
nement du territoire, soil dans une résidence de la circonscription 
électorale. 4 3 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. Il est donné au déposant un reçu provisoire Je la déela- 
ration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit indiquer: 

{o La circonscription électorale dans laquele se présente le 
candidat; 

do Les nom, prénoms, dale et lieu de naissance du candidat; 

3e L'éliquette politique dont se réclame le candidat : LS 

jo La couleur et l'insigne que le candidat choisit pour l'impres- 
sjon de ses bulletins: aucun autre candidat ne pourra faire usage 
de la même couleur ou du même insigne. En cas de non-observation 
de ces prescriptions, tous les bulletins émis au nom du candidat 
qui aurait contrevenu à celle règle seraient D repor- 
tés à ceux du candidat qui, le premier, a choisi la couleur ou 
l'insigne. ] 

En cas de contestation intéressant la déclaration de candidature, 
les candidats peuvent se pourvoir devant le conseil de contentieux 
administratif qui devra rendre sa décision dans les trois jours. 

art, 34, — Dans les quarante-huit heures qui suivront la décla- 
ration de candidature, le candidat ou son mandataire doit procéder 
au versement d'un cautionnement fixé à 10.000 francs C. F. A, 

Le territoire prend à ea charge le coût du papier attribué au 
candidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins de 
vote et circulaires, ainsi que des frais d'envoi de ces bulletins et 
cireulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquelles ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du haut commissaire. 





Le cautionnement sera restitué si le candidat a obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; dans le cas 
contraire, le cautionnement restera acquis aù territoire. 

Art. 35. — Il sera créé dans US subdivision ou région des 
commissions chargées de distribuer les cartes électorales. 

Les commissions seront composées comme suit : 

a) Dans les communes de p'ein exercice et de moyen exercice : 
l'un adjoint au maire faisant fonction de président, d'un représen- 
tant de l'administration et d'un représentant de chaque candidat : 

b) Dans les communes mixtes: de l'administrateur maire ou 
d'un conseiller délégué et d’un représentant de chaque candidat : 

c) Dans les subdivisions: d'un représentant de l'administration et 
d'un QE “eee — de chaque candidat, 

Art. 96. — Immnxédistement après le dépouillement du serutin, 

chaque président de bureau transmet au haut commissaire, par la 
voie la plus rapide, le prouès-verbal des opérations électorales accom- 
pagné des. pièces qui peuvent y être annexées, le tout pour être 
reruis à la commission de recensement prévue à l’article 37 de la 
présente loi, 
Art. 57. — Le recensement général des votes est effectué au chef 
lieu du territoire par une commission présidée par ua magistrat et 
dont la composition est fixée par un arrêté du haut commissaire 
Ces opérations sont constatées par un procès-verbal. Le résultat est 
proclamé par le président de la commission qui adresse immédià- 
tement tous les procès-verbaux et les pièces au haut commissaire. 


Sous-section 11. -- Fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 38, — L'assemblée du Cameroun se réunit chaque trimestre 
en session ordinaire; la première session ordinaire débute au plus 
lard le 15 janvier. La dernière session ordinaire dite session bud- 
sélaire s'ouvre au pius tard le ‘0 octobre. La durée de chacune 
des sessions ordinaires ne peu! excéder trente jours. 

Sous réserve des dispositions de l’article 10 de la présente loi, 
l'assemblée du Cameroun peut être convoquée en session extra- 
crdniaire à l'initiative du haut commissaire ou du président du 
conseil de gouvernement, ainsi qu'à la demande écrite des deux 
tiers de ses membres. La durée totale des sessions extraordinaires 
ne peut excéder trente jours. 

L'assemblée est convoquée el ses sessions sont ouvertes par arrêt 
conjoint du haut commissaire et du président du eonéeil de gou- 
vernement. 

Art. 39, — A sa formation et ultérieurement à i’ouverture de la 
première session ordinaire de l’année, l'assemblée, réunie sous la 
présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonction 
de secrétaire, nomme au scrutin secret et à la majorité des voix un 
président, un ou plusieurs vice-présidents et des secrétaires. Leurs 
nc durent jusqu’à la première session ordinaire de l'année 
suivante. 


Art. 40, -- Le président a seul la police de l'assemblée. I] peut 
faire expulser de la selle des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l’ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et le procu- 
reur de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 41. — Les délibérations de l’assemblée ne sont valables qu'au- 
tant que la moitié plus un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas afteini au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables quel que soit le nombre des membres présents. La 
pe légale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 

union. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne forment pas 
la majorité de l'assemblée, les délibérations sont renvoyées au 
rm elles sont alors valables quel que soit le nombre des 
votants. 

cn les deux cas, les noms des absents sont inscrits an procès- 
verbal. 


Art. 42. — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes les 
modalités concernant son fonctionnement non prévies par la pré- 
sente loi. Elle règle l'ordre de ses délibérations. Elle établit un 
procès-verbal de chacune de ses créances. 

Art. 43. — Tout acte, toute délibération de l'assemhléo relatifs à 
des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un <écret rendu dans la forme 
des règlements d'administration pubiique. 

Art. 44. — Est nulle toute délibération, quel qu’en soit l’ohje’, 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le haut commissaire, par arrêté motivé, déclare la réunion ilé- 
gale, prononce la nullité des actes, prend les mesures né"essaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiatement et r:#nd compte 
au ministre de la France d'outre-mer. 


Art, 45, -- Sont annulables les délibérations autres que fiscaies 
auxquelles auraient pris part les membres de l’assemblée intéressés, 
soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, à j’afaire qui 
en fait l’objet. 

L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai d’un mois 4 dater de la réception des- 
dites délibérations au ministère de la France d'outre-mer. 

Elle peut aussi, dans le cas prévu à l'alinéa premier du présent 
articie, être demandée par tout contribuable du territoire et par 
loute personne intéressés. Dans ce dernier cas, la demande en 
annulation doit être déposée, à peine de forclusion, au siège du haut 
commissariat, dans le délai d'un mois de la publication de la déli- 
bération incriminée. El en est donné récépissé. Le ministre de la 
France d'outre-mer statue dans le délai d'un mois à dater de la 
réception de ladite demande au ministère de la France d'outre-mer. 
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Les décisions prises en exécution des alinéas guests peuvent 
faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au 
contentieux. 

Art. 46, — L'assemblée du Cameroun pourra inviter chacun de 
ses membres qu! auraient. manqué aux séances pendant (rois nuis 
sans excuse valable à fournir des explications et justifications qu «!le 
jugerait utiles et Jui impartir un délai à cet eflel. 

orsqu'un élu donne sa démission, il l'adresse au président de 
l'assemblée. 

En cas d'acceptation, le président de l'assemblée en donne imin- 
dialement avis au haut commissaire et au président au conseil] de 
gouvernement, La date de celle communication est le départ du 
délai de vacance prévu à l’article 30 de la présente oi. 

Art. 47. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, les membres de l'assemblée du Cameroun perçoivent une 
indemnité annuelle fixée par délibérations de l'assemblée et payée 
mensuellement. Cette indemnité est fixée par référence au (traitement 
d'une calégorie de fonctionnaires. 

Art. 38. — Aucun membre de l'assemblée du Cameroun n° peut 
élire poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion ces 
opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 


SECTION IV. — Du comité budgétaire et du comité administratif. 


Art. 49. — Il est institué un comité budgétaire comprenant : 

Le haut commissaire, président, qui peut être suppléé par le 
secrétaire général; 

Le président! du conseil de gouvernement; y 

Le conseiller du gouvernement chargé de la responsabilité du 
service des finances locales; 

Le directeur des finances. 

Les attributions du comité budgétaire sont déterminées au titre HI 
de la présente loi, 

le comité est convoqué par son président. 

Art, 30. — Il est institué un comité administratif comprenant: 

Le haut commissaire, président, qui peut être suppléé par ie 
secrétaire général; 

Le président du conseil de gouvernement ; 

Le vice-président du conseil de gouvernement ; 

Un conseiller du RoUVernement appartenant à Ja fraction élue 
du conseil et désigné à la majorité des membres élus du conseil 
de gouvernement. 

Le comité administratif procède à l’afflectation dans les différenis 
services et dans les provinces ou régions du personnel visé par le 
décret no 51-460 du 23 avril 1952, et mis à la disposition du terri- 
loire par le ministre de la France d'outre-mer. 

Le pouvoir de nomination et le pouvoir disciplinaire sont exercées 
À y haut commissaire ou son représentant en comité adiminis- 
tratif, 

Le comité administratif est convoqué par son président chaque 
fois que le besoin s’en fait sentir. 


Secrion V. — Des collectivités locales. 


Art. 51. — Le territoire du Cameroun est divisé en provinces el 
en régions pouvant comporter des subdivisions et autres circons- 
criptions, Plusieurs régions peuvent être groupées en province, 

Les limites des subdivisions. régions vi provinces sont détermi 
nées par arrêté conjoint du haut commissaire et du président du 
ronseil de gouvernement, après avis conforme de l'assemblée du 
Cameroun, 

Art. 52. — Le haut commissaire est représenté dans chaque pro- 
vince, région ou subdivision par un délégué provincial, chef de 
région ou de subdivision, désigné dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 50 de la présente loi. 

Art, 53. — Le délégué provincial est chargé, dans le cadre des 
instructions du haut commissaire et du conseil de gouverneinent, 
de donner l'impulsion générale à tous les services ublics à l’in- 
térieur de la circonscription dont il a la charge et d’en assurer la 
coordination et la surveillance, à l'exception du service judiciaire. 

Art. 54. — Le délégué provincial est assisté d’un conseil pr2- 
vincial. 

La création, la composition <et le fonctionnement du conseil 
provincial sont déterminés, en tenant compile des conditions locales, 
par arrêté conjoint du haut commissaire et du président du conseil 
de gouvernement, après avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Le conseil provincial fait connaître son avis au ge provin- 
cial sur toutes affaires d'ordre économique, social et culturel inté- 
ressant la province, au sujet desquels le délégué l’a consulté. Le 
conseil peut, en outre, émettre des vœux dans les mêmes 
matières. 

Art. 55. —- Le haut commissaire et le président du conseil de 
gouvernement peuvent créer, par arrêté conjoint et après avis 
conjoint de l'assemblée du Cameroun, des conseils ruraux dont ils 
fixent la composition et le fonctionnement afin d’y assurer ja 
représentation des collectivités autochtones et des divers intéréls 
économiques, sociaux et culturels de la circonscription de leur 
ressort, 

Art, 56, — La personnalilé morale peut être attribuée à une 
région. Dans ce cas, un conseil régional est constitué par arrêlé 
conjoint du haut commissaire et du président du conseil de gou- 
vernement après avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Le conseil régional est composé de membres des conseils ruraux 
de la région. 

Il fait connaître son avis au chef de région sur toutes affaires 
d'ordre économique, social et culturel au sujet desquelles ce chef 
de subdivision l’a consulté. IL peut, en outre, émettre des vœux 
dans les mêmes matières. 








Il propose à l'assemblée du Cameroun la codification des cau 
tumes, 2onformément aux disposilions de l'article 67 de la pré- 
sente oi. 

Art. 57. — Le régime financier des 
au titre III, section ?, de la présente loi 































































“ollectivités locales est fixé 


Trou 11 
Du régime législatif et du pouvoir réglementaire, 


SECTION I Du régime législatif 


Art. 58. — Le territoire du 
confiée à l'administration de la République 
senté à l’Assemblée nationale, au Conseil di 
DRE de l'Union française dans les 
a loi, 

Art. 59. — Dans le territoire du 
tionale conflée à l'administration de la République française, le 
pouvoir législatif appartient au Parlement de la République fran 
çaise, en ce qui concerne la législation criminelle, le régime des 
libertés publiques et l'organisation politique et administrative 

L'organisation militaire et le recrutement, le régime électoral, le 
contentieux administratif, le régime de la nationalité française ne 
peuvent être réglés que par la loi, j 

Art, 60, — L'Assemblée de l’Union française peut être consuliée 
par le Parlement ou le Gouvernement de la République française 
sur tout projet ou proposition de loi concernant le Cameroun. 

L'Assemblée de l'Union française a qualité pour se prononcer 
sur les propositions de résolution intéressant le Cameroun qui lui 
sont transmises par l’un de ses membres: elle charge son bureau 
de transmettre le texte adopté à l’Assemblée nationale ou au Gou 
vernement de la République française 

Art. 61. — L'assemblée du Cameroun peut examiner tous projets 
ou propositions tendant à l'adoption de mesures législatives ou À ia 
modification de mesures législatives déjà en vigueur, dans l'intérét 


tutelle internationale 
française, est repré- 


la République et à 
conditions fixées par 


Cameroun, 


sous 


Cameroun, tutelle interna- 


sous 


du territoire et dans les matières ci-dessous désignées 
Agriculture, élevage, chasse et pêche; 
Enseignement : 
Eaux et forêts, domaines : _ 
Finances locales ; 
Santé ; 


Transports, communications : 
Travaux publics, urbanisme ; 
Travail et questions sociales 
Le texte proposé par l'assemblée du Cameroun est transmis au 
haut commissaire par le président de l'assemblée; il est adressé 
immédiatement au ministre de la France d'outre-mer qui doit ;e 
transmettre dans le délai maximum d'un mois suivant son adoption 
à l’Assemblée nationale; au cas de non-transmission par le ministre 
de la France d'outre-mer dans le délai prescrit, le président de 
l'assemblée du Cameroun transmet directement le texte propos au 
président de l’Assemblée nationale 
Le Parlement doit statuer dans le délai maximum de trois mois 
suivant la transmission à l’Assemblée nationale du texte proposé 
par l'assemblée du Cameroun; il peut prendre l'avis de l'Assemblée 
de l’Union française, conformément aux dispositions de l'article 71, 
alinéa premier, de la Constitution du 27 octobre 1946 
SECTION II — Du pouvoir réglementaire. 
Art. 62. Dans les matières réservées à la loi aux termes de 
l’article 59 de la présente loi, le pouvoir d'édicter des règlements 
complémentaires appartient au président du conseil des ministres de 
lu République française, conformément aux termes de l'article 47 
de la Constitution du 27 octobre 1946. 
hans les autres matières, le pouvoir réglementaire appartient au 
Président de la République française, président de l'Union fran 
çaise, après avis de l’Assemblée de l’Union française et sous réserve 
des JR “tb de la présente loi 
Art, 63. — L'assemblée du Cameroun 
propositions de règlement. 


délibère sur les projets et 


Les projets de règlement lui sont présentés par le conseil de 
gouvernemeni, les propositions de règlement par l'un de ses 
rernbres. 

Pour permettre à l'assemblée de s'informer, un membre du 
conseil de gouvernement est chargé par ce dernier de soutenir 


devant l'assemblée le projet de règlement 


Art, 64. — L'assemblée du Cameroun délibère sur les matières 
suivantes, dans le cadre des lois en vigueur 

Agriculture, élevage, chasse et pêche: 

Enseignement ; 

Eaux et forêts, domaines: 

Finances locales ; 

santé ; 

Transports, communications ; 

Travaux publics, urbanisme ; 

Travail et questions sociales 

L'assemblée peut, en ces matières, délibérer sur tous projets ou 
propositions de règlement, édictant une réglementation propre au 
territoire, on reprenant le texte intégral ou modifié pour adaptation 
aux conditions locales de toute loi ou décret applicable à tout ou 
partie de la République française. 

Art. 65. — Les délibérations adoptées par l'assemblée du Cameroun 
sont rendues extcutoires dans les vingt-quatre heures, par arrété 
du président du conseil de gouvernement, sous contre-seing du 
conseiller du gouvernement chargé de la responsabilité du ser- 


be r- ar 4e 
texte de Ja délibération rendue exécutoire est immédiat 
adressé au haut commissaire. ane né 
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Art. 66. — Dans le cas où une délibération adoptée par l’assem- 
tlés du Cameroun et rendue exécutoire dans les conditions définies 
à l'article précédent lui parait de nature à porter atteinte au main- 
tien de l’ordre public et du bon gouvernement ou aux droits #t 
libertés définis par l’article 2, alinéa 2, de la présente loi, le 
haut commissaire de la République peut, dans un délai de cinq 
jours, et après en avoir avisé le président du conseil de gouver- 
nement et le conseiller du gouvernement intéressés, demander à 
l'assemblée du Cameroun de procéder à une seconde lecture du 
iexte adopté; la demande du haut commissaire emporte effet sus- 
vensif de l’epplication du texte, 

Si l'assemblée dun Cameroun maintient sa délibération, le haut 
commissaire, après avoir avisé le président de l'assemblée et le 
ES du conseil de gouvernement, saisit le Gouvernement de ia 
tépublique française qui peut annuler la délibération en conseil 
des ministres, dans le délai d'un mois et après avis conforme üe 
l'Assemblée de l'Union française; le pourvoi du haut commissaire 
emporte effet suspensif de l'application du texte, Au cas de non- 
annulation de la mesure ou à l'expiration du délai d’un mois prévu 
au présent alinéa, la délibération devient exécutoire de plein droit 
dans les conditions prévues à l’article 65 de la présente loi. 

Si une délibération annulée dans les conditions prévues au 
précédent alinéa fait l'objet d’une mise à exécution de la part du 
conseil de gouvernement ou d'un de ses membres ou est reprise 
par l'assemblée du Cameroun au cours d’une session ultérieure, ie 
Président de la République, président de l’Union française, peut, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et sur avis 
conforme de l’Assemblée de l’Union française, dissoudre en conseil 
des ministres le conseil de gouvernement dans le premier cas, 
l'assemblée du Cameroun dans le second. 

Art. 67. — En matière de statut civil coutumier, l’assemblée du 
Cameroun délibère : 

Sur la constatation, la rédaction et la codification des coutumes, 
sur la proposition des conseils régionaux conformément à l’article 56 
de la présente loi; 

Sur l'adaptation des coutumes à i’évolution sociale et sur toute 
réglementalion en matière de statut personnel; 

Sur les modalités de constatation et d'enregistrement de l'état 
civil ; 

Sur la réglementation applicable aux immeubles détenus selon la 
coutume compte tenu notarunent du décret no 55-581 du 20 mai 1955 
… des décrets pris pour son application. 

Les dispositions de l'article 66 de la présente loi ne sont pas 
spolicables dans les matières prévues au présent article. 

art. 68 — L'assemblée du Cameroun est cbligatoirement consultée 
dans les cas prévus aux articles 71 et 75 de la Constilution du 
27 octobre 19%6. 

art. 69 — L'assemblée du Cameroun est obligatoirement consultée 
par le haut commissaire sur les questions d'intérêt territorial ci- 
après : 
 * et affaires économiques. — Etablissement du plan d’équipe- 
ment et de développement économique el social du territoire prévu 
par la loi du 30 avrit 1946. 

Justice. — Institution des centres d’état civil, réglementation en 
matière de procédure civile, exception faite de l’organisation judi- 
ciaire, organisation et création des offices de notaires, huissiers, 
commissaires-priseurs et d'autres officiers ministériels, tarifs de 
leurs honoraires, organisation de la profession d’avocat-défenseur 
ainsi que celle de courtier et d'agent d'affaires. 

Conventicns à passer avec les administrations postales de la Répu 
blique francaise. 

Foutelois, le haut cominissaire peut consulter l’assemblés du 
Cameroun sur toute affaire propre au territoire. 

Art. 70, — L'assemb'ée du Cameroun peut adresser au hau: 
commissaire ou au président du conseil de gouvernement, par 
l'intermédiaire de son président, toute demande de renseignement: 
sur les questions de sa compétence intéressant le territoire. 

Elle peut également, sous réserve des compétences du conseil de 
Gouvernement, charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir 
dans le territoire des renseignements qui lui sont nécessaires pour 
statuer sur une offaire régulièrement soumise à ses délibérations. 

Elle neut adresser directement. par l'intermédiaire de son pré- 
sident, eu miristre de la France d'outre-mer, toutes observations 
relatives à la gestion des intérêts territoriaux. 

L'assemblée peut émettre des vœux en toutes matières d'intérêt 
territorial. 

Art. 71. — L'assemblée du Cameroun habilite le président du 
conseil de gouvernement: à intenter toute action en justice pour 
défendre les intérêts du territoire, Au cas d'urgence, le président du 
conseil de gouvernement peut prendre immédiatement toute mesure 
utile à la défense des intérêts du territoire ; il présente en ce cas un 
compote rendu à l'asserublée du Cameroun lors de sa prochaine 
session. 

art. 72. Le naut commissaire exerce le pouvoir réglementaire 
nécessaire à l'exercice des compétences qui lui sont attribuées aux 
termes des articles 6, 7 et 8 de la présente loi; il exerce le pou- 
voir réglementaire dans tous les cas où une autre aulorité ne 
recoit pas compétence aux termes de la présente loi. 


Titre IN 


Du régime financier 


SECTION 1. — Du budget 
Art. 73. — Le budget du territoire est établi annuellement par le 
vomité budgétaire prévu à ;'article 49 de la présente lai. 
Art. 74. — Le budget du territoire groupe l’ensemble des dépenses 


et des recettes. Il est présenté à l’assemblé du Cameroun sous les 





signatures conjointes du haul commissaire et du président du conseil 
de gouvernement Le conseiller du gouvernement chargé de la 
“esponsabilité des finances locales et éventuellement le directeur des 
finances assistent aux délibérations de l'assemblée; il peuvent se 
faire assister par des experts désignés par arrêté conjoint du haut 
commissaire et du président du conseil de gouvernement. 

Art. 79. — Les recettes et les dépenses du budget sont réparties 
en chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par 
ie comité tudgélaire. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
particulière. 

Cet examen achevé, l’ensemble du budget est soumis à l’appro- 
bation de l'assemblée qui se prononce s’il v a lieu sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
compte tenu des dispositions de l’article 81 de la présente loi. 

L'évaluation du rendement futur des recettes de toute nature 
incombe au comité budgétaire 

Art. 76 — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procéäure fixée pour son établissement. 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l’assembhlée du Cameroun. 

En ca: d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée du 
Cameroun, Ces virements de crédit de chapitre à chapitre peuvent 
cependant étre opérés, par arrêté conjoint du haut commissaire et 
du présent du conseil de gouverrement pris en comité budgétaire ; 
ces arrêtés doivent être soumis à la ratification de l'assemblée du 
Cameroun à sa prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir vour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances de 
crédits que des événements postérieurs à l’ouverture de l'exercice 
ont révélées, ou d’acquitter des dépenses que des circonstances 
imprévisibles lors de l'établissement du budget ont ultérieurement 
rendues nécessaires ; sauf nécessité grave, elles ne sauraient compor- 
ter l’extension des services existants où la modification des pro- 
grammes de travaux ou d'équipement prévus au budget. 


Tout accroissement du volume des dépenses arrêtées au budget 
doit fuire l'objet de l'inscription et de la création effective des 
recetles suffisantes pour le gager. 


Art. 77. — L: budget comprend en recettes: 


Le produit de tous les impôts, droits, taxes et contributions perçus 
à queique titre que ce soit dans le territoire, à l’exception de ceux 
ne vovt au »rofit des collectivités locales et des établissements 
publics : 

Les recettes provenant des cessions et prestations des services 
publics territoriaux ; 


Les produits du domaine du territoire et des redevances des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services publics 
territoriaux ; 

Les subventions et fonds de concours ; 

Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

Les prélèvements sur le fonds de réserve institué à l’article & 
de la présente loi. 

Art. 78. — L'iniliative des dépenses appartient au comité budgé- 
taire et aux membres de l'assemblée. 

Aucune création au augmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion où diminulion de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas si contrepurlie dns les recettes prévues ou si elle n’est accom- 
pagnée de relèvement de taxes, de création de taxes ou d'économies 
de même importance. 

Aucune dépense nouvelle ne peut être mise à la charge du 
budget du Cameroun que par un vote de l'assemblée du Cameroun. 
préalable à tout engagement. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite qu'après approbation 
de l'assemblée, 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret 
en conseil d'Etat. 


Art. 79, — Les dépenses inscrites au budget du Cameroun se 
divisent en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 


Constituent les dépenses obligatoires : 


lo L'acquéttement des dettes exigibles, la couverture des déticits 
budgétaires antérieurs : 


2e Les contributions dues par le territoire à la caisse de retraite 
de la France d'outre-mer et aux caisses locales de retraite des fonc- 
tionnaires de ia fonction publique camerounaise ; 


3° Les dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien de 
la sécurité intérieure, à l’exception de celles placées à la charge des 
budgets de la République française par une disposition législative ; 


jo Les traitements et indemnités des fonctionnaires des cadres 
généraux et des cadres organisés par des lois et décrets, mis à la 
disposition du Cameroun et figurant au tableau d'effectifs établi par 
le comité administratif et approuvé par l'assemblée. 


Art. 80. — Le mode de couverture des dépenses obligatoires pré- 
vues à l’article nrécédent est déterminé par une délibération de 
l'assemblée du Cameroun. 


Art. 81. — Si l'assemblée du Cameroun n'’assure pas, par son vote, 
l'équilibre réel du budget, le haut commissaire le renvoie dans les 
trente jours à l'assemblée pour nouvel examen, après avoir pris 
l'avis du comité budgétaire. L'assemblée doit alors statuer dans les 
quinze jours. Si elle ne l’a pas fait ou si sa nouvelle délibération 
n'a pas abouti au vote en équilibre du budget, un décret en conseil 
d'Etat détermine dans les moindres délais les voies et moyens 
nécessaires à l’équilibre. 
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Le projet de décret est soumis, pour avis conforme, à l'assemblée, 
e dispose à cet eflet d'un délai de huit jours francs à partir de la 
ate de dépôt sur son bureau. Si l'avis conforme n'a pas été émis 
dans ce délai, le décret es\ pris dans sa forme de projet et est rendu 
immédiatement exécutoire ar arrêté du haut commissaire pris en 
comité budgétaire. 


Art. 82. — Les excédents de recettes du budget du Cameroun, 
constatés en fin d'exercice, sont affectés à la constitution d’un fonds 
de réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour faire 
face aux besoins pouvant se mamifester subitement en cours d'exer- 
vice; le montant minimwn en est fixé par arrêté du haut commis- 
saire pris en comité budgétaire. 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du comité 
budgétaire, selon des modalités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
l'assemblée du Cameroun dans les mêmes formes que les dépenses 
inscrites au budget. 


Art. 83. — Le compte administratif de chaque exercice est établi 
par le comité budgétaire. 

I est ensuite communiqué à l'assemblée du Cameroun qui doit 
l’examiner et l’arrêter provisoirement. 

Les observations de l'assemblée sont adressées par son président 
au président du comité budgétaire. Le compte administratif est 
définitivement arrêté par le ministre de la France d'outre-mer qui le 
transmet ensuite à la cour des comptes avec les observations pré- 
sentées par l'assemblée du Cameroun. 

Le trésorier-payeur général du Cameroun est le comptable du 
Cameroun; il est, en cette qualité, justiciable de la cour des comptes. 
Son compte de gestion est remis à l'assemblée du Cameroun, en 
même temps que le compte administratif. 


Art. 84. — Un service de contrôle financier fonctionne auprès 
du comité budgélaire. Ce contrôle s'exerce par la voie du visa préa- 
lable et la revision permanente de la comptabilité et des rapports 
d'ensemble périodiques selon les cas et d’après les règles qui seront 
fixées par décret pris sur avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 


Art. 85. — Sur délibérations de l’assemblée du Cameroun, les recel- 
tes et dépenses de certains services publics du territoire peuvent 
faire l’objet de budgets annexes institués par arrêté du haut com- 
missaire pris en comité budgétaire. Les budgets annexes sont prépa- 
res, délibérés et exécutés comme le budget du territoire 


Art. 86, — Le comité budgétaire peut consentir sur les disponibilités 
de trésorerie, après accord de l’assemblée du Cameroun, des avances 
provisoires, avec ou sans intérêt, aux collectivités locales, aux offices, 
aux établissements publics et d'intérêt public ou régies comptables 
du Cameroun. 


SECTION II. — Des finances des collectivités locales. 
art. 87. — La gestion du patrimoine d’une collectivité locale dotée 


+ personnalité morale est assurée par le conseil de cette rallecti- 
vité. 

Le conseil décide de l'acquisition, de l’amodiation ou de l'aliénation 
des biens de la collectivité, des emprunts à contracter, des garanties 
à accorder et des actions à intenter pour la défense des intérêts 
patrimoniaux de la collectivité dans les conditions qui sont déter- 
minées, conformément aux lois et décrets en vigueur, par arrêté 
conjoint du haut commissaire et du président du conseil de Gouver- 
nement pris en comité budgétaire. 


Art. 88. — Le budget de la collectivité locale, dotée de la person 
nalité morale, pourvoit aux dépenses d’intérêt propre à la collectivité 
et spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement devant 
favoriser le développement de l’économie ou l'amélioration des eondi- 
tions de vie de ses habitants. 

Le budget de la collectivité locale est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la collectivité, 

Par des dons, legs et fonds de concours, 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profit du terriloire et dont le montant est fixé 
par le conseil de la collectivité dans la limite du maximum déterminé 
chaque année par délibération de l'assemblée du Cameroun, 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de l’assem- 
blée du Cameroun et le taux par décision du conseil de la collee- 
tivité dans la limite du maximum fixé par l’assemblée, 

Par la contribution du budget du Cameroun allouée par délibera- 
tion de l’assemblée du Cameroun. 


Art. 89. — Les budgets des collectivités locales, dotées de la per- 
sonnalité morale, sont rendus exécutoires par arrêté du président âu 
comité budgétaire. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécutés 
et contrôlés les budgets et les comptes des collectivités locales sont 
déterminées, conformément aux lois et décrets fixant le régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer, par arrêté conjoint du haut commis- 
saire et du président du conseil de gouvernement pris en comite 
budgétaire. 


Art. 90. — Un règlement d'administration publique déterminera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de Ja présente loi. 


Art. 91. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — 1r séance du 13 mars 1956.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi de M. Apithy, député, 
tendant à fixer les conditions de gestion des intérêts locaux des 
intérêts communs des territoires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française, transmise par M. le président de 
l’Assemblée natianale (1). — (Renvoyée à la comanission de poli 
tique générale.) 

Paris, le 9 mars 193%. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'arti 
cie 51 de la Conslilution et à l'article 20 de son règlement, l'Assem 
blé nalionale, dans su séance du 9 mars 1956, a décidé de demande: 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition de loi 
de M. Apithy, ‘endant à fixer les conditions de gestion des intérêts 
locaux et des intérêts communs des territoires d'Afrique occidentale 
française et d'Afrique équatoriale française (n° 920). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
hou. 

Le président, 
Pour le président el por autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à fixer les conditions de gestion des inté- 
rêts locaux et des intérêts communs des territoires d'Afrique occi- 
dentale française et d'Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, faute d’avoir su et voulu à temps comprendre 
ies aspirations des peuples d'outre-mer à l'égalité et à la liberté de 
s’administrer eux-mêmes, faule d'avoir su et voulu s'orienter résolu 
ment vers la politique libérale et d'association annoncée dans sa 
Constitution, la France a perdu l’Indochine. 

Les mêmes erreurs, la même inconséquence créent aujourd'hui 
en Afrique du Nord une siluativn dramatique dont l'issue est encore 
mal connue. 

En Afrique noire, le climat est encore de paix et de confiance, el 
« la France se rassure en conslalant avec quel bel ensemble les élec 
teurs autochtones ont marqué leur attachement à l'Union française ». 
Cependant aucun effort sérieux n'est fait pour traduire dans le réel 
les grands espoirs suscilés par le préambule de la Constitution et 
dont l'application loyale aurait satisfait les besoins de responsabilité 
des territoires africains. 

Certes, un immeuse effort financier s'y accomplit depuis la Libé 
ration. 11 se traduit, notamment, par des investissements, publics et 
privés, de l’ordre de plusieurs centaines de milliards. 11 a déjà per 
inis de grandes réalisations d'infrastrueturg et modilé sensiblement, 
dans l'ordre économique comme dans l’ordre social, la physionomie 
de l'Afrique noire. 

En raison même de celte transformation, mais en raison aussi des 
crands courants d'idées nés de l’immeuse secousse des années 1939- 
1945 qui, en mème lemps que le deuil et fa souffrance, porta partout 
à travers l'univers le message de la liberté retrouvée el de la démw 
cralie repensée, l'Afrique nuire à acquis une conscience plus élevée 
de sa personnalité et de l'appui considérable qu'elle représente pour 
la France à laquelle elle a été intimement melée dans l'épreuve 

Les Africams ont le plus vif sentiment d'appartenir à une cçollec- 
tivité, à un pays, à une « patrie locale » (Sénégal, Soudan, Dahomey, 
Tchad, Gabon...) qui fait partie de la République, mais qui se dis 
‘ingue des autres membres de la communauté française par son origi- 
nalité géographique, historique et humaine, par ses conditions de vie 
économique, psychologique et religieuse. 

Il: entendent, sans rien perdre, sans rien abdiquer de leur person- 
nalité, être appelés à réaliser la synthèse de la civilisation française 
et de l’humanisme africain. 

ls entendent accéder à la plénitude de liberté susceptible de leur 
permettre d’administrer et de gérer les affaires internes de leur pays, 
mais compatible aussi avec la cohésion de l’ensemble qu'ils forment 
avec le peuple de France. 

Celte espérance devient la raison d’être des élites africaines. Elle 
s'affirme et se renforce chaque jour davantage depuis que la Grande 
Bretagne a entrepris en Gold Coast et en Nigeria, pays ethniquement 
el linguistiquement voisins de la Côte-d'Ivoire, du Togo et du Daho- 
iney, les profondes réformes de structure qui sont présentes à l'esprit 
de tous. 

Le mouvement d'opinion qui a animé la récente consultation popu 
laire, lé programme soutenu devant les électeurs africains sont très 
significatifs. 

Cette évolution des esprits vers la sauvegarde de leur personnalité 
et leur complet épanouissement mérite qu'on y soit attentif: elle ne 
saurait longtemps souffrir de demi-mesures, ni de tergiversations. 
Elle doit inspirer tout projet de réforme des institutions d'outre-mer 
si nous ne voulons pas prendre le risque, sous le coup de l'inéluctable 
nécessité, d'apporter aux problèmes d'Afrique noire des solutions 
improvisées et hâtives. 

Le bon sens doit conduire à reconnaitre formellement cette évolu- 
tion et à prendre à temps et de façon effective des mesures pour la 
consacrer, 

La Constitution de 1946 le permet d’ailleurs, qui a reconnu l’exis- 
tence de « collectivités territoriales s'administrant librement au 
rang desquelles les territoires d'outre-mer. Elle a prévu, en son 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 légis]i.), ne 920. 
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article 74, que des lois organiques fixeront le statut de ces territoires. 
Mais, à lu différence des collectivités métropolitaines, départements 
et communes, rares sont les territoires d'outre-mer qui, dix ans 
nues le promulgation de la Constilution ont, de façon complète, 
recu leur statut. 

Certes, des assemblées furent instituées par les décrets du 25 oc- 
lubre 1916, pris en vertu d'unc délégation de la seconde assemblée 
constituante. 

D'autre part, le 29 août 1947 intervenait lu loi sur les « assemblées 
de groupe » d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
francaike, dites « grands conseils » chargées d'assurer la gestion des 
intéréts communs, texle consacrait un état de choses adminis- 
tratif rernontlant au début du XXe siècle.) 

Enfin, Ja foi du 6 février 1952, dans son article 21, prévoyait que 
des « textes législatifs d'ensemble » réglant le statut des assemblées 
‘rriloriales seraient votés avant le {er juillet 1952. 

li n'en a pas élé ainsi. 
La Cote française des Somalis, par un heureux privilège, a été dotée 
d'une assemblée nouvelle par la loi du 149 août 1950. 

Le Togo, terriloire unilaire auquel aucun gouvernement général 
ne fait écran, à aussi vu sa Situation réglée par la lol du 16 avril 1955. 

Par contre, la loi qui devait intervenir avant le 4er juillet 1952 
pour fixer les attributions des assemblées d'Afrique occidentale fran- 
caise et d'Afrique équatoriale française, de Madagasrar et des Comores 
n'est pas encore sortie des limbes, 


Une proposition de loi fut cependant déposée en octobre 1952, 
sous lé n° 4365, par M. Senghor et ses collègues du groupe des indé- 


pendants d'outre-mer; elle n'envisagerait qu'un aspect du problème. 
L'avis de l’Assemblée de l'Union francaise sur cette proposition en 
avait réduit la portée sur le plan géographique en excluant Madagas- 
car et les Comores. Celle proposition de loi ne put toutefois venir 
eh discussion avant la dissolution de l’Assemblée nationale 

Le problème demeure donc entier. 

Il réside essentiellement dans la compétence et dans l'autorité 
qui seront reconnues aux territoires pour favoriser l'épanouissement 
de leur personnalité. À quoi servirait, en effet, de reconnaître l’exis- 
tunce des collectivités, de proclamer leur faculté de s’administrer 
elles-mêmes en toute liberté, si on ne leur reconnait pas également 
les movens d'exister et de régler les problèmes locaux qui se posent 
à elles en fonction de leurs besoins et de leurs possibilités finan- 
cières”? 

sur ce point, les textes constitutionnels sont formels, Is ne tra- 
duisent pas seulement le vœu du constiluant de répudier ce « jaco- 
binisme centralisateur » qui caractérise l'organisation administrative 
francaise, mais aussi d'ouvrir la vole à une réforme du système 
colonial, de manière à laisser plus de libertés et plus d'initiatives 
aux territoires d'outre-mer, Car n'est-il pas vrai, comme l'exprimait 
Montesquieu, que « l'on connait beaucoup mieux les besoins de sa 
ville que ceux des autres villes, que l’on juge mieux la capacité de 
ses voisins que celle de ses autres compatriotes »? IIS marquent 
surtout et sans équivoque la volonté du constituant de conduire pro- 
vressivement les territoires d'outre-mer à une indépendance totale 
dans la gestion de leurs propres affaires, condition fondamentale de 
jeur personnalité dans la République. 

Mais le Gouvernement n’a respecté ni l'esprit, ni la lettre de tn 
Constitution. 1 n'a tenté aucun loval effort pour exprimer dans le 
réel les intentions solennellement affirmées dans ces textes. Il conti- 
nue d'appliquer à j’Afrique noire une politique d'autorité et de cen- 
tralisation axée sur des organismes aussi anciens et artificiels que 
le sont les « fédérations » où gouvernements généraux d'Afrique ocel- 
dentale francaise et d'Afrique équatoriale française, aussi étouffante 
el stérilisante que l’est l'administration de la rue Oudinot. 

|! suffit d'observer l'organisation de nos administrations pour s’en 
convamcre, Leur caractéristique principale est, en effet — c’est un 
sentiment unanime qui prend force de vérité première — l'excès 
du centralisation réalisé par les gouvernements généraux d'Afrique 
occidentale française ct d'Afrique équatoriale française. Tout est 
commandé de Dakar ou de Brazzaville: les plus petits détails y sont 
réglés, la moindre solution des affaires y est élaborée par les échelons 
successifs du commis au directeur général, en passant par le sous- 
unef, le chef de bureau, le sous-direCcteur, etc. 

Le gouvernement général doit presque tout voir, lout savoir, 
tout entreprendre. Bien qu'éloigné des foyers d'action et souvent mal 
informé, il doit examiner et régler lui-même les plus petites affaires. 
Tous les dossiers ul tous les projets doivent lui être transmis; dos 
siers et projets encombrent les bureaux, traversent les filières d’une 
hiérarchie césarienne, s'égarent ou reviennent; et s'ils reviennent — 
ce n'est jamais avant plusieurs mois, voire des années — fls sont 
complètement modifiés, Nouvel examen par les services locaux et 
retransmission à Dakar ou à Brazzaville. Après de nouvelles obser- 
vations des chefs-lieux de fédération, dossiers ou projets sont approu- 
vés ou ne le sont pus. Et pendant ce temps, tout est suspendu, les 
combinaisons d'intérêts se précisent et s’affirment, le contribuable 
attend. 

Ces « fedéralions » ou « gouvernements généraux » dont les pou- 
voirs sont plus considérables que ceux des territoires, ainsi qu’en 
témoigne la comparaison de leurs ressources budgétaires, ne recou- 
vrent pourtant aucune réalité sociale, aucune collectivité humaine 

Chargés à l'origine, alors que les communications étaient pré- 
caires, d'assurer le relais entre l'administration métropolitaine et les 
territoires, de transmettre les directives du ministre et de veiller à 
leur exécution sans rien enlever de leur autonomie aux collectivités 
terriloriales, les gouvernements généraux sont progressivement sor- 
tis de leur rôle de coordination et de contrôle. Ns sont devenus de 
véritables organes de direction et d'administration qui entravent 
gravement l'épanouissement de la personnalité des territoires. 
A cette concentration administrative aux chefs-lieux fédéraux 
ont correspondu une concentration et une centralisation des entre- 
prises commerciales, grevant les frais généraux, augmentant le coût 
de la vie dans les territoires éloignés. 








Sur le plan financier, la situation n'est guère meilleure, et les 
conséquénces politiques en sont graves. Des hommes, modérés dans 
l'expression de leurs opinions, ont pu légitimement dire aux tribunes 
du Parlement que Dakar était un « gouffre », que Brazzaville était 
un « monstre tentaculaire ». Cet état de choses se trouve renforcé 
par la création des Grands Conseils. 

Appelés à être une sorte de « commission interterritoriale » chargée 
d'assurer la gestion des intérêts communs des territoires groupés 
èn fédération, ces Grands Conseils n’ont pu atteindre leur Éut, en 
raison du caractère artificiel de ces pseudo-fédérations. 

Leur organisation, la durée de leurs sessions (vingt jours pour 
discuter de budgets dont l’ensemble s'élève à plusieurs dizaines de 
milliards, alors que les assemblées territoriales siègent trente jours 
pour des budgets de 1 à 5 milliards), leur composition paritaire y ont 
Gsalement contribué. Ajoutons, ainsi que l’a justement fait remarquer 
M Malbrant, que la tenue de leurs réunions, soit à Dakar, soit à 
Brazzaville, c’est-à-dire dans des points excentriques, a encore réduit 
leur caractère représentatif et leurs possibilités de travail. 

es assemblées de groupe, politisées dès leur départ, et pour des 
raisons faciles à comprendre, sont trop souvent devenues — malgré 
elles, parfois — les instruments d’une consolidation des pouvoirs 
des gouvernements généraux et de leurs services, et leurs décisions, 
résullal de compromis entre les représentants des divers territoires, 
ont généralement abouti à défavoriser les territoires les plus néces- 
siteux au bénéfice des autres. Il n’est qu'à comparer la part faite à 
chacun d’entre eux dans la répartition des ristournes et des crédits 
du plan pour s’en convaincre, Aucune autre issue ne se présentait 
parfois pour ces Grands Conseils que de faire la part égale entre 
chaque territoire en raison des coalitions qui s'établissaient entre 
leurs membres, mais on conviendra que iles territoires intéressés 
ne pouvaient y trouver leur compte. 

Au total, il résulte paradoxalement de la loi du 29 août 1947 que: 

Les administrations ont proliféré aux chefs-lieux fédéraux; 

Les Grands Conseils prélèvent sur les territoires les sommes néces- 


saires pour couvrir les frais administratifs des gouvernements 
généraux ; 
L'essentiel des ressources locales va à un budget fédéral qui 


alimente des services devenus fédéraux, parce que les budgets terri- 
toriaux, dépourvus de moyens, ne peuvent en supporter la charge : 

Pire, ces « assemblées de groupe » permetlent aux gouverne- 
ments généraux, sous le couvert de la gestion des affaires communes, 

nous citons encore M. Malbrant — « d'imposer aux territoires 
nombre de décisions en discordance avec leurs intérêts et, parfois, 
avec les décisions des assemblées locales ». Celles-ci ne peuvent 
contrôler la gestion de leur patrimoine; 

Le chef du territoire, qui devrait être le « chef de l’administra- 
tion locale », n'a aucune autorité sur les services fédéraux. La 
technocratie a le pas Sur la démocratie. 

I ne semble d’ailleurs pas que le Gouvernement ait voulu déli- 
bérément cette centralisation. M. Marius Moutet, alors ministre de 
la France d'outre-mer, ne déclarait-il pas devant la commission de 
la Constitution, le 11 septembre 1946, que le Grand Conseil, appelé 
à gérer les « intérêts communs existants, devait être une sorte de 
« commission interterritoriale ». 

Mais des intérêts communs, dont nous ne nions pas l'existence, 
l'on est passé aux intérêts semblables. De ce fait, les assemblées de 
groupe interviennent dans les affaires locales et en font juges des 
élus de territoires non parties à l'affaire. 

Par contre, d’autres ne sont pas réglés: ceux, par exemple, qui 
touchent des territoires appartenant à des groupes différents ou de 
staluts différents, tels que le Dahomey et le Togo. 

Cet aperçu sommaire montre que, si la Constitution avait, dans 
son préambule, orienté la politique outre-mer dans la voie d’une large 
autonomie, l'application qui en est faite tend — bien que quelques 
réformes mineures aient été opérées — à renforcer les pouvoirs des 
gouvernements généraux et à maintenir les territoires sous une 
tutelle périmée ne répondant pas aux impératifs de l'heure. 

Il est donc nécessaire et urgent, si l'on veut sincèrement et sans 
arrière-pensée favoriser le libre développement des pays d'Afrique 
noire et conduire leurs peuples à la vie politique moderne, si l'on 
désire vraiment leur permettre une pleine efficacité économique et 
sociale, de réviser les méthodes actuelles d'administration, de fixer 
les limites à l'intervention du pouvoir central dans les affaires 
d'outre-mer et de reconnaître aux autorités locales la plénitude de 
compétence pour régler, dans le cadre territorial, les problèmes qui 
se posent à elles, étant entendu que dans les domaines nécessaires 
à la cohésion de la République la métropole se réserve la pleine 
responsabilité. 


|. — Réviser les méthodes d'administration. 


La France ne saurait, sans risques sérieux à brève ou longue 
échéance, continue d'exercer une administration d'autorité sur les 
pays d'Afrique noire. Elle doit, au contraire, rechercher et mettre 
en œuvre les moyens susceptibles de promouvoir l'épanouissement 
réel de leurs libertés locales. 

Tout le monde est d'accord sur ce point. Seules varient, selon les 
tendances, les solutions pratiques à appliquer. Encore qu’il ne s'agisse 
là davantage de nuances que de divergences profondes. 

Nous pensons, sans préjuger du système qui demain régira les 
rapports France-Afrique noire, qu'il est possible, dans le cadre de 
la présente Constitution, de transférer aux territoires une large part 
des responsabilités actuellement exercées par les autorités de tutelle. 


A. — Réjormer l'organisation des gouvernements généraux, 


Pour y parvenir, la première tâche qui s'impose est la transfor- 
mation des gouvernements généraux en véritables hauts commissa- 
riats, et la dévolution de leurs pouvoirs d'administration et de gestion 
aux autorités territoriales. 
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Le gouverneur général de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française doit donc devenir le haut commis- 
saire de la République dans ces zones géographiques. Il doit 
demeurer le représentant de l'Etat, dépositaire des pouvoirs de la 
République. Son rôle doit être ramené aux attributions de conseil, 
de coordination et de conciliation des activités communes aux ter- 
mioires placés dans sa circonscription. I1 doit être aussi de trans- 
mettre aux pouvoirs publics locaux les directives du ministère de 
la France d'outre-mer, et de veiller à leur exécution. 

A cet effet: 

Sa compétence en matière de gestion et d'administration des Inté- 
rêts locaux sera transférée aux autorités des territoires ; 

‘ Ses directions générales de Dakar ou de Brazzaville seront suppri- 
mées et remplacées par les inspections strictement nécessaires ; 

Une partie importante des attributions du ministre doit lui être 
directement dévolue pour tout ce qui concerne l'orientation générale 
des affaires d'Afrique occidentale française ou d'Afrique équatoriale 
française. 


B. — Transformer les Grands Conseils en ententes interterritoriales 


Parallèlement s'impose la transformation des Grands Conseils en 
ententes interterritoriales. Point n'est besoin d'épiloguer sur les 
motifs qui militent en faveur d’une telle mesure. Ce qui est incontes- 
table, c'est + les Grands Conseils, dans leur forme actuelle, ne 
correspondent pas aux besoins de responsabilités des territoires; 
an surplus, aucune collectivité humaine n’existant à l'échelon « fédé- 
ration », il "9 + dénué de sens de maintenir une représentation 
démocratique à ce qui n'existe pas. 

Mais la suppression des Grands Conseils ne doit pas exclure l'esprit 
de solidarité et l'unité d’aspirations qui sont le fondement de la 
prospérité des ensembles africains. 

Des intérêts peuvent être communs à certains territoires. Le 
mm ÿ géographique, des nécessités économiques ou sociales 
peuvent les faire naitre. 

La loi du 29 août 1947 prétendait les faire régler par les Grands 
Conseils. Nous avons signalé plus haut les inconvénients pratiques 
qui résultent de l'application de cette loi. Nous n'y reviendrons plus. 

Rappelons qu'au sens du ministre de la France d'outre-mer d'alors, 
l2 Grand Conseil devait être une sorte de commission interterrito- 
riale, de syndicat de territoires, comme il existe des syndicats de 
communes. 

C'est dans cette voie, et sur la base d'accords contractuels, qu'il 
convient d'orienter la gestion des intérêts communs sens, pour 
autant, porter atteinte à l'autonomie administrative des territoires. 
Aussi faut-il envisager la formation d’ententes interterritoriales, soit 
dans le cadre de l'actuelle Afrique occidentale ou de l'actuelle 
Atrique équatoriale, soit entre territoires jusqu'ici non groupés. 

Ces conférences auront compétence pour régler les problèmes 
communs, étant bien entendu que l'initiative de telles réunions 
viendra des territoires. 

Cependant, il faut ici faire une distinction. Certains de ces inté- 
rêst communs sont plus généraux que d'autres. Il est assuré, par 
exemple, æ les territoires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française ont tout avantage à se grouper en 
une union postale, car le service des postes et télécommunication; 
est onéreux, que le réseau de distribution doit être très concentré 
techniquement. 

De même, en matière douanière, ces territoires ont intérêt à être 
groupés en union douanière, ne serait-ce que pour éviter la fraude 
et la diminution des recettes que celle-ci entrainerait. 

Dans ces deux cas, la conférence interterritoriale, obligatoire, 
grouperait les divers territoires; cependant, certaines attributions 
douanières seraient reconnues en propre aux assemblées des ter- 
riloires. 

Par contre, pour d’autres intérêts communs, nous sommes 
convaincus qu’il convient de se fier au hon sens des assemblées pour 
parvenir à des ententes fructueuses, qu'il s'agisse aussi bien de 
l'établissement de réglementations communes, que de la création 
de services ou d'établissements publics communs à deux ou plusieurs 
territoires. 

La procédure du fonds de concours permettra d’ailleurs le fonc- 
tionnement des organismes ainsi créés 

Nous ne voulons citer qu’un exemple — et cependant ils seraient 
nombreux — de ces possibilités de services inlerterritoriaux: celui 
du « Service général d'hygiène mobile et de prophylaxie » (S. G. 
IH. M. P.). Ce service fonctionne à l'heure actuelle sur les crédits 
du budget général. Cependant, son activité concerne plus ou 
moins certains territoires. Il est évident qu'il est difficile de dislo- 
quer un service dont l’œuvre est admirable dans sa lutte contre les 
vrandes endémies; sur un plan pratique, l’on pourrait redouter 
d'ailleurs des conséquences graves. Toutefois, certaines activités du 
S. G. H. M. P. font double emploi avec celles des services médicaux 
des territoires. Les assemblées, compte tenu de leurs besoins médi- 
caux et de leur équipement sanitaire, pourront aisément se mettre 
d'accord sur le fonctionnement, à frais proportionnels, du service 
d'hygiène mobile. 

Une telle réforme du système administratif et représentatif des 
territoires africains comporte des avantages certains. Outre qu'elle 
supprime l'écran et l'obstacle que les institutions fédérales inter- 
posent entre le pouvoir central et les collectivités locales, elle réali- 
sera effectivement la décentralisation e celles-ci réclament, 
déchargera les gouvernements généraux des tâches de gestion et 
d'administration trop directe des intérêts territoriaux en les libérant 
d'un personnel devenu inutile et en mettant fin à des dépenses 
trop souvent somptuaires. En outre, elle facilitera, pour la gestion 
des intérêts communs, une vue synthétique d'ensemble. Elle asso- 
ciera enfin, et plus étroitement, l’action du haut commissaire à la 
tâche du ministre. 





Ainsi le haut commissaire recouwrera-t-il sa vraie mission et sera-t-il 
plus directement le représentant du ministre de la France d'outre 
mer, c'est-à-dire du Gouvernement de la République, et le ministre 
lui-même débarrassé des besognes encombrantes, pourra se consa- 
crer à l'œuvre politique qu'exige du Gouvernement, dans les cir- 
constances présentes, l’évolution des territoires d'Afrique noire. 


Il — Définir la répartition des compétences entre la métropole 
et tes territoires. 


Suppression d'institutions administratives et représentatives 
anachroniques et ne correspondant pas aux réalités locales; un 
rand pas est fall vers la reconnaissance de la personnalité des 
erritoires. 

C'est, en effet, beaucoup plus en abattant des cloisons étanches, 
en désaffectant un relais devenu inutile, en posant les vraies limites, 
que l’action devient possible. Un philosophe a dit que « le moi se 
pcse en s'opposant ». Il en est de même ici, car derrière le mot 
« territoire » jl y a des hommes qui veulent vivre, qui, pour cela, 
veulent gérer démocratiquement leurs propres affaires. Mais la 
remise aux autorités territoriales de toutes les tâches administratives, 
économiques et sociales ne doit pas être déterminée seulement par 
rapport à Dakar ou à Brazzaville, Elle doit l'être aussi au départ de 
la métropole. 

IL faut, outre-mer, distinguer ce qui est du domaine de l'Etat 
et ce qui est du domaine du territoire. Cette notion, que l'on pres 
sent déjà dans certaines dispositions législatives, doit être précisée 
et affirmée afin d'éviter certaines confusions et certains heurts 

Le territoire, comme le département, comme la commune, est 
un centre d'intérêts propres dans un cadre unique: la République 
Diversité et unité doivent se combiner harmonieusement 
Ce qui est de l'Etat outre-mer, c'est d’abord la loi francais 
loj qui doit être très générale (qui devrait être très générale 
el assez souple pour pouvoir s'adapter à toutes circonstances et en 
tous lieux). Les assemblées territoriales ne sont pas encore des 
parlements dotés de pouvoirs législatifs: elles gèrent des intérê! 
strictement locaux. Encore convient-il que, dans l'intérêt du terr 
toire, elles puissent y demander l'extension ou l'adaptation des lois 
et décrets, ou émettre leur avis sur cette adaptation. Ne sont-elles 
pas, en effet, les mieux habilitées, les plus compétentes pour déter 
miner les règles d'application de ces mesures édictées, certes, dans 
de bonnes intentions, mais souvent en fonction de contingences 


métropolitaines sans considération des situations économiques locales 
ni des possibilités financières du budget des territoires ? 
Ce qui est de l'Etat outre-mer, comme dans la métropole, ce sont 


les services de souveraineté, c'est-à-dire ceux qui dans divers 
domaines : défense nationale, sécurité, relations avec l'étranger, 
monnaie, organisation de la production et des marchés, sont chargés 
d'assurer la cohésion et le développement économique de l'ensemn- 
ble de da République. 

La responsabilité du pouvoir central s'étendant pleinement à tous 
ces domaines, il sera nécessaire de reconnaître aux autorités locales 
compétence pour régler dans le cadre territorial les affaires internes 

Ainsi, les territoires seront habilités à formuler des avis sur 
l'extension des lois qui ne leur sont pas directement applicables ou 
sur leur adaptation, à organiser leurs économies internes, ainsi que 
leurs services publics locaux et à assurer le progrès social de leurs 
habitants. 

C'est compte tenu de cette répartition des tâches que l'autonomie 
administrative des territoires prend tout son sens, et que les pou- 
voirs de libre gestion des intérêts locaux par des autorités terri- 
toriales seront pleinement affirmés 


III, — Réformer le régime financier des territoires. 


Il est clair que cette revision que nous proposons au statut des 
territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriule 
française implique la réforme de leur régime financier. 

Jusqu'à ce jour les gouvernements généraux disposent du pro 
duit des impôts indirects, essentiellement constitués par les droits 
de douane, alors que les territoires bénéficient des impôts directs 
Ces gouvernements généraux étant supprimés, l'intégralité des res 
sources fiscales doit revenir aux budgets des territoires, étant 
entendu que ceux-ci pourvoieront, sous forme de fonds de concours 
aux dépenses de fonctionnement des services communs qui pou 
ront être créés entre deux ou plusieurs territoires 

D'autre part, la répartition des compétences entre le pouvoir cen 
tral et l'autorité locale, la distinction entre les services de souve 
raineté et, partant, cadres d'Etat et les services territoriaux et cadres 
territoriaux, impliquent ja prise en charge par le budget de l'Etat 
des dépenses des services d'Etat par lies budgets des terriloires di 
dépenses des services territoriaux. 

Déjà, la loi du 21 mars 1948 a réalisé la prise en charge par | 
hbûdget de l'Etat de la rémunération des gouverneurs. des adminis 
trateurs, des magistrats, des gendarmes, tous personnels chargés du 
maintien de l'ordre, au sens le plus général du terme, et de la 
sécurité publique. 

Cet acte législatif n'est pas qu’une simple disposition financièr 
allégeant la charge budgétaire des territoires; fl est aussi la man 
festation de cette distinction entre certaines attributions Dans la 
méropole, préfets, gendarmes, procureurs, n'élaient pas et ne sont 
pas rémunérés sur le budget départemental. 


en est de même pour les dépenses des forces armée le 
ceite armée française dont les « troupes coloniales » ne sont qu'une 
artie -— qui, en vertu des dispositions de la loi du 13% avril 1900 


incombent au budget de l'Etat. 

C'est pourquoi lès dépenses de fonctionnement des hauts com- 
missariats — réduits aux stricts états-majors nécessaires seront 
prises en charge par l'Etat. 
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IV. - Pouvoirs des assemblées territoriales. 
Conseils de gouvernement. 


La compétence qui sera réservée aux assemblées territoriales, 
l'autorité qui leur sera reconnue et les limites de celle-ci doivent 
ôtre fixées compte tenu de ce qui précède, compte tenu surtout de 
cette réalité politique et humaine qui est la personnalité du tler- 
riloire. 

Cette réforme des institutions africaines sera complétée par la 
création, dans chaque territoire, d’un conseil de gouvernement, 
exerçant de manière effective le pouvoir exécutif local et compre- 
nant des représentants élus par l'assemblée territoriale, responsables 
devant elle de leur action et auxquels seront confiées des tâches 
concrètes et des attributions précises. 

Il ne fait pas de doute que les mesures que nous préconisons 
auront pour effet d'animer toutes les énergies, tous les élans locaux: 
individuels et collectifs; d'associer plus étroitement les populations 
à da gestion des affaires publiques, et, en tout cas, d'assurer dans 
tous les doinaines le progrès des pays africains. Elles marqueront 
une seconde étape dans l'évolution de l'Afrique noire et prépare- 
ront la voie aux formules définitives qui résulteront de la revision 
en cours du titre VII de la Constitution de 196. 

C'est en considération de toutes ces préoccupations que nous Ssom- 
mes amenés à élaborer le texte joint qui s'’analyse comine suil: 

suppression des groupes de territoires dits « Afrique occidentale 
française » et Afrique équatoriale française », et reconnaissance 
de la personnalité juridique et de l'autonomie financière à chacun 
des territoires d'Afrique noire; 

Institution de hauts commissariats de la République et définition 
des services d'Etat; 

Création, dans chaque territoire, d’un conseil de gouvernement 
composé en majorité de membres élus par l'assemblée territoriale ; 
lé conseil choisit en son sein un président qui devient, en fait, 
sous le contrôle du commissaire de la République, le véritable chef 
de l'exécutif local; attribution aux membres élus du conseil d’un 
secteur correspondant aux services publics terriloriaux ; 

Extension des pouvoirs de l'assemblée territoriale. A première 
vue, cet accroissement est minime. Mais les pouvoirs, comme le 
mouvement, ne s'expliquent que dans leur exercice. Les longues 
énumérations d'attribution ne servent à rien. Beaucoup plus est 
leur contenu. 

Nous avons voulu tout d’abord lutter contre les empièteinents 
des services techniques. Nous tenons, certes, à rendre à ceux-ci el 
aux horames qui les animent l'hommage qu'ils méritent, Mais, el 
nous ne croyons pas devoir être démentis sur €e point, les services 
techniques sont centralisateurs par essence, en raison même de leur 
technicité. La gestion démocratique d'intérêts locaux ne peut se 
concilier avec une telle attitude. Les gouvernements £énéraux 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale française 
sont constitués par d'énormes états-majors techniques. 

Ces services techniques exécutent leurs travaux dans les terri- 
toires, recevant de Dakar ou de Brazzaville leurs instructions, sans 
que ni l'assemblée élue, ni le chef du territoire qui, de par les ordon- 
nances de 1825 et 1827, a autorité sur les services locaux, puissent 
contrôler l'exécution de ces travaux. 

Le contrôle de l'assemblée a donc été prévu. I! est parfaitement 
légitime. 11 appartiendra, d'autre part, aux autorités terriloriales 
assemblée et conseil de gouvernement) d'organiser les services 
locaux, comple tenu des besoins réels et des possibilités financières 
du budget du territoire. Nous ne croyons pas que cette modification 
entraine des charges supplémentaires pour les budgets locaux: en 
effet, certains services font double, voire triple emploi dans certains 
territoires; d'autre part, l’organisation de certains d’entre eux, 
calquée sur le modèle des bureaux de Dakar ou de Brazzaville, pour- 
rait être modifiée, compte tenu des possibilités territoriales ; 

Revision du statut financier du territoire en matière de tutelle 
administrative et réduction des dépenses obligatoires ; 

Formation d’ententes interterritoriales pour la gestion des intérêts 
communs à deux ou plusieurs territoires. 

Certains, peut-être, s’effrayeront de ce pas en avant dans la voie 
d'une décentralisation qui est, comme le notait fort judicieuse- 
ment M. Pierre Pflimlin, alors ministre de la France d'outre-mer: 
« la voie qui conduit vers la démocratie la plus authentique et la 
plus vivante, celle qui permet aux représentants de la population de 
s'occuper des affaires locales, c’est-à-dire de celles qu'ils connais- 
sent le mieux, qui sont leurs propres affaires et qui ont une inci- 
dence directe sur la vie des individus et des familles ». 

Certains s'émouvront, sans doute, de la suppression des gou- 
vernements généraux et des grands conseils, et du transfert de 
leurs pouvoirs aux autorités territoriales. 

Nous ne croyons pas qu'il y ait motif à la crainte dans le fait de 
reconnaître à ces autorités de nouvelles attributions délibératives, 
d'établir le contrôle des élus locaux sur les services techniques tra- 
vaillant dans le cadre territorial. 

Ces pouvoirs, les collectivités locales de la métropole ne les détien- 
nent pas, dira-t-on. Cela est exact. Mais le volume des intérêts 
locaux, leur nature, diffèrent profondément du département métro- 
politain au territoire d'outre-mer. 

Que peut-on redouter ? 11 faut bien l'avouer: l’absence de sagesse 
des assemblées territoriales. I s’agit là d’esprits chagrins, comme 
ces adultes qui ne peuvent voir jouer un enfant sans l'arrêter dans 
son jeu de peur qu'il ne s'échauffe, qu’il ne cause quelque dégât 
aux meubles de l'appartement, aux fleurs du jardin: ou qui hésitent 
à laisser l'enfant jouer, car la pluie menace, le soleil est trop chaud 
ou absent. Nous connaissons tous de ces sortes de gens, tâtillons, 
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anxieux, pusillanimes, timorés, qui ne parviennent jamais à réaliser 
œuvre hardie. 

Pent-on légitimement reprocher aux assemblées territoriales d’avoir 
manqué de sagesse depuis leur création ? Nous ne le croyons pas. 

Car, il faut bien le souligner, en dehors du Sénégal, les institu- 
tions démocratiques modernes ont fait leur apparition en Afrique 
noire en octobre 1946. É 

Les élus du premier collège débutaient dans la vie publique tout 
aussi bien que ceux du second collège. Ils siégeaient pour la pre- 
mière fois, ignorant tout du fonctionnement de ces assemblées, des 
règles de la gestion des intérêts locaux. Ils n'avaient, à défaut 
d'expérience politique, de connaissances de l'administration d’un 
patrimoine économique et financier, que leur bonne volonté de 
mandataires de la collectivité qui les avait choisis. 

Quelles mesures imprudentes furent donc prises, au détriment des 
intérêts de la inétropole, des intérêts du territoire, de telles calt- 
gorie de la population ? Combien de réunions ont été tenues hors 
du lieu des séances, hors du temps des sessions ? Combien d’assem- 
blées ont été dissoutes par le Gouvernement ? 

Il y eut, certes, quelques « propositions démagogiques ». Nos 
moyens financiers étaient parfois inférieurs à nos espoirs de réali- 
sations économiques et sociales. Certaines de nos délibérations ont 
été annulées par le conseil d'Etat. Mais, de toutes ces erreurs 
vénielles, nous n'avons pas le monopole, et les conseils généraux 
de la métropole nous ont souvent donné l'exemple... 

Bien au contraire, nous devons admirer le sens politique de ces 
organismes qui, du jour au lendemain, étaient appelés à s'occuper 
d’affaires qu'ils ignoraient, qui, sans initiation préalable, abordaient 
de plain-pied dans sa complexité l'établissement du budget, s’asso- 
ciant au pouvoir réglementaire des chefs de territoire, et qui, labo- 
rieusement, faisaient l'apprentissage de la gestion démocratique des 
intérêts territoriaux. 

Tout ceci eût été impossible si les assemblées n'avaient eu le 
sens de l'intérêt commun, le désir d’être fidèles gérantes. L’expé- 
rience est maintenant concluante. Les assemblées territoriales 
d'Afrique noire ont montré leurs aptitudes et leur dévouement aû 
bien public. 

Nous n’en voulons pour preuve que les opinions exprimées en 
cette matière par diverses personnalités de tendances politiques 
différentes. 

C’est M. Jacquinot qui, dans un retentissant discours prononcé à 
Dakar en 1954, déclarait: 

« Il importe de procéder à une étude très attentive des fonctions 
réservées aux assemblée territoriales. Elles ont aujourd’hui assez de 
maturité politique pour qu'il leur soit attribué une compétence plus 
large. 

« Dès maintenant, a poursuivi l’ancien ministre de la France 
d'outre-mer, il nous faut élaborer les textes législatifs qui, selon la 
Constitution, doivent régir ces assemblées. Certains aménagements 
peuvent ètre prévus, certaines extensions de pouvoirs réalisées, en 
particulier, la consultation obligatoire des assemblées territoriales 
avant l'intervention des mesures particulières aux populations 
qu’elles représentent. 

« Les populalions d'outre-mer, a ajouté le ministre, doivent, 
comme l'indique d’ailleurs le préambule de notre Constitution, 
participer de la manière la plus large à la gestion de leurs affaires 
propres. Il est nécessaire et légitime, certes, que les problèmes 
communs à l’ensemble de la République soient réglés par les plus 
hautes instances de l'Etat. I] est non moins légitime et nécessaire 
que les affaires particulières aux différentes collectivités soient 
réglées par celles-ci, avec l’appui et les conseils du Gouvernement 
cu de ses représentants. 

« Il faut permettre aux assemblées teritoriales, a dit aussi Le 
ministre, de régler elles-mêmes les matières non légiférées ét d’adap- 
ter, en tenant compte des conditions particulières, dont elles sont 
informées, les lois métropolitaines qui ne leur sont pas applicables 
de plein droit ou dont l'extension ne relève pas de l’Assemblée 
nationale ou de l’Assemblée de l’Union française. » 


De son côté, le président Mendès-France, dans son allocution 
radiodiffusée consacrée, le 31 octobre 1954, à l'outre-mer, déclarait : 


« Nous ne devons pas concevoir les institutions politiques comme 
figées. Les assemblées de territoires, en plusieurs années de gestion, 
ont acquis une maturité et un sens du bien public qui permet d’en- 
visager pour elles des responsabilités plus étendues. Leurs attribu- 
tions trouveront un prolongement normal dans une participation 
accrue de leurs représentants à la gestion des affaires publiques. » 


De pareils témoignages sur la maturité des assemblées territo- 
riales, des promesses aussi publiques et renouvelées des plus hautes 
instances de la République, nous permettent d'envisager l’avenir 
re om institutions d’Afrique noire avec la plus grande 
confiance. 


S'il est vrai, enfin, que bientôt, comme l’a dit dans son discours 
du 8 octobre 1955 le président Edgar Faure, il n’y aura plus de 
peuples dépendants, nous nous devons de travailler à ce que la 
transition, en Afrique noire, s'effectue comme nous le désirons tous, 
par étapes successives, mais rapprochées, et non sous la contrainte 
des revendications des masses. 

.Nous nous devons surtout, sans attendre plus longtemps, de réa- 
liser, dans le climat de confiance et de paix qui est encore celui de 
l'Afrique noire, ces réformes qui doivent conduire chaque territoire 
africain à la Jibre administration des affaires strictement locales. 


La démocratie reste un grand acte de foi. Elle est fondée sur la 
maturité et la hardiesse des citoyens maîtres de leur destin. 

En consacrant dans le réel les libertés locales promises à l’Afrique 
noire depuis bientôt dix ans, le Parlement restera fidèle à l'esprit 
et à la lettre de la Constitution. 
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C'est en considération de tout ce qui précède que nous avon- 
rats de vous soumettre la proposition de loi dont la teneur 
suft : 

PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Objet de loi. 


Art. 4e — Les groupes de territoires dits « Afrique occidentale 
française » et « Afrique équatoriale française » sont supprimés. 

Les territoires de la Côte-d'Ivoire, du Dahomey, de la Guinée, de 
la Haute-Volla, de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal et du Sou- 
dan, d’une t, du Gabon, du Moyen-Congo, de l’Oubanghi-Chari 
et du Tech , d'autre part, ont la personnalité juridique et l'auto- 
nomie financière. 

Ils peuvent posséder des biens, gérer des services publics ou en 
concéder l’exploitation et contracter des obligations. 


Trrre Il 
Du haut commissariat. 


Art. ?. — Il est institué à Dakar et à Brazzaville, un haut com- 
missariat de la République française. 


Art. 3. — Le haut commissaire de la République française, nommé 
par décret en conseil des ministres, est dépositaire des pouvoirs de 
la République. 

ll est le représentant du Gouvernement de la République. 

Il assure, dans le ressort de sa compétence, un rôle de coordina 
tion et d'inspection. 

Il a la haute autorité sur les services d'Etat de son ressort. 

Art. 4. — Les dépenses du haut commissariat de la République 
française à Dakar et du haut commissariat de la République fran 
caises à Brazzaville sont à la charge du budget de l'Etat. 


Trrme III 
Des services d'Etat. 


Art, 5. — Les services d’Etat assurant dans les territoires l'unité. 
la cohésion, la sécurité et la défense de la République française. 


Art. 6. — Les services d'Etat sont organisés par décrets pris dan: 
le cadre des lois de finances. 

lis sont placés sous l'autorité du haut commissaire de la Répu 
blique française. 

Art. 7. — Le fonctionnement des services d'Etat est assuré par 
des agents appartenant à des cadres d'Etat. 


Art. 8. — Les dépenses afférentes aux services d'Etat sont impu 
tables au budget de l'Etat. 


TITRE IV 
Du commissaire de la République. 


Art, 9. — Dans chacun des territoires visés à l’article 1%, alinéa ?, 
de la présente loi, un commissaire de la République, nommé pat 
décret en conseil des ministres, est le dépositaire des pouvoirs 
de la République. à 

l1 représente seul le Gouvernement de la République devant lequel 
il est responsable de ses actes et dont il reçait les instructions ; 
il correspond seul avec le Gouvernement de la République. sauf les 
exceptions prévues par la présente loi. 

ll est assisté d’un secrétaire général, nommé par décret, qui le 
supplée en cas d'absence ou d’empêchement et auquel il peut 
déléguer ses pouvoirs. 

Art 10. — Le commissaire de la République exerce les attri- 
butions dévolues aux gouverneurs de la France d'outre-mer par la 
législation et la réglementation en vigueur. 

Il a autorité sur tous les services d'Etat fonctionnant dans le 
territoire. 

Il dirige les services administratifs du territoire, sous réserve des 
délégations qu'il doit consentir aux termes de J'article 29 de Ja 
présente loi. 

Art. 11. — Le commissaire de la République est responsable de 
la défense du territoire dans le cadre des lois et décrets en vigueur. 

Il communique avec les hauts commissaires de la République à 
Dakar et Brazzaville, les commissaires de la République en Afrique 
noire, les autorités des territoires étrangers d'Afrique noire, et les 
représentants consulaires en Afrique des gouvernements étrangers 
dont la juridiction s’étend au territoire dont il est responsable, 11 
négocie avec ces mêmes autorités ou représentants toutes conven- 
tions, notamment à caractère commercial, dans la limite des ins- 
tructions gouvernementales et les conclut sous réserve de l'appro- 
bation du Gouvernement de la République. 


Art. 12. — 11 assure le maintien de l’ordre public et la sûreté 
des personnes et des biens; il veille à la bonne administration de 
la justice. 

Art. 13. — Le commissaire de la République représente la Répu- 
blique française en justice et dans tous les actes de la vie civile. 


Art, 14. — En cas de tension extérieure ou intérieure, le commis- 
ssaire de la ge prend immédiatement toutes mesures utiles. 
Il convoque immédiatement le conseil de gouvernement qui peut 
estimer, à la majorité des deux tiers, qu’il y a lieu de convoquer 
l'assemblée territoriale en session exrtaordinaire pour entendre 
une communication du commissaire de la République ou de son 
représentant 
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Creme \ 
Du conseil de gouvernement 


Section 1. — Composition du conseil de gouvernement. 




































































Art. 13 — [+ conseil de gouvernement est composé de la manière 
suivante : 

Six membres élus par l'assemblée territoriale en son sein, 

Deux membres élus par l'assemblée territoriale en dehors de son 
sein, et parmi les personnalités les plus représentatives du territoire , 

Cinq membres nommés par le commissaire de la République en 
raison de leurs fonctions : 

Le directeur des aflaires politiques et administratives; 

Le directeur des finances; 

Le directeur des aflaires économiques et du plan; 

Le chef des services judiciaires; 

Le commandant des troupes stationnées sur le territoire 

Art. 16. — La composition du conseil de gouvernement est puoliée 


au Journal officiel du territoire, ainsi que toute modification 
l’attectant. 
Art. 17. — Peuvent ètre élus ou nommés membres du conseil de 


gouvernement les citoyens des deux sexes jouissant de leurs droits 
civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans au moins 

Art. 18. — Les membres du conseil de gouvernement, élus par 
l'assemblée, sont désignés par celleei à sa première session 
annuelle ou à la première session qui suit son renouvellement. 
Art. 19. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution de 
l'assemblée, les membres élus du conseil de gouvernement restent 
en fonctions jusqu'à l'élection de leurs remplaçants en cours de 
la première session de la nouvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès l'ouvrture de la prochaine ses 
sion. Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cours de 
mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé ceiles de 
ieurs prédécesseurs. 

Art. 20, — Les membres du conseil de gouvernement nommés par 
le commissaire de la République exercent leurs fonctions pendant 
une période égale à celle prévue pour les membres élus, 

Art. 21. — La qualité de membre du conseil de gouvernement 
est incompatible avec les fonctions de: 

Membre du gouvernement de la République française ; 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République 
de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique ; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président de la commission permanente de l'assemblée territoriale 

En outre, la qualité de membre élu du conseil de gouvernement 
est incompatible avec la qualité de fonctionnaire ou d'agent contrac- 
luel ou auxiliaire des services publics, rémunérés sur le budget de 
l'Etat ou du territoire. 

Toutelois, les députés, les sénateurs et les conseillers de l'Union 
française son! tenus informés en temps utile, par les soins du 
cominissaire de la République, de toute convocation du conseil de 
gouvernement, aux réunions duquel ils assistent de droit avec voix 
consultative. 

Art. 22. — Avant de prendre leurs fonctions, les membres du 
conseil de gouvernement prêtent serment, entre les mains du 
commissaire de la République, à la première séance du conseil à 
laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret sur les débats 
du conseil et les affaires qui lui sont soumises. 

Art, 23, — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en 
cas d'absence, donner pouvoir de le représenter et de voter en son 
nom à un de ses collègues; chacun de ces derniers ne peut détenir 
qu'un seul pouvoir, Notification de ce pouvoir est adressée au pré 
sident. 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se 
se prolonger au delà de trois mois, il est 
dans les conditions ci-après : 

S'il s'agit d’un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire est 
désigné par celle-ci ou, provisoirement, par la commission perma- 
nente, jusqu'à session de l'assemblée territoriale : 

S'il s'agit d’un membre nommé par le commissaire 
blique, ce dernier désigne également l’intérimaire ; 

_ Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de huit mois 
il est pourvu au remplacement définitif. | 

Art, 24. — indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouverne- 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuetlement et 
dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée territoriale 
par référence à une catégorie de fonctionnaires. 

Les fonctionnaires élus du conseil de gouvernement sont placés 
en posilion de service détaché pour la durée de leur mandat. ls 
perçoivent alors le complément entre leur solde et l'indemnité ci- 
dessus ou, seulement, leur solde si celle-ci est supérieure à l'indein 
nité. 

Art. — Lors de la première séance suivant la désignation des 
membres élus, le conseil de gouvernement procède à l'élection d'un 
président et d’un vice-président choisis parmi ses merebres: la 
majorité absolue du nombre des membres du conseii de gouverne- 
ment est requise pour ces deux élections. 

Le président du conseil de gouvernement doit être désigné ‘ormi 
les membres élus du conseil; le vice-président est désigné 0 iga- 
toirement parmi les membres nommés du conseil. x dl 


prolonge ou doit 
pourvu à son intérim 


de la Répu- 


20. — 


SECTION 11. — Fonctionnement du conseil de gouvernement 
Art. 26. — Le siège du conseil de gouvernement est fixé au chet- 


lieu du terriloire; les délibérations, à peine de nullité, donven! être 
prises dans l'hôtel du conseil de gouvernement. 
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Art, 27. — Le conseil de gouvernement se réunit au moins deux 
fois par mois sur convocation de son président qui est tenu, en 
outre, de réunir le conseil dans un délai de trois jours lersque je 
tiers au moins de ses membres en a fait la demande écrile et 
signée. Ro 

Le président du conseil de gouvernèment préside 1es séances, 
il est suppléé en cas d'absence par le vice-président, 

Les délibérations du conseil sont valables lorsque sept au moins 
de ses membres sont présents ou représentés. 

Les procès-verbaux des séances sont tenus per un fonctionnaire 
désigné par les président et ne sont pas publiés; les dénals du 
conseil sont secrets. Copie du procès-verbal des séances est adressée 
dans les vingl-quatre heures au commissaire de la République. 

Le conseil arrête son règlement intérieur. 

Art. 28. Les membres élus du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés par le commissaire de la République de la 
responsabilité d'un des huits services ci-dessous désignés : 

AfTaires économiques el plan; 

Agricullure, élevage, chasse et pêches; 

Eaux et forêts, domaines; 

Enseignement ; 

Finances locales; 

Santé ; 

Travail et affaires sociales, 

Travaux publics et transports. chi. d « 

Art. 29. — Le conseiller du gouvernement, ainsi investi, reçoil 
délégation du commissaire de la République, sous contreseing du 
président du conseil de gouvernement, pour diriger le service dont 
il a la charge avec l'assistance technique du fonctionnaire chel 
dudit service. | 

Le conseiller du gouvernement, chargé de la responsabilité d’un 
service, doit présenter au conseil de gouvernement tout projet de 
décision de caractère général intéressant ledit service; la décision 
n’est applicable qu'après approbation à la majorité des membres pré- 
sents ou représentés au conseil de gouvernement. 

Art. 30. Au cas où le commissaire de la République estimerait 
qu'une décision du conseil excède la compétence de celui-ci, il 
peut suspendre l'application de cette décision en faisant appel, dans 
les huit jours, devant le ministre de la France d'outre-mer. Le 
ministre devra slaluer dans les deux mois, faute de quoi la décision 
du conseil sera considérée comme définitive. 

Art. 31. — Les arrêtés réglementaires du commissaire de la Répu- 
blique, pris pour l'administration du territoire, sont pris en conseil 
de gouvernement, et doivent être contresignés par le president du 
conseil de gouvernement et par le conseiller du gouvernement 
responsable du service intéressé. 

Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l'ordre public, 
de la santé publique, de la défense du territoire, le commissaire de 
la République peut prendre seul les arrêtés nécessaires, sauf à en 
référer au conseil de gouvernement qui doit être convoqué immé- 
diatement. 


SecTioN II, — Attributions du conseil de gouvernement. 

Art. 32, — Le conseil de gouvernement décide de tous les projets 
à soumettre en son nom à l'assemblée. 

Il peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée. 

Le, memhres du conseil ont le droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre la parole. 

Ils peuvent être entendus par les commissions de l'assemblée. 

Art, 33. — Le conseil de gouvernement est chargé de veiller à 
l'exécution et de suivre l'application des délibérations de l’assem- 
blée ou de sa commission permanente. 

A cet ettet, les délibérations adoptées par l'assemblée ou sa com- 
mission permanente sont rendues exécutoires dans un céjai maxi- 
mum de trois mois, par arrélé au président du conseil de gouver- 
nement, sous contreseing du conseiller de gouvernement chargé 
de la responsabilité du service intéressé. 

Le lexte de la délibération rendue exécutoire est immédiatement 
transmis au commissaire de la République. 

Art. 934. Après avis de l'assemblée territoriale, le conseil de 
gouvernement se prononce sur l'octroi des concessions agricoles 
égales où inférieures à 200 hectares, des concessions forestières 
égales ou inférieures à 500 hectares et des permis temporaires d’ex- 
ploitation foreslière d'une durée égale ou inférieure à cinq ans 

Art. 35. — L'organisation générale des services publics territoriaux 
est déterminée par arrêté du commissaire de la République en 
conseil de gouvernement, après avis de l’assermblée territoriale. 

Sous réserve des pouvairs à l'assemblée territoriale en matière 
de statut général des agents territoriaux, les statuts particuliers 
des différents cadres d'agents des services territoriaux, leur régime 
de rémunération, de congés, de retraites et des avantages sociaux 
sont déterminés par arrêté conjoint du commissaire de la Répu- 
blique et du président du conseil pris en conseil de gouvernement. 

Art. 36, — Le conseil de gouvernement a seul qualité pour accep- 
ter ou refuser les proposilions ou demandes de transaction intéres- 
sant des droits du territoire pour un montant inférieur ou égal à 
un chiffre déterminé par l'assemblée territoriale 

Art. 37. — Le conseil de gouvernement est obligaloirement consulté 
dans les conditions prévues par les dispositions des articles 58, 60, 
78, 88, 90, 91. 

Il est, en outre, obligatoirement consulté sur les matières sui- 
vantes : 

je Réalisation des actes d'achat, d'échange et de location d'im- 
meubles effectués en application de délibérations de l'assemblée 
territoriale ; 

%o Décisions relatives à la tutelle financière des collectivités et 
établissements publics du territoire. 





Le commissaire de la République peut consulter le conseil de 
gouvernement sur toutes affaires d'intérêt territorial sur lesquelles 
il estime utile de recueillir son avis. 

Art. 35. — Chaque année, à l'ouverture de la session budgétaire, 
le président du conseil de gouvernement rend compte à l'assem- 
blée, au nom du conseil, par un rapport spécial et détaillé, de la 
siluation du territoire et de la marche des services publics. 


Tire VI 
Du fonctionnement de l'assemblée territoriale, 


Art. 39. — L'assemblée territoriale se réunit chaque semestre en 
session ordinaire. La deuxième session ordinaire, dite session budgé- 
taire, s'ouvre au plus tard le 30 octobre. La durée de chacune des 
sessions ordinaires ne peut excéder trente jours. 

sous réserves des dispositions de l’article 14 de la présente loi, 
l'assemblée territoriale peut être convoquée en session extraordi- 
naire à l'initiative du commissaire de la République ou du président 
au conseil de gouvernement, ainsi qu’à la demande écrite des deux 
tiers de ses membres. La durée tolale des sessions extraordinaires 
ne peut excéder trente jours, la durée des sessions qui pourront 
ètre tenues en application de l’article 87 non comprise. 

L'assemblée territoriale est convoquée et ses sessions sont ouvertes 
et closes par arrêlé conjoint du commissaire de la République et 
du président du conseil de gouvernement. 

Art. 40, — A sa formation, et ultérieurement à l’ouverture de la 
première session ordinaire de l’année, l'assemblée territoriale réunie 
sous la présidence du doyen d’âge, le plus jeune membre faisant 
jonction de secrétaire, élit, au scrutin secret et à la majorité des 
voix, un bureau composé d’un président, d’un ou plusieurs vice- 
présidents et de secrétaires. Les membres du bureau sont élus pour 
une durée d’un an et sont rééligibles. 

Art. 41. — Le président a seul la police de l’assemblée. Il peut 
faire expulser de la salle des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l’ordre, 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le pro- 
cureur de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 42. — Les délibérations de l’assemblée territoriale ne sont 
pr g qu'autant que la moitié plus un de ses membres est pré- 
sente, 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci «st renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables, quel que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de ïa session court à partir du jour fixé pour la seconde 
reunion. 

Lorsqu’en cours de session les mernbres présents ne forment pas 
ia majorité de l'assemblée territoriale, les délibérations sont ren- 
voyées au lendemain, et, alors, elles sont valables, quel que soit le 
nombre des présents, 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès 
verbal. 

Art 43. — L'assemblée territoriale fixe dans son règlement inté- 
rieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non pré- 
vues par la présente loi. Elle règlé l’ordre de ses délibérations. 

Etle établit un procès-verbal de chacune de ses séances qu'elle 
adresse par les soins de son président au commissaire de la Répu- 
blique et au président du conseil de gouvernement; les comptes 
rendus in ertenso des séances font l’objet d’une publication dans un 
délai de deux mois par les soins de l'administration. 

Art. 44. — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l’objet, 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le commissaire de la République, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes, prend les mesurès 
nécessaires pour que l'assemblée territoriale se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 45. — Tout acte, toute délibération de l’assemblée relatifs à 
des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nuilité en est prononcée par un décret rendu dans la forme 
des règlements d’administration publique. 

Art. 46, — Sont annulables les délibérations, autres que fiscales, 
auxquelles auraient pris part les membres de l'assemblée intéressés, 
soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, à l’afflaire qui 
en fait Du ne 

L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai d’un mois, à compter de la réception 
desdites délibérations au ministère de la France d'outre-mer. 

L'annulation peut être demandée également par tout contribuable 
au territoire ou toute personne intéressée. Dans ce dernier cas, la 
demande en annulation doit être déposée, à peine de déchéance, 
dans le délai d’un mois, à dater de la publication de la délibération 
incriminée, au siège du gouvernement du territoire. Il en est donné 
récépissé. Le ministre de la France d'outre-mer statue, dans le délai 
d’un moi: à dater de la réception de ladite demande au ministère de 
ja France d'outre-mer. 

Les arrêtés pris en exécution des alinéas précédents peuvent faire 
l’objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au contentieux. 


Aït. 47. — La suspension ou la dissolution de l’assemblée ne peut 
ètre prononcée que par décret pris en conseil des ministres, le 
conseil d'Etat entendu. En ce cas, un décret fixe la date de la 
nouvelle élection et décide si la commission permanente doit conser- 
ver son anandat jusqu'à réunion de la nouvelle assemblée territo- 
rlale ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement 
une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. Il ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale, Il convoque en même temps 
les électeurs du territoire, dans les mêmes conditions que pour les 
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autres élections, pour le en dimanche qui suivra cette date. 
La nouvelle assemblée (lerritoriale se réunit de plein droit le 
ue mardi après l'élection et nomme la commission perma- 
nente. 

Art. 48. — Indépendamment du remboursernent de leurs frais de 
transport, les membres de l'assemblée territoriale perçoiveni une 
indemnité annuelle fixée par délibérations de l'assemblée el payée 
mensuellement. Cette indemnité est fixée par référence au traile- 
ment d'une categorie de ‘fonctionnaires, 

L'assemblée vote pour son président une indemnité pour frais de 
représentation et les sommes nécessaires au fonctionnement de son 
secrétariat. 

Art. 49. — Les membres de l'assemblée territoriale portent un 
insigne dont le modèle est déterminé par arrêté conjoint du comanis- 
saire de la République et du président du conseil de gouvernement. 


Art. 50. — Aucun membre de l’assemblée territoriale ne peut être 
ooursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opi- 
nions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Art. 51. — I] est interdit à tout membre de l'assemblée ou du 
conseil de gouvernement d’exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles ou commerciales, ou 
äans l’exercice des professions libérales ou autres, et, d’une façon 
générale, d’user de son titre pour d’autres motifs que l'exercice de 
son mandat. Tout membre de l’assemblée ou du conseil de gouver- 
nement qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire selon le cas par l’assemblée ou par le consæil 
de gouvernement après avoir été invité à fournir {outes explications 
ou justificalions utiles dans un délai qui lui sera imparti par 
l'assemblée ou par Je conseil de gouvernement. 


TITRE VII 
Des attributions de l'assemblée. 


Art. 52, — L'assemblée territoriale prend des délibérations et 
donne des avis. 

Elle prend ses délibérations et formule ses avis au plus tard au 
cours de la session ordinaire qui suit la session au cours de laquelle 
clle a élé saisie. 

L'initiative des propositions appartient concurremment au conseil) 
de gouvernement et aux membres de l'assemblée territoriale. 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée doivent être 
déposées dix jours au moins avant l'ouverture de la session à la 
commission permanente qui en donne sans délai communication au 
président du conseil de gouvernement. 

Le consæil de gouvernement pourra toujours faire connaître son 
avis sur les questions qui ne sont pas de son initiative. L'assemblée 
territoriale ne pourra lui refuser, s’il le demande, le renvoi de la 
délibération à la prochaine session ordinaire, Le président du conseil 
de gouvernemen{ rend exécutoires les délibérations de l'assemblée 
lorsqu'elles sont devenues définitives et en assure l’exéculion dans 
les conditions prévues à l'article 33 de la présente loi. 

A cette fin, le président de l'assemblée adresse pour notification 
au président du conseil de gouvernement, au plus tard le huitième 
Jour après la clôture de la session, une expédition certifiée par lui 
ei par le secrétaire, de chaque délibération intervenue accompagnée 
d’un extrait des procès-verbaux de l'assemblée se rapportant à la 
discussion et au vote de la délibération. 

Art. 53. — L'assemblée territoriale peut, après consultation des 
conseils de circonscription intéressés, décider qu'il soit procédé à la 
constatation et à la rédaction des coutumes. Elle peut également 
décider, dans les mêmes conditions, des formes suivant lesquelles 
est organisé l’état civil des citoyens de statut personnel. 

Art. 54. — L'assemblée délibère sur les règlements d'application 
des lois et des décrets lorsque ces textes lui en donnent le pouvoir. 

Art. 55. — L'assemblée peut émettre des avis et des vœux sur 
l'opportunité de l'extension pure et simple ou de la forme d'adapta- 
tion au territoire des lois et décrets. Les avis sont transmis par le 
commissaire de la République au ministre de la France d'outre-mer 
nour être soumis au Parlement, en ce qui concerne les malières qui 
sont du domaine de la loi; à l'avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise pour les matières qui sont du domaine du décret du Président 
de la République; au président du conseil des ministres pour les 
matières qui sont du domaine du décret. 

Art. 56. — La compétence de l'assemblée territoriale en matière 
financière et fiscale est déterminée par le titre VIII de la présente 
loi, relatif à l'établissement et à l’exécution des budgets et comptes 
du territoire, 


Art. 57. — L'assemblée délibère sur les programmes tendant à la 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de développe- 
ment prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées par 
les décrets pris pour l'application de ladite loi, après avoir été 
consultée sur leur préparation. 


Art. 58. — ÆEn matière de gestion des intérêts patrimoniaux du 
territoire, l'assemblée déïbère sur toutes questions dont elle est 
saisie par le conseil de gouvernement, ou par l’un de ses membres 
et notamment sur: 

1o Mode de gestion des propriétés immobhilières du territoire : 

20 Acquisition, aliénation, échange, partage, changement de des- 
tination ou d'affectation, cession à hail, quelle qu’en soit la durée, 
des propriétés immobilières et mobilières; 

ño Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire. En cas 
d'urgence, le président du conseil de gouvernement peut prendre 
immédiatement toute mesure utile à la défense des intérêts du terri- 
toire; il présent en ce cas un comple-rendu à l'assemblée lors de 
sa prochaine session; u 

‘o Transactions concernant les droits et obligations du territoire, 
compte tenu des dispositions de l’article 36; 








Se Acceptation ou refus des dons et legs faits au territoire. Le 
conseil de gouvernement peut toujours, et à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. Le délihération de l'assemhiée qui inter- 
vient ensuite a eflet du jour de cette arceplation; 

Go Assurance des propriétés mobilières et immotbi:ières du terri- 
toire, sauf délégation au président du conseil de gouvernement, 
jusqu'à un montant fixé par l'assemblée. 

Art. 59, — En matière de travaux publics exécutés sur le budget 
du territoire, de création, de suppression, d'entretien et d'exploi- 
tation d'ouvrages publics, ainsi que d'exploitation de services 
publics, l'assemblée délibère sur: 

io Les travaux publics à entreprendre, les plans et devis concer- 
nant ces travaux; 

20 Le classement et le déclassement des routes et canaux d'inté- 
rêt territorial; 

30 Le classement et le déclassement des étangs d'intérêt terri- 
torial ; 

io Le mode d'exécution, d’entretien et d'exploitation des ouvrages 
publics du territoire, et des tarifs de redevance et droits non fiscaux à 
percevoir eventuellement pour leur expluilation; 

ne La mise en régie aulonome ou Ja concession de travaux d'inté 
rêt territorial, sous réserve des conditions résultant de la législation 
en vigueur en matière de distribution d'énergie électrique, 

Dans le Cus où la concession où l'exploitation d'un ouvrage publie 
est demandée par un étranger, l'accord du commissaire de la Répu 
blique est obigatoire. A défaut, il est statué par décret pris après 
avis de l'assemblée de l'Union française. 

il en est de méine, lorsque Je cahier des charges des concessions 
de distribution d'énergie électrique déroge aux cahiers des charges 
types établis en vertu de la législation en vigueur, 

Art. 60, — En matière domaniale et foncière, les attributiuns ce 





L 
l'assemblée sont définies par la législation en vigueur, rotamment 
par le décret n° 55-581 du 20 mai 1955. 

L'assemblée délihère sur l'octroi des concessions :ur1les supé- 
rieures à ?00 hectares, des concessions forestières supérieur:s à 
000 hectares, et des permis temporaires d'exploitation forest'ère 
d'une durée supérieure à cinq ans, qui sont accordés par arrêté 
conjoint du commissaire de la République et du président du 
conseil pris en conseil de gouvernement, rendant exécutoires les 
lélibérations de l’assemblées 


[es 


Le cornmissaire de la République, s'il estime que la décision pris 
par l'assemblée ne satisfait pas l'intérêt général, saisit, dans le 
délai d'un mois, et après consultation du conseil de gouvernement, 
e ministre de la France d’ouire-mer sur le rapport duquel il est 
siatué par décret en conseil des ministres, pris après avis de l'As 
semblée de l'Unign française, 


Art. 61, — En matière de substances minérales, les attributions 
le l'assemblée sont définies par la législation en vigueur, notam 
ment par les décrets n° 54-1110 du 13 novembre 1954 et n° 55-638 du 
20 mai 1% 

Art, 62, — En malière économique, l'assemblée délibère sur les 
modalités d'application territoriale des lois et décrets relatifs aux 
ahjets ci-dessous désignés: 

jo Encouragement à la production; 

20 Organisation du crédit agricole, artisanal, commercial, indus- 
trie], immoblier et maritime ; 

Jo Méglementation des cocpératives : 

io Réglementation agricole el forestière ; 

s0 Réglementation de la chasse et de la pêche, 

Go Réglementation de l'élevage : 

7° Réglementation du commerce intérieur et°règles concernant 
la détermination des prix; 

So Organisation du tourisme, 

En 0 itre, l'assermbl: e appr uve le LS 14 | bérati ns des conseils 


t 


municipaux sur l'établissement, la suppression et les modifications 
des foires et marchés. 

Art. 63. — En rgatière d'habitat et d'urbanisme, l'assemblée déli- 
bère sur le développement ae l'habitat, la construction des habitn 
hons à bon marché et la réglementation des loyers. 


L'assemblée détermine, nolamment, le nomtbre et la forme des 


organismes chargés de mener à bonne fin la politique de l'habitst 
et délibère sur les programmes financés par le territoire dont l'exé 
cution demeure soumise à son contrôbke, 

Art 64. — En matière sanitaire ùiale et d'enseignement, 
assemblée délibère sur: 

1° L'organisation locale de la santé publique; 

20 La réglementation de l'assistance ; 

30 Le régime des bourses d'enseignement supérieur, d'enseigne 


inent du premier et du second degré et de l’enseignement techaique 
et professionnel ; 


io Le régime des prêls de premier établissement en faveur des 
anciens étudiants du territoire; 
Hs L'organisation el la réglementation des bibliothè Jucs 


publiques, 
6° L'organisation des sports, de l'éducation physique, de l'édu 


cation de hase et des œuvres post ou périscolaires, 

Art. 65. — En matière de réglementation de travail, les attribu- 
tions de l'assemblée sont définies par la lei no 52.13% du 135 décermn- 
bre 1952 instituant un code du travail dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 66. — En. matière douanière, la compétence appartient à la 
Conférence interterritoriale, comme prévu à l'article 1% de la pré- 
sente loi. Toutefois, l’assemiblée a la faculté d'émettre des vœux 
qui sont irectement et simultanément adressés au président de 
l'organisme interlerritorial, au conseil db rnement, à 


L . ‘ 1V : L C'ININIS- 
saire de la République et au ministre de la France d'outre-mer 


Art. 67. — L'assemblée est obligatoirement consultée : 
1e Sur l’organisation administrative du territoire : 
2° Sur l'organisation des services publics territoriaux 
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3° Sur la création, la suppression ou la modification des circons- 
criptions administratives; 

4o Sur l’organisation générale des chefferies; 

5° Sur la création ou la suppression des étab'issements publics 
du territoire. 

Les établissements publics sont créés par décrets, sauf délég'ition 
expresse et spéciale aux commissaires de la République. En cas 
d'avis défavorable de l'assemblée. la création ne peut résuller que 
d'un dérret en conseil des ministres pris après avi; de l’Assembée 
de l’Union française ; 

6o Sur la réglementation en matière de procédure civile, excep- 
tion faite de l’organisation judiciaire; 

1° Sur la réglementation en matière de marchés de fournuures 
et de travaux publics; 

8° Sur la réglementation, l’organisatian et la coordinalion de la 
circu'ation., du roulage et de tous transports intérieurs; 

90 Sur ie réglementation de la navigation fluviale et lagunaire; 

10° Sur l'organisation de la représentation écoomique jans le 
cadre territorial (chambres de commerce, d’agriculture et d'ir- 
dustie, etc.); 

119 Sur l’organisation de l’enseignement du premier ét du seccnd 
degré et de l’enseignement technique et professionnel; j 

120 Sur l’organisation et la création des offices de notaire? 
d'huissiers cominissaires-priseurs et d’autres officiers ministérie's et 
larifs de leurs honoraires: sur l'organisation de la profession 
d’avocat-défendeur, de courtier et d'agent d’affaires; 

130 Sur :e régime pénitentiaire local 

Tout acte administratif pour lequel est exigé l’avis de l'assemblée 
territoriale et qui est pris sans que cet avis ait été demanas peut 
être annulé pour excès de pouvoir sur introduction d’un :ecours 
formé dans :es mêmes formes et délais que ceux prévus pour les 
recours du commissaire de la République conite les délibérations 
de cette assemblée. 

L'introduction du recours a un effet suspensif. 2 

Art. 68. — En inatière de personne}, l'assemblée déibère sur Île 
statut général des agents des services territoriaux. : : 

Les délibérations de l'espèce sont soumises aux règles de l'ar- 
tic.e 82 ci-après. 

Art 69. — L'assemblée territoriale peut, en outre, être consultée 

ar le commissaire de la République sur toute afluire dans laqueile 
Le intérêts du territoire se trouvent engagées. 

Art, 70. — L'assemblée territoriale, par l'intermédiaire de son pré- 
sident, peut adresser au commissaire de la République, au président 
du consei: de gouvernement toute demande de renseignements el 
observations relatives aux questions intéressant le territoire. 

Art. 71. — L'assemblée territoriale peut adresser directement par 
l'intermédiaire de son président, au haut commissair? ou au 
ministre de la France d'outre-mer, les observations qu’elle aurait à 
présenter dans l'intérêt du territoire, ainsi que son opixion sur 
l'état et les besoins des différents services publics. TE: 

Copie de ces observations est communiquée au commissaire de 
la République et au ee mare du conseil de gouvernement. 

Art. 72. — L'assemb'ée territoriale peut charger un ou piusieurs 
de ses membres de recueillir sur les lieux les renseigneinents qui 
lui seraient nécessaires pour statuer sur une affaire régulièrement 
soumise à ses délibérations. é ; 

Art. 7% — A la session buagétaire, le président äüu conseil de 
gouvernement rend compte à l'assemblée territoriale, au nom du 
conseil de gouvernement, par un rapport spécial et dctaillé, de ja 
situation du territoire et de l’état des différents servics publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente à l'assemolée territoriale 
un rapport sur les. affaires qui doivent lui étre soumises pendant 
cette session. | te 

Ces + 7 Ag sont imprimés et distribues à tous les membres de 


l'assemblée territoriale, quinze jours au moins avant l'ouverture de 
la session. 
Art. 74. — Les délibérations prises sur ces dvèrses matières sont 


définitives et Jeviennent exécutoires var arrêté du président du 
conseil de gouvernement sous contre-eing du conseiller de gou 
vernement chargé de la responsabilité du service intéressé: 

4° Si leur annulation n'est pas demandee ner excès de pouver 
ou violation de la loi par le commissaire de a Répup'ique dans un 
délai d’un mois à partir de Ja clôture de ;a <ession. Le recours 
formé par le commissaire de la République doit étre notifié au pré- 
sident de l'assemblée territoriale et au président de la commussion 
permanente ; ; 3 

% Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux rncts 
A partir de là date de la notification prévue ci-dessus. 

Cette annulation est prononcée par un décret pris en la ‘orme 
des règ'ements d'administration publique. 


Tire VIII 
Du statut financier, du budget et des comptes du territoire. 


art. 75. -— Les terriluires out la personnalilé morale et l’aulono- 
mie financière. Ils peuvent posséder des biens, contracter des 
emprunts, donner leur garan'ie à des engagerments contractés par 
des tiers dans leur intérêt, gérer ou concéder l'exploitation de Ser- 
vices d'utilité publique. S s 

Le présitent du conseil de gouvernement représente le lerrituire 
dans tous les actes de la vie civie. 

Art. 76. — L'assemblée territoriale délibère sur: 

4o Les ernprunts à contracter par le territoire. ; 

Dans le cas où la garantie de l'Etat est demandée pour l'emprunt 
en cause ou si cette garantie a été obtenue pour un emprunt anté- 
rieur non encore complètement amorti, l'emyrunt duit élre auto- 
risé par décret en conseil d'Etat. Cette disposition n'est pas appli- 
“able aux avances de la caisse centraie Je la Fran :e d'outre-mer 
consenties dans le cadre de la loi du 30 avril 196; 





2° Les prêts, cautionnements et particisauons du territoire au 
capiial de sociétés d'Etat, de sociétés d'économie r ixte et, excep- 
tionnellement, de sociétés privées, qui peuvent étre décidés dans 
l'intérèt éconumique du territoire : 

3e L'acceplation des otfres de concours aux dépenses de toutes 
espèces du territoire; 

4° Les offres de concours du territoire aux dépenses de l'Etat ou 
ce collectivité publique en vue de iravaux intéressant le terri- 
oire ; 

o° Le concours financier du territoire aux dépenses de travaux 
effectiés à frais communs par deux ou plusieurs territoires et aux 
dépenses d’entretien et de fonctionnement des services, entreprises 
ou organismes institués en exécution d’ententes interriloriales, con- 
+ pes aux dispositions des articles 124 et 1% de ja présente 
oi; 

6° Le placement des fonds du territoire. 

Art. 77. — Le budget du territoire établi annuellement en monnaie 
locale groupe l'ensemble des dépenses et des recelles du :erritoire. 

Il est préparé par le conseil de gouvernement souinis à l’assem- 
biée dans les conditions prévues à l’article 32 de la présente loi. 

Il est délibéré par l'assemblée et rendu exécutoire par arrèté 
conjoint du commissaire de la République et du président du conseil 
en conseil de gouvernement. 

Art. 7%. — Les recettes et les dépenses du budget sont réparties 
en chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Chaque chapitre et chaque article du budget sont soumis à l’aÿ- 
probation de l'assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur le” 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des 
dépenses, compte tenu des dispositions ci-après. K 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, coniributions 
et redevanres, délibérés par l’assembiée incombe au commissaire 
de la ds en conseil de gouvernement. 

Art. 79. — Le budget ne peut être modifié en curs d'exercice 
que selon la procédure fixée pour son établissemeat. 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit Cire autorisé 
par l’assemblée. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée des 
virements de crédit d'article à article dans le cu:ps d’un méme cha- 
pitre peuvent cependant être opérés sur avis con'orme de la com- 
mission permanente, visée à l’article 94, par arrcté conjoint du 
commissaire de la République et du président du conseil, pris en 
conseil de gouvernement; ces arrêtés doivent être souinis à la rati- 
flcation de !l’assemiblée à sa prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour vbjet que 
de ‘rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l'ouverture de l’exér- 
cice ont révélées, ou d’acquitter des dépenses que des circonstances 
imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ulté- 
rieurement rendu nécessaires; sauf nécessité grave, elles ne saur- 
raient comporter l'extension des services ex:siants ou la modifica- 
tion des dépenses de programme des dépenses de budget. 

Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté au budget 
rimitif, doit faire l’objet de l’inscriptiin et de la création effecuve 

es recettes suffisanes pour le guger. 

Art. 80. — Le budget comporte en recettes: 

Le produit de tous les impôts, taxes et contributions perçues à 
quelque titre que ce soit dans le territoire, à l'exception de ceux 
instilués au profit des collectivités locales et des établissements 
publics ; 

Les recettes provenant des cessions et nreslatimms des services 
publics territoriaux; 

Les produits du domaine du t‘errilaire et les redevances des 
concessionnaires de services publics terriivriaux : 

Les subventions et fonds de concours: 

Les dons et legs et recettes accidenteiles; 

Les prélèvements sur le fonds de réserver; 

Les produits divers. 

Art. 81. — L'assemblée délibère sur: 

Le mode d’assiette, les règles de perceplion et le taux des impôts, 
taxes, contributions et redevances de toule nature à percevoir au 
profit du territoire ; 

Le maximum des centimes additionnels à ces impôts, taxes et 
contributions pouvant être perçus au profit des autres collectivités 
loca:es et des chambres de commerce, d'industrie ou d’agricuiture ; 

Les taxes particulières à percevoir par les collectivités locales 
da territoire, lorsque des textes spéciaux lui attribuent compétence. 

si l'assemblée territoriale se sépare sans avoir arrêté le maximum 
des centimes additionnels, :e maximum fixé pour l’année précédente 
est maintenu jusqu’à la session de l’année budgétaire suivante. 

Art. 82. — Les délibérations de l’assemblée sur les matières énu- 
mérées à l’article 81 ci-dessus sont rendues exécutoires par arrêté 
conjoint du commissaire de la République et du président du conseil, 
pris en conseil de gouvernement, si elies ont fait l’objet d’une déci- 
sion d'approbation du ministre de la France d'outre-mer. Dans le 
cas contraire, eï:es ne deviennent définitives et ne peuvent être 
rendues exécutoires que si leur annulation n’a pas été prononcée 
en tout ou en partie par décret en conseil d'Etat dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date d'enregistrement de la délibération 
au ministère de la France d'outre-mer. Cette date est notifiée, sans 
dé:ai, par l'intermédiaire du commissaire de la République au prési- 
dent de l’assemb'ée el au président de la commission permanente. 

Si le ministre de la France d’outre-mer estime, après avis du 
conseil d’Elat, qu’un complément d’information est nécessaire ou 
que la délibération peut être rendue exécutoire si certaines mnodifi- 
cations y sont apportées, il en fait part d'urgence, par l’intermé- 
diaire du commissaire de la République, au président de l’assemb'ée 
et au président de la commission permanente. Cette notification 
interrompt le délai de quatre-vingt-dix jours dans lequel] l’ännulation 
de la délibération aurait du être prononcée. 
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Si l'assemblée, appe à se prononcer à nouveau, adopte les 
modifications proposées, sa délibération devient définiiive el elle 
est-rendue immédiatement exécutoire par arrété conjoint du com- 
missaire de la République et du président du conseil pris en conseil 
de gouvernement. Dans Je cas contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d'approbation ou d'annulation 
que la délibération primitive. 

Art. 83. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs | u’à la publication des arrêtés conjoints du 
commissaire de la R Auslique et du président du conseil de gouver- 
nement rendant exécutoires les délibérations devenues définitives 
dans :es formes et délais prévus à l’article précédent. 

Les délais prévus audit article sont des délais francs. 

Art. 8. — Les délibérations prises par l'assemblée en matière 
d'impôts directs, de contributions ou taxes assimiées sont applica- 
bles à partir du 1er janvier de l'exercice suivant, même si elles ne 
peuvent être rendues exécutoires avant cette date. 

t. 85. — L'initiative des dépenses appartient concurremment au 
conseil de gouvernement et aux membres de l'assemblée. 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
par sa contrepartie dans les recettes prévues ou si elle n'est pas 
modo De ge e relèvement de taxes, de création de taxes ou d'éco- 
nomies de même importance. 

li ne peut être procédé à aucune création d'emploi qui ne serait 
point prévue au budget de l'exercice en cours. 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et sans effet. La nullité en est prononcée par décret en 
conseil d’Etat. 

Art. 86. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont divi- 
sées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses ob'igatoires se rapportent: 

1° A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs ; 
2° Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
la loi notamment aux contributions dues par le territoire à la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer et aux caisses locales de 
retraites de fonctionnaires; 

3° Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien 
de la sécurité intérieure, à l’exception de celles p'acées à la charge 
du budget de l'Etat par une disposition législative. 

Art. 87, — Si l’assemblée ne se réunit pas ou se sépare sans 
l’avoir voté en équilibre, ou si encore les crédits nécessaires à la 
couverture des dépenses prévues à l’artic:e 86 ci-dessus n'ont pas été 
votés, le commissaire de la République renvoie le budget dans les 
quinze jours à l'assemblée convoquée à cet effet, si besoin est, en 
+ extraordinaire, L'assemblée doit alors statuer dans les huit 
ours. 

Si elle ne l’a pas fait, ou si sa dé'ibération n’a pas abouti au 
vote en équilibre du budget comportant la couverture des dépenses 
pres à l’article 86, le budget sur proposition du commissaire de 
a République, je conseil de gouvernement consulté, est elabli d'of- 
fice par décret en consei;: d'Etat. 

Art, 88. — Lors du commencement d’un exercice ,si, pour une 
cause quelconque, le budget n’a pas été voté ou établi d'oMce, les 
crédits de fonctionnement du budget de l'exercice précédent sont 
reconduits provisoirement par arrêté conjoint du commissaire de la 
9 is et du président du conseil, pris en conseil de gouverne- 
ment. 

Art. 89. — Le compte administratif de chaque exercice est établi 
par le conseil de gouvernement. À 

ll est ensuite communiqué à l'assemblée territoriale qui doit 
l’examiner au cours de la plus proche session suivant celte com- 
munication. Les observations de l’assemblée sont adressées par son 
président du conseil de gouvernement. 

Le compte administratif est définitivement arrêté par le ministre 
de la France d'outre-mer. Il est ensuite transmis par lui à la Cour 
des comptes avec les observations présentées par l’assemblée. 

Au cas où le compte n'aurait pas suscité d'observations, le 
conseil de gouvernement, le ministre de la France d'outre-mer et la 
Cour des comptes en sont informés. 


Art. 90. — Les excédents de recettes du budget du territoire cons- 
tatés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un fonds de 
réserve, dont le minimum global est fixé, après avis de l'assemblée 
territoriale, par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le sokle du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil de 
gouvernement, se:on des moda:ités déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
l'assemblée dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au 


udget. 

En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnelles et en 
dehors des sessions de l’assemblée, des pré:èvements peuvent cepen- 
dant être opérés, sur avis conforme de la commission permanente, 
par arrêtés conjaints du commissaire de la République et du prési- 
aent du conseil pris en conseil de gouvernement. 

Ces arrêtés doivent être soumis pour approbation à l'assemblée 
à sa prochaine réunion. 


Art. 91. — Si la commission permanente ne pouvait se réunir pour 
queïque cause # ce soit, les dispositions des articles 79 et 99 
seraient appliquées par je commissaire de la République, sur avis 
conforme du conseil de gouvernement. 


Art. 92. — Les recettes et dépenses de certains services pub'ics 
du territoires peuven: faire l’objet de budgets annexes institués par 
décret, après avis con'orme de l’assemblée terriloria!e. 

Les budgets annexes sont préparés, délibérés, exécutés et leurs 
comptes sont établis, examinés et arrêtés dans les conditions pré- 
vues pour le budget et les comptes du territoire. 





art. 93. — Les excédents des recettes des budgets annexes sont 
versés au budget terrilorial après constitution éveniuel.e des fonds 
de roulement, de réserve et de renouvelement prévus par la régle- 
mentation financière. 

Les déficits éventuels de ces budgets sont, en cas d'insuffisance 
de FF gap de réserve, couverts par des subventions du budget 
territorial, 


Art. 94, — Certains services territoriaux peuvent être constitués 
par un décret en régie autonome ou en établissement public terri- 
torial fonctionnant sur compte hors budget, après avis Conforme de 
l’assemb'ée territoriale. 

Le décret institutif détermine la compétence respective du 
conseil de gouvernement et de l'assemblée dans l'établissement des 
tarifs et des budgets des organismes ainsi institués. 1] détermine 
également les modalités d'exercice de leur contrô'e sur leur activité. 


Art. 95. — Des subventions peuvent être accordées au territoire 
sur le budget de l'Etat. 


TrrRe IX 
De la commission permanente. 


Art. 96. — A sa première session ordinaire, l'assemblée territoriale 
élit chaque année, dans son sein, une commission permanente. 

Lorsque l'assemblée est divisée en deux sections, la commission 
permanente comprend au moins deux membres appartenant à la 
première section. 

Lorsque l'assemblée est élue au collège unique, la commission 
permanente est élue au scrutin de liste avec représentation propor- 
üionnelle. 

Celle-ci est composée de trois membres au moins et de sept 
merbres au plus, Ces membres sont indéfiniment rééligibles. 

Les membres des autr2s commissions de travail sont élus selon 
le mème mode de scrulin. 

Art, 97. — Les fonctions de membres de la commission perma- 
nente sont incompatiMles avec celles de membre de gouvernement 
de la République, de député, de sénateur, de conseiller de l'ÜUniun 
française, de conseiller économique. Elles sont également incompa- 
ubles avec les fonctions de président de l'assemblée territoriale, de 
membre du conseil de gouvernement et de maire du chef-lieu du 
terriloire. 

Art. 98 — La commission permanente élit un président et un 
secrétaire. Elle se réunit au siège de l'assemblée territoriale et 
prend, avec l'approbation de l'assemblée territoriale et le concours 
du conseil de gouvernement, toutes mesures nécessaires pour 
assurer son service. 

Art 99. — La commission permanente ne peut délibérer qu’en 
présence de la majorité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas 
de partage égal, la voix du président est prépondérante. 

Il est tenu un procès-verbal des délibérations, Les procès-verbaux 
font mention du nom des membres présents. | 

Art. 100, — La commission permanente se réunit au moins une 
fois par mois, aux époques ei pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son 
président, au commissaire de la République et au président du 
conseil de gouvernement de la convoquer extraordinairement. 

Art. 101. — Lorsqu'un membtrre de la commission permanente aura 
manqué à deux sessions sans excuse légitime admise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnaire d'office de cette com- 
mission. 

Il est pourvu à son remplacement à la prochaine session de 
l'assemblée territoriale. 

L'assemblée territoriale devra, toutefois, inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justifications qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n’est qu'après examen desdites explications ou justifications 
ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti, que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée territoriale. 

Art. 102. — La commission permanente règle les affaires qui lui 
sont renvoyées par l'assemblée territoriale dans les limites de la 
délégation qui lui est faite. 

Elle vérifie l’état des archives et celui du mobilier du territoire. 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui sunt déférées par 
las textes en vigueur et elle donne son avis au conseil de gouver- 
nement sur toutes les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles 
elle croit devoir appeler son attention dans l'intérêt du territoire. 

Les délibérations de la commission permanente sont rendues 
nxécuioires par arrêté conjoint du commissaire de la République et 
du président du con<eil en conseil de gouvernement. 

Art. 103. — Dans l'intervalle des sessions de l'assemblée, la com- 
mission permanente peut être appelée, sur délégation spéciale de 
‘’assernblée, à délibérer, en matière d'impôts, taxes et contributions, 
en cas d'urgence économique ou monélaire. Les délibérations de 
la commission permanente sont alors soumises aux mêmes règles 
d'approbation que celles de l'assemblée, 

Art. 104. — Le conseil de gouvernement est tenu d'adresser à 
la commission permanente, chaque mois, l'état détsillé des rentrées 
bdgétaires, des engagements de dépenses. des délégations de 
crédits et des mandats de payement dn zunis précédent concernant 
le budget du territoire, les budgets annexes et les services spéciaux 
visés à l’article 94. 

La commission permanente peut, afin de vérifier la régularité 
des imnntatinns, demander an canseil de gouvernement la justifl 
cation de mandatements d'terminés. 

La commission permanente est tenne trimestriellk:ment au courant 
de l’état des travaux en cours d'exécution <ur le budget territorial. 
2e peut déléguer un de ses membres pour constater sur place 
l’état d'avancement de travaux déterminés. 
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. Art. 10. — Chaque année, la commission permanente présente 
à l'assembiée territoriale le relevé de tous les impôts communaux 
et de louies les contributions extraordinaires communales qui ont 
Cté volés depuis la précédente session, avec indication du chiffre 
loläl des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque com- 
mune est grevée. 

Art 106. La commission permanente peut charger un ou 
pres de ses membres de mission dans les conditions prévues 
‘ arucie ; 

Arl. 107. — Le président du conseil de gouvernement ou son 
représentant assiste aux séances de la commission permanente. Il 
est entendu quand il le demande. Les chefs de service, après auto 
risation du conseil de gouvernement, fournissent, verbalement ou 
par écrit, les renseignements qui leur sont demandés par la com- 
mission sur les affaires placées dans leur attribution. 

Art. 108, — A l'ouverture de chaque session ordinaire de l’assem- 
blée territoriaie, ja commission permanente lui fait un rapport sur 
deg de ses travaux et lui soumet toutes propositions qu’elle 
croit utiles, 

\ l'ouverture de la session budgétaire, elle Jui présente, dans 
un rapport sommaire, ses observations sur le budget territorial et 
ies budgets annexes proposés par le conseil de gouvernement; ces 
rapports sont imprimés et distribués. ; 

Art. 109. En cas de désaccord entre la commission et le conseil 
de gouvernement, l'affaire est renvoyée à la prochaine séance de 
l'assemblée territoriale qui statue définitivement. 

Toutefois, en cas de conflit entre le conseil de gouvernement 
el la commission, ainsi que dans le cas où la commission aurait 
oulrepassé ses altrilutions, l'assemblée territoriale est immédiate- 
ment convoquée, ef statue sur les faits qui lui sont soumis. 

Elle peut, si elle le jnge convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente 

Art. 110, — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir pendant la durée des sessions, ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés, et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une indemnité journalière fixée 
dans les mêmes conditions que celle allouée aux membres de 
l'assemblée territoriale. 


*) 


TITRE X 
Des intérêts interterritoriaux. 


Art. 111. — Deux ou plusieurs assemblées territoriales peuvent 
décider qu'il sera tenu une conférence interterritoriale afin d’appor- 
tér une solution commune à la gestion d'intérêts territoriaux. 

Cette conférence ne pourra connaître que d'objets rentrant dans 
les attributions délibérantes des assemblées territoriales et qui 
auront été soumis à son examen par délibérations approuvées par 
le haut-commissaire. 

Art. 112, — Les assemhlées territoriales, par l'intermédiaire de 
leurs présidents et des commissaires de la République, se mettront 
d'accord sur la date et le lieu de réunion de la conférence, ce lieu 
devant être obligatoirement la salle de séance de l’une des assem- 
blées participantes. 

La délibération de chacune des assemblées territoriales fixant la 
date et le lieu de la conférence sera transmise par son président, 
sous couvert du commissaire de la République, au haut-commissaire 
qui, par arrêté, convoquera la conférence et fixera la durée maxi- 
mum de sa session. 

Art. 113. — A la conférence interterritoriale, les assemblées parti- 
cipantes sont représentées par des délégations spéciales ou par leurs 
commissions permanentes. 

Art. 114. — La conférence est ouverte et close par arrêté du com- 
inssaire de la République dans le ressort duquel elle se tient. 

Art. 115. — Le haut-commissaire et les commissaires de la Répu- 
blique intéressés peuvent toujours assister aux séances de la confé- 
rence ou s'y faire représenter. 

Art. 116, — A sa première formation, la conférence, réunie sous la 
présidence de son doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonc- 
tion de secrétaire, élira, au scrutin secret et à la mäjorité des voix, 
un président, un vice-président et deux secrétaires. 

Le président, pour la police des débats de la conférence, bénéficie 
des dispositions de l'article 41 de la présente loi. 

Art. 117, -- La conférence fixe elle-même son règlement. Elle règle 
l'ordre de ses délibérations et établit un procès-verbal de chacune 
de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par les secrétaires, sont signés du 
président et par lui adressés au commissaire de la République du 
territoire dans lequel se tient la conférence. 

Art. 118. — Les séances de la conférence sont publiques. 

Néanmoins, à la demande du haut-commissaire, du commissaire 
de la République du siège, du président ou du quart de ses membres, 
la conférence peut décider de se former en comité secret. 


Art. 119, — Les dispositions des articles 44 et 16 de la présente 
loi sont applicables aux délibérations de la conférence, 
Art. 120, — Fst nulle toute délibération de la conférence, quel 


qu'en soit l'objet, prise hors du temps des sessions ou hors du lieu 
des séances. 

Le commissaire de la République dans le ressort duquel se tient 
la conférence, par arrêté motivé, déclare illégale la réunion, pro- 
nonce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires pour que 
la conférence se sépare immédiatement et rend compte au ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 421. — Les membres de la conférence, pour les séances de 
cette dernière, bénéficient des dispositions de l’article 47 de la pré- 
sente loi, concernant l'indemnité journalière de déplacement et de 
séjour. Ils pourront prétendre au remboursement de leurs frais de 
transport pour se rendre du territoire au siège de la conférence et 


en revenir. 








Art. 122. — Les dispositions des articles 50 et 51 de la présente 
loi sont applicables aux membres de la conférence. 

Art. 123. — Les délibérations de la conférence ne sont exécutoires 
qu'après ratification par chacune des assemblées territoriales parti- 
cipantes, dans les formes, limites, conditions et sous les réserves 
instituées pour la validité de leurs actes et délibérations, et appro- 
bation expresse du haut-commissaire, 

Art. 124. — Les organismes et établissements interterritoriaux 
dont la création aura été décidée par la conférence interterritoriale 
seront, une fois sa délibération rendue exécutoire, établis par conven- 
tion passée par les commissaires de la République intéressés, qui 
en fixeront les attributions et les modalités de fonctionnement, 

Ils pourront être dotés par décret de la personnalité juridique et 
de l’aultonomie financière. 

Ils seront administrés par des fonctionnaires et agents de l’admi- 
nistration désignés par le commissaire de la République auquel la 
convention les aura administrativement rattachés, 

Art. 125. — Les dépenses se rapportant aux travaux d'établissement 
et de conservation des ouvrages, organismes et établissements ainsi 
reconnus comme étant d'intérêt interterritorial et les dépenses de 
fonctionnement desdits organismes et établissements seront portées 
au budget du terriloire qui en aura la charge aux termes des conven- 
tions intervenues. Ce budget recevra, en fonds de concours, la parti- 
cipation des autres territoires qui sont parties à la convention. 

Art 126 — Les dispositions du présent titre sont applicables aux 
territoires des groupes de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 

Art. 127. — Lorsque les assemblées territoriales qui ne relèvent 
pas d’un même groupe de territoires décident de tenir une confé- 
rence dans les conditions prévues à l’article 111, les délibérations 
des assemblées relatives aux questions qui seront soumises à l’exa- 
men de la conférence devront avoir été approuvées par chacun des 
hauts-commissaires ou commissaires de la République des territoires 
non groupés intéressés, La conférence sera convoquée par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer qui fixera son ordre du jour et 
la durée maximum de sa session. 

Les hauts-commissaires et les chefs de territoires non groupés 
intéressés peuvent toujours assister aux séances de la conférence 
ou s’y faire représenter. 

A ja demande de chacune des haut-commissaires et chefs de terri- 
toires non groupés, intéressés, du commissaire de la République du 
siège, du président ou du quart de ses membres, la conférence peut 
décider de se former en comité secret. 

Les délibérations de la conférence ratifiées par les assemblées par- 
ticipantes ne sont définitives qu'après approbation par le ministre 
de la Francé d'outre-mer qui les rend exécutoires par arrêté. 

La personnalité juridique et l'autonomie financière pourront être 
conférées aux organismes et établissements dans les conditions 
prévues à l’article 94. 

Art. 128. — Les territoires précédemment groupés dans les fédéra- 
tions d'Afrique occidentale française et d’Afrique équatorigle fran- 
çaise constituent des unions douanières. ; 

Ils peuvent également constituer des unions douanières avec des 
territoires non groupés. i 

Les attributions du grand conseil en matière douanière sont 
dévolues à la conférence interterritoriale groupant les représentants 
des territoires intéressés sous réserve de la faculté ouvete aux assem- 
blées territoriales par l’article de la présente loi 


Art. 429. — Les territoires précédemment groupés dans les fédéra- 
tions d’Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
caise constituent des unions postales placées sous le contrôle d’une 
conférence interterritoriale groupant les représentants des territoires 
intéressés. : 

Cette conférence a le contrôle des recettes de l'office des timbres 
n ce qui concerne la vente des timbres émis pour le compte de 
l'union ou des différents membres de l'union. 


TITRE XI 


Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 190. — Est abrogée la loi no 47-629 du 29 août 1947 fixant le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé- 
tence des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française, dites « grands conseils ». 

Sont abrogés., d'une part, le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général d’Afrique occidentale fran- 
caise, et les textes qui l'ont modifié et complété, d'autre part, les 
décrets des 15 janvier 1910 et du 16 octobre 1946 portant réorgani- 
sation administrative de l’Afrique équatoriale française. 

Art. 121. — Sont “brogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi et, notamment, les articles 18, 19 et 24 à 55 des décrets 
n° 46-2374 et no 16-2375 du %5 octobre 1946. 

Art. 132. — Les conditions de formation des assemblées territo- 
riales demeurent respectivement régies par les articles 2 et 20 à 23 
des décrets nos 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1946, la Joi n° 52-130 
du 6 février 1952. 

Art. 193 — Les services gérés par le groupe de territoires et les 
dépenses assumées par le budget commun dont la présente loi 
dispose qu'ils doivent être gérés par les territoires ou assumés par 
les budgets territoriaux seront transférés pour compter du premier 
jour de l’année civile suivant d’au moins six mois la date de pro- 
mulgation de la présente loi au Journal officiel de ia République. 
Les recettes dont la présente loi implique le transfert du budget 
commun aux budgels des territoires seront transférées à compter 
de la même date, 
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Les dispositions portant modification des règles de compétence 
actuelle en matière fiscale. et budgétaire s’appliqueront à compter 
de la session budgétaire des assemblées précédant l’année civile 
définie ‘i-dessns 

Art 131 -— Le Gouvernement dépasera, dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de celte lai, un projet de loi 
tendant à la répartition de ia dette des groupes de territoires dits 
de |’ « Afrique occidentale française » et de |’ « Afrique équatoriale 
française » 





ANNEXE N'178 


(Session ordinaire de 1955-1956. — fre séance du 13 mars 1%4.: 


AVIS, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
et des sivilisations d'outre-mer, sur la proposition de MM. Guilla- 
bert, Deroux. Lounda, Robert Léon, Ilazoumé, Begat, Ya Doumbia, 
Guirandon N’Diaye, Randretsa, Benon et Cazelles, conseillers de 
l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prendre 
toutes mesures utiles peur empêcher dans tous les établissements 
d’enseignemmen: métropolitains le retour de nouveaux incidents; 
20 à procéder à une enquête immédiate en vue de déterminer les 
responsabilités qui auraient été encourues dans l'affaire de Mont- 

Hier notamment chez les représentants de l’exécutif et à prendre 
cs sanctions exemplaires qui s'imposent en pareilles circonstances 

par M, Sylla, conseiller de l’Union française (1). 


NoTa. — Ce document a été publié &u Journal officiel du 14 mars 
1956. (Compte rendu in ertenso de ja re séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 13 mars 195$, page 245, 2 colonne, et 
page 246, {re colonne. }) 


ANNEXE N° 179 


(Session ordinaire de 1955-1956. — 1re séance du 13 nrars 1956.) 


AVIS, présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. ile président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l'évolution des territoires rel=vant du ministre de la France d'outre- 
mer, par M. Troisgros, conseiller de l’Union française (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 14 mars 
1956. (Compte rendu in erlenso de la {re séance de l’Assemblée de 
l’Union française du 13 mars 1956, page 253, {re et 2 colonne, 
page 254, {re et 2e colonne et page 255, {re colonne ) 





ANNEXE N° 180 


(Session ordinaire de 1955-1956. — 1re séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement, à l’occasion des 
négociations définissant l’interdépendance entre la République 
française, le Maroc, la Tunisie, à proposer dans chaque négociation 
la collaboration continue des Etats contractants au sein d’un 
organisme permanent, présentée par M. Perier, et les membres du 
groupe de l’uuion des gauches républicaines pour l'Union fran- 
çaise; par MM. Boisdon, Alfred Bour, et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire; par MM. Bougenot, Chas- 
tenet, Dardelle, Schleiter, Troisgros, et les membres du groupe des 
républicains indépendants, et par MM. Habib-Neloncle, Oudard et 
les membres du groupe des républicains sociaux, conseillers de 
l'Union française, avec demande de äiscussion d'urgence. — (Ren- 
voyée à la commission des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Maroc négocie avec la République fran- 
caise les modalités d’une interdépendance librement reconnue de 
part et d’autre. 

Sous un aspest différent, peul-être en sera-t-il de même de la 
Tunisie. 

L'interdépendance postule une étroite collaboration entre ceux 
qui l’admettent. 

En ce qui concerne le Maroc, la Tunisie et la France, cette colla- 
boration est inscrite dans les faits depuis de nombreuses années. I] 
lui faut maintenant s'adapter à la situation nouvelle. Cette adapta- 
tion requiert un effort réciproque de compréhension. Elle est le fait 
de ce am nomme Ja transition, Pe plus, l’interdépendance est 
une réalité qui doit se concrétiser organiquement. Ces deux raisons 
nous ont paru commander la nécessilé de prévoir, au cours des 
négociations sur l’interdépendasnce, l'instrument par lequel elle 
s’exercera. 





no. à Assemblée de l’Union française, nos 142, 166 session 
2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 895; Assemblée de 
l'Union française, nos 162, 170 (session 1955-1956). 


Nul ne peut nier que lu nosition du Maroe ou de la Tunisie par 
rannort à la France suit différente de celle de la République fran- 
caise relativement à un quelconque pays étranger, Il faut bien 
constater qu'il ne saurait y avoir de collaboration permanente sans 
un organe où prennent corps dans les faits les clauses librement 
consenties, et la liste seruit longue des organismes prévus pour les 
différents accords entre Etats. 

Nous avons donc pensé qu'il était urgent de soumettre à l'appro- 
bation de l’Assemblée de l’Union française la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Au moment où s'engagent les négociations au cours desquelles 
doivent être définis les accords d’interdépendance entre la Répu 
blique française, le Maroc et la Tunisie, 

Invite le Gouvernement à proposer, dans chaque négociation, ‘a 
collaboration continue des Etats contractants au sein d'un orga- 
nisme permanent. 


ANNEXE N° 181 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1966.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la proposition de MM. Jean Guiter, de Gouyon, Max 
André, Jean-Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent-Eynac, Gabriel 
Schleiter et Schneider, conseillers de l'Union française, tendant 
à demander au Gouvernement quelles mesures il compte prendre 
d'urgence pour faire cesser le trafic d'armes qui, aux frontières 
de la Libve, du Soudan et de nos territoires afrirains, présente 
les plus grands dangers pour le maintien de la sécurité dans ces 
terriloires, par M. Jean Guiter, conseiller de l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, qu'il existe un trafic d'armes hénéficiant aux 
rebelles d'Afrique du Nord, les douloureux événements actuels n'en 
apportent que trop malheureusement la preuve. Comment expliquer 
autrement que ces mêmes rebelles qui, il y a un an, ne disposaient 
en Algérie que d’un armeinent des plus sommaires, comme votre 
rapporteur à pu le constater au cours d'un voyage d'information 
effectué en janvier 1955 dans l’'Aurès et en Grande Kabylie, sojent 
maintenant pourvus d'armes automatiques nombreuses et des plus 
perfectionnées ? 

Il est inacceptable qu'un tel trafic puisse, plus longtemps, faire 
impunément échec à nos efforts de rétablissement de l'ordre, et notre 
premier devoir est d'empêcher que nos soldats ne soient tués, chaque 
jour, par des armes livrées clandestinement à ceux qui ont choisi 
la rebellion. 

La responsabilité des pays limitrophes inféodés à la ligue arabe 
n'est que trop évidente Jus celte grave affaire. Agissant à l'instiga 
tion de l'Egypte, la Libye témoigne à notre encontre d'une conni 
vence coupable en facilitant, par la perméabilité de ses frontières, 
le ravitaillement des terroristes en matériel et en munitions, De plus, 
elle se prête aux entreprises subversives des organisations qui, du 
Caire, s'efforcent de répandre progressivement l'agitation dans 
l'Afrique tout entière. 

En effet, sa complicité ne se borne pas seulement à jouer le rôle 
d'intermédiaires dans le ravitailement des fauteurs de troubles d'Al- 
gérie, de Tunisie on du Maroc; elle se manifeste aussi au profit 
des menées qui visent, à plus lointaine échéance, nos terriloires 
d'Afrique centrale. Le doute n'est guère permis sur ce point, quand 
on sait que des armes, venant de Koufra, s'infltrent également à 
travers sa frontière en direction du Tchad, en passant par le Tibesti 
Certes, ce trafic est indépendant des événements actuels, et se 
déroule depuis longtemps entre tribus de même origine qui nomadi- 
sent de part et d’autre de la frontière libyenne, mais il n'en consti 
tue pas moins une grave menace dans la conjoncture présente, et il 
importe au premier chef de l'endiguer, pour sauvegarder l'aveni 
même de l'Union française en Afrique. 

Cette attitude de la Libye ne semble guère compatible avec 1] 
neutralité absolue, sinon la bienveillance, que nous serions en droit 
d'attendre, en vertu du traité dit « d'amitié et de bon voisinage » 
que nous avons récemment signé avec elle. Dès lors, il serait bon 
que lui fût représentée la né-essité d’un respect mieux compris des 
obligations que devrait postuler la conclusion de ce traité 

De la zone espagnole du Maroc, s'infiltrent également des arme 
souvent de fabrication espagnole, parfois réimportées d'Egypte 

Nos regards doivent également se tourner vers le Soudan 
l’ancien Soudan anglo-égyplien — dont la présence face au Tehad 
doit nous inciter à la plus grande vigilance. Outre l'incertitude 
régnant sur la manière dont il usera de son indépendance nouvelle 
ment acquise, il est à noter que le Soudan est déjà à l'origine d'un 
trafic d'armes en direction d'Abeéché qui se dirige vers le Cameroun 
et le Nigéria. L'importanre de ce trafic ne doit pas être sous-estimée, 
car, comme on se le rappelle, des troubles ont eu lieu dernièrement! 
au Cameroun, et il importe au plus haut point d'en éviter le renou- 
vellement. 

Devant ces faits, l'autorité militaire a d'ores et déjà pris des 
mesures, Elle s’est en effet trouvée dans l'obligation de prévoir l'éva- 
cuation éventuelle du Fezzan, à laquelle noris serions contraints si 
le traité franco-libyen était ratifié par le Parlement. La ratification 
de ce traité serait du reste stratégiquement déplorable, en raison de 
ce fait qu'en tenant le Fezzan, situé au carrefour de tiutes les 
pistes venant d'Egypte en direction du Sud de l'Algérie, de l'A. O. F 
et de l'A. E. F., nous occupions une irremplaçable position de con- 








(1) Voir Assemblée de l’Union française, ne 140 (session 1955-1956). 
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trôle. Mais, dans la prévision de cette ratification possible, l'autorité 
militaire s'est trouvée dans l'obligation de constituer dès maintenant 
un dispositif de sécurité, qui sera mis en place d'ici la fin de 
l’année. 

En A. O. F. un sous-groupement saharien va compléter les élé- 
ments déjà existants. I1 serait désirable qu’il soit stationné dans la 
région de Bilma-Dirkou et se compose d’une compagnie saharienne 
motorisée, d'une compagnie fixe du type confins et, enfin, d'un 
peloton méhariste. 

En A. E. F., dans le Borkou-Ennedi-Tibesti, le dispositif doit 
être renforcé. 11 paraîtrait souhaitable qu’il comprenne, en résumé, 
trois compagnies du type confins: l’une à Zouar, l’autre à Largeau 
et la troisième à Fada, auxquelles viendraient s'ajouter trois compa- 
gnies sahariennes motorisées et trois groupes nomades 

Cet ensemble de forces serait complété par des moyens aériens, 
notamment en ce qui concerne l'aviation de reconnaissance et l’amé- 
nagement de terrains. D'autre part, les travaux d'amélioration des 
pistes devraient être poursuivis. 

Tel est le dispositif militaire qui devrait être mis sur pied. Il 
demandera une dotation budgétaire re de 600 millions de 
de francs métropolitains — 400 pour l'A. O. F. et 200 pour l’A. E. F. 
_— s'ajoutant au budget 1956 de la France d'outre-mer, déjà voté. 
Toutes ces réalisations ont été dès maintenant entreprises. 

Pour excellentes qu'elles soient, de semblables mesures ne sont 
cependant qu’embryonnaires, et ne permettront pas à elles seules 
d'enrayer, avec toute l'efficacité désirée, les différents trafics d'armes 
dont nous avons signalé l'existence. 1] importe de les compléter, 
notamment par l'intensification de l'observation aérienne. 

Parallèlement, une action diplomatique s'impose auprès des pays 
limitrophes impliqués dans ces procédés hostiles. Nous laissons à 
votre commission des relations extérieures, saisie pour avis, le soin 
de traiter par ailleurs de cet autre important aspect de la question. 

Pour sa part, votre commission de la défense estime nécessaire 
de poursuivre et de développer les mesures militaires déjà prises, 
afin de sauvegarder les nécessités vitales de notre sécurité, tant en 
Afrique du Nord qu'en Afrique centrale; aussi vous demande-t-elle 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement 
de prendre d'urgence, wules les mesures indispensables pour faire 
cesser le trafic d'armes qui, en Afrique, aux frontières de la Libye, 
du Soudan et des territoires d'outre-mer de la République, présente 
les plus grands dangers pour le maintien de la sécurité dans ces 
territoires. 


ANNEXE N° 182 'Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1955-1%%. — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant démonétisation de jetons métal- 
liques de un et deux francs émis au Cameroun antérieurement à 
1919, par M. Léger, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, duns sa séance du % février 1956, l’Assem- 
blée de l'Union française a été saisie par :e Gouvernement d’une 
demande d’avis sur un projet de décret portant démonétisation de 
jetons métalliques de un et de d2ux francs émis au Cameroun anté- 
rieurement à 1919. 

A la suite de la création des francs C. F. A., par décision gouver- 
nementale du 26 décembre 1945, le décret n° 48- du 30 décembre 
1948 avait prévu la démonétisation des monnaies divisionnaires 
métropolitaines autres que les pièces de 50 centimes circulant au 
Cameroun. 

Ainsi cessèrent d’avoir cours légal es monnaies de bilon en 
bronze d'aluminium à l’e'figie de :a République française et celles 
émises par les chambres de commerce métropolitaines. Cette mesure 
ne pouvait qu'être utile à la simplification du système monétaire du 
territoire. 

Mais, cependant, concurremment aux pièces émises en 1949 pour 
une va'eur globale de 18 millions, ont continué à circuler un certain 
nombre de monnaies: 

io Des jetons du type Cameroun en bronze d'aluminium émis de 
1921 à 1926 pour un montant global de % millions dé francs; 

ve Des jetons en bronze frappés en Afrique du Sud pour une valeur 
de 8 milior.s de francs en vertu d'un décret en date du 13 actobre 
L13 du comité français de Libération nationale. 

Le texte qui nous est proposé aujourd’hui a pour but de mettre fin 
à celte muatiplicité de monnaies d'appoint, permettant ainsi d'assai- 
nir la situation monétaire au Cameroun. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières vous 
propose de donner avis favorab!e au projet de décret ci-dessous. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 147 (session 1955- 
1956). 


PROJET DE DECRET 


Art. 1e, — Les jetons métalliques de un et deux francs émis au 
Cameroun, antérieurement à l’année 1949, cesseront d'avoir cours 
légal et pouvoir libératoire dans un délai maximum de six mois à 
compter de la dale de promu:gation du présent décret. 

art. 2. — Un arrêté du haut commissaire de la République {fran- 
caise au Cameroun fixera la date à laquelle les mesures prévues à 
l’article 1er entreront en vigueur. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret,-qui sera publié àu 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 183 


(Session ordinaire de 1955-1956.) — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission &u plan, de ‘équipement 
et des communications sur la proposition de MM. Borrey et Saidou 
Djermakoye, conseillers de l’Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures propres à l'amélioration 
de la navigabilité du bief Ansongo-Malarville sur le Niger, à l’amé- 
nageruent des relations routières et ferroviaires avec la côte daho- 
méenne, et à la construction d'un port en eau profonde sur la 
côte du Bénin, ans le but de favorise: le déveoppement éco- 
nomique des territoires du Niger, du Soudan, du Dahomey et du 
Togo, par M. Deroux, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé en 1955-1956. 


ANNEXE N° 


184 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Bernier, Duval, 
Mme Emiienne Moreau, M. Roger Lévy et des meinbres du groupe 
sacialiste S. F, |. O. et apparentés, cosseillers de l’Union fran- 
çaise, invilant le Gouvernement à faire financer en totalité par le 
budget de l’Elat les opérations du F, 1. D. €. 8., section des dépar- 
tements d'outre-mer, ayant pour objet l'équipement social et le 
secteur de a production, par M. Duval, conseiller de l'Union fran- 
çaise (2). 


Mesdames, messieurs, le rapport présenté par notre collègue 
Bernier au nom dé la commission des affaires fluancières sur la 
proposition n° 118 tendant à inviter le Gouvernement à faire finan- 
“er en loltalité, par le budget de l'Etat, les dépenses d’investisse- 
ment juur le développement économique et social des départe- 
ments «outre-mer, est suffisamment explicite pour cispenser le rap- 
porleur pour avis de votre commission du plan d’un nouveau déve- 
loppement. 

Une proposition visant le même but pour les T. O. M., à été par 
ailleurs, présentée sous le n° 139 par M. le président Jacobson et 
plusieurs de nos collègues. 

Les considérations qui se retrouvent dans ces deux documents 
illustrent d’une façon frappante l’analogie des difficultés auxque!tes 
se heurtent les collectivités outre-mer pour le financement de leur 
équipement économique et social. Il serait sans doute superflu de 
les reproduire ici. 

I y a licu, cependant, de noter que les exposés de M. le prési- 
dent du conseil et de M. le ministre résidant sur la situation écono- 
mique et sociale en Algérie ont trouvé leur écho dans les cœurs de 
nos populations d'outre-mer à cause de la grande similitude qui 
existe entre cette situation et celle de leurs ee respectives. 

Le but poursuivi par les auteurs de la vroposition qui fait l’objet 
de notre examen est p'us modeste puisqu'il ne vise qu'à la prise 
en charge par l'Etat de dépenses dont l# montant se trouve au 
préalable réglementairement déterminé. 

Le décret no 55-5557 du 20 mai 1955, relatif à la réalisation du 
deuxième plan de modernisation et d équipement des D, O0. M., pré- 
“se, en effet, en son article 1er: - 

En vue d'assurer la réalisation du plan de développement écono- 
nique et social des départements d'outre-mer, tel qu'il a été défini 
dans les raprorts susvisés pour la période du 1er janvier 1954 au 
st décembre 1957: 

lo Des autorisations de programme d’un monlanl maximum de 
91273, millions utilisables par tranches annuel'es conformément à 
léchéancier ci-après (en millions de francs) sont accordées au titre 
des sections territoriales du F. 1. D. E. S., section des départements 
d'outre-mer (chapitre 63-02): Subvention au fonds d'investissement 
pour le développement écenomique et social des départements d'ou- 
ire-mer et 60-11: Prêts à 'a caisse centrale de la France d'outre-mer 
vour le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements d'outre-mer) : 








14) Voir: Assemblée de l'Union française, no 309, ‘année 1953}. 
{&) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 118, 161 (session 
1953-1956) . 
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Chap. 63-02: 1955, 4.500; 1955, G.201,8; 1056, 6.400; 1957, 6.100. — 
Total 23.501,8. 
AT 60-11: 1954, 391; 1955, 210,9; 1956, 300; 1957, 300, — Total 


Soit: 1954, 4.891; 1955, 6.142,7; 1956, 6.100; 1957, 6.700. — 
Total 24.723,71. 

La répartition de ces autorisations de programme entre les cha- 
pitres et 60-11 pourra être, eventuellement, modifiée décret 
vontresigné par :e mimstre des finances et le ministre chargé des 
affaires économiques. 

2% Les autorisations de programme concernant la section géné- 
rale du F.1. D. E. S. (section des départements d'outre-mer) ainsi 
qué les ressources nécessaires à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement des opérations visées a l’article 4 
de la loi n° 46-860 du 20 avril 1916, sont accordées par les lois bud- 
géfaires annuelles. 

Les crédits de payement relatifs à l'exercice 1956 figurent d'autre 
part an tableau annexé au décret n° 56-1699 du 31 décembre 1955 
constatant le montant des crédits reconduit à l'exercjce 19%56 en 
vertu de a loi n° 55-104 du 6 août 1955: 


TITRE VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A, — Supventions, 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 63-00, — Subvention au fonds d’investissements pour le 
développement économique et social des départements d'outre-mer 
(section générale), 768.800. 

Chap. 63-02. — Subvention au fonds 4’investissements pour le 
développement économique des départèéments d'outre-mer (sections 
territoriales), 5.759.200. 

Tata: nour le titre VI, A, 6.528.004. 


B. — Prêts et avances. 
Se partie. — Investissements hors de lu métropole. 


Chap. 60-11. — Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements d'outre-mer, 407.200 

Total pour le titre VI, 6.935.200. 
Total pour les affaires économiques, 6.935.200. 


En se référant au jaragraphe 1°, 3% alinéa de l’article 1e du 
décret du 20 mai 1955 susvisé qui stipule: « La répartition de ces 
autorisations de programme entre les chapitres 68-02 et 60-11 pourra 
être, éventuellement. modifiée par décret contresigné par le ministre 
chargé des aflaires économiques », on déduit qu'aucune difficulté 
inajeure n2 s'oppose à 14 prise en considération de la proposition 
présentée. Cette prise er considération consisterait à modifier 
l’échéancier reproduit ci-dessus, comme suit: 

Chap. 63-02: 1954, 4.500; 1955, 6.201,8; 1956, 6.700; 1957, 6.700 — 
Total, 23.101,84 

Chap. 60-11: 1954, 381; 1955, 210,9; 1956, néant; 1957, néant. — 
Total, 621,9 

Soit: 4954, 4881; 1955, 6.442,7; 1956, 6.700; 1957, 6.700. — 
Total, 21.723,71. 

Cette modification dans la contexture du décret priverait le 
budget de l’Etat d'une recette dans l’avenir mais n’entraînerait, par 
contre, dans le présent, aucune charge nouvelle pour ce budget. 

On peut ajouter qu'elle ne provoquerait, ni d'un côté une aug- 
mentation de demandes de crédits par les D. Q. M., ni de l’autre une 
réduction de ces crédits par l'Etat. 

IL s’agit d’ailleurs là de crédits d'importance minime (300 à 
100 millions par an) et qui pourtant subventionnent des travaux 
d'intérêt réel pour les départements: équipement sanitaire, adduc- 
tions d’eau, voirie, urbanisme, routes secondaires et de pénétration, 
enseignement non primaire. Jusqu'ici les œuvres à caractère social 
a À eg à 90 p. 100 par subvention et l'infrastructure à 
7» p 100. 

A ceux qui craignent que la modification en cause ait une réper- 
cussion sur le budget du contribuable, ou plus particulièrement sur 
celui de l’ouvrier métropolitain, nous pouvons objecter que ce cer- 
nier. d'un bon sens certain et avéré, n’hésiterait par à faire un léger 
sacrice pour s'assurer la stabilité de sa situation. 

En eflet, les territoires et les départements d'outre-mer qui, 
au sein de l’Union française, devraient être considérés comme des 
provinces d'outre-mer, sont en fait classés par l'administration 
financière sous la rubrique « Territoires d’exportation », 

Cette dénomination pratique signifle bien que ces territoires 
absorbent incontestablement une grande partie des produits fabri- 
qués par la métropole. De sorte que l’extension de leurs possibilités 
de consommation est d’un grand profit pour la production métropo- 
litaine. En conséquence les contribuables (ouvrier, commerçant, 
industriel, etc.) y trouvent à gagner. 

Aider à ‘équipement de ces territoire: c’est donc élargir les 
possibilités J’2*partation de la métropole et contribuer ainsi à y 
maintenir la stabhité économique et sociale. 

Ces brèves cunsiaérmions ont amené votre commission du plan 
à donner un avis favorab'e aux >cnclusions dn ranport de la com- 
mission des affaires financières 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


AVIS gs au nom de ie commission des relations extérieures 
sur la propositoin de MM. Jean Guiter, de Gouyon, Max André, 
Jean-Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent-Eynac, Gabriel 
Schleiter et Schneider, conesillers de l'Union française, tendant 
à demander au Gouvernement quelles mesures il compte prendre 
d'urgence pour faire cesser le trafic d'armes qui, aux frontières 
de la Libye, du Soudan et de nos territoires africains, présente 
les plus grands dangers pour le maintien de la sécurité dans ces 
territoires, par M. Pierre-Louis Berthaud, conseiller de FUnion 
francaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 1#0 soulève des problèmes 
d'ordre diplomatique que la commission de la défense, saisie au 
fond, a laissé à votre commission des relations extérieures, Saisie 
pour avis, le soin d'évoquer. 

La question du trafic d'armes dont nos territoires du nord et 
du centre de l'Afrique sont l'objet suppose en effet, à côté des 
mesures militaires de surveillance qui sont de rigueur, une action 
diplomatique auprès des gouvernements de qui dépendent les terri- 
toires environnant les nôtres et d’où débouchent — certains disent 
« ruissellent » mais d'autres affirment qu'il s'agit d'un simple « suin- 
tement » — les armes qui soutiennent les fellagha d'Afrique du 
Nord et vont, plus au sud, s'accumuler et peut-être préparer de 
semblables insurrections. 

Les Etats voisins de nos territoires sont: l'Espagne, pour sa zune 
marocaine et ses possessions de la côte atlantique: la Lihye; le 
Soudan. 

C'est par la frontière, souvent indécise, que s'infiltrent chez nous 
les armes, Une partie, quoiqu'on affirme, parvient également par 
ner. 

D'où proviennent les armes ! 

Quelle est la provenance de ces armes ? 

En dehors des fusils de chasse, et des fusils de guerre et munitions 
laissés sur place lors des combats il y a douze ou treize ans, récu 
a entretenus puis négociés par les indigènes, les armes modernes 
sont: 

Ou prises par les insurgés au cours des coups de maln contre 
nos postes ; 

Ou importés par contrebande. 

Telle est du moins la thèse officielle, et pour une fois unanime, 
des diplomaties. 

Les armes importées sont de fabrication américaine, anglaise, 
espagnole, tchèque ou yougoslave. 

Bien entendu, tous les pays où elles ont été fabriquées déclarent 
ignorer de bout en bout comment ces armes ont pu sortir de leur 
territoire: ils invoquent des vols, des trafics, organisés par des 
spécialistes qui y trouvent l'occasion de gains énormes. Aucun ne 
reconnaît avoir eu connaissance de transports clandestins, chaque 
lois que le Gouvernement de la République lui adresse une protes 
lation avec preuves à l'appui. C'est ainsi que l'Egypte même, qui « 
donné asile au comité de libération de l'Afrique du Nord, déclare 
ignorer que celui-ci fasse des achats d'armes au dehors de son terri- 
toire, ignorer à plus forte raison comment ces armes peuvent être 
acheminées sur le nôtre. 

En réalité, les points de passage sont connus, ainsi qu'il appert 
du rapport fait au nom de la commission de la défense par notre 
excellent collègue M. Jean Guîiter. 


Nous pouvons préciser au surplus que ces points sont sous la 
juridiction de trois Etats: 

L'Espagne, pour le Rif; 

La Libye, pour la Tripolitaine ; 

Le Soudan, pour les routes du sud. 


On vous a dit quelles mesures d'ordre matériel et militaire ont 
on déja être prises an devraient l'Alre pour stopper ces trafics, La 
collaboration des éléments intéressés a eu les meilleurs résultats 
lorsqu'elle a pu s'exercer, dans des cas d'ailleurs assez peu nom 
breux, jusqu'au niveau des cadres d'exécution. Il existe déjà une 
certaine collaboration technique entre la France et les pays expor 
tateurs clandestins de matériel de guerre. Mais le plus souvent. la 
détection des dépôts et des convois est, des deux côtés de la frontière 
presque théorique, rendue extrêmement difficile par le défant de 
surveillance et le manque de moyens; il ne faut pas oublier en effet 
que, du côté de la Libye, par exemple, si la République française 
ne peut mettre en place qu'un dispositif assez lâche et encore 
insuffisant, à ee forte raison un Etat jeune, qui est en train de 
forger et de lormer difficilement les cadres, les méthodes et les 
traditions morales d'une administration, rencontre des difficultés 
accrues. 

I faut donc compléter la collaboration technique locale et l'appuyer 
par d’autres moyens. 

L'action diplomatique : 

Des représentations réitérées ont été faites par notre Gouver 
nement auprès des puissances sur le territoire desquelles s'effectue 
le trafic d'armes, Nous entretenons avec elles des relations diploma 
tiques normales, voire parfois des relations d'amitié et de bon voisi 
nage. Ces représentations ont toujours ét# accueillies avec la plus 











(4) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 140 181 coca 
1955-1956) . , 140, 181 (session 

















202 à DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





grande courtoisie et ont provoqué les promesses et engagements les 
pius fermes; il est même advenu parfois que le Gouvernement de 
lripoli nous prévienne spontanément de la découverte de dépôts 
d'armes ou de l'imminence du départ de convois. f 

Nous avons tout loisir de penser toutefois que des représentations 
plus énergiques devraient être faites auprès des pays impliqués de 
vrès ou de loin dans la fabrication ou l’acheminement des armes. 

Il convient cependant de considérer que, de toute éternité, la 
diplomatie n'a disposé que deux moyens d'action: imposer ou 
négocier. 

Imposer, cela exigerait de notre part une force et une volonté qui, 
si elles existaient, auraient déjà suffit à empêcher partout la tenta- 
ion iméême de favoriser tont trafic. 

Négocier, cela implique que nous avons des gages ou du moins 
une monnaie d'échange qui ait cours ailleurs que sur le marché 
libre des paroles aimables ou des bonnes intentions. 

Est-ce le cas ? 

Vis-à-vis des anglo-saxons, — Nous ne sommes pas très sûrs que 
nous ne pourrions pas obtenir de nos amis et alliés de Londres et 
de Washington une collaboration plus active dans la condamnation, 
la recherche et la répression de la contrebande d’armes. 


Nous savons bien que nous avons depuis longtemps attaché déli- 
bérément notre char à leur po:itique: notre loyauté est de celles 
que, sans doute, on ne se sent pas touiours le besoin de ménager 
parce qu'à les manier avec trop de délicatesse, on aurait presque l'air 
de les suspectér. Toutefois, nous avons l’impression (qui est proba- 
hlement perceptible au Quai d'Orsay aussi intensément qu'elle peut 
l'être ici, dans ce palais où siégea M. de Vergennes), que Grande- 
Rretagne et Etats-Unis n’usent peut-être pas suffisamment de toute 
leur influence pour nous soutenir ou du moins pour condamner et 
même géner däns leurs moyens d'action ceux qui encouragent les 
rebelles: peut-être notre diplomatie pourrait-elle se souvenir qu'’eile 
n’a pas perdu absolument tous ses atouts sur l’échiquier mondial ? 


Nous savons bien que les deux puissances anglo-saxonnes sont 
extrémement intéressées à maintenir leurs positions autour des puits 
de pétrole que convoile, et d’ailleurs dont s’anproche méthadique- 
ment la Russie soviétique, Nous savons bien qu’il y a donc peut-être 
intérêt à ménager particulièrement les pays arabes dont dépendent 
ces puits, Mais nous savons aussi qu'une nation comme la nôtre, 
affaiblie par deux saignées consécutives et dévastée par deux guerres 
subies sur son territoire, n’en est pas forcément, en raison même 
de sa fidélité indéfectible à ses alliances, vouée à l’état de quantité 
négligeable. 


Et cela est si vrai que lorsque M. le ministre des affaires étran- 
gères de la France se met à parler sur un certain ton, Grande-Bre- 
tagne et Etats-Unis réagissent avec une surprise mélée de stupeur 
qui éclate d’ailleurs en reproches. Peut-être pourrions-nous ici nous 
féliciter précisément de ce que ce « certain ton » ait été pris. pour 
la première fois depuis longtemps, par le titulaire du Quai d'Orsay. 
Ce n'est pas une simple satisfaction morale: nous avons entendu, 
depuis, certaines assurances publiones données par M. l’ambassadeur 
de S. M. britannique sur les intentions à notre égard de son gouver- 
nement et, sans forcer notre imagination, nous nouvons sunposer 
que cet éminent dinlomate avait pris au préalable l’attache du 
no 40 de Downing Street, On ne nous accusera pas d’optimisme 
exagéré si nous en coneluans que. de déjeuner à déjeuner, les décla- 
rations de S. E. Sir Gladdwyn Jebb rénondent à celles de &. E. 
M. Christian Pineau: venant après celles-ci, il y a toutes chances 
pour qu'elles en soient la conséquence. 


Hi serait probablement utile que notre dinlamatie de carrière 
méditât sur ce qui peut paraître un « style nouveau », donc surpre- 
nant, mais efficace. 


Vis-à-vis de l'Egypte. — L'Egypte, comme on l'a dit l’autre jour 
au Palais-Bourbon, « est au centre de la toile d’araignée » et envaie 
messagers et instructeurs en même temps que des armes de prave- 
nance diverse, Nous savons désormais par quel mécanisme s’effec- 
tuent les founitures: inutile d’y revenir. 


Cette aide apportée an monde arabe agité de néonationalisme est 
en quelque sorte, pour l'Egvpte, une question de nrestige. Denuis 
près d'un demi-sièele, et surtout depuis que la Turquie a été laïcisée. 
l'Egvpte. sons l'effort de la dynastie, a tendu à assumer le patronat 
moral et, grâce à l’université d'El Azar, intellectuel du monde arabe 

- tont au moins dun monde arabe de la Méditerranée ef du Prarhe- 
Orient. Le nationalisme égvptien, par un proresens historique connu, 
a découvert bientôt en la dictature un moyen d'expression plus éner- 
gique que dans l’ancienne monarchie héréditaire, Le régime du 
colonel Nasser est donc dans sa vocation d’héritier du nationalisme 
et subit par ailleurs la loi générale des dictatures en étant en quelque 
sorte condamné à un nationalisme toujours plns agressif sur le plan 
extérieur. Or, nous savons par expérience que le propre des dicta- 
tures c'est de ne connaître la loi ou la morale internationales que 
pour en réclamer ies avantages ou la protection, mais d'en oublier 
les préceptes les plus élémentaires, losrque le rapport des forces joue 
à leur profit 


Quel est. entre la France et l’Egvnte, le rapport des forces ? La 
dictature égyptienne, se flant aux apparences que donne la diplo- 
matie traditionnelle et infiniment courtaise d'un vieil Etat. nent se 
flatter que ce rapnort joue en sa faveur. N'avons-nous pas, en Egypte, 
des intérûts matériels, moraux, culturels assez considérables à 
défendre ? N'avons-nous pas besoin de l'excellent coton égyptien 
pour nos lissages ? Nos industriels n'espèrent-ils pas avoir leur part 


dans les grands travaux publics que le nouveau régime, voué comme. 


toutes les dictatures à en augmenter de façon spectaculaire et 
efficace le volume, met en chantier ou du moins en programme ? 





Notre diplomatie à qui des siècles de splendeur française de jadis, 
et notre puissance encore récente, permetlaient de recourir dans ses 
“omportements extérieurs à d’autres arguments qu'aux coups de 
poing sur la table des conférences ou aux discours publics agressifs, 
passe peut-être aux yeux du nouveau régime du colonel Nasser pour 
celle d’un pays décadent et dépeurvu d'arguments. Cette facon de 
voir peut se comprendre de la part d’un jeune dictateur, mais il 
serait fâcheux qu'elle fût partagée par la diplomatie intéressée elle- 
même. On n’a nul besoin sans doute de signaler à cette dernière, 
parmi beaucoup d'autres, quelques-unes des cartes qu'elle peut 
encore jouer dans la partie engagée avec le Caire. Le mopde arabe 
par exemple, même celui qui constitue comme un îlot de résistance 
au pacle de Bagdad, n’est peut-être pas, après tout, aussi homogène 
qu'on le dit; certains de ses participants n’acceplent pas toujours 
sans quelque impatience les consignes d’un Etat jeune et dynamique, 
comme est certes l'Egypte, mais qui ne possède ni l’autorité religieuse, 
ni la filiation dont d’autres penvent à bon droit se targuer. Ce sont 
des notions qui comptent en pays islamiques et celte diversité 
même, jointe à une subtilité indéniable et à un certain individua- 
lisme, ne laisserait pas d'offrir quelques possibilités de manœuvre à 
une diplomatie, jeune, souple et spécialisée. 

Ce qu'il faudrait, toutefois, c’est qu'une !ligne fût suivie, qui 
asportât quelque continuité dans l’action. Il serait fâcheux, en 
exemple, que des flottements se produisissent, comme ïil semble 
que le cas s’est déjà présenté, dans certaines décisions concernant 
l'aide à apporter, en gros matériel à l’un ou l’autre des pays qui, 
dans le Proche-Orient, se regardent comme d’irréconciliables adver- 
saires, « Donner et retenir ne vaut », dit un axiome du vieux droit 
français qui peut aussi, sembie-t-il, s'appliquer aux méthodes diplo- 
matiques. I faut sans doute faire un choix et, autant que possible, 
le faire bon. 11 n’est pas interdit de penser aux conséquences, mêmes 
lointaines, que weuvent avoir telles ou teiles at‘itudes, de ne pas 
oublier que nous sommes et tenons à rester une puissance musul- 
mane el que ce que nous pouvons faire, sur une région névralgique 
de ce monde arabe qui s'étend de Gibraltar aux îles de la Sonde. 
peut avoir ses réper’ussions chez nous, au Maroc, à Tunis, à Diji- 
bouli, aux Comores même, sans parler de l'Afrique noire où l'Islam 
ne cesse d'étendre sa zone religieuse d'influence. 

I convient de réfléchir à tout cela lorsqu'on aborde l’épineuse 
question israélienne et, le propre des diploma‘ies étant comme on 
sait de naviguer entre des écueils, le plus sage est encore de ne 
pas s’aventurer trop seul dans les sassages dangereux. Mais nous 
ne saurions négliger rien de ce qui peut faire comprendre à une 
jeune dictature que le mépris de toutes les considérations ne rele- 
vant pas uniquement de son inlérêt du moment n'est pas le seul 
procédé à u‘iliser sur l’échiquier international. 


Vis-à-vis de la Libye, — La Libye (qui est certainement un des 
pays par où s'écoule — « suinltement » ou « ruissellement » — la 
majeure partie de la contrebande des armes) est liée à nous par 
un traité d'amitié et de bon voisinage, signé le 10 août dernier. 


Nous ne sommes nas sûrs que nous n'avons pas payé ce traité 
un peu cher: en réalité, pour tenir no‘re parole, nous avons été 
amenés à évacuer, ou du moins à promettre d’évacuer, des points 
qui dans la conjoncture présente se révèlent comme vitaux en 
matière de contrebande d'armes et que nous aurions tout intérêt 
à pouvoir surveiller longtemps encore. Pour la bonne amitié procla- 
mée du royaume de Libye, dont tel incident ou telle manifestation 
nous amènerait parfois à douter, nous avons accepté de retirer, dès 
la ratification encore à intervenir du traité, les quelques cinq cents 
soldats français qui montaient la garde aux points névralgiques où 
toute contrebande s’effectue: celle des armes, celle des orogagandes, 
mais même celle des maladies et des poisons. Le royaume de Libye 
élait extrêmement désireux de voir partir ces soldats, tout en ne 
se refusant pas à conserver sur son sol un certain nombre, assez 
considérable dit-on, de fonctionnaires britanniques et en acceptant 
que la légation soviétique soit pourvue d’un personnel surabondani- 
ment nombreux. 


Mais en verlu de la récipro’ité qui est de règle dans les traités, 
au moins dans les traités d'amitié, nous pouvions espérer, après 
avoir tout donné au royaume de Libye — c’est du moins son pre- 
mier ministre qui s’en vante — en échange de rien, qu'il aurait 
une juste no‘ion de ce qu’on nomme amilié: qu’il n’accueillerait 
pas sur son lerrilaire, gar exemple, M. Salah ben Youssef — ce qui 
n’est pas, soit dit en passant et nous tenons à le souligner ‘ici — 
de très bon voisinage pour le gouvernement tunisien qui doit être, 
en principe, considéré par le royaume de Libye, non comme un 
ami, mais comme un frère — ou d’autres agitateurs qui vont e! vien- 
nent d’un foyer d’agitation à un autre et fomentent à l’abri de la 
protection libyenne le désordre chez nous, organisent au vu et au su 
de tous le trafic des armes, et jouissent, eux, d’une amitié dont on 
peut difficilement contester la réalité et l'efficacité. De tels agis- 
sements sont-ils compatibles avec le traité du 10 août 1955 ? C’est 
une ques'ion à poser wartout où elle est susceptible de l'être. Il 
ne faut pas s’en priver chaque fois qu’on en a J'occasion, qu’on 
peut au besoin faire naître. 


Au surplus, il ne faudrait dd pas accucillir chez nous des 
ressortissants libyens aussi libéralement que la Libye accueille les 
agitateurs venus de chez nous; on peut sans doute dire qu'il s’agit 
là de réciprocité, puisque dans l’un et l’autre cas, ce sont des agi- 
tateurs qui vont et viennent; mais ce souci de réciprocité paraîtrait 
poussé un peu plus loin de notre part. 


En outre, on nous assure que l'évacuation des points de sur- 
véillance en notre pouvoir a déjà commencé en deux endroits: 
c’est fâcheux. Nous n'avions, a-t-on dit, aucun droit à les occuper. 
Mais nous avions là une situation de fait, qui ne se justiflait pas 
moins que tant d’autres, dont bénéficient d’autres pays dans le vaste 
monde. Nous en sommes partis. Pareil souci de donner, par des 
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actes anticipés, la preuve de son bon vouloir et de son désir 
de paix est, certes, la plus louable des morales pour les marticu- 
liers, Il est permis d’adrmirer, mais aussi de craindre quelque peu, 
lorsqu'on le voil érigé en doctrine de gouvernement et en méthode 
diplomatique courante. Lâcher prématurément ses gages n'est pas 
le fait d'une politique à vues lomntaines. 

Quoi qu'il en soit, nous avons offert au jeune royaume de Libye 
toutes Jes satisfactions qu’il demandait. D'ici peu, sa susceptibilité 
n'aura »lus à souffrir de quelque immixtion étrangère que ce soit —- 
du moins de quelque immixtion française, puisque celle-ci semble 
être la seule qui lui soit intoléräble. Peut-être pourrions-nous consi- 
dérer que nous sommes en droit d'exiger, en échange, ou après coup, 
quelques compensations: sans doute, cet Etat jeune est impatient 
d'accéder sans délai aux prérogatives que connaissent les Etats 
anciennement constitués. équipés, organisés, administrés et maîtres 
de leur administration jusque dans ses derniers rouages: mais on 
pourrait peul-être s'assurer qu'il assume effectivement toutes ses 
responsabilités d'Elat souverain, sane en excepter une seule; nous 
»vourrions ainsi demander de jui l'observation loyale et entière d'au 
moins un article #lémentaire de la morale internationale, à savoir 
celui qui veut qu'aucun Elat ne tolère sur son territoire un com- 
plot de ses nationaux ou d’autres pour bouleverser la s‘ructure d'un 
tat voisin. Cela nous paraît un minimum très raisonnable. 


Nous pourrions pour cela saisir certaines organisations interna- 
lionales du cas de certains Etats jeunes qui ne sont pas encore 
en mesure d'exécuter toutes leurs obligations. Peut-être même, par 
mesure de prudence, pourrions-nous surseoir à l'évacualion des 
territoires que nous n'avons pas encore démunis de troupes, et ce, 
jusqu'à ce que le jeune royaume de Libye soit réellement en mesure 
de s'acquitter aussi efficacement que nous, au regard de la loi 
internationale, de la tâche de police que nous assurons encore. Il 
y aurait là, semble-t-il, une excellen'e occasion de faire fouctionner 
les procédures internationales de surveillance et de conirêle qui 
sont, nous dit-on, les ‘lus sûrs garants de la sécurité internationale 
et de Ja paix. 

Voilà tout un ensemble de considérations que la diplomalie jran 
caise ne perdrait sans doute rien à conserver présen‘es à l'esprit 
en tout temps, mais plus particulièrement en ce qui concerne la 
Libye, devant laquelle il conviendrait peut-être de ne pas se sentir 
absolument désarmé et dépourvu de moyens de pression, simpiemeñl 
parce qu'on représente la France. 

Vis-à-vis de l'Espagne. — Pour ce qui est de l'Espagne, nous 
devons bien nous Souvenir que son régime a depuis son acc#ssioh 
au pouvoir poursuivi une politique d’égoïsme sacré et de prestige 
international qui a admirablement réussi, non peut-être au regard 
de cette conscience universelle dont Anatole France sorélendait au 
surplus qu'elle n'existe pas, mais au regard de ses intérêts perma- 
nents de nation. La politique de l'Espagne, elle non plus, n'a 
eu depuis vingt ans aucune considération pour quoi que ce soil 
d'autre que ses intérêts; elle a été longuement méditée, menée avec 
habileté et ténacité, maintenue dans la ligne qu’elle s'était tracée, 
sans égard pour qui ov quai que ce soit. 

Il y aurait beaucoup à dire sur elle, et notamment en ce qui 
concerne l'Afrique du Nord, mais il suflit de rappeler que, dans ses 
grandes lignes, ele tendait à s'assurer, jusque hier encore, une 
sorte de patronage moral du monde musulman, qui l’entraînait à 
soutenir, quand elle n’en abritait pas les meneurs et ne favorisail 
pas leur action, jes mouvements nationalisles avec lesquels nous 
nous trouvions en difficulté en Afrique du Nord. Sans doute a-t-elle, 
pour l'instant, quelques raisons de regretter ses complaisances puis 
que, dans sa propre zone, d’où s’écoulaient vers nos territoires 
tant d'armes et de munitions, voilà que les désordres éclatent, que 
les fusils parlent et que la police espagnole est à son tour obligée 
de se défendre. 

On peut voir là les conséquences d’une politique qui, pour une 
fois n’a pas fait preuve de prévoyanve et d’habileté. On ne peut 
impunément fournir d’armes l'Egypte, qui s’érige aussi en protec 
teur de l'Islam méditerranéen, lui envoyer mortiers, obus et fusils 
mitrailleurs, accepter d’el'e des hommages qu'on paye de harangues 
publiques comme celle que le généralissime Franco adressa au 
générai égyptien Rizkalla Attia quand ce dernier Jui remit au nom 
de son pays une épée d'honneur: 

« Nous entrons dans une ère nouvelle; nous devons nous adapter 
aux nouvelles idées qui vont dominer le monde. C'est pourquoi 
nous comprenons les actes du peuple égyptien et de son armée 
pour assurer l’indépendance de votre pays. Nous pouvons vous 
assurer que nous ne sommes pas insensibles à vos souffrances el 
que nous participons aux sentiments des Arabes qui ont été expulsés 
de leur terres. » 

Nos actes, mais aussi nos propos, nous suivent et il advient que 
nous les voyions se retourner contre nous... 

Mais notre diplomatie ne doit pas ignorer que cette politique pro- 
arabe qui a mal tourné n'était, aux yeux de Madrid, qu’un moyen 
destiné à aider l'Espagne à atteindre un de ses objectifs perma- 
nents: se faire reconnaître comine puissance à vocation mondiale 
et, d’abord, se faire admettre à l'Organisation des Nations Unies. 


Pour atteindre ce but, nul allié n’a semblé superflu à l'Espagne 
et il n’est pas inutile de rappe'er ici qu'il y a quelques mois à 
peine, en octobre dernier, le journal phalangiste Arriba publiait 
une interview accordée à son correspondant par M. Molotov, dans 
laquelle les propos suivants, qui n'ont pas, notre connaissance, 
été démentis, étaient prêtés à l’illustre chef de la diplomatie sovié- 
tique: « La Russie n'est pas hostile et ne fera pas opposition à 
l'admission de l'Espagne aux Nations Unies ». 

Ce but est atteint, ce qui prouve que la ténacité et la continuité 


payent, et la diplomatie espagnole a réussi un nouveau chef-d'œuvre, 
mais la nôtre pourrait s'en souvenir dans les rencontres internatio- 





nales et, le cas échéant, rappeler aux Etats-Unis que c'est des 
usines d'Oviedo, modernisées grâce à l'aide américaine, que sont 
très probablement parties les armes modernes livrées par l'Espagne 
à l’Egvpte — livraisons que le New-York Post du 4 novembre der- 
nier estimait avoir atleint, en 1%54, le montant de 5 millions de 
dollars, somme qui justifiait, aux yeux de ce journal, les représen 
tations que M. Foster Dulles allait faire à Madrid à la même époque 


Conclusion. 


11 est done permis de dire, sans forcer la réalité, que toute se 
passe comme si une sorte de conspiration était nouée, entre le 
Ag em les plus divers, voire avec le concours de ceux sur qui 
a France pourrait se croire le plus en mesure de compter, pour 
éloigner à luut prix la France des régions nord-africaines ou centro 
africaines. 

Mais, devant tant d'éléments convergents, l'examen de l'échi 
quier diplomatique montre que nous ne sommes pas peut-être aussi 
absolument dépourvus de moyens d'action qu'on pourrait le croir 
à première vue, Nous pouvons donc demander au Gouvernement 
d'intervenir avec conflance et énergie auprès de toutes les puis 
sances intéressées, même les plus lointaines, voire de multiplier 
le rythme de ses interventions, s'! en a déjà tenté, comme on 
nous le dit, et d'en relever le ton comme la vraie situation de la 
France le lui permet encore. 

Mais comme nous savons que nulle dip'omatie ne peut utile 
ment parler haut et ferme que lorsqu'elle est d'abord animé 
par une âme volontaire, mais surtout appuyée par une force mat 
rielle rée'le, nous devons considérer que c'est de nous-mêmes, de 
la volonté de notre peuple et de celle du Gouvernement qui et 
est le porte-parole, et surtout des moyens militaires modernisés 
que nous pouvons meltre en jeu avec abondance et rapidité, que 
dépend l'efficacité des démarches diplomatiques auxquelles nous 
demandons qu'on se livre sans trève, répit, ni faiblesse. 

C'est pourquoi votre commission des relations extérieures vi 
propose de donner un avis favorable à la pronosition rapportée 
au Nom de la “ammnission de la défense de l’Union francaise, et de 
la compléter toutefois par l'alinéa suivant , 


A linviie à cet effet, parallèlement à la mise en place des 
moyens militaires les plus efficaces, susceptibles de découvrir et 
d'arrêter la contrebande d'armes, à multiplier les interventions énet 
giques el l'emploi de tous moyens diplomatiques jont 1isuos 
France à près des nations q 11 sont à l’ \r ne dé la fabricat à et à 

“ » vu x ; . "| . ., , 1.025 51 . LI 
transfert « armes à destinalion des territoires d'Afrique, de a sécu 
rité desquels la France est responsable 


pon 
La comimission des relations extérieures dépose: 
amendement. ‘ 


ANNEXE N'186 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 15 mars 19% 

PROPOSITION tendant à exprimer la sympathie de l'Assemblée de 
l'Union française aux familles des victimes du naufrage du « Vert- 
Prairial », présentée par MM. Léger, Raphaël-Leygues et Theetten 
conseillers de l'Union française, avec demande de discussion 
d'urgence. — (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipe 
ment et des communications 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, la mer cruelle a fait ser 
œuvre. Le chalutier Vert-Prairial qui avait été tant de fois en 
Islande et dont Saint-Pierre et Miquelon connaît bien la sflhouette 
a été drossé par la tempête sur les récifs de la Cornouaille bri. 
tannique et a sombré avec ses 17 hommes d'équipage. 

L'Assemblée de l'Union française se doit de rendre un hommacge 
particulier à ces marins qui tissent entre les continents de l'Union 
‘rançaise, entre ]n métropole et ses iles les pus reculées, l'amitié 
veritable de; homme: de mer, AE 

un ER et les hélicoptères coordennent encore ieurs 
recherches, mais la mer avait léjà commencé tout à l’her s À vote 
ter les cadavres sur la côte. : dantertel il 
. Maintenant, oresque tous les cadavres des marins du chalutier 
Vert-Prainal sont alignés dans l’hônita! de Penzance A Di ‘ppe 
on a porté de porte en porte la nouvelle que tout espoir était perdi 

Notre proposition est signée de # 

mt À à Î sl signée de noms émanant de toutes les 
travées de cette Assemblée, sr lie 

L'Assemblée de l'Uniun française toute entière s’associera, nou: 
en sommes sûrs, à cet hommage Re A 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française s'incline devant les victimes 
du naufrage du Vert-Prairial et adresse à leurs familles l'expres 
sion de sa sympathie et de son respect. 7 





Fe mt + 
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ANNEXE N° 187 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


Deuxième rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale sur la proposition de MM. Guillabert, Deroux, oundä, Robert 
Léon, Hazoumé, Begat, Ya Doumbia, Guirandou N'Diaye, Ran- 
dretsa, Benon et Cazelles, conseillers de l’Union française, tendant 
à inviter le Gcuvernement: 1° à prendre toutes mesures utiles 
pour ermmpécher dans tous les établissements d'enseignement 
métropolitains le retour de nouveaux incidents; 2° à procécer à 
une enquête immédiate en vue de déterminer les sr cr me 
qui auraient été encourues dans i’affaire de Montpellier notam- 
ment chez les représentants de l'exécutif et à prendre les sanc- 
tions exemplaires qui s'imposent en pareilles circonstances, par 
M. Laurin, conseiller de l’Union française (1). 


Nora, -- Ce document a été publié au Journal officiel du 
16 mars 1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 15 mars 1956, page 303, 1re colonne.) 


ANNEXE N° 188 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 20 mars 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer habilitant les ens principaux 
diplômés de l'école de médecine et de pharmacie de Dakar à 
exercer la pharmacie en Afrique équatoriale française, en Afrique 
occidentale française, au Togo et au Cameroun, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
coromission des affaires 5ociales.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
Assemblée de !’Union française, conformément aux dispositions 
de article 72 de la Constitution de la Képublique française, le 
nrojet 4e décret présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
iner, habilitant les pharmaciens principaux diplômés de l’école de 
médecine et de pharmacie de Dakar à exercer la pharmacie en 
Afrique équatoriale ‘rançaise, en Afrique occidentale française, au 
Togo et au Cameroun. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du consei! des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernenient, 
Signé: G. LUCAS. 


Projet de décret habilitant les pharmaciens prino x diplômés de 
[ e de médecine et de maoie de Dakar à exercer la phar- 
macie en Afrique équatoriale française, en Afrique occidentale 
française, au Togo et au Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le projet de décret habilitant les pharmaciens principaux diplômés 
ie l’école africaine de médrcine et de pharmacie de Dakar à exercer 
la pharmacie en Atrique équatoriale française, Afrique occidentale 
française, Togo et Cameroun, se justifie par les considérations sui- 
vantes : 

Dans l’état actuel de la réglementation, ces diplômés ont des droits 
d'exercer limités, lorsqu’à l'expiration de l'engagement qu'ils ont 
souscrit envers l'administration ou à la date de mise à la retraite 
ou de leur réforme pour inaptitude physique, ils postulent et 
“btiennent l'autorisation a’exercer leur art à titre privé. 

Le présent projet propose une mo mar au principe exigeant le 
diplôme de pharmacien pour exercer la |A rpg pharmaceutique. 
ll ne vise qu’un nombre limité de bénéficiaires: j1 existe actuelle- 
ment dix-neuf pharmaciens principaux africains; les règles d'avan- 
cement font prévoir que vingt-trois au maximum pourront être nom- 
més dans l'avenir, 

Tous ces praticiens ont occupé et occupent des postes souvent 
importants; tous ont eu l'entière responsabilité du service pharma- 
veutique dans les formations sanitaires et même des hôpitaux. 

Une loi a déjà habilité les pharmaciens locaux des départements 
d'outre-mer à exercer la pharmacie leur vie durant. 

Il paraît opportun de prévoir la même mesure en faveur des phar- 
inaciens principaux de l’ancienne école de médecine et de pharmacie 
de Dakar. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d’Etat à la santé publique 
et à la population, 





(4) Voir Assemblée de l'Union française, nos 142, 166, 178, ,ses- 
sion 1955-1956). 





Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Les pharmaciens principaux diplômés de l’école de 
médecine et de pharmacie de Dakar, lorsqu'ils ont cessé d’appartenir 
aux services sanitaires administratifs par suite de leur mise à la 
retraite d'ancienneté, ou par inaptitude physique, ou sur leur 
demande agréée a rés l'expiration de leur engagement décennal, 
peuvent être autorisés par le ministre de la France d'outre-mer à 
uxercer la pharmacie leur vie durant à titre privé en Afrique équa- 
Leu française, en Afrique occidentale française, au Togo et au 
:ameroun. 

Art. 2. — Toute demande d'inscription à l’ordre des pharmaciens 
présentée par les pharmaciens principaux visés à l’artilce {er doit 
être accompagnée de l'autorisation ministérielle prévue à cet article. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées et notamment celles des articles 5 et 6 du décret n° 48-82 
du 7 janvier 1948 relatives aux panne africains principaux. 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population sont chargés, chacun en ce le concerne, de apple 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
ma ue française ainsi qu'aux journaux officiels des territoires 
ntéressés. 


ANNEXE N° 189 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 mars 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, l’article 28 de la loi 
no 55-722 du 27 mai 1955 et le décret no 55-620 du 20 mai 195% 
complétant le décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des 
obligataires, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.Ÿ 


Paris, le 15 mars 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmetrre pour demande d'avis de 
l’Assernblée 4e l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, rendant applicables dans les territoires d’outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, l’article 28 de la loi no 55-722 du 27 mai 1955 et % 
décret n° 55-620 du 20 mai 1955 complétant le décret du 30 octobre 
1935 relatif à la protection des obligataires. 

Veuillez agrééer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
Au Togo et au Cameroun, l’article 28 de la loi n° 55-722 du 27 ma: 
1955 et le décret n° 55-620 du 20 mai 1955 complétant le décret du 
30 octobre 1935 relatif à la protection des obligataires. 


EXPOSE PES MOTIFS 


La législation instituée pour la protection des intérêts des action- 
naires et des obligataires a été modifiée, pour la métropole, par 
deux textes récents. 

En ce qui concerne les intérêts des actionnaires, le décret du 
8 août 1935 a institué à leur profit un droit préférentiel de souscrip- 
tion aux actions émises en augmentation de capital. Cependant ce 
texte comportait, en son article 12, ajouté par le décret du 30 octo- 
bre 1935, des gr age permettant, à litre transitoire et dans 
cerlains cas, de déroger au régime énéral qui avait été institué. 

La loi de finances n° 55-722 du 27 mai 19%55 vient, par son arti- 
cle 28, de mettre fin à ce système transitoire, en abrogeant l'ar- 
ticle 12 du décret du 8 août 1935. 

Ce dernier texte a été rendu applicable aux territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, par le décret du 3 septembre 
1926 qui en démarque étroitement les dispositions. 

Ji n’y a par conséquent aucune difficulté à étendre à ces terri- 
toires, mesure qui apparaît souhaitable, les dispositions de l’arti- 
cle 23 de la loi de finances précitée. 

Pour ce qui concerne les obligataires, le décret ne 55-620 du 
20 mai 1955 a apporté au texte de base relatif à la protection de 
cette catégorie d’Cpargnants, le décret du 30 octobre 1935, eertaines 
mouifilcations tendant à permettre, par le recours à l'arbitrage, une 
solution satisfaisante dans les litiges susceptibles de s’élever entre 
… + sie el leur débiteur lorsque celui-ci est une collectivité 

rangère. 

Il est apparu souhaitable d'étendre aux territoires d'outre-mer 
le bénéfice de ces dispositions nouvelles. Le décret du 30 octobre 1935 
relatif à la protection des obligataires ayant été rendu applicable à 
ces territoires par le décret du 13 janvier 1938, l'extension consi- 
dérée ne soulève pas de difficulté. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 
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Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. ir. — Est abrogé l’article 12 du décret du 3 septembre 1936 


rendant applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, le décret du 8 août 1935, portant création au profit des action- 
ee LP droit préférentiel de souscription aux augmentations 
e capital. 


Art. 2. — L'article 21 du décret du 13 janvier 1938 portant appli- 
cation aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun du 
décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des obligataires est 
complété par le paragraphe suivant: 


« S'il y a contestation entre les obligataires ou les pores de 
titres d'emprunt, d’une part, et une collectivité étrangère, d'autre 
part, l'assemblée générale peut délibérer sur une proposition d’arbi- 
trage dans les condilions prévues par les articles 22, 23 et 24 ci-des- 
sous, pour les cas mentionnés à l’article 2. La résolution soumise 
à l'assemblée doit indiquer l'objet sur lequel portera l'arbitrage ». 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera Pare au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d’outre-mer. 


—— — — 
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DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Raymond Lefranc 
ei plusieurs de ses collègues, députés, tendant à étendre aux 
ayants-droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant 
dans l’agriculture en France, le payement des prestations des assu- 
rances maladie, longue maladie, maternité, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales.) 


Paris, le 15 mars 1956. . 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d’une lettre 
ee laquelle M. le président de la commission de l’agriculture m'in- 
orme qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution et de 
l'article 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa commission 
demande à l'Assemblée de l’Union française de lui donner son avis 
sur la proposition de loi de M. Raymond Lefranc et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux ayants-droit, résidant en Algérie, 
des salariés algériens travaillant dans l’agriculture en France, le 
payement des prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité (n° 294). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. . 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationate, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


COPIE 
Paris, le 15 mars 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de l'agri- 
culture a décidé de demander l'avis de l'assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi (n° 294) de M. Raymond Lefranc 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux ayants droits. 
résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans l’agri- 
culture en France, le payement des assurances maladie, longue 
maladie, maternité. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l’article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l’Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l’avis dont il s’agit est sollicité pour l’information de la 
commission. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 


Signé: ALBERT LaLLe. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), n° 294. 











de loi tendant à étendre aux ayants droit, résidant 

des salariés algériens travaillant danse l'agriculture 
France, le payement des prestations des assurances maladie, 
maladie, maternité. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour abjet 
de mettre fin au régime injuste qui est fait au salarié algérien 
travaillant dans l’agriculture, en matière de sécurité sociale. 

Les salariés algériens travaillant en France dans l'agriculture 
bénéficient pour eux-mêmes de l'assurance maladie prévue par Île 
décret-loi du 30 octobre 19% et les textes subséquents. Mais la 
famille de ces salariés demeurée en Algérie ne bénéficie aucunement 
des prestations en nature accordées à la famille du travailleur fran- 
çais de l’agriculture, au titre de ce même décret-loi (honoraires du 
médecin, frais pharmaceutiques, frais d’hospitalisation de cli- 
nique etc.). 

Les salariés algériens travaillant dans l'agriculture ng£g sont en 
effet pas visés par les décrets de coordination entre les régimes 
métropolitain et algérien pris depuis 1953. 

L'absence de texte de coordination visant les travailleurs agri- 
coles se justifie d'autant moins qu'en matière de prestations fami- 
liales le décret du 31 décembre 1954 leur a étendu le droit au béné- 
fie des allocations familiales. 

Ces travailleurs versent cependant -les mêmes cotisations que les 
travailleurs français. 

Une telle discrimination est inadmissible, C'est pour y mettre fin, 
pour donner aux travailleurs algériens les mêmes droits qu'aux tra 
vailleurs français en matière de sécurité sociale, que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité, telles qu'elles sont prévues par le décret-loi du 30 octobre 
1935 et les textes subséquents, sont étendues aux ayants droit 
résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans l’agricul 
ture dans la métropole. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 1° ci-dessus, 
les familles des travailleurs intéressés seront prises en subsistance 
par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus proche don! 
relève l'assuré. 

Art, 3. — Le droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés au 
litre de l'ordonnance du 2 février 1945 est ouvert à tous les tra 
vailleurs salariés de l'agriculture par totalisation des périodes de 
travail salarié tant en métropole qu'en Algérie, 

Art. 4. — Les dispositions du décret n° 55-57 du 3 janvier 1952 
portant coordination des régimes métropolitain et algérien d'assu 
rance vieillesse des travailleurs salariés sont étendues aux tra 
vailleurs salariés de l’agriculture. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente loi son/ 
abrogées. 


ANNEXE N' 
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session ordinaire de 1955-1956. Séance du 20 mars 1956) 

PROPOSITION tendant à supprimer en faveur des étudiants bour 
siers originaires d'outre-mer la clause de limite d'âge pour la parti 
cipation à la sécurité sociale, ct à étendre le bénéfice de cette 
sécurité aux étudiants non boursiers originaires des territoires 
d'outre-mer et âgés de moins de vingt-huit ans, présentée par 
Mme Lefaucheux et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, conseillers de l’Union française. — (Renvoyé à 
la commission des affaires sociales.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la première partie de la présente proposition 
à déjà fait l’objet d'une décision de notre Assemblée, Dès 1949, en 
etlet, au cours de la séance du 21 juillet, nous invitions le Gouver- 
nement à supprimer en faveur des étudiants venus d'outre-mer a 
clause de limite d'âge pour la participation à la sécurité sociale 
L'unanimité des conseillers s'était prononcée dans ce sens. 

Nous jugeons inutile d’insister à nouveau sur les raisons de notre 
vœu, tant elles sont évidentes: nécessité, plus pressante pour les 
étudiants d'outre-mer que pour d'autres, d'une protection par la 
sécurité sociale; âge moyen de ces étudiants plus élevé que chez 
ceux de la métropole; situation, enfin, des fonctionnaires (médecins 
surtout) qui ont exercé une activité professionnelle dans leur pays 
depuis plusieurs années, et auxquels des bourses d’études ont été 
offertes en raison de leur compétence : parmi ces derniers, quelques- 
uns, pour ne pas se séparer de leur famille pendant plusieurs années 
amènent femme et enfants en France. ; 

Pour ces étudiants boursiers, aucun abus n'est à craindre, l’attri- 
bution des bourses d’études constitue une garantie suffisante de 1a 
valeur de leur travail et doit normalement comporter la sécurité 
sociale, quel que soit l’Age des bénéficiaires. 

Mais, depuis notre proposition de 1949, l'expérience nous a appris 
que parmi les étudiants non boursiers, beaucoup sont dignes du 
plus grand intérêt et se trouvent dans une situation matérielle part} 
culièrement difficile. Or, trop souvent, ils dépassent l'âge de vingt-six 
ans prévu comme limite par la loi du 23 septembre 1948 instituant la 
sécurité sociale pour les étudiants. Nous croyons qu'il serait équi- 
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table de prévoir pour eux un recul de cette limite, de porter à 
vingt-huit ans l’âge des bénéficiaires éventuels. Sans encourager 
déraisonnahlement des études tardives, nous tiendrons compte ainsi 
des difficultés particulières que rencontre encore la jeunesse d'outre- 
mer; et nous protégerions une catégorie d'étudiants qui viennent 
travailler dans \a mnétropole au prix de considérables efforts. 


C'est pourquoi nous vous prions de voter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement de 
Supprimer en faveur des étudiants boursiers originaires d’outre-mer 
la clause de limite d'âge pour la participation à la sécurité sociale 
ut à étendre le bénéfice de cette sécurité aux étudiants non boursiers 
originaires des territoires d'outre-mer et âgés de moins de vingt-nuit 


! 
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ANNEXE N' 192 


(session ordinaire de 1955-1956. Séance du 20 ynars 1456.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, conseillers de l’Union 
inesures nécessaires à l’organisation d'un plan de fourniture des 
francaise, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
denrées alimentaires excédentaires de la métropole aux lerri- 
loires et départements d'outre-mer sous-alimentés, par M. Trois- 
uros, conseéiiler de l’Union française (1). 


Mesdames, inessieurs, la proposition déposée par M. Reyt el les 
membres du groupe du centre républicain d'action paysanne el 
sociale intervient opportunément et en concordance avec le souel 
imnanifesté, d'une manière constante, par l’Assemblée de l'Union 
française et notamment par ses conmnissions des affaires économi- 
ques et de l’agriculture, d'une alimentation rationnelle des popula- 
tions ultra-marines qui condilionne la mise en exploitation des 
différentes régions. 

Opportunément, en effet, alors que la métropole, du fait de l'aug- 
mentation continue des rendements de ses productions agricoles de 
base correspondant, d’ailleurs, avec les buts du deuxième plan 
quadriennal, qui fixait celte progression à 20 p. 100 -- se lrouve 
placée devant un problème de plus en plus difficile et onéreux à 
résoudre, assurer l'écoulement de ces excédents. 

Quant à la concordance avec les travaux de notre Assemblée, elle 
est patente: l'accent a 616 mis, à maintes reprises, sur l'insuffisance 
en qualité et en quantité de l'alimentation des autochtones ains! 
que sur l'intérêt d'une extension des cultures vivrières. Des rap- 
ports excellents ont été présentés sur des problèmes particuliers 
d'alimentation: je ne citerai, pour mémoire, que ceux du président 
Schmitt et de Mme Malroux sur la résorplion des excédents des 
produits laitiers et une distribution gratuile de lait outre-mer, 
quoique de l'avis de votre commission des affaires économiques ce 
problème ne soit pas le plus important, notamment dans les zones 
pastorales. 

Mais, si intéressantes qu'aient été ces actions particulières enga- 
vées pour amener la masse autochtone à profiter d’une alimentation 
suffisamment équilibrée pour permettre un développement harmo- 
nieux de l'économie d'outre-mer, il est temps de prendre l'initia- 
tive d’un plan d'ensemble susceptible de relayer les résultats atten- 
dus de la politique plus large d'investissements et de mesures 
sociales souhaitée par notre Assemblée. 

Dans une première partie, j'essaierai de dégager les différentes 
denrées alimentaires qui présentent une production excédentaire en 
métropole, et de retenir certaines d'entre elles, en fonction de leur 
intérêt pour l'alimentation autochtone. 


Production animale. 


u\ Viande. — Malgré l'existence d'un courant vers l'outre-mer, 
supérieur annuellement à 15.000 tonnes, et l'existence de surplus 
appréciables en métropole, sur une production se situant autour 
de 2.500.000 tonnes, la viande doit être exclue de notre plan en 
raison de l'importance du troupeau africain. 

Le seu] problème pour l'augmentation de l'alimentation autochtone 
carnée consiste en une organisation rationnelle de l'élevage et des 
transports: multiplication des points d'eau et évacuation de l'inté- 
rieur vers la côte, par cargo-aviation, notamment. 

b\ Produits laitiers. — Sur une production moyenne acluelle de 
930 millions d’hectolitres de lait de vache, 33.000 tonnes environ 
de produits laitiers (lait, beurre, fromage) vont vers l'outre-mer, soit 
une fraction infime de l'excédent, chiffré couramment autour de 
9%) millions d’hectolitres de lait. 

Les besoins de l'outre-mer sont considérables en principe, mais 
dans ce domaine on de heurte à un manque d’acclimatation à la 
nourriture lactée. Ces besoins doivent donc être précisés par l'édu- 
cation du consommateur. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 51 (session 1955-1956). 





Production végétale. 


a) Céréales. --- La production de blé est de l’ordre de 100 millions 
de quintaux, ce qui laisse un excédent d'environ 30 millions de 
quintaux. 

Actuellement 2,5 millions de quintaux vont vers l'outre-mer. dont 
la plus grande partie sous forme de farines de céréales. Des débuu- 
chés beaucoup plus importants doivent dire dégagés. 

b) Sucre. — La production de sucre de betterave est de l'ordre de 
1.500.000 tonnes, dont près de 200.000 tonnes sont exporlées vers 
l'étranger. L’exportation vers l'outre-mer se chiffrait en 1954 à près 
de 400.000 tonnes, alors que le chiffre de sucre de canne pris par le 
métropole s'élevait à près de 300.009 tonnes. 

Entre IS productions de canne à snere et de belterave à sucre, 
des excédents de l’ordre de 3%00,000 tonnes se dégagent done et la 
qualité énergétique de cet aliment nous fait un devoir de tout mettre 
en œuvre pour augmenter la ration de J'aulochtone. 
€) Vins ei eaux-de-vie. — 11 est inutile d’insister sur les excédents 
d'alcool inétropolitain en raison des vœux de notre assemblée de 
décourager la recherche de débouchés outre-mer. 


d) Fruits et légumes. — La production métropolitaine tend à 
devenir excédentaire, malgré le caractère d’instabilité de ce marché. 

Deux raisons semblent cependant s'opposer à prendre en consi- 
diration nos excédents en fruits et légumes : 

1e L'outre-mer a une production très variée, qui doit normalement 
augmenter avec l'extension des cuitures vivrières ; 

2° Sous forme de praduits frais, les transports de fruils ct légumes 
sont coûteux surtout si l'on tient compte de la quantité d'eau ainsi 
transportée. 


l'ioduction minérale 


. Le sel marin est produit en grande quantité dans la métropole et 
ies terriioires d'outre-mer sont nombreux (particulièrement l'Afrique 
cqualoriale française) à ne pouvoir s'en procurer sur place, alors que 
ces carences minérales entraînent un grave déséquilibre de l'ali- 
mentation, aussi bien en chlorure de sodium qu’en jiode et en 
ca.Ccium. 

Ce tour d'horizon des production alimentaires excédentaires de la 
tiétropole permet de retenir les quatre produits suivants : 

Produits laitiers; blé et farine; sucre; sel, 
lont il convient d'étudier les conditions du marché et les besoins 
de l'outre-mer, avant de dégager le financement du plan d'ensemble 


1° Produits laitiers. 


En 1951, les T. O. M. ont importé: 

S.112 lonnes de lait dont 9 p. 109 seulement en provenance de la 
métropole ; 

1.365 tonnes de ‘beurre, dont 28 p. 100 de la métropole et 

1.816 lonnes de fromage, dont 8i p. 100 de la métropole. 

Suivant les territoires, les produits laitiers sont soumis à une fis- 
calité, qui sous forme de taxe fiscale varie de 4 à 16 p. 100 et sous 
forme de ‘axe locale de 0 à 7,75 p. 100. 


En 1955, les contingents importés de l1 métropole ont sensible- 
mel augmenté à la suite du décret du 12 octobre 1954 qui a créé 
un fonds d'assainissement du marché du lait dont les incidences 
sont les suivantes pour les- exportations de lait outre-mer: 

Lait sucré: aide de 1440 F. M. à 1.200 F, M. par caisse de 
i8 hoîles ; 

Lait non sucré: aide de 600 F. M. à 700 F. M. par caisse de 
3S boîtes ; 

Lait stériisé: aide de 350 F. M. par caisse de 48 boîles. 

L'écart existant avec les prix étrangers reste cependant de l'ordre 
de {5 à 20 p. 100. 

Les contingents de lait inscrits aux accords commerciaux sont 
bloqués à leur niveau actuel et les besoins en puissance — avec 
l'ausmentation escomptée notamment de ja politique sociale — 
uffrent un marché réservé pour les producteurs métropolitains. 


20 Blé et farine. 


Obligation est faile — quoique sans base réglementaire — aux 
territoires d'outre-mer de s’approvisionner en blé et farine uni- 
quement à l’intérieur de Ja zone franc. 

En 1954, 22.000 tonnes de blé ont été importées de la métropole et 
le double, environ, du Maroc, 

Eu 955, la tendance aug:nente dans le sens d'une importation 
plus importante de blés venant du Maroc. 

La même année, plus de 200.000 tonnes de farines de céréales 
ont quitté les ports métropolitains en direction de l'outre-mer (don! 
100,000 tonnes pour les territoires d'outre-mer). 

En ce qui concerne l'Afrique noire, la tendance est de plus en 
plus à exporler seulement du grain, les installations de minoteries 
de Dakar pouvant être en mesure d'écraser suffisamment pour l’ali- 
mentation des deux fédérations d'Afrique occidentale française e! 
d'Afrique équatoriale française en farines. 

ceci explique que l’aide apportée aux exportations soit la sui- 
vante: 

Déprime de 1.000 francs par quintal de blé vers l'Afrique occiden 
tale françaiée; 

Déprime de 902 francs par quintal mis en œuvre pour l'exportation 
d+ farine vers Madagasear: 

Déprime de 402 francs par quinial :nis en œuvre pour l'expor- 
tation de farine vers l'Afrique noire. 
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La fiscalité pour le blé varie entre Jes territoires de 0,50 p. 100 
à 12 p. 100 pour tæ taxe fiscale et de © à 7,75 p. 100 pour la taxe 
locale, alors que pour jies farines elle va de 4 p. 100 à 11 p. 1x 
dans le premier cas et qu’il n’y a pas de taxe locale sur ce produit 


3° Sucre. 


En 1954, 90.000 tonnes de sucre environ ont été importées par les 
territoires d'outre-mer. Sur ce chiffre, la moitié provient de la melro- 
pole, 45 p. 100 des département d'outre-mer, le solde (5 p. tu0) 
étant acquis à l'étranger (fourniture à la Nouvelle-Calédonie et : 
Tahiti notamment). 

La fiscalité varie, suivaat les territoires, de 1 à 3 p 100 pour la 
taxe fiscale et de © à S,3 p. 40 pour la laxe locale. 

La consommation par än et par habitant progresse, lnais reste 
encore infime, soit de 1,2 kilogramme, au Cameroun à 4,3 kilo- 
grammes à Madagascar (alors que l’Algérien consomme 15 Kkilo- 
grammes). 

Dans le cadre du plan sucrier, les territoires d'outre-mer son! 
obligés de s’approvisionner exclusivement dans la zone franc. Une 
déprime de 14 francs au ki:ogramme est accomie aux sucres eXpor- 
tés vers l'Afrique occidentale française, alors que la Tunisie bénéficie 
de 22 francs au kilogramme. 


4 Sel. 


Pour ne citer qu'un exemple: en 1%4, la métropole à exporte 
14.000 tonnes de sel marin vers d'Afrique occidentale française et 
6.000 tonnes vers l’Afrique équatoriale française. L | 

C'est dire l'importance des besoins a:ricains et la nécessité de 
lutter contre le manque d'éléments minéraux dans l'alimentation 
autochtone, avec ses Conséquences graves sur la formation osseuse 
de l’adolescent. 

Nous devons signaler que ce sel doit être fourni sous forme brut, 
non raffiné, pour conserver des traces d’iude. d 

Après ce rapide exposé, dont il faut reterur l'existence de besoins 
uapérieux, il est nécessaire de noter les difficultés présentes qui 
s'opposent à l'alimentation ralionnelle de l’autochtone. Nuus pren- 
drons pour cela le produit tout au long du circuit qui l’amène de 
ia production en métropole au lieu final de la Consomimation. 

a) Prix départ: ee 

Première constatation: Je coût des produits métropolilains est, 
en général, très supérieur aux produits étrangers. : 

Deuxième constatation: en dehors de la différence entre les prix 
de revient français et étrangers, il faut sculigner que l'aide à l'ex- 
portation vers l'outre-mer est inférieure à celle accordée à l'expor- 
lulion vers l'étranger. 

. — Blé. — Pour l'outre-mer, l’aide est de 41.000 F par 
quintal, tandis que l'étranger a:hète au prix mondial, : qui corres- 
pond à 1.700 francs environ de déprime. 

II. — Sucre. — L'exemple est encore plus frappant. Il y à 
14 francs de déprime pour l'A. O. F., au lieu de 41 francs pour 
certains pays étrangers. 

Nous touchôons ainsi tout le problème de Ja 
“économies de l'outre-mer et de la métropole. 

b) Frais d'approche : 

L'éloignement du consommateur ullra-marin accentue encore son 
désavantage en raison du prix du fret. 

La cominission permanente du conseil supérieur de la marine 
marchande, dans une de ses dernières réunions, chiffrait la surcharge 
qui pèse sur notre marine marchande à 22 p. 190 en moyenne par 
rapport aux puvillons étrangers. 

Nous pouvons également noter les frais de débarquement plus 
élevés (aconage, transit, entrepôt, manutention). 

c) Taxes fiscales: 

Elles ont été étudiées pour chaque produit. Il faut noter les 
écarts entre les différents territoires et le caractère anormal de la 
taxation de produits de base de l'alimentation. 

d) Coût _ des transports intérieurs. 

L'expérience pratiquée en A. O, F. montre la voie. Il conviendrait 
d'établir des tarifs préférentiels pour certains produits de base. 

e) Mauvaise organisation de la distribulion. 

{) Prix à la consommation. 

En fin de cycle, nous arrivons ainsi aux prix suivants pratiqués 
en 1955: 

Le kilo de pain: 37 francs C. F. A. à Abidjur,; 45 francs C. F. A. 
Douala; 60 francs C. F. A. à Fort-Lamvy,. 

La boîte de lait condensé de 450 grammes: 

17 francs C. F. A. à Abidjan; 47 francs C. F A. à Douala; 75 francs 
C. F. A. à Fort-Lamy. 

Le kilo de sucre cristallisé: 

55 francs C. F. A. à Abidjan; 60 francs à Douala; 100 francs à 
Fort-Lamy. 

Nous signalerons qu'il n'est pas de la compétence du rapporteur 
de la commission des affaires économiques de faire un parallèle 
entre les prix et les salaires pratiqués. 


coordination des 


ee 


Financement, 


Du point de vue strictement métropolitain, nous nous trouvons 
devant la nécessité absolue de trouver un débouché à une production 
excédentaire. 


Nous éliminerons tout de suite les pratiques malthusianistes 
en vogue avant la guerre de 1939-1945, qui consistaient à détruire 
ou à rendre impropres à la consommation les excédents. 

Depuis cette période un dirigisme souple intervient, en général, 
sous la forme d’une politique de soutien des prix, soit par la création 


L 





d'un fonds de garantie industriel et d'’ortentation agricole, soit par 
l'organisation des marchés, soit # l'aide à l'expertation. 

Signalons au passage au sujet de cette aide le risque de jour en 
jour plus menaçant de ne plus pouvoir faire appel à de telles 
mesures, la libération des échanges devenant inéluctable, 

De toute facon, la métropole se ‘trouve en présence de stocks 
que la demande solvable ne peut plus absorber. Il faut en fatre 
profiter les consommateurs qui en ont besoin et qui ne peuvent les 
payer à leur prix de revient. 

Les formes de financement peuvent étre multiples 

a) Le système américain des timbres alimentaires pour fournir 
cerlains produils exCcédentlaires à très bas prix aux économiquement 
faibles. Ce système pour sa bonne marche demande un champ 
d'application suffisamment contrôlé pour ne pouvoir être de mise 
outre-mer. 

b) Détaxation totale des produits de base à l'échelon métropole 
assorlie d'une déprime permettant de rejoindre le prix mondial et 
complétée par une détaxation à l'échelon de l'outre-mer. 

Le résultat en serait la fourniture à un prix équivalent à celui 
qui est pratiqué dans les territoires britanniques où autres: c'est-à 
dire qui correspondrait à une baisse des prix à la consommation de 
l’ordre de 35 à 45 p. 100. 

€) Plan gratuit de fourniture des denrées alimentaires de base par 
la métropole, sous réserve de la prise en charge des frais d'approche 
el divers par les territoires ou départements d'outre-mer. 

Votre commission des affaires économiques aurait tendance à se 
prononcer pour celle troisième formule, dont j'application en 
Algérie, qui devrait être prochainement décidée, permettra de tirer 
des enseignements dont l'outre-mer pourrait bénéficier 


Conclusion. 


1° Sous réserve de la nécessité de maintenir les courants commet 
CHAUX DOrMaUux, il paraît parfaitement justifié que la métropole 
consente des sacrifices au bénéfice des consommateurs ultra-marins 

2° Les sacrifices demandés initialement à la métropole seront 
rentables à la longue: en provoquant des besoins outre-mer, il sera 
ainsi créé des débouchés, 

3° Développer l’économie des T. O0. M. et D. O0. M. sera iImpos 
sible aussi longtemps que les problèmes de l'alimentation ne seront 
pas résolus. 

‘° Ce plan n'est en fait qu'un relais, limité dans le temps, qui 
doit permettre d'attendre les effets prévus mais éloignés d'une poli- 
tique d'investissements confirmée dans le cadre de la production 
agricole de l'outre-mer (encadrement du paysannat, cultures vivriè 
res) et de différentes mesures. : 

_Sous réserve de ces observations, votre commission des affaires 
économiques vous demande d'approuver le texte de la proposition 
ainsi libellé : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
prendre toutes les mesures nécessaires à l'organisation d’un pro- 
gramme de fourniture des denrées alimentaires excédentaires de 1n 
métropole aux territoires et départements d'outre-mer sous-alimentés 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles nour favoriser l'acquisition. en France, d'im 
meubles à usage d'habitation par cs métropolitains résidant pro- 
visoirement outre-mer, présentée par MM. Delmas. Laurin, Georges 
Oudard, Jcan-Bertrand Audu, Dorange, Dubois, Lhuillier, Chiara 
sini, et les membres du groupe des républicains sociaux, conseil 
ler de l'Union francaise Renvoyée à la commission des 

affaire: sociales.) ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République étudiant. lors 
d2 sa séance du 2 juin 19%, le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des dépenses d'investisse 
ment pour l'exercice 1959 (près et garanties), ajouta le paragraphe 
cuivant au titre If, article 7, consacré aux dispositions relatives à 
l'habitation : 
+ Ues primes (annuelles accordées en vue d'encourager la cons 
truction d'immeubles à usage principal d'habitation) ne sont pas 
accordérs pour des logements. qui seront utilisés comme résidence 
secondaire. » 

Le Conseil de la République avait simplement voulu marquer 
par là son souci de voir les primes accordées aux cas les plus urgents 
c'est-à-dire à la reconstruction des résidences principales, remettant 
à plus tard le problème ces résidences secondaires, comprenant 
essentiellement villas et maisons de campagne. 

Cr disposition raisonncble fut reprise par l’Assemblée natio 

à ss LE ( i wi ! ? le / à ] i o For € ! 
pe re + qui devien! l'article 44 de la loi n° 50-854 du 21 juil 

Or, le législateur n'avait pas pensé que certains métranolitaine 
travaillant outre-mer, fonctionnaires ou employés, ont légalement le 
domicile de leur employeur et que, de ce fait, ils ne peuvent pré- 
tendre en France métropolitaine qu'à une résidence secondaire. 
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C'est pourquoi nombre d'entre eux, qui aspirent légitimement à 
vonstruire en France, pour leurs congés, mais surtout pour leur 
retraite, se voien! refuser rd le Crédit foncier de France le piêl 
rh pensaient vouvoir solliciter et que cet organisme leur refuse 
iégalement. 

etle anomalie est certainement le résultat d'un oubli toiale- 
ment involontaire. C'est pourquoi nous vous demandons d'inviter le 
Gouvernement à le réparer, en votant la proposition que nous vous 
soumettons. 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
modifier de la façon suivante la loi ne 50-854 du 21 juillet 1950 
relative au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (prêts et garanties) : 


Titre ]I 
Dispositions relatives à l'habitation. 
Après le premier paragraphe de l'article 14 qui est ainsi rédigé: 


Art. 11. . 
« Les primes ne seront pas accordées pour des logements … qui 


seront utilisés comme résidences secondaires ». 


e dé 0e à b°6 vb: 89 1 Ce -N STE . . 


Ajouter : 

Par dérogation spéciale à la précédente disposition, les fonc- 
tionnaires ou employés métropolitains travaillant outre-mer et qui 
sont as'reints à la résidence légale dans la iocalité où ils exer- 
cent leurs fonctions pourront solliciter l'octroi de primes dans une 
localité métropolitaine de leur choix ». 


ANNEXE N' 194 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 19,56.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires sociales sur la 
demande u’avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de cécret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer habililant les pharmaciens principaux 
diplômés de l'école de médecine et de pharmacie de Dakar à 
exercer la pharmacie en Afrique équatoriale française, en Afrique 
occidentale française, au Togo et au Cameroun, par Mile Le Ber, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesiames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis 
pour avis tend à accorder le droit de tenir une officine aux pharima- 
ciens principaux africains, diplômés de l'école de médecine et de 
pharmacie de Dakar, iorsqu'ils ont cessé d’appartenir aux services 
sanitaires edministralifs par suite de leur mise à la retraite d’ancien- 
nelté où par inaptituce physique, ou sur leur demande agréée après 
l'expiration de Jeur engagement décennal. 

Ce projet de décret a pour but de réparer une injuslice puisque 
dans la réglementation actuelle ces diplômés, iorsqu'is éprouvent le 
désir d'exercer à titre privé, en sont dans l'impossibilité. IL paraît 
anormal de refuser à ces praticiens d'une valeur mora.e et techni- 
que éprouve les droits qui ont été accordés aux médecins africains 
issus de l'école de Dakar, ainsi qu aux titulüires des diplômes locaux 
installés dans les départements d'outre-mer, Il n’existe entre eux 
certainement aucune différence de capacité ni de valeur. Une sffi- 
cine commerciale et celle d’un établissement hospitalier sont des 
vrganismes similaires qui imposent des qualités identiques. 

Cette mesure équitable ne viserait, Cu reste, qu’un nombre très 
limite de bénéticiaires, 11 n'existe, actuellement, que 19 pharmaciens 
principaux africains. Le recrutement en est arrêté et les règles 
d'avancement font prévoir que ?3 maximum pourront encore étre 
nommés. C'est parmi une centaine d'élèves sortis de l'école de méde- 
cine et de pharmacie de Dakar, par voie de concours au début et 
maintenant au choix, qu’un certain nombre d’entre eux, représen- 
tant l'élite, a obtenu le grade de pharmacien principal. Il s’agit bien 
de favoriser cette élite méritante qu'il ne faudrait pas décourager. 
Ces pharmaciens principaux ont, du reste, la supériorité de connaï- 
tre le pays, les gens el la langue du territoire où ils s’installeront. 
\ ce titre, ils rendront les plus grands services à la santé publique. 

Notre Assemblée avait ét $aisie le 10 novembre 1%5 d’une 
proposition, présentée par MM. bède, Sicé et Périer, et qui avait 
attiré notre attention sur le problème des pharmaciens diplômés de 
l'école de médecine et de pharmacie de Dakar. Mais cette propaosi- 
tion tendait à moditier l’article 2 du décret no 55-112 du 16 août 
1955 fixant les modalités d'application de la loi n° 54-M8 du 15 avril 
1954. Or, cette loi ne permettait pas au pouvoir réglementaire de 
modifier, au profit es pharmaciens nt de l’écoie africaine de 
médecine et de pharmacie de Dakar, les règles prévues au code de 
ja santé publique métropolitain en ce qui concerne l'exercice de la 
pharmacie et les conditions exigées pour ledit exercice. 

C'est pourquoi tout en remerciant nos collègues d'avoir posé le 
problème, nous pensons que l'adoption du décret qui nous est sou- 
mis pour avis, et pris en application de l’article 72 de Ja Constitution, 
‘ur donne satisfaction. 

Il est noter que les dispositions de ce décret sont plus larges 
que celles de la proposition et plus avantageuses. En effet, elles per- 
mettront aux intéressés d accéder à la profession à titre privé dès 
qu'ils seraient libérés de l'engagement qu'ils ont souscrit envers 
l'administration, ou à la date de leur mise à la retraîte ou de leur 
réforme pour inaptitude physique, et non pas à l'expiration d'un 


délai de cinq ans. 
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Votre commission des affaires sociales avait pensé pouvoir étendre 
le hénéfice des mesures contenues dans ve aux 
de l’école de Tanarive. Mais l'absence de pharmaciens principaux 
ma TS rendrait l'adoption de telles mesures sans objet dans 

mmédiat. 

De plus, il est à noter que c'est par un arrêté local du 20 janvier 
1917 et non pas par un décret qu'il « été créé une section 
« pharmacie » à l’école de médecine de Tananarive. Par un second 
arrêté pris à la même date et portant cation d’un cadre supérieur 
de pharmaciens Ge l'assistance médicale indigène, jl est bien spé- 
ciflé que les pharmaciens diplômés de cette école « en aucun £as ne 
seront adn:is à s'installer comme pharmaciens libres » (art. 7). 

Pour ces raisons, voire commission des affaires saciales souhaite 
qu’un autre décret soit pris en faveur des diplômés locaux de l'école 
de Tananarive qui font des études équivalentes à celies des pharma- 
ciens diplômés Ce l'école de médecine et de pharmacie de Dakar, et 
qui rendent de grands services à la santé publique. 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous 
demande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


_L'Assemb'ée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Les pharmaciens principaux diplômés de l’école de 
médecine et de pharmacie de Dakar, lorsqu'ils ont cessé d’appar- 
tenir aux services sanitaires administratifs par suite de leur mise 
à la retraite d'ancienneté, ou par inaptitude physique, ou sur leur 
cemande agréée après l'expiration de leur engagement décennal. 
peuveni être autorisés par le ministre de la France d'outre-mer à 
ge pharnacie, en Afrique occidentale française, au Togo et 
au Cameroun. 


Art. 2. — Toute demande d'inscription à l’ordre des pharmaciens 
présentée par les pharmaciens principaux visés à l’arficle 1er aoit 
+ accompagnée de l'autorisation ministérielle iprévue à cet 
ci e 


Art, 3, — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées et notamment celles des articles 3 et 6 du décret no 48-82 
du 7 jonvier 1948 relatives aux pharmaciens africains principaux. 


Art. . — Le président du conseil des ministres, le aministre de la 
France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
sr mes) 9 française ainsi qu'aux journaux officiels des territoires 


ANNEXE N° 196 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur les propo- 
sition et proposition de résolution de M. Soppo Priso et des 
membres du groupe sociaiiste S. F. I. O. et apparentés, conseillers 
de l’Union française, tendant à amnistier les Faits qui se sont pro- 
duils au Cameroun à l’occation des événements de mai 1955, par 
M. Duval, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite du vote émis par l’Assemblée 
de l'Union française en sa séance du 21 février 1956 sur la dis- 
cussion d'urgence de la proposition et proposition de résolution 
déposée par M. le conseiller Soppo Priso, votre commission de la 
kgislation et de la justice s'est aussitôt préoccupée de l'examen 
de cette affaire, 

Dès sa première séance de travail, divers commissaires ont sou 
haité l'audition de M. le ministre de la France d'outre-mer pour 
apporter des renseignements susceptibles d'éclairer la commission 
sur les événements qui ont eu lieu au Cameroun au mois de mai 
1955. Is désiraient notamment être renseignés sur le nombre d’ar- 
restalions, d’inculpations, de condamnations, sur Vétat des ins. 
tances en cours. 

M. le mininstre de la France d'outre-mer, ma le dési É 
manifesté de venir en personne devant la +. RL. A 
empêché par le programme particulièrement chargé des travaux 
larlementaires et gouvernementaux. 


Toutefois, il a bien voulu communiquer des renseignements qui 
ont permis à votre rapporteur de soumettre à votre approbation des 
présentes conclusions. 

La loi générale d'amnistie du 6 août 1953, votée par l’ - 
blée nationale en seconde lecture, le 24 juillet 49537 était | éten. 
due à l’ensemble des territoires d'outre-mer, ainsi qu'aux territoires 
associés du Togo et du Cameroun. Les mesures définies dans cette 
loi étaient de portée limitée. Aussi, le Gouvernement a déposé, en 
er ge Rs | projet er à gs dans les territoires 
d' : s commis au cours ou à l’occasion d’ 
bien définis et énumérés dans le projet. RER 

Le Cameroun, à cette époque, n'avait connu aucun événemen 
important à caractère politique méritant l'intervention de moon 
d'amnistie de ce genre, Mais, depuis, des troubles ont eu lieu dans 


1948) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 137 (session de 1955- 
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ce territoire et c'est à leur propos qu'a été déposée la proposition 
dont ce rapport fait l'objet. 1 

En eflet, en mai divers événements ont donné lieu au 
Cameroun à des troubles fmportants, notamment dans es régions de 
Douala, Yaoundé, N'Ko , Babimbi, Banga et Loum, mettant 
aux prises les foros publiques et des éléments de la population. 

Au cours et à la suite de ces événements, des arreslations opérées 
et des condamnations prononcées donnent, selon les renseignements 
fournis par le ministre, le bilan ci-après; établi au 1er mars 1956. 

Les chiffres figurant dans le tableau, concernent tout le Came- 
roun, sauf le ressort de Dschang et comprennent également les 
poursuites ultérieures pour reconstitution de ligue dissoute. Au 
total 960 inculpés pour 166 affaires: 














CRIMINELLES CORRECTIONNELLES 
Inculpés. | Affaires. | Inculpés. | Affaires. 
A l'instruction. 
Nombre d'affaires........ sidi » 43 » 29 
Nombre d'inculpés : 
Détenus ...... Masai “ 46 » 129 ” 
En fuite......... dass 48 » # » 
EL PPT PERRIN 104 » 32 » 
En instance de jugement. 
Nombre d’affaires............. » , » 14 
Nombre d’inculpés : 
Détenus ................. ‘ » » 54 » 
En ACER » » 5 » 
LiDreS .......0. 0e RAR » » 63 » 
Atfaires réglées (y compris 
celles pour lesquelles il y a 
eu appel): 
Nombre d’affaires............ : » 4 » 106 
Nombre d'inculpés : 
Condamnés .............. n » 343 » 
OS NON 10 ” 9 ” 
Acquittés ...........,..... » » 50 » 
Total des affaires: 166. 17 149 
Total des inculpés : 960. 178 782 
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Ii y eut malheureusement à déplorer au cours des événements 
qui ont provoqué ces mesures 26 morts dont 23 Camerounais, 2 Euro- 
péens, 1 agent du service d'ordre et 189 blessés dont 114 parmi les 
IMmanifestants, 13 dans la popu:ation civile, 62 dans le service d'ordre. 

Comme pour les cas précédents analogues, il n'est pas donné 
à la commission de la législation et de la justice de se préoccuper 
de rechercher ou d'établir les responsabilités à l'issue d’un tel con- 
flit. Son rôle est d'apprécier l'opportunité des mesures d’amnistie. 

La nécessité d'établir l’apaisement complet dans l’ensemble des 
territoires d'outre-mer n'est plus à démontrer. Aussi, le Gouverne- 
nent, dans l'exposé des motifs de son projet de loi d’amnistie, l'a 
souligné avec force en affirmant « qu'il entend manifester à 
l'égard de tous les territoires où flotte le drapeau de la Répubiique, 
sa voionté d'étabiir un climat de compréhension et de fraternité. 
La France qui veut progressivement satisfaire les aspirations qu’elle 
a elle-même suscitées dans les pays d'outre-mer et rester fidèle à 
ses traditions séculaires de liberté et de progrès, souhaite rallier à 
son œuvre toutes les bonnes vo:ontés ». 

Le retour rapide de cette atmosphère de confiance est particuliè- 
rement souhaitable pour le Cameroun, alors que doivent inter- 
venir des réformes dont l'élaboration appelle à une large compré- 
hension mutueile les populations et le Gouvernement. Et nous affir- 
mons qu’au moment où un dialogue doit s'engager avec la popula- 
tion du Cameroun, une politique de répression ne saurait créer un 
climat favorable. L x 

Le grand geste de pardon et de clémence que l'Assemblée de 
‘Union française a bien voulu admettre pour les événements inter- 
venus dans d’autres territoires est donc aussi valab:e pour le Came- 
roun. 

Ce geste serait davantage apprécié et alteindrait mieux son but 
s'i' prenait effet au même moment et dans les mêmes conditions 
que les dispositions envisagées pour les événements d’autres terri- 
toires visés dans le projet de loi d’amnistie, dont la discussion en 
“euxième lecture aura prochainement lieu devant l’Assemblée natio- 
nale. 

Les événements que nous considérons n’auraient-iis pas élé moli- 
vés par les espoirs déçus de ceux-à même qui sont aujourd hui 
emprisonnés ou en fuite? Est-il certain que des fautes n'ont pas 
vté cominises qui pourraient les justifier en partie, et tout a-t-il été 
fait sur place pour établir les contacts nécessaires entre les divers 
éléments de la population ? 

Autant de questions qui peuvent nous inciter à beaucoup de 
circonspection, en tout cas, à beaucoup d'indulgence. 

Notre coïlègue M. Ch.-A. Julien a éloquemment exposé lors du 
débat sur l’amnistie dans les territoires d'outre-mer, le 22 mars 1955. 
des arguments qui militent en faveur d’une large et généreuse 
amnistie. Il a cité les paroles de Gambetta, à l’Assemblée natio- 
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nale, au moment du débat de 1850 sur l'amnistie en faveur des con- 
dumnés de la Commune, A plus de 75 ans de distance, ces paroles 
sont toujours valables et peuvent s'étendre aux faits que nous 
visons, où les responsabilités étalert moindres 

Jugez-en : 

« Tant que res'era une question d'’'amnistie, vraie ou fausse, 
posées sur une lê'e insigne ou sur une tête obscure, vous pouvez 
ûtre convaincus que toujours et nécessairement vous verréz une 
grande masse d'égarer qu'il eût fallu recueillir, vous verrez des 
esprits s’enflammer et s'exaspérer qu'il eût été fort simple de main 
tenir dans ja ligne droile.. lermetlez-moi de vous le dire, Vous avez 
l: devoir de réfléchir, vous avez le devoir que vous avez exercé en 
bien d'autres moments, de descendre au fond de vos consciences, de 
vous ineltre en présence des conséquences des avantages de la 
poiitique de concorde qui est aujourd'hui devant vous et de vous 
poser le dilemme, Oui ou non! devons-nous consentir à faire l'am 
nistie ? » 

Oui ou non devons-nous consentir à faire l’amnistie ? 

La réponse nous est fournie par le haut commissaire du Came 
roun lui-même, dnas la déclaration qu'il a faite le samedi 19 no 
vembre 1955 après le départ de la mission de visite de l'O. x. U. 

« Le peupe camerounais, a-!-il déclaré, est aujourd'hui assez 
clairvoyant, assez conflant dans ses destinées pour que nous puissions 
sags crainte el en toute magnanimité prodiguer l'oubli des erreurs 
ct apporter partout la concorde; c'est un devoir que tendre ;:a main 
aux adversaires quand ils ont perdu la partie; nous ne pouvions le 
faire il y a 8 mois, parce que le mensonge, l'outrecuidance et la 
menace avaient réussi à troubler une partie de l'opinion publique 
et que, dans ces conditions, tout appel à la mansuétude eût été 
considéré a:ors comme un abandon de nos responsabilités; cela 
aujourd’hui Ja population du Cameroun et nos administrations 
peuvent l'accorder en toute sérénité et avec le sentiment que nous 
soinmes à l'heure où ce geste s'impose, 
« Ce n'esl pas la menace du gendarme, même lorsqu'elle ne 
s'adresse qu'à queiques-uns, que la France a jamais entendu jicl 
administrer: c'est en faisant autour d'elle l'unanimité des cœurs 
pour le progrès de tous. 

Quant an danger, auquel je sais que certains d'entre vous 
songent, que l'affirmation d'une volonté de mansuétude pourrait être 
présentée par les agilateurs extrémistes comme une preuve de fai- 
esse € | 





































































































pourrait ainsi faciliter la renaissance de leurs crimi- 

nelles entreprises, je crois pouvoir dire qu'il résulte des innom- 
brables manifestations que moi-même, mes collaborateurs et les 
autorités morales les plus hautes enregistrons tous les jours au terri- 
toire que le peuple camerounais ne sera pas trompé deux fois. 
« Cette détente définitive que je souhaite voir s'établir dans tous 
les cœurs, la puissance publique se doit la première d’en donner 
l'exemple; d’abord dans son attitude à l'égard des coupables; elle 
n'entend pas, comme la tradition africaine pouvait en quelque sorte 
l'y pousser, appliquer d'une manière quelconque la loi du talion; 
elle est prête à faire preuve d’indulgence, à pardonner à tous ceux 
qui n'ont élé que des égarés; elle n'entend punir que les vrais res- 
ponsables, ceux qui, prenant leurs ordres au-delà du rideau de fer, 
appliquant des techniques d’agitation et d'émeute, n'ont pas hésité 
à risquer d’arrêler pour des années l'essor dés populations de ce 
jeune territoire ; pour tous les autres, je voudrais qu'ils se réintègrent 
au plus tôt dans la communauté populaire, qu'ils reprennent leur 
place dans la cité. Au moment où s’instituent dans tout le Cameroun 
des organismes représentatifs par ;esquels la population va participer 
de plus en plus largement à la gestion de ses propres aflaires, je 
souhaite qu’il n’y ait pas de discrimination dans la vie de tous les 
és à l'encontre de ceux qui avaient cru à un moment donné, par 
aiblesse, par ignorance ou par manque de discernement, aller du 
côté des ennemis du peuple; à tous ceux-là, nous leur disons que 
nous voulons oublier leurs errements passés, urvu qu'ils Îles 
rachètent par un nouveau zèle pour l'intérêt public; qu'ils repren- 
nent donc leur place côte à côte près de ceux qui n'ont pas fléchi 
au moment du danger. Tous unis, nous ne serons pas de trop pour 
travailler ensemble à l'avenir du pays. 
Evoquera-t-on encore, après celte déclaration de M. Roland Pré, 
le délai trop court qui s’est écoulé depuis les événements de mai 
1955. Ce qui étail vrai il y a huit mois l’est encore plus aujourd’hui, 
alors que des réformes sont imminentes. 
En outre, si l’on considère le bilan que nous a communiqué 
le ministère, nous remarquons un net déséquilibre entre les affaires 
criminelles et les affaires correctionnelles. Sur 166 affaires, 149 res- 
sortissent à la correctionnelle et l'on constate aussi que dans les 
affaires criminelles actuellement à l'instruction, sur Jos inculpés, 
103 ont été laissés en liberté, Il ne peut s'agir là que de personnes 
dont le rôle malgré la qualification de l'affaire a été certalnement 
minime. 
Aussi pensons-nous qu'il est urgent qu'une Solution rapide inter- 
vienne, qu'une amnistie généreuse apporte l'apaisement que nous 
souhaitons. 
Votre rapporteur ‘ait volontiers siennes les nobles paroles de 
notre collègue La Gravière, le 12 mars 1953, lors de l’exarnen de la 
proposition de résolution de Mme Malroux sur l’amnistie: « L'heure 
ae la générosité, de la clémence, du pardon, de l'apaisement — et 
tout cela, pour moi, se confond avec la justice — cette heure-là n'est- 
elle pas venue ? » 
Le gouvernement de la République répond oui! Avec nous, dans 
son projet de loi du 31 avril 1954, portant amnistie dans les territoires 
d'outre-mer, il déclare : 
« Le gouvernement vous propose aujourd'hui d'affirmer solennel: 
lement que des sentiments généreux animent la République. Afin 
de rendre plus conflante l'union de tous les citoyens, nous voulons 
que s’eflace pour toujours le souvenir douloureux de certaines 
discordes. 
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“ Sans doute le projet de loi qui vous est soumis n’aura-t-il pas 
us - 


d'eflet systématique sur certaines condamnations infligées aux 
grands coupab'es, Toutefois, il est prévu que ceux-ci pourront, dans 
toute la mesure compatible avec les exigences de la sécurité com- 
mune bénéficier de la « grâce amnistianie ». 

« C'est là un geste d'apaisement dont l'importance est réelle. 
I ne saurait donc avoir pour conséquence de jeter le trouble dans les 
cop, ni êlre exploité pour faire renaître de tragiques malen- 
tendus, » 

Comme pour les autres territoires, il est temps de donner à ces 
paro'es la confirmation qui s'impose, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition qui est soumise à vos délibérations, qu’en 
accord avec les auteurs, votre commission de la législation a rédigée 
dans la forme suivante: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à faire accélérer les procédures 
judiciaires consécutives aux événements qui se sont produits en 
mai 1955 au Cameroun et à déposer un projet de loi d'amnistie 
concernant des faits commis au cours de ces événements. 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement : 

jo A faire accélérer les procédures judiciaires afin de tarir et 
cesser les poursuites et préventions pour les faits commis au Came- 
roun à l'occasion ou à la suite des événements dits de mai 1955; 

20 À déposer un projet de loi d'amnistie concernant ces faits. 


ANNEXE N° 196 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures 
sur la proposition de M. Périer et des membres du groupe de 
l'union des gauches républicaines pour l'union française, de 
MM. Boisdon, Alfred Bour et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, de MM. Bougenot, Chastenet, Dar- 
delle, Schleiter, Troisgros et des membres du groupe des répu- 
blicains indépendants et de MM. Habid-Deloncle, Oudard et des 
membres du groupe des républicains sociaux, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à l’occasion 
des négociations définissant l’interdépendance entre la Républi- 
que française, le Maroc, ia Tunisie, à proposer dans chaque négo- 
ciation la collaboration continue des Etats contractants au sein 
d'un organisme permanent, par M. Vignes, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la Tunisie et le Maroc viennent d’avcéder 
à leur pleine indépendance, au terme d’une négociation qui a cons- 
titué la première phase d'un processus dont la phase seconde doit 
être la définition des rapports d’interdépendance entre ces deux 
pays et la Franve: il a 4 suite semblé opportun aux auteurs de 
‘a proposition que j'ai l'honneur de rapporter devant vous d’adres- 
ser quelques suggestions au gouvernement de la République sur la 
manière d'envisager la collaboration continue des Etats contrac- 
tante dans le cadre des relations nouvelles à établir. 

Il ost à souligner que, ei l'intercommission chargée de l'étude du 
rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la strucutre de 
l'Union est saisie pour avis en raison des incidences d'ordre insti- 
tutionnel que pourrait avoir lu proposition ne 180, c'est votre cormn- 
mission des relations extérieures qui est saisie au fond puisque 
ausei bien la Tunisie et le Maroc sont demeurés en dehors de 
l'Union française. 

Pour l’un et l’autre Etat, les protocoles d'accord reconnaissent 
que les traités du Bardo et de Fès sont désormais des instrument 

éoassés et inaptes à régir les fulurs rap orts intor-Elats, sous 
réserve que Île Parlement ratifie les actes diplomatiques qui leur 
seront eubstitnés. 

En ce qui concerne le Maroc qui passe directement du régime 
de protectorat à celui d’Elat doté de tous les attributs de la souve- 
raineté, nous ne connaissons encore +" les déclarations d'ordre 
général échangées par les gouvernements français et marocains «ur 
la notion d’inlerdépendance. | #e 

pour la Tunisie qui a connu l'étape intermédiaire et d’ailleurs 
singulièrement éphémère de l'autonomie interne, celles des dispo- 
sitions qui figurent dans les conventions franco-tunisiennes, ratifièées 
par le Parlement au mois de juillet dernier, et qui restent en har- 
monie avec l'obtention, par l'État tunisien, des attributs de la sou- 
veraineté externe, à savoir: la défense nâtionale et la diplomatie, 
seront vraisemblablement reprises dans le traité sous leur forme 
initiale ou sous une forme élargie. 

Or l'article 24 (chapitre NII) des conventions franco-tunisiennes 
avait prévu que les gouvernements français et tunisien se rencontre- 
raient une fois l'an pour examiner de concert les problèmes posés 
par l'application des accords; par ailleurs et dans le même esprit 
un conseil arbitral, à parité de membres français et tunisiens et 
sous présidence alternativement française et tunisienne devait, 
siégeant selon les dre x SE à Paris ou à Tunis, évoquer et 

ancher les litiges éventuels, 
de en sisteteR que d'une part le traité du Bardo — assor‘i des 
dernières conventions franco-tunisiennes — et d'autre part le traité 
de Fès sont virtueliement dépassés, semble donc motiver le dévelop- 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 189 (session 1955- 
19%). 








pement ou la création d'organismes de contact et de .coopération 
entre la France et les deux états mäghrebins, : Lee 
11 n'est certes pas dans notre propos de multiplier les rouages et 
d'alouniir un sys ème de relations qui aurait avantage” à être souple ; 
toutefois, et ou're la nécessité de suivre, au muins périodiquement à 
l'échelon de l'exécutif, la bonne application des textes “qui doivent 
tradwre juridiquement la notion nouvelle d'indépendance, les par- 
es contractantes éprouveront sans doute la nécessité : 
Soit de réorganiser intimement leurs relations économiques et 
a à l'occasion de la négociation des accords franco-tuni- 
» 
Suit de rechercher des formules du même type dans le cadre des 
ne franco-marocains. 
eur apparaitra surtout opportun de créer les moyens d’une 
communauté d'action s'appliquant aux domaines militaires et dipin- 
matique: d'une part, la France y recevra dans ses re.ations avec le 
monde musulman le concours précieux des deux Etats qui, venant 
d'accéder à leur pleine souveraineté, entendent raffermir du méme 
coup leurs liens traditionnels d'amitié avec notre pays, d'autre part 
elle leur fournira son constant appui dans le concert international : 
Afin de sérier les questions, il convient de prévoir des organismes 
distincts pour ‘raiter des problèmes résultant des accords france 
moe AR nn Qu en sans que soit écartée pour autant 
e liaisons entr s comi s - 
rent te es e des comités ou des conseils qui pour 
celles sont les quelques remarques susceptibles d’étud us 
approfondies, sous le bénéfice desquelles et se le seul souci d'alder 
le gouvernement dans sa ‘âche délicate, votre commission des rela- 
tions extérieures vous demande d'adopter la proposition qui est sou- 
mise à votre agrément sous la forme suivante : 


PROPCSITION 


tendant a inviter le gouvernement à l’occasion d 
iant « es négocialions 
déJinissant Lindependunce entre la République française, le Maroc 
la l'unisie, à proposer dans “haque négociation La collaboration 
continue des Elats vontractants au sein d'organismes permanents. 


L'AmaDite de l’Union française, 
Au inoment où s'engagent les négociations au cours 5 > 
a 30 . Ours desquelles 
ag être conclus les accords définissant l'interdépendance entre 
ER française, le Maroc et la Tunisie, 

ile le gouverrement à proposer, dans chaque négociation, la 
Ar continue des Etats contractants re sein d'organismes 
*ermaäanents, ; 





ANNEXE N° 197 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de déposer 
projei de loi prévoyant en Afrique occidentale française, — Ari 
que équaloria.e française, au Togo et au Cameroun pour ies mères 
resiées veuves cerlains droits de tutelle ou de garde sur leurs 
en.anis mineurs, présentée par Mme Lelaucheux et M. Hazoumé, 
vonselilers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de 
À costs de la justice, des affaires administratives et doma- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien des études et des discours 
dédiés à l’évolution féminine en Afrique noire. Tous conc:uent re 
nécessité, à son urgence, et signalent les dangers d’un « décalage * 
entre celte évolution et celle de la population masculine. 

Dans les domaines politique, avec le droit de vote; économique 
avec :e code du travail; cu:lurel, avec l'augmentation qu nombre de 
iles scolarisées, des progrès ont élé réalisés, dont certains marquent 
de vérilables étapes dans l’histoire des droits féminins. Et nous 
pouvons être heureux de Constaler que l'Afrique française est en 
suis 2er Ds 0 US on mode droits n’ont été 

ù is usieurs années aprè N 
mi “— de gg 2 Pays” étran ers, ahag se issus 

Mais ne nous leurrons pas sur les conditions d’u 
féminine authentique. Ceïle-ci ne peut être dns Dr 
néc que par un facteur essentiel: la place que tient la femme dans 
la famille, cellule de base de toute société humaine. Reconnais- 
sons aussi qu'avec les questions de droit privé, nous abordons le 
chapitre le pius comp:exe, le plus délicat, de toutes les rélormes. 
Nous touchons là à la vie même, La vie de tous les jours, bien moins 
modifiée par l'aménagement d'institutions publiques que par d'au- 
tres mesures qui risqueraient de mellre en cause les structures 
tami'iales. Notre expérience métropolitaine a prouvé qu’ était plus 
aisé d’oblenir pour :es femmes un bulletin de vote que la réforme de 
certains articles du code civil, ou des régimes matrimoniaux. 

En Afrique noire française, le respect des droits coutumiers est 
constitutionnel, et d'ailleurs conforme, dans son principe, à la 
sagesse. Mais H ne doit pas servir d'alibi au conservatisme social, 
à l'oppression de l'être le plus faïb'e, à la paresse d'imagination et 
de cœur de ceux qui ne veulent pas voir le caractère douloureux de 
certaines situations. Et l'attachement aux traditions, le souci 
sentimental etparfois politique, de défendre celles-ci vis-à-vis d’au- 
tres civilisations, ne sauraient justifier le maintien de la femme 
dans une situation de dépendance parfois absolue. D'ailleurs, si 
l’article 82 de notre Constitution garantit à tous les citoyens l’exer- 
cice de leurs droits personnels, rèconnassons que'ie Gouvernement 
de la République, en signant la Déclaration universelle des droits 
de l'homme, s’est engagé à orienter ses législations vers un idéal 
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politique, soglal, moral, que la majorité des nations a reconnu 
comme supérieur: celui des droits égaux pour tous les êtres humains. 
Lorsque la coutume se trouve en contradiction évidente avec les 
rincipes de la Déclaration le choix s'impose, et l'élite africaine est 
fo première à comprendre et désirer l'adaptation nécessaire. I] 
serait d’ailleurs paradoxal qu’à indgalité où nous venons à bout de 
certains préjugés de race, où l'in ité des droits nous semb'e de 
moins en moins tolérable, nous acceptions la permanence d'autr2s 
préjugés dont les femmes sont seules victimes. 

I! nous faut donc étudier ces prob:èmes de droit privé, qui forment 
la trame des conditions de vie féminines, Quelles ont été dans ce 
domaine, au cours des dernières années, les principales mesures 
législatives ou réglementaires ? Elles peuvent se résumer en deux 
décrets: celui du 13 juin 1939, dit décret Mandel; celui du 14 sep- 
tembre 1951, dit décret Jacquinot. 

Le décret Mande! a fixé des principes essentiels: celui d’un âge 
minimum pour le mariage; celui de la nécessité du consentement 
an mariage. Ce texte, d'autre part, reconnait formel'ement qu'une 
veuve, ou toute autre personne faisant partie d’une succession cou- 
tumière, est libre de refuser de se rendre chez l'héritier auquel 
elle est attribuée. 

Douze ans plus tard, le décret Jacquinot se préoccupait à nou- 
veau de la situation des veuves: il précise que toute femme dont le 
précédent mariage a été légalement dissous (par le veuvage ou le 
divorce) peut contracter une nouvelle union « sans que eue 
puisse prétendre en retirer un avantage matériel, soit à l’occasion 
des fiançailles, soit pendant le mariage ». Le même principe de 
hberté est étendu à toute file de 21 ans, et cette dispositions intro- 
duit en Afrique noire la notion de majorité de la jeune fille. Afin de 
limiter certains excès découlant du régime de la dote africaine, le 
texte déclare que les « exigences excessives » formulées par la 
famille de la jeune fille à l’occasion d’un mariage sont également 
interdites, les flancés ayant alors le droit de faire enregistrer leur 
union par l'officier de l’état civil sans le consentement de leurs 
parents. Enfin, :e décret Jacquinot prévoit la liberté, pour tout 
citoyen ayant conservé son statut personnel], de faire inscrire par 
l'officier l'état: civil, sur l’acte de mariage, une déclaration de 
monogamie. Ce. paragraphe permet aux futurs époux d'adopter la 
structure familiale qui leur convient, tout en conservant leur statut 
coutumier, | 

Quelle est, aujourd'hui, l'application eflective de ces dispositions 
rég.ementaires ? Elle varie évidemment beaucoup d’un territoire à 
l'autre, et même entre ré voisines dans un même territoire. 
Dans certains pays, les décisions des décrets Mande! et Jacquinot ne 
saüraient plus faire l’objet d'aucune discussion, elles sont non seule- 
ment admises, mais très dépassées par l'évolution sociale. Ailleurs, 
ai contraire, elles paraissent encore à peu près inobservées; tantôt 
certains chefs traditionnels, tantôt les fonctionnaires eux-mêmes, 
les ignorent systématiquement, lorsque les diverses autorités ne 
s'entendent pas tacitement pour passer Suds silence toute mesure 
qui risquerait de troubler la routine des usages locaux. 

C'est ainsi que les mariages d'enfants, s'ils ne sévissent plus 
comme en Asie (aux Indes en particulier) ou, pour revenir en Afrique 
noire, en Nigéria, existent cependant encore; ils sont devenus 
illégaux, et quelques jugements — l'un d'eux a été rendu tou! récermn- 
ment au Cameroun — infligent des peines sévères aux responsables 
de tel trafics; mais nous pourrions ciler des exemples tout récents 
de tels marchés conclus sans sanction. 

Le libre consentement de la fille au mariage n’est malheureusement 
pas encore de règle générale; trop souvent, la petite fille, dès les 
premières années de son existence, puis à travers son adolescence, 
se trouve engagée par une série de combinaisons d'intérêts, qui la 
lient, sans recours possible, à une famille qu'elle n'aura pas choisie ; 
lorsque, devenue grande, elle souhaite contracter une union de son 
“hoix, elle conslate qu’elle est déjà « mariée », (parfois même à 
l'état civil, sans avoir jamais comparu personnellement devant le 
responsable d'aucun registre). Là encore, des dossiers complets el 
précis retracent de lamentables hisloires, évoquant parfois un 
courage el une volonté exceptionnels chez auelques jeunes filles qui 
essaient vainement de faire entendre leur voix pour décider de leur 
avenir. 

Quant à la « liberté des veuves », elle reste trop souvent théo- 
rique. Et nous voulons ciler, à ce propos, une affaire caractéristique 
et toute récente. Une femme, restée veuve avec trois jeunes enfants, 
s'était remariée, et son nouvel époux avait élevé. comme ses propres 
enfants, ceux du premier lit. Devenu majeur, l'aîné de ceux-ci consi- 
déra qu'il était héritier de son père, et qu’en cette quali'é, il aurait 
dû toucher le remboursement de dot payé par son beau-père. Il s'est 
trouvé un tribunal coutumier pour lui donner raison et dérider que 
nan seulement sa mère, mais les enfants qu'elle avait eus de son 
second mari, étaient bien sa proprié'é, 

De'telles situations sont évidemment inconcevables dans la plu- 
part des territoires; mais il suffit qu'elles puissent exister — et une 
documentation scrupuleusement établie permet de l'affirmer — 
nour que nous ayons le devoir de nous en préoccuper. 


Entre les pays dans lesquels les jeunes filles et les femmes sont 
rivées des libertés essentielles, et ceux où nous rencontrons une 
orme moderne de société, la marge est grande; nous ne saurions 
ftndier ici toutes les structures familiales si diverses en Afrique 
noire ; disons seulement que dans bien des régions les systèmes cou- 
iumiers offrent aux femmes les protections qui leur sont actuelle- 
taent indispensab:es, des cadres sociaux qu'elles sont habhituées à 
accepter. Il ne faut donc préconiser aucune réforme arbitraire qui 
risquerait de bouleverser ce domaine, si délicat répétons-le, du droit 
privé. Mais nous bornant à évoquer des principes indiscutables, nous 
ouvons venir en aide aux femmes déjà instruites qui souhaitent de 
rès raisonnables aménagements de leur sort. Celles-ci doivent avoir 
la possibilité de recourir à qe textes généraux leur reconnais- 
sant es garanties qu'elles réclament à juste titre. De plus en plus, 








une jeunesse féminine, intelligente et active, prend conscience de sa 
dignilé et de ses droils. Les écoles de fl:les, autour de leurs instilu- 
trices: les maternités et les dispensaires, grâce aux sages-femmes 
et aux infirmières; les services sociaux, avec iles aides sociales 
et les premières promolions d’assistantes autoshtones diplômées 
d'Etat, atteignent des femmes da plus en pins nombreuses, en 
dehors même des jeunes générations. De toutes parts se dessine 
celte évolution que nous avons le dovoir de favoriser effectivement. 

Le ‘emps nous parait donc venu de prévoir une nouvelle élape en 
faveur des femmes de l'Afrique noire française, et la mesure qui 
s'impose à l'heure actuelle concerne les droits de la mère sur ses 
enfants. Nous vas proposons d’'actroyer, sous certaines réserves, à la 
femme qui reste veuve, des droits limilés de garde ou de tnielle sur 
ses enfants mineurs. Il paraît de plus en plus évident, en effet, que, 
quelles que soient les dispositions prises pour assurer la liberté des 
“cuves — c'est-à-dire le droit é'émentaire pour une femme de ne pas 
se voir attribuer, contre sa volonté, à l'héritier de son mari cs 
Mspositions restent à la vérité assez filusoires tant que les enfants 
eux-mêmes font partie de la succession familiale. Plus d’une femme, 
lorsqu'ele devient veuve, se trouve, en fait, placée devant l'allerna- 
tive d'accepter l'héritier du mari ou de se séparer de ses en'ants. La 
liberté devient donc trop souvent une sorte de prime à la flemme 
dcnt l'instinct maternel n'est pas le plus fort. Et ceci nous parait 
moralement regrettable. 

Le texte que nous vous soumettons aujourd'hui a donc une portée 
limitée, puisqu'il n'intéresse que les vas de veuvage Il est prudent 
aussi, puisqu'il n'établit pas l'égalité des droits entre les parents. 
(Notons, en passant, que dans la métropole même, la nolion de 
puissance « parentale » n’est pas encore officiellement substituée, 
dans notre code eivil, à celle de puissance « palerneïle »). 11 réserve 
les prérogatives du père : celui-ci reste libre, en effet, de prévoir que 
la tutelle de ses enfants, s’il venait à décéder, serait confiée à telle 
personne qu'il lui convient de désigner. D'autre part, l'institution 
d'un conseil de famille réserve les droits traditionnels de la famille 
africaine dans sa lignée paternelle, et les droits de la mère se 
trouvent automatiquement limités par un arbitrage du tribunal, au 
cas où elle envisage un nouveau mariage. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l’économie des dispositions que 
nous demandons à l’Assemblée de l'Union française d'adopter avec 
la proposition suivante: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite ie Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi prévoyant, en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, pour les 
imères restées veuves, certains droits de tutelle ou de garde sur leurs 
enfants mineurs. 

Ce projet de loi comporterait les articles suivants: 

Art, fer, — Le mineur est l'individu de l’un et de l'autre sexe qui 
n'a point encore l'âge de vingt et un ans accomplis. I} reste sous la 
garde et l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son 
émancipation. 

Art. 2, — Le père el la mère doivent pourvoir conjointement à la 


nourriture, l'entretien et l'éducation de ieurs enfants, se:on leurs 
moyens, 


Art. 3. — En cas de décès ou de déchéance du père, la mère 
devient tutrice légale 4e ses enfants mineurs; elle en a la garde, et 
exerce envers eux tous les attributs de la puissance paternelle. 

Art. 4. — Néanmoins, le père pourra donner à la mère un subrogé 
luteur ou une subrogée tutrice, qui prendra de concert avec elle les 
décisions relatives à l'éducation de l'enfant. 

Celle aomination de subrogé tuteur ne pourra être faite que de 
l'une des matières suivantes : 

1° Par testament écrit par le défunt et signé par lui; 

2° Par une déclaration faite ou devant le juge de paix assisté de 
son greflier, ou devant notaire. 

Ari. 5. — Si la mère est décédée, le père peut désigner, dans les 
jormes prescriles à l'article 4, pour exercer la tutelle, après sa 
mort, un tuteur ou une tutrice, parent ou parente, étranger ou 
étrangère 

Le même droit appartient à la mère devenue lutrice légale de 
ses enfants après la mort de son mari 
Toulefois, s'il y a eu divorce entre les époux, le droit de choisir 
un luleur ou une ‘utrice appartiendra à celui du père ou de la mère 
auquel le tribunal aura confié la garde de l'enfant. 

Art. 6. — Le tuteur ou la tutrice, ainsi que, le cas échéant, le 
subrogé tuteur on la subrogée tutri’e, seront aidés dans leur ges- 
tion par un conseil de famille. Ce conseil de famille sera composé 
outre le président du tribunal du lieu d'ouverture de la tutelle, de 
six parents ou, à défaut, d'alliés ou de personnalités désignés ‘par 
le président du tribunal, et pris tant dans la commune où la 
tutelle s'est ouverte que dans un périmètre de 50 kilomètres autour 
de celle-ci, moitié du côté personnel et moitié du côté maternel 

En cas de conflit entre le conseil de famille et le tuteur ou la 
tatrice (ou le subrogé tuteur ou la subrogée tutrice), le tribu na 
EC dns seul intérêt des mineurs, #: 40 

Art. 7. — Ne peuvent être tuléurs ni subrogés t r 
partie d'un conseil de famille : De N° subrogés tuteurs, ni faire 

1° Les.mineurs (la mère, même âgée de moi M nr 
considérée comme majeure) : ge de moins de 21 ans, étant 

2° Les interdits, les aliénés interdits ou non: 

se ces qui Le tt de la puissance paternelle 

1° Leux qui ent ou dont ies père et mère ont. avec j 
= ae dans a y l'état de! celui-ci, sa tune. a 
notable de ses biens sont compromis, L'éts "indivision. | 
l’'existenre d'une demande en es et Rome 1 +, 
sion dans laquelle la qualité d'héritier du mineur n'est as _ 
iesiée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité : +. 














312 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





5° Les condamnés à une peine afflictive et infamante ou ceux 
qui, ayant été condamnés: pour abus de conflance, es:roquerie, vol, 
recel ou attentat aux mœurs, n'auront pas élé réhabilités; 

Go Les failiis non réhabilités; 

7° Les gens d’une inconduite notoire ou qui se sont déjà révélés 
administrateurs incapables ou infidèles. 

Art. 8. — Si l'enfant mineur possède des biens propres, ceux-ci 
seront administrés conjointement par la mère, aidée, le cas échéant, 
du subrogé tuteur, sous la surveillance du conseil de famille, com- 
osé comme 11 est dit à l'artitle 6. L'usage et l’usufruit de ces 
biens seront laissés à la mère et employés à l'entretien et à l’édu- 
cation de l'enfant. 

Art. 9. — Si la mère tutrice veut se remarier, elle devra sou- 
mettre la confirmalion de sa tutelle au tribunal de premier degré. 
Après avoir entendu le conseil de famille, le tribunal décidera si 
la mère continuera, où non, à exercer la tutelle, La gestion des 
mens de ses enfants pouvant soit lui être conservée — comme il 
est prévu à l'article 8 — soit relever désormais du seul conseil de 
fanuille. Dans ce cas, le conseil de famille verserait chaque mois à 
la mere la pension alimentaire né’essaire à l'entretien des enfants. 
Le muntant de cetle pension étant fixé par le tribunal. 

La mere peut faire appel des décisions du tribunal devant une 
juridiction supéneure. 

Art. 10, — Tout tuteur est comptable de sa gestion quand elle est 
finie. En outre, le gestion tutélaire est soumise au contrôle pério- 
dique du président du tribunai, qui aura lieu chaque année à 
l'époque fixée par celui-:i, en présence des responsables de cette ges- 
tion. 

Art. 11. — Toute action du mineur contre son tuteur, relativement 
aux faits de la tutelle. se prescrit par 5 ans à compter du compte 
définitif de tutelle. 





ANNEXE N° 198 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 22 mars 1956.) 


KHARPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, eur 
la demande d'avis, transmise pa: M le président de l’Assemblée 
uationale sur la proposition de loi de M. Ballanger et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à étendre aux ayants droit rési- 
dant en Algérie des salariés algériens résidant en France le paye- 
ment des prestations des assurances maladie, longue, maladie, ma- 
ternité, par M. Begarra, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 23 mars 
1956, (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 22 mars 1956, vage 342, 1re et > colonnes.) 


ANNEXE N° 199 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nem de la ommission des affaires socia'es, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Marcel Cachin et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer le taux et les 
conditions de payement des ge y familiales pour les Aigé- 
riens salariés travaillant en France et dont la famille réside en 
Algérie, par M. Begarra, conseiller de l’Union française (2). 


Nora. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 23 mars 
1956, (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 22 inars 1956, page 344, 1re et 2e colonnes et 
page 319, ire colonne). 


ANNEXE N° 200 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemhlée 
nationa'e, sur la proposition de loi de M. Bissoi et plusieurs de 
ses collègues, dépuiés, tendant à modifier le régime des assu- 
rances sociales applicable dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique #t de la Réunion, par 
M. Bernier, conseiller de l'Union française (3). 


Nora. — Ce document à éié publié au Journal officiel du 23 mars 
1956, Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
V'Union française du 22 murs 1956, page 316, 1re et 2e colonnts, page 
347 et puge 3168, 1re colonne). 





(41 Voir: Assemblée nalionaie (3e législ.), 
l'Union française, no 173 (session 1955-1956). 

(2) Voir: Assemblée nat'onale (3° Kgisl.), n° 304; Assemblée de 
Union française, no 174 (session 1953-1956, 

(3) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 467 (rectifié); Assem- 
blée de l'Union française, n° 17% (session 1955-1956. 


no 242; Assemblée de 








ANNEXE N° 201 





(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à prendre diverses mesures 
cammandées jar la situation économique des territoires et dépar- 
tements d'outre-mer, présentée par MM. Roger Dusseaulx, Begarra, 
Regat, Robert Léon, Oudard, Polycarpe, Ramus, Georges Riond, 
Roulleaux-Pngage, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée 
à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’année 1955 et le début de 1956 ont été 
marqués pour les départements, territoires et pays d'outre-mer de 
l'Union française, par un rythme d'évolution accéléré. Si les problèmes 
politiques et les réformes de structure administrative ont prévalu 
dans l'opinion, de profonds remous dans le domaine économique 
n’ont pas manqué de préoccuper les populations locales. : 

HW n’est pas douteux que les conditions de vie peuvent influencer 
sensiblement le: évolutions politiques et l’avenir même de l’Union 
française ; or, elles dépendent étroitement de la production et des 
“changes. 

C’est pourquoi au moment même où s’instaure une structure nou- 
velle des institutions, nous estimons nécessaire de rappeler au Gouver- 
nement les actions qu'il nous paraît indispensable de mener dans 
le domaine économique pour une harmonieuse promotion de la 
“ondition humaine outre-mer. 

Déjà, en juillet 1952, notre Assemblée avait défini sa position en 
matière économique en adoptant les conclusions formulées par notre 
ancien collègue M. René Moreux, dans son rapport (n° 90, année 
1952), qui fait toujours eutorité, 

Nous exposerons ci-après la situation économique générale des 
mois écoulés, l'œuvre poursuivie en 1955 pour y faire face, puis les 
problèmes particuliers à chaque territoire, groupe de territoires et 
département d’outre-mer. 

Nous corapléterons notre exposé par des notes sur la situation 
d'Etats devenus indépendants, mais liés, dans la zone franc, à 
l'ensemble de l’Union française. 


PREMIERE PARTIE 
SITUATION ECONOMIQUE GENERALE EN 1955 


L'année 1954 avait permis d'atteindre une production record et, 
grâce aux prix élevés des produits, une commercialisation encore 
Jamais atteinte. 

Les baisses brutales des cours enregistrés en 1955 ont fait craindre 
une chute du revenu des territoires; mais grâce à l'expansion de 
la production, s’il! y a eu effectivement recul par endroit, l’ensemble 
réste satisfaisant et le niveau précédemment atteint a pu, en 
général, ètre maintenu. 

Mais, dans bien des cas, la structure économique demeure fragile, 
et beaucoup d'efforts sont encore à faire pour bâtir un ensemble 
solide, aux débouchés assurés, aux prix compétitifs, capable de 
garantir un niveau de vie élevé 


CHAPITRE ler 
Bilan général des productions. 
A. — Siluation des produits agricoles. 


L'agriculture demeure l'activité essentielle des populations d'outre- 
mer. 

Il y a plus de 50 millions de paysans d'outre-mer dans l’Union 
française et pendant longtemps encore leur niveau de vie dépendra 
des revenus de leurs cultures ou de leur élevage. La prospérité des 
territoires, elle aussi, en dépend. 

C'est la raison pour laquelle le second plan de modernisation et 
d'équipement (1953-1957) a mis justement l’accent sur le développe- 
menti de la production agricole. Les charges économiques et sociales 
que le premier plan a créées aux territoires imposent ce développc- 
ment de la production, source de revenus permanents, que l’on a 
sans doute eu tort de ne pas pousser suffisamment parallèlement à 
la mise en place de l'infrastructure urbaine. 

Il faut reconnaître que l’accroissement en quantité et en qualité 
des productions agricoles s’est longtemps heurté et se heurte encore 
parfois à la médiocrité d’un grand nombre de sols, à l’ignorance des 
possibilités de cultures des territoires, aux mauvaises conditions 
climatiques, à l'éloignement des zones de cultures, à Ja faible 
densité démographique de certaines régions, à l'insuffisance de 
LORS, à l'absence d'encadrement technique des popu- 
ations, 

Grâce à l’organisation des recherches, à la mise en valeur de 
zones de plus en plus étendues et à l’amélioration des structures 
du monde rural, il est intéressant de constater qu'on passe assez 
rapidement de l’économie de subsistance à l’économie de traite 
puis à l’économie d'échange. Ù 

Il est très difficile de préciser l'importance des productions agri- 
coles des territoires et départements d'outre-mer; toutefois, les esti- 
mations suivantes peuvent être faites en ce qui ranrerne les prin- 
cipaux produits. 

Dans les territoires d’outre-mer, 14 millions d'hectares environ 
sont gg pe me gg md _ surfaces qui portent les arbres four- 
nissant des produits de cueillette (comme les * 
faces de pâturage. onrase us dus 
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Les cultures vivrières s’étendraient sur 10 millions d'hectares, 
réparties comme suit: 

Riz: 1.500.000 hectares; 1.600.000 tonnes. 

Mil: 5 à 6 millons d'hectares; 3 millions de tonnes. 

Maïs: 1 million d’hectares; 650.000 tonnes. 

Fonio: 300.000 hectares; 100.000 tonnes. 

Manioc: 750,000 à 1 million d'hectares; 4 à 5 millions de tonnes 

Igname : 350.000 hectares; 2.500.000 tonnes. 

Patates. 200.000 hectares; 700.000 tonnes. 

Taros: 200.000 hectares; 600.000 tonnes. 

Plantains : 150.000 à 200.000 hectares; 1 million à 1.500.000 tonnes. 

Les autres cultures se répartissent ainsi: 

Arachides: 1.500.000 hectares; 1 million de tonnes 

Haricots: 500.009 hectares; 150.000 tonnes. 

Huile de palme: 75.000 tonnes. 

Pülmiste : 120.000 tonnes. 

Coprah: 60.000 tonnes. 

Karité (amandes): 220.000 tonnes. 

Bananes: 22.000 hectares ; 175.00 tonnes. 

Ananas: 2.500 hectares; 7.000 tonnes. 

Café: 590.000 hectares; 160.000 tonnes. 

Cacao: 359.000 hectares: 130.000 tonnes 

Canton: 700.000 hectares: 49 à 4.000 tonnes. 

Sis&: 15.000 hectares: 10 à 12 00 tonnes 

Poivre: 50 tonnes. 

Vanille : 30 tonnes 

Pour les départements d'outre-mer: 

Sucre : 75.000 hectares. 

Bananes: 12.000 hectares ; 360.000, 140.000 tonnes. 

Pour l’Algérie : 

Blé dur: 1.510.000 hectares; 8.925.000 quintaux. 

Orge : 1.100.000 hectares ; 7.070.000 quintaux. 

Agrumes: 27.260 hectares: 3.399.000 quintaux. 

Vin: 367.000 hectares ; 15 à 20 milions d’hectolitres. 


Ayant l'occasion d'examiner ci-après les productions agricoles de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer, nous étudierons exclusi- 
vement dans ce chapitre celles des territoires d'outre-mer. 

En ce qui concerne les cultures vivrières, elles sont de loin les 
plus importantes et sont consommées sur p'ace ou se limitent à un 
cammerce loca:. 

Seuls le riz et le tapioca, en particulier à Madagascar, font l’objet 
également d'un commerce d’expo’tation. 


La portique menée dans chaque cercle, district ou circonscription 
tend à l'accroissement de ces cultures, à leur diversification, à leur 


"association avec le petit élevage familial, afin d'améliorer rapide- 


ment :a ration journa.ière d’une population encore trop souvent sous- 
alimentée dans certaines régions pauvres. 

C'est évidemment vers le riz qu'il faut tendre chaque fois que le 
terrain et le climat s’y prêtent. Un très grand nombre de petits 
aménagements ont été réalisés depuis quelque temps. 
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La culture de l’arachide est faite à la fois pour la consommation 
locale et pour l'exportation; elle est ge notamment au Séné- 
gal, au Soudan, en Haute-Vo:ta, au Niger, dans :e Nord-Cameroun, 
et s'étend depuis quelque temps en Afrique é juatoriale française et 
à Madagascar. Cultivée sur plus d'un million 500.000 hectares, la 
pes d’arachides en coques atteint et a même dépassé, en 

onne année, 1 million de tonnes. La campagne 1955-1956 s'annonce 
comme supérieure aux années antérieures. Pour l'Afrique occidentale 
française et le Cameroun, voici les renseignements par terriloire 
pour les trois dernières campagnes : 


La plus grande partie de la production est exportée et presque 
lotalement en France. 


En 1938, sur 850.000 tonnes d'’arachides entrées en France, 
70.000 tonnes venaient des territoires d'outre-mer; en 1955, sur 
‘63.000 tonnes, 210 550 venaient des territoires d'outre-mer, tonnages 
auxquels il faut ajouter 85.000 tonnes d'huile d'arachide produite 
nar les nombreuses huileries créées dans les pays de production 
depuis quelques années, 


Le palmiste, remplacé denuis la guerre par l'huile de palme |. 
Huite par les usines installées dans les territoires, a vu sa produc- 
tion se développer au Gabon, en Côte-d'Ivoire, au Dahomey, au 
Uameroun. en raison des possibilités d'écoulement d'huiles à faihle 
taux d’acidité. La production d'amandes de palme est d'environ 
125.000 tonnes, et celle de l'huile de 70 à 80.000 tonnes 


Dans l’action en faveur du développement des productions oléagi- 
neuses, il est intéressant de noter la part importante prise par la 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux (C. G, O. T.), snciété 
d'éconamie mixte créée en 1949 Dans le courant de 1955, la 
C. G. 0. T. a développé son activité dans les secteurs où elle avait 
réussi à confirmer des résultats favorables: la culture en association 
en Casamance et au Niari, la culture mécanique de l'arachide au 
Niari, l'assistance au paysannat à Madagascar, la plantation du 
palmier à huile au Gabon. 

I semble que la C. G. O0. T. ait trouvé avec la culture en assacia- 
tian en Casamance une technique d'exploitation aui assacie intime- 
ment le paysan africain à la machine et aux techniques modernes, 
facilitant la promotion africaine. 

Le principe de la culture en association est de faire intervenir le 
tracteur pour les opérations que l’homme ne peut pas accomplir 
facitement: labour, culture et enfouissement de l’engrais vert: mais 
de laisser l'homme effectuer tous les travaux qu'il peut aisément 
accomplir: semis, désherbage, arrachage et battage. 

On remarque que la famille (en général trois à quatre personnes) 
arrive à cultiver 4 hectares et demi, grâce au labour mécanique. 











Les rendements ont été nettement supérieurs à ceux obtenus en 
culture traditionnelle et en cullure intégralement mécanique: 

1952 : essais 100 ha, 1.030 2 

1953: 50 familles, 20 ha, 16% à dr 

1954: 78 familles, 332 ha, 1 423 kg/ha. 

1955: 248 familles, 1.296 ha, 1.250 kg/ha. 

Actuellement je revenu net d'une famille de 3 personnes, en 
culture associée (après déduction de la redevance destinée à payer 
les frais de la C. G. O, T.), etteint en moyenne 60.000 F C, F. A. 

Les amandes de karité totalisent une production d'environ 220.000 
tonnes. 

Quant au coprah, surtout produit dans les territoires du Pacifique, 
il alimente 75 p. 100 des besoins français, Grâce à des actions de 
rénovation de palmeraies et à la luite contre les ennemis des 
cultures, cette production peut s'accroître, Elle totalise 40 à 50.000 
tonnes 

Les bananes, dont 250 à 300000 tonnes sont consommées en 
France, font de plus l'objet d'importantes livraisons à l'étranger. 
Elles sont produites aux. Antilles, en Guinée, en Côte-d'Ivoire et au 
Cameroun. C’est une production difficile, qui nécessite une bonne 
organisation de la vente en raison de son caractère de denrée péris- 
sable. Un accroissement de la production serait souhaitable, De 
mème en ce qui concerne l'ananas, 

Pour le café la production actuelle de 150.000 tonnes nous plaçant 
au troisième rang dans le monde sera accrue en raison des planta- 
tions nouvelles et dépassera 200.000 tonnes en 1960. Notons que la 
métropole ne peut absorber qu'environ 120.000 tonnes; il y a donc 
là, pour cette production, l'impérieuse nécessité d'améliorer sa 
qualité et d’abasser son prix de revient pour s'écouler sans difficulté 
sur le marché international, On peut déplorer le fléchissement de 


ta S'T'OUUS MN LS. C.616. cit e 48 9 M COLOR CS Ma 6 C4 6 


Il faudrait ajouter à ces totaux la production de l'A. E. F, qui 
est encore peu importante, mais qui s’accroitra sensiblement au 
cours des prochaines campagnes. 

La production du cacao se concentre en Côte-d'Ivoire et au 
Cameroun. 

Le coton est surtout produit au Tchad et en Oubangui: depuis 
quelques années le Cameroun et l'A. O. F. augmentent sensiblement 
leur production, Madagascar, où les récents essais ont été promel- 
teurs, peut demain devenir un producteur non négligeable, Au total 
la production de coton égrainé est passée de 10.000 tonnes avant 
guerre à 45.000 tonnes. Elle est encore loin des 250 à ‘00.009 tonnes 
qui ranrécentent la consommation annuelle de la métrapole. H 
a là un champ d'action des plus intéressants. La campagne 4955- 
19% sera en progrès sur les années entérieures. 

En 1954, la production de coton graines s'est répartie ainsi entre 
les territoires : 

Surface (ha): Soudan, 32.90; Côte-d'Ivoire, néant: Haute-Volta, 
10.000; Dahomey, 52.500; Niger, 6.000; Togo, 35.100; Cameroun, 
24400; Oubangui, 130.000; Tchad, 230.000. 

lonnage: Soudan, 3.500; Côte-d'Ivoire, 4.500; Haute-Volta, 4.600; 
Dahomev, 3.800; Niger, 59; Togo, 3.500; Cameroun, 16.000; Ouban- 
gui, 40.250; Tchad, 58.000, 

Le développement de la *ulture du coton bénéficie grandement de 
l’action de la Compagnie française pour le développement des flbres 
textiles (C. F. D. T.) qui joue à la fois un rôle d'éutde et d’impul- 
sion, et un rôle de commercialisation. A noter que pour la cam- 
pagne en cours le chiffre d'affaires commercial de la C. F. D. T 
atteindra 1.800 millions. Son action e’exerce en A. 0, F. et au Togo 
où elle dispose d’un service d'encadrement de la production coton- 
nière. Elle a lancé la culture au Cameroun où la production aug- 
mente rapidement (4.500 tonnes en 1952, 7.000 tonnes en 1953, 16.000 
tonnes en 1954 et 17.400 tonnes pour la campagne 1955-1956) et où 
elle égrène et commercialise toute la récolte. 

Elle s’in‘éresse maintenant à Madagascar, à une exploitation pi- 
lote de la vallée du Mangoky 


B. —- Soutien des cours des produits 


Depuis quelques années, le soutien des cours à la produrtion 
s'exerçait d'une façon particulière dans chaque territoire. La plu- 
part du temps, des ralsses de soutien miervennient «Au moyen de 
comptes hors budget. Ce evstème a donné lieu à de nombreuses 
critiques en raison notamment de l'impossibilité de constituer de 
véritables réserves, malgré une certaine efficacité pour pallier les 
effets des variations des cours mondiaux. Ces derniers ont pré- 
senté les extrêmes suivants pendant les cinq dernières années 


Coprah 64,50 F à 134 F C. A. F. 

Cacao 217 F à 505 F C. A. F, 

Café 260 F à 497 F C. 4.F. 

Coton 250 F à 510 F C. A. F. 

Par décret-loi du 14 octobre 195%, la création de caisses de stabt- 
lisation des prix a été permise afin de régulariser les cours. Gérées 
par des producteurs, des exportateurs et des représentan's des inté- 
rôts zénéraux, elles sont chargées de recevoir des fonds mis en 
réserve en période de prix élevé pour leur utilisation en cas de 
baisse. Dotées de la personnalité civile, elles ont l'autonomie finan- 
cière. 

Une douzaine de caisses sont actuellement créées: 


Pour le coton, en A. E. F., en A. O. F., au Togo: 

Pour le café. en Côte-d'Ivoire, en Guinée, au Cameroun, en 
A. E. F., à Madagascar: 

Pour le coprah, en Océanie: 

Pour le ccao, en Côte-d'Ivoire, an Cameroun, en 4. EF. 

Non seulement elles visent à la régul ri<ation des cours, mais 
elles se sont aussi données pour objet le développement de la pro- 
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duction, parfois l'idée Mere déficit (coton) et même 
‘amélioration de la qualité (Café, cacao). 

Leur constitution ndosete n'ayant pas permis leur Qnanosment as 
l'épargne des producteurs, des baisses de cours étant en outre : 
venues, il fut nécessaire de les doter g ressources afin qu’elles 
uissent jouer leur rôle immédiatement. | 

, C'est dins ce but qu'intervint le 2 février 1955 un décret instituant 
le Fonds national de régularisation des cours des roduits d’outre- 
mer ouvert dans les écritures de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. Ce fonds est chargé de prêter aux caisses locales de 
stabilisation ou aux territoires les sommes nécessaires aux opérations 
de maintien des cours au seul bénéfice des producteurs. Ces derniers 
doivent consentir au payement de taxes spéciales destinées à rem- 
bourser les avances faites aux caisses. Bien entendu, le fonds ne 
pourra intervenir que lorsque les cours de l’une des productions 
intéressées s’abaisseront au-dessous d’un niveau fixé pour chaque 
campagne, ce niveau étant considéré comme un revenu minimum 
pour l’agriculleur. 

Les ressources du fonds national de régularisation qui devraient, 
dans l'avenir, provenir de dotation des territoires ou des organismes 
intéressés par la stabilité des cours, devaient être constiluées au 
départ grâce à une dotation budgétaire. Des calculs avaient été faits 
pour en déterminer le montant, en tenant compte des prévisions de 
production pour les prochaines campagnes jusqu'en 198, du niveau 
des prix considérés comme susceptibles de maintenir le volume de 
la production, et des cours probables des principales exportations. 
Toutefois, les possibilités d’avances sur ressources propres de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer et les disponibiltés de cer- 
laines caisses de stabilisation corrigeraient les prévisions, d'autant 
qu'on peut certainement prévoir que le fonds n'aura nas à inter- 
venir simultanément pour tous les produits et dans tous jies lerri- 
toires. 

Au total 40° milliards ont été envisagés, permettant un soutien 
des cours de l’ordre de 44 milliards, compte tenu du fait que les 
arachides font l’objet d’une organisation particulière de leur mar- 
ché. 

Toutefois, jusqu'alors, le fonds national n’a pas été doté ct les 
avances qui ont pu être faites aux nouvelles caisses de stabilisation 
l'ont élé suivant la procédure des anciens fonds de soulien. Elles 
ont été consenties par le Trésor après avis du comité directeur du 
fonds le 16 décembre 1955. 


C'est ainsi qu'ont été attribués: 1 milliard pour la “aisse du café 
de Côte-d'Ivoire, 200 millions à la caisse du coton &e l’A. O. F., 
00 millions à la caisse du Togo et 120 millions à la caisse du coprah 
d’'Océanie. 

Le collectif budgétaire de 1955 avait prévu une dotation de 2 mil- 
liards pour le fonds national, mais le rejet de ce texte par l’Assem- 
blée nationale à la veille des élections de janvier 1956 n’a pas per- 
mis d'affecter cette somme. Le projet de loi de finances pour 196 la 
reprend dans un fotal de 5 milliards 500 e constituerait dès 
le vote de cette loi la dotation du fonds national lui permettant 
alors d'intervenir réellement, 


Dans l'intervalle, les caisses se constituent, reçoivent parfois les 
ressources des anciens fonds de soutien et s'organisent en vue de 
faire face aux situations éventuelles du marché. 

Les modalités prévues d'intervention varient suivant les produits: 


Pour le coprah d’Océanie, le fonds ne pourra intervenir qu'’au- 
dessous de 6) F le kilog F, O. B. dans le cadre d’un arrêté du 
9 février 19356. Les cours étant actuellement inférieurs, une avance 
de 120 millions à la caisse de stabilisation a été conseniie par le 
fonds. Le soutien s’exercera d’une façon dégressive jusqu’au pla- 
fond de 72 F. 

Pour le coton d'Afrique occidentale française et du Togo, le sou- 
tien est fait au niveau de la commercialisation, le prcducteur rece- 
vant un prix immuable pour la campagne {19 p. 1% de plus que je 
prix correspondant au cours d’importation de colon étranger en 
métropole) les cours retenus pour l’action ont été, suivant les ori- 
gines, de 122 F à 150 francs GC. F. A. le kilog F. O. B. 

Pour le café de Côte d'ivoire, les conditions de stockage et de 
soutien ont été fixées par deux arrêlés du 16 décenibre 1955 :ala- 
bles pour l'ensemble des territoires productenrs. Une avance de 
{ milliard de francs a été faite à la caisse de stabliisation de ja 
Côte d'Ivoire. Cette dernière est habilitée à faire procéder au 
stockage au-dessous d’un prix de 105 francs C. F. A. nu bascule 
Abidjan et jusqu’à 90 F, dans la limite de 40.000 tonnes. En 1éalité, 
le redressement relatif des cours a limité la mesure à 7.500 tonnes 
achetées à 96,50 F et à une opération prochaine sur 5.000 tonnes. 

Rappe'ons que l’Assemblée de l’Union française a aüoplé le 23 fé- 
vrier 1956 une proposition de résolution proposant d'alecier le pro- 
duit des recettes douanières sur les cafés étrangers aux ‘aisses de 
stabilisation jusqu’à concurrence de Ja valeur d’une demi-récolte, 
dans le but de permettre une valorisation des revenus agricoles e 
une meîflleure commercialisation. 

Pour le coton d'Afrique équatoriaie française, ua régime spécial 
existe déjà que nous examinerons au chapitre de cetle fédération. 

Quant au cacao, dont la baisse des cours continue depuis août 
1951. s’est accentuée depuis janvier 1956, il n’en esi encore qu'à 
l'organisation des caisses dans les territoires producicuürs qui reçoi- 
vent dans certains cas les ressources d'anciens coingtes de soutien, 
afin de faire face à toute éventualité. 

La création de caisses de strbilisation n’a pas été le seu] moyen 
direct de soutien des cours et d'aide à la production des denrées 
tradilionne'les. Pour le café, par exemp'e, une première et efficace 
protection a été instaurée par le relèvement des droits de douane 
a 10 puis à 20 p. 100 sur les cafés étrangers, et par l'interdiction 
d'importer certaines qualités. 





‘2 jumelage est aussi un moyen qui s été” utilisé pour le tafé, ‘ei =. 


qui est pratiqué pour d’autres productions: coprah, palmiste, sisal. 
Enfin l’aide à l'exportation intervient pour certains groduits: 
contre-plaqués, bois sciés, sisal, bananes, tapioca, farine de maniuc, 
beurre de cacao, essence d'oranges, conserves de viandes, viandes 
congelées, Elle s'élève à 10 p. 100 dont 7 p. 100 comsentis par la 
métropole et a permis notre maintien sur les marchés étrangers. 


Ce qui rend plus difficile l'écoulement de la production à des prix 
compétitifs et par conséquent sur les marchés étrangers, en dehors 
de son prix de revient propre souvent élevé, c'est, à n'en pas douter, 
les servitudes financières qui lui sont imposées La plupart des 
budgets des territoires renosent presque entièrement sur des droits 
de sortie éievés prélevés sur un ou deux produits au cours de leur 
commercialisation, Trop souvent, en raison des charges accrues des 
budgets, ces droits se trouvent majorés au delà du raisonnabie, ét 
constituent un obstacle à l'expansion économique. Comment, dans 
ces conditions, sortir du cercle vicieux ? 


C. — Ressources de l'élevage. 


L'élevage est une des ressources importantes de la France 
d'outre-mer, susceptible de prendre une grande extension. Sa répar- 
lition est très inéga'e, le bétail fuyant les zones humides et les 
forêts denses. On compte environ 18 millions de bovins, 22 millions 
d'ovins, 1 million de porcins, 500.000 chameaux, plus d’un million 
d’ânes et de chevaux, et plus de 30 millions d'animaux de basse- 
cour. Au total, un capital de 500 milliards de francs dont la mise en 
valeur est loin d'être suffisante, 


La productivité demeure faible en raison de la sous-alimentation 
périodique, des maladies et d’une mauvaise exploitation du trou- 
peau La commercialisation est peu organisée et souvent anar- 
chique. 

Te second plan de modernisation a 
les crédits destinés à l'élevage. 

Son action porte sur la protection samtaire multipliant les cenires 
de traitement et les équipes mobiles de vaccination. Elle vise anssi 
à l’amélioration des conditions d'entretien du bétail par la création 
de nombreux points d’eau et la constitution de réserves fuurra- 
gères. 

Les implantations de bétail dans des zones nouvelles en assouta- 
tion avec les cultures traditionnelles ou mécanisées ont donne 
depuis quelques années d’heureux résultats; l'exemple du Moxen- 
Congo est très intéressant. 


Enfin un effort tout particulier est poursuivi en liaison avec les 
entreprises privées pour la commercialisation: équipement des 4nur 
chés et des pistes qui y conduiseht, substitution -du transport de 
viandes abattues au traditionnel! transport d'animaux sur pi‘ à grâce 
à la construction d’abattoirs avec chambres froides, et à la n:ise au 
point de chaînes du froid jusqu'aux lieux de consommation. 


Cette organisation se développe notamment au Soudan, en Hame 
Volta, au Niger et au Tchad; les réalisations de Fort-Lamy sont à 
cet égard d’un grand intérêt et l'évacuation de la viande par voie 
aérienne se développe rapidement. 


très judicieusement doublé 


D. — Situation de l’industrie. 


L'industrialisation de l'outre-mer est demeurée très faible your de 
multiples raisons qui tiennent au manque de matières prer ères, à 
la cherté et à l'insuffisance de l'énergie, au peu de formation pro- 
fessionnelle des populations, à l’aléa des débouchés, etc. El'e s’est 
souvent limitée la valorisation de produits agricoles locaux, ou 
à l’approvisionnement de quelques centres urbains mais dans des 
proportions très faibles eu égard aux besnins. On peut donc affr- 
mer qu'un effort d'industrialisation demeure nécessaire, qu'il deit 
être possible et rentable pour les capitaux privés qui s y consacre- 
ront, avec l’appui, indispensable dans certains cas, de la puissance 
publique. L'année 1955 a certainement marqué à cet égard une nuu- 
velle et favorable orientation. 


A cette date, il y avait 962 entreprises industrielles réparties dans 
— différents terriloires et ainsi distribuées par catéguries d’indus- 
ries : 

Industries alimentaires, 143; industrie h‘telière, 208 hôtels: indus- 
trie des métaux, 121; industrie bois et dérivés, 122; industrie oléa- 
gineux, 91; industries extractives, 88; industrie de transports, 5ÿ: 
industries textiles, 48; industrie énergie, 3; industrie matériaux 
construction, 19; industries polygraphiques (imprimerie), 149; inaus- 
tries chimiques, 16; industrie cuir. 4. 


Nous limiterons ici n1s remarques à l'Afrique, réservant nos obsei- 
vations sur les départements d'outre-mner, l'Extrême-Orient, le Paci- 
tique et l'Afrique du Nord à leurs chapitres respectifs. 


1° Tendance générale des industries de transformation. 
a) Huileries: 


Le développement des huileries d'arachides permet ja triluration 
d'environ un tiers de la production totale à un prix de revient infé- 
rieur à celui de l’huile fabriquée en France. Il ést donc rentab'e ae 
développer les hutlieries d’arachidrs en territoire africain. La ‘réa- 
tion, le 14 novembre 1954, du marché commun des oléagineux 
fluides, a cependant placé l'huilerie du Sénégal dans une situation 

ui risque de devenir difticile en raison de la concurrence métropo- 
litaine de l'industrie du raffinage. C'est un problème qui devrait 
recevoir très vile des solutiuns d'organisation. La prouuction des 
huiles de palme soulève plus de difficultés, Elie peut couvrir surtout 
les besvins locaux {excès d'’acidité de l'huile) et contribuer à la 
fnbrication des corps gras solides. Il existe en outre en Afrique 
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équatoriale française deux usines fabriquant l'huile avec les graines. 


de coton. Cette production paraît pouvoir Commaître un grand déve- 
loppement en Oubangui. 


b) Conserveries : 

La production de conserves d’ananas s’est considérahement déve. 
loppée en Côte d'Ivoire au cours des dernières années (2 rillions 
de litres de jus et 16 tonnes de conserves par an). Toutefois, ls prix 
de revient restent très supérieurs à ceux des Etats-Unis. 


La conserve de poissons a connu récemment un essor rapide 
(pêche à Ia baleine et pêche du thon). Elle reste toutefois tribu- 
taire des migrations du poisson encore insuffisamment connues. A 
noter que la conservation des poissons de rivière est entreprise 
depuis quelque temps dans la région de Moapii ‘1 11 semble que des 
courants commerciaux entre le Soudan, la slaute Volta ei ia Côte 
d'Ivoire pourraient s'établir à partir de cette nouvelle produ tion. 


c) Féculeries, minoteries, boulangeries : 


Le marché de la fécule est actuellement très lourd et les quelques 
industriels qui s’y intéressent semblent s'orienter vers la producti mn 
du tapiôca dont la rentabilité est plus grande. 

Notons que la production des minoteries porte sur 4 quintaux 
Dakar, et signalons l'activité des "ou'argeries 


En ee qui concerne le café, il existe de nombreus®s usines de 

conditionnement et de triage. 
d) Brasseries: 

Elles sont solidement installées. 

Production de bière: 

150.000 hectolitres par an au Sénégai, 

50.000 hectolitres par an en Côte d'Ivoire, 

20.000 hecto:itres par an au Caméroun; 


10.000 hectolitres par an en Afrique éy'atoriaie ..ança13 
La production des eaux gazeuses est actuellemeni en hauss 


e) Industries alimentaires diverses : 

Pour le cacao, l'activité industrielle se limite pratiquement au 
stade de ja fermentation. La fabrication du chocolat et cel:e du 
beurre de cacan ne paraissent pas avoir donné de 9ons résu:tats. 

Des projets actuel'ement À l'étude envisageni la création en 
Côte d'Ivoire d’une industrie de fabrication de poudre de bananes. 

Des études effectuées par l'institut de la recher..e scientifique 
outre-mer tendent à fabriguer un aliment synthét.,se survitamire 
à partir du poisson (à l'exemple des pâtes de poisson consommées 
en Indochine). 


1) Industries d'équipement: 

Les entreprises métallurgiques se limitent à quelques ateliers de 
réparations soit pour les navires, soit pour le matériel ferroviaire 
et automobile. 

Dans le domaine des matériaux de construction, on semble 
s'orienter de plus en plus vers la fabrication sur place des briques 
et du ciment. Toutefois la pauvreté du sol africain en calraire cons- 
tiue à cet égard un handicap qu'il sera très difficile de surmonter. 


g) Industries textiles: 

En Afrique occidentale française, il existe deux usines de tissage 
(Sénégal) et une filature (Côte d'Ivoire). La production totale 
étofte et fil) s'élève à 1.500 tonnes par an; elle reste loin des impor- 
tations de produits textiles qui sont de l’ordre de 391% tnnes, 
dont 13.000 pour les cotannades. : 

En A. FE. F.. il existe deux filatures-tissages (Brazzaville et Bangui). 
La production est de 600 tonnes. Les irnportations de produits tex- 
tiles sont de l’ordre de 4.000 tonnes. dont 2.500 tonnes pour les 
cotonnades. 

A Madagascar, il existe une usine de tissage dont la production 
est de 730 tonnes pour une importation de 9.000 tonnes. dont 
9.000 tonnes concernant les cotonnades. 

Toutes ces usines utilisent du coton récolté sur place à l'exception 
des usines du Sénégal qui sont alimentées par les plantations nigé- 
riennes. 


h) Industries du bois: 

Il existe à l’heure actuelle environ 200 scieries. Malgré l’augmen- 
tation des besoins locaux de construction et d’ameublement, la 
situation des usines est difficile. Leurs frais de gestion sont, en 
énéral, élevés — pour un grand nombre d’entre elles — du fait 
de leur suréquipement. 


2 Les grands projets d’industrialisation. 


L'Afrique française recèle quelques gisements importants de mine- 
rais de fer, de cuivre, de manganèse, de bauxite, de phosphates 
ui, grâce à d'impartantes sources d'énergie hydro-électriques étu- 
diéés récemment, peuvent donner lieu à d’importants complexes 
industriels. Ils pourraient utilement compléter le produit des travaux 
agricoles, différencier les activités des territoires et amorcer une 
évolution vers des économies plus élaborées, donc moins vulné- 
rables à la conjoncture mondiale. 


Nous indiquerons pe chaque territoire conament se présente 
cette question et quels sont les réalisations et les projets. D'ores et 
déjà alons qu'une quinzaine de « dossiers » sont au point sur 
le plan technique et pourraient passer dans les faits sur une période 
de 10 ou 15 ans. Leur financement nécessiterait 4 à 500 milliards et 
pourrait être assuré partie par des fonds publics (avances du Tré- 
sor ou des territoires), et partie par des fonds privés, d'origine fran- 

ise ou étrangère. 1955 a déjà vu le démarrage des travaux d’instal- 
ation d’une usine de fabrication de l'aluminium à Edéa, au Came- 
roun, pour l'utilisation du potentiel hydro-électrique du barrage 
déjà construit et dont les installations sont en cours de renforce- 








- ment; dès 1960, 45.000 tonnes d'aluminium seront produites. C'est 


ur acçroître encore la production de ce métal. très demandé dans 
ie monde, que les études sont activement poussées en Guinée afin 
d'édifier une centrale électrique sur le Konkouré su<ceptible de four- 
nir le courant nécessaire à la fabriation de 250.000 tonnes d'alu- 
minium Ÿ des gisements de bauxite voisins. Un autre ensem- 
b'e ag lectrique, celui du Kouilou, au Moyen-Congo, serait sus- 
ceptible de fournir 7 milliards de kWh par an, à bon marché, per 
mettant l'installation d'usines d'aluminium, d'azote, d'électrométal- 
lurgie, de pâte à papier, etc. L'exploitation minière proprement 
dite est amorcée ur le cuivre à Akjoujt, en Mauritanie, afin de 
satisfaire une partie des besoins de l'Union française. Elle est éga- 
lement sur le point de se réaliser pour le fer à Fort-Gouraud, en 
Mauritanie, et pour le manganèse, à Francewville, au Gabon. 

Déjà les phosphates du Sénégal sont exploités, ceux du Togo sont 
susceptibles de fournir des tonnages importants. D'autres gisements 
voient leurs études activement poursuivies dans divers territoires 
grâce à l'action du bureau minier de la France d'outre-mer se 
“consacrant à la recherche, à l'expérimentatfon des indices et au 
démarrage des industries qui peuvent en découler, 

Nous estimons donc que ces projets devraient voir le jour peu 
à peu; le revenu qui en proviendrait devrait être d'environ d'à 
10 milliards. 11 augmenterait sensiblement les 130 à 180 milliards 
pars par les exportations agricoles, sans évidemment bouleverser 
es bases économiques des territoires dont la prépondérance agricole 
demeurera longtemps encore. 


CHarrrre II 
Bilan du commerce extérieur 
A. — Evolution du commerce extérieur jusqu'en 1955. 


Sur un {otal de 1.656 milliards d’importations eflectuées en France 
Métropolitaine pendant l’année 1955, 408 provenaient de l'outre-mer, 
soit 25 p. 100. 

Sur un total de 1.695 milliards d'exportations, 534 étaient destinées 
à l'outre-mer, soit 43 p. 100. 

Ce tableau permet de constater que l'augmentation des produits 
provenant de l'outre-mer a été constante, alors que les expéditions 
à destination de ces pays plafonnent depuis 1952. 

En outré, ces chiffres font apparaître l’évolution très favorable des 
échanges avec l'Afrique du Nord, la baisse constante avec l’Indo: 
chine et l'augmentation régulière mais amortie en 1955 du commerre 
métropole, territoires d'outre-mer et départements d'outre-mer. 

Les échanges entre la métropole et les autres territoires de la zone 
franc portent sur les principaux produits suivants; 


Produits en provenance de l'outre-mer. 
(En milliards de francs.) 


Produits de l'agriculture : 1954, 335,3; 1955, 321,8, 
Dont : 
Fruits et légumes (y compris les conserves) : 1954, 59.8: 1955, 68,7. 
Café, cacan, thé et épices: 1954, 67,9: 1955, 51,2. 
Céréales, produits de minoterie et préparation à base de céréales : 
1954, 29,0; 1955, 29,8. 
Graines et fruits oléagineux: 1954, 29,6: 1955. 31.24 
Corps gras (graisses et huiles) : 1954, 23,6; 1955, 23,2 
Sucres et sucreries: 1954, 19.1: 1955: 16,5. 
Boissons: 1951: 71,4; 1955, 84,4. 
Produits de l’industrie: 1954, 75,9; 1955, &7,4 
Dont: 
Bois et ouvrages: 1954, 10,8: 1955, 123. 
Coton (matières premières) : 1954, 11,6: 1955, 12,4. 
Métaux non ferreux (minerais, produits bruts et demi-finis) : 
1954, 21,6; 1955, 24,2. 


Produits destinés à l'outre-mer. 
(En milliards de franrs.) 


Produits de 1’agriculture: 1954, 93,5: 19535, 87,7. 
dont : 

Produits laitiers et œufs: 1954, 8,7: 1955, 40,2 

Céréales, produits de minoterie et préparations à hase de céréaies: 
1954, 15,5; 195, 11,9. 

Suvres et sucreries: 1954, 28,5; 1955, 27,1. 

Baissone : 1954, 14,5; 1955, 11,7 

Praduits de l'industrie: 1954, 455,2; 1955, 448,9. 


Dont : 


Pmduits pétroliers: 1954, 27,4: 1955, 90,3. 

Industries chimiqu2s et parachimiques: 1954, 42,5; 1955, 44,0. 
Caont-hauc et ouvrages: 1954, 11,8; 1955, 12,5. 

Bois et nuvrages: 1954, 11,8; 1955, 13,5 

Pâtes, papiers et leurs anpliratinns: 1954, 1439; 1955, 44.4. 

Filés et tissus de coton: 1954, 36,8; 1955, 37,2. 
PA oc artificiels (matières premières, flés et tissus): 1954, 151 
V0, » Le 

Fers et a’'iers: 1954, 28,1: 1955, 21,7. 

Duvrages en métaux: 1954, 276: 1955, 276. 

en 2 2p 8 À Ye 33,2, —" 30,3, 

naustrie électrique (machines et matériel}: 495 - 
Automobiles, tracteurs et cycles: 1954, LE 1999: 508: PE 
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1, est intéressant de noter par 
rovenance des territoires de 


en 


precis l'importance des tonnages 
‘Union française eu égard aux im- 


portaijons {otmeès de ia mélrupole au cours des trois dernières années 
ainsi que de comparer cette situation à celle de 1588: 


1938 


1953 


1955 


1955 





Café (milliers tonnes)... 
Dont pays Union fran- 
ÇAÏSE sors 
Cacao (milliers tonnes)... 
Dont pays Unjun fran- 
çaise 
Bananes (milliers tonnes). 
Dont pays Union fran- 
çaise ..... PARPPPEE TEE 
Ananas frais (tonnes) 
Dont pays Union fran- 
çaise (99 p. 100 d'A. 
Iluile de palme (tonnes).. 
Dont pays Unjon fran- 


.….. 


çaise …. 
Amandes de palme (mi- 
liers tonnes)...... PELLE 
Dont pays Union fran- 
CAÎSE ... eos .… 
Coprah (milliers tonnes).. 
Dont pays Unjon fran- 
caise ..:..... css. 
Coton égrené (milliers 
tONNES) .......ossoucecee 
Dont pays Union fran- 
caise 
Sisal (tonnes)........ sévose 
Dont pays Union fran- 
CAÏISE .......0 sovsee 

Riz non pelé (tonnes) 
Dont pays Union fran- 
Case .....00 0 oceseee 
Riz entier et brisures (mil- 
llers tonnes).....,...... 
Dont pays Union fran- 
caise (60 à 80 p. 1X 
Indochine) 
Arachide en coques et dé- 
cortiquées (milliers ton- 
nes) 
Dont pays Union fran- 
çaise 
Huile d'arachide (tonnes). 
Dont pays Union fran- 
CAÏSB 60e sec 
Tourteaux d’arachides 
(milliers tonnes) 
Dont pays Union fran- 
caise 
Manioc (tonnes)........... 
Dont pays Union fran- 
caise 
Tapiora (tonnes).......... 
Dont pays Union fran- 
ONIDD osossootoseese 
Tabac (tonnes)....., 
Dont pays Union fran- 
caise (environ 60 p. 
100 d’Algérie contre 
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37.360 


10.140 
7.650 


6.30 
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43 
46.730 


12.110 
18.410 


14.288 


83.000 
82.000 


15.750 


4.840 
7.180 


7.170 
38.900 


90 p. 100 en 1938)... 11.470 13.510 20.790 15.280 


Les différents 


ays d'outre-mer participent 


ar ailleurs au com- 


merce extérieur de la France de la manière suivante, pour les prin- 


cipaux d’entre eux. 


Importations (valeurs en millions) : 
Algérie: 1954, 115.790; 1955, 190.474. 
4. O. F.: 1954, 91.289; 1955, 77.8. 


Maroc (1): 


1954, 51.193; 1955, 60.154. 


Tunisie: 1954, 28.701; 1956, 23.388. 
1955, 22.164. 


Madagascar: 195%, 


28.497; 


4. E. F.: 1954, 17.591: 1955, 18.768. 

Cameroun (territoire sous tutelle française): 
17.113. 

Guadeloupe: 1954, 12.075; 1953, 11.325. 


1951, 


Cambodge, Laos, Viet-Nam: 1954, 7.88: (953, 11.000. 
1955, 40.14. 


Martinique: 1951, 10.861; 


Réunion : 1951, 11.69%; 195 


15, 9.071. 


Exportations {valeurs en millions) : 


Algérie: 1954, 


172.397; 1955, 199.771. 


4 O. F.: 1954, 84.162; 1955, 79.381. 


19.082 ; 


1955, 





4) Ancienne zone française. 





Maroc (1): 15, 77.667; 19553, 74.607. 
Tunisie: 1954, 12.022; 1955, 16.066. 

Cambodg», Lans Viet-Nam, 1954. 72.835: 1955, 42.187. 
Madagascer: 1951. 26.450; 1955, 23.291 


Cameroun (territoire sous tutelle française): 1951, 17.821: 1955, 
0.1 PA 
A. E. F.: 1954, 13.747: 1955, 15.026 


Martinique: 1954, 8.119; 195, 9.029. 
Guadeloupe : 1954, 7.679: 1955, 8.917. 
Réunion: 1954, 7.132: 1959, 7.335 
La situation du commerce extérieur des territoires d'Afrique noire 
et de Madagascar en 195 a été légèrement redressée au cours du 
quatrième trimestre qui a, notamment à Madagascar, compensé les 
baisses enregistrées au cours des neuf premiers mois : 


le: exportations sont inférieures de 5 milliarôs €. F. A. à celles de 
1931 qui avaient été supérieures de 17,6 milliards à celles de 1953 

L’A. O. F. baisse en valeur de 10 p. 100, Madagascar de 11 p. 100 
(contre 22 pe 100 aux 9 mois), l'A, E. F. augmente de 7 p. 100, le 
Cameroun de 8 p. 100 (contre 15 p. 100 aux 9 mois). Cette situation 
reflète exclusivement les baisses des cours des produits et non les 
volumes de production (sauf pour l’arachice). 

Les jinportations sont au même niveau qu'en 1954 qui avait mar- 
qué une nette augmentation par 4 à 1953 (+ 16 p. 100). 

L'A. O0. F, est statiomnaire, l'A. E. F, progresse de 10 p. 100, le : 
Cameroun de 12 p. 100 et Madagascar baisse de 41 p. 100. 

On corstate une diminution générale des importations de biens 
de consommation résultant de la liquidatior, de stocks accumulés en 
1954 et au début de 1955. Par contre, les biens d'équipement (sauf 
a Madagascar) et les matières premières ou demi produits sont 
en auzmentation. 

I est à noter une baisse des arrivées de vins qui sont inférieures 
À celles de 1953. 

La balance commerciale est toujours en déficit. 25 p. 100 contre 
19 p. 100 en 1954 et 23 p. 100 en 1953. Le déficit est en augmentation 
avec la Zone france et la zone sterling; par contre, il est en Giminu- 
hon avec les autres zones. A noter le maintien du solde créditeur 
sur la zone dollar (près de 14 millions de dollars. 

R. — Régime du rommerce extérieur. — Marché commun 
de la zone franc. 


Rappelons les grandes lignes du régime des importations dans les 
terriloires d'outre-mer, 

Elles s'effectuent dans le cadre d’accords commertiaux qui réser- 
vent une place aux territoires d'outre-mer, ou, pour les zones ster- 
ling et dollars dans le cadre Ge programmes établis par le Gouver 
nement français selon les disponibilités en devises. 

La libération des échanges est intervenue dans tous les cas où 
existait la possibilité d’une protection douanière. En A. E. F. où le 
statut international du bassin du Congo exclut l'établissement d'une 
préférence douanière, on a eu recours au système des contingents 
globaux atfectés aux pays ce l’Union européenne des payements 
pour un certain nombre de produits. 

L'utilisation de comptes E. F, A. C. permet Re de biens 
de consommafion, de matières premières ou de biens d'équipement 
dans la mesure où la métropole ne peut fournir dans des conditions 
comparables, Viennent s'ajouter à ces possibilités les comptes 
minier< et forestiers (10 p. 100 supplémentaires) pour l'achat de 
biens d'équipement pour l'activi procuctrice. 

Différentes possibilités sont encore offertes par les opérations de 
compensation, ou les importations sans règlement financier. 

Quant au régime douanier des territoires d'outre-mer, il est carac- 
térisé par: 

L'autonomie des territoires dont le tarif peut être différent de 
celui de la métropole; 

La libre circulation des produits entre territoire douanier français 
et territoire d'outre-mer, ou entre les territoires d'outre-mer ; 

Une protection douanière généralement modérée. 

En fait, l’A. O. F., la Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre-et-Miquelon, 
les Etab'issements français d'Ucéanie ont des tarifs douaniers parti: 
culiers. 

L'A. E. F., le Cameroun, le Togo n'appliquent aucun tarif douanier 
pour des raisons d'ordre international. 

En Côte française des Somalis, le tarif douanier à été suspendu 
depuis 1948, et à Madagascar depuis 1943. 

Notons que dans chaque territoire (sauf la Côte française des 
Somalis) existe un tarif fiscal d'entrée qui, à la différence du tarif 
douanier, frappe les produits sans aucune distinction d'origine. 

Dans les territoires d'outre-mer, les produits métropolitains ne 
bénéficient pas de préférence tarifaire ou ne sont que faiblement 
protégés (5 p. 100 en A. O. F. pour les produits de l'industrie méca- 
nique). Les limitations imposées aux produits payables en devises 
étrangères constituent le moyen de préfence le plus réel, mais il 
peut s’amenuiser au fur et à mesure de la libération des échanges. 

La préférence qui en résulte surcharge les prix des produits 
necessarres aux territoires en raison du niveau des prix métropoli- 
tains, D'aprâs nrie éfnde récente, cette surcharge Serait de 8 p. 100 
pour les ciments, 2% p. 100 pour les machines, 30 p. 100 pour les 
véhicules. An total, elle s'élèverait en moyenne à 18 p. 100 pour les 
territoires d'outre-mer, à 23,5 p. 100 pour l'Algérie. Le coût ce la 
vie, la cherté des investissements, et finalement les prix de revient 
élevés de l'outre-mer sont pour une grande part le fait de cette 
surcharge surtout dans l2 mesure où elle S’applique à un revenu 
total encore faible. 

La protection arcordée 2n métropole aux produits des territoires 
d'outre-mer est importante. Klle s'exerce par l'intermédiaire de 
droits de douane affectés aux prôduits en provenance de l'étranger, 





(1; Ancienne zone française. 








— 


CD. 2 1h 1QDs DB: 


1. ®œea 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 217 











a Re le | set des importations des territoires d'outre-mer et 

Dans LA ge des oléagineux sont rétablis les droits de douanes 
Le” nd x nd gg nee 1 la Re Age RP: 

et de palmiste, à ; Coprah, palmiste, 10 p. 
100; huile d’aleurite, 6 pe 100. d . À . 

Sur les produits non libérés les droits sont actuellement suspendus : 
huile d’arachide (18 p. 1400), graines d’arachides (140 p. 100), huiles 
de palme (15 p. 100). 

Divers autres produits (non libérés) sont protégés par des droits 
variant de 5 à 40 p. 100. 

Tapioca, 40 P. 100: conserves d’ananas, 25 à 50 p. 100: bananes, 
manioc, café, 20 L: 100; karité, 10 p. 100: vanille, 5 p. 100. 

Ont été suspendus les droits sur le cacao (25 p. 100), le riz (25 à 
30 p. 100), l'okoumé (10 à 20 p. 100), les tourteaux d'’arachide (10 p. 
100), le cacao et les tourteaux entrant dans la liste des produits 
libérés. 

Du fait de son approvisionnement en produits d'outre-mer, la 
métropole supporte elle aussi une surcharge sensible des prix de 
ses produits d'importation. Cette surcharge s’élèverait à 29 p. 100 
pour les fournitures d'Algérie, 12 p. 100 pee celles des territoires 
d'outre-mer, 64 p. 100 pour celles des départements d'outre-mer. 
ll faut toutefois remarquer que ces surcharges sont faibles en valeur 
absolue par rapport au revenu national. 

Dans toute la mesure où cette charge pourrait être plus forte que 
celle qu’elle fait supporter à l'outre-mer, il ne faut pas négliger les 
transferts financiers (privés et publics) qui rétablissent probable- 
ment l'équilibre. 

1 n'en résulte pas moins que le marché commun de la zone franc 
demeure entouré de barrières qui ne pourront être maintenues inté- 
gralement, soit en raison de l'évolution de la conjoncture mondiale, 
soit du fait de la décentralisation qui gagne tous les rouages de 
l'Union française, 

Par ailleurs, le maintien d'une zone de prix élevés peut à la 
longue avoir de fâcheuses répercussions sur l'économie des terri- 
toires, demeurez trop artificielle. I y a donc lieu d'organiser ce 
marché commun par la cuordination économique de la zone franc 
et de ses marchés, tant dans les domaines de la production agricole 
que de l'industrie, et d'échapper ainsi à la cristallisation actuelle 
anarchique el onéreuse. 


CHAPITRE Ill 
Prix, monnaies, finances. 


Les prix intérieurs ont marqué dans l’ensemble une légère ten- 
sion en 1955 (2 à 4 p. 100) suivant d’ailleurs un mouvement anàa- 
logue enregistré dans la métropole. L'indice äes prix à la consom- 
mation familiale (européens) marque entre décembre 1954 et dé- 
cembre 1955 une hausse de 3 p. 100 à Dakar, 5 p. 100 à Abidjan, 
0,6 p. 100 à Douala; il est sans ge ee notable à Brazzaville, 
à Tananarive et à Nouméa. Il est en hausse de 2,5 p. 100 à Alger 
et de 10 p. 100 à Saïgon. 

Il est plus difficle de suivre les variations du coût de la vie en 
milieu africain. A Dakar, il semble qu'il soit resté stable jusqu’en 
octobre 1955 par rapport à octobre 1954; il aurait subi une hausse 
dé 8 p. 100 à Abidjan. e 

En fait le seul indice valable est celui des valeurs moyennes à 
l'importation, bien qu'il ne tienne pas compte des ressources locales, 
uotamment en produits vivriers. 


Voici les variations de cet indice pour l'A. O. F. et l'A. E. F. 
(base 100 en 1949) : 

A. O. F.: 1950, 105; 1951, 117; 1952, 131; 1953, 118; 1954, 110; 
3e trimestre 1955, 116. 

A. E. F.: 1950, 111; 1951, 121; 1952, 123; 1959, 122; 1954, 114; 
3e trimestre 1955, 109. 

Voici quelques prix de détail en 1955 pour les principaux produits 
(en francs métro) : 

Alger: pen le sg 58: bœuf (le kg}, 740; œuf (la douzaine), 192: 
électricité (kW), 32,4. 

Tunis: pain (le kg), 55; bœuf (le kg), 530; œuf (la douzaine), 180; 


électricité (kW), 35. 
one m8 à pain (le kg), 48; bœuf (le kg), 550; œuf (la douzaine), 


160; électricité (kW), 20,95. 
Dakar: pain qe kg), 60; bœuf (le kg), 520; œuf (la douzaine), 360, 


électricité (kW), 56. 
ALI: pain (le kg), 400; bœuf (le kg), 750; œuf (la douzaine , 


: électricité (KW), 56. 
buals : ain (le kg), 100; bœuf (le kg), 800; œuf (la douzaine), 


240; étectricité (kW), 60. 
Brazzaville : pain (le kg), 90; bœuf (le kg), 860; œuf (la douzaine), 


} 
240: électricité (kW), 57. 
Fort-Lamy : ain (1 kg), 120; bœuf (le kg), 200; œuf (la douzaine), 


240; électricité (KW), 74. 
Tananarive: pain (le kg), 74; bœuf (le kg), 550; œuf (la douzaine), 


240; électricité (kW), 39. 
Nouméa pain (le kg), 70; bœuf (le kg), 650; æuf ila douzäine), 


ne ” circulation monétaire a marqué depuis 1945 un accroissement 
régulier dans tous les territoires jusqu’en 1954. Pour la première 
fois em 1955, on note un palier et méme une régression dans cer- 
tains d’entre eux. 

Voici la circulation monétaire comparée en 1954 et 1955 ( en mil- 
lions de francs (C. F. A.): 

A. O. F.-Togo: avril 4954, 43.345; décembre 1954, 38.263; avril 1955, 
29.732; décembre 1955, 37.788. 













































Cameroun : avril 1954, 6.417; décembre 1954, 6.684 ; 6 
- 054, 6.417; 954, 6.684; avril 1955, 6.606; 
décembre 1955, 3.08. | 
A. E. F.: avril 1954, 6.114; décembre 1954, 7.029: avril 1955, 6.758 
décembre 1955, 6.905." angle; 
Madagascar : avril 1954, 8.692; décembre 1954, 9.485; avril 1955, 8.577 
décembre 1955, 10.118. | 7x #8 
On constate donc pour l'A. O. F. une faible diminution {— 6 p.100 
par contre au Cameroun elle est plus accusée (— 12 p. 100). ; 
En A. E. F., la situation est pratiquement inchangée. 
Par contre, à Madagascar, en raison de Ja commercialisation impor 
tante du café, on note en décembre un accroissement de 7 p. 100 
IT est certain que cette situation traduit la baisse des cours des 
produits en 1955 et, dans le cas de l'arachide, la diminution des ton- 
nages. On peut évaluer l'incidence de ces phénomènes, en A. 0. F 
et à Madagascar, à 10.200 millions de frants C. F. A. entraînant 
une égale diminution du revenu, donc du pouvoir d'achat global 
du paysan africain ou malgache. 
En A. O. F.: 
Arachides moins 2.400 millions C. F. A. (c« ê 
\ s mt 2.400 s C. F. A. (campagne). 
Café moins 4.000 millions C. F. A. (exp. oct. sep.) 
Cacao moins 1.800 millions C. F. A. (exp. oct. à sept.; 
c gr me café moins 2.000 millions C. F, A 
est Cvidemment ce phénomène qui a pesé sur Îles iv 
ni de ‘D. eue n Li sé : es méventes 
He dans le commerce d'approvisionnement de la brousse 
D'ailleurs les crédits à l'économie ont 
S > ont augmenté sensible 
début de l'année 1955 par rapport à 1954. eds 
ne À "eur À en millions de franes C. F,. À 
Septembre 1954: A. O. F.-Togo, 33.100: Camer * 9.000: ..F 
9.500 ; Madagascar, 17.900 ' TN Bu 
Septembre 1955: À. O. F.-Togo, 39.500: C4 , 
° À. VU. PF, s SJ , Ca ) ) - ! 
10.200; Madagascar, 18.300. 4 an eendnaregidtnd 
Soit 19 p. 100 d'augmentation en Afrique occidental Î 
Togo, 12 p. 100 au Cameroun, 7 p. 100 en Afrique équator en alse- 
EU, & ° au at L Le : en Afri ue & Û aie an- 
ee et 2 P- 100 à Madagascar. sde nec rauss 
noter également l'importance du crédit socis à 
ler sale t l'import social consenti en pres- 
que lotalité aux Africains par les organismes spécialisés , eu 
bre De (en millions de francs C. F. Æ Momadederssu 
Crédit A. E. F., 95; crédit Cameroun, 1.79: crédit € 'Iv 
NÉ Banque du Bénin, 120. Riads 
æS finances publiques des territoires d’out 
Les IInances | s de Ù re-mer ont eu à souff 
de cette Situation et si 1954 avait pu être considérée comme — 
année prospère, l'année 1955 se présente comme plus difficile. Les 
ne re publiques ont été maintenues et quelquefois accrues 
Ter sue es, recettes n'étaient qu’en faible augmentation 
_ Levi on des recettes par territoire ét suiv t 
de RS D 'EUeS. pa toire était la suivante (en mil- 
Afrique occidentale francaise (budge é : 5 P 
sm ne ne À Caise (budget général): 1949, 11951: 1954. 
Togo (recettes douanières) : 1949. 492: 495! 5: 1955 s 
Cameroun: 4949. 758: 1951, S807: 4985, 970 à 1 651 (2). 
- Afrique. équatoriale française: budget général, 1949, 2.772: 195: 
9.474: 1955, 5.727; budgets locaux, 1954, 2.674: 4955, 3046. 
Madagascar: budget général, 1954, 0.951: 105; 8 404 (9: budgets 
provinciaux, 1954, 7.69: 1955, 5.%41 (4) sé 38 des 
té 0 Calédonie : 
kecettes budgétaires: 1940, 9593: 41054 5: 5 
LEMSRE: 419 ed, V4, 943: . 
Recette douanière: 1919. 107: 1054. É gg ar 


CHAPITRE AV 
Programmes de développement économique. 


La Lase du dévelonpement écanomit 
4 jue des territoires di - 
— À. du 30 avril 1956 instituant un fonds eee La 
+ déveloprement économique et social (F, I. D. E. S.) qui a reçu 
chaque année des dotations pour servir soit À des réalisations d'ordre 
mr à gp pes aux différents territoires 
pelons que les investissements publics du 90 avril 494 

31 décembre 1955 se sont élevés (en milliards de francs &. À Ne 
— arx sommes suivantes : 
Section générale du F. J. D. E. S.: c x 7 
crédits de payement. 70,5: versements, Fi "PR, de: 
Sections d'outre-mer: crédits d'eng: ne » € 
dr ge : me versements, 264. Fagement, + en © 

"HE € | M.: crédits d'’e S: ; 
néant; versements, 61,9. SR Mosnetlaunendstn teens 

Total: crédits d'en 23.7: S ? 
ee er frérment, 523,7; crédits de payement, 400,7 : 

Observons que les 523 milliards Î 
1 T | les 52 as représenteraient s 
190 milliards de 1956 si on voulait tenir compte — Poe PA 
monétaires intervenues dans l'intervalle. Ce 


055 les inveslisse L 
milliards de francs MéDopo ne els Ont été 
crédits. de avenant. gt 68 Fr d'engagement, 12,1; 
ment, 403: de ee d'engagement, 45,2: crédits de paye- 
S'4- nel d'engagement, 141: crédits de payement, 

ge" d'engagements, M4; crédits de payement, 51,7- 


les suivants (en 





(1) Onze mois. “te 
(2) Sept mois. 
(3) Dix mois. 
(4) Huit mois. 
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La répartition des investissements du F. I. D. E, S; par catégorie 
a d'autre part varié dans le temps pour tenir compile des objectifs 
du deuxième plan quadriennaf: 

Premier plan (1917-1952) : 

Voies de communi’ation. 49 p. 100. à 

Equipement res N° Æ 15 p. 100 

Production agricole, 12 }p. à. 

Mines, énergie électrique et production industrielle. 11 p 400. 

Recherches, 6 p. 100 

Divers, 7 p. 19%. 

Deuxième plan (1953-1957) : 

Voies de communi"ation, 21 p. 100. 

Equipement culturel et social. 24 p. 400. 

Production agricole, 19 p. 100 A 

Mines, énergie et production industrielle, 25 p. 40 

Recherches, ii p. 100. 

I faut indiquer que par décret du 20 mai 1955 un programme de 
principe a été arrêté afin de satisfaire aux nécessités du deuxième 
plan ainsi réparties. 1 s'élève à 347 milliards de francs métro pour 
1951-1957 et alloue aux sections territoriales du fonds une quote 
part de 178 milliards qui devront aller aux petites et nombreuses 
réalisations nécessaires. 

Ces dispositions ont été complétées par décret du 6 octobre 1955 
afin de tenir “ompte des difficultés croissantes des budgets des ter- 
ritoires, Ce texte nrécise que, pour l’ensemible des sections territo- 
riales du F, 1. D. E. S., le financement des secteurs économie rurale 
el équipements sociaux est entièrement assuré sous forme de sub- 
vention de la métropcle. Seuls ies transports et communications ne 
demeurent l'objet que d’une subvention de 75 p 100 comme il était 
d'usage jusqu'alors pour l'ensemble des programmes. Dans ces con- 
ditions on veut comyter que les territoires ne supporteront plus 
qu'une charge d'emprunt de 10 p. 100 des dépenses. 

au moment où dans tous les budgets locaux la dette publique 
s'arcroît rapidement. cette réforme doit permetlre de poursuivre 
œuvre entreprise jusqu'au moment où elle portera ses fruits, 
les territoires pouvant alcrs participer à leur équipement plus lar- 
gement. 

Du point de vue économique, ce qui demeure essentiel, c’est l’af- 
fectation réelle des sommes prévues pour ie développement de la 
production à des programmes qui l’amélioreront rapidement en 
quantité et en qualité. 

Or il semhle Lien que, dans beaucoup des projets établis par les 
lerritoires, a réduction des dépenses d’infrastruclure au profit des 
dépenses pour la production ne soit pas suffisante, certains postes 
n'ayant fait que changer de rubrique. 

I faut donc insister pour que l’amor:e de diffusion des crédite a 
ds multiples actions de production soit encore accentuée. 

En ce qui concerne Jes programmes de développement des dépar- 
tements d'outre-mer, de l’Afrique du Nord et des Etats d’Indochine, 
ils seront examinés au cours des études spéciales ci-après. 


DEUXIEME PARTIE 


SITUATION ECONOMIQUE DES DIVERS DEPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


ALGERIE 
CHAPITRE Ier 
Les données de base. 
A. — Problèmes démographiques algériens. 


Situation de la population. 


C'est en 1856 que la population algérienne a été recensée pour {a 
première fois. La dernière opération de cette nature a été exécutée 
en 1954. Le tableau ci-dessous indique les résultats des principaux 
recensements de 1872 à 1938 (le dernier dont les renseignements 
soient définitifs) 


ANNÉES NON MUSULMANS TOTAL 





Le rythme d’accroissement de 1948 à 1953 s'établit -ûe la façon 

















:’suivanie : 
EE 
POPULATION| accros [OPEN | accRoIs- 
DATE présente SEMENT y compris SEMENT 
en Algérie. annuel R.., anauel. 
P. 100 P. 100 
31 octobre 1948.....| 8.502.000 , 8.692.000 » 
4er janvier 1949.....| 8.527.000 1,76 8.707.000 1,81 
ter janvier 1950.....| 8.677.000 2,06 8.865.000 2,28 
fer janvier 1951.....| 8.856.000 1,90 9.067.000 2,46 
jer janvier 4952.....| 9.025.000 2,50 9.290.000 2,58 
{er janvier 1953..... 9.251.000 2,50 9.530.000 2,60 


Les deux popu’ations — non musulmane et musulmane — sont 
actuellement dans le rapport de 4 à 8,5. La prorortion des musul- 
mans n'a cessé de croître. On estime que vers 1900 le rapport était 
seulement de 1 à 6,5 environ. 


La structure par âges fait ressortir la forte pronotion des jeunes, 
plus élevé? que dans la métropole pour la population non musul- 
mane, mais importante surtout pour la population inusulmane : 


Structure de la population par âge. 


(Proportions sur 1.000 habitants.) 





ALGÉRIE | MérROPOLE Eaarens ÊGYPTE 
musnimanse und 
1058. 41958. 1048. 1937. 
Jeunes de 0 à 19 ans. 350 301 525 479 
Adu tesde 20 à 59 ans 538 527 423 460 
Vieux 60 ans et plus. 112 162 52- 63 




















La proportion des célibataires est également beaucoup plus faible 
dans la population musulmane, Le nombre moyen d'enfants à charge 
est nettement plus élevé dans Ja population musulmane. Si l’on 
compte comme enfants à charge les enfants âe moins de 15 ans 
= _— et ne se trouvant pas en apprentissage, on a les résultats 
suivanis : 


Nombre d'enfants à charge pour 100 familles. 


= 








1e Sé-aiee MUSULMANS NON MUSULMANS 
’ » A 
de famille. Agriculteurs. un + s, | Agriculteurs. Mer vi 
20-24 ans........... 52 59 74 70 
30-34 ans.........., 166 : 156 201 183 
40-44 anS........... 481 "460 298 260 














ST 


Quelles prévisions est-il possible d'établir relativement à l’évolu- 
tion future de la population algérienne ? On a pu, à ce sujet, avancer 
les chiffres suivants: 


Evolution probable de la population en Aigérie. 





























COMPTES S 

musulmans. à part. POPULATION 4er es {er ro ter JANVIER 
1856 .......oosen 180.330 2.307.319 8.388 2.496.067 Non musulmane............. +. | 1.019.000 | 41.130.000 | 1.250.000 
parement À 270.69 | 2.125.052 | 411.482 9.416.295 MUSUIMANE ss sesenmecuercec | 8.511. 400. 200 
189 1... me sas | 2éaur| 40 | 9.310.412 ro Fe . 10.400.000 | 12.700.000 
8QG ss... 78. .781. , .429, DR. hsocero test cos .530. 11.520. .950 
| “Rouet CUT 62.043 | 4740.52 | 71.259 | 5.562.828 000 | 13.950.000 
Res 4. 830.250 5.150.756 82.205 6.066.380 SRE 
9 ss... ..... . . . . . . à 
191 022.272 | 7.679.078 | 80.435 8.61.785 Répartition par groupes d'activités. 





















Les résultats (provisoires) du recensement effectué le 31 octobre 
1954 donnent 9.370.000 comme chiffre total de la popu ation, dont 
1.040.000 non musulmans et 5.300.000 musulmans, ce chiffre étant 
gens doute légèrement inférieur à la réalité. On a évalué d'autre 


8.800.000 y compris les émigrés 


part, le nombre des musulmans à 
.000 et 300.000. 


dans la métropole, dont on évalue le nombre entre 





Chez les non-musulmans 
78 p. 100 du total en 1948, 79 
musulmane, 16,5 p. 
d activités correspondent à cette répartition locale : en 1948, 144 p. 100 

00 des musulmans vivaient de 
transformation 
de mus 


des non-musulmans contre 78 
l’agriculture; les 


25 p: 100 à 
lation tota 


industries 


5 p. 


100 en 1948, 18 


| 


e non-musulmans et 5 p. 400 
le, le tableau suivant indique la 


. 100 en 





faisaient 


Ja population urbaine représentait 
140 en 1953; + à la Sopuition 
953, Les branches 


vivre 


ulmans. Pour la popu- 
tion par groupe 





7 


7 
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d'activités: les activités primaires sont exercées par ue forte pro- 
pe de musulmans, aiors qu'à l'inverse, on note la prédominance 
es non-musulmans-dans les activités tertiaires : 








NON 
suites, MUSULMANS | ENSEMBLE 
, P. 4100. P. 400. P, 100. 
Primaire (mines et agricul- 

DR Li cr « node 16 7 72 
Secondaire (industries)......... 34 8 11 
Tertiaire (fonctionnaires, com- 

merçants, ete.).,........ sodse 50 13 17 

100 100 100 











La concentration des musulmans dans le secteur primaire provient 
pour une large part de la prédominance des Européens dans l’admi- 
nistration. Pour l’ensemble de la population, le trait le plus impor- 
tant à relever est la faiblesse du secteur secondaire, qui correspond 
aux diverses industries de transformation. Dans les professions non 
agricoles, les musulmans fournissent 84 p. 100 des manœuvres, la 
moitié des ouvriers et environ les deux tiers des artisans. Parmi les 
cadres, la proportion des musulmans est plus faible pour le sexe 
masculin, 22 p. 100 (cadres) et 12,5 p. 100 (patrons) et pratiquement 
nulle pour Je sexe féminin. 


Mouverment de ia population. 


1° Population non musulmane : 

La proportion de célibataires est un peu plus faible que dans la 
métropole. Avant guerre, la natalité était nettement plus élevée; 
clle tend "maintenant à étre voisine de celle de la métropole: 17,7 
pour 1.000 en 4953, 19 p. 1000 en 1954 (Algérie), contre 18,7 et 
188 p. 1000 (métropole). 

La proportion des jeunes étant relativement imporlante, le taux 
brut de mortalité est inférieur à celui de la métropole : LE 1000 
en 1952, 8,6 p 1.000 en 1954, contre 12,9 pour 1.000 et 12 p. 1000. Mais 
la mortalité infantile reste plus élevée : demeurée très forte jusqu’en 
1945, elle a <ependant notablement baissé depuis. Elle était, en 1954 
de 48 p. 1.000 contre 36,5 p. 1.000 dans la métropole. 

20 Population musuimane : 

Le célibat est rare. Depuis une trentaine d'années, le taux de 
natalité. se maintient à 45 p. 1.000 sans que rien ne puisse, jusqu'ici, 
indiquer une évolution. De plus, le taux brut de mortalité est en 
baisse sensible: on ne possède pas de renseignements sur l’en- 
semble de la population, mais, dans les trente principales communes 
urbaines, il était de 17,5 p. 1.000 en 1954. La situation sanitaire est 
semblable à celle qui exisait dans la métropole vers 1900: la durée 
moyenne de la vie est évaluée à 44 ans pour les hommes, 49 ans 
pour les femmes. Les chiffres correspondants dans la métrapole sont 
60 et 67 ans, La mortalité infantile a beaucoup baissé; mais on 
estime qu’elle reste supérieure à 15Q p 1.000. La go musul- 
mane devrait dans la situation actuelle doubler en trente ans, son 
taux d’accroissement annuel est au moins de 2,5 p. 1400. Mais cette 
périrde pourrait être diminuée si les progrès de la baisse du taux 
de mortalité et la natalité se maintiennent à leur niveau actuel. 

30 Situation de la main-d'œuvre : 

Les statistiques font apparaître une augmentation du chômage : les 
débouchés croissent moins vite que la population. 

L'émigration musulmane vers la métropole n'a cessé de croître 
jusqu’en 1955. 


B. — Les conditions de base de la production agricole. 


L'agriculture algérienne présente une antinomie entre son impor- 
tance économique et les limites « techniques » de son an. «4 
ment. 80 p. 100 de la population algérienne vit de la terre avec des 
méthodes pour la plupart anceetrales., La production agricole repré- 
sente 36 p. 100 du revenu total de l'Algérie. A gr 2 doit donc, 
à l'heure actuelle, supporter une grande partie du poids de la pous- 
sée démographique du pays. Or, la terre est rare en Algérie et les 
superficies cultivables limitées. C’est pourquoi les efforts des pou- 
voirs publics tendent, au prermier chef, à améliorer le rendement 
des terres cultivables, principalement celui des terres détenues par 
les agriculteurs musulmans qui demeure encore extrêmement fai- 


nle. 

a) Rareté de la terré en Algérie: 

Sur une superficie totale de 220 millions d'hectares, deux cent 
millions sont situés dans le sud et sont pratiquement incultivables 
en l'état actuel des connaissances humaines. L'Algérie du nord: 
plaines littorales, Tell et à la rigueur certaines parties des Hauts- 
Plateaux, représente à p. 109 de l'Algérie et 98 p. 100 des super- 
lcies cultivables de l'ensemble du pays. Les terres effectivement 
utilisables pour la culture ne dépassent pas 13 millions d'hectares 
dans l'estimation ia plus optimiste, auxquels on peut ajouter 
2.800.000 hectares d'exploitations forestières, Les terres labourables 
couvrent environ 6.900.000 hectares (55 p. 100 cultivées en céréales) 
et le vignoble 370.000 hectares. 

Ces superficies ne peuvent plus sugmenter et même certaines 
terres « marginales », mises en valeur par nécessité devront être 
rendues à l'élevage, les rendements étant par trop aléatoires. Leur 
rendement dépend aussi de conditions climatiques qui sont loin de 
demeurer stables et expliquen: de fortes variations d'une année à 


l'autre, 





b) Répartition économique de la terre en Algérie: 


Les ehitfres avancés pôur la partition des terres ne peuvent êfre 
considérés que comte des ordres de grandeur. Aucune statistique 
précise n'a jamais été établie, et les études faîtes présentent toutes 
des divergences assez importantes. 


En vue de fixer un ordre de grandeur, on peut cependant donner 
les céiffres suivants : 


Répartition des terres suivant le mode de culture. 


Agriculture évoluée, — Européens: nombre d'’exploitants, 25.000; 
superficie (1.000 ha), 2.750. — Musulmans: nombre d’exploitants, 
15.000 ; superficie (1.000 ha), 750. 

Agriculiure traditionnelle. — Musulmans: nombre d'exploitants, 


000,000 ; superficie (1.000 ha), 2.500 

Ce tableau peut être complété par quelques chiffres donnant l'ordre 
de grandeur des propriétés : 

13,5 p. 100 des agriculteurs musulmans (évolués ou non) possèdent 
moins de 10 hectares de terres; 22,2 p. 1400 de 10 à 50; 4,3 p. 100 
au delà de 50 (aucun n’a de propriété au delà de 500 ha) ; 

Du coté européen, 32,1 p. 100 des cultivateurs possèdent moins de 
10 hectares; 27,4 p. 100 de 10 à 50: 15,5 p. 100 de 50 à 100: 20,2 p. 1400 
de 100 à 500 et 4,8 p. 100 au delà de 500. ; 

Si l'on ajoute à l’ensemble de ces considérations l'imbroglio juri 
dique constitue le régime foncier algérien et le régime d'exploi- 
lation des terres (khumessa), on comprend aisément que l'agricul- 
ture algérienne soit le principal obstacle sur lequel butent toutes les 
tentatives pour améliorer le niveau de vie. 

Début 1956, le gouvernement a pris cependant par décrets spéciaux 
nn certain nombre de mesures d'ordre juridique, social et écono- 
mique visant à supprimer les anomalies les plus flagrantes pour 
permettre la mise en place d'un programme d'expansion. 


C, — Transports 


1° Chemin de fer, 

La longueur des lignes exploitées par les chemins de fer algériens 
(GC. F, A.), société nationale, n'a pas varié durant l'année 1955 et 
reste de 4.077 kilomètres se décompasant en 2306 kilomètres de 
lignes à voie régionale et 1.771 kilomètres de lignes à voie étroite. 
Réseau important, mais exclusivement d'intérêt économique et mili- 
laire, il dessert principa:ement :e Nord et ne pénètre l'intérieur 
que par trois lignes à voie étroite: Arzeu, Colomb-Béchar (Trans- 
Saharien algérien), Alger-Blida-DjeMa et Philippeville-Constantine 
Touggourt. 

Maigré l'eflort entrepris après la guerre dans le cadre des plans 
quadriennaux, les chemins de der algériens demeurent assez pri- 
mitifs: nombre de voies étroites, frais d'exp'oitation assez éevés. 
Le budget est en conséquenre en déficit permanent. 

De plus, en 1955, il a connu un certain nombre de difficultés en 
raison de la situation régnant en Afrique du Nord. 

Le trafic global laisse apparaître une sensible augmentation sur 
1951, augmentation due, semble-t-il, en grande partie à l'importance 
du trafic militaire. 


2o Routes 


Un important effort d'équipement de l’infrastruclure est en cours, 
développant les travaux déjà entrepris dans le cadre du premier plan 
d'équipement. 

Ces travaux portent principalement sur les chemins ruraux et ies 
pistes sahariennes. 

Le réseau routier comprenait au 1e janvier 1955 les voies suivantes : 

Routes nationales: 8.446 km; chemins départementaux, 14.38 km : 
chemins vicinaux ordinaires: 12.73 km; chemins ruraux reconnus 
18.863 km; pistes pen des régions sahariennes: 12311 km: 
pistes secondaires des régions éahariennes: 13.346 km. | 

Le trafic routier a ressenti les aléas de la situtation actuelle. Cars 
de voyageurs, camions, voitures particulières ont subi de nombreuses 
altaques. Cependant, cette situation he semble pas avoir influé 
sensib'ement sur le trafic et le nombre de voitures en cireutation 
au cours de l’année 1955. Les risques avant-coureurs d'une réduction 
des mouvements ne sont apparus qu'en fin d'année et peuvent s« 
faire sentir en 1956 

Le nombre de véhicules s'accroît rapidement. De 66.000 en 1950, 1! 
a acteint 149.800 en 1954. 

“ompte tenu des de enregistrées au cours de l’année, la capa 
cité des parcs marchandises et vovageurs des transports routiere ne 
semble pas avoir beaucoup évolué depuis 


30 Voies aériennes. 


L'équipement de l'infrastructure, suivant le plan établi en 1931 
s'est poursuivi en 1955, pour faire face à un trafic sans cesse accru. | 

Les trois principaux aérodromes d'Algérie: Alger, Oran et Bûne 
sont financés par la métropole, les aérodromes publics régionaux 
élant à la charge du gouvernement général, 

A côté des 3 aérodromes de classe nationale du Nord, il existe 
20 aérodromes commerciaux de classe régionale el 80 terrains d’uti!i- 
sation spéciale publique ou privée. , 


io Ports. 


L'essentiel de l’activité est centralisé dans les trnis ports princi- 
paux: Alger, Oran, Rûne, auxquels il faut ajouter quatre ports 
secondaires: Nemours, Bougie, Mostaganem et Philippeville, plus 
importants par la nature de leur trafic que par son volume, élant 
dons que, er activité est souvent que à la proximité, soit de 

0 ‘oles exportatrices, soit de mines dont ils sa , 
chés obligatoires. nt les débou 
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Le trafic maritime de 1938 à 1954: 

Navires entrés et sortis: 1938, 29.845; 1953, 25.667, 1954, 27.260. 

Tonnage des marchandises importées et exporltées (en tonnes 
métriques): 1938, 12.017.868; 1953, 11.309.127; 1994, 11.765.639. 

Passagers entrés et sortis : 1938, 471.056; 1953, 695.817; 1954, 736.293. 

En 1955, il s’est accru; pendant les 9 premiers mois le nombre de 
navires entrés et sortis s’est élevé à 19.426 contre 18.410 pour la 
méêrne période de 1954 


D — Energie. 


1» Electricité el gaz. 


La production totale d'électricité s’est élevée en 59% à 884 millions 
de kWh, soit une augmentation de 6 à 8 p, 100 par rapport à 1954, 
avant dépassé de 7,2 p. 100 celle de 1953. Les raisons en sont dues 
en grande partie à la sécheresse du printemps 1955, ce qui explique 
la diminution de la production d'origine hydraulique. Dans les 
années à venir, la production devrait augmenter notablement par la 
mise en eau de l'ensemble du bjen-Djen supérieur dont l’aménage- 
"nent a commencé au début de juin 1955. 


Evolution de la production d'électricité depuis 1950. 
(En millions de kW/h.) 

Thermique: 1990, 450; 1951, 475,8; 1952, 418; 1953, 599,9; 1954, 466; 
1955, 588. 

Diesel: 1950, 4,2; 1951, 3,3; 1952, 4: 1953, 4,3: 1954, 5, 1959, 9. 

Hydraulique : 1950, 121,4: 1991, 178,0, 1952, 272,9; 1953, 217,6: 
1954, 355,9; 1955, 291, Du 1 

Total: 1950, 575,6; 1951, 657,1; 1952, 694,9; 1953, 761,7; 1951, 826,9; 
1955, 881. 

Par ailleurs la répartition de l'utilisation par les consommateurs 
montre que les activités industrielles (communications, métallurgie, 
force pre utilisent sous forme de courant à haute tension 
deux fois plus d'énergie que les activités domestiques (courant à 
basse tension). 

La production du gaz marque en 1955 un temps d'arrêt. Après avoir 
augmenté depuis 1949 de 4 à 6 p. 100 environ chaque année, elle à 
stationné en 1955. 

20 Charbon. 


L'Algérie ne dispose que d'un gisement de charbon, celui de 
kenadsa, dans la région de Colomb-Béchar. 

Le premier plan d'équipement fixa comme but l'extraction 
annuelle de 200.000 tonnes. Ce chiffre fut atteint en 1953 grâce à 
des investissements de l’ordre d'un milliard sept cent quatre-vingt 
millions de francs. 

La production, à l'heure actuelle, n’est pas encore entièrement 
rentable et le prix de revient technique demeure beaucoup trop 
élevé, entraïnant un déficit chronique de l'exploitation que le second 
plan d'équipement va tenter d'éliminer. =. 

Les difficultés de transport, la fermeture du marché espagnol déjà 
réalisée en 1954, l'effort du plan qui porte principalement sur la 
diminution du prix de revient sont les principales causes de la 
situation stationnaire de 1955. 

Evolution de la production charbonnière algérienne : 

1949, 265.448 ; 1950, 257.937; 1951, 246.600; 1952, 269.400 ; 1953, 294.600 ; 
1954, 303.000 ; 1955 (11 mois), 274.000. 

La consommation est affectée par la diminution de la demande 
des chemins de fer. Le mouvement amorcé en 1953 s'est poursuivi 
en 1954 et 1955 et s’accroîtra également sans doute en 1956. 

Par contre, augmentation très forte de la demande des centrales 
électriques, demande principalement due à la sécheresse qui n’a pas 
permis une utilisation complète des possibilités hydro-électriques. 

Egalement, les demandes de charbons locaux pour la consomma- 
tion industrielle et locale eroissent (45 p. 100), ce qui se traduit par 
des changements dans les qualités demandées. 


3° Hydrocarbures. 


La structure géologique de l'Algérie permet de gros espoirs sur 
l'éventualité d'importantes ressources pétrolières. Jusqu'en 1955, 
cependant, les seules ressources exploitées étaient celles de la région 
d'Aumale, qui semblent déjà en vole d’épuisement. La production est 
passée de 46.025 tonnes en 1952 à 75.30 tonnes en 1954 et à 63.956 
tonnes pour onze mois de 1955, 

La consommation de por et de carburant est sans rapport avec 
la production locale. En progression constante depuis plusieurs 
années, elle s’est largement pe : ci en 1955. par suite des achats 
effectués pour le compte de l’armée 


CHAPITRE II 
Lee activités économiques. 


A. — Production agricole. 


L'agriculture est, en Algérie, l’activité qui conditionne encore tou- 
tes les autres. Elle assure la subsistance de 80 p. 100 de la popu- 
lation musulmane, et de 12,5 p. 100 des Européens. 


Or, l’année 1955 comptera pour l’agriculture algérienne parmi les 
moins bonnes. A des conditions climatiques mauvaises, une humi- 
dité trop forte à certaines époques, suivie d’une sécheresse execp- 
tionnelle, se sont ajoutées différentes ma'adies des plantes, les rava- 
es causés par les sautereles et l’aggravation des troubles intérieurs 
On peut compter, à la fin de 1955, que les cu:tures de la vigne e' 
des céréales ont à elles seules subi un déficit de 20 milliards. Résul- 
tat d'autant plus décevant que les efforts des agriculteurs et Gou- 
vernement, pendant cette année, s'étaient sensiblement accrus, tant 
sur le plan technique que sur le plan financier. 





1o Les céréales. 


Tandis que la récoïte de 1954 ouvrait de belles perspectives à la 
culture céréalière par son rendement total, celle de 1955 ruine à 
nouveau les espoirs de voir s'établir enfin en Algérie un équilibre 
entre production et consommation. Le déficit est principalement dû 
aux conditions atmosphériques dé‘avorables. H ne semble pas que 
les troubes intérieurs aient joué un grand rô:e dans la diminution 
de la récolte. Par eontre, alors qu’en 1955 les surfaces ensemencées 
ont été à peu de chose près éga:es à celles de 1954, on note pour 
1%55 de sensibles diminutions des emblavures dans les régiuns où 
la rébellion crée une certaine insécurité, en particulier dans le Cons- 
tantinois. Les rendements ont été très moyens pour l’ensemble des 
céréa.es ; c’est ainsi que dans le département d'Alger les rendements 
en blé dur n’ont dépassé qu’exceptionnellement 12 quintaux par hec- 
tare en cullure moderne, et 7 quintaux par hectare en culture tradi- 
l‘onne:le, S’abaissant même, dans certaines régions, respectivement 
à $ et 4 quintaux par hectare ; la qualité est nettement moins bonne 
que dans les années normales. Ces observations sont valables pour 
les autres départements et pour les autres céréales. 

La production céréalière de 1%5 est en diminution de près de 
4 millions de quintaux, soit environ 16 p. 100. 11 faut cependant con- 
sidérer que 1954 (comme 1929) a été une année exceptionnelle. 

La commercialisation des grains a, par contre, été extrêmement 
rapide devan! la mauvaise qualité des iblés. En ce qui concerne l'orge, 
la liberté rendue au marché de cette céréale a provoqué une chute 
brutale des livraisons au marché contrôlé. 


Commercialisation : 

Blé dur: 19%5, 1.000 quintaux, 4.560; 1954, 1.000 quintaux, 4.972. 

Blé tendre: 1955, 1.000 quintaux, 2.989: 1954, 1.000 quintaux, 3.568. 

Orge: 1955, 1.000 quintaux, 292; 1954, 1.000 quintaux, 1.608. 

Les deux principales céréales de printemps: le maïs et :e riz sont 
des cultures nouvelles, l'une ayant connu un complet renouveau, 
Ju ayant été introduite récemment dans un certain nombre de 
régions. 

Le maïs avaii occupé des superficies importantes au début du 
siècle pour disparaître presque complètement. Depuis l'introduction 
des mais hybrides, celte culture connaît un regain d'activité. Les 
superficies emblavées sont d’environ 8000 hectares et demeurent 
stables depuis 1952. La récolte 195 s'annonce cependant encore 
moins belle que ceile de l’ännée dernière du fait des conditions 
atmosphériques. 

En 195%, la production avait été de 95.000 quintaux, marquant un 
se déclin sur 1953 (124.490 quintaux) et même 1952 (101.870 quin- 
aux). 

Le riz est apparu en 1952, principa:ement dans les périmètres irri- 
sués d'Océanie et de l’Algérois, où il permet l’utilisation optimum 
de certaines terres. Après une période d'essai, la cu:ture est entrée 
dans sa phase d’exp'oitation en 1%54. Les résultats obtenus en 1954 
étaient encouragents: les rendements en « paddy » atteignaient 40 à 
M) quintaux à l’hectare. L'année 195 est moins bonne. 

La culture du riz en Algérie est encore susceptible de développe- 
ment, tant au point de vue rendement qu’amélioration des prix, et 
peut amener un élargissement du marché intérieur dans ce domaine. 
Les céréales secondaires, comme le mi:let et le sorgho, dont la cul- 
ture était traditionnelle, et qui occupaient des superficies importan- 
tes, tendent de plus en plus à disparaître devant :es cultures à meil- 
leur rendement. Les sorghos occupent encore 14.000 hectares, et ont 
donné, en 1%55, une production avoisinant 80.000 quintaux. 


20 Les légumes secs. 


Les différentes variétés de légumes secs sont un appoint impor- 
tant à l’alimentation algérienne. Fèves et pois chiches sont des cul- 
tures traditionnelles, mais ce sont surtout les cu'tures de lentilles 
qui, durant la guerre, ont connu un essor qui s’est traduit par un 
important courant d’exportation et a abouti, en 1%4, à une grave 
il: commercialisation dont les répercussions 6e sont fait sentir 
en 1955. 

En 1954, les prix des lentilles on! baissé de S.6N F 3 6.000 F le 
quintal, et les exportations ont été entravées par les exigences des 
marchés extérieurs. La commercialisation demeure difficile et les 
prix de vente bas: de 4.500 F, en août 1955, ils ont atteint 5.500 F 
en septembre, pour redescendre à 5.000 F en octobre. 

Les récoltes de fèves, fèverolles et pois ronds ont été très -éprou- 
vées par les maladies, ce qui a entraîné une diminution des produc- 
tions, Les prix peu encourageants, 1.700 à 1.800 F le quintal, quoique 
supérieurs à ceux des années précédentes, entraïneront probable- 
ment, en 1956, une diminution des emblavures. 

Les pois chiches sont les seules légumineuses à n'avoir pas soul- 
tert des conditions atmosphériques et des différentes attaques d'insec- 
tes. La production, presqu'entièrement commercia:isée sur le plan 
local, a dépassé celle de 1954. 


3o Les cultures maraîchères. 


Les cultures maraîchères sont :es seules, avec les fourrages, à 
avoir légèrement bénéficié des conditions climatiques et altmosphé- 
riques de l’année. La situation de ces activités s’est un peu amé- 
liorée, au sein d’une crise qui dure depuis 1952. La disparité entre 
l'accroissement du prix de revient et des prix de commercialisation 
a placé l’agricu:ture maraîchère dans une position économique difri- 
cile. L'endettement des exploitants s'est accru et la situation se 
détériore par manque d'organisation des marchés et principalement 
des relations avec la métropole. 

Ceci est surtout sensib'e pour la pomme de terre dont les prix ont 
stationné à 25 F le kilo à la propriété. Les tomates et les carottes 
semblent retrouver un certain essor en fin de campagne. Les carottes 
ont atteint de chiffre record de 57.000 tonnes exportées, contre 25.550 
en 1954, et 30.700 en 1958. 
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Les plantations de tomates tendent à s'éche:onner dans le temps 
pour a er le marché métropolitain durant les périodes de faibles 
productions locales. Si la campagne de printemps avait commencé 
sous des auspices assez sombres, il & le que la situation ait été 
rétab'ie en automne, puisque 16.500 tonnes étalent exportées au 
31 décembre, à des cours rémunérateurs. 

Les artichauts, avec 5.600 tonnes exportées, les haricots verts, les 
choux, ont connu également une année florissante tant en qualité 
qu'en quantité. 

Malgré tout, da fragilité et l’étroitesse du marché algérien sont 
bien montrées par l’évolution de la production, la stagnation et la 
commercialisation des pommes de terre. 

La chute des exportations, en 19%55, ter comme exceptionnelle, 
comparée à 1933 et 1954, mais marque bien la fragilité de l’économie 
maraichère algérienne. ‘ 

Exportation de pommes de terre (en tonnes): 1953, 92.600; 1954, 
2.776; 1955, 70.000 

1] est à noter que 50 p. 100 environ des cultures maraichères sont 
cflectuées par des agriculleurs musulmans. 


4° les agrumes 

Zcs progrès conslanis réalisés ces dernières années lendent à 
s arrêter, devant la difficulté de trouver un écoulement normal des 
récolles. L'organisation des marchés ne répond pas à la progression 
de la production. Cette siluation est particulièrement sensible dans 
l’agrumiculture, dont l'unique débouché est la métropole. Or, on 
escompte que la demande métropolitaine sera en 1956 de 600.000 lon- 
nes. L'Afrique du Nord offrira des vente de l’ordre de 430.000 lon- 
nes, l'Espagne 200.000 tonnes, Israël 30.000 tonnes, et l'Italie des 
quantités que l’on ne peut encore chiffrer, les restrictions à l'im- 
portation étant levées. On estime cependant que l'excédent de 
l'offre sera d’une cinquantaine de mille tonnes et, en conséquenre, 
la concurrence sévère. Devant crtte situation, les pouvoirs publies 
ont prévu l'institution d'une taxe spéciale, en vue de financer 
l'exportation vers des pays autres que la France. Il est à craindre, 
malgré tout, que l'essor de l’agrumiculture connaisse sous peu 
une crise d'adaptation, bien que l’année 1955 ait été bonne 


no [es fruits. 

La récolle de figues a baissé depuis 1953, ainsi que la produr- 
lion de figues sèches, Cependant les cours ont été assez fermes, 
variant de 55 à 65 F le kilo à la production. La défaillance des 
marchés étrangers a été compensée en partie par une demande 
accrue du marché métropolitain. 

La production d'olives et d'huile, satisfaisante pour la campa- 
gne 1951-19%5, s'avère très déficitaire pour la campagne 1955-1956, ce 
qui explique une très forte hausse des cours à partir du mois 
d'octobre 1955. La diminution prévue pour 1955-1956 de la production 
d'huile laisse à penser que la presque totaiité de cette production 
sera orientée vers les marchés métropo:itains el étrangers sur les- 
quels la demande est constante. 1i est vraisemblable que l'organi- 
sation du marché, prévue par une série de mesures prises en 
juillet 1955, et consistant à garantir l'acquisition d'une certaine 
quantité d'huile (29.000 tonnes en 1%55) à un prix plancher (175 E | 
le kilo C. A. F. Marseille en 1%53) n'aura pas à jouer de rôle 
régulateur pour la prochaine campagne. 

La récolte de dattes a été moyenne mais les cours en hausse per- 
mettent de penser que la commercialisation sera plus intéressante 
pour les producteurs, l’augmentation des quantités vendues pro- 
gressant peu en définitive. 

Les productions d’abricots, de pêches, d'amandes, de poires, de 
pommes, de raisins de table... ont subi les méfaits des condition: 
climatiques, et les récoltes sont très inférieures à celles de l’année 
dernière. 

Au total, le verzer algérien à produit, en 1955, 310.000 tonnes G- 
fruits divers. 

Production de quelques fruits. 
Production 1.000 quintaux : 

Figues fraîches: 1953, 1.020; 1954, néant; 1955, 7%, 

Figues sèches: 1953, 331; 1954, 340; 1955, 215. 

Dattes: 1953, 816; 1954, 1.050; 1955, 869. 

Raisins de table: 1953, 285; 1954, 300; 1955, 270. 

Abricots: 1953, 119; 1954, 120; 1955, 80. 


Olives et produits dérivés. 
Production 1.000 tonnes: 

Olives: 1954, 180; 1955, 206. | | 

Olives de conserve: 1954, 18: 1955, 18. 

Huile d'oiives: 1954, 24; 1955, 29. 

Go Vigne el vin. 

La vigne est une des grandes richesses de l'Algérie. elle r:pre- 
sente une valeur égale à celle de toutes les céréales et c'est 1e 
rincipal article d'exportation. Mais elle a subi en 1955, principa- 
iement dans l’Oranais, les conséquences de conditions ain osphé- 
riques décevantes. La production est tombée de 19.300.000 hectc. 
litres en 1954, à 14.300.000 en 1955. C'est le département d'Oran qui 
a subi les plus grosses pertes puisqu’à lui seul il présente un déficit 
de production de 4.200.000 hectoitres. Les qualités sont cependant 
restées bonnes. Cette diminution de récolte permet d'espérer une 
résorption rapides des excédents accumulés en 1951 et un rétablis- 
sement du marché, en crise comme celui de la métropole depuis 
de longues années. La vigne est, elle aussi, un exemple de cullure 
avant trouvé d'excellentes conditions de production en Algérie, mais 
d'un équilibre économique d'autant fragile ets se développe 
concurremment avec une viticulture métropolitaine elle-même sur- 


productrice. 
























































. La récolle de 1954, la plus imnortante depuis la guerre, a cepou 
dant été entièrement commercialisée en 1955, puisque sur un 
stock initial de 2 millions d'hectolitres, 19 miliions ont été écoulés. 
Etant aonné l'existence d'un marché commun métripule-Algérie, 
la commercialisation à revêtu un caractère assez factice et ne sup- 
Frime pas le déséquilibre production-marché 

En 1%54, sur 32952 récollants produisant un volume total de 
19.297.422 hectolitres, 23.564 produisent ensemble 1.875.519 hectoli- 
litres, tandis que 1.370 produisent à eux seuls 9.408.608 hectolitres. 


Tant dans la métropole qu'en algérie, ja crise me pourra tn 
surmontée qu'après l’arrachage d'un certain nombre de ceps. Les 
demandes d'arrachage volontaire en coufs d'instance portent sur 
20.000 hectares. Elles devraient se développer dans les années sui- 
vantes, si l'on veut que le marché soit définitivement assaini, d'ai- 
tant p.us que les cultures de remplacement ne manquent pas. 


ie Le tabac, 
1] occupait dès avant guerre des superticies importantes quoique 
très localisées: en Kabyiie, dans la région de l'Alma, quelques 
points de la Mitidja et de la région de Bône, ainsi que dans la 
région de Mascara et le Souf où sont cultivées des variétés de 
tabac à priser. 
La culture du tabac pose les mèmes problèmes que l'ensemble des 
Cultures non vivrières de l'Algérie. Elle est en perpétuel équilibre 
instable, et doit plafonner par suite de la saturation des différents 
marchés: la métropole ne peut absorber plus de 100.000 quintaux, 
l'Algérie peu de chose. et les marchés étrangers demandent des 
qualités meilleures que celles produites en Algérie. de plus, les 
prix algériens sont très élevés par rapport aux cours mondiaux. La 
production ne peut guère dépasser 800.000 quintaux par an, sans 
risquer de créèr une menacé de crise comme en 1953 où cie «à 
atteint le chiffre record de 8%5.100 quintaux. Or, toute crise risqu: 
d'avoir des répercussions assez grandes sur le plan locai, la 
inajeure pertie des cultivateurs étant musulmans. 
Une seule catégorie de tabac connait une demande supérieure 
à l'offre, c’est celle du tabac à priser, produit essentiellement 
dans :e secteur de l'éronomie traditionnelle. 
Tabac: 1953, 31.900 hectares: 295.300 quintaux; 1955, 29.000 he 
lares; 200,000 quintaux. 
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Ko [élevage et la pêche. 
a) Elevage: 

L'élevage représente environ le quart du produit brut de l'agri- 
culture algérienne. 

Deux facteurs ont fortement liandicapé le troupeau jusqu'à ces 
dernières années; en premier lieu, le caractère rudimentaire et tra 
dilionnel de l'élevage (les se cinquièmes des troupeaux appar 
tiennent aux Français musulmans), ensuite, une crise violente née 
des sécheresses d’après-guerre qui décimèrent les troupeaux dans les 
années 1945. 

Dans le cadre du premier plan, les services agricoles du gouver- 
nement général ont entrepris un gros effort d'équipement portant 
principalement sur l'aménagement de parcours, l'amélioration de la 
nourriture, la sélection des différentes races. Les eflectifs ont peu 
à peu retrouvé le niveau de 1939, mais ne peuvent guère progresse] 
au-delà, les pâturages risquant à nouveau d'être surchargés devant 
la stagnation des cultures fourragères qui fournissent en moyenne, 
annuellement, 2.600.000 quintaux. chiffre sensiblement égal à celui 
d'avant guerre, 

L'amélioration quantitative réalisée s'est doublée d'un gros eflort 
qualitatif dans le domaine des produits dérivés: laitages, viandes 

De même, la qualité et la quantité de viandes en provenance des 
troupeaux ovins ont été accrues dans de notables proportions et 
l'élevage porcin a repris une légère activité après une éclipé 
prolongée. 

Evolution du troupeau algérien (unité: 1.000 têtes) 

Bovine : 1911, 1.114; moyenne 1934-1938, 850; 1953, 866; 1959, Su. 

Ovine: 1911, S:29; movenne 1931-1938, 6.000; 1953, 6.014: 1953, 
6.000. 

Caprine: 1911, 3.862; moyenne 1931-1988, 3.000; 1953, 3.200: 1955, 
,.. 

Chevaline : 1911, néant; moyenne 1934-1938, 190; 1953, 216; 4955, 
216. 

Mulassière : 1911, néant; moyenne 1934-1938, 180; 1953, 2 
Q 
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Asine: 1911, néant; moyenne 1934-1938, 330: 1953, 341; 1955, 363. 

Porcine : 1911, 110; moyenne 1934-1958, 67; 1953, 85; 1955, 77 

Caméline: 1911, néant; moyenne 1934-1938, 170; 1953, 182; 41055, 
156. 

Au contraire, la consommation locale paraît avoir légèrement 
augmenté, principalement en ce qui concerne les ovins et les 
bovins. 

b) Pêche: 

Très artisanale dans ses méthodes et dans son équipement, la 
pêche ne représente pas une activité essentielle de l'Algérie 

L'année 1955 semble confirmer les progrès déjà réalisés en 1954 et 
la tendance des pècheurs à déïaisser le poisson blanc au profit du 
poisson bleu (maquereaux, sardines, anchois, thons...). Les progrès 
de. Ja consosnmation favorisent cette évolution malgré une légèr: 
récession dans l’activité des conserveries de sardines. 


Produits de la pêche en Algérie (quantités débarquées en ton. 
nes) : 
Poissons bleus: 1955, 13.848; 1954, 14.460; 1955 (9 mois), 14.942. 
Poissons blancs: 19653, 9.348; 1954, 7.620; 1955 (9 mois), 5.145, 
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B. = Industrie. 


De. nombreux ëéxperts estiment que la seule vole permettant à 
l'Algérie de compenser la baisse du niveau de vie de sa population, 
suite de son essor démographique, est l’industrialisation. 

Toutefois les ressources énergétiques, examinées plus haut, sont 
limitées et, si les cpparences sont meilleures dans le domaine 
minier, les possibilités y sont. limitées 


1° Mines 
a) Fer: 

Les réserves connues des mines ph actuellement exploi- 
tées sont de l’ordre de 120 millions de tonnes de minerais, d'une 
teneur de 50 à 60 p. 100. La plupart des centres d’extraction sont 
situés à proximité de la côte, ce qui permet une évacuation aisée de 
la production vers les ports d'exportation. 

Si l'extraction est en général aisée, effectuée à ciel ouvert dans 
la plupart des exploitations, la production est gênée par la faible 
importance moyenne de la mejeure partie des gisements et par leur 
dispersion sur le territoire. Les investissements en vue de moder- 
niser l'extraction sont rendus ainsi très onéreux. Les gisements de 
l'Ouenza sont de loin les plus importants puisqu'ils fournissent plus 
des 2/3 de la production et les 3/4 des exportations. ; 

Les minerais de fer algériens sont presque entièrement exportés à 
destination des pays européens et de l'Amérique, Le principal client 
est la Grande-Bretagne, suivie de l'Italie, de l'Allëmagne, de la 
Hollande, En 19%, après le boom de 1953 et par suite d’une baisse 
des cours mondiaux de 14 p. 100, la production a diminué de 12 
pour 100 et un chômage partiel a été enregistré. La situation sem- 
ble se rétablir en 19%, ia production des onze premiers mois attei- 
gnant 2.830.000 tonnes contre 2.730.000 pendant la période corres- 
vondante de 1954. 

Production de minerai de fer (en millions de tonnes): 

1928, 3,033; 1918, 1,871, 1949, 2,537; 1950, 2,573; 1991, 2,822; 1952, 
3,085: 1958, 3.380: 1954, 2,926: 1965 ‘11 mois), 2,890. 

De même, les exportations ont 25 et dépassent largement en 
195 celles de 195%. avec une sensible pragression des achats bri- 
tanniques-et allemands, une reprise des ventes à l'Italie, aux Pays- 
Bas et à la Belgique. 

A noter, pour l'avenir, les très importantes réserves, décelées à 
100 km de Tindouf, d'un gisement à 55 p. 100 de fer malheureu- 
sement assez phosphoreux, et qui pose de difficiles problèmes d’éva- 
cuation. 

b) Phosphates : - 

L'Algérie possède de notables ressources en phosphates, caracté- 
rigées par d'abondantes réserves, L'ensemble de la production d’Afri- 
que du Nord est régie par le Comptoir Nord-Africain des phosphates 
qui détermine les ‘productions, les prix et organise la recherche 
technique sur les procédés d'enrichissement. 

Le Djebel ‘Kouf, dans la région de Tebessa, fournit la majeure 
partie de la production et la totalité des phosphates tricalciques 
(teneur, 65,5 p. 1%) convenant à la fabrication de super hosphates 
pour engrais, Le M'Zaïta, sur le haut-plateau sétifien, fournit un 
phosphate tricalcique (teneur 63 p. 100) pouvant servir à la métal- 
lurgie ou à la fabrication äu phosphore pur, qui trouve de moins 
en moins preneur à des cours intéressants et connaît depuis 1953 
une baisse de praduction 

La majeure partie de la production est écoulée sur le marché 
européen, mais il feut cependant noter l'augmentation constante de 
la consommation intérieure. 

Parmi les achete rs, la métropole vient au premier rang, puis 
l'Espagne, l'Allemagne, le Portugal. 

Durant les onze premiers mois de 1955, il a été extrait 718.000 ton- 
nés de phosphates contre 688.000 tonnes pendant la période corres- 
pondante de l'année 1954. L'année peut done être considérée comme 
bonne; la production variant généralement entre 600 et 750.000 ton- 
nes. 2.000 à 2.500 ouvriers sont employés sur les chantiers 

c) Minerais divers: 

L'étude des gisements miniers métallurgiques d'Algérie est très 
ancienne, Depuis 1945, elle s'est développée sous l'égide du bureau 
de recherches minières, tant avec des fonds publics que privés. 

La ‘plupart des mines métalliques en exploitation cherchent à 
* moderniser leur exploitation, tentative que leur peu d'importance 
entrave sérieusement. 

Cependant, la mise en exploitation progressive des gisements de 
zinc et de plomb de la 7 de Bou-Beker a permis d'accroître 
sensiblement la production de ces deux minerais. 

Production (en tonnes) : 

Zinc : 

Blende: 1951, 5.107; 
11 mois), 44.185 (1) 

Calamine : 1951, 16.887; 1952, 16.577; 1953, 6.255; 1954, 10.233; 1955 
(11 mois), 8.077. 

Antimoine : 1951, 4.540; 1952, 3.711; 1953, 6.296; 1954, 8.244; 1955 
(11 mois), 8.375 (2). 

Cuivre: 1951, 276; 1992, 144; 1953, 945; 1954, 364; 1955 (11 mois), 
253. 

Plomb: 19514, néant; 1992, 7.000; 1958, néant; 1954, 13.700 (3); 
1955 (11 mois), 13.882 (4). 


1952, S.858; 1953, 28.145; 1954, 40.030; 1955 





4) Contenance totale en métal: 29.731 tonnes. 
(2) Contenance en métal: 963 tonnes 

(3) Onze mois. 

(4) 9.178 tonnes de métal. 








2° Production industrielle. 


On est fra du peu d'importance gntinre de la prodnetion 
algérienne, de son accroissement relativement lent, de |” rer 
du développement différents secteurs. Les résultats de 1955 sont 
faussés de plus par la situation intérieure: Ja présence de troupes 
nombreuses et les commandes passées par les autorités militaires 
pour leur entretien ont provequé l’expansion de certaines branches, 
alors que les difficultés de transports et le ralentissement de cer- 
taines activités ont provoqué des récessions dans d’autres. 

La progression de l'indice général dissimule en fait une stagna- 
tion due aux structures mêmes de lPéconomie algérienne et aux 
obstacles qu’elle a parfois rencontrés de la part de concurrents 
métropolitains. Les investissements et les eréations d’industries 
nouvelles sont peu nombreux malgré un certain mombre de mesures 
prises pour les favoriser par l’assemblée algérienne. Dans le domaine 
industriel, l’Algérie reste donc largement tributaire des importations, 
principalement en provenance de la métropole. 

Rien n’illustre mieux ces considérations que la part en ar 
l'industrie (extraction des minerais comprise) dans l’év L 
snciétés créées en 1954 et 1955 en Algérie et des capitaux investis 
dans les sociétés. Pour établir le tabieau ci-après, il n’a pas été tenu 
compte des modifications intervenues en moins (fin d'activité, fait. 
lites..) ni des créations de propriétés personnelles qui sont cepen- 
dant très importantes. 

Sociétés créées: 1954, 603; 1955 (3 trimestres), 220. 

Société industrielles créées: 1954, 186; 1955 (3 trimestres), 70 

Capital des sociétés créés: 1954, 2.910,4 milliards; 1959 (3 trimes- 
tres), 776,3 milliards. 

Capital des sociétés industrielles: 1954, 1.356,3 milliards: 1955 
(3 trimestres), 212,6 milliards. 

Augmentation de capital: 1954, 8.269 milliards; 1955 (3 trimestres). 
8.064,4 milliards. 

Augmentation de capital des sociétés industrielles : 1954, 2.618,4 mil- 
liards ; 1955 (3 trimestres), 2.029 milliards 

La première remarque que peut suggérer ce tableau est la dimi- 
nulion sensible des créations en 19,55, les augmentations de capital 
restant sensiblement les mêmes. 

L'examen du détail des chiffres permet d'effectuer un classement 
signficatif: en tête viennent les industries du bâtiment et des tra- 
vaux publics, bénéficiant des divers plans de développement : routes, 
écoles, reconstruction d’Orléansville…., puis les industries alimen- 
iaires et, seulement en troisième position, les industries métallur- 
giques suivies par les industries minières, chimiques, à. égalité avec 
des activités diverses comme l'imprimerie, la confection. 

Les augmentations de capital placent en tête les industries ali- 
mentaires, précédant de loin le bâtiment, les produits chimiques et 
représentant le double des industries minières et près de dix fois 
tes industries métallurgiques. Cet exemple montre le peu d’empres- 
sement des capitaux algériens à s'investir dans les biens .d’équipe- 
ment et explique l'orientation de la croissance des industries. 

a) Secteurs industriels en expansion: 

Le bâtiment et les travaux publics. — Bénéficiant des grands pro- 
grammes de construction, tant publics que privés, et des travaux 
de reconstitution de la région d'Orléansville, les industries liées au 
bâtiment et aux travaux publics connaissent un essor particulier. 

Evolution des productions des principales industries liées au 
bâtiment et aux travaux publics (en tonnes); 

Li. 1952, 484.758; 1953, 494.237; 19514, 631.102; 1955 (11 mois), 
598.776. 

Chaux : 1952, 73.192; 1953, 79.703 ; 1954, 79.246; 1955 (11 mois), 75.895. 
hr ga 1952, 282.150: 1953, 275.596; 1954, 325.390; 1955 (11 mois), 
H3 [TX 

Tuiles : 1952, 57.807; 1953, 456.870 ; 1954, 55.008 ; 1955 (11 mois), 63.000. 

Plätre: 1952, 49.692; 1955, 52.470; 1954, 61.670; 1955 (11 mois), 60.000. 

Verre: 1952, 7.872; 1953, 10.018; 1954, 9.863; 1955 (11 mois), 9.181. 

Industries métallurgiques et métalliques, — À des degrés moindres, 
un certain nomtkre d'industries métallurgiques ont, elles aussi, connu 


un cerlain ge eng en 1955. Les principales d’entre elles 
figurent dans le tableau suivant (en tonnes): 


Acier moulé: 1953, 580; 1954, 516; 1955, 402 (1). 

Fonte moulée : 1953, 9.984; 1954, 3.736; 1955. 5.130 (1). 

Aciers laminés: 4953, 21.485: 1954, 24.403; 1955, 28.000 (21 

Cuivre tréfilé: 1953, 2.556; 1954. 4.156; 1955, 3.400 (2) 

Industries des corps gras. — Evolution de la production :en 
tonnes) : 

Huile de trituration: 1953, 6.979; 1954, 6.141; 1955 (41 mois), 8.025. 

Huile raffinée: 1953, 21.516; 1954, 30.243; 1955 (11 mois), 29.762. 

Savons: 1953, 11.344; 1954, 12.992; 1955 11 mois), 11.2. 

Industries alimentaires. — Bien que l’on ne connaisse pas encore 
les résultats chiffrés de 1954 et de 1955 dans ce domaine difficilement 
accessible à la statistique, il est possible d'affirmer que les industries 
alimentaires de transformation: fabriques de pâtes, brasseries, con- 


serveries diverses... connaissent un certain essor, lié peut-être à la 
présence des troupes. 


b\ Industries en stagnation ou en régression : 

Les industries chimiques n’ont pas marqué de progrès sensibles 
en 1955, certaines sont même en Htresions Fe & 

Les textiles algériens connaissent une crise sérieuse, La chute de 
production a été sensible en 1954. Des commandes administratives 
et militaires ont permis aux textiles du coton de subsister, puis de 


(1! Neuf mais. 
(2) Onze mois, 
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reprendre une certaine activité en 1955, tandis que la situation des 
textiles lainiers s’aggravail, fin 4954 par la fermeture de la 
manufacture des textiles de Tlemcen, l’une des plus importantes 
Algérie, malgré le soutien qu'elle 


Tissus de coton: 1953, 620; 1953 

Tissus’ de laine: 1953, 898.640: 1954 311.040; 1955, 43.051 (1). 

Tapis estempillés: 1953, 127.938; 4954, 122.477: 1955. 112.900 (2). 

En conclusion, si l’on se réfère à la base 100 en 1950, l’activité 
industrielle algérienne s'inscrit dans les chiftres suivants: 

1060) de la production industrielle en Algérie (moyenne, basse 100 
en - 

Electricité : année 1954, 141,1; années 1955, 150,8. 

Houille : année 1954, 115,6; année 1955, 146,5. 

Extraction de minerais: année 1954, 135,0; année 1955, 150,8. 

Production des métaux: année 1954, 76,9; année 1955, 106,4. 

Transformation des métaux: année 1954, 106.7; année 1955, 150,7. 

Industrie chimique et parachimique : année 1954, 141,2; année 1955, 


38,9. 
Tabacs et allumettes: année 1954, 120,7; année 1955, 129,1. 
Corps gras, savons: année 1954, 126,1: année 41955, 142,9. 
Industries textiles, tapis: année 1954, 103,3; année 1955, 89,2. 
Papiers et cartons: année 1954, 196,4; année 1955, 228,4. 
ne. .— de matériaux de construction: année 1954, 162,3; année 
1905, 1. 
Indice général sans bâtiment : année 4954, 133,2; année 1955, 146,9. 
Au total, l’indice de la production s’est accru de 10,3 p. 100 par 
rapport à 1954. 


724.708 ; 1955, 682.872 (1). 


C. — Commerce. 


Le volume global du commerce extérieur de l'Algérie a atteint en 
1955: 494 milliards de francs (243 milliards d'importation et 161 mil- 
liards d’exportations), contre 258 en 1954. soit une augmentation de 
12,9 p. 100. En 1954, le commerce avait progressé seulement de 
4,8 p. 100 sur 1953, sans retrouver le chiffre de 1952. 


Le déficit de la balance a également augmenté de 5,1 p. 100 pas- 
sant de 78 milliards à 82 milliards; c’est d’ailleurs un phénomène 
chronique 
cr mu du commerce extérieur de l'Algérie (en milliards de 
rancs) : 

Importations: 1949, 129; 1952, 224; 1958, 208; 1954, 218; 1955, 243, 

Exportations: 1949, 94: 1952, 145; 1953, 139; 1954, 140; 1955, 161. 

Déficit: 1949, 35; 1952, 79; 1953, 64; 1954, 78; 1955, 82. 

Pourcentage du ET rapport au commerce total: 1949, 45,7; 
1952, 21,1: 1953, 18,7; 1954, 21,7: 1955, 20,8. 

La totalité du déficit est imputable à la zone franc, la balance avec 
les autres zones étant largement excédentaure : 81 milliards de francs 
d’exportations contre 27,8 milliards de francs d’importations. 


La répartition des différents clients et fournisseurs est résumée 
dans-le tableau suivant: 


Importations (pourcentage du total): 
Métropole: 1938, 75; 1949, 78; 1954, 79: 1955, 82. 
Union française: 198, 10; 1949, 5: 4954, 9,4: 1955, 7. 
Etranger: 1938, 15; 1949, 17; 4954, 11,6; 1955, 11 


Exportations (pourcentage du total; : 

Métropole : 1938, 84; 1949, 75; 1954, 72: 1955, 74. 

Union française: 1938, 4; 1949, 7; 1954, 8,7; 1955, 7. 

Etranger : 1938, 12; 4949, 18; 4054, 18,5; 1955, 19. 

L'Algérie demeure le premier client de la métropole et son troi- 
sième fournisseur après les Etats-Unis et l’Allemagne occidentale. 

Les commerces avec la zone dollar et avec la zone sterling, 
semblent se stabiliser autour des chiffres de six milliards de déficit 
dans le premier cas et de 9 à 10 milliards de bénéfice dans le second. 

La situation au regard de divers autres pays, qui avaient connu 
une certaine crise en 1954, semble à nouveau rélablie et les chiffres 
de 1953 sont même légèrement dépassés. Enfin, les échanges avec 
l'ensemble des pays membres de l'U. E. P. (France exceptée) se 
traduisent par un bilan positif de la balance, sans cesse croissante. 

Malgré sa progression continue el son développement apparèem- 
ment sain, le commerce algérien est un commerce sensible aux 
crises. Une étude plus détaillée des importations et dés exportations 
permet de s’en rendre compte, mais cela apnaraît si, au lieu de 
considérer les valeurs des importations on des ex orlations, nous 
envisageons les tonnages mis en jeu En 1955, 243 milliards de 
francs d’importations ont représenté 190.000 tonnes de produits 
entrés, tandis que 7.930.000 tonnes vendues n’ont permis de couvrir 
que 66,3 p. 100 des achats (ce qui marque cependant un progrès sur 
1954 où le pourcentage de couverture ne s'était élevé qu'à 64,4 p. 100). 


Evolution du commerce algérien en tonnes: 

Ps: 1938, 1.912.000; 1953, 2.666.200; 1954, 2.871.200; 1955, 
5.190.000. 

nes: 1938, 6.276.000: 1953, 6.672.700; 1954, 6.778.700; 1955, 
7.930.000. 


importation:. 


Comme dans tout pays insuffisamment développé les importations 
algériennes consistent principalement en produits de consommation 
durables ou non durables, ainsi qu'en moyens d'équipement. D'autre 
cart, la pauvreté relalive - du sous-sol algérien en énergie conduii 
Évalemen à de forts achats de produits énergétiques. 


(1) Neuf mois. 
(2) Onze mois. 











En 1955, les importations semblent avoir présenté le mème carac- 
tère que les années précédentes. Au premier abord, !! ne semble 
as que la situation politique ait joué. Cependant, on peut noter le 
léchissement, de faible importance, des biens d'équipement pour 
l'agriculture et des biens d© consommation pour l'alimentation 
humaine. 

L'essentiel de l'accroissement des importations si dû aux $ec 
teurs de l'énergie des biens d'équipement pour :'industrie, aes 
matières premières destinées à l'’agricu:ture et des produits de con 
somination divers. 

Parmi les principaux produits entrant dans les diverses catégo 
ries ci-dessus, un certain nombre ont connu des varialions intéres 
santes à noter. 















































Exportations 


Les produits du sous-sol et les produits alimenlaiïcs agricoles 
constituent l'essentiel des ventes de l'Algérie. Ceci explique ia fra- 
gilité dn commerce algérien et sa sensib{ilé aux fluctuations mon- 
diales ainsi que la d'sparilé entre la stabilité des importations et 
l'instabilité des exportations, 


La situation des principaux produits d'exportation confume ce 
qui a été déjà observé aux chapitres relatifs à l'agricullure e! aux 
mines, 11 faut noter les disparités de prix qui se sont produites 
d'une année à l’autre pour différents produits: légumes ‘rais, dal 
les, agrumes. 

Si l'on considère la répartition des exportations entre les dilis 
rents acheteurs, on s'aperçoit que la France et l'Unwa française 
ne possèdent pas le quasi monopale qui est le leur pour les impor- 
tations. En particulier, un fort lonnage de produits miniers est 
exporté en dehors de Ja zone franc. 


CHAPITRE Hi 
Variables économiques. 
A, — Priz 


L'incidèence de la situation intérieure du territoire sur son écu- 
nomie s’est manifestée dans le domaine des prix. Une hausse gém 
rale des cours de gros, comme de délail s'est produite, a'ors que, 
depuis 1952, la tesudance générale était à la stabilité, voire « la 
baisse. C’est particulièrement en fin d'année que le phén’*1ène 
s'est produit, La situation se présentait d'une manière si séricuse 
fin novembre qu'un arrêté du Gouvernement du 29 novembre 1955 
décrétait le blocage de l’ensemble des prix et services au niveau 
atteint à ce mois. En effet, l'indice des 218 articles montait brus- 
quement à 143,5 et n'était plus séparé que de 1 point enxiron de 
l'indice plafond de l'échelle mobile des saiaires (144,9). 

Il est à noter que la plus grande part de l'augmentation provicu: 
du coût des services, es prix des denrées alimentaires les plus 
importantes n'ayant subi que peu d'augmentation, voire élan: 
mème restés stables. 

Evolution de l'indice des prix de détail (base 400: 1949): 




















1 
| MOYEN se! MOYENNE | 1955 
| mensuelle | mensuelle | -— __ Ses 
| 1953. 1954. Mars. | Juin. | Sept. | Nov. 
| | | 
Indice des 213 arti- | | | 
cles (ensemble). | 4399 | 4411 | 450,4 | 129,9 | 441,3 | 143,5 
Alimentation ...... 133,2 | 133,0 | 130,6 | 129,5 | 1309 | 1342 
Chauffage et éclai- | | 
M  ovtare. 4931 | 1518 | 152,0 | 152,3 | 154,6 | 451,7 
Objets manufactu- | | 
D ist: | 4124 123,7 124,2 | 123,7 | 122,8 | 123,4 
BOF VDO soso 201 | 214,4 222,6 | 224,6 | 230,8 | 2308 
RE eee 162,6 | 1626 | 162,6 | 1626 | 162,6 | 162,6 
| | | 











En ce qui concerne les prix de gros, l'augmentation a été plus 
marquée pour les produits industriels, les prix agricoles étant demeu- 
rés relativement stables ainsi qu'en témoigne le tableau ci-après 

Indice des prix de gros à Alger (base 100: 1988): 


MOYENNE MOYENNE | 1955 


mensuelle | mensuelle |. 





1983. 1054. | Mars. | Juin. | Sept, 1 Nor. 

Indice général...... 2.733 2.676 | 2.720 | 2.624 | 2.656 | 2.780 
Produits alimentai- | : 

sole ess | 2.461 | 2.367 | 2.436 2.969 | 2.246 | 2.522 

Produits industriels. | 3.140 | 3.139 | 3.146 | 3.166 | 3.167 | 3.167 

















Ce sont les inégalités entre les diverses croissances de prix qui 
permettent de considérer cet essor comme lié plus à la conjoncture 
actuelle qu’à une évolution profonde de l'économie, Cette situation 
assez malsaine s’est traduite par un certain nombre de répercussions 
dans le domaine du crédit et de la monnaie. 
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B. — Monnaie. 


Circulation monétaire. 


Les statistiques réceutes démontrent que, dans son ensemble, la 
circulation monétaire algérienne a augmenté de 21 p. 100 en 1955. 
Les différents pourcentages d'augmentation suivant les divers postes 
(circulation, dépôts bancaires, Trésor, établissements de crédits, 
chèques postaux, etc.) sont établis ci-dessous: 











| 
| FÉREN 
| 1954 us 
| en plus. 
En millions de francs. Pourcentage. 
Circulation monétaire algé- 

Henne ......5:41 FT PRES 97.792 118.256 + 20 
Dépôts bancairess..sss....... 108.678 129.404 + 19 
Dépôts crédit agricolé. 18.802 20.620 + 10 
Dépôts chèques postaux (par- 

TO EN 15.125 19.171 + 2%6 
Caisses d'épargne : 

CR RL moi odin 25.006 91.330 ) 9x 
@ UN RE 4.587 un + 7 
Bons du Trésor, particuliers, | 
assurances divers........... 6.707 11.308 » 
Totaux et pourcentage 
d MOYEN +...sssrssns 278.555 337.602 + 21 
dat n. : - Ré 











on constale que cet accroissement de la masse monétaire n'a en 
pour origine ni un accroissement de la production ni une hausse 
très sensible des prix, mais exclusivement l'accroissement des 
payements mmétropolitains (conséquence sans aucun doute de la 
situation politique et militaire en 1955). 

Les moyens de payement créés en 195 ont été emplyés de la 


facon suivante (en milliards de franes) : 

Disponibjités monétaires, 46,3 en plus. 

Ressourcses non monétaires des Ctablissements ibancaires {doca- 
lions budgélaires), 41,1 en plus. : 

Moyens de payement créés, 90,1 en plus. 

Concours à l’économie (concours commerciaux et crédits directs}, 
S,, en plus. 

Concours au Trésor, 7,9 en plus. 

bons du Trésor détenus par les banques, 3,8 en plus. 
Emploi des chèques postaux et des fonds particuliers, 5,7 en 

plus. 
Avoirs en francs métropolitains él devises de la banque de l’Alge- 
rie et de la Tunisie (part de i’Algérie), 34 en plus. 

Emploi des moyens de payement créés, 90,4 en plus. , 

On observera que les disponibilités des payements de l'Algérie 
sur Ja métropoie ont absorbé la plus grande partie de l’augmenta- 
ion de la circulation monétaire. Le faible emploi relevé en crédits 
directs et en concours äux trésureries permet de supposer que 
l’économie algérienne se trouve actuellement dans une situation 
d'épargne d’altente, incomplètement employée en placements de 
production et utilisée en pacements orovisoires (bons du trésor, 
chèques postaux, caisse d'épargne). 


C. — Crédit. M 


Læs placements financiers eu Algérie se sont poïtés en 1955 sur 
les émissions publiques. La contiance des préteurs s’est largement 
manifestée comme le montre le détail ci-dessous des emprunts 
placés dont la totalité est supérieure en 19% au total des sous- 
criptions enregistrées les années précédentes (en milliards de 
francs) : 

Volume total des disponibilités: 1952, 215.928; 1993, 239.532; 1904, 
279.257; 1955, 337.602. 

Emprunts algériens: 1952, 2.337. Huy FLE nié 

Bons d'équipement: 1952, 3.252; 1993, 3.726; 1954, 7.115; 1959, 
11.874 (1). D 

Crédis foncier de France: 1992, 479; 1953, 110; 1954, 900; 1955, 


806, 
Electricité et gaz d'Algérie 1952, 820; 1953, 2122; 1954, 3.302; 
1955. 4.165. 


Bons de la C. A. C. A. M.: 1952, 124: 1959, 209. | 
Total: 1952, 6.888; 1953, 7.382; 1954, 11.317; 1959, 17.048. 

Il est mmtéressant d'examiner parallèlement les opérations traitées 
par la commission de cotation des valeurs mobilières d'Alger. Elles 
montrent qu’en 1955 il y a eu 324.000 titres échangés contre 272.000 
en 1954. 

Signalons que les cours des emprunts de l'Algérie s> sont, tant 
à Alger qu'a Paris, maintenus e{ parfois améliorés. On a pu ainsi 
constater que les taux de capitalisation des emprunts en 1955 sont 
pour la plupart égaux, sinon supérieurs aux taux de 1954. 

On peut donc conclure à l'issue de cette brève revue que les con- 
ditons financières nécessaires à l'expansion n'étaient pas défavo- 
rables en 1955. L'économie n'a pas de son côté répondu entiè- 
rement à ces conditions et s’est, pour une part importante, inves- 
tie en placements d'attente (notamment par l’augmentation des 
disponibilités sur la métropole comme on l’a vu plus haut). 


A) Chiffr: comprenant des régularisations des précédents exer- 
cices. 
14 UNION FRANÇAISE. — S. de 1955-1956, — 28 mai 1957. 








D. = Le bdpot. 
Le budget de r est en constante augmentation 
début du siècle mal depuis la seconde mondiale À ser 
services publics et l’action de plus en plus grande de ces der- 
niers lui ont donné un volume sans cesse lus iraportant qui n'est 
aire. 


pas uniquement dû à la dépréciation mo 

Pour l'exercice 1955-1956, le budget de l'Algérie présente un aug- 
mentation de 28 p. 100 sur celui de l'exercice 1964-4955. Par rap- 
_ À ue le volume total des recettes et des dépenses a plus que 

cuplé. 

Le tableau suivant indique l'évolution des masses budgétaires au 
cours des trois derniers exercices. 

Recettes (en millions) : 
Ordinaires: 1953-1954, 79.935; 1954-1955, 90.315; 1955-1956, 105.554. 
Extraondinaires: 1933-1954, "33.056; 1951-1955, 39.489: 1956-1956, 


56.218. 
Total: 1953-1954, 112.991; 1954-1955, 129.783; 1955-19%6, 161.802. 
Dépenses : 

Ondinaires: 1953-1954, 19.927; 1954-1955, 90.328; 1955-1956, 105.472. 
joues 1953-1954, 33.056; 1951-1955, 39.438; 1955-1956, 
6.218. 

.. Total: 1953-1954, 112.983; 1954-1955, 129.766; 1955-1956, 161.720. 

Voté tout d’abord par l’Assemblée algérienne au cours de $a 
session février-mars 19%55, le budget 1955-1956 avait été arrêté aux 
sommes suivantes : 

é Budget ordinaire: dépenses 97.183 millions, recettes, 97.187 mil- 
ions. 

re extraordinaire: dépenses 63.467 millions, recettes 53.467 
muuIons. 


La situation intérieure des départements algériens, une mauvaise 
récolte dans certaines régions, la lutte contre le eriquet ont con- 
duit le gouvernement généräl à demander un rajustement des 
crédits. Ce rajustement voté par l’Assemblée algérienne en juillet 
1955 arrêtait le budget aux sofnmes suivantes : 

à Budget ordinaire: dépenses 99.256 millions, recettes 99.257 mil- 
‘jons. 

«y extraordinaire: dépenses 54.677 millions, recettes 54.677 
millions. ù 

Un second rajustement a été opéré à la fin de 1955. 

Ce rajustement aboutit aux masses budgétaires inscrites au pré- 
sent tableau. 

L'accroissement des recettes à pu se faire sans l'établissement 
d'impôts nouveaux, simplement grâce au rendement accru des 
impôts existants et en particulier de la taxe sur l'essence. La pré- 
sence de troupes nombreuses et les dépenses qu'elles effectuent sur 
le territoire algérien expliquent l’augmentation de la taxe sur le 
chiffre d’aflaires et autres impôts ingirects comme le démontre 
le tableau des recettes . 

L'augmentation sensible des dépenses 
d’un certain nombre de postes: pe 
de police et du personnel préfeêtoral, suite à la réforme départe- 
mentale réalisée), charges sociales (lutte contre le chômage et la 
famine) et dépenses d'équipemerit (crédits supérieurs de 42,6 p. 100 
à ceux de l'année précédente) 


vient de l’accroigsement 
érsonnel (accroissement des forces 


io Budgét ordinaire. 


a) Recettes. 
"A _ | 








2ETES ANNÉE mn ANNÉE _#-10 ANNÉE _ 1908-1067 
des die jecales. Crédits votés Crédits votés 
muscade en mafs 4085. |en décembre 1055.| Évaluations. 
Millions de francs.|Millions de francs. | Millions de francs. 
Constributions direc- 
tes et taxes assimi- 
lées ....…. She 17.300 17.300 21.854 
Enregistrement ..... » Fe 4.680 
Impôts äivers sur les 
affaires .......e... 21.490 80.790 94.515 
Contributons diverses 
et timbres......... 21.210 28.770: 32.425 
Douanes .......e90. » 83.300 8.660 
Total impôts et reve- 
|." NÉS UE FAN UÈSE CR » #.250 97.134 
Autres produits...... » 42.978 12.511 
Ressources exception- 
"AAA 5.880 7.226 21.000 
Total des recettes 
ordinaires. ...…. 99.257 405.554 221.779 











sms 


Une diminution du chiffre des impôts sur les affaires était escomp- 
tée en raison d’une évaluation plus serrée de leur produit et surtout 
de la réduction de la taxe à la production sur le sucre au même 
taux que dans la métropole jee p. 100 au lieu de 12,4 p. 100) réduc- 
tion qui s’est traduite effectivement par une diminution de 130 mil- 
lions dans les recettes. Mais cela a été mg ne compensé par 
l'augmentation provenant des autres ag ts. Des recettes 
complémentaires ont été obtenues par Lu g de 20.000 F 
par hectolitre d’alcool pur de la taxe sur produits anisés. Les 
augmentations de dépenses du deuxième semestre ont ainsi été 
couvertes à l’avance par l'accroissement du rendement de l'impôt. 


lé 
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L'équilibre général des recettes ordinaires n’a été obtenu que par 
des ressources qe gr gg qui sont en fait des subventions 
métropolitaines, ainsi que le montre le tableau ci-dessous : 


- 1 ts exceptionnelles (ces chiffres sont ceux du budget ordi- 
naire.) : 


Concours exceptionnel d'équilibre de la métropole, 2.750 millions 
de francs 

Ristourne des trois quarts de Ia contribution militaire, 2.010 mil- 
lions de francs. 

Prélèvement sur les fonds disponibles de la caisse de réserve pour 
la couverture des dépenses occasionnées par les calamilés publiques, 
1.120 millions de francs. 

Total, 5.880 millions de francs. 


Cette aide de la métropole au budget ordinaire se double d'une 
aide particulièrement importante dans le domaine du budzet extra- 
ordinaire, portant en particulier sur les investissements. 

b) Dépenses: 

Leur montant tolal est de 105.472 miliions. | 

Le nombre d'agents rémunérés sur le budget algérien, qui allei- 
gnait 60.413, en 1954, devait être augmenté de 7.769 emplois. 


20 Budget extraordinaire. 


Le budget extraordinaire couvre une grande partie des inveslisse- 
ment, en Algérie. Le plan d'équipement quadriennal, établi en 1951, 
prévoyait 160, 4 milliards de dépenses au titre du budget extraordi- 
naire. Le budget 1954-1955 a consacré %#9,4 milliards aux dépenses 
extraordinaires, mais, en fait, certaines dépenses sur ressources 
affectées ou spéciales, n’intéressaient pas directement le plan, aussi 
la concordance entre y et budget n'avait pas été entièrement 
respectée. Le budget 1955-1956 a tenté, dans une certaine mesure, 
de rétablir l'équilibre par un accroissement des crédits d'investisse- 
ments, d'autre part, des dépenses supplémentaires condilionnées par 
les nécessités du rmaintien de l’ordre, sont ézalement venues s’inter- 
caler dans les dépenses extraordinaires, 

Arrêté en recelles et en dépenses à 54.677.110.000 F, le budget 
extraordinaire d'investissement est 42,6 p. 100 supérieur à celui de 
l’année 1951-1955, et 70 p. 100 supérieur à celui de 1957-1954. 


CHAPITRE IV 


Programmes de développement économique. 


Les dépenses nées de la guerre, jointes à plusieurs années de 
sécheresse consécutives, ont manilesté les faiblesses et les insuffi- 
sances de l’économie ‘algérienne. Le prem'er pan quadriennal s'était 
proposé d'opérer les restaurations qui conditionnaient le retour des 
activités économiques à un niveau normal. Avant même la mise à 
exécution de ce plan, un plan d’indusirialisation fut prévu, qui, de 
1946 à 1949, tenta d'encourager l'initiative privée grâce à des crédits 
et à des dégrèvements fiscaux. 

Le premier plan quadriennal, de 1949 à 1953, a présenté un triple 
aspect économique, social et cultu’el. Au moment où ji] s'est achevé, 
on devait enregistrer la permanence du déséquilibre en va:eur des 
exportations par rapport aux importations. Ce déséquilibre est nor- 
mal lorsqu'il correspond, dans le développement économique d'un 
pays neuf, à l’achat de biens d'équipement. 11 doit, au contraire, 
susciter l'inquiétude lorsqu'il provient de l'acquisition de produits 
de consommation destinés au maintien du niveau de vie des popu- 
lations. Malgré une aide financière considérable de la métropole, 
l'équilibre était loin de s'établir, en 1953. Outre l’état de la balance 
commerciale, da pénurie de capitaux à long terme pesait sur le 
marché algérien de l'argent; les charges de fonctionnement résultant 
des réalisations sociales nouvelles augmentaient plus rapidement 
que les ressources budgétaires. En effet, sous la poussé démogra- 
phique, une rupture d'équilibre s'est produite, menaçant de com- 
promettre gravement les objectifs dont la poursuite, depuis 1946, 
permettait les espoirs les plus fondés. + ee: 

L’eflort à accomplir restait donc considérable. Aussi bien, un 
second plan quadriennal, inspiré des expériences et des résullats 
du programme précédent, fut-il ré par l'administration et exa- 
miné par l'Assemblée algérienne. Un programme concret de réali- 
sations suppose que l'Etat dispose avec certitude des moyens de 
financement nécessaires. On va donc fixer les crédits qui seront 
atlectés aux différents investissements économiques de base. L'admi- 
nistration ne dispose cependant que de moyens restreints: elle se 
bornera à orienter la production agricole ou industrielie par les 
moyens habituels: crédits, aménagements fiscaux, fournitures à des 
tarifs réduits, subventions. 


A. — Les objectifs du second plan quadriennal (1953-1966). 


1° L'agriculture. 


Quels que soient les espoirs placés dans les autres secteurs de 
l'économie, c'est dans l’agriculture qu’il faudra principalement 
rechercher l'augmentation du revenu algérien. Le premier plan a 
permis la restauration de l'économie agrico’e, les céréales ont 
retrouvé, en 1953, leur superficie d’avant-guerre, de vignoble à été 
reconstitué et la mécanisation a fait des progrès importants (un 
tracteur pour environ 330 hectares travaillés). Le troupeau ovin a 
été reconstitué, la production des agrumes, des légumes secs, des 
plantes industrieiles s’est considérablement développée. Cer résul- 
tats, si encourageants qu’ils soient, sont insuffisants au regard de 
la progression émographique. Depuis quelques années déjà, on 
estime généraïement que le revenu global et des possibilités d'em- 
ploi doivent progresser de 3 p. 100 par an pour éviter l'abaissement 
du niveau de vie. Cette expansion devient, toute choses égales, d'ail- 
leurs, de plus en plus difficile à réaliser. 
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Le plan 1953-1955 assignait à l'agriculture algérienne un double 
objectif: 1° assurer l'alimentation de la population en améliorant 
:e niveau de vie des masses; 2° dégager des excédents de denrées 
agricoles dont l'exportation donnerait à l'Algérie des moyens d'im- 
porter les matériels et produits dont elle a besoin. 

Une masse de 65 milliards d’investissements à réaliser sur dota- 
tions publiques, de 1954 à 1957, a donc été prévue pour l'équipement 
et la modernisation de l'agriculture algériènne. Cette œuvre consi- 
dérable s'exécute par le moyen des Sociétés agricoles de prévoyance 
(S. A. P.), autrefois appelées Sociétés indigènes de prévoyance, dont 
le cadre territorial, souvent trop vaste, a été fractionné on un cer- 
lain nombre de Secteurs a’amélioration rurale (S. A. R.) qui obtien- 
nent ues résuliats particulièrement intéressants: en 1953, l’accrois- 
sement !stal de richesses obtenu dans les S. À, R. de culture et 
d'élevage s'est élevé à environ 1,9 milliard de francs, permettant, 
en principe, d'assurer le minimum vital à 80.000 personnes, soit 
1» p. 100 de la progression démographique des porulations rurales. 
Pour l’année 1%55, on a prévu la création de 5 S. A. R. nouveaux, 
dont 235 ont élé réalisés au cours du premier semestre, Le plan 
prévoit, pour les quatre ans, la création, au total, de 150 S. A. R. 

Les efforts porteront sur le sol et l'eau: 


| Le sol, — Son ennemi le plus redoutable est l'érosion, qui enlève 
chaque annce 40.000 hectares de terre aux 6.500.000 hectares culti- 
vas. Le programme prévu au plan porte sur 50.000 hectares paï 

L'eau. — Oulre l'achèvement des grands ouvrages en cours, les 
travaux de petite et moyenne hydraulique seront davorisés, 11s sont 
. plus name’ rentables. Dans le Sud, le « pays du mou- 
on », il Sera procédé à des forages, captage de sources, cons g- 
tions de citernes. mn Re 1 


La politique traditionnelle des grands barrages ne 
Ê Q ééra pas com- 
plètement abandonnée : des études seront faites par l'administration. 
qui tiendront compte de la rentabilité des ouvrages et des débouchés 
nouveaux offerts à la main-d’'œutre. 


2 L'industrie. 


Le plan prévoit, pour ces activités, un montant d'investissements 
de 14 milliards, réalisés avec des capitaux privés, l'Etat se bornant 
à accorder des crédits et des dégrèvements fiscaux. Sont prévues : 
l'installation de cimenteries nouvelles, la création d'usines pour le 
trailement des produits et sous-produits de la pêche (fabrication 
de farines pour le bétail et d'engrais, l'installation d'une laitonne- 
rie, la création d’une manufacture de caoutchouc et d’une fabrique 
de pneumatiques d'une capacité de fabrication de 300 pneus par 
jour. D'autres projets éeraient intéressants pour l’économie algé- 
riëenne, et l'administration déclare qu'elle les favoriserait: une 
usine de pâtes à papier, par traitement de la fibre d'eucalyptus, 
une manufacture de façonnage du carton, la valorisation des déchets 
de liège pour la fabrication de cires et de matières plastiques. 

Ce éont les recherches de pétrole qui suscitent les plus grands 
espoirs. Les découvertes + l'on attend transformeraient l'équilibre 
économique et financier de l'Algérie, et fourniraient à la métropole 
des matières premières qu'el'e ne peut présentement se procurer 
que grâce à des sacrifices très onéreux de devises fortes. 'Algérie 
y consacrera, pendant la période 1953-1956, 5 milliards de francs 
environ, soit la moitié des augmentations de capital prévues pour 
la Société nationale de recherches de pétrole. Le total des ‘nvestis- 
sements de cette société et des sociétés privées auxquelles des per- 
mis ont été acccordés, doit s'élever, pendant la même période, à 
271 milliards de francs au minimum. 


30 Crédits nécessaires 


_Le premier plan a nécessité une masse de dépenses s'élevant à 
20 Miliards de franes. Le plan 1953-1956 a été arrêté à un total 
d'investissements de 278 milliards. Devant les énormes besoins nés 
de la progression démographique, il constitue le minimum de ce 
qui peut être réalisé, si l'on veut éviter une régression économi- 
que. 

De plus, au moment où l'accroissement des investissementée serait 
à souhaiter, l'Algérie connaît une diminution notable de ses res- 
sources propres. EHe ne pourra mobiliser que des sommes inférieures 
à celles dont ele avait disposé pour les programmes précédents, par 
suite, notamment, de l'augmentation des dépenses courantes. La 
réalisation du plan dépendrait donc étroitement de la participation 
financière de la métropole. 


BR. — L'évolution du financement du plan. 


L'année 1%55 fut marquée par des travaux d'ordre économique et 
financier qui aboutirent au rapport présenté par M. Maspétio], et 
dont les conclusions sont de nature à avoir des conséquences sur le 
financement du plan. Les travaux de la commission Maspétiol ont 
prouvé que des dépenses d'investissement, convenablement <hoi- 
sies, pouvajent permettre un développement de l'économie. Les 
investissements sont, en eflet, la catégorie de dépenses dont les 
conséquences donnent liew à « l’eflet de multiplication », La com- 
mission a estimé qu'ils doivent être augmentés progressivement 
pour éviter les eflets inflationnistes, et à partir de capitaux publics. 

La commission Maspétio] estime donc que le concours métropoli- 
lain devrait s'accroître de 15 milliards par an, pour aboutir à un 
total de 150 milliards en 1962, Elle a recommandé, entre autres, 
que la participation de la métropole au plan d'équipement soit mas- 
sivetnent accrue. L'année 1955, dans ce domaine, apparaît comme 
‘ne année de transition, puisqu'elle a déjà connu une sensible aug- 
mentation des payements extérieurs de la métropole, 
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Comment, dans le projet de budget 1956, évolue le fiancement du 
plan, comple tenu de l'augmentation attendue du concours métro- 
politain 

Les ressources métropolitaines prévues au plan d'équipement se 
monteront en 1956 à un pourcentage de 83 p. 100, jmais atteint jus- 
qu'ici. Le concours métropolitain passe de 44 milliards en 4955 à 
59 milliards en 1956. De plus, la part de la subvention est considé- 
rablement augmentée, pue de 5 milliards en 1955 à 16 milliards 
sans qu'au surplus existe maintenant une distinction quelconque 
quant aux affectations finales de cette somme. Le rapport Maspétic’ 
recommande l'augmentation de Ja part de la subvention jusqu'au 
tiers de l'ensemb:e des crédits. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
I, — ANTILLES 
CHAPITRE Ier 
Les données de base. 

A. — Démographie. 


La poussée démographique est, aux Antilles françaises, voisine de 
3 L: 100 par an, chiffre supérieur à celui de l'Algérie. + 

En 1954, la Martinique, avec 2%.130 habitants avait une densité 
moyenne de 221 habitants au kilomètre carré. La Guadeloupe, avec 
229.120 habitants, a une densité beaucoup moins forte: 129 au kijlo- 
mètre carré. 

La population s'accroît de 6.000 âmes eg 5 année dans chaque 
département. A la Martinique, les moins de 19 ans représentent 
13,9 P. 100 de Ja population totale; à la Guadeloupe, 50 p. 1400 de } 
population a moins de 20 ans. 

Un des aspects les plus graves de la question démographique est 
la ruée vers les vilies. De nombreux travailleurs des campagnes 
sont attirés par les activités commerciales ou industrielles et les 
salaires des agglomérations urbaines. La population de Fort-de- 
France a triplé de 1901 à 1946; elle dépasse Eujourd'hui 70.000 habi- 
tants, Plus du quart de la population de l'ile vit maintenant dans 
le chef-lieu. 


B. — Voies de communication. 


{io Les ports. 


1.000 kilomètres séparent la métropole des départements antillais. 
Fort-de-France qui donne sur une rade magnifique est aménagé 
progressivement. ; 

A la Guadeloupe, Basse-Terre ne possède qu'une rade foraine, 
mais à Pointe-à-Pitre, admirablement située, est devenue un granc 
port maritime: on y constfuit en ce moment un troisième quai 
Nord-Ouest; on doit renforcer les appareils de levage. : 

Tralic des ports antillais (marchandises manutentionnées; en mil- 
liers de tonnes): 

Fort-de-France et Saint-Pierre: 1952, 814; 1953, 304; 1954, 316; 
1954 (10 mois), 278. 

Pointe-à-Pitre: 1952, 251; 4953, 256; 1954, 218; 1954 (10 mois), 
223; 1955 (10 mois), 281, 

Basse-Terre : 1952, M; 1953, 85; 1954, 99; 1951: (10 mois), 85; 4955 
(10 mois), 74. 
20 La voie aérienne. 


La liaison aérienne est assurée directement avec la métropole 
en vingt-deux heures grâce à la construction des deux grands aéro- 
dromes du Lamentin (à 12 kiomètres de Fort-de-France) et du 
Raizet (aux porles de Pointe-à-Pitre). 

Des - services fréquents sont assurés entre les deux iles el avec 
l'archipel des Caraïbes. 

L'aérodrome du Lamentin a élé classé depuis longtemps dans la 
catégorie A. Le classement de l'aérodrome du Raizet dans la même 
catégorie est décidé. En eflet, il a été constaté que le dégagement 
de cet aérodrome est meilleur que celui du Lamentin et l’étude tech- 
nique des conditions de décollage conclut à l'avantage du Raizet. 


3o Les routes, 


A la Guadeloupe, l'amélioration des itinéraires principaux se pour- 
suit à une cadence régulière de 200 millions de francs par an, et la 
modernisation du réseau départemental et du réseau rural à rai- 
son de 100 millions de francs par an. 

Une surtaxe sur les carburants d’un môntant maximum de 300 F 
par hectolitre a été instituée par circulaire du 7 avril 1954, Elle 
réduit d'autant le recours aux finances métropolitaines. 

L'eflort déployé pi créer une route faisant le tour complet de 
l'ile s'est poursuivi en 1%55 sur Ja côte Sous-le-Vent, entre Pointe- 
à-Pitre et Deshaies. En outre, une déviation de 4,500 kilomètres est 
resqu'entièrement achevée, Une autre déviation est en cours à 
Petite-Anse. Selon les services compétents ce tronçon difficile sera 
achevé fin 1957. 

Grande-Terre, île plate, est sillonnée par un réseau de routes non 
goudronnées et très poussiéreuses en période de sécheresse. Il est 
urgent de décongestionner la route Basse-Terre—Petit-Bourg—Pointe- 
à-Pitre sur laquelle s'effectue tout le trafic entre le chef-lieu et la 
ville commerciale. 

Les efforts déployés dans le domaine routier sont d’une importance 
vitale. 11 suffit pour en avoir une idée d'examiner les chiffres sui: 
vants: 

En 1946, il y avait en Guadeloupe 3.400 véhicules. 

En 1952, on en comptait 7.300. 

[! y en a actuellement 9.000. 





A la Martinique, malgré les travaux de 600 millions de francs, 
le réseau est médiocre, surtout en raison de la nature argileuse du 
sol qui compromet la bonne tenue des fondations. Le rare 
re. on routes nationales pour le deuxième plan est évalué à 
2. milions : 

Fort-de-France—Lamentin, 500 millions. 

Basse-Pointe—Le Marin, 600 millions. 

pire gars, A R. N. I., 250 millions. 

Morne-aux-Bœufs (déviation), 250 millions. 

Petit-Bourg—Le Marin (R. N. 5), 350 millions. 

Trinité—Robert, 300 millions. 

Fonds Capot—#ort-deFrance (R. N. 2), 150 millions 

Total, 2.400 millions. 


C. — Energie. 


La consommation d'énergie électrique de la Guadeloupe est pas- 
sée de 4.500.000 kWh en 1952, à S.130.000 kWh en 495%. La consom- 
tialion de la Martinique est de l’ordre de 12 millions de kWh. Les 
prévisions pour 1956 sont les suivantes: 9 millions de kWh pour la 
uuadeloupe et 13.600.000 pour la Martinique. 

Les installations de la WE comprennent : 

Une centrale me à Baie Mahault; 

Une centrale hydro-électrique près de Dôle; 

Une centrale thermique à Basse-Terre. 

Lé plan prévoit la mise en état des réseaux anciens et la cons- 
truclion de réseaux neufs. 

L'aménagement hydro-électrique de la chute de Carbet-Bananier, 
pour une dépense de 1.500.000.00%, non compris les installations de 
lignes évaluées à 300.000.000, donnerait une production de l’ordre de 
% millions de kWh. La consommation n'étant pas susceptible 
d'utiliser actuellement ce Lu: pre d'énergie, l'engagement des 
Uuavaux a été reporté à 1958-1959 au plus tôt. 

Les installations de la Martinique sont les suivantes: 

Une centrale thermique à Sainte-Thérèse ; 

Une petite centrale hydraulique à Didier. 

Le choix entre l'établissement d’une centrale hydroélectrique 
dite « la Capot » et le renforcement de l’usine therinique de Sainte- 
Thérèse par l'adjonction d'un nouveau groupe de 3. kW. a été 
résolu en faveur de la deuxième solution. Les études ont en effet 
démontré ee le prix de revient du kWh hydraulique serait supé- 
rieur au kWh. thermique, en raison de l'impossibilité d'aménager 
un réservoir suffisant. 


CHAPITRE ]JI 
Les activités éconOmiques, 
A. — Agriculture. 


Aux Anlilles, iles montagneuses et volcaniques, une faible partie 
seulement du sol est cultivable. En.l’absence d’un plan cadastral, 
il! est difficile de donner une répartition sûre des terres d’après eur 
utilisation. 

A la Guadeloupe, on estime que 2/7 des terres sont cultivées, soit 
15.000 hectares Sur 151.000. A la Martinique, la proportion tombe à 
2/9 (25.000 hectares sur 108.000). 

La canne à sucre et la banane sont les deux cultures principales 
des départements antiliais, 


1° Canne à sucre. 


Elle trouve un climat idéal au moins jusqu’à l'altitude 200 mètres. 
Elle couvre 12.000 hectares à la Guadeloupe et 14.000 à la Martinique. 

Pour développer les rendements et y faire collaborer planteurs et 
fabricants, la création de «“ centres techniques de la canne » a été 
suscitée. Le lancement à bénéflsié de l'aide de l'Etat. Les résultats 
des centres de la Guadeloupe et de la Martinique sont excellents 
grâce à celte action. En 1954, on comptait déjà: 

1.000 hectares ayant rendement de 80 tonnes: 

6.000 hectares ayant un rendement de 65 tonnes: 

6.000 hectares continuent à ne produire que 50 tonnes à l'hectare 
parce qu’ils ne peuvent être travaillés mécaniquement à cause de la 
pente ou des roches. » 

On étudie actuellement un tarif différentiel qui tiendrait compte, 
comme à ia Réunion, de la teneur, ce qui inciterait les petits plan- 
teurs à améliorer la qualité des variétés plantées. 


2o Banane. 


La production hananière a augmenté aux Antilles de 60 p. 100 par 
rapport à l'avant-guerre; elle entretient en permanence sur les 
plantations une main-d'œuvre évaluée à 25.000 salariés soit 30 p. 100 
des travailleurs agricoles des deux départements. 

Les deux ïles produisent ensemble peu près la moitié de la 

roduction bananière de l’Union française (144.600 tonnes sur 
917.300) soit pour 1954, 45,7 p. 100 des exportations des pays de 
l'Union française, contre 9,7 p. 100, 52,7 p. 100 et 51,7 p. 100 pour 
les trois années précédentes. 

Actuellement, les surfaces complantées en bananes sont de 
1.200 hectares à la Martinique et 6.000 hectares à la Guadeloupe. 
Le tableau des tonnages exportés, ci-dessous, montre l’évolution 
de la culture bananière {en milliers de tonnes) : 

Guadeloupe : 1952, 7; 1953, 69; 1954, 77; 1955, 69. 

Martinique: 1952, 59; 1953, 54; 1954, 56; 1955, 52. 

Total: 1952, 134; 1953, 123; 1954, 133; 1955, 121. 

seuls les chiffres d'exportation sont sûrs. 11 ‘est impossible de 
chiffrer la production des petites parcelles. On estimait, en 1952, 
l’autoconsommation de la Guadeloupe à 12.000 tonnes. 

La valeur F. O. B. des bananes martiniquaises exportées en 1954 
a représenté 2.202.000 F. 
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Un effort sérieux a été fait pour protéger les bananeraies des 
maladies. En octobre 1955, la commission des Caraïbes a organisé 
en Guadéloupe une tournée d’études des traitements anti-parasi- 
tuires pratiqués dans le département. (L'efficacité de la méthode 
française de pulvérisation a impressionné les visiteurs venus des 
Ftats-Unis et des Antilles britanniques. La Dominique a passé com- 
mande d’un certain nombre d'appareils et la nouvelle méthode a 
été appliquée sur un important domaine de la Jamaïque.) 


3° Ananas. 


La eulture de l'ananas est pratiquée d’une manière très ration- 
nelie, depuis vingt ans, surtout à la Martinique. Au début de 1955, 
on estimait que 600 hectares étaient consacrés à l’ananas. 

La récolte se fait au buut de vingt-deux mois. Les rendements à 
l'heetare ont augmenté de façon sensible, passant de 18 tonnes 
avant-guerre à tonnes actuellement. La principale récolte a lieu 
de maÿ à juillet, la seconde en novembre. La groduction est de 
l’ordre de 9.000 tonnes. En 19%5, la métropole n’en a importé que 
10 tonnes à l’état frais. 

L'ananas est nne culture qui s'accommode des hautes terres. 
L'extension est donc souhaitable et d'autant plus qu'elle demande 
une main-d'œuvre nombreuse et qu’au contraire de la banane elle 
donne naissance à une industrie, contribuant ainsi à résorber le 
chômage. Environ 6.000 tonnes d’ananas sont déjà traitées dans 
les usines de conserves. 


je Fruits divers. 


Les autres fruits cultivés et récoltés aux Antilles ne jouent qu’un 
rôle mineur dans l’économie. 11 faut noter cependant que l'avocat 
est l’objet d’un courant commercial aux Etats-Unis et qu'il esi 
apparu récemment sur les marchés de Paris. Des plantations ration- 
nelles commencent à être créées à la Martinique. Ce fruit est éga- 
lement intéressant pour son utilisation industrielle, l'huile d’avo- 
cat étant de grande valeur. La production est actuellement de 
400 tonnes. 

Les plantations d’agrumes créées avant-guerre n’ont pas élé 
développées depuis. Actuellement, elles représentent une vingiaine 
d'hectares de pomeins. 

Les goyaves sont en partie transformées sur place en geléc et 
confiture. 

5° Cacao. 


Deux cultures d’exportation, le cacao et le café, ont beaucoup 
décliné. A la Guadeloupe, la production de cacao était tombée à 
68 tonnes en 1949, La production a Kgèrement progressé Cepuis: 
150 tonnes en 1954. Pendant les onze premiers mois de 1955, outre 
la consommation locale, il a été exporté 126 tonnes. Environ 
500 hectares s2nt plantés en cacao. 

En janvier 1955, des me ag des deux départements soat allés 
étudier à Trinidad les procédés les plus récents de culture du cacao. 
A la Martinique une station de propagation du cacaoyer 1 êté 
créée en 1953 à Tivoli. La direction des services agricoles vient de 
commander des plans à Saint-Vincent. Le cacao couvre 400 her- 


ares. 
éo Calé. 


La production de café, presque nulle à ia Martinique, pourrait èir” 
facilement développée. A la Guadeloupe, la production non se'le- 
ment suffit à la consommation locale mais pres une exportation 
voisine de 200 tonnes (1919: 166 tonnes; 1952: 380 tonnes: 1953: 
156 tonnes; 1951: 225 tonnes; 11 premiers mois de 1955: 180 toznes). 


710 Cultures vivrières. 


Eles sont en pes constante : le manioc, la patate, les choux 
caraïbes et les choux d'Achine qui couvraient 17.000 hectares en 
1895 n’en couvrent plus aujourd’hui que 4.000. 

La production de riz ne saurait suppléer à cette insuffisancz des 
cultures vivrières, puisque le riz n'est cultivé que sur quelques 
hectares disséminés. Le climat est pourtant éminemment favorable 
à la culture de cette céréale. Les terres à Mangrove de la région 
du Lamentin à la Martinique, celles de la Pointe-à-Pitre à la Guade- 
loupe pourraient, des études approfondies l'ont prouvé, être récu- 
pérées et aflectées à cette culture. 

Les besoins en riz du groupe Antilles-Guyane sont estimés à 12.000 
tonnes an, <e qui correspond à 8.000 hectares. “0 

Des études sont en cours pour savoir s’il serait possibie d’intro- 
duire cette culture à la Guadeloupe en liaison avec les projets d'ir- 
rigation à Grande-Terre. 


8o L'élevage. 


Non seulement la culture de la canne est prépohdérante, mais elle 
commande même l'élevage. C’est sur de vastes herbages appartenant 
à des sociétés sucrières que se trouvent les plus nombreux troupeaux 
de bovins de la Martinique. La production ne couvre que la moitié 
des besoins en viande de l'ile, 

A la Guadeloupe, au contraire, 90 p. 100 des 60.000 têtes de bovins 
appartiennent à de petits propriétaires. On pourrait, semble-t-il, 
doubler la production bovine en plantant des fourrages à Grande- 
Terre et dans les dépendances. L'irrigation permettrait la réalisation 
de ce vaste programme. 


B. — Industrie. 


4o L'industrie suecrière. 


La Martinique compte 13 usines principales. L'industrie guadelou- 
néenne est plus concentrée, Immédiatement après la guerre, la crise 
de sous-production de sucre en métropole a entraîné une a enta- 
tion sensible de la production dans les départements d’outre-mer. 
Mais, dès la fin de l’année 1953, il y avait dans l’ensemble douanier 
français un stock de 200.000 tonnes résultant d’un excédent de la 
sroduction sur la consommation. L'importance de ce stock résiduel 








s'accrut fin 1954, passant à 400.000 tonnes et pesant dès lors lourde- 
ment sur la production. 

Une politique d'équilibre entre les divers éléments Le de 
l'Union française a êté ébauchée par le décret du 9 août 1958, portant 
organisation d’un plan sucrier. Le décret garantit la vente d'un cer- 
tain tonnage chaque année. Pour l’année 1955, le tonnage global de 
l’Union française a été fixé par arrêté à 1.568.500 tonnes. Le quota 
des départements d'outre-méer est de 312.000 tonnes, se reépartissant 
comme suit : 

Guadeloupe : 95.000 tonnes en brut, soit 92.000 tonnes raffinées ; 

Martinique : 74.000 tonnes en brut, soit 71.500 tonnes raffinées ; 

Réunion: 153.000 tonnes en brut, soit 148.000 tonnes raffinées. 

Au delà. de ce quota le sucre ne bénéficie plus des avantages de 

rix et d'écoulement. Or, la production des trois départements 

’outre-mer est nettement supérieure à 312.000 tonnes. Au cours de 
la campagne 1954-1955, les usines ont produit 48.000 tonnes excéden- 
taires. (Cet excédent n'est pas surprenant car le cycle de la canne 
est quinquennal. Les départements d'outre-mer récoltent donc actuel- 
lement les reje‘ons des cannes plantées avant la décision de 1953.) 
Les 376.000 tonres produites se décomposent: Guadeloupe 117.000, 
Martinique 82.000, Réunion 177.000. L'auto-consommation et l'expor- 
tation à l'étranger totalisent 16.000 tonnes. 

Une subvention a été accordée dans la limite d'un milliard. Elle 
est destinés à compenser partiellement la perte résultant de l'écou- 
lement sur le marché mondyal de la production excédentaire, Elle 
ü été calculéé de manière à compenser pour un tonnage limitée à 
75 p. 100 de l'excédent la perte résultant de l'obligation d'exporter 
au prix mondiai. La contribution financière de l'Etat sera prorogée 
pour les trois prochaines cumpagnes sur la base de dégressivité 
suivante : 

Campagne 1955-1956: 20 francs au kilo; 

Campagne 1956-1957: 15 francs au kilo; 

Campagne 1957-1958: 10 francs au kilo. 

À l'issue de la quatrième campagne, la totalité des sucres excéden- 
laires devra être écowée au prix du marché mondial, sans aide 
financière de l'Etat. (Il faut remarquer que le sucre antillais est 
payé sur le lieu de production 68.500 F la tonne alors que le cours 
mondial est de 27.500 F.) Pour arriver à des prix compétitifs sur le 
marché mondial, un certain nombre d'usines devront renouveler ou 
moderniser leur matériel. 

En eflet, certaines usines luttent déjà difficilement contre la con- 
currence à l’intérieur même de la zone franc. C'est pour cette raison 
qu'une prime de 450 F par quintal a été attribuée aux producteurs 
ces départements d'outre mez après arbitrage du président du conseil 
en 195%. Cette prime a été payée depuis pour toutes les expéditions 
sans distinction de destination. Au début de 1955, le bénéfice de 
celte prime s'applique à un tonnege de 325.000 tonnes de sucre brut 
(ce qui correspond à peu près au 312,000 tonnes de sucre raffiné 
qui bénéficient des avantages de prix et d'écoulement). 

Il est à noter le grand intérêt d'une meilleure utilisation des sous- 
pe er de sucrerie, et notamment l'emploi de la bagasse pour la 
äbrication de cloisons ou de revêtements de construction; les études 
précises faites en 1955 vont permettre de passer à la réalisation. 


2e L'industrie du rhum. 


Deux variétés de rhum sont fabriquées aux Antilles: le rhum 
ne 4 eg ee A la Guadeloupe, le rhum industriel 
e 65 p. u contingent d’exportati * 
ue © | £ xportation et 85 p. 100 du 
Le rhum industrie! est fabriqué dans les distilleries adjointes aux 
usines à sucre par traitement des mélasses sous-produits de la fabri- 
cation du sucre. Le rhum agricole, an contraire, traite le jus de 


canne pur. C'est par le vieillissement en fûts que le rhu 
toute sa valeur. q m prend 


3° La conserverie d’ananas. 


L'évolution des exportations de conserves d’ananas montre l'im- 
Poe à À cette industrie : 

È onnes; 1950, 1.102 tonnes; 1951, 1.060 tonnes: 02 
2.429 tonnes; 1953, 2.550 tonnes; 1954, 2.734 tonnes; 1955, 8.000  — 
nes prévues. 

Le rendement est de l'ordre de 40 p. 100 du poids de fruits frais 
utilisés. En année normale, 7.000 tonnes de frults sont utilisées. En 
valeur les conserves d'ananas ont déjà le troisième rang des pro- 
duits transformés exportés, immédiatement après le sucre et le 
rhum en ce qui concerne la Martinique. 

Tous les conditionnements viennent de la métropole qui est aussi 
L + y art …. < les tranches et compotes que pour 

s jus. En , la métropole a importé de la ! 5 - 
nes de conserves d'ananas. A ere 

rois grandes conserveries et quatre tites sont e ss 
Le chiffre d'affaires global est de l'ordre d'un nt dec 
gros effort d'équipement en matériel vient d'être fait et désormais 
certaines conserveries sont dotées d'ateliers très moderhés où l'on 
fabrique un jus excellent et de plus en plus demandé. 


ke La pêche. 


Les marchés de poisson de la Martinique et de la Guadelo 
dans l’ensemble peu fournis. Une forte proportion de la A 
consomme de la morue salée importée de Saint-Pierre-et- quelon 
Pourtant, l'Atlantique et la mer Caraïbe sont des mers très pois- 
sonneuses. Des bancs de poissons sont situés à 30 miles des côtes 
. Cette situation est due aux méthodes archaïlques de Ja pêche et 
à une médiocre organisation de la vente. 
L'office scientifique des pêches aux Antilles estime qu'il est pos- 
sible d'accroître le rendement par l'emploi de bateaux de moven 
tonnage et l'éducation des pécheurs. H 
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La construction d’un thonier susceptible de servir d'école aux 
marins pêcheurs a été décidée. La construction de ce navire est 
très avancée et le lancement est prévu pour août 1956. 

Parallèlement à l’organisation de la pêche, il y aurait lieu de créer 
une chaîne du froid entre les ports et les bourgs de l'intérieur afin 
de réaliser l'équilibre alimentaire des populations plus défavorisées. 


5° Le tourisme. 


Martinique et Guadeloupe sont placées au centre d’un important 
mouvement touristique qui a a son origine surtout aux Etats-Unis 
et au Venezuela. Les deux îles ont des sites à. à eh les plages, sur- 
tout celle du Gosier, la Soufrière à la Guadeloupe; la en 
Pelée et les ruines de Saint-Pierre, l’Anse et l'ile du Diamant à 
la Martinique. 

Malheureusement l'équipement hôtelier est encore modeste, les 
hôtels sont très insuffisants et les routes parfois impraticables. 

Il n’est cependant pas douteux que les investissements touris- 
tiques pourraient être rentables comme ils le sont dans les autres 
iles de la mer des Caraïbes. C’est à la création d'hôtels dans les 
deux départements qu'il faudrait s'attacher en tout premier lieu. 

Il ne peut guère s'agir que d’investissements relevant de l’initia- 
tive privée, soutenue éventuellement par des prêts de la caisse 
centrale de la France d’outre-mer. 


C. — Commerce. 


L'économie antillaise subit les désavantages d’un système de 
quasi-monoculture. ; É É 

La production bananière vient atténuer partiellement les incon- 
vénients de la monoculture, IL est hors de doute néanmoins que 
cela ne suffit pas à « étaler les risques ». L 

Une des conséquences de la monoculture est l'obligation d’impor- 
ter de la métropole, à des prix rendus très élevés par le fret, les 
denrées alimentaires que l’on ne produit pas sur place. Ces impor- 
tations constituent environ 22 p. 100 des importations totales de la 
Guadeloupe et de la Martinique. 1 

En 1954, les deux départements ont importé pour plus d’un mil- 
liard et demi de francs de viande, conserves et produits laitiers. 
Cette méme année, la valeur globale des importations de produits 
alimentaires correspondait à 28 p. 100 du total des exportations; si 
l'on joint à ce chiftre les produits de consommation courante, on 
arrive à un pourcentage de 43 p. 100. Les chiffres partiels pour 1955 
indiquent que cette tendance ne s’est pas démentie. 

11 est évident que ce volume considérable de marchandises {rans- 
portées entraine des répercussions sur le coût de la vie. Le fret de 
la compagnie générale transatlantique est en effet assez lourd. Le 
transport d’un tonne métrique coûte 12.000 francs des Antilles fran- 
çaise à la métropole (et coûterait 5.445 francs seulement des Antilles 
britanniques à Londres). Aussi les services agricoles étudient-ils 
un projet de transport du sucre en vrac afin de comprimer les frais. 

Le fait primordial qui se dégage de l'étude des courants commer- 
ciaux est la prédominance des échanges avec la métropole : 

90 p. 100 des exportations de la Martinique ont été faits vers la 
métropole en 1954 et 76 p. 100 des importations en provenaient; 

Pour la Guadeloupe, les pourcentages étaient de 87 p. 100 à l’expor- 
tation et 18 p. 100 à l'importation en 1951 également. Pour les onze 
premiers mois de 1955, jis sont encore de 79 p. 100 à l'exportation 
#t Ge 73 p. 100 à l'importation. 

La comparaison du commerce des deux départements montre que 
les exportations guadeloupéennes sont nettement supérieures en 
valeur aux exportations anartiniquaises alors que les importations 
des deux départements sont sensiblement équivalentes, #l s'ensuit 
que la Guadeloupe est beaucoup plus proche que ia Martinique de 
l'équilibre de la balance commerciale. Ses exportations couvrent de 
7 à 93 p. 100 de ses importations, alors que pour la Martinique 
cette couverture tombe à 65 ou même à 956 p. 100 


Etude de quelques marchés. 
La banane : 
le commerce de la banane continue à progresser, comme l'indique 
le pourcentage de la valeur des exportations de bananes par rapport 
à la valeur totale des exportations: Æ 

Guadeloupe : 1952, 24 p. 100; 1953, 34 p. 100; 1953, 10 p. 400; 1955 
4 p. 100. 

Martinique 1952, 97 p. 100; 1953, 27 p. 100: 1954, 21 p. 400. 

La quasi-totalité des lonnages exportés est destinée à la métropole. 

Le sucre: 

Le commerce du sucre est lui aussi aussi essentieilement orienté 
vers la métropole: la Martinique lui a déjà expédié 55.000 tonnes 
de sucre brut sur les 82.000 qu'elle a produites, et la Guadeloupe 
71.000 sur 117.000, A noter le quota est respectivement de 71.500 et 
02.000 tonnes, susceptibles d’être introduites à un prix garanti dans 
l’ensemble métropoie-Algérie. 


Le rhum : 


Le marché du rhum est dominé par une réglementation complexe. 
des rhums des pays d'outre-mer français en métropole et en Algérie. 
La loi du 31 décembre 192, à institué un contingentement d'entrée 
re contingent a été fixé à 201.050 hectolitres d'alcool pur dont 
88.653 soit 1395 p. 100 ont été attribués à la Martinique et 68.065 
sait 33,90 p. 100 à la Guadeloupe. 

Le blocage et l'échelonnement des expéditions ont été institués 
par le décret du 16 juin 1919. Les expéditions @oivent être autorisées 
par arrêté du secrélaire d'Elat aux affaires économiques, après avis 
dn comité interprofessionnel du rhum, Le contingent annuel est 
divisé en 10 tranches qui sont débloquées en fonction Ces besoins 
d'u «+ Les tranches qui ne trouvent pas d'écoulement sont 
annulées, 





Cette baisse continue des exportations vers ia métropole s'explique 
par la diminution de la cousommation consécutive à la hausse consi- 
dérables des taxes iscales frappans ce produit. La consommation est 
passée de 207.500 hectolitres en 1951 à 95.591 hectolitres pour les 
neul premiers mois de 1955 (122.895 pendant les neufs premiers mois 
de 1954). La consommation locale reste très forte. Le contingent 
intérieur est élevé: 36.300 hectolitres d’alcool pur à la Martinique, 
16.900 à la Guadeloupe 

hivers remèdes ont été envisagés pour atténuer les eflets de la 
crise rhumière: stockage des mélasses ou exportation de celles-ci 
aux U. S. A. comme matière première du caoutchouc industriel, 
afin d'éviter la perte totale du produit. 

Le sucre et les autres dérivés de la canne, rhums et tañas, forment 
les 2,3 ces exportations de la Martinique et près des 3/5 de celles 
de la Guadeloupe. 

li est inutile de préciser les dangers que présente celte structure 
de l’économie en période de surproduction. C’est pour essayer d'y 
parer que, par décret du 16 juille: 1955, le ministre de l’agriculture 
a étenqu aux producteurs de rhum la possibilité de bénéficier de la 
loi sur l’organisation des marchés agricoles par la constitution d’une 
société professionnelle chargée des interventions économiques 
técessaires. 


CHAPITRE III 
Variables économiques. 
A. — Les prix. 


L'étude du problème prix-salaires dans ies départements d'ouire- 
mer est dilficile à mener pour deux raisons: 

Cette étude n’a été entreprise qu’à une date récente par une mis- 
sion Ge l'E N. S. E. E. :cel organisme n’a pas de fonctionnaires 
permanents dans les départements d'outre-mer). Jusqu'en 1951, des 
essais de déterminalion de budgel-type et de calcul d'indices ont été 
tentés par les administrations locales (service des préfectures), selon 
“es, méthodes propres, ce qui empêche toute comparaison valable 
de leurs résullats ave: ceux de la métropole; 

En second ïiieu, les besoins humains dépendent du milieu, d'où 
des différences inévitables dans l'établissement du coût de la vie. 

y MR l'évolution des prix peut se résumer comme 
suit: 

Une période de hausse très a:centuée jusqu’en juin 1953; 

Une période de palier depuis, avec Kgère endance à la baisse. 

Le mouvement de hausse ne nécessite pas une analyse détaillée 
dans la mesure où celte dernière serait purement rétrospective. 11 
suffira de citer quelques exemples: le kilo de riz passe de 70 francs 
à 110 francs à la Martinique entre décembre 19148 et décembre 1951, 
de 20 francs à 126 francs à la Guadeloupe pendant la même période. 
Le kilo de pain passe de 30 à 60 francs le kilo à la Martinique et de 
13 à 65 francs à la Guadeloupe. 

Un nouvel indice a £#té prix pour base en juin 1953, Un nouveau 
sondage fait en 1954 a indiqué qu’à la Martinique le niveau des prix 
était descendu à 96,2 et à la Guadeloupe à 96,5 en septembre 19%51. 

Celle baisse des prix ne saurait faire oublier la différence existant 
entre le coût de la vie antillaise et métropolilaine, Le niveau élevé 
des prix est imputable essentiellement à la nécessité d'importer 
et apparaît comme particulièrement sensible dans plusieurs secteurs : 

Le prix de l'énergie domestique est nettement plus élevé que 
dans la métropole ; 

Le prix de la construction est environ le double des prix métro- 
politains en raison de la nécessité d'importer les matériaux y <om- 
pris les briques et le ciment sur une distance de plus de 7. kilo 
mètres : 

Les produits pharmaceuliques subissent de leur côté une majo- 
ration de 40 à 60 p, 100, 

Les causes de ce coût de la vie élevé ne doivent pas être cher- 
chées seulement dans l'éloignement du pays producteur mais aussi 
dans des frais de commercialisation et dans le système fiscal indirect 
qui ajoute l'octroi de mer aux taxes douanières. L'exonération fiscale 
en faveur du riz est réclamée avec insistance. 


B. — Les revenus. 


Le problèmes essentiel est celui des salaires. 


A la Martinique, en 1953, 45.000 salariés étaient affiliés à la sécu- 
rilé soriale, dont 14.500 femmes. A Fort-de-France se trouvaient quel- 
que 15.000 Salariés dont 12.500 avaient un emploi permanent (9.000 
dans le commerce et les banques, 1.000 dans les entreprises arti- 
sanales, 2,500 dokers). Dans les communes, les activités agricoles 
occupaient 40.000 salariés, dont 4.000 permanents. Sur les 36.000 
ouvriers saisonniers on estimait que 12.000 disposaient d’un jopin 
de terre. Il y avait en outre 4.500 fonctionnaires. 


En 1955, on _estime qu’à la Martinique le nombre total des salariés 
est passé à 75.000, dont 19.000 employés à la culture et l’embar- 
quement de la banane. On évalue à 3.009 le nombre d'ouvriers 
permanents du secteur industriel sucrier, 2.500 les salariés agricoles 
permanents des plantations de cannes et 21090 les travailleurs 
temporaires, agricoles ou industriels, employés aux travaux sai- 
sonniers de la canne et du sucre. 


le salaire minimum est réglementairement déterminé par une 
valeur unique établie sur la base hebdomadaire de: 

Soit 40 heures de travail (industrie et commerce) : 

Soit 6 tâches de 7 heures 30 ou 8 heures de travail. 

Le Salaire horaire minimum est actuellement de 104,8 francs: il 
était de 95 francs 50 en 1954. 
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CHAPITRE IV 
Perspectives de développement éConomique. 


La préoccupation essentielle est la recherche d'activités nouvelles. 
L'absence de gisements minéraux, la faible étendue des surfaces 
oultivables, les faibles ressources en énergie hydro-électrique, l’im- 
possibilité de vendre sur les marchés extérieurs en raison des prix 
de revient élevés, restreignent les possibilités. 

La faible industrialisation des îles a certes des causes naturelles : 
absence de charbon et de fer. 

L'installation d'usines ne serait toutefois pas impossible eu égard 
à l'importance de la population. 

Deux projets intéressants sont à l'étude: création d’une cimen- 
terie et d’une verrerie. Chaque année, les Antilles importent pour 
une valeur de 409 millions de chaux et ciment. Guyanne et Antilles 
seraient susceptibles d’absorber une production annuelle de 40.000 
tonnes de ciment. Or, une cimenterie de cette importance serait 
viable. Elle assurerait une rémunération éonvenable des capitaux 
investis, Le calcaire pulvérulent de la région de Sainte-Anne à la 
Martinique serait une bonne matière première. L'économie des 
deux artements bénéficierait de la réduction du prix du ciment. 
La baisse consécutive du coût de la construction atténuerait la crise 
du logement très aiguë aux Antilles. 

La création d'une verrerie se mg * sous un jour beaucoup 
moins favorable: des débouchés de l’ordre de 10 millions de bou- 
teilles par an seraient nécessaires pour rendre une usine rentable, 
mais la vente 4e deux millions seulement et assurée. D'autre part, 
cette industrie devrait importer toutes ses matières premières : soude, 
combustible, sable même. 

Les objectifs du F. I. D. O0. M. pour 1955 et 1956 seront envisagés 
dans une étude rour l’ensemble des D. 0. M. 


JI, — GUYANE 
Cuarrrre Ier 
Les données de base. 


La longue stagnation économique de la Guyane pose un problème 
car elle est difficilement explicable si on la compare à l'essor de 
la Guyane anglaise et du Surinam, placés dans des conditions 
générales très voisines. 


Cependant ce problème s'éclaire si l’on remarque que ces deux 
territoires n’ont commencé à prospérer qu'à partir du moment où 
ils ont pu vaincre les mêmes obstacles qui entravent aujourd'hui 
encore le développément de la Guyane française, à savoir : 


La sous-popyiation, due elle-même à l’insalubrité ; 

La méconnaissance du potentiel minier et énergétique ; 

L’isolement qui rend les importations et surtout celles de matériel 
CE très onéreuses et empêche toute compétition des 
prix 


A. — La sous-population. 


Après le triple échec de l'immigration d’ancien régime, du bagne 
et de la ruée vers l’or, la Guyane a acquis la réputation justifiée 
d'être une terre meurtrière. Cependant le climat ne mérite pas 
toute la réputation qu’on lui a faite, L'humidité excessive, la tem- 
pérature toujours égale fatiguent à la longue. Mais c’est surtout 
une question de précautions sanitaires: on rencontre en Guyane 
hollandaise des descendants des paysans de Groningue installés au 
xvie siècle. 

Fonctionnaires européens, commerçants chinois, chercheurs d’or 
venus des Antilles, survivants du bagne libérés, Nord-Africains, Mal- 
grches, Indnchinois, forment la population d’un canton moyen de 
a France. 

La. Guyane est donc encore un pays à peu près vide. Sur 6es 
90.000 kilomètres carrés (1/6 de la France) elle a moins d'un 
habitant pour 3 kilomètres carrés. Le recensement de 1954 ne 
dénombre que 27.818 habitants, contre 29.160 en 19%6. La dimi- 
nution est due à la suppression de la relégation. 

Ce total est dérisoire à côté des 380.000 habitants de la Guyane 
anglaise. 

Sur ces 27.000 habitants, 2.380 sont des Américains vivant en 
tribus et 2.220 des noirs des Antilles anglaises travaillant pour Ja 
plupart à l’intérieur du pays à l'extraction de l'or. 

Si les groupes humains attachés à la côte guyanaise ne consti- 
tuent que de maigres effectifs. il n’est pas douteux que dans les 
ass ernières années la situation démographique a tendu à s'amé- 

orer. . 

Toutes sortes d'épidémies avaient centribué à ruiner le peuple- 
ment (blanc et à affaiblir la vitalité des noirs et des travailleurs 
asiatiques. Une lutte méthodique et victorieuse conduite depuis dix 
ans contre les moustiques à provoqué une chute impressionnante 
de la morbidité paludéenne et du <anger de fièvre jaune. Cette 
action menée avec persévérance est en tous points digne d’éloge. 

Le moment est sans doute venu d'entreprendre un eflort de peu 
plement systématique. 


B. — Voies de communication. 


Plus que {out autre obstacle, c'est l'isolement du pays qui entrave 
son essor, Un D. C. 3 d'Air France relie deux fois par semaine la 
Guyane à Pointe-àPitre et à Fort-de-France. Un cargo met une 
semaine pour relier nos Antilles à Cayenne. En effet, la Guyane est 
pen accessible à la grande navigation car les boues de l’Âmazone 








viennent engluer tout le rivage et la vase comble les baies, obstrue 
les estuaires, gêne l'accès des ports jusqu'à 20 milles marins. 
Le port de Cayenne envasé ne peut être abordé que par des 
bateaux de modeste tonnage. Son trafic n'a pas dépassé 90.000 ton- 
nes pour l'année 1954 et 34.000 tonnes en 195. 
L'aéroport de Rochambeau aménagé par les Américains pendant 
la guerre est de qualité, Outre les deux avions d'Air France, un 
avion de la Pan Air passe chaque semaine et des compagnies étran- 
gères y font escale. Le trafic passagers est en progrès rapide: 1952: 
3.000 ; 1954: 6.590; 7 premiers mois de 1955: 5.000. 
Dans l'intérieur du pays, quelques terrains d'aviation ont été 
récemment aménagés pour des avions légers. La société aérienne 
de transport guyanais (S. A. T. A. G.) relie, pour le compte du 
bureau minier, Cayenne à Saül. | 
Le long de la côte, une route avait été construite de Cayenne à 
Saint-Laurent; mais elle manquait de ponts et de bacs. Elle se 
dégrada vite sous l’action des pluies tropicales et le départ de la 
mairi-d'œuvre pénale rendit difficile l'entretien. 
La liaison routière Cayenne-Sinnamary a été rétablie en 1952. 
Aujourd’hui, la liaison Cayenne à Saint-Laurent est assurée par 
autocars. 
Vers l’intérieur, les fleuves offrent des voies de pénétration dont 
la valeur est limitée. 
Le bureau minier guyanais vient d'ouvrir à travers la forêt, à 
l'aide de bulldozers, une piste de 1% kilomètres entre Belizon et 
Saül. 


C. — Energie. 


L'équipement électrique de l'île de Cayenne était assuré par trois 
groupes Diesel de 130 kW. Des travaux s'achèvent qui vont porter 
la puissance installée de 380 KW à 700 kW et étendre le réseau 
vers Rochambeau. La consommation prévue pour 1956 est de l'or- 
dre de 1,6 million de kWh, alors qu'elle n'atteignait que 1,1 million 
en 1953. Les travaux d'installation d'un nouveau groupe de 350 kW 
ont commencé récemment, Le coût des travaux et des installations 
de réseau est évalué à 105 millions. 

L'usine thermique de Saint-Laurent-du-Maroni est insuffisante; le 
plan avait envisagé l'installation, hors du périmètre habité, d'une 
nouvelle centrale équipée de deux groupes de 150 kW. 


Cuaprrng Il 
Les activités économiques. 
A. Agriculiure. 


L'agriculture est réduite à peu de chose. Les services agricoles 
estiment la surface cultivée à 2.700 hectares, la culture du maninc 
étant comptée pour 1.000 hectgres #t celle de tubercules divers, 
patates, ignames, taros, pour #00 hectares. La seule culture de 
plantation du passé qui subsiste, celle de la canne, ne règne que 
sur 00 hectares, le maïs occuperait environ 300 hectares, Restent 
quelques hectares pour les bananiers et le riz. 

Mis à part les abattis pratiqués par les tribus à l’intérieur, l'agri 
culture se localise dans Fite de Cayenne et de part et d'autre de la 
route de Cayenne à Sinnamarvy. I! s'agit essentiellement d'une culture 
itinérante syr brûlis. 

La principale culture vivrière est le manice, très peu commercialisé. 

La canne: 


Ja culture de la canne engendre une aclivité très modeste: huit 
usines au matériel généralement ancien produisent de 1.500 à 5.000 
hectolitres d’alcoo! pur. Deux des usines sont équipées pour produire 
du sucre, mais elles n’en font pas: le rhum est une spéculation plus 
avantageuse. le pays n’arrivant pas à exporter tous les ans les 
2.500 hectolitres d'alcool pur que les mesures de contingentement 
autorisent à faire entrer en France, La production a tendance à 
croître ces dernières années, comme l'indique le tableau suivant: 

Exportation de rhum en hectolitres : 

1998. 2.343: 1949, 254: 1952, 662: 1953. 1.673; 19%4, 2.971; 1955, 5.310 

La production à ainsi largement doublé œlle d'avant guerre 

Le riz: 

Les importations de riz se sont élevées à 800 tonnes pour la 
Guyane en 1952. Ces besoins paraissent devoir se maintenir sinon 
augmenter. Ils correspondent à la production de 8.000 hectares de 
rizières. C'est là un secteur particulier dans lequel la vocation rizicole 
éventuelle de certaines terres d'alluvions côtières de Guyane pour- 
rait trouver un débouché intéressant. Cette production trouverait le 
marché caraïbe largement ouvert, darg la mesure où les prix de 
vente seraient compétitifs. 

Le plan prévait en priorité les crédit: d'étude correspondant aux 
recherche: concernant le problème de l'eau, en vue de l’aménage- 
ment de rizières. Un syndicat d'exploitation agricole s'est fondé qui 
groupe quelques dizaines de familles dont chacune disnose de quel- 
ques hectares. La terre est défrichée ner des engins obtenus À bon 
comple Mes terres judicieusement fumées fournissent du riz. du 
manioe, des haricots, des tomates, Rémire est une expériener 
modeste dont les premiers résultats sont encourageants (pro'et 
150 hectares). 

L'odministration a mis sur pied un plan d'équipement plus ambi- 
tieux qui tendrait, en ce pavs où la main-d'œuvre est rare, à 
mécaniser la culture. Des coopératives mettraient à la disposition des 
agriculteurs engrais, outillage et semences, Le matériel serait acheté 
sur les crédits affectés au plin d'équipement, son orix de | 
devant arriver À amartir sen achat. , S 

C'est la riziculture inondée qui suscite Je plus d'espoir. seurtou, 
dans les dépressions argileuses du littoral, et les teres basses d'or 
gile: bleues des régions de Mana à l'ouest, et d'entre Mechury ct 
Oyapok à l'est. à 
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La constitution de er vs cinquante à quatre-vingt mille hectares 
de rizière transformerait la vie économique de la Guyane. Aujour- 
d'hui une expérience bien étudiée est commencée sur les terres 
basses de Mana, à la crique Jacques où quelques casiers viennent 
d'être construits. Une étude générale des possibilités de la mise en 
valeur de la région Kaw Approuague, avec essais rizicoles, est entre- 
rise. 

ki Les services de l’agriculture se préoccupent du problème de l’im- 
plantation de cultures fruitières telles qu’agrumes et ananas. Is 
envisagent une meilleure exploitation des 11.000 cocotiers dispersés 
au long des côtes dont 4.000 aux îles du Salut. 

L'élevage : 

Le troupeau guyanais comprend aujourd’hui 3.000 bovins et 800 
bubalins. Ajoutons quelques milliers de pores à peau noire, des ovins, 
des caprins. Le rôle de la volaille n’est pas négligeable. 

Le domaine de l'élevage est la savane; chaque paysan à un ou 
plusieurs bovins, mais le bétail vit à l’état demi-sauvage. Les pâtu- 
rages sont en général de mauvaise qualité. 

Un centre d'élevage a été établi à Pariacobo. Le but est l’amélio- 
ration du troupeau par le croisement du bœuf créole avec des zébus 
de race donnant davantage de lait. 

Grâce au bureau agricole ét forestier guyanais (B. A. F. O. G.) 
d’intéressantes expériences sont menées à bien. Au nombre des 
actions actuellement en cours, il convient de citer sur le centre 
expérimental d'élevage de Kourou créé en 1951: ! 

a) Elevage extensif dirigé d'un troupeau de buffles gris sur savanes 
très dégradées dans le but d'étudier la possibilité d’utiliser au mieux 
ces terrains abondants dans la plaine côtière, voire même d’améliorer 
la flore ; 

b\ Elevage extensif dirigé de métis zébus-créoles. sur savanes de 
qualité moyenne dans le but de produire de la viande avec une 
meilleure rentabilité. Une pépinière de géniteurs zébus de race pure 
a été créée; 

c) Elevage d’un troupeau de buffles noirs pour étudier les possi- 
bilités de production laitière de ces animaux; 

d) Elevage intensif, à l’aide de cultures fourragères, de métis issus 
de croisement créole Schwitz-Red Sindhi (zébus laitiers). 


B. — Forét. 


Le massif forestier guyanais couvre 70 à 75.000 kilomètres carrés. 
Les secteurs les plus accessibles à partir des rivières ont été exploi- 
tés, sans souci de ménager l'avenir. 

En particulier, autour des chantiers de l'administration péniten- 
liaire les boisements furent saccagés. 

Les services forestiers ont montré que dans certains secteurs il 
est possible de faire des coupes rationnelles d’essences intéressantes. 

La forêt secondaire elle-même comprend beaucoup d’essences 
utiles; parmi les bois tendres, le yayamadou, susceptible d'être 
déroulé vert sans étuvage. Il est exploité en grand en Surinam. 


Les moyens mis en œuvre pour l'exploitation de la forêt se per- 
fectionnent peu à peu grâce à l’action du B. A. F, QG. Celui-ci 
a entrepris la prospection des forêts et a installé des scieries dotées 
d’un outillage moderne dans les anciens établissements péniten- 
tiaires. De petits tracteurs sont mis à la disposition des exploitants. 
Par suile du climat, les billes trop longtemps entreposées se dégra- 
dent, aussi le B. A. F, O. G. se préoccupe-t-il de l’usinage immédiat. 


La production totale reste faible: en 1954, 12.000 tonnes de grumes, 
dont 2.84% tonnes débitées, En 1955, 697 tonnes exportées pour les 
huit premiers mois seulement (en 1954: 400 tonnes). On assiste donc 
à une remontée. Les exploitalions étaient passées par le maximum 
de 25.000 tonnes en 1952 (dont 4000 tonnes exportées vers les 
Antilles hollandaises et vers les Etats-Unis). Maïs les pins du 
Honduras produits par la Floride, les Bahamas et le Honduras font 
aux bois demi-durs de la Guyane une concurrence redoutable, Même 
les Antilles françaises en achètent de grandes quantités payées en 
devises fortes. Le B, A. F. O. G. acquiert des bois débités aux pro- 
ducteurs guyanais et les fait transporter à Fort-de-France et à Pointe- 
à-Pitre, épargnant ainsi aux vendeurs lés frais de stockage. Plus de 
la moitié des 15.000 tonnes de pins importés par les Antilles fran- 
çaises pourraient sans doute être remplacés par les bois de Guyane 
tels que le coualis. 


L'exportation d'essence de bois de rose, de huit tonnes en 1954, 
est tombée à 5 tonnes en 1955. 


G. — Sous-sol. À à 


L'inventaire en a été fait grâce à l’action du bureau minier guya- 
nais qui a complété les données anciennes. 


La prospection de l'or s’est révélée une entreprise souvent déce- 
vante, L'exploitation du bassin de l’Approuague, le plus proche de 
Cayenne, a commencé en 1855; les vallées de la Comté, du Mana et 
de l’Awa ont ensuite attiré la prospection. 

Les anciens placers s'alignent en deux bandes qui correspondent 
à deux zones de roches vertes parallèles à la côte à une distance 
de 100 à 300 kilomètres, prenant le pays en écharpe de l’Oyapok au 
Maroni. 


Aujourd’hui, l'orpaillage décline: son rendement est trop bas, les 
placers étant épuisés. 

Pour s'attaquer aux filons, il faut un outillage beaucoup plus puis- 
sants. Tandis que le bureau minier poursuit, notamment à Saül, son 
travail de prospection, une société nouvelle, l’Union française des 
entreprises minières, s’est attaquée en plusieurs chantiers à la 
roche en place au moyen d'appareils « Monitor ». Malheureusement, 
il y a des périodes d'extraction non payantes. Cependant il semble 








we l'avenir est à ces sociétés bien outillées et soutenues par l'Etat. 
Il reste beaucoup d’or à extraire, mais les cours mondiaux condi- 
tionnent cette industrie. 

L'exportation de l'or qui était de 467 kilos en 1949, mais était 
tombée à 40 kilos en 1%54, vient de refaire un bond en passant à 
285 kilos pour 1955, soit une valeur de 100 millions. 

La découverte de vastes gisements de bauxite en Guyane anglaise 
et en Surinam a encouragé la prospection en territoire français. La 
bauxite a été repérée et étudiée dans les formations du socle ancien 
de la montagne de Kaw. Situé à 50 kilomètres à vol d'oiseau de 
Cayenne, le gisement de 40 kilomètres de long sur 5 de 1 
comporte ge 40 millions de tonnes à 42 p. 400 d'alu- 
mine, 11 est donc moins riche que ceux des Guyanes voisines, mais 
comporte très peu de silice. 

Différentes sociétés ont étudié le problème de son extraction et 
de-son évacuation. 

La construction à Cayenne d’une usine de transformation du mine- 
rai a été envisagée. 

Au début de l'année 1956, a été annoncée la création d'une société 
d'étude des bauxites de Guyane (S, O. C. I. B. A. G.); cette société 
associe des capitaux publics majoritaires (bureau minier, C. C. F. 
0. M., F. I. D. C. M.) et des capitaux privés (Ugine et Société amé- 
ricaine d’aluminium Harvey). 

Aux environs des chantiers de bauxite, à Forgassier, on a décelé 
des niveaux de minerais de fer. 

Les prospections sur les affluents du Sinnamary ont révélé des 
alluvions contenant de fortes teneurs de tantalite. Depuis 1953, une 
société minière française à capitaux américains, le Consortium minier 
guyanais, exploite le gisement. En 1953, sept tonnes de minerai, en 
1954, quinze tonnes, ont été expédiées par avion aux Etats-Unis. 


D, — Commerce. 


L'étude de la balance commerciale en 1955 et sa comparaison avec 
la balance de l'année 1954 amènent à formuler les remarques 
suivantes : 

Le déficit de la balance commerciale est énorme: les importations 
sont six fois supérieures aux exportations en 1955; 

Ce déficit a notablement diminué en valeur relative. Les expor- 
tations qui ne représentaient que 6 p. 400 des importations en 1953 
et 4,9 p. 100 en 1954 sont passées à 11 p. 100 en 1955; 

L'écart entre les deux groupes a même diminué en valeur absolue. 
ep millions en 1954, il n'est plus que de 26144 millions en 
1h), 

Pays fournisseurs et pays clients. 
1° Clients: 

La France continue à importer environ les trois quarts de la pro- 
duction guyanaise (68 p. 100 pour l’année 1954, 76 p. 400 pour 1955). 
Ensuile viennent la Guyane hollandaise (31 millions, soit 9 p. 100 
des Ne mpeg totales du département) et les Antilles françaises 
(24 millions en 1955 contre 14 millions en 1954). 

Les exportations vers les Etats-Unis ont fléchi (18 millions en 1955 


contre 2 millions en 1954) mais celles vers le Brésil ont augmenté 
(5 millions en 1955 contre 3 millions en 1954) 


2o Fournisseurs : 


La France fournit à la Guyanne environ les trois quarts des 
importations de cette dernière (74 p. 100 pour l’année 1954, 70 #. 400 
pour l’année 1955). 

Les Etats-Unis sont le second fournisseur mais leur part tend à 
diminuer (225 millions, soit 6,3 p. 100 en 195%; 145 millions. soit 
4,8 p. 100 en 1955). 

La même évolution se relrouve dans les échanges avec le Brésil, 
qui passent de 189 millions, soit 5,4 p. 100 en 1954 à 142 millions, 
soit 1,1 p. 100, en 1955. 

Les fournitures des pays d’outre mer de l’Union française sont 
restées sensiblement au même niveau avec 146 millions en 1955 
contre 157 en 1954, la part des Antilies françaises dans ce groupe 
ayant légèrement augmenté. 

Les fournitures des dépendances britanniques sont également 
sensiblement stalionnaires avec 136 millions en 1%5 contre 145 en 


195 


Principaux produits exportés et importés. 


1° Exportations : 


La comparaison des exportations réalisées en 1951 el 1955 est 
retracée dans le tableau suivant: 

Principaux produits exportés: 

Rhum (hectolitres): 1951, 2.971; 1955, 5.310. 

Essence de bois de rose (tonnes): 1954, 8; 1935, 5. 

Or (kilos): 1954, 39,9; 1955, 285. 

Bois (tonnes): 1951, 402; 1955, 4.102. 

Il faut souligner l'importance des exportations de rhum qui repré- 
sentent une valeur de 152 mil'ions de francs contre 83 mikions en 
1954. ei des exportations d’or qui représentent une valeur de 4100 
millions, contre 13 en 1954. Les exportations de tantalite à destina- 
tion des Etats-Unis se sont poursuivies au cours de l'année 1955. 


20 Importations : 
Les importations de la Guyane en 1955 ont marqué un double 
recu] par rapport à 1954: 
Diminution des quantités importées, qui s'établissent à 25.3# ton- 
nes, contre 26.632 pour l’année 1951; 


Diminution de la valeur des importations encore Le | “php 
550 en 1951. 


soit 2,962 millions d’importlations en 1955 contre 3 
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Comparaison des principales marchandises importées en 1954 et 
1955 (en tonnes). 3 . d 

Bovins: 1954, 593; 1955, G09. 

Viandes salées et conservées: 1954, 300; 1955, 261. 

Poissons salés et conservés: 1954, 246: 1955, 210. 

Lait: 1954, 322; 1955, 390. 

Beurre et huile comestible: 1954, 389; 1955, 385. 

Légumes secs: 1954, 245; 1955, 251. 

Riz: 1954, 599; 1955, 728. 

Farines de froment: 1954, 1.689; 1955, 1.958. 

Sucre: 1954, 704; 1955, 599, 

Vins ordinaires: 1954, 757; 1955, 1.101. 

Ciment: 1951, 3.946; 1955, 4.786. 

Produits pétroliers: 1954, 6.304; 1953, 6.229. 

Produits pharmaceutiques: 1954, 26; 1955, 41. 

Savons: 1954, 221; 1955, 189. 

Tissus de coton: 1954, 60; 1955, 35. 

Tissus de ravonne: 1954, 10; 1953, 15. 

Articles confectionnés : 1954, 101; 1953, 122. 

Métaux communs: 1954, 1.194: 1955, 1.059. 

Ouvrages en métaux: 1954, 1.861 : 1955, 579. 

Machines et mécaniques: 1954, 497; 1955, 252. 

Matériels électriques: 1954, 199; 1955, 156. 

Matériels de transport: 1954, 575; 1955, 407. 

Les principaux postes, en valeur, s’établissent comme suit: 

Matériel de ransport, 237 millions de francs; 

Machines et mécaniques, 148% millions de francs; 

Produits pétroliers, 154 millions de francs; 

Ouvrages en métaux, 152 mil'ions de francs; 

Articles confectionnés, 127 mikions de francs; 

Matériel électrique, 123 millions de francs; 

Bovins, 107 millions de francs; 

Farines de froment, 105 millions de francs. 

La diminution des importations de biens d'équipement par rap- 
port à 1954 s'explique par le fait que celle dernière année a été 
celle de l’acheminement à pied d'œuvre du matériel nécessaire 
à la réalisation du programme d'expansion agricole et minier; l'an- 
née 1955 a vu l’ébauche des résultats, sous la forme d’un accrois- 
sement des productions de bois, de rhum et d’or. 


CHAPITRE III 
Prix et revenus. 


D'après les évaluations effectuées par l'inspection du travail, le 
nombre des salariés de la Guyanne s'élève environ à 5,100 dont 
30 p. 100 dans le secteur public, 38 p. 100 dans le secteur privé 
stricto sensu, et 32 p. 100 dans les entreprises subventionnées par 
l'Etat ou dans les sociétés d'Etat. 

On peut considérer comme travailleurs indépendants les deux tiers 
de la population active. 

Le niveau de vie de la population guyannaise est difficile à ana- 
tyser, la seule enquête effectuée récemment étant celle de l'institut 
national de la statistique et des études économiques en 1953, qui n’a 
orté que sur les budgets de quelques familles de fonctionnaires 

abitant Cayenne. 

Le salaire minimum garantit s'établit au même niveau que le 
S. M. I. G. en vigueur aux Antilles, soit un salaire horaire de 
104,65 francs métro tant dans l’industrie et le commerce que dans 
l’agricubture (les primes complémentaires sont comprises dans 
ce chiffre). 

Le niveau très élevé du coût de la vie trouve son origine dans 
l'éloignement du département qui EE le prix exorbitant du 
fret. La mise hors de service du port de Cayenne entraîne des rup- 
tures de charge PPS Ce facteur défavorable est agravé 

la perception de frais de douane et de taxes locales (spéciale- 
nent octroi de mer). A 

Les difficultés de pénétration dans l’intérieur contribuent à main- 
tenir dans les agglomérations autres que Cayenne un niveau des 
prix encore plus élevé 


CHAPITRE IV 
Politique d'équipement. 


La mise en valeur rationnelle du pays supposait la réalisation d’un 
équipement public minimum dans le domaine social comme dans 
le drneise économique. Le programme était chargé: il fallait 
supprimer les causes de paludisme, guérir les lépreux, donner de 
l'eau potable, mettre en place un système d’égouts à Cayenne et 
dans Les centres urbains. Surtout il fallait assurer la formation 
technique de la main-d'œuvre. + 

Dans le domaine économique, il fallait: 

4o Terminer avec des moyens modernes la roule de Cayenne à 
Saint-Laurent; 


20 Mettre en état ces äeux ports; 
3° Equiper l’aérodrome Rochambeau cônstruit par les Américains : 
4e Doter le pays de moyens de transport. 


Ce fut l’œuvre du plan d'équipement qui a pes sur 4 milliards 
usqu’en 1953, dont 1 milliard pour le port de Cayenne. Malheureu- 
sement par suite de son ensablement, ce port nécessiterait d’impor- 
tants et coûteux dragages pour être utilisables. C’est dans le domaine 
sanitaire et dans la prospection des ES économiques que les 
résultats les plus intéressants ont été obtenus. 

Les réalisalions acquises en 1955 dans le cadre du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement sont analysées dans la note 
consacré au deuxième plan de modernisation et d'équipement des 
quatre départements d'outre-mer. 
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HI. — REUNION 
CHarrrne ler 
Les données de base. 
A. — Démographie. 


La pe de la Réunion est passée de 242.067 habitants en 
1946 à 274.370 en 1954, soit une augmentation de 32.000 âmes, ce qui 
correspond à un taux d'accroissement annuel de 1.6. (Les moins de 
20 ans forment plus de 50 p. 100 de la population.) 


La densité actuelle, plus faible qu'aux Antilles, est de 109 habi- 
tants au kilomètre carré, très forle dans les Basses-Terres, faible 
sur les Hauts, 


Métropolitains et créoles forment environ le tiers de la popula 
tion. Une colonie indienne de 4.000 individus est installée dans l'ile. 
Le total des étrangers est de 4.800. On compte en outre un petit 
groupe de Malgaches et un autre d’Indochinois. 


B. — Voies de communications, — Ports. 


Lors de l'élaboration du deuxième plan quadriennal, le problème 
essentiel était celui de l'éventuelle suppression du chemin de fer. 


Ce dernier comportait deux branches, desservant la partie au Ven! 
au Nord, et la partie Sous-le-Vent au Sud. Le déficit annuel était 
de 100 millions C. F. A. environ, et le matériel devait être prochai 
nement remplacé. Les coefficients d'exploitation dépenses/recettes 
étaient respectivement de 1,37 et 1,80 pour les branche Nord et Sud. 
Déjà en 1950, 32.000 tonnes avaient été transportées par route, contre 
64.000 par fer. 


Le remplacement du chemin de fer par route du littoral a, pour 
ces r&isons, été décidé et, d'ores et déjà, la branche sud ne func- 
tionne plus. La branche nord ne sera mise hors service qu'après 
l'achèvement de la route reliant le port de la Pointe-des-Galels à 
Saint-Denis, achèvement qui est escompté pour le début de la cam- 
pagne de la canne de 1958. 


La route du littoral a été évaluée à 1.250 millions de francs C. F. A. 
Le finanement sera assuré pour moitié au moyen d'une subvention 
inscrite au budget de la présente tranche, pour l'autre moitié par 
le département, au moyen d’un emprunt auprès de la C. C. F. 0. M. 

Sur la branche Sud, le prix du kilomètre/voyageur a notablement 
diminué. Le tarif du chemin de fer était de 28 F 80. On l'évalue à 
une quinzaine de francs par route, maintenant. Les dépenses eltec- 
luées sur <ette section sont d'environ 565 millions de francs C. F. A. 
Les crédits d'engagement pour l’ensemble du programme de moder- 
nisation des routes s'élevait à 800 millions C. F. A. Pour les routes 
départementales, un crédit de 400 miilions était prévu et un autre 
de 400 millions pour les chemins ruraux. 


La Réunion dépend entièrement de l'activité de son-unique port 
de la Pointe-des-Galets, pourvu de 4%9 mètres d'appontements per- 
mettant l’accostage des navires ayant moins de 5 m,. 50 de tirant 
d'eau. La digue Nord a 161 mètres. La digue Sud a été démolie et 
à haque raz-de-marée les galets sont poussés dans le chenal. Le 
port est desservi par quatre remorqueurs el une dragueuse, 

Les crédits d'engagement prévus par le deuxième plan pour la 
remise en élat du port de Saint-Pierre s'élevaient à 70 millions de 
francs C. F. A. Ceux concernant la réalisation d’un port en eau 
profonde n'ont pu faire l’objet fin 1953 que d’une évaluation fort 
approximative, le choix de la solution technique à adopter n'étant 
pas encore fait à “etle date, En attendant la réalisation de ce port 
moderne, à Saint-Denis, l'amélioration du porte de la Pointe-des- 
Galets a été entreprise en 1955. Cette solution a le désavantage de 
maintenir l'obligation de transports onéreux entre la ville et 
le port. 

Le trafic mar-handise a été en légère régression en 1955 sur 1954 
(9 premiers mois de chaque année): 227.000 tonnes contre 
215.000 tonnes. 

La voie aérienne relie en 27 heures de vol la métropole via 
Madagascar. 

Le renforcement de la piste et l'équipement des aires de trafic se 
sont effe:tués au titre du deuxième plan, pour environ 640 millions 
de francs métropolitains. 

Le trafic de l'aérodrome est résumé dans le tableau suivant : 

1961: passagers, 3.166; fret et posle, 218 tonnes. 

1952: passagers, 6.152; fret et poste, 244 tonnes: 

1953: passagers, 6.553; fret et poste, %6 tonnes. 

1954: passagers, 6.897; fret et poste, 259 tonnes. 

195% (10 mois) : passagers, 5.787; fret et poste, 217 tonnes 

1955 (10 mois): passagers, 6.625; fret et poste, 146 tonnes 


C. — Energie. 


Jusqu'à présent, la quasi totalité de l'énergie électrique est d'or! 
gine thermique. La puissance installée des quatre centrales existantes 
est de 3.730 kW. La progression de la consommation a été ranidr 
De 3.100.000 kWh en 19%, elle est passée à 4.635.000 en 19% 
5.525.000 en 1954 et 6.100.000 en 1955. | 

Cette progression rend urgent le renforcement de la centrale the: 
re de Saint-Denis (1.000 kW de plus) «t le rojet Ses 
hydraulique, qui. concerne l'aménagement de la rivière Langevin 
Une production de 16 millions de kWh est escomptée. 
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La production forestière est encore assez faible: 100.000 stères 
CHAPITRE Il de bois de chauffage; 8.000 mètres cubes de bois d'œuvre; 


Activités éoonomiques. 
A. — Agriculture. 


La répartition des terres de la Réunion s'établit comme suit: 








PO rise his hi ice CR SR OO ES . 60.000 hectares. 
Dont forêts domaniales ................ 40.000 
Forêts privées ..........,,.,0....vesee 20.000 
Terrains domaniaux non boisés................ ... 00.000 — 
Terrains rocheux, friches, parcours................ 61.000  — 
SUPIOODSE OUNIIMMMIDE sc doccotosnessoos eee et 80.000 -- 
dont surfaces cultivées en permanence 
Es: PE PS PE SR PEUT De RAIN TE EEE 30.000 
Superlicie totale ..........s.esesvesvencd 251.000 hectares. 


Comme aux Antilles, l’essentie! de l’économie de la Réunion se 
rattache à la culture de la canne à sucre. Les produits dérivés de 
celle-ci apportent 80 p. 400 des revenus de l’ensemble des exporta- 
tions. 

jo La canne à sucre. 

Cette prépondérance de la canne est due au fait que les Masca- 
reignes se trouvent dans la zone des cyclones les plus violents 
et les pus fréquents. Or la canne résiste beaucoup mieux que les 
culture arbustives: les pertes infligées par les cyclones sont au maxi- 
mum de 30 p. 100 de la récolle.- La canne est cultivée dans la zone 
à morenne altitude Sous-le-Vent et dans celle à basse altitude au 
Vent . 

La culiure de la canne requiert l'utilisation d'engrais et de 
machines qui doivent être importés. Les machines agricoles sont 
de plus en plus utilisées pour la préparation de da terre et pour 
l’épierrage, du moins sur des grandes propriétés de la région du 
Vent. L'usage d'engrais chimiques se développe, 

Dans la région Sous-le-Vent, la présence du sol rocheux et le 
relief tourmenté ne permettent pas une mécanisation aussi pous- 
sée que dans des pays plats de grande cullure; une grande partie 
des terres y appartient à des petits planteurs produisant moins de 
20 tonnes de canne par an. 

Le rendement moyen de l'ile atteint 5» tonnes à l’hectare, c'est- 
à-dire pus que dans les Antilles françaises, mais beaucoup moins 
cependant qu'à Java ou à l'Ile Maurice. Le centre technique de la 
canne a donné une vive impulsion à la recherche des hauts rende- 
ments grâce à la sélection des espèces. Aujourd'hui, les grosses 
propriétés atleignent des rendements de 70 à 85 tonnes à l’hectare, 
en moyenne. En outre, le centre technique a suscité, en 1954 à titre 
d'essai, puis en 195, une innovation susceptible d'encourager la 
progression du rendement, la commission consultative de l’agri- 
culture ayant décidé que le prix payé aux producteurs ne serait 
plus uniforme, mais qu'il serail fonction de la teneur en sucre. 

Les chiffres de production de canne sont sujets à caution et 
varient de 800.000 à 1.039.000 tonnes selon des sources pour la même 
année. Comme l’ensemb'e de Ja production de canne est trans- 
formé en sucre ou en rhum, c’est l'évolution de ces productions 
qu'il convient d'étudier. 


20 Les plantes à parfum. 


La culture des plantes à parfum est une cullure spéculative, 
source de prospérité ou de misère selon les cours. 

Au-dessus des terres à canne on trouve le géranium rosat, le veti- 
ver, l’iang-ilang. 

L'essence de géranium est souvent préférée à l'essence de rose 
en raison de son haut rendement (un litre par tonne de pétales). 
Plus de cent tonnes de cette essence qui concurrence celle de 
l'Afrique du Nord sont expédiées chaque année en France. 


3o La vanille. 
La culture de la vanille est localisée sur la côte au Vent, entre 
Saint-André el Sainte-Rose. 


4o Cultures vivrières 


Dans les Hautes-Terres, à l'écart des € dé et des routes, là où 
la culture de la canne est peu rentable, il n’y a guère que de 
maigres cultures vivrières: lentilles, maïs, manioc, choux. Le déve- 
loppement de ces cultures est souhaitable: il diminuerait les impor- 
tations de produits alimentaires et soulagerait d’autant la balance 
commerciale de J’Îe 


5° La forêt. 


La Réunion compte 60.000 hectares de forêts dont 27.000 hectares 
de forêts primitives, 26.000 hectares de forêts dégradées et 7.000 hec- 
tares de reboisement, 40.000 hectares sont propriété de l'Etat. 

Les objectifs du service forestier sont: 1° dans le secteur doma- 
nial: reboisement sur 8.000 hectares, à raison- de 1.000 hectares par 
an: reconstitution de forêts dégradées sur 13.000 hectares: enri- 
chissement de forêts primitives sur 10.000 hectares: 2° dans le 
secteur privé: reconstitution sur 18.000 hectares; reboisement ou 
buisement sur 17.000 hectares, 

Des routes accessibles aux camions et des sentiers doivent être 
construits. Les crédits dits « de chômage » ont trouvé une bonne 
utilisation dans l'exécution de ces travaux. 

Deux pépinières bien équipées produisent annuellement 3 millions 
de p'anis. Les résultats obtenus sont encourageants: 2.800 hectares 
ont été déjà rehoisés, 





2,000 tonnes de charbon de bois. 


Go L'élevage. 

La production de viande et de produits laitiers ne couvre que 
dans une proportion très insuffisante les besoins de la consomma- 
tion locale. L'élevage trouve pourtant des conditions satisfaisantes 
su le plateau dit « Plaine des Cafres », entre 1.200 et 1.600 mètres 
d'altitude. 

Les services agricoles noursuivent leur programme d’amélioration 
du cheptel dont les objectifs sont les suivants: 

Accroissement de la rentabilité grâce au métissage; 

Amélioration des pâturages par défrichement et par la pose des 
c'ôtures : 

Vulgarisation des méthodes d’alimentation équilibrée des bovins; 

Instalation d'un centre d'élevage et d’un centre d’insémination 
artificielle. 


B. — Industrie. 


L'industrie réunionaise est essentiellement axée sur la transfor- 
mation de la canne en sucre et en rhum. 

ll existe quatorze sucreries réparties également entre la région du 
Vent et la région Sous-e-Vent. Le rendement des usines est en 
netle progression, cemme l'indique le tableau suivant: 

1951-1952 : tonnage, 129.000; rendement, 10,39 p. 100. 

1952-1953: tonnage, 157.000; rendement, 10,40 p. 40 

1953-1951: tonnage, 171.000; rendement, 10,39 p. 100. 

1951-1955 : tonnage, 177.000; rendement, 41,20 p. 100. 

L'effort d'équipement des usines a été considérable: les importa- 
lions Ge machines pour sucreries se sont élevées à 232 millions 
CG. F, A., en 19%, et 223 millions, en 1955. Il faut tenir compte, en 
outre, des réparations, améliorations et constructions nouvelles. Cette 
modernisation des usines a élé facilitée par les crédits consentis 
par la Caisse centrale de la F. 0. M. 

La fabrication d'alcool et de rhum se fait à partir des mélasses 
résidue:les après extraction du sucre: la fabrication du rhum par 
traitement directe de la canne à été abandonnée. Une tonne ae 
canne donne, outre le sucre, environ 7 litres d’alcool, soit 43 litres 
de rhum à 55°, II semble qu'on s'oriente vers une extraction plus 
poussée du sucre, au détriment de la production rhumière. Les 
usines sucrières sont en même temps des distilleries. Il existe, en 
outre, trois distilleries distinctes des usines. 

Evolution de la production rhumière (en hectolitres d’alcool pur) : 

1050, ON.712: 1051, 70.379; NE, 87.959: 1953. 45.000 environ; 1%, 
US 000: 1959. 39.000. 


C. — Commerce. 


La balance commerciale de la Réunion est largement déficitaire : 
2.604 millions de francs métropolilains, en 19%55. Le pourcentage de 
couverture des importations par les exportations, monté à 97 p. 100, 
en 19%51, est redescendu à 82 p. 100, en 1955. 

A l’intérieur de la zone franc, la balance de la Réunion est, sui- 
vant les années, favorable ou défavorah'e. La haute conjoncture de 
1% ne s’est pas renouvelée en 1955. Si les achats de l’île dans la 
mélropole ont été équilibrés à 95 p. 400 par les ventes, ceux faits 
dans 4 pays d'outre-mer de l’Union française ne l'ont été qu’à 
10 p. 100. 

L'avantage de 53 millions de francs réalisé dans les échanges avec 
la zone dollar, en 1954, fait place à un déficit de 16 millions. Le défi- 
cit avec la zone sterling est stationnaire. La situation est beaucoup 
plus grave vis-à-vis des autres zones monélaires. Le déficit atteint, 
en 1955, 87: millions. Les importations en provenance de l’ensemble 
de ces zones, couvertes à 200 p. 100, en 1953, ne l’étaient plus qu'à 
9 p. 100 en 1955. 

Une part {rès importante du commerce est faite avec la métra- 
pole, En 19%55, 66 p. 100 des importations en provenaient, et 77 p. 100 
des exporlalions lui étaient destinées. Si l’on tient compte de l’en- 
semble de la zone franc, il s’agit de 90 p. 100 aux importations et 
de #7 p 199 aux exportations. La part de Madagascar est de 4 p. 100 
aux exporlations, et de 10 p. 100 aux importations, celle du Viet-Nam, 
de 5,5 p. 100, et 7 p. 100. Le Maroc reçoit 7,5 des exportations. 


La diminution des exportations, en valeur, est générale par ra 
port à 1954. Elle a affecté tous les produits, mais principalement le 
rhum (diminution de 35 p. 100), la vanille (diminution de 30 p. 100), 
l'essence de vétiver (diminution de 28 p. 100, et l’essence de géra- 
nium (diminution de 18 p. 100). Les exportations de sucre sont res- 
tées à peu près stables. 


Le marché du sucre: 


La plus grande partie des ionnages de sucre exportés par la Réu- 
nion ont élé destinés à la métropole (125.000 tonnes sur 164.100 ton- 
nes). Le quota de la Réunion, c’est-à-dire le tonnage qui bénéficie 
des garanties de prix et d'écoulement, est de 148.000 tonnes de sucre 
raffiné, soit 153.000 tonnes de sucre brut. Les exportations vers la 
métropole ont done été largement inférieures au quota. Mais il faut 
remarquer que ceui-ci englobe non seulement le sucre importé 
en métropole, mais aussi les importations de l’Algérie. 

Les sucres exportés sur le marché mondial ont bénéficié, comme 
les sucres antillais, de la subvention provisoire résultant de la déci- 
sion inlerministérie:le du 16 août 1955. Celle-ci compense 75 p. 100 
de Ja perle résultant de ;’écoulement sur ce marché. Pour la cam- 
pagne 1951-1955, la subvention a été versée à la Caisse d’exportation 
des sucres, à mesure des exportations, sur la base de 27 F au kilo, 
à concurrence de 75 p. 100 du tonnage exporté. 
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A noter que celte prime de 27.000 F par tonne est, pour le tonnage 
considéré, exclusive de tout autre concours financier de l'Etat, et 
notamment de la prime de 4.500 F par tonne qui n'est appliquée 
qu'au tonnage correspondant au quota d'importation en métropole- 
Algérie. 

Exportations de sucre: 


Total exporté: 1952, 136.932; 1953, 149.557; 1954, 169.210; 1955, 
169.000. 

+ vers France: 1952, 78.500; 1953, 100.000; 1954, 141.000; 1955, 
113.000. 

Soit: 1952, 57 p. 100; 1953, 72 p. 100; 1954, 83 p. 100; 1955, 
66 p. 100. 
Le marché du rhum: 

Sur 35.000 hectolitres de rhum exportés r la Réunion en 19%55, 
31.000 étaient destinés à la métropole. La diminution par rapport à 
1954 est sensible: près de 15.000 hectolitres. Elle s'explique par la 
diminution de la consommation en métropole, diminution qui a 
cntraîné un début de re:onversion chez les producteurs, à la suite 
des baisses des cours des ventes aux grossistes. 

Le contingent de la Réunion est de 30.35% hectolitres d’alcoo! pur, 
soit 15 p. 400 du contingent total. 41 faut signaler que les 34.000 hec- 
tolitres de rhum à 55° exportés en métropole par la Réunion en 19%55 
ne couvrent pas la totalité du contiagent. 

Evolution des exportations de rhum (en hectolitres à 55°): 

Total! des exportations: 1952, 68.236; 1953, 41.614; 195%, 49.551; 
1953, 35.000. 

Le marché d'importation du riz: 

L'imporlance du marché du riz à la Réunion est capitale car le 
riz constitue dans ©e département la denrée de base. Les populations 
urbaines de toutes les classes ont une alimentation essentiellement 
à lbase de riz. La consommation des populations rurales est cepen- 
dant moindre surtout dans la région Sous-le-Vent où la consommation 
de maïs est importante. 11 faut également relever que l’augmenta- 
tion du prix du riz a eu pour conséquence un accroissement de la 
consommation du maïs, principalement dans les ciasses les plus 
modestes. 

L'importation est une nécessité car les projets an:iens de déveio 
pement de ia culture du riz dans le département paraissent irréali- 
sables; la seule zone favorable serait l'étang de Saint-Paul, soit 
200 hectares dont l'aménagement cxigerait des investissements 
onéreux, 

Le marché d'importation du riz s’est profondément transformé 
depuis la guerre. 

Avant cette dernière, le principal fournisseur du département était 
l'ndochine, vers laquelle la Réunion exportait en Contrepartie du 
sucre, les quantités s’équilibrant sensiblement dans les deux sens. 
Ce courant d'échanges était intéressant pour la Réunion qui achetait 
du r1Z à un prix avantageux (2 kilogrammes de riz par kilogramme 
de sucre) avec l’avantage d’un débouché pour sa produ:tion de base. 

Les événements d’Indochine ont entraîné une baisse considérable 
des exportations réalisées par ce groupe de pays vers la Réunion. 
Le département a pu toutefois trouver une nouvelle source d’appro- 
visionnement dans la zone franc et plus particulièrement à Mada- 
gascar. La Grande Ile est en effet èn mesure de répondre aux besoins 
du marché réunionais qui n’excèdent pas 30.000 tonnes par an. 


» 


Evolution des importations de riz (en tonnes 
et millions de franes C. F. A.): 


Quantité: 1919, 11.023; 1952, 20.096; 1953, 27.682; 1954, 17.773; 
1955, 31.517. 

Valeur: 1949, 364: 1952, 676: 1953, 980; 1954, 502, 1955, 799. 

L'augmentation des importations en 1955 a affecté un gran 
nombre de produits, mais particulièrement les produits alimentaires 
el les matériels de transport. 


CHAPITRE III 


Variables économiques, 


L'étude de Févolution des prix à la Réunion se heurle aux mêmes 
aifficultés que celles qui ont été mentionnées en ce qui concerne 
les Antilles et la Guyane. 

On ne dispose en fait, en ce qui concerne les prix de détail, que 
d’un indice établi par les services de la préfecture au 1er avril 1958, 
el Le ur apparaître les cours suivants (exprimés en francs 
C. F. À.) : 

Riz (kilo), 44; pain (kilo), 51; pois du Cap, 50; morue, 120; huile 
d’arachide, 180; sucre, 34; rhum, 165; électricité (kWh.), 24,45, 
drill kaki (mètre), 320. 

On notera le prix élevé du pain, également celui de l'électricité, 
qui est passé et 6 à 32 francs le KWh. 

Le problème des salaires revêt une importance capitale. L'I N 
S. E. E. évalue approximativement la population salariée du dépar 
tement à quelque 70.000 personnes, dont 40.000 environ dans l’agri 
culture comme journaliers agricoles ou « colons ». De nombreux 
salariés surtout parmi les journaliers agricoles ne travaillent qu'à 
temps partiel (environ cent jours par an en moyenne). Enfin, 
5( p. 100 des salariés non agricoles sont concentrés à Saint-Denis. 

Le salaire minimum actuellement en vigueur dans le départe- 
ment est déterminé par une valeur unique établie sur une base 
hendornadaire représentant: 

Dans l’industrie et le commerce, 40 heures de travail effectives ; 

Dans l’agriculture, six tâches journalières qui sont, en principe, 
de 7 heures 30 ou 8 heures de travail par jour, mais qui, en faii, 
r’excèdent pas un total de 40 heures par semaine. 





On peut considérer de ce fait que la parité entre les salaires 
wgricoles et les salaires industriels est réalisée dans le départe- 
inent. 

Atin de permettre des comparaisons avec les salaires métropoli- 
lains, le salaire minimum garanti à la Réunion a fait l'objet d'une 
conversion en salaire horaire correspondant à un quarantième du 
salaire hebdomadaire. c 

Cette comparaison fait apparaitre les chiffres suivants: 

Région parisienne: industrie, 126 EF de l'heure; agriculture, 
105,15 F de l'heure ; ar À, HE 

Réunion: 78,75 F métropolitains (deux primes ajoulées au $S. M. 
1 G. sont comprises dans ce chiffre). 

L'écart de fait avec la métropole s'établit donc à 37 p. 100, el 
beaucoup plus considérable que pour les départements antillais. 

L'étude effectuée en juillet 1955 par la commission du prix de 
revient de la canne de la Réunion a permis de conclure à l’inci- 
dence considérable des salaires et des charges sociales sur le prix 
du sucre et de la canne, Les principales conclusions de cette étude 
sont résumées ci-après (en francs C. F. A.). 

A. — Salaires distribués par les planteurs, par tonne fe canne : 

Cultures semi-mécanisées (16.000 hectares), 341 F 

Cultures non mécanisées (5.000 hectares), 479 F, 

Soit une moyenne pondérée de 445 F, 

Charges sociales annexes de 27,70 p. 100, 123 F. 

Soit un total, salaires plus charges sociales, 568 F. 

B. — Salaires distribués par les usiniers par tonne de canne: 

ll: représentent 60 p. 100 de la part de la recette sucre-rhum 
revenant à l’usinier. Or, cette recelle s'établit à 2.850 F (y compris 
les diverses primes et subventions accordées par l'Etat), partagée 
entre : 

Planteurs (deux tiers), 1.900 F; 

Usiniers (un tiers), 950 F; 

Les salaires et charges sociales distribués par les usiniers sont 
donc de: 


950 x 60 
——— S0it 570 F. 
100 
C, — En résumé, par tonne de canne, il est distribué en moyenne 
les salaires et charges sociales suivants : 
Par je planteur, 568 F; par l’usinier, 570 F, — Soit un total de 


11438 F GC. F A. (moitié à la charge des planteurs, moitié à la 
charge de l’usinier)\ par tonne de canne correspondant à 115 kilos 
de sucre, soit un total de salaires et charge de 1.000 F par quintal 
de sucre, distribués au champ et à l'usine, 


CHAPITRE IV 


Perspectives économiques. 


La Réunion pratiquant la monoculture, son économie est extré- 
mement sensible au moindre facteur limitant le commerce sucrier. 
La situation est encore plus délicate qu’à la Martinique et à la 
Guadeloupe, car non seulement Ja vanille ne tient — la place de 
la banane comme culture d'appoint, mais l'importance du rhum 
est relativement secondaire. On peut presque dire que l’économie 
de la Réunion dépend d’un seul produit, 

Pour diversifier la production agricole, les services agricoles ont 
porté leur choix sur le théier, le poivrier et la sériciculture. 

A la suite d’une étude réaliste en 1954 par un expert mauricien, 
cerlaines régions hautes ont été reconnues susceptibles de produire 
un thé de bonne qualité. 

Le puivrier peut s'adapter aux régions côlières les plus humides. 
Il exige une main-d'œuvre considérable; sa culture pourrait être 
développée chez les petits exploitants, dans une région où la 
culture de la canne est difficile, 

La culture du mûrier est facile et contribyerait au reboisement 
des pentes; elle conviendrait aux régions de cirques où vit une 
population vouée à des cultures vivrières peu productives. 

Les perspectives de développement agricole sont cependant limi- 
tées, La nécessité d’absorber l'excédent démographique et, éven- 
tuellement, de réemployer la main-d'œuvre qui sera nécessairement 
libérée par l'adoption de procédés de travail moderne dans l'agri- 
culture et les industries dérivées, rendent urgent un accroissement 
de l’industrialisation, 

Un projet dont l'étude est en bonne voie semble ouvrir des pers 
pectives intéressantes, I1-s’agit de la fabrication de papier à | gp ei 
de la bagwsse dans une usine qui serait située à proximité des 
centres sucriers. 

Il faut, d'autre part, mentionner l'intérêt que présenterait Ja 
mise en place de petits ateliers de réparation et d'entretien du maté- 
riel mécanique et électrique. 


L'exploitation de deux autres ressources pourrait être envisagée. 
Le tourisme offre des possibilités intéressantes, mais il n'existe pas 
un équipement hôtelier suffisant, La remise en état de l’établisse- 
ment thermal de Cilaos est inscrite dans le deuxième plan. La 
construction d'un hôtel à Saint-Denis, longtemps différée, devrait 
cependant être décidée par participation de fonds publics et 
Privées, 

En second lieu, les possibilités offertes par la pêche ont été sous- 
estimées. Cette situation est en voie d'amélioration par la mise en 
œuvre d’une réorganisation totale des conditions de vente, d'un 
meilleur équipement des embarcations (170 barques pour 
600 pêcheurs) et de crédits pour la construction de points d’échoue- 
ment en raison du caractère inhospitalier des côtes. 

Ces trois catégories de anesures ont eu un heureux effet sur la 
production, qui est passée de 216 tonnes en 1953 à 331 tonnes 
en 1954. 
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Le département a également tiré profit de l'accroissement de la 
pêche à la morue et à la langouste à proximité des îles Saint-Paul 
et Amsterdam. A Saint-Denis, une usine de traitement du poisson, 
dotée notamment d'installations frigorifiques destinées à répondre 
aux besoins de la consommation locale et de celle de Madagascar, 
a été construite, 

Les objectifs du plan: 

Le plan de enodernisation et d'équipement actuellement en cours 
de réalisation est analysé dans la partie consacrée au programme 
de développement planifié des quatre départements d'outre-mer pour 
la période 1952-1957. 


IV. — LE DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement des départe- 
vo d'outre-mer a fait l’objet du décret no 55-557 du 20 mai 
1955. 

L'exposé des motifs indique , + la commission du plan a défini 
une orientation nouvelle dans le domaine de l’expansioh agricole, 
axée sur un abaissement systématique des prix de revient et une 
diversification des productions agricoles en vue d’aboutir à un 
clargissement des débouchés et à un accroissement de l’emploi. 

Les ressources publiques nécessaires à la réalisation de ce 
deuxième plan ont été évaluées, au titre des opérations du F. 1. 
D O. M. et de la caisse centrale de la France d'outre-mer, à 
38 milliards pour la période du 1e janvier 1954 au 31 décembre 
1957. 

L'affectation des crédits de chaque espèce n’a pas été déterminée 
à l’avance dans le décret. 

Des autorisations de programme d’un montant maximum de 
24.723,7 millions utilisables par tranches annuelles, conformément 
à l’échéancier ci-après, sont accordées au titre des sections terri- 
teriales du F. I. b. E $S., section des départements d’outre-mer 


(Chap. 68-02, — Subvention au fonds d’investissement pour le déve- 
‘oppement économique et social des départements d'outre-mer; 
Chap. 60-11. — Frêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 


our le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
es départements d'outre-mer). 
Chap. 68-02: 1954, 4.500; 1955, 6.201,8; 1956, 6.400; 1957, 6.400. — 
Total, 23,501,8. 
60-11: 1954, 281; 1955, 240,9; 1956, 300; 1957, 300, — Total, 
” Soit: 1954, 4.881; 1955, G.142, 7; 1006, 6.700; 1957, 6.700. — 
Total, 24.723,71. 


Réalisations en 1955. 


4° Transports et communications. 


Un effort particulièrement important a été accompli au cours de 
l’année 1955 en vue de contribuer à l’abaissement des coûts de 
transports intérieurs et extérieurs. 

En ce qui concerne les ports, des aménagements sunt en cours 
aux Antilles et en Guyane, ainsi qu’à la Réunion, 

Les travaux routiers, pour lesquels des autorisations de programme 
importantes sont prévues, font l’objet d’études destinées à leur 
assurer une plus grande efficacité, couvrant à la fois les routes 
nationales, départementales et vicinales, d'un même secteur géogra- 
phique et économique 

L'action du F. 1. D. Q. M. est complétée, pour les réseaux dépar- 
tementaux et communaux, par des prêts aux collectivités de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer. Les annuités des emprunts 
contractes par les départements pourront être assurées grâce aux 
recettes représentées par la taxe spéciale sur les carburants dont 
le revenu est, réglementairement, affecté à j’amélioration des 
réseaux départementaux. 

En outre, à la Réunion, la route de Saint-Denis au port à été 
entreprise; il s’agit d’une opération longtemps différée en raison du 
volume des crédits nécessaires (estimation: 1.250 millions de francs 
C. F. A.), mais dont l'importance économique est maintenant recon- 
nue. Le financement est assuré pour la moitié au moyen d’une 
subvention (inscrité au budget de la présente tranche), le dépar- 
tement acceptant de prendre à sa charge le financement de l’autre 
moitié au moyen d’un emprunt contracté auprès de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer ot garanti par la taxe spéciale sur les 
carburants. 

20 Equipement social. 

Au titre de la tranche 1955, deux opérations importantes ont été 
entreprises: le sanatorium de la Guadeloupe, l'hôpital psychiatrique 
de ja Martinique, ainsi que des réalisations sociales plus limitées 
(foyers de pupilles en Réunion et en Martinique). 

Deux projets urgents et relativement importants resteront à réaliser 
afin de parachever l'équipement social de base dans les départe- 
ments d'outre-mer; il s’agit d'extension d'établissements de capa- 
cité trop réduite: le sanatorium du Carbet, en Martinique, et l’hôpi- 
tal psychiatrique de Saint-Paul, à la Réunion. 

Cet équipement de base doit être compété par les actions annexes 
de lutte contre les maladies: lutte antipaludique, développement des 
adductions d’eau saine pour lesquelles des travaux très importants 
sont encore à réaliser (particulièrement en Réunion et en Gua- 
deloupe), réalisations de réseaux d'assainissement dans les villes. 
En ce qui concerne les projets d’adduction d’eau, ceux-ci sont 
étudiés dans le cadre d’un programme d'ensemble susceptible de 
provoquer l'établissement de projets communs à deux ou plusieurs 
communes. 





3° Production. 


Dans le domaine de la production, dont la formation professionnelle 
est un ément de base, l'année 19% a vu le début de la réalisation 
du projet de construction du centre d'enseignement technique de 
la Martinique. Des opérations, de montant limilé, sont prévues en 
Réunion pour compléter l'organisatior existante; le Guadeloupe 
devra également être pourvue d'un centre d'enseignement techni- 
que dont le programme sera adapté aux besoins locaux, compte tenu 
des établissements fonctionnant actuellement. Depuis le 15 septem- 
bre 1955, l’école d'agriculture de Saint-Joseph de Ja Réunion dispense 
son enseignement. 

La poursuite et l’amplification des programmes de travaux réalisés 

par les services des eaux et forêts conditionnent les reboisementes, 
sources de revenus ullérieurs pour les départements d'outre-mer et 
la Lg contre l'érosion, en vue de la récupération des terres culti- 
vapies, 
_ L'extension des régies de mécanocuiture (le système ayant été 
impianté antérieurement en Guadetoupe sous une iorme particulière, 
régie départementale) permettra de faciliter l'exécution des travaux 
importants pour le compte de petites et moyens planteurs: la créa- 
tion d’une telle régie est en cours à la Réunion. 

La valorisation des terres, par voie d'irrigations ou de drainages, 
fait actuellement l’objet d'études entreprises par les services du 
génie rural et pour lesquelles les crédits nécessaires ont été vus. 

Les autres actions agricoles sont poursuivies au moyen d'opérations 
réduites quant au montant des crédits nécessaires, et qui trouvent 
leur p:ace dans le cadre de la section générale du F. 1. D. O. M.: 
centres techniques de la canne et du sucre, sociétés d’Etat, inti- 
tuts de recherches, etr. 

Le souci constant de l'amélioration du niveau de vie des popu- 
lations locales est à la base d'opérations destinées à lutter contre la 
sous-alimentation desdites populations : développement de l'élevage, 
centre d'élevage et d’insémination, importation de géniteurs, lutte 
contre les parasites, la création de bains détiqueurs, etc., organi- 
sation de la pèche (soutien financier et travaux facilitant son déve- 
loppement). 

La tranche 1955 du plan quadriennal est ainsi caractérisée par une 
action dans tous les domaines, avec une orientation, déjà esquissée 
au cours de la première année (1954) du plan, vers un effort plus 
poussé sur les investissements plus directement productifs, après 
achèvement de l'infrastructure économique de ‘base. 


io Sociétés d'Elat el organismes de recherche. 


D'autre part, les opérations inscrites aux budgets des sections 
territoriales ne représentent qu'une partie relativement faibie des 
ressources globales consacrées par le F. 1. D, O. M. au développe- 
ment de la production agricole et industrielle, les différentes actions 
entreprises dans ce domaine par les organismes de recherches et les 
sociétés d'Etat trouvant leur place dans la section générale. 


Situation financière du F. 1. D. O0. M. 


Sections territoriales. 


I. — Autorisations de programme. 
(En millions de francs métro.) 
a) Ressources totales: 


Disponible sur ressources 1954................... AIRE ORRE Ag 484,3 
Annulations proposées sur autorisalions de programme 
ouvertes antlérieurement........................s.ssse codes 
Autorisations de programme ouvertes au titre du budget 
ID cts radidia einen re des NT ET VTT CUT 6.201,8 
PR aimant é rond 1e Cros M Re JO ES 00 6.755,3 


b) Utilisation proposée : 
Volume d’autorisations de programe proposé au <omité 


directeur pour les quatre budgets terriloriau=..........,... 6.290,5 
MEN us crime amet s coton ve Nec ttes ont er set 464,8 
- PPS TOURS OT PRES CAE SIN dre th 6.755,3 

II. — Crédits de payement. 


a) Ressources totales. 
Annulations proposées de crédils ouverts au titre des exer- 





CSS ON. de cet dossnt ae uno douce té étrasa ee hais 69,2 
Credits de payement ouverts au titre du budget 1955........ 4.723,9 
PPT PRET INR ME see ésrctséres 8.001 
Dépustenens MD... vos ss e pro est sé se se TP 6,7 
DDRIRS OR'EMD. mois oo chocvos eee séot fes .. 4.786,1 
== 

b) Utilisation proposée 
CO PERS PEN SAN ENS RE EEE En 1.213,05 
RE RE ir 817,8 
Réunion ..... Mas Vs dre cdd en ee re Ve VS RE ETS 1.814, 
D is dois tonne conso she tapes déve éparhe Tes sateee 718,25 
D. dira b eco tiiiéecs se Ton LEE 1.563,95 
VU OR SPIP PET ELITE EI DORE sonvésesose st. CON 
4.786,1 
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En complément de l'eflort demandé au F. 1. D, ©. M., la caisse 
centrale a accordé son soulien financier aux collectivités locales par 
des prêts direcis, pour la réalisation d'équipements collectifs 
adductions d'eau, aménagement des routes départementales et vici- 
nales, écoles. Elle a contribué à développer l'effort d'expansion 
agricole par des avances aux caisses de crédit agricole: en 1954, 
première année de l’application de ce système, les prêts consentis se 
sont élevés à environ 50 millions, et la cadence d'attribution de ces 
prêts s'est accentuée, de façon très encourageante, au cours du 
premier trimestre de l'année 1955 puisque, pour cette période, le 
montant des prêts à long terme accordés a atteint 33 millions. La 
caisse nationale de crédit agricole a d’ailleurs sollicité de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, dans le cadre de l'autorisation 
donnée le 4 juin 1954 pair le comité directeur du F. 1. D. 0. M. 
‘’octroi d’un nouveau crédit de 150 millions pour les départements 
d'oûtre-mer. Enfin, comme en 1954, la caisse centrale à consacré 
une partie importante de ses ressources à une large politique d'habi- 
tat social, par le système des prêts spéciaux à la construction don! 
l'application à été étendue aux départements d'outre-mer (le montant! 
des prêts accordés à ce titre en 1954 s’est élevé à 1.500 millions de 
franes pou: les quatre départements). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Cuarrrme ler 
Données de base. 


A — La population. 


La fédération de l'A. O. F. forme un bloc de 18.674.000 habitants. 
Mais, pour un territoire de 4.605.000 kilomètres carrés, ce chiffre 
ne sg és qu'u:e densité moyenne de #4 habitants au kilomètre 
carré. 

Sur une superficie beaucoup plus vaste que la Nigéria, et compor 
lant des fractions plus étendues des mêmes zones climatiques, 
l'A. 0. F. à une population à peine supérieure à la moitié de celle 
de ce territoire 22.500.000 habitants). 

L'avance économique prise par la Nigéria et la Gold Coast, l'attrac- 
tion que ces territoires ont souvent exercée sur la population de 
l'A. O. F. expliquent en partie cette différence. 

Toutefois, la forte mortalité, surtout infantile, est une cause plus 
profonde. 

Des épidémies, comme celle de la fièvre jaune, des maladies 
endémiques comme la {rypanosomiase, commencent à peine à être 
jugulée. Les populations sont souvent sous-alimentées. La carence en 
nourriture carnée est quasi-générale; la préférence donnée à des 
plantes telles que le manioc ou à des céréales pauvres comme le 
mil aggrave cette carence. 

Le Dahomey (1.580.000 habitants) est relativement peuplé, ave 
une densité de 14 habitants au kilomètre carré. Viennent ensuite ;a 
Haute-Volta, 3.322000 habitants, densité 12; le Sénégal, 2.300.000 
habitants, densité 11; la Guinée, 2.500.000 habitants, densité 10; la 
Côte-d'Ivoire, 2.300.000 habitants, densité 8. 

Le Soudan, (3.600.000 habitants), le Niger (2.200.000 habitants), ja 
Mauritanie (573.000 habitants) ont tous trois une notable proportion 
de territoires sahariens. Aussi leur densité n’est, respectivement, que 
de 3 habitants au kilomètre carré, 1,8 et 0, 5. 

Lo population de l'A. O. F. est en voie d'expansion. Depuis 196. 
on note un gain de 2.700.000 habitants. La progression, qui est 
annuellement de 1,7 p. 100, n’est pas uniforme : 

Au Sénégal, elle est de 22 p. _ 

En Côte-d'Ivoire, elle est de 1,9 p. 100; 

En Guinée, elle est de 1,8 p. 100; 

Elle tombe à moins de 1,4 p. 100 pour l’ensemble des autres terri- 
toires. 11 est remarquable que la progression soit nettement plus 
torte dans les territoires les plus riches. 


B. — Les voies de communication. 


4° Ports. 


Les terriloires de l'A. O. F. sont placés en éventail autour d'un 
centre continental déserlique qui oppose provisoirement äux cou 
rants commerciaux un æbstacle sévère. Il s'ensuit que les ports, el 
eux seuls, peuvent être considérés comme les « poumons » des terri- 
toires. Leur puissance de travail commande la vie économique. Or, 
les wharfs ont une faible capacité (environ 1.000 tonnes par jour, 
soit 50.000 tonnes par an), car les entrepôts et terre-pleins sont trop 
éloignés des appareils de levage. En outre, la navette des chaland* 
entraîne des délais pour les opérations d'embarquement et de débar- 
quement. Délais fort onéreux pour les compagnies de navigation 
qui s’en dédomimagent en infligeant eux marchandises à destination 
de ces ports des tarifs spéciaux. Tel à été le cas une nouvelle 
fois, en 195», pour le port de Cotonou, qui a subi pendant la période 
de pointe un surfret fort préjudiciable à l'économie du Dahomey et 

Niger. 
pe + 7 le cas aussi des ports de Grand-Bassam et de Port-Bouet 
avant la construction du port ep eau profonde d’Abidjan. La pre- 
mière tranche de quai (1.050 mètres) vient d'être terminée et est 
entièrement équipée en voies routières et ferrées, en hangars, en 
engins de manutention. A eux seuls, ces quais peuvent faire face 
à un trafic de 700.000 tonnes. Le trafic est passé successivement de 
669.000 tonnes en 1952, à 696.000 en 19%53, 853.000 en 1954 et 947.015 
en 1955, soit 88.000 de plus qu'en 1954. À 

Le plan ménage la possibilité de construire jusqu'à 3 kilomètres 
de quais. On envisage la construction d’une seconde tranche de 
quais, de manière à concentrer sur <e port 95 p. 100 du trafic de 
la Côte-d'Ivoire et de la Haute-Volta. 











































































Le Dahomey et le Togo sont désormais Jes seuls territoires français 
de la côte occidentale d'Afrique à ne pas posséder un équipement 
portuaire correspondant à leurs besoins actuels. L'insuffisance d'équi- 
pement du Wwharf de Cotonou provoque des embouteillages, ausst le 
projet de eréation d'un port en eau profonde qui favoriserait l'éco- 
nomie des deux territoires est-il à l'étude. 41 n'est pas douteux que 
ce serait une création intéressante, Son lieu d'implantation est 
encore incertain, 

Le 4 août 1%5, l'Assemblée de l'Union française a voté une propo 
sition de résolution invitant le Gouvernement à erter un port à 
Cotonou, 

Conakry est le seul port important de la Guinée. 

Le trafic marchandise y est passé de 348.000 tonnes en 1952 À 
1.070.000 tonnes en 1953, 1.333.000 tonnes en 1954 et 1.416.485 tonnes 
pour 19%5. Rappelons que le tonnage de 1939 était de 160.000 tonnes. 

Dakar est un port d'escale de réputation mondiale. I possède 
actuellement 5.700 mètres de quais dont 210 mètres accessibles aux 


grands pétroliers 

Les extensions prévues permettraient de faire face à un traf- 
annuel de 5% millims de tonnes. Actuellement, :e trafic du port, y 
compris les carburants liquides, est de l'ordre de 3 millions et demi 
de tonnes (marchandises imaputentionnées en 1952: 3.372.000 tonnes : 
en 1953: 3.228.000 tonnes; en 1951: 3.425.000 tonnes; 3.034.000 tonnes 
pendant les onze premiers mois de 1955), 

L'importance et la qualité des ports de Kaolack, de Port-Etienne, 
Zinguinehor, Benty el Sassandra est loin d'être négligeable en dépit 
de l'équipement restreint de leurs wharfs 


20 Voiés navigables. 


Le Niger a 2850 kilomètres en A. O. F, Mais celte grande artère 
est coupée par de nombreux rapides. En particulier, elle est rendue 
prsque inulilisable sur 5% kilomètres, entre HBameko et Koulikoro. 
par les rapides de Sotuba et du Kenié 

On dispose ainsi de plusieurs biefs 
24) kilomètres; Moyen-Niger 
Niger inférieur (Niamey à Gaya 
eaux rendent peu ulilisab'es,. 

Le trafic (2.231.000 tonnes kilométriques en 1954: 1.594.000 tonne; 
kilométriques au premier semestre 1955 pour l'ensemble des ports 
fluviaux) est donc médiocre. 

L'amélioration de cette voie navigable nécessiterait de puissants 
investissements dont la rentabilité est aléatoire. 

Les ‘bancs de sable nuisent également à la navigation sur 1e 
Sénégal. Rosso, point de rencontre de la piste transmauritanienne et 
centre d’une région agricole importante, assure un trafle qui «embie 
s'accroitre rapidement, Les travaux très importants envisagés en 
vue de l'aménagement du Sénégal peuvent modifier les caracté 
ristiques de cette région. 

La navigation lagunaire en 


: au Niger (Kouroussa-Bamako) 
koulikoro-Ansogo) 1,400 kilomètres : 
300 kilomètres, mais que les basses 


Côte-d'Ivoire utiise, en arrière du 
cordon littoral, une série de lagunes sur une longueur de 200 kilo 
mètres. La voie lagunaire, apr's l'exécution de quelques travaux 
nécessaires pour relier Ces lagunes entre elles, sera une excellente 
voie Est-Ouest. Le creusement en cours du canal d'Assinie (30 kilo 
mètres entre les lagunes Aby et Ebrié) rendra la navigation possi 
ble sur 135 kilomètres entre Abidjan el Aboisso, Le port d'Abidjan 
recevra, sans rupture de charge, la production du Sud-Ouest du 
territoire (bois précieux, produils vivriers, éventuellement café el 
cacao). 

La mise en service du canal aura vraisemblablement lieu en 1457 

L'extension de la voie lagunaire à l'Ouest d'Abidjan n'est pas 
exclue. 
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En 1948, exceplion faile de la voierie des grands centres, Îles 
cnaussées étaient constiluwées par de la terre mêle de gravier ou 
par du macadam à seau (sur 72.006 kilomètres de route, 634 étaient 
macadamisés). L'excès d'humidité et plus encore la sécheresse pro 
longée traneforment cés chaussées en tôle ondulée, Il est impos- 
sible d'entretenir une route en terre dès que le trafic dépasse 5) 
véhicules par jour. 

La route bitumée s'est donc imposée, On emploie des bitumes spé- 
ciaux qui peuvent supporter une température de & degrés. 

Cette répartition montre l'importance des crédits consacrés à ‘a 
construction des ouvrages d'art qui “onditionnent la permanence 
d'utilisation des axes routiers. 

Les routes aménagées de bout en 
premier plan totalisent 1.742 kilomèires. 

Ces améliorations ont eu des répercussions heureuses sur le niveau 
de vie des populations de l'intérieur en réduisant les frais de trans 
port des produits exportés ou des matériaux de construction impor 
tés. L'A. O. F. comptait, en 1953, 38.900 véhicules dont 25.000 utili- 
taires ‘contre 16.000 en 198, dont 10.00 utilitaires). 

En 1954. 8.614 nouveaux véhicules ont été importés; 8.703 nouveaux 
au cours des dix derniers mois de 1955, sans compter 6,156 motocvele 
et vélomoteurs, I n’est pas douteux que la bonne année agricole ait 
entraîné cet accroissement des importations de véhicules divers, qui 
ont doublé entre 1953 et 1955. 

Le total général a donc progressé depuis 1948 de 5.000 kilomètres 
C'est surtout les routes permanentes qui ont gagné: elles passent 
de 23.700 kilomètres à 32.000 et particulièrement leurs sections 
bitumées dont la longueur 2st presque décuplée : (1.032 kilomètres 
au lieu de 115). La densité routière n'est cependant encore que de 
un ki'omètre de route permanente pour 62 kilomètres carrés de 
superficie (en A. E. F. un kilomètre pour 42 kilomètres carrés 
en métropole plus d'un kilomètre de route permanente par kilo 
mètre Carré). 

Cette densité est nettement plus forte que la moyenne dans les 
territoires les plus évolués : en Côte-d'Ivoiré, 1 kilomètre pour 17 kilo 
mètres carrés; au Dahomey, 1 kilomètre pour 23 kilomètres carrés. 
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Au Niger, l'opération « Hirondelle » mise en route en 1954 a pris 
la forme d’une convention entre l'administration et les transporteurs 
pour l'évacuation d’arachides, par la route Niamey-Malanville- 
Parakou et le chemin de fer Bénin-Niger, de la récolte du territoire, 
soit environ 30.000 tonnes. Ce transport n'est possible que s'il y à 
une organisation du fret de retour et si une caisse de compensation 
prend à sa charge la différence des coûts de transport. Celle caisse à 
été créée et est alimentée par une ristourne des droits de sortie du 
Niger, une subvention de 50 millions du budget général, etc. Elle 
a permis, en 1955, une compensation d'environ 8.400 F la tonne 
aller et retour (8.900 F en 1954). 

Le détournement du trafic vers Cotonou a plusieurs avantages: 
économie des devises jadis payées aux transporteurs du Nigéria: 
justification plus nette de la création d'un port en eau profonde à 
Lotonou ; accroissement du trafic qui, en entraînant un abaissement 
du prix de revient unilaire du transport, permet une baisse du 
wrix de vente des objets transportés (fers, ciment, éventuellement! 
ivdro-carbures). 

‘Dans le cadre de l'opération « Hirondelle » le budget du Niger a 
continué à financer l'amélioration de la route Nord-Sud Niamey-Gava, 
inais a aussi consacré, en 1955, 150 millions C. F. A. à l'axe Est 
Ouest Zinder-Maradi-Gaya. La construction d'un pont sur le Niger 
entre Gaya et Malanville a été reconnue indispensable et est en 
voie de réalisation. 

Un «fonds routier» a pris en charge l’amélioralion des routes 
de l'A. 0. F. et surtout des grands itinéraires et des ouvrages d’art. 
Ce fonds est alimenté par une taxe de 6 F par litre d'essence el 
rapporte environ 4 milliards de francs métropolilains par an. 

Le fonds du cacao-café en Côte-d'Ivoire a partiellement le même 
but. En 1953, il a affecté 500 anillions de francs métropolitains à 
l'amélioration des pistes servant à l'évacuation du café €t du 
Cacao, 

Cette nouvelle méthode de financement de l'amélioration et de la 
construction des routes pèse sans doute plus fortement sur l’écono- 
iie des territoires. Mais l'affectation de ressources à l'avantage 
d'assurer le financement de programmes à longue échéance. 

Il est à noter que l'étendue du réseau routier de l'A. O. F. ne 
permet pas sa modernisation, sa transformation complèle en routes. 
En fait les pistes demeurent utiles et un effort doit être fait pour 
leur aménagement et leur entretien. 


9 Chemins de fer. 


L’ A. O. F. possède quatre lignes dont on a seulement poursuivi fu 
modernisation estimant inutile d'étendre le réseau. Ces quatre lignes 
partent des ports de la côte et convergent vers le Niger afin de 
vaincre l'isolement des territoires de l'intérieur. C’est par quelques 
réfections et surtout par le remplacement du matériel (dieselisation) 
qu'on s'est efforcé de mieux adapter le rail aux nécessités écono- 
miques., En 1955, les recettes ont augmenté de 2,14 p. 400 par rapport 
à 1954. Le nombre des voyageurs a diminué de 2,56 p. 100, je 
voyageur-kilomètre diminuant de 5,79 p. 100. Pour les marchandises 
le tonnage est en baisse de 11,18 p. 100; toutefois la tonne-kilomètre 
est en hausse de 5,95 p. 100. 

Le Dakar-Niger a enregistré, en 1955, un nombre record de 
voyageurs à la suite de l'amélioration du confort et de l’augmenta- 
tion des points d'arrêt, Sauf ce dernier, il est à noter que lous les 
autres réseaux sont en déficit, 


no La voie acrienne. 


En 1954, il existait en À. O. F. un réseau de 48.000 kilomètres. De 
1951 à 1954, le nombre des passagers enregistrés sur les treize 
principaux aérodromes d’A. O. F. est passé de 93.650 à 196.296 soit 
une augmentation de plus de 100 p, 100. Le trafic fret des 10 prin- 
cipaux aérodromes est passé de 1951 à 195%, de 2.650 à 7.642 tonnes 
soit 190 p. 100 d'augmentation. 

Les statistiques prouvent que cet essor affecte l’ensemble des 
aérodromes, mais surtout Dakar-Yoff et Abidjan en ce qui concerne 
le trafic passager, alors que l'accélération est plus marquée pour 
e aérodromes de l’intérieur que pour ceux de la côte én matière de 
ret. 

Entre 1953 et 1955, le pourcentage de progression a donc été: 

Groupe des villes côtières, passagers 87 p. 100, fret 11 p, 100: 

Villes desservies par fer, passagers 43 p. 100, fret 13 p. 100; 

Villes non desservies, passagers 102 p. 100, fret 63 p. 100. 

L'Afrique occidentale française compte aujourd'hui: 

1 aérodrome de catégorie A; 

9 aérodromes de catégorie B; 

19 aérodromes de catégorie C. 

Les principaux travaux récemment réalisés ou en cours sont 
les suivants : 

Allongement de la piste de Conakry à 1.800 mètres; 

Allongement de celle de Cotonou à 1.550 mètres; 

Travaux de balisage de nuit à Niamey, Abidjan, Bamako: 

Etude, construction ou eménagement d’'aérogare à 
\bidjann. 

L'aménagement d’un aérodrome à Kankan est à l'étude. 

Les investissements prévus pour la période 1953-4957 sur les crédits 
F. I. D, E. $S. permettront notamment 350 millions de francs métro 
de travaux à Cotonou et 220 millions à Conakry. 


Niamey, 


C. — Le problème de l'énergie. 


Les sources d'énergie de l'Afrique occidenta'e française sont très 
insuffisantes et cette déficience est un des plus graves goulots 
d'étranglement qui entravent l’expansion de son économie. 

Les traces d'hydrocarbures, par exemple dans la région d’Eboïnda 
en Côte-d'Ivoire ne donnent que bien peu d'espoir. L'utilisation de 





l'énergie solaire d’une facon massive ne peut être utilisée dans un 
avenir plus proche. 

L'électricité est fournie par des équipements Diesels réalisés dans 
les centres les plus importants. 

Au Sénégal, la centrale à vapeur de Dakar (26.000 kW dont 12.500 
en unités ultra-modernes), dessert Ja ville et ses environs (310.000 
habitants) et Thies. Les centres de Saint-Louis, Rosso, Louga, Kaolack, 
Diourbel, Ziguinchor et Tambaçouda ont chacun un dispositifs auto- 
nome. La réalisation d’une ligne à haute tension Thies-Saint-Louis 
est en cours. Un circuit Thies-Guinguinéo-Kaolack-Fatick-M’'Bour- 
Thies est décidé et sera mis en œuvre dès l’achèvement de la ligne 
Thies-Longa-Saint-Louis, L'usine de Saint-Louis doit sous quelques 
inois étre reconstruite de façon moderne. Elle pourra servir de 
relais en cas d'accident à l’usine de Dakar. 

Au Dahomey, la C. D. E. S. exploite la centrale de Cotonou 
(2.800 KW) qui distribue à Porto-Novo et à Ouidah. 

A Bamako, une nouvelle centrale de 2.400 KW a été mise en service 
en 195% et a élé portée à 3.600 kW en 1955, Une centrale vient 
d'être mise en service à Zinder une autre à Bobo-Dioulasso. 

La nécessité d’importer le combustible entraine un prix de revient 
excessif de l'énergie (3 fois plus élevé à l’intérieur qu’à Dakar) 
également majoré par la faible importance de chaque réseau. 

Pour y remédier, on s’est orienté vers la production d'énergie 
hydro-électrique, dont la Guinée, notamment, recèle un énorme 
potentiel. 

La productibilité des rivières du pays s'élève à 12 milliards de 
kWh. L'équipement des seules rivières du Foula-bjallon permettrait 
de disposer de 140 milliards de kWh. ‘ 

En 1954, la première tranche de l'usine de grandes chutes sur 
le Samou a été inaugurée. La centrale a une puissance de 12.600 kW. 
L'énergie est transportée vers Conakry au moyen d’une ligne de 
60.000 volts et vers Kindia par une ligne de 15.000 volts. La pro- 
duction régulière actuelle est de 25 millions de kWh. 

Le Konkouré pourrait produire la moitié de l'énergie disponible 
dans tout Je territoire. Des études sont en cours. Le but est de 
fournir l'énergie à une éventuelle industrie électro-métallurgique de 
l'aluminium, L'équipement est envisagé pour le moment pour trois 
sites du Konkouré: Kaleta, Koba et Souapiti. 

Le combinat métallurgique serait basé non seulement sur la 
bauxile mais aussi sur le minerai de fer. Le projet prévoit deux 
grands barrages en terre compactée de 110 mètres de haut, fournis- 
sant au total 4 à 5 milliards de kWh ce qui permettrait une 
production de 250.000 tonnes d’aluminium. Sous l'égide du minis- 
tère de la France d'outre-mer une sociéé industrielle d’études hydro- 
électriques du Konkouré et du Kouilou a été constituée. La caisse 
centrale de la France d'outre-mer possède la majorité du capital, 
'e resle se partage entre des sociétés françaises (Péchiney-Uginé, 
Bauxile du Midi); italienne (Monté-Catini); allemande (Vereinigte 
aluminium Werke) et suisse (Société pour l'industrie de l’alumi 
nium). Elle pousse activmeent les projets d'aménagement du 
Konkouré. 

On envisage encore en Guinée la réalisation de petits équipements, 
notamment l'aménagement des chutes de Kindon pour l'alimentation 
de la région de Labé-Dalaba. 

La consommation d’Abidjan croît rapidement. Un projet de bar- 
rage et d’usine hydro-électrique sur la Bia est sérieusement étudié 
et est actuellement au point. 

Le ‘lévelopperment de la consommation domestique, et surtout de 
l’industrialisation ont provoqué une progression encourageante de 
la consommation globale de la fédération: de 55 millions 650.000 kWh 
en 195%, elle est passée à 89.762.000 2n 1954, soit un accroissement 
de 45 p. 100. Elle est en hausse pour 4955 

Alors qu’en Europe la consommation électrique double tous les 
dix ans, en Afrique occidentale française, elle double tous Îles 
cinq ans, ce qui est un indice remarquable du développement 
économique. 


CHAPITRE JI 
Activités économiques. 
A. — La production agricole. 


1° Les résultats de la récolte. 


L'économie actuelle de l'Afrique occidentale française est essen- 
tiellement agricole. C’est également toujours une économie à base 
de traite, mais ce prolongement du passé ne doit pas faire oublier 
que les systèmes économiques évoluent. L'industrialisation, cepen 
dant, est encore beaucoup plus un problème à résoudre qu'une 
activité économique établie et de première importance. Le simple 
examen des chiffres d'exportation de l'Afrique occidentale française 
met en évidence l'importance de l’économie agricole. On peut 
approximativement évaluer les pourcentages de la façon suivante : 

Produits agricoles, 89 p. 100, 

Produits de l'élevage, 2,9 p. 109. 

Produits forestiers, 2,5 p. 100. 

Produits miniers, 2,5 p. 4100, 

Divers, 3,1 p. 100. 

Les produits du groupe de l’arachide conservent Ja première place. 
en importance globale. Mais, pour la première fois dans l’histoire de 
l'Afrique occidentale franaçise, la valeur des exportations de café 
a élé supérieure à celle des produits du groupe de l’arachide. Les 
essais de culture du coton se développent, les rizières progressent 
dans les zones soudanienne et sahelienne. L'implantation du riz se 
poursuit avec succès, les travaux accomplis sur le Niger, sur le 
Sénégal étant en tête de ces réalisations. 

Dans une économie agricole, on ne doit pas attribuer une impor- 
tance trop considérable à des résultats provenant d’une récolts 
exceptionnelle . Si les chiffres de 1955 manifestent parfois une dimi- 
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nution par rapport à ceux de 1954, cette constatation ne doil pas 
faire conclure à une régression de l'économie agricole de la fédé 
ration. Certes, la production senégalaise d’arachides est en neite 
diminution; le café, les palmistes, n'ont pas atteint les quantités 
produites en 1954. Par contre, on peut relever dans les tableaux 
statistiques une augmentation signiticative des productions de bana 
nes, de coton, de cacao et de bois (467.000 tonnes contre 131.000 en 
1954). Après une année exceptionnelle, tant par les circonstances 
naturelles que par la situation des prix, 1955 a marqué sinon un 
retour à la normale, car il faut envisager l’économie de l'Afrique 
occidentale française dans des perspectives d'expansion, du moin 
une pause selon l'expression de M. le haut commissaire Cornut 
Gentille, mais en aucun cas il ne peut être question de crise. Si la 
production d'arachides a baissé au Sénégal, le dynamisme de la 
Côte-d'Ivoire continue à produire ses effets. et l’augmentation des 
quantités produites a dû compenser la baisse des cours. 

Les résultats en tonnage ne prennent d’ailleurs toute leur sisnii 
cation que si on les compare aux prix et essentiellement aux prix 
à l'exportation. Ainsi peut-on apprécier le volume économique de 
la récolte en examinant les statistiques, en valeur de l'exportation 


20 Les progrès de l'aménagement agricole de la fédération. 


La politique économique en général étant mise à part, 1995 à vu 
se produire certaines réalisation dont il importe de donner une 
revue sornmaire. 

a) La mécanisation agricole. — Des résultats encourageants sont 
Gbtenus. A Richard Toll, par exemple, 2.500 hectares de riz irrigués 
sont ceullivés mécaniquement avec des rendements de près de 
3 tonnes à l’hectare; à l'office du Niger, sur 43.000 hectares mis en 
valeur, les superficies cultivées par motorisation intégrale du riz 
donnent des rendements unitaires atteignant plus de 2 tonnes 
tandis que pour le restant l'intervention des moyens motorisés el 
de la culture attelée, tant en rizicu!ture qu’en culture cotonnière, 
permet une élévation considérable du niveau de vie. Au Sénégal, la 
motorisation de la culture de l’arachide s'opère par superficie de 
1.500 hectares chacune et les rendements moyens atteignent 
1.100 kilos à l’hectare. En Guinée et au Soudan, des superficies de 
l’ordre de 2.000 et 5.000 hectares sont labourées et pulvérisées à 
l’aide de tracteurs tandis que plusieurs dizaines de milliers d'hectares 
sont cultivés à l’aide de charrues tirées par des bœufs. 

b) Le fonds d'équipement rural et de développement économique 
et social (F. E. R. b. E. S.). — L'amélioration de la condition du 
petit paysan réclame avant tout une solution au « grand problème 
des petits travaux», Un certain nombre de petites réalisations 
techniques sont indispensables, dans l’ensemble de la fédération 
C'est ce à quoi s'emploie le F. E. R. D: E. $S. créé en 1919, et qui 
s'efforce depuis de faire évoluer l’économie agricole traditionnelle. 

Ses réalisations, dans leur financement et dans leur exéculion, 
sont purement africains. Cet organisme, adapté au milieu africain, 
jouit d’une grande faveur auprès des populations, Sa réussite est 
d'autant plus significative qu'aucun apport financier extérieur n'esl 
venu jusqu'ici aider le F. E. R. D. E. $. 

Le système comprend, comme point de départ, la participalion des 
intéressés, prenant à leur charge une partie des travaux projetés 
&vec l'assistance financière et technique de l'administration. Ce sont 
dune les collectivités: hameaux, villages, tribus et fractions ‘'e 
tribus, sociétés de prévoyance, qui ont l'initiative des travaux. A 
leur charge demeure un tiers du prix de l’ouvrage, qu'elles peuvent 
asquitter, à défaut d'argent, en fournissant des journées de travail 
ou des matériaux du pays apportés sur le chantier. Le budget local 
et le budget général contribuent également, chacun pour un tiers. 

Il pourrait être utile pour l’amélioration de l'équipement de base 
que les réalisations du F. E. R. D. E. $S. puissent à l'avenir recevoir 
l'appui de crédits F. I. D. E.S. 

Les programmes F. E. R. D. E. S., approuvés au cours des trois 
dernières années, sont les suivants: 

Programmee F. E. R. D. E. $S. approuvés de 1953 à 1955 (en mil- 
lions de francs C. F. A.): 

Sénégal: 1953, 86,3; 4954, 126,5; 1955, 120. 

Soudan: 1955, 43,3; 1954, 71,3; 1955, 44,9. 

Niger: 1953, 151,3; 1954, 60; 1955, 45. 

Côte-d'Ivoire : 1953, 230,1; 1954, 241; 1955, 295. 

Guinée: 1953, 111,9; 1954, 80,5; 1955, 87. 

Dahomey: 1953, 68: 1954, 93,4; 1955, 47,7 

Mauritanie: 1953, 4414: 195%, 45; 1955, 12. 

Haute-Volta : 1953, 17,6; 1954, 71,2; 1955, 96,3. 

c) Les fermes pilotes en Haute-Volta, — En 1955, 151: fermes ont 
été mises en place, groupées par trois ou cinq dans treize cercles à 
vocation agricole. Les dépenses d'installation sont de 48.000 F 
C. F. A., constituées à peu près er: rap par les frais de main- 
d'œuvre locale. Le matériel ‘racté a une valeur de 60.000 F 
C. F, A. au maximum. Les fonds proviennent du F. I. D. E. $S. et de 
la participation au budget de chaque société de prévoyance. Au 
total, la ferme équipée revient à 140.000 francs C. F. A. Ces fermes 
ont pour but d'introduire la culture altelée et la rationalisation des 
méthodes culturales. 

d) Les sociétés mutuelles de production rurale, — Les sociétés 
de prévoyance, depuis 1953, sont en voie de se transformer en 
sociétés mutuelles de production rurale. C’est une réforme de lon- 
gue portée et très judicieuse. Elle permet aux producteurs de choisir 
leurs dirigeants en dehors de toute intrusion administrative et 
associe étroitement les ruraux à la gestion de leurs intérêts. La 
création de la première S. M. P. R. eut lieu à cette époque à Thiex, 
au Sénégal. En 1955, leur nombre s'élève à 11 en Afrique occidentale 
française, dont 2? au Sénégal, 1 en Haute-Volta, 2 en Côte-d'Ivoire, 
2 au Soudan, ? en Guinée et 1 au Dahomey. ]1 importe en consé- 
quence de faire le point des résullats obtenus par cette expérience 

ont le but est de faire la transition entre les sociétés de prévoyance 
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et la coopération agricole. Les résultats économiques obtenus dans 
le courant de l’année 1955 doivent être appréciés cas par Cas 
A Sikasso, au Soudan, les labours ont pre en 1955 sur 900 hec 
tares contre 300 en 1954. La $S. M. P., KR. a introduit avec succès 
la wratique du battage mécanique. Une petite usine a é'é construite 
pour traiter le paddy. Grâce aux primes et aux semences sélec 
tionnées distribuées par la $S. M. P. R., la commercialisation du 
coton qui était de 180 tonnes en 1954 a dépassé 900 tonnes cette 
annee, 

A Bougouanou, en Côle-d'Ivoire, la S. M. P. KR. a por'é son effort 
sur l'amélioration de la qualité du cacao, En #51, treize ateliers 
intéressant #4 planteurs ont été installés et ont permis de traiter 
0 tonnes d’une qualité jamais enrore obtenue en Côte-d'Ivoire 
1 p. 100 de défauts seulement). Ce résullat à provoqué un afflux 
de demandes d'installations d'ateliers, et la $S. M. P. KR. à pu en 
en satisfaire une centaine, 

A Siguiri, en Guinée, la $S. M. P. R. s'intéresse surtout au déve 
loypement de la culture attelée, mais l'avenir de cel essai esl 
encore incertain. A Abomey, au Soudan, elle met l'accent sur la 
culture du tabac; à Thies, au Sénégal, sur la distribution de semen 
ces sélectionnées, qui esl passce cette année de 9.00 à 10,40 
tonnes, La très mauvaise récolle de 1954-1955 a fortement éprouvé 
la trésorerie de cette mutuelle, Enfin, à Bobo-Dioulasso, en Haute- 
Volta, la S. M. P. R. s'attache au développement de la riziculture. 

Ainsi les $S. M. P. KR. permettent d'organiser le paysannat et 
contribuent au développement de la production agricole, 


B. — La production industrielle. 
1» L'évolution de l'activité minière. 


Au fer juillet 1955, la carte géologique de reconnaissance couvre 
les trois cinquièmes de l'Afrique occidentale française, soit presque 
toute la région située au Sud du 16° parallèle, Dans le Nord, Îles 
levés se poursuivent, 

L'extraction de l'or est traditionnelle en Guinte dans les régions 
de Siguiri, de Ka'o el de Banora, mais la production décroit avec 


. 
régularité: 1.350 kilos d'or en 1949, 300 en 1951, quelques kilos ! 
en 1955; la cause en est la crise » mondiale de l'or. “ 

L'exploitation diamantifère, plus récente et mieux équipée, marque 4 
des progrès sensibles (130.000 carats par an en Guinfe),. (h 
La Guinée est la plus grande réserve connue de bauxite dans le N. 
monde. ' 
Les bauxi'es des iles de Loos, en Guinée (8 millions de tonnes | 
de réserve), sossèdent des impuretés silice, oxyde de fer, “ 
lilane el ont une forte teneur en eau. On estime que le seul 1 


gisement de Boké (80 millions de tonnes de réserve), dont l'exploi 
tation n'est pas encore commencée, permettrait une production 
annuelle wlusieurs fois égale à celle de la métropole, Au Soudan 
la présence de bauxite près de Kila sur le chemin de fer du Niger, 
et près de Saladayou sur la Falémé bénéficierait des facilités de 
transport. Mais le prix de revient serait sans doute plus élevé que 
pour les mines de Conakry. Des possibilités ont élé signalées en 
Côte-d'Ivoire, à Divo, Lakola et Gagnon, ainsi que dans la région 
du bas Cavally, Ces gisements sont vraisemblablement la conti 
nuation de ceux de la Go-Coast, 

Les réserves de minerai de fer de la presqu'ile du Kaloum sont 
estimées à plus de 2 milliards de tonnes. La teneur est de 5% p. 100 
de fer, 1,5 p. 100 de chrome, 14 p. 100 d'alumine, et orès de 
0,10 p. 100 de nickel. Pour l'instant, l'exploitation n'en est encore 
qu'au stade de l'exporlation des matières premières: la production 
de minerai de fer, qui totalisait 592.000 tonnes pour l'année 1954 
a été de 546.000 tonnes en 1955 

En Mauritanie, les gisements de fer de Fort-Gourawi ont les uns 
une teneur de 35 à 45 p. 100, les autres une teneur de 55 à G6 p. 100 
Ces derniers peuvent seuls offrir une exploilation rentable, Leur 
masse de réserves est de 100 millions de tonnes, La moitif des 
tonnages exploitables weut l'être à ciel ouvert, 

Le problème de l'évacuation du minerai n'est pas encore résolu. 
Les difficultés éventuelles d'une ligne de chemin de fer à construire 
à travers le territoire espagnol du Rio de Oro ont fait rechercher 
d'autres voies d'accès à la mer entièrement situées en Mauritanie. 
L'une d'elle pourrait drainer en même temps les productions d'un 
gisement de cuivre situé. à Akjoujt plus au Sud, 

Les réserves de ce gisement seraient d'environ 500.000 tonnes 
de métal. Une usine pilote traitant 150 tonnes par jour a été mise 
en place en juillet 1954. Des travaux miniers complémentaires sont 
poursuivis. Dès 1956, des solutions définitives pourront être prises 
qui requerront des investissements de l'ordre de 15 à 25 millions 
suivant les solutions techniques arrêtées 

Au Sénégal, des réserves de 100 millions de tonnes de phosphates 
d'alumine sont connues. Ces phosphates, dont l'exploitation de Thiès 
est la seule au monde, peuvent servir à de nombreux usages: 
industrie de l'aluminium, industrie du phosphore, production de fer- 
tilisants surtout. Depuis 1955, un service de brovage permet de 
satisfaire aux besoins locaux en livrant un engrais ‘phosphaté entié- 
dr préparé sur place (104.000 tonnes en 1955 contre 73.000 tonnes 
en 1954). 

L'ilmenite ou minerai de titane est extraite des sables de plages 
de la côte, de Dakar jusqu'à i’embouchure de la Casamance. Deux 
usines de traitement, l’une à Rufisque, l’autre à la pointe de Saint 
Comar, ont été aménagées. La production de 1955 a été de 24.000 
tonnes contre 12.500 pour l’ensemble de l’année 1954. "A 

La production du gisement d'étain de l'Aïr an Niger qui a été 
confiée à la société du Dahomey-Niger était de 110 tonnes en 1934 
elle ne s'est élevée qu'à 80 tonnes en 1955, malgré la baisse des 
cours de l'étain. 

Dans la région côtière du Togo, le comploir des phosphates de 
t'aAgrique du Nord a mis en évidence l'existence de niveaux phos 
phatés. Au début de 1955, le comptoir a cédé ses droits à la société 
minière du Benin. Le début de l'exploitation est prévu pour 1958. ; 
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Des indices de manganèse ont été re:onnus à Ansango au Soudan. 
et à Tiéré en Haute-Volta. Les bitumes d'Eboïnda en Côte-d'Ivoire 
sont exploités pour les usages locaux. Leur présence dans le bassin 
sédimentaire du Sénegal-Mauritanie est à l'étude. Des réserves de 
300,00 tonnes de ge ont eté reconnues à Laba en Guinée, 
Une extraction de 2.006 tonnes par an semble possible. La Côte- 
d'Ivoire, enfin, aurati des indices de molyndène, de colombite, dans 
la région de Bouaké, 


20 Situation de l'extraction en 1955. 


Lus résullats enregistrés en 1955 permettent dès maintenant de 
conclure à un progrès général de l'extraction, 

Ces résultats, relativement fragmentaires, permettent cependant 
wlusieurs constaïations importantes : 

En 1954, la Guinée é#lait déjà le quatrième producteur de bauxile 
du monde. En 19%55, les résullats de l'extraction se sont maintenus; 

L'extraction du minerai de fer semble devoir atteindre les résul- 
tats élevés obtenus en 1954. Il en va de même pour les phospha'es; 

L'extraction de l'ilménite est en nel progrès. 


3 Les progrès de l’industrialisation. 


L’A. O. F. a cessé d’être exclusivement un exporlateur de matières 
poemetres. Les exemples d’industrialisation sont aujourd'hui nom- 
reux, et les résultats obtenus très encourageants. 

L'huilerie d’arachile du Sénégal. En 1938, l'A. O. F. a exporté 
369.000 tonnes de coques, 170.000 lonnes de décortiquées, el 6.000 
tonnes d'huile; en 1953, 26.000 tonnes de coques, 198.000 tonnes 
de décortiquées, près de 100.000 tonnes d’huile et 120.000 tonnes 
de tourteaux. La produclion d'huile au Sénégal qui n'avait pas 
atteint en 1954 le niveau de 1953 marque, oour les dix premiers mois 
de 1955, un progrès sur l’année précédente. 

La brasserie au Sénégal et en Côte-d'Ivoire, En 1953, la produc- 
tion locale (107.00 heéctolitres de bière) a été supérieure aux 
importations (92.000 hectolitres), Pour l'industrie du Sénégal, on 
a enregistré les résultats suivants, qui montrent une progression 
constante. 

Bière (en 1.000 hectolitres): 1953, 73,1; 1954, 92,8: 1955, 98 

L'industrie du ciment à Rufisque a doublé en 1954 sa capacité 
de produ:tion et peut satisfaire environ un tiers des besoins de 
l'A. O. F. La progression satisfait aux prévisions établies lors de 
l'installation de l'usine. 

Il faudrait, pour que le tableau soit complet, dévelcper la situation 
de très nombreuses autres activités industrielles: la matière plas- 
tique en Guinée, les industries alimentaires el de condilionnernent 
de la Côte-d'Ivoire, la fllature ‘de Bouaké, le tissage de Dakar, 
l'huilerie de palme de Côtel’Ivoire et du Dahomey, qui à produit 
en 195% plus de 8.000 tonnes d'huile à faible acidilé, une fabrique 
d'allumettes à Dakar, des savonneries à Dakar et en Côte- 
d'Ivoire, etc. 

C. — Le commerce extérieur. 
1° Siluation «es exportations. 


La silualion en 1955 est dominée par deux faits essentiels en ce 
qui concerne l'exportation: d’une part, les résultats en baisse netle 
de la récolte des arachides; d’autre part, la dépression mondiale 
des cours du café et du cacao. L'état de la balance commer:iale 
et de la balance des payements de la fédération est étroitement 
lié aux résultats des récoltes d'exportation. 

La régression est due au premier chef à la régression de l'arachide. 
La baisse s'est surtout fait sentir durant le premier trimestre. Alors 
que durant les trois premiers mois 1954 l'A. O. F. avail exporté 
M0.130 tonnes valant 20.316 millions, elle n’avail importé que 
332.330 tonnes valant 15.267 millions, soit un excédent de la balance 
commerciale de 5.049 millions qui ne devait d’ailleurs pas se main- 
tenir par la suite (exportations 1954: 58.264 millions C. F. A. contre 
66,550 millions C. F. A. d’importalions). De même, la chule brutale 
des exportations d'arachide durant les six premiers mois ne devail 
pas üvoir de conséquences durables. 

Par contre, le café et le cacao bénéficient d’une situation très 
satisfaisante. 

Si, en eflet, en quantité la récolte de café 1955 est en diminution 
par rapport à celle de 1954, la récolte de cacao est nettement excé- 
dentairé. Aussi bien les exportations cumulées de café et de cacao, 
tant en quantité qu'en valeur, demeurant sensiblement au même 
niveau qu'en 1954. Au total, café et cacao représentent 30 p. 100 
de plus que le tonnage des années antérieures à 1954. L'action 
menfte dans ce domaine il y a quelques années s'avère heureuse 
pour les producteurs. 

Parmi les autres produits exportés, la situation est excellente. 

Il semble que l'on puisse certainement noter une progression 
our les animaux vivants, les #oissons, les peaux, la cire d'abeille, 
e miel, les amandes de karité, le ricin et l’huile de palme, Les 
palmistes, dont les cours restent faibles, voient également leur 
situation se redresser. Mais surtout la banane est en nette progres- 
sion passant, pour les six premiers mois, de 54.537 tonnes à 67.945. 
Enfin, les exportations de produils miniers sont en progrès cons- 
tant: les phosphates, de calcium et d’alumine, la bauxite et le 
minerai de fer. 


20 Situation des importations. 


L'expansion des importations se poursuit. Il est remarquable que 
l'importation des produils de traite eux-mêmes — c'est-à-dire ceux 
offerts aux producteurs ruraux en échange des produits d’expor- 
tation, donc particulièrement les textiles — n'a gas subi une baisse 
proportionnelle à la diminution de la récolte. En effet, venant après 
une année exceptionnelle d'expansion agricole on aurait pu craindre 
que 1955 ne soit témoin de mouvernents désordonnés des imporla- 
tions dans ce domaine. Il semble qu'un certain ajustement se 





soit produit dès le début de l'année: quoi qu'il en soit les > 
tations de ces oroduits se sont maintenues à un niveau nor 

L'extension du marché des produits alimentaires est frappante, 
Il faut mettre à part l'augmentation brutale des importations de riz. 
Elles passent en eflet, pour les six premiers mois de l’année, de 
34.000 tonnes à 63.238 tonnes, mais pour des causes assez contin- 
gentes: en 1954, des slocks élevés maintenaient des cours bas, 
Aer importateurs attendaient la baisse des prix en Extrême- 

rient. 

Pour d’autres produits, la progression est constante d'année en 
année : produits laitiers, légumes et fruis, farines, sucres, conserves, 
tabacs. Il faut tenir compte, pour les vins, du contingentement 
survenu en 1955. 

Celte situation favorable est l'indice d’une élévation régulière 
des niveaux de vie de la fédération. L'expansion du pouvoir d'achat 
acquiert ainsi une régularité qui la rend relativement indépen- 
dante des fluctuations de la conjoncture agricole. Mais la croissance 
des importations a été rendue possible par la politique d’encoura- 
gement à l'exportation vers l'outre-mer suivie par la métropole, 
qui à consenti dans ce but à d’importantes réductions de wrix. 

En ce qui concerne l'importation des demi-produils, la reprise 
des importations se marque nettement, après la série de tâtonne- 
ments qui ont marqué les débuts du second plan quadriennal. 

Les liants et ciments poursuivent une progression régulière, ainsi 
que les autres matériaux de construction, les teinlures, vernis et 
peintures, les bois, les céramiques, les fers, aciers et mélaux com- 
muns, les fabrications métalliques, les machines et appareils, les 
constructions électriques. 

Il faut enfin noter la remarquable progression des produits peire- 
liers, qui passent, pour les six premiers mois, de 153.619 tonnes e:: 
195% à 200.900 tonnes en 1955, Le marché des moyens de transport 
“onnaît une nette augmentation des importations: 2.830 automobile: 
et 7,528 camions pour les six premiers mois de 1955 contre # S# 
et 5.061 en 1954. 


3o Orientation des échanges avec les diverses zones monétairss. 


Total des importations: 60.025 millions de francs C. F. A. 

Total des exportations: 47.686 millions de francs C. F. A. 

La France et l’Union française d'outre-mer viennent loujours 5€ 
tèle des échanges. 

De même, on note toujours un excédent des exportalions sur les 
importations dans les échanges ‘avec la zons dollar. En 1955, pour 
les £ix oremiers mois, la balance commerciale de l'A. ©. F. pour 
ia Zone dollar était excédentaire de 2.246 millions de francs C. F. A. 
Ce solde créditeur tombait à 1.938 miilions pour l’année entière. 

Pour les six premiers mois de 1955, il y à un excédent de 2.281 
millisns, et 1.750 millions pour onze mois: 


CHAPITRE III 
Variables économiques. 


La situation économique et financière de l'Afrique occidentale 
française dépend, dans une large mesure, des résullats de la com- 
mercialisation de la traite. Malgré des résultats moyens de l’année 
1955 dans les domaines traditionnels, de la production, le pouvoir 
d'achat, bien qu'affecté par l'insuffisance ou la baisse des prix. 
s'est maintenu dans l’ensemble. La situation économique en 1955 
présente donc une certaine stabilité. Ce signe indéniable de santé 
est pie ge à relever, s'agissant d'une économie relative- 
ment fragile, soumise de façon étroite à la double ne des 
récoltes et des cours. Les structures financières, la politique écono- 
mique, en diversifiant les courants d'échanges, donnent à l’écono- 
mie une plus grande souplesse et lui permettent d'évoluer sans 
heurts de grande amplitude. Ce résultat, dont le principal béné- 
ficiaire est la population dans son ensemble, doit être porté à l'actif 
de la politique économique suivie depuis plusieurs années. 


A. — Le mouvement des prir. 


IL faut distinguer l’évolution des prix des produits provenant 
d'Afrique occidentale française, qui donnent des indications sur 
l'offre globale du territoire, les prix des biens de production qui 
contribuent à déterminer le montant des inveslissements, enfin 
l'indice des prix de détail facteur essentiel du niveau de vie. 

Les prix de la production résultent, soit des prix payés aux pro- 
ducteurs pour les produits du cru, soit des prix à l'exportation. 
On ne possède pas de statistiques complètes pour les prix payés 
aux producteurs, mais certains mer sig permettent de se 
faire une idée approximative de l’évolution des échanges intérieurs. 
Pour l'arachide, au Sénégal, le prix de l'arachide en coque s’est 
constamment élevé, passant de 15 F C. F. A. le kilogramme en 
juin 1953 à 23,2 F en mars 1955. Au Soudan, aux mêmes dates, 
e prix s'est maintenu à 13 F, On posséde des renseignements plus 
étendus sur le café, le cacao, les palmistes et l'huile de palme, 
ces renseignements faisant ressortir la tendance générale à la 
baisse, 

Ces prix à l'exportation sont les plus significatifs, puisqu'ils se 
réfèrent à l’utilisation de la plus grande partie des produits, et 
que ce sont eux qui ont véritablement le rôle moteur. 


Pour recevoir leur entière signification, ces données doivent être 
confrontées avec les statistiques du commerce extérieur. 

Par rapport à l’année précédente, les cours à l'exportation ont 
subi une baisse, reflet de la conjoncture mondiale, pour le café, 
le cacao et l'huile de palme. Les cours de la banane et du coton 
se sont maintenus jusqu’au milieu de l’année, puis ont amorcé 
un mouvement de baisse. Par contre, les produits du groupe de 
l'arachide (arachide décortiquée, huile, tourleaux) ont accusé une 











a 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 239 





bausse sensible. Cette hausse des cours a eu pour eflet de compen- 
ser dans une certaine mesure la baisse de production. f 

Pour apprécier l’évolution des prix de gros des biens d'équipe- 
ment en ique occidentale française, on peut se référer aux sla- 
tistiques des prix des matériaux de construction à Dakar. 

On peut constater que le développement de creme a été 
favorisé en 1955 par la baisse de deux produits clés, le ciment et 
les hydrocarbures. Le prix de l'essence est passé de 2.344 F C. F. A. 
l'hectolibre en mars 1954 à 2.125 F C. F. A. en novembre 1955. 

De même, le coefficient de mise à jour sur la série des prix appli- 
cables aux travaux de bâtiments, à Dakar, pour le coffrage est passé 
de 1,35 à 1,33 et pour le béton armé de 0,99 à 0,97, d'octobre à 
novembre 1955. Cette tendance se retrouve pour le hitume et les 
explosifs, tandis que dans les autres secteurs, les prix sont stables 
(ainsi pour le charbon). Les résultats de l’année, dans ce domaine, 
ont donc encourageants. 

L'examen de ces données révèle la stabilité des cours avec, 
semble-t-il, une légère tendance à la hausse pour certains produits, 
tendance confirmée dans l’ensemble par l'examen de l'indice d'en- 
semble des prix à la consommation familiale. Cependant, la baisse 
intervenue sur le pain en 1954 s'est maintenue, et les cours du 
riz brisé d’importation sont passés de 35 F C. F. A. en mars 1994 
à 32 F C. F. A. en mars 19%55. 

C’est la politique entreprise en septembre 1953, à une date bien 
choisie, sur une liste de produits, notamment alimentaires, Tudi- 
ne +0 y déterminée, qui a permis d'assurer celle stabilité 
relative. 


B. — Les revenus. 


L'appréciation monétaire des revenus est particulièrement déli- 
cate dans une économie agricole, On estime, très approximalive- 
ment, celui de l'Afrique occidentale française à 160 milliards C. F. A. 
Le nourcentage des salariés dans l’ensemble de la population active 
reste faible. À la fin de l’année 19%54, la proportion était évaluée 
à 14 ou 15 p. 100, elle, correspondait au niveau relativement bas 
de l'équipement et au développement modeste des structures 
industrielles. 

Ce qui est grave, c'est que le revenu du paysan reste très faible. 
Si les populations rurales côtières ont pu doubler le leur, celui 
du plus grand nombre d'agriculteurs de l'intérieur est et demeure 
très insuffisant. 

La répartition des salariés par activités est la suivante: 

Secteur privé: 

Agriculture, 65.137; forêts, 8.449; pêches, 12.429; industries, bâti- 
ments, 42.670; transports, 33.131; commerce et professions libérales, 
51.887; professions domestiques, 20.446. 

Secteur public: 
Administration générale, 52.397; services techniques, 59.229. 
Total général, 372.547. 

La fixation du taux des salaires résulte de conventions collec- 
tives, à partir d’un taux du salaire minimum du manœuvre sans 
spécialité, déterminé par arrêté du chef du territoire. Ce taux esl 
passé (au Sénégal, 1re zone) de 27,15 F C. F. A. l'heure à 28,10 
de 1953 à 1954 En 1955, le salaire minimum est resté stable, et 
les | cost de novembre 19%55 sont identiques aux chiffres 
de 1954. 

Salaire minimum du manœuvre sans spécialité (francs C. F. A 
par heure): 

Sénégal: 1953, 27,15; 1954, 28,10; 1955, 28,10 

Mauritanie : 1953, 20; 1954, 20 

Guinée: 1953, 20; 1954, 21 

Côte-d'Ivoire : 1953, 19,25; 1954, 21. 

Dahomey: 1953, 21,60: 1954, 21,60: 1959. 21.60 

Soudan: 1953, 16,90; 1954, 18,20. 

Haute-Volla: 1953, 12,25; 1954, 11. 

Niger: 1953, 10,7; 1954, 19,50. 


C. — L'évolution des niveaux de vic 


L'accroissement des niveaux de vie est le but dernier du déve- 
loppement économique. Pour l'année 1955, on dispose de deux 
sources de renseignements statistiques: d'une part l’évolution des 
prix de détail, envisagée précédemment, d'autre part d’isdice d’en- 
semble des prix à la consommation familiale, 

L'indice a progressé de façon constante en 1955, par cxemple 
à Dakar de 14 points de mars à seplembre. Plusieurs remarques 
doivent cependant être faites pour apprécier correctement cette 
hausse : 

1° Elle ne représente en valeur relative qu’une hausse de 3,1 

00 


. 100. 

. 2% Cet indice n'est calculé que pour les Européens; 

3e I1 faut tenir compte des variations saisonnières et faire porter 
l'observation sur plusieurs années. On constate alors qu'en sep- 
tembre 1953, l'indice à Dakar était de 388; en septergbre 19%54, accu- 
sant une baisse de 2 p. 100, à 380; en septembre 1955, il revient 
à 388; 

&e L'indice du ceût de la vie africaine est exprimé par le tableau 
du minimum vital pour le manœuvre non spécialisé, lequel com- 
mande la fixation du salaire minimum garanti. On constate l’évo- 
lution suivante (minimum en francs C. F. A.;: 

Minimum annuel: septembre 1953, 66.267; seplembre 1954, 54.425; 
septembre 1955, 57.358. 

n peut donc conclure à une légère hausse du coût de la vie 
pour les Européens, de l'ordre de 3,7 p. 100 et, si le coût de la 
vie pour les Africains a augmenté d'environ 5 p 100 entre sep- 
tembre 4954 et septembre 1955, il avait baissé de 13 p. 10 entre 
septembre 1953 et septembre 1954. 

n autre élément d'appréciation du niveau de vie en 1955 est 
l'examen des importations des biens de consommation. Bien que les 








importations de boissons alcooliques aient été contingentées, Île 
rythme des importations se maintient à un niveau salisfaisant. 

Le chiffre de 12 à 48 milliards pour les droits d'importation a été, 
semblet-11, atteint pour 1955 comme pour 1954 Cette stabilité 
pe Le amene es mn indice en faveur du maintien du pouvoir 
a ACNA. 


D. — Les finances. 
BUDGET GÉNÉRAL 


io Le budget de fonctionnement 


I est en augmentation de 2.300 millions pour plusieurs raisons : 
a) Malgré l'inscription supplémentaire de 145 millions au titre 
de la dette publique sur l'exercice 1954, les dépenses de l'exercice 
1955 angmentent encore de 4% millions par suite de l'accroisse- 
ment de l'amortissement des avances F. Î D, E. S.; 

h) L'augmentation des dépenses de personnel est de 714 mil 
ions; 

c) Les dépenses de matériel accusent une augmentation de 
.— inillions (principalement pour l'enseignement, la santé et l’assis- 
ance) : 

d) Les dépenses d'entretien augmentent de 81 millions (entretien 
des routes); 

e) Enfin, un certain nombre de dépenses supplémentaires qui 
profitent surtout aux territoires: 400 millions pour le rembourse 
ment à la régie des chemins de fer et aux autres transporteurs 
des charges leur incombant du fait des transports à tarif spécial 
des marchandises destinées aux trois territoires de l’intérieur; 
331 millions augmentent la masse de subventions et ristournes ver- 
sées aux territoires. Enfin, 350 millions au titre d'avances consen- 
ties aux territoires du Sénégal (200 millions) et de la Mauritanie 
(150 millions) 


2° Le budget d'équipement 


IL faut noter que la participation propre du budget général au 
budget d'équipement s'élève à 4.330 millions de francs C. F, A. 
supérieure de 685.000 F GC. F. A. à la participation en 1954. 

L'effort de financement de la fédération a pu être accentué, bien 
que la participation du budget de fonctionnement soit passée de 
249 millions à 1.749 miilions. Si le financement du budget d'équi 
pement à pu passer de 3.644 millions à 4.331 millions, c'est que 
le prélèvement à la caisse de réserve est passé de 997.522.000 francs 
U. F. A à 2.582.173.000 francs C. F. A. en 1%55. Il en résulte que, 
vien que le budget ordinaire ait à supporter l'accroissement 
constant de l'amortissement des avances F. D. E. $S. et des 
iépenses de personnel, le budget d'investissement de 1955 permet 
un effort d'équipement accru par rapport à 1954. Cette augmentation 
a été permise, en dépit de l'extension du budget de fonctionnement, 
grâce aux conditions économiques exceptionnelles de 1954, sans 
que la fiscalité ait été augmentée, certains droits d'entrée ayant, 
au contraire, été réduits pour concourir à une baisse des prix. 


Situation de la caisse de réserve 
(en milliers de francs C. F. A.). 


ON cd cos santa vo tedutmennod as etes 3.076.113 
Prélèvement pour gager les crédits supplémentaires 
ouverts au quatrième remaniement de l’'exer- 
OR CREATOR ERREUR 343.351 
Prélèvement pour gager les dépenses d'équipe- 
MONT Où L'OMDIUIDS Dino coco coco ee 2.582.173 
————— 2,925 ,524 
Solde créditeur nouveau............,...,....... 150.589 


Comme l'a observé M. le haut commissaire dans son allocution 
du 3 novembre 1955, les huit territoires de la fédération désirent 
avoir les moyens de réaliser le plus complètement possible leur 
autonomie économique. Ils veulent pouvoir apprécier eux-mêmes 
les éléments de leur situation financière, pour déterminer quels 
actes de gestion et quelles actions de mise en valeur elle permet 
d'entreprendre. L'inégalité des ressources des huit territoires impose 
au budget général un rôle de compensation entre territoires riches 
el territoires moins favorisés, 

Le haut commissaire envisageait alors de transférer aux budgets 
locaux la gestion de l'enregistrement, des domaines et du timbre 
du Trésor, de l’hydraulique, de la marine marchande, des phar- 
macies et des goums, qui appartient actuellement à la fédération 
Les aérodromes et les routes ne présentant pas un caractère fédéral 
indiscutable pourraient également être transférés, toutefois le 
Grand Conseil semble opposé à cette measure. Les dépenses ainsi 
affectées aux territoires représenteraient un total de 1.830 mil- 
lions C. F. À. 


CHAPITRE IV 
La politique économique. 
A. — Résullats de lu politique économique à court terme. 
Durant l'année 1955, l'effort en Afrique occidentale française s’ 
orienté vers: ; ançaise s’est 


a) Le soutien des produits agricoles. 


S'agissant des productions vivrières, il faut noter l'organisation 
du marché Sénégal-Soudan du riz, réalisé grâce à une péréquation 
du prix des brisures d'importation. Malgré l'effondrement des cours 
inondiaux, l'écoulement de la produëtion locale a pu être assuré. 
Pour les productions exportables, les termes finaux de la commer: 
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cialisation de l'arachide ont été réduits: le prix producteur Dakar 
de l'arachide était en 1951 de 19,50 F. I1 a été en 1955 de 22 F. 
Pourtant, le prix en France de l'huile raffinée s’est abaissé de 1951 
à 1955 de 280 à 240 francs métro. Le café a dû être soutenu, depuis 
qu'au début de l’année une dépression mondiale a ramené les 
cours d'achat dt producteur de 200 à 100 F le kilogramme. Les 
mesures d'intérvéntion Ont suivi immédiatement la baisse du café 
brésilien: contingentement en France du café brésilien de qualité 
inférieure, droit de douane de 10 p. 100 puis de 20 p. 100, ade à 
l'exportation à l'étranger de 6 p. 100 puis de 12 p. 100, réduction 
des valeurs mercuriales de sortie, I faut enfin noter la diminution 
de la fiscalité de sortie sur les bois, sur la banane, le karité el sur 
le coton et le jumelage des oléagineux concrets. 


b) La baisse des prix à la consommation 


On a pu, en 1953, craindre que l'accroissement de 10 p. 100 du 
taux des salaires (introduction de la semaine de quarante heures) 
ne conduise à un processus inflationniste, F fallait donc provoquer 
une tendance à la baisse des prix, afin que Ja hausse nominale 
des salaires soit accompagnée d'une élévation du pouvoir d achat. 
Les marges bénéficiaires furent revisées pour les produits taxés, 
et ne furent plus calculées sur le coût des transports intérieurs; 
une baisse de 140 p. 100 fut appliquée aux produits pharmaceutiques, 
une réduction de 1 F sur les tarifs d'électricité-lumière, de 4 F sur 
le prix du kilogramme de pain et de 5 F sur le kilogramme de 
sucre, À l'intérieur, les cours du mil furent stabilisés par la consti- 
tution de réserves pour assurer les soudures. Les résullats de cette 
politique furent probants: l'indice du coût de la vie des Européens 
est stabilisé depuis août 1953 (indice 388 à la fin 1955). Le coût 
du minimum vital africain s'est réduit de 13 p. 100 à Dakar, de 


El 


1S p. 100 à Conakry, et de 7 p. 100 à Cotonou. 
c) L'aide aux territoires de l'intérieur. 

L'année 1955 a été la première année où furent appliquées des 
solutions nouvelles, différentes des anciennes subventions budgé- 
taires aux finances locales. Le problème était le suivant: 13 millions 
d'individus sur 17, répartis sur 4 millions de kilomètres carrés, ne 
participaient aux échanges extérieurs de la fédération que pour 
un dixième environ de leur valeur, La distance et le coût élevé 
des transports étaient responsables de cette situation. Le transport 
d'un kilogramme de riz de Koulikouro à Dakar par chemin de fer 
coûtait 11 F métro alors que, par bateau, de Saïgon à Conakry 
en passant par le Cap, le transport ne coûtait que 9 F. Les chemins 
de fer ne pouvaient abaisser leurs tarifs parce que leur trafic était 
insuffisant, et les territoires ne pouvaient accroître le trafic eu égard 
aux taux prohibitifs des transports. Une subvention de 400 millions 
a été versée en 1955 aux chemins de fer pour servir au versement 
de ristournes qui représentent 40 p. 100 du ie des transports à 
longue distance. Cette mesure profite aussi bien aux producteurs 
{tous les produits d'exportation de l'intérieur, sauf l'arachide, 
profitent de la réduction) qu'aux consommateurs et à l'économie 
en général (à la montée, les marchandises sont des produits-clés : 
ciment, fers, tôles et carburants). Ainsi, les territoires produiront 
davantage, le trafic augmentera, son prix de revient diminuera el 
la subvention initiale pourra disparaitre. En fin d'année, les statis- 
tiques du trafic à longue distance accusent déjà un accroisseme nt 
de 40 p. 100. 

d) La fiscalité sélective. 

Elle a consisté, pour faciliter l'industrialisation de l'Afrique occi- 
dentale française en une refonte totaie de la fiscalité applicable à 
l'industrie, suppression complète de celte fiscalité à l'exportation 
des produits industriels, allégement en cas de vente sur le ma 
local, suppression des droits d'entrée sur le matériel d'équipemen 
industriel et allégement du taux de la taxe de transaction. 


B. — Le plan quadriennal d'équipement et de modernisation 
de l'Afrique occidentale française. 


On peut résumer par les mea le financement d'origine 

stropolitai en Afrique occidentale : 
0e 1903 à 1997, au titre des lois d'emprunt, l'Afrique occidentale 
française a investi l'équivalent de 65 milliards de francs métro, 

, » 54 : L 
VD 108 à 1947, les investissements eflectués au titre des avances 
du Trésor ont atteint environ 21 milliards de la même unité; 

De 1947 à 1955, sur ressources du F. I. D. E. S. (section locale et 
section générale, opérations propres de la C. C. F. ©. M.), L Afrique 
occidentale française a reçu 1% milliards de francs métro. Le 
rythme annuel des investissements à partir de fonds métropolitains 
qui était, jusqu’en 1945, de l'ordre de 2 à 2,5 milliards a décuplé 

puis. 
be 1918 au 4er juillet 1953, un programme a élé lancé chaque 
année s'inspirant du plan décennal primitivement adopté. Cet 
ensemble d’autorisations est appelé « Premier Plan », L'accent a 
surtout été mis sur l'équilibre vivrier de la fédération et sur le 
développement des cultures d’exportations. Au cours de ce premier 
an, \, financement des investissements en Afrique occidentale 
française sur ressources métropolitaines s’est élevé à 140 milliards, 

{ : à 4 
d510 miiliards au titre de la section locale du F. I. D. E. S. (sub- 
vention: 55 p. 100; contribution locale relayée par avance de 
la C. C. F, O. M.: 45 P: 100) ; 

17 milliards au titre de la section générale (subvention 10 p. 100); 

13 inilliards au titre des opérations propres de la C. C. F. O0. M. 

Le second plan (fer juillet 1953-1er juillet 1957) témoigne d'une 
orientation nettement différente. La propriété est accordée au déve- 
loppement et à l'amélioration de la production agricole pour élever 
le niveau de vie des masses paysannes. Les actions concernant 
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l'infrastructure ne sont plus retenues que dans la mesure où elles 
doivent avoir une conséquence directe sur la production, son accrois- 
sement, sa valorisation, et la diminution des prix de revient. Au 
total, les investissements s'élèvent à 25 milliards, dont la moitié 
‘sur la section locale du F. L D. E. S. La répartition des dota- 
tions F, I. D. E. $S. (section locale) tant en 1953-1954 qu'en 1954-1955, 
fait apparaître ce souci d'équilibre en montrant en particulier le 
uet accroissement de la part réservée aux territoires de l'intérieur. 

Quels ont été les principaux objectifs et les principales réalisations 
du plan en 1955? Bien qu'il soit impossible d’imputer rigoureuse- 
ment à l'exercice budgétaire écoulé tels ou tels résultats, on peut 
du moins en denner une vue d’ensemble. 

Pour l’agriculture, en 1955, les objectifs ont été la riziculture, le 
développement des cultures vivrières et des cultures d'exportation. 
Pour la riziculture, les travaux intéressent surtout la Guinée, le 
Soudan et la Haute-Volta. En Guinée, tandis que les travaux anté- 
rieurs pe rer uniquement aux plaines de la haute vallée du 
Niger, 9.000 hectares sont en voie d’être ajoutés à cette région, 
alors que l'effort principal porte sur la région maritime, où 18.000 
hectares de casiers doivent ètre aménagés (à Kaback, Kakesa, Koba, 
Mouchon, Kapatchez). Les 1.200 millions de francs métro ont 
élé accordés es ce but. Au Soudan, 600 millions ont été octroyés 
pour la création, dans la boucle du delta central et dans la boucle 
du Niger, de casiers rizicoles totalisant de 15 à 20.000 hectares 
(Tamani, Diaka, Korioumi, Sarantomo). Les extensions se pour. 
suivent à l'office du Niger à raison de 2.000 hectares par an pour 
les terres à vocation rizicole. En Haute-Volta, la relève des hautes 
terres épuisées par :a mise en culture des bas-fonds se poursuit ; 
1 milliard et demi y a été consacré en trois ans. Enfin, le casier 
rizicole de Richard-Toll est presque achevé au Sénégal. 

Le développement des cultures vivrières au Sénégal est lié à la 
restaurant des sols. L'opération mil est liée à l'opération arachides. 
Il s’agit d'augmenter non les surfaces cultivées, mais les rendements. 
A titre d'exemple, on peut donner les résultats de la campagne 
1954-1955 obtenus au bloc de modernisation de Kaffrine. 

Les superficies cultivées pendant la campagne se sont élevées à 
2.82% hectares. Le bloc est extensible à 6.000 hectares si les défriche- 
ments sont poursuivis. Le revenu total à l’hectare est de 18.250 F 
C F. A., le prix de revient du défrichement est de 40.000 F C. F. A 
par hectare, Il reste encore à la charge du secteur de modernisation 
un déficit de 3.775 F. Un rendement de 11.500 kilogrammes à 
l'hectare permettrait l'équilibre financier de l'exploitation. Ce ren- 
dement a été largement dépassé en 1954, et il faut considérer que 
le rendement moyen de 11.000 kilogrammes de la campagne 1954-1955 
es! dû aux conditions pulviométriques très défavorables. 

Pour les cultures d'exportation, une priorité a été donnée au 
palmier à huile qui, en Guinée et surtout au Dahomey, constitue 
une part appréciable des revenus des paysans. 

Enfin, l’article 4 du décret du 20 mai 1955 prévoit que l'A. O. F. doit 
accorder une part importante de ses crédits F. 1. D. E. S. au finan- 
cement des petits équipement ruraux et aux actions d'encadrement 
agricole et d'aide au paysannat, Une dotation de 400 millions a été 
prévue à cet effet. 

Pour les forêts et l'élevage, l'exécution du second plan dans ce 
domaine se propose de poursuivre les actions engagées depuis huit 
ans: valorisation des capitaux forestiers et du cheptel. En trois 
exercices, l'A. O0. F. avait déjà reçu en 1955 du F. I. D. E. S. environ 
900 millions métro pour les forêts et 4.600 millions pour l'élevage, 
dont 3.200 pour l’hydraulique. 

Pêches. — L'effort du premier plan avait été limité. 450 millions 
avaient, en 1955, été affectés tant à la pêche maritime qu'à la 
pêche continentale. Un programme, dont le coût approchera le 
ee 7 métro, à élé prévu et, en 1955, 450 millions y ont été 
affectés, 

Equipements économiques de base. — Alors que de 1948 à 1953, 
l'économie rurale n'avait particpé que pour 19 p. 100 aux crédits du 
F. I. D. E. S. (compte tenu de la défalcation de la part affectée au 
chapitre « électricité » dans le secteur production) en 1954 et en 1955, 
elle dispose de 36 p. 100 des dotations nouvelles (compte non tenu 
du milliard et demi attribué à l'office du Niger). Les équipements 
économiques de base n’absorbent plus en 1955 que 47 p. 100 des 
crédits contre 60 p. 100 durant le premier plan. Seuls, restent stables 
les investissements consacrés aux équipement sociaux. Dans la 
répartition de son financement, le second plan montre bien la 
priorité accordée à l’économie rurale, et non plus aux équipements 
économiques et sociaux de base, 


C. — L'action des Caisses diverses de stabilisation des cours. 
Nouvelles caisses en 1955. 


a) La nouvelle caisse de compensation des arachides 
et des transports au Niger. 


eu remplace la caisse de compensation de l'arachide du Niger 


Le but de la caisse est l'évacuation par Cotonou d’un certain 
tonnage d’arachides du Niger Est, et la montée par la région Bénin- 
Niger d'un tonnage équivalent de marchandises, et, éven uellement, 
l'intervention pour la stabilisation des cours à l'achat et la péré- 
quation des transports à longue distance. 

La gestion de c2 nouvel organisme a été conflée au directeur de 
la région Bénin-Niger. 

La création de cette caisse ne peut Ctre séparée des résultats pour 
1955 de l'opération « Hirondelle ». 

Le bilan de l'opération « Hirondelle » 1954-1955 s'établit comme 
suit: 12,700 tonnes d’arachides ont été évacuées et 6.155 tonnes de 
marchandises transportées de Parakou sur le Niger Est, dont 
1.009 tonnes sur Maradi et 1.146 tonnes sur Zinder, le reste ayant 
été acheminé sur Niamey. De ce fait, le taux moyen à la tonne 
s'établit par tonne d’arachides évacuées à 8.444 F. D'un autre côté. 
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le commerce à payé pour 93.267.790 F de transports de marchandises 
dans le sens de la montée (Cotonou-Mardi-Zinder) et les transpor- 
teurs ont encaissé, pour leurs services, 73.973.280 F. Dans le sens 
de la descente, le commerce a versé 97.514.108 F pour le transport 
d’arachides alors que les transporteurs recevaient 133.584.468 F. 
En dehors de quelques sociétés de transports importantes, il faut 
me qu'un grañd nombre de petits transporteurs participent à cette 
action. 

Ainsi l'opération « Hirondelle », incorporée dans le cadre plus 
vaste d’une coordination des transports, est devenue la base de la 
vie économique du territoire. On prévoit pour la campagne 1955-1956 
qu'elle portera sur l'évacuation de 18.000 tonnes d'arachides. 


b) Les nouvelles caisses de stabilisation des prix du coton, 
du café et du cacao. 

La politique de soutien des cours des produits agricoles est très 
imporlante dans les pays tropicaux, où les cultivateurs ne peuvent 
être abandonnés aux mouvements brutaux de la conjoncture. La 
chute des prix des produits essentiels déséquilibre les budgets, peut 
compromettre le fonctionnement des réalisations sociales déjà 
acquises, interrompre la mise en œuvre des plans de développement. 
IL vaut mieux prévenir une baisse catastrophique des cours, grâce 
à la mise en place de mécanismes appropriés, que chercher après 
coup à parer à leurs conséquences par des mesures coûteuses d’inter- 
vention. La charge financière est dans le premier cas moins lourde, 
et les résultats sont bien supérieurs, tant en termes économiques 
qu'en termes de bien-être social. 

Cette politique est particulièrement indispensable à l'équilibre 
économique et social des territoires de la fédération. Mais il n'existe 
aucune réserve financière importante. La faiblesse ou l'incertitude 
de certains cours ont cependant conduit à la création de caisses 
dont le but est le soutien des principaux cours. Les caisses de 
stabilisation des prix du café, du coton et du cacao sont des éla- 
blissements ge dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. Elles doivent « régulariser les cours de certains produits 
et en faciliter l'écoulement ». Outre la régularisation du prix d'achat 
au producteur, elles doivent assurer le soutien de la production 
par des primes, ristournes, financement de programmes de produc- 
tion, et amélioration des cultures. 

L'essentiel des ressources des caisses provient des « contributions, 
ristournes ou redevances calculées sur la valeur à l'exportation du 
produit ». De plus, les territoires intéressés pourront contribuer 
au fonctionnement. Enfin, un fonds national de régularisation per- 
mettra de faire face à un déséquilibre passager et localisé. Le 
fonds est un compte ouvert dans les écritures de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. Sa gestion dépend entièrement d'un 
comité directeur et du conseil de surveillance de la caisse centrale, 
organes représentant l'intérêt général. La gestion des caisses locales 
est au contraire conflée à un comité de gestion dont les deux tiers 
des membres représentent les intérêts particuliers (un tiers ceux 
des producteurs, un tiers ceux des exportateurs). Pour parer au 
risque d’endettements inconsidérés, un commissaire du gouver- 
nement possède un droit de veto à l'encontre des délibérations du 
comité de gestion. 

Ont élé créées en 1955: 

La caisse de stabilisation des prix du coton en A. O0. F., qui a 
pour but d’assurer : 

La régularisation du prix d'achat du coton aux producteurs et 
la couverture totale ou partielle des déficits éventuels des campagnes 
cotonnières ; 

Le versement de primes de culture ou de ristournes ; 

L'exécution de programmes de développement ou d'amélioration 
de la culture du coton; 

La caisse de stabilisation du café en Guinée et en Côle-d'ivoire, 
la caisse de stabilisation du cacao en Côte-d'Ivoire, qui ont pour but: 

De régulariser le prix d'achat aux producteurs. 

D’améliorer la qualité et de réduire les frais d'écoulement sur les 
marchés extérieurs ; 

De développer et d’amélicrer la culture du café. 


Après une année de crise du marché mondial du café, consécutive 
à la dévaluation du cruzeiro brésilien et à la surproduction, la 
politique de soutien des cours a pu trouver une application immé- 
diate en Afrique occidentale à propos de la baisse des cours de ce 
roduit, qui a imposé l'étude de mesures d'interventions généra- 
isées. Deux opérations visant à soutenir le prix du café ont été 
lancées par le gouvernement de la Côte-d'Ivoire, principal territoire 
intéressé : 

1° Soutien du prix d'achat du café aux producteurs par les sociétés 
de prévoyance ; 

20 Elévation du stockage. A partir du 31 janvier 1956, la caisse de 
stabilisation lance un programme de stockage, en dehors du tonnage 
déjà entreposé dans les sociétés de prévoyance. Le programme porte 
sur 40.000 tonnes de café, soit près de la moitié de la récolte 1955-1956 
en Côte-d'Ivoire. Pour la qualité admise à l'exportation, les pro- 
ducteurs ont été payés sur la base de 90 F le kilogramme sur 
bascule à Abidjan à partir de février 1956, alors que fin janvier le 
prix était de 85 F. Le plancher de 90 F, correspondant à une prime 
de stockage de 1,30 F C. F. A. par kilogramme versée par la 
caisse de stabilisation, a pu être élevé à 96,40 F C. F. A. le kilo- 
gramme, celte augmentation ayant été permise par la tenue des 
cours pratiqués par la métropole. t 

L'expansion d’une économie bien orientée qui avait connu une 
année record en 1954 s’est poursuivie en 1955 dans certains secteurs, 
tous les résultats de l’année précédente ne se retrouvant mall,»u 
reusement pas. Il faut constater en particulier que les échanges 
avec l'étranger réalisent une nouvelle progression, avec un bénéfice 
de plus de 800 millions pour l'A. O. F. rien que pour neuf mois. 
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L'élévation constante du niveau de vie se traduit par l'extension 
continue des importations des denrées alimentaires. Les achats de 
produits laitiers et d'œufs passent (pour neuf mois) de 5.000 à 
8.000 tonnes, ceux du riz de 54 à 84000 tonnes, ceux du gruau 
et de semoule de maïs de #% à 9.000 tonnes. Il faut cependant 
noter, résultat attendu de l’aggravation de la fiscalité sur les vins, 
que le tonnage importé des vins de consommation courante recule 
de 30 p. 100 passant de 65.000 à 45.000 tonnes. 

La pierre d'achoppement reste pour l'avenir l'insuffisance des inves 
tissements publics et privés dont le volume devrait doubler pour 
faire face au désir légitime d’élévation du niveau de vie des popu 
lations, dont le nombre va croissant, Même si pour de multiples 
raisons il n’est pas possible d’en arriver là dans l'immédiat, il n'est 
pas douteux que les conditions techniques et économiques sont 
d'ores et déjà réunies pour permettre l'absorption de crédits nette- 
nent plus importants notamment pour l'amélioration de la production 
agricole qui commande les revenus d'une partie considérable de la 
population. Un effort financier du F. 1. D. E. S. devrait intervenir 
afin que le volume des payements soit accru et son rythme accéléré. 
Un appel aux capitaux privés devrait ètre fait notamment pour 
accélérer l'industrialisation des divers territoires d'A. O0. F. Une 
accélération de la formation de cadres locaux qui est toujours lente 
est également indispensable à tout équipement du pays en pro- 
fondeur. 


ToGo 


CHAPITRE Ier 
Structures de base. 


Le terriloire du Togo sous tutelle internationale, confié à l'admi 
uistration de la France, couvre une superficie de 65.000 kilomètres 
carrés, C'est une étroite bande de terre s'étendant sur 600 kilomètres 
de long à partir de la mer, entre le Togo sous tutelle britannique 
e! le territoire du Dahomey, et 200 kilomètres de large avec une 
facade maritime de 5% kilomètres 

Le climat varie sensiblement du Nord au Sud, principalement en 
ce qui concerne les pluies. Au Sud, climat humide, sauf sur la 
côte plus abritée, caractérisée par deux saisons de pluies (avril-juin 
et septembre). Au centre, la région montagneuse reçoit environ 
1.500 millimètres d'eâu répartis sur 150 jours. Le Nord, plus sec, ne 
connaîl qu'une saison de pluie de juillet à septembre. En moyenne, 
la pluviométrie peut être considérée comme faible dans l’ensemble 
du pays. 

De ce fait, la presque totalité du pays est couverte par une savane 
inégalement boisée, de type soudano-guinéen, très dégradée par les 
feux de brousse. L'absence de couvert forestier important entraîne 
le peu de fertilité des sols et leur sensibilité à l'érosion. La for- 
mation d'humus est presque nulle, au contraire la latéritisation est 
importante, et certaines superficies sont ainsi rendues totalement 
impropres à la culture. 

La réparlilion géographique des principales productions est la 
suivante 

Sur la bordure littorale : cocotier, palmier à huile, maïs et manioc, 
ces deux dernières productions de caractère vivrier faisant l'objet 
d'une culture intensive, encore rare dans l'ensemble de l'Afrique 
noire ; 

Deux plaines du centre produisent: l'igname, le coton et le maïs 
cultivés sur brûlis d'une manière extensive ; 

Dans les zones montagneuses méridionale et centrale: calé, cacao 
ainsi que du riz; 

Dans le Nord du pays: mil, arachide, kapok, coton 

Il existe peu de planteurs européens, et la production est le fait 
des autochtones. 

L'élevage est encore peu développé. La pêche fournit aux Togolais 
l'essentiel de leur nourriture azotée, 

Les richesses du sous-sol ne font encore que l'objet de recherches : 
fer, phosphates, bauxite, semblent être les principäles ressources 
encore potentielles du Togo. 

Fin 1954, le Togo comptait 1.069.584 habitants, soit une densité 
moyenne de 18 au kilomètre carré. Le nombre de non-autochtones 
vivant dans le pays était, à la même date, de 1.242 (0,105 p. 100 de 
la population), soit 1.065 Européens et 177 Libanais. 

L'ensemble de la population est en continuelle progression, puis- 
qu'en 1950, elle était estimée à 971.824 habitants, 


CHAPITRE II 


Productions minières et industrielles. 
A. — Ressources minières. 


Depuis 1953 seulement existe un service des mines. Les recherches 
systématiques ont été poursuivies en 1955 et ont confirmé l'existence 
de gisements économiquement intéressants. Plusieurs sociétés privées 
ont collaboré avec le bureau minier de la France d'outre-mer dans 
les recherches, 


a) Phosphates, 


Les phosphates apparaissent comme la première richesse poten 
tielle du Togo. Situés dans le cercle d'Anécho, de part et d'autre du 
lac Togo, il s'agit de gisements de haute teneur distants de la mer 
de 25 kilomètres à peine. Au cours de 1954 et de 1955, la reconnais- 
sance complète du gisement s'est poursuivie à raison de 20 à 25 puits 
creusés Inensuellement, Un considérable travail d’analvse d'échan 
tillon est également en cours en vue de déterminer les secteurs les 
plus rentables immédiatement. 
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Depuis décembre 1954, les recherches ont été poursuivies par 
la société minière du Bénin, constituée à Lomé, au capital de 
15) millions de francs C. F. A., par la compagnie minière de 
M'Zaita, la compagnie des phosphates et du chemin de fer de Gafsa, 
les phosphates de Constantine et Pierrefilte Kalaa-Djerda. Cette 
société a pris la suite des travaux entrepris par le comptoir des 
phosphates d'Afrique noire, et associée, début 1955, avec le bureau 
ininier de la France d'outre-mer, a permis d'étendre la prospection 
à l’ensemble des formations sédimentaires et de la terminer au 
cours de l’année. Les réserves sont estimées à 1 milliard de tonnes. 
On peut envisager dans un avenir très proche la création d'une 
infrastructure permettant la production annuelle de 500.000 tonnes 
de concentrés riches dépassant 80 p. 100 de phosphates tricalciques, 
c'est-à-dire de classe interaationale. 


b) Chromite, bauxite, fer. 


Des indices de chromite ont été reconnus sur le mont Ahilo, à 
proximité du chemin de fer togolais. Une route à été construite et 
000 tonnes extraites, en vue de leur analyse. 

Les premiers indices de fer ont été découverts autour du mont 
Bougelé, Les recherches se poursuivent depuis 1954 sans interrup- 
tion, 11 apparait que les gisements, s'ils sont exploitables, seront loca- 
lisés dans une région mal desservie en moyens de communication. 

Les gisements de bauxite repérés au mont Agu sont, eux, Imieux 
situés mais l'état actuel des études ne permet pas de déterminer 
leur valeur et leur rentabilité. 

Le travail de prospection entrepris dans l'ensemble du Togo peut 
transformer entièrement le céracihre de son économie dans les pro- 
chaines années. 


B. -- Activités industrielles 


L'industrie togolaise est limilée à la transformation des produits 
agricoles destinés soit à la consommation locale, soit à l'exportation. 

On peut dénombrer à l'heure actuelle: 4 usines d’égrenage du 
coton (2 à Atokpommé, 1 à Nuatja, 1 à Lomé), 1 huilerie, 1 savon- 
nerie, À usine traitant le manioc et 1 usine traitant le coprah. 

Les quatre usine d'égrenage suffisent à traiter la totalité de la 
production. 

L'huilerie installée à Alokomgbé (cercle de Trévié) dans le cadre 
du plan à une capacité de production de 1.000 tonnes, pouvant sans 
difficulté être porlée à 2.000 tonnes. Pendant l'année 1951. elle n'a 
traité en fait que 760 tonnes. A l'heure actuelle, il s'avère assez 
difficile d'organiser un courant d’approvisionnement continu pen- 
dant toute l'année. 

La savonnerie, installée récemment, produit des savons {ÿpe « Mar- 
seille » à 72 p. 100 à base d'huile de coco ou de palme. 

L'usine traitant le manioc pour en faire de la fécule et l'usine ds 
coprah exportent la presque totalité de leur production. 

Seulé activité industrielle non directement liée aux productions 
agricoles, la production d'électricité est assurée en grande partie par 
la centrale thermique de Lomé; elle dispose annuellement de 1 mil 
lion de kilowatts et est suffisante pour assurer le fonctionnement? 
des services publics et des industries du territoire. 


CHAPITRE III 
Productions agricoles. 


Par suite de l'augmentation de la population, surtout depuis 1956. 
les surfaces ont considérablement augmenté. Pour une superficie 
totale cultivée de 620.000 hectares, soit 11,2 p. 100 de la superficie 
totale, la répartition des diverses productions est la suivante: 

Cultures vivrières, 499.480 hectares, 80,6 p. 100. 

Cultures industrielles, 63.725 hectares, 10,3 p. 100. 

Cultures associées (igname, coton, riz), 33.850 hectares, 5,5 pr. 100 

V'almeraie naturelle, 22.200 hectares, 3,5 p. 100. 

Total. 619.255 hectares, 100 p. 100. 

sur le plan régional, l'on constate d'importantes variations dans 
le pourcentage des terres cultivées par rapport à la surface totale. 
A l'exception des cercles de Sokodé et A akpainé, la densité des 
cultures a déjà atteint un degré que les méthodes traditionnelles 
d'exploitation du sol ne pee tent pue de dépasser sans entraîner 
une diminution appréciable de fertilité. Dans les cercles d’Atak 
pamé et Sokodé, d'importantes surfaces demeurent disponibles. 

Le Togo est favorisé dans le domaine agricole par les conditions 
particulièrement diverses de ses climats et de ses sols. La nourri- 
ture de la population est largement assurée el les productions expor- 
tables. café, cacao, coprah, palmiste, donnent au territoire d'appré- 
ciables revenus. 

Le territoire est divisé en cinq circonscriplions agricoles: 

jo La circonscription du Sud, peu étendue (5.680 km?), mais où 
le peuplement est le plus dense (58 à 59 habitants au km?). On y 
trouve les plus importantes cultures de manioc et de maïs, toute 
la cocoterie du territoire et la plus grande partie de la palmeraie 
industriellement exploitable ; 

%0 La circonscription de Klouto (3.200 km?, 16 à 17 habitants 
au km2?). Moins peuplée, moins étendue, elle produit les plus 
importantes quantités de cacao et de café. Les cultures vivrières 
suffisent aux besoins locaux; 

3e La circonscription agricole du Centre. Sa superficie représente 
le tiers de la surface totale. Elle complète la production du Toge 
en cacao et en café, Elle produit beaucoup de coton, possède des 
quantités importantes de palmiers à huile; 
ÿo La circonscription de Sokodé. Elle appartient à la savane sou- 
dano-guinéenne. Les cultures vivrières sont représentées par les 
mils et sorghos, les ignames, le fonio et le riz. Elle produit l'ara 
chide et le coton; 


























50 La circonscription de Mango. Sa partie Nord représente le plus 
grand intérêt agricole. Franchement apparentée à la savane souda- 
naise, cette région produit du mil et du manioc comme produits 
vivriers et de l’arachide, du karité ?{ du kapok, comme produits 
d'exportation. 


CHAPITRE I\ 
Commerce extérieur. 


L'expansion du commerce extérieur togolais s’est poursuivie en 
1959, Inais, en cours d'année, des signes avant-coureurs de crise se 
sont manilestés: baisse des cours mondiaux du cacao et du café, 
principales exportations; baisse du prix du coton. Cependant, pour le 
cacao, les cours au Togo sont derneurés plus favorables que dans 
les lerritoires tbrilanniques voisins par suite de la proximité des 
lieux d'embarquement et, comme par le passé, une partie de la 
récolte .des territoires sous contrôle anglais s'est commercialisée 
au Togo. ' 

A. — Exportations. 


A la fin du troisième trimestre 1955, les exportations du Togo 
atteignaient 44.761 tonnes d’une valeur globale de 3.467 millions de 
francs C. F. A. 5 
Pendant les années précédentes, les résultats avaient été les sui- 
vants : 
Valeur 
eu millions C. F. A. 


Quantités 
en 1.000 tonnes. 


1952 : 
FPOISEO rMMOSUe...........,.... 91.5 1.701,8 
Année entière ............ fete A 40,6 2.081" 
1953 : 
Froisiôème trimestre................. 36.01 1.931,9 
RO RENNES 19,2 2735 
1954 : 
Troisième trimestre... .............. 38,86 3.285,9 
SRNOR OM. iso de 19,9 4974 


L'accroissement des exportations du Togo se poursuit donc tant 
en valeur qu'en tonnage. Les résultats obtenus à la fin de 195 
sont encourageants. L'examen des principaux postes montre cepen- 
dant que les ‘bases mêmes de cette expansion commerciale demeu- 
rent assez fragiles. 

Cacao : 

\ la fin de novembre 1%55, 12,503 tonnes de cacao, valant plus 
de 2 milliards (57 p. 100 de la valeur totale des exportations), ont 
été vendues à l'extérieur. Ce résultat laissait prévoir pour la fin 
de l'année 1%5 un tonnage d'exportation record. 

Plusieurs raisons expliquent ce développement: progrès en 1954 
comme en 1955 de la récolte avec maintien d’une bonne qualité; 
influence encore faible de la baisse des cours mondiaux; restes de 
récolte 195% non exportés et commercialisation normale de la récolte 
1959: enfin, vente sur le marché togolais de cacaos provenant des 
terriloires britanniques (un tiers de ‘a valeur des exportations). 

Café : 

3.124 tonnes valant 490 millions de francs C. F, A. ont été exportées 
durant onze mois de 1955. Cela correspond à des quantités sensible- 
ment égales à celles de 1954 mais à une certaine baisse de valeur par 
suite de l'effondrement des cours mondiaux. Cette baisse a cepen- 
dant été enrayée en partie par une aide à l'exportation et une action 
arr ti des autorités locales sur les mercuriales et les taxes de 
soutien, 

Arachides : 

Pendant les huit premiers mois de 1955, les exportalions d'arachides 
ont repris après le ralentissement enregistré en 1953 et 1954. 

Deux facteurs avaient entraîné cette diminution: la tbaisse des 
cours el l'accroissement de la demande sur le marché de la Gold 
Coast, En effet, d'importants travaux entrepris dans le nord de la 
Gold Coast ayant provoqué le rassemblement d'une nombreuse 
main-d'œuvre, à pouvoir d'achat assez élevé, les prix dans le terri- 
toire britannique étaient devenus très nettement supérieurs à ceux 
pratiqués sur le marché d'exportation. En conséquence, une grande 
partie de la récolte 1953 et une partie importante de celle de 1955 
avaient été soustraites au marché extérieur pour être commercialisée 
sur le marché intérieur de ce territoire. à 

La reprise des exportations enregistrée en 1955 a été due principa- 
lement à la fixation d’un prix minimum assurant aux producteurs 
une certaine stabilité des prix à l'exportation. A la fin du troi- 
sième trimestre, les exportations atteignaient 3.622 tonnes valant 
157 millions de francs C, F. A. 

Palmnistes : 

7.25 tonnes représentant 168 millions de francs C. F. A. ont été 
exportées fin octobre, résultat supérieur à celui de l'année 4954 
malgré une baisse des cours sensible. 

L'usine d'huile de palme d'Alokouéghé continue d'augmenter sa 
production, ce qui permet des exportations d'huile accrues. Ces 
dernières ont atteint 902 tonnes pendant les huit premiers mois 
de 1955 contre 847 tonnes pour l’ensemble de l’année 4955. 

Coprah : 

La baisse des cours mondiaux depuis deux ans a provoqué une 
importante régression des exportations qui s’est accentuée en 1953. 
A la fin du troisième trimestre, les sorties s’élevaient à 3.614 tonnes 
valant 157 millions €. F, A, Il est peu probable que le dernier tri- 
mestre de l’année ait permis d'atteindre le tonnage vendu en 4954 
(5.911 tonnes) déjà très inférieur à celui de 1953 (7.42% tonnes). En 
valeur, la part représentée par le roprah dans le commerce extérieur 
du Togo ne cesse également de dininuer. De 11 p. 100 en 1953. elle 
est tomibre à 5,3 p. 100 en 19%54 et ne représente pour les neuf pre 
iniers mois de 1955 que 3,4 p. 100. 
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Coton : 

Le Togo fait un gros æflort pour développer sa production et ses 
exportations de coton. Les espoirs fondés sur la récolte de 1954 ne 
se sont pas réalisés et les exportations furent inférieures à celles de 
1953 et à la moyenne d'avanti-guerre. En valeur, la baisse avait été 
encore plus importante puisque le coton ne représentait plus que 
3 p. 100 du gr T ——— des exportations togolaises contre 6 p. 100 
en 195%. Un net redressement s'est produit en 14955. Fin octobre, 
1.699 tonnes valant 205,9 millions étaient vendues à l'extérieur. 

Produits du manioc : 

Les produits divers du manioe centinuent à connaître une baisst 
sensible par suite de l'encombrement du marché métropolitain qui 
a provoqué une baisse ou une stagnation des cours à des taux peu 
RER, même pour des quaités moyennes comme celles du 
0go. 

Le principal de ces produits, le tapioca, vaut entre 85 et 87 F 
C. F. A. Togo le kilogramme, sur le marché métropolitain, ce qui 
provoque une diminution sensible des exportations, les producteurs 
se tournant vers la fabrication locale de farine (le gari) vendue 
sur le marché intérieur. La forte baisse des ventes enregistrée en 19% 
s'est poursuivie en 1955, malgré les efforts de propagande entrepris 
avec l’aide de l'institut français du tapioca et la création d’une aide 
à l'exportation consistant en un remboursement forfaitaire de 
10 p. 100 de la valeur des produits au point de sortie. 

La création de cette aide devait également permettre d'ouvrir le 
marché des Etats-Unis aux fécules + manioc. Quant aux farines, 
leur mouvement dépend beaucoup des demandes sur le marché du 
Gabon et dé la Gold Coast. 

Ricin : 

Le développement des exportations continu depuis 1953 semble 
de marqué un temps d’arrêt en 1955 malgré des cours en augmen- 
ation. 

Pour développer les exportations, des contacts unt été pris avec une 
société utilisatrice du ricin dans la fabrication des plastiques. La 
société garantit un prix et l'achat de la production disponible pen- 
dant cinq ans. Les achats ont commencé au cours du quatrième 
irimestre. 

Les principaux acheteurs des produits togolais: 

L'orientation traditionnelle des exportations togolaises en 1%55 n'a 
nus été lbouleversée. 

La France continue d'être le premier acheteur, plus de la moitié 
tant en valeur qu’en poids. 

Il est à noter que les autres pays de l'Union française procèdent 
également à d'importants achats. 

L'Union française achète 45 p. 100 du cacao, 9% p. 100 du café, 
100 p. 100 du coprah, 100 p. 100 des palmistes, 28 p. 100 des ara- 
chides, 100 p. 100 du coton, 100 p. 100 du ricin, 93 p. 100 du karité, 
#S p. 100 du tapioca, 99 p. 106 de la fécule, 

læs Etats-Unis sont le second acheteur en valeur des produits (ogo- 
lais: en 1954, 2.788 tonnes valant 481 millions C. F. A. Pour les sept 
premiers mois de 195%, leurs achats atteignent 3.253 tonnes d’un 
montant de 520 millions de francs C. F. A., ce qui indique un 
notable progrès (café, farine de manioc, tapioca, kapok, karité). 

La Gold Coast a importé en 1953 et 195% de forts tonnages de 
produits cogolais, principalement des arachides, L'année 195 à connu 
un fort ralentissement de ce courant commercial qui porte égale- 
ment en grande pertie sur des produits vivriers Jocaux (gari, par 
exemple). , 

En 1954, les achats ont porté sur 6.543 tonnes représentant 135 mil- 
lions de francs C. F. A. Pendant les sept premiers mois de 1955, Îls 
ne se sont monté qu'à 2.546 tonnes valant 66 millions de 
francs C. F. A. | 

Parmi les deux autres clients du Togo, il convient de mentionner 
les Pays-Bas et l'Allemagne dont les achats vont en croissant. 

L'Allemagne qui avait importé, en 1954, 539 tonnes de produits 
togolais d'un montant de 10% millions de francs C. F. A. a, durant! 
les sept premiers mois de 1959, presque doublé ses achats, ces der- 
niers atteignant 1.088 tonnes d'une valeur ge 193 millions C. F. A. 
Le mème les Pays-Bas, se s'élaient procuré au Togo 2.104 tonnes 
de produits pour un montant de 425 millions de francs C. F. A., ont 
acheté pendant les trois premiers trimestres de 1955 2.343 tonnes 
représentant une valeur de 377 millions de francs C. F. A. 


B. — Importations 


Les importations continuent de progresser avec l'augmentation de 
la capacité d'absorption du marché intérieur. | 

A la fin du troisième trimestre 195, le total des importations s'est 
élevé à 51.187 tonnes valant 2.539 millions de francs C. F. A., ce 
qui marque un sensible progrès sur les années précédentes. L'aug- 
mentation porte tant sur les biens d'équipement que sur les hiens 
de consommation immédiate. 

La plupart des produits alimentaires de consommation courante 
sont én expansion: lait condensé, riz, farine de froment. sucres, 
sel, ont dépassé en 1955 le tonnage de 1954 L 

Les importations de riz son! passées de 358 tonnes en 1953 à 
1.062 tonnes en 1954 et à 1.60 en octobre 1955, représentant en 
valeur, respectivement, 16 millions, 31 millions et 41 millions de 
francs C. F. A. 


CHAPITRE V 


Le budget, 


cet de fonctionnement (en franes C. F. A.): * 
Si one tient compe des opérations d'ordre, le chiffre réels des 
volumes budgétaires des deux derniers exercices s'élèvent à: 
1955, 1.783.870.000 F; 1954, 1.576.462.000 F. — Augmentation, 


207.408.000 F. 








La dette publique passe de 58.112.000 F à 1%2.908.00 F soit 
74.876.000 F en plus. L'augmentation réelle aurait dû être de 200 
milions, Si un moratoire navail élé demandé à la métropole, 


Les remboursements à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
des avances accordées à titre du F. I. D. 1! Ss. augmentent de 
21.699.000 F, Les charges de la dette publique seront d'ailleurs encore 
plus lourdes dans les annét \ ven) 


Les dépenses du personnel continuent également à s'accroître 
Les taux des impôts sur les hén ‘es industriels et commerciaux, 
des taxes de transaction et des taxes compensatrices ant été aug 
mentées, Les droits de sortre NE 4 t relevée 
de Budget d'équipement (en francs C. F. A) 
a) Recettes 
Versement du budget de fonctionnement au budget d'é juipement, 


121.696.000; avances de Ja C. €. F. O, M. pour contribution du ter 
ritoire au F. I. D. F. S., ? millions. —- Total, 371.696.000 
b Dépense S 

Outre la contrivuti tu F I, D. E. $. de 250 millions. elles portent 
principalement pour 76 millions sur des bâtiments pour services 
publics, pour 83 millions sur des bâtiments d'habitation, pour 36 mil 
ions sur des ouvrages ellectux ar es conseil de cire mscription 

cn E VI 


Le plan d'équipement et de modernisation. 


Le Togo a bénéficié di: e passé d'une dotation totale de 4.760 


millions de francs métro, dont 354 millions pour les dépenses de 
production, soit 7 p. 100 du total; 2.690 millions pour l'infrastruc 
ture, SOI 56.5 p. 100; 1.655 mm ir le icpenses à Caractère 
SOUCI, SOIT 59 p. 100 de l’ensemble des dotations 

Les investissements ont donc surtout porté sur les « juipements 
généraux: 1.032 millions ont ét ) cs aux Chemins de fer; 


( tllinr ; x 
1.195 millions aux routes et por Dans le domaine de l'équipe 


! 
ment SOCIal, la part la plus imporlante revient à la santé, avec 
912 millions de francs. 


Le plan 19 L 1957 se propose d'assurer un dével \ppement homogène 
de la production agricole, L'arachide, le coton, le café et le palmier 
à huile ont été retenus pour realmer Ce programe 

L'arachide. De nombreuses terre | | 
dans la zone Nord. Le rendement atte vehine 400 kilogrammes 

{ . là Zone Nora. Le rendement alleint en moyenne 400 kilogrammes 
l ièciare alors quil est d { lé dans les Station : 

e à Il dan s Slalions agricoles, 
Le introdu ion du décorticage me ju, de la culture attelée, l'amé 
uoration de la qualité des semences doivent permettre d'atteindre 
de plus hauts rendements, On escompte une iugmentation de la 
production de l’ordre de 5.500 tonnes d’arachides di ‘ortiquées 

Le coton. on do mettre 30.00 hectares de terres n uvelles 
en culture dans les régions dt Ou \nié et de Est Mo au 

ions d es lié et de l’Es no, D'autre 
part, dans la zone aclucile de prod icon, les renaerments sont insu 
hsants. Un aCcroIsse me il de 30 p. 100 peut être escompté, par 
l'introduction de fermes modèles, de mellleur méthodes indivi 
duelles de culture (semis pré es, soudages, lumure des champs 
emploi de semences sélectionnées) qui permettront de raccourcir 


la période di jachère. L'ensemble de iction entreprises doit 
conduire à un accroissement d'environ 2.000 à 3.000 tonnes de 
coton fibre permettant l'exportation de 4.500 tonn: 

Le café. Il occupe environ 5.000 hectares et dom 
Inoyenne de l'ordre de 2.500 tonne 


, , A 1 
ie une récolte 


] SN Dar $ i ne ictueller ’ 
. i i Z0] l ner 
cullivée, il est possible de procéder à l'extension des : 


À { | - iriaces occu 
pees (2.400 hectares} et d'améliorer le rendement. par la création 
de pépinières el introduction de moto-décortiqueurs. Une action 
en faveur de l'extension du café est égal ment prévue dans la zune 
le la palmeraie, On prévoit ur mental! 4 re pe 

es enr gp n PIENUIL une augmentauon de 1.200 tonnes en 
1957 et de 4.500 tonnes en 1964. 

Le riz devrait four r 3. tonne 1 | | t 5 . 

se gg “palais aride ANCS qe piu: sunces à la consomn 
mation locale, 

Dans le domaine des voies de communication et des € luipements 
généraux, le econd pla e retier ‘alisation tu 

: ; LA t Ua 1O071S que 

dans la mesur« 1 elles nil ent à n nt ; 

: | Girt ement au dévelopnermer 
de la production ag e. ppermnent 
Le $ 'uci de cré«t 16e réserve de desserte e CcIma 1 le or 

‘ti ! 11l rh » à l ‘ L , u HU 
du Uon à - duit à prevol #h) KR mètres de route destinées à 
l'éva uation de l'arachide, 3% kilom our le Colon, 180 kilomètre 
pour le café et le cacao. Ces | « ri l  snté 

aitro al : mt | ucs TUE ecotr 
daires aboutissa 1 l'axe Nord-Sud Lomé-Hante-Voltan Ce 1i-ci doit 
être repris et amélior ians sa partie terminale Rlittn Danane 

)ù la route n'est plus doublée } r la voi tarrda B'itta-Dapango, la 

'ém ne hvdraulique ronce à Bo und ee 
, a g » ” nt ne ue à vncerne principalement ] alimentation 
en eau des populations rurales. 11 est prévu 3% puits fillrants, 20 ouit 
forés ; 30 millions et 50 million métr nf resnant ont puits 
crés aux barrages et aux forage ‘ pr ns leur 1 LA, 11 COonsa- 

Les charges net les prograr 

: TT. u , en "= nmes anciens t du pros 
nouveau s’élèveront en 1957 à 76 millions de # —À L'a pr gramme 
du revenu togolais à la même époque peut être estimé à ? milliards 
sans tenir compte de bernspec!ive minières , seme! ., Pa _ 
phates récmment découvertes à Anécho. L'accroisser et t de mA op 
escomptées au terme de période quadriennale devrait at r - + ” 
* , 1" l uevr 11 cire » : Î 
lions de frañcs métro. Lorsqu'en 1964, les dénencec : © 420 II 
l'accroissement de la dette atteindront N's VIAUVES à 

site : ; 3 ] NHaxIMUM, Soit une aug 
mentation de 100 millions par rapport À 4957 ! réa! on d pla 
permettront d'escompler un a ment des recottes bn joéthi - 
de l'ordre de 210 millions de frar sur la à An Te Or QT es 
De plus, les exporta! , IC callté actuelle 

e plus, |] exp iuons ge phosphat levraient ! la: 
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Les somInt | réa ] nina juadrienr 1959 

1957 peuvent être évaluées (en millions da ténnec Ms NN 1905 


à : 
dessertes 


enseigne 


Chemin de fer, 442; routes et ponts, 762 (4 
de zones de production); tran smjssio: 124 
ment, 80. travaux d'ydraulique, 190, — Soit 





’ 











244 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





CAMEROUN 
CHAPITRE ler 
Les données de base. 


Le Cameroun dispose d'un gamme de production étendue et suscep- 
tible d’être encore diversifiée. Les difficultés des transports ont 
ralenti la mise en valeur des régions éloignées de la côte et les 
principales activités économiques sont concentrées dans le Sud et 
dans l'Ouest du territoire. Néanmoins, depuis quelques années, les 
régions Nord ont été mises en valeur de facon assez efficace et 
leurs trois productions, le coton, le riz et l’arachide commencent à 
compter dans l'économie du Cameroun. “2 

L'agriculture, l'élevage et la forêt constituent les activités écono- 
miques essentielles. \ 

Le café, le cacao et la banane sont les trois grands produits 
d'exportation. La production du cacao est le fait exclusif des autoch- 
tones, celles du café et des bananes sont partagées entre les Afri- 
cains et les planteurs européens. 

Les ressources du sous-sol sont restreintes et le développement 
énersétique, assez avancé dans le Sud pour ce qui concerne l’équi- 
pement électrique, peut prendre un essor considéraible si les sondages 
actuellement effectués dans les environs de Douala par la société 
de recherche des pétroles donnent lies résultats escomptés. 

Dans le domaine industriel, les efforts tendent à favoriser les indus- 
tries destinées à satisfaire la consommation locale, et à valoriser les 
produits d'exportation. | 

Le problème de l'accroissement de la production au Cameroun esl 
très étroitement lié au développement d'un réseau de voies de com- 
munication. 

De 1910 à 1914, on cominença la construction de la ligne de chemin 
de fer Centre-Cameroun à partir de Douala. On atteignit Eseka, kilo 
mètre 174, au moment de Ja guerre. L'administration française pro 
longea la ligne jusqu'à Yaoundé, kilomètre 308, et l'on projette de 
la mener jusqu'à Moundou ou Fort-Lamy où elle serait un exutoire 
précieux pour le coton et les produits de l'élevage du Tchad. 

En 1955, l'achèvement du pont du Wouri a permis !a jonction des 
deux lignes Nord allant on N'Kongsamba et Centre-Cameroun et 
fait naître à Bassa un grand centre ferroviaire. 


La situation du réseau est saine, comme Kindique le 
ci-dessous : 

Recettes: 1938, 25,5; 1950, 700; 1951, 975; 1952, 1.191; 1953, 1.964; 
1951, 1.220. 

Dépenses {y compris l'annuité de renouvellement) : 1938, 35,6; 1950, 
GG; 1951, 924; 1952, 1.213; 4953, 1.180; 1954, 1.240. 

Coefficient d'exploitation: 1938, 1,06; 1950, 0,89; 195t, 0,947; 1952, 
1,01; 1953, 0,933: 1951, 1,000 

En matière de routes, on s'est efflorcé de développer les grands 
axes routiers financés par Je F. L D. E. $., et les pistes secondaires 
qui, financées par le budget local, permettent d'atteindre le plus 
crand nombre possible d’agglomérations rurales. 

Le réseau fluvial est peu utilisé; il ne se prête à la navigation 
que sur des tronçons de faible longueur, sauf la Bénoué, fleuve 
principal, mais utihsable deux à trois mois par an seulement. Les 
travaux du port de Douala ont été terminés en 1954, avec la mise 
en service de nouveaux magasins et celle du pare à bois équipé 
de moyens soupies et puissants; il possède maintenant onze postes 
à quai et sa capacité a été portée (en 8 ans) de 400.000 à 1 million 
de tonnes pour une utilisation actuelle de 650.000 tonnes. 

L'activité aérienne du Cameroun est en connexion avec celle 
de l'A. E. F., l'aérodrome de Douala assurant une partie des trans- 
ports en provenance du Tchad et de l’Oubangui. Le budget métro- 
ge me prend en charge ee ge et le fonctionnement de 
‘aéroport de Douala et du radiophare de Mbanga. Le budget terri- 
torial supporte les frais d'exploitation et d'entretien des aérodromes 
d'intérêt local, à Yaoundé, Ngaoundéré, Garona, Kribi, Batouri, 
haélé, Maroua. 


tableau 


CHAPITRE II 
Activités économiques. 
A — Agricullure. 


La partie de la production qui est aux mains de la population 
africaine, et destinée à la consommation locale, échappe à toute 
évaluation statistique. A côté de cette production et de ces trans- 
actions dont on ne peut évaluer le volume, la partie de la production 
consacrée à l'exportation est, au contraire, estimable en données 
chiffrées. 11 faut donc s'en tenir aux statistiques du commerce 
extérieur pour spprécier le volume de la production agricole. 


Les résultats connus de la commercialisation exporlée font 
conclure à une progression générale de la production. Les chifres 
complets sont donnés ci-après lorsqu'il est traité du commerce 
extérieur. On peut rappeler ici les quantités exportées des prin- 
cipaux produits, ces renseignements étant les plus significatifs : 

Quantités en tonnes, résultats des neuf premiers mois: 

Coton égrené: 1954, 1.080; 1955, 3.350. 

Bois ronds et équarris: 1954, 45.269; 1955, 52.413. 

Bananes fraiches: 1954, 54.541; 1955, 56.793. 

Café en fèves: 1954, 10.105; 1953, 12.355. 

Cacao en fèves: 1954, 34.280; 1955, 39.380. 

La crise du cacao a sérieusement affecté l’une des principales 
productions du Cameroun. 

Le prix moyen Fobh du cacao avait déjà subi, de 1954 à 1955. 
une légère baisse, passant de 162,5 F C. F. A. en 1954 à 159,3 F 
GC. F. À. en 1955. Mais, fin 1955 et début 1956, se produisit une 
véritable débacie des prix. Le 27 janvier 1956, le kilo était coté 





52 F nu-bascule à Douala. De nombreux producteurs de l’intérieur 
offraient de forts tonnages en dessous du prix coté. 

Quelles semblent être les causes de cette chute brutale des cours ? 
On doit relever l’annonce d’une récolte record en Gold-Coast, avec 
220.000 tonnes, contre 205.000 tonnes l'année précédente. D'autre 
part, les fabricants écoulant la production achelée au moment des 
hauts cours, la consommation mondiale aurait tendance à s’aflais 
ser; enfin, les Etats-Unis écoulent d'importants stocks qui provien- 
nent de l’année dernière. 

Devant la situation catastrophique créée par la hausse des cours, 
le haut commissair: commença par prendre en début de traite un 
arrêté supprimant la taxe spéciale perçue sur le cacao de qualité 
inférieure, tout en augmentant la prime accordée aux cacaos supé- 
rieurs (pourtant payée sur le produit de cette taxe). Puis, le 
31 janvier 1956, un arrêté abaissant la valeur mercuriale du cacao, 
entraînant une augmentation de 4,55 F par kilog. Le 29 février 
1956, l'administration attribuait une prime de 5 F par kilo aux 
cacaos de toutes qualités commercialisés sur les marchés. Cette 
en indépendante de :a prime au cacao supérieur( portée le 

octobre 1955 de 8 à 10 F par kilo), est versée directement au 
producteur. 

Enfin, une caisse de soutien du cacao, créée par décret du 16 dé- 
cembre 1955 devrait permettre un supplément de rémunération au 

lanteur, à condition qu’elle puisse être alimentée au départ par 

e fonds national de stabilisation des cours institué par la métropole. 


B. — Mines et industries. 


1° La situation de l'extraction. 

L'activilé minière ne représente qu’une très pelite partie de 
l’activité économique. 

La eragrer exploilation minière est la mine de cassitérite de 
Mayo-Daïlé, miuerai dont on extrait l’étain, Mise en exploitation 
en 1933, la mine produisait 300 tonnes par an en 1935, niveau 
maintenu jusqu’en 1944, où la production tombe à 227 tonnes, pour 
donner 120 tonnes en moyenne de 1950 à 1954. 

Les résultats connus de l’année 19553 montrent le maintien de 
cette situation: 1953: 124 tonnes; 1954; 118 tonnes; 1955 (9 mois): 
88 lonnes. 

Le minerai contient environ 70 p. 100 d’élain. 

Le rutile (oxyde de titaine presque pur) est reconnu au Cameroun 
depuis 1908. Exploité depuis 1933, la production de ce minerai a 
connu une grande prospérité pendant la guerre, avec une production 
de 3.320 tonnes en 1944, le Cameroun était le troisième producteur 
mondial. La baisse des prix a également déterminé la chute de 
la production (moins de 75 tonnes en 19,55, contre 403 en 1949). 


20 L'industrialisation. 


Les progrès de l’industrialisation portent aussi bien sur les indus- 
tries qui visent à valoriser le produit agricole brut que sur les 
activités spécifiquement industrielles. 

L'institut de recherches pour les huiles et oléagineux (I. R. I. O.) 
a réalisé les deux premières huileries modernes du Cameroun, 
l’une à Dibombari, d'une capacité de 2.000 tonnes d'huile par an, 
l’autre à Edéa, d’une capacité de 1.000 tonnes. Le traitement des 
récoltes en huilerie permet d'extraire 10 à 11 kilos d’huïle nette 
he “ts de régimes frais, au lieu de 6 à 7 kilos par le traitement 
artisanal. 

En 1955, 1.850 tonnes d'huile de palme, 1.76 tonnes d'huile de 
palmisté, 650 tonnes d'huile d'arachide contre respectivement 1.230, 
1.750 et 200 tonnes en 1954, ont été fabriquées par les huileries 
locales. Les savonneries ont produit 4.200 tonnes de savon. 

L’'essor de l'industrie lourde est lié au développement de Yénergie. 
Le barrage d’Edéa, inauguré en février 1954, utilise la dénivellation 
de la Sanaga, principal fleuve du territoire, à 80 kilomètres environ 
de Douala. 

Les possibilités de ce barrage étant très importantes, il fut décidé, 
dès 195%, d'augmenter sa production d'énergie, afin d'installer à 
proximité une usine d’électroyse d’alumine importée. Un crédit 
de 7 milliards fut accordé, dont 4.400 millions sous forme d'avance 
de la caisse centrale de la F. O. M., afin d’aboutir à la production 
d’un milliard de kWh, dont 850 millions destinés à la fabrication 
de l'aluminium. Le prix du courant s'avère en eflet suffisamment 
bas pour pemeltre de vendre cette production au cours mondial. 
Elle sera de 45.000 tonnes d'aluminium en 192, l'usine et ses 
annexes nécesitant un investissement de 16 milliards. On est passé 
à la réalisation en 1955. 

Un effort est entrepris pour industrialiser le nord du pays, notam- 
er avec la mise en service de deux stations d’égrenage te coton 

:aroua. 

Le nouvelles entreprises ont également démarré en 1955 at tout 
spécialement la fabrique de liants et ciments et matériaux pré- 
fabriqués, On compte atteindre une production de 20.000 tonnes de 
iiants en 195%. Notons aussi l'installation d’un fabrique d'articles 
en aluminium el une usine de mobilier métallique. 


C. — Commerce extérieur. 


1° L'évolution de la balance commerciale. 


De 1932 à 1939, la balance commerciale du Cameroun n'a pas 
cessé d’être positive, tant en tonnage qu’en valeur. Ainsi, en 1937, 
nn enregistra en sortie 180.000 (onnes, soit 263 millions de francs 
à l'époque, et à l'entrée, 70.000 tonnes, soit 258 millions. Après les 
hostilités, si les exportations dépassaient dès 1948 les chiffres 
d'avant-guerre, pour atteindre des niveaux jamais égalés, de leur 
côté les importations connaissaient un essor, stimulé par l'effort 
d'équipement du premier plan quadriennal qui leur faisait largement 
dépasser les sorties. 
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A partir de 1953, les grands travaux du plan se trouvent ralentis, 
le niveau des importations subit une baisse dans le même temps 
que les exportalions continuaient leur progression. Le déficit de Îa 
Lalance commerciale fut ramené à moins d'un milliard. 

En 1955, le commerce extérieur a porté sur 652.000 tonnes, contre 
594.000 en 1954, pour une valeur de près de 35 milliards, contre 
Me mîliards, soit 10 p. 100 d'augmentation en quantités et en 
valeurs. 

Le déficit de la balance est toutefois un peu plus important en 
1955; il dépasse 600 millions. 


2° Situation des exportations. 


Déjà en 1937, meilleure des années d'avant-guerre pour la situa- 
tion des exportations, les productions agricoles venaient nettement 
eù pe rang: les trois grands produits de base, cacao (26.500 t), 
café (2.500 t), bananes vertes (24.000 t), puis les bois débités 
(12.000 t). Les palmistes occupaient alors une place (40.000 t) qu'ils 
ont complètement perdue depuis. Par contre, les exportations d’ara- 
chides, après avoir considérablement baissé, connaissent une nette 
reprise: près de 9.000 tonnes ont été exportées en 1954, contre 
13.000 tonnes en 1936, mais aussi à peine 5.000 tonnes en 1950. 


La production de café et de cacao progresse en quantité; mais 
la baisse des cours du café amène (pour les neuf premiers mois) 
une baisse de la valeur des exportations de café, alors que l’augmen- 
tation des quantités du cacao permet une progression en valeur 
de son exportation, malgré la légère baisse des cours en 1955. Les 
exportations de bananes (fraîches et séchées) sont dans une situation 
favorable, progressant en quantité et en valeur. Les bois ronds et 
équarris marquent en 1955 un progrès (résultats de 9 mois), les 
bois débités se maintiennent. Le coton égrené, nouveau venu dans 
les cg ge camerounaises, poursuit sa progression, ainsi que 
l'huile de palmiste, le caoutchouc et les peaux. Dans l’ensemble, 
lä situation est traduite pour les principales exportations par les 
tableaux suivants (quantités en tonnes) : 


mue à CU totales: 1950, 223.929; 1954, 274.124; 1955, 292.631. 
ont : 

Amandes de palme : 1950, 28.835; 1954, 17.087; 1955, 16.273. 

Huile de palme: 1950, 4.740; 1954, 234; 1955, 59. 

Huile de palmiste: 1954. 969: 1955, 1.279. 

Coton égrené: 1954, 2.342; 1955, 1.926. 

Caoutchouc brut de plantation et sylvestre: 1950, 1.610; 1954, 3.371; 
1955, 3.545. 

Peaux brutes séchées: 1950, 851; 1954, 609; 1955, 397. 

Bois ronds et équarris: 1950, 68.408; 1954, 60.027; 1955, 67.967. 

Bois débités: 1950, 7.079; 1954, 40.825; 1955, 17.056. 

Pavés en bois, traverses, merrains: 1950, 1.700; 1955, 21.858. 

Café en fèves: 1950, 7.653; 1954, 11.682; 1955, 13.906. 

Cacao en fèves: 1950, 43.722; 1954, 48.342; 1955, 51.574. 

Arachides décortiquées: 1950, 4.894; 1954, 7.022; 1955, 2.703. 

Valeurs (millions de francs C. F. A.): 

Exportations totales: 1950, 8.190,7; 1954, 14.869; 1955, 14.882. 


Dont : 

Amandes de palme: 1950, 784,9; 1954, 426; 1955, 377. 

Huile de palme: 1950, 201,8; 1954, 10,7; 1955, 2,7. 

Huile de palmiste : 1950, néant; 1954, 5,76; 1955, 67. 

Coton égrené : 1950, néant; 1954, 312; 1955, 285,7. 

Caoutchouc brut de plantation et sylvestre: 1950, 126,3; 1954, 262; 
1955, 454. 

Peaux brutes séchées: 1950, 75,3: 1954, 58,4; 1955, 48,9. 

Bois ronds et équarris: 1950, 346,4; 1954, 375; 1955, 445,8. 

Bois débités: 1950, 59,0; 1954, 438; 1955, 215. 

Pavés en bois, traverses, merrains: 1950, 7,1; 1954, néant; 1955, 
238. 

Bananes fraiches: 1950, 1.011,5; 1954, 1.203; 1955, 1.229. 

Café en fèves: 1950, 1.082,5; 1954, 2.581; 1955, 2.320. 

Cacao en fèves: 1950, 3.997,0; 1954, 8.250; 1955, 7.499. 

Arachides décortiquées: 1950, 115,1; 1954, 229; 1955, 119. 

Il est intéressant de comparer les prix moyens Fob des pro- 
duits exportés du territoire au cours des années récentes (moyenne 
de 9 mois) (francs C. F. A. au kilo) : 

Amandes de palmistes: 1950, 25,9; 1951, 42,0; 1952, 25,1; 1953, 26,6; 
1954, 26,3; 1955, 23,3. 

Arachides décortiquées : 1950, néant ; 1951, 29,2; 1952, 31,4; 1953, 32,4; 
1954, 33,2; 1955, 36,2. 

Bananes fraîches: 1950, 21,8; 1951, 18,6; 1952, 19,2; 1953, 16,2; 
1954, 16,1; 1955, 16,2. 

Cacao en fèves: 1950, 82,6; 1951, 122,9; 1952, 117,6; 1953, 111,2; 
1954. 162,5; 1955, 159,3. 

Café Arabica: 1950, néant; 1951, 202,3; 1952, 213,6; 1953, 229,7; 
1954, 268,2 ; 1955, 242,7. 

Café Robusta: 1950. néant: 1951, 166,4; 1952, 172,6; 1953, 183,4; 
1954, 209,3; 1955, 156,2. 

Caoutchouc de plantation: 1950, 60,0; 1951, 181,2; 1952, 120,4; 
1953, 87,2; 1954, 71,5; 1955, 122,0. 

Huile de palme: 1950, 40,9; 1951, 61,2; 1952, 56,0; 1953, 34,1; 1954, 
10,8 ; 1955, 44,9. 

Huile de palmistes : 1950, néant; 1951, néant; 1952, 57,6; 1953, 61,7; 
1954, 63,7; 1955, 53,2. 

Coton: 1950, 21,9; 1951, 29,4; 1952, 149,0; 1953, 122,5; 1953, 142,7; 
1955, 144,9. 

Par D ve à 1954, la tendance relevée en 1955 est donc celle 
d'une légère baisse des principaux produits: les amandes de pal- 
mistes sont en baisse légère, après avoir connu leur plus haut cours 
en 1951; le cacao baisse légèrement, ainsi que l'huile de palmiste. 
Mais la baisse la plus importante est celle de café, elle reflète la 
haisse des cours mondiaux. Par contre, les cours de la banane se 
maintiennent, le coton, l'huile de palme, le caoutchouc de planta- 
tion, les arachides décortiquées bénéficient d'une légère hausse. 











































































8° Situalion des importations. 


Avant la guerre, la proportion des produits alimentaires et des 
produits de consommation dans les importations était de 87 p. 100 
du volume total en 1937. Cette proportion a baissé, pour atteindre 
21 p. 100 en 1952, et 31 p. 100 en 1953 et 1954. 

L'énergie, les matières premières, les biens d'équipement ont, par 
contre, vu leur proportion augmenter, passant de 61 p. 100 du volume 
en 1938 à 78 p. 100 en 1952, année pendant laquelle on a importé 
dix fois plus de ciment, de machines et d'hydrocarbures qu'en 1958, 
douze fois plus de produits sidérurgiques, treize fois plus de véhicu- 
les. En 1953, baisse dans la proportion des produits d'équipement, 
qui sont passés à 68 p. 100 du volume total. Cette tendance se con- 
tirme en 1954 et 1955. 

L'enrichissement du producteur camerounais se marque par l'aug 
mentation des biens de consommation autres qu'alimentaires, Île 
matériel agricole et les véhicules militaires. De plus, en ce qui 
qui concerne l'importation des produits alimentaires, si leur propor- 
tion globale a diminué, les produits comme les laits de conserve, 
la farine de froment, le sucre, sont importés pour des volumes 
égaux respectivement! à 8,14 et 7 fois les volumes de 1958. 

Au total, les importations ont augmenté de 21.812 tonnes par 
rapport à 1954, soit 7 p. 100 en volume et 11,6 V: 100 en valeur. 

:n ce qui concerne le prix de l'équipement à l'importation, notons 
l'évolution des principaux prix des matériaux de construction et 
des hydrocarbures de 1953 à 1955 (francs C. F. A.). 


4 Orientation des échanges avec les diverses zones. 


La zone france vient toujours en tête des échanges en 1955. C'est 
également avec cetlte zone que le Cameroun est le plus déficitaire 
(4 milliards contre 2,6 en 1954). Viennent ensuite la zone dollar, les 
diverses zones (particulièrement l'Allemagne, la Hollande, le Dane- 
mark, l'Italie...) avec lesquelles le Cameroun bénéficie d'un appré- 
ciable excédent (près de 3 milliards); la zone sterling, toujours 
déficitaire, 


CHAPITRE III 
Variables économiques. 
A. — Prix et niveau de vie. 


Les renseignements statistiques au sujet des prix de gros sont 
peu étoffés; il semble que l'on puisse conclure à une stabilité 
moyenne. 

Les données concernant l'évolution des prix de détail sont plus 
complètes et font ressortir la stabilité des prix et une légère baisse 
sur la farine, le beurre local, l'huile d’arachide, et certain tissus 
d’habillement, 


3e Evolution des prix à la consommation familiale. 


L'indice des prix à la consommation familiale constitue le seul 
renseignement statistique utilisable pour l'évaluation des niveaux 
de vie. Si l’on fait abstraction des variations saisonnières, l'indice 
général est resté stable en 1955 par rapport à l’année précédente : 
au mois de février passant de 107 à 106 et au mois d'août de 
107 à 110. 


B, Budget. 


La siluation économique ayant poursuivi son amélioration en 1954, 
le budget de l’année 1955 fut prévu avec une augmentation globale 
de 135 millions par rapport à celui de 1954 (en francs C, F. A.): 

Budget de fonctionnement: 1954, 9.483.834.000: 1955, 9.819.496.000, 

Budget d'équipement: 2.032.803.674; 1955, 1.852.000.000, 

Compte tenu des opérations d'ordre et de la création d’un compte 
hors budget pour les magasins d'approvisionnement, le chiffre seul 
des dépenses s'élève, pour l'exercice 1954, à 8.159.112.473 F C. F. A. 
et pour l'exercice 1955 à 9.837.496.000 F, soit un pourcentage d’aug 
mentation de 14,4 p. 100, 


io Budget de fonctionnement. 


La physionomie du budget de l'exercice 1955 se distingue de 
l'exercice 1954, pour les dépenses : 

Par l'augmentation de la dette publique, qui passe de 868.885.000 
en 1954 à 1.131.619.000 F C. F,. A. en 1955, par suile principalement 
de l'inscription d'une somme de 362.300.000 F destinée à couvrir 
la deuxième annuité de l'avance consentie par le Trésor métropoli 
tain pour résorber les déficits des années 1951 et 1952; 

Par l’augmentation des postes de dépenses du personnel, du fonds 
routier, des subventions et des bourses. 

L'augmentation des recettes constatées ua titre des impôts indi- 
rects provient de ce que les prévisions ont été établies sur la base 
d’une exportation de 58.000 tonnes de cacao contre 51.000 en 1954 
el à une augmentation des droits sur les tabacs, Il faut noter éga 
lement une augmentation de 57 millions sur les recettes des postes 
et télécommunications et, enfin, un prélèvement de 200 millions a 
pu être effectué sur la caisse de réserve. 


2° Budget d'équipement et d'investissement 


Il s'élève à 1.852 millions de francs en diminution de 200 millions 
ar rapport au budget de 1954. La contribution du territoire au F. 1 
),. E. S. passe de 1.800 millions de francs à 1.300 millions de franc: 
du fait que, dans le premier plan quadriennal, la contribution du 
territoire était de 45 p. 100, alors qu'elle n'est plus que de 25 p. 10 
dans le nouveau plan, 

Le budget du Cameroun a subi, dès 1955, les conséquenses ce tn 
situation économique défavorable de la fin de l'année et les recettes 
ont marqué une baisse sensible par rapport aux prévisions. Les 
hausses de salaires intervenues, l'augmentation des soldes des fon 
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tionnaires ont par ailleurs accru les dépenses qui avaient été sen- 
sibléement sous-estimées dans les projets primitifs. c 

En définitive, l'exercice budgétaire 1955 s'est clôturé avec 500 mil 
lions C. F. A. de déficit 


CHAPITRE IV 
Perspectives économiques. 


Si le Cameroun marque, en matière économique et financière, une 
certaine stabilisation succédant à une période de progrès rapides, 
il semble que les dangers d’une stabilisation prolongée puissent être 
aisément enrayés par la mise en œuvre d’une politique d’encoura- 
ment à la production et des moyens financiers qui lui seront néces- 
saires. 

Le nouveau plan quadriennal du Cameroun répond à cette néces- 
sité. Il tend notamment à associer à cette politique le plus grand 
nombre d'initiatives et l'essentiel des forces actives du territoire. 
Il vise deux objectifs essentiels: L 

jo D'une part, obtenir des cultures traditionnelles du Sud qu'elles 
atteignent leur meilleur rendement et une valorisation qualitative 
optimum ; Ce 1 

%o D'autre part, ouvrir Jes régions Nord à l'activité économique 
générale en les dotant des moyens qui leur permettront de mobiliser 
le potentiel de ressources dont elles disposent, 

Au total, le plan quadriennal du Cameroun s'établit à 58 miliards 
de francs métro, La part la plus importante investissements 
sera demandée au F, 1. D. E. $S.: 398 milliards dans le cadre du 
programme total, 31,6 milliards dans le cadre des deux premières 
urgences, dont 34,2 milliards au titre de la section locale et 400 mil- 
lions au titre de la section générale du fonds. 

Dans le domaine de l'équipement général, l'effort des précédentes 
années a tendu à plaquer, sur les structures productives existantes, 
un réseau principal de voies de communication convergeant vers 
Douala. Il faut maintenant prévoir, parallèlement à l'amélioration 


des 


du rendement des cultures, un effort de mise en état on de création 
de pisteside ramassage. 
jo Prévisions du plan pour la production. 


Pour le cacao, le Cameroun compte atteindre, grâce au plan, un 
accroissement de 50 p. 100 de sa production. Par un effort sur 1a 
qualité, il estime pouvoir porter les proportions respectives’ de cacao 


supérieur » courant » et limite » à 30 p. 100, 65 p. 100 et 
» p. 100 contre 10 p. 100, 60 p. 100 et 30 p. 100 actuellement. 
Une série de mesures, dont le coût total sera de 2.144 millions, 


permettra d'arriver à ce résultat, A citer parmi ces mesures l'insta! 
lation d'un secteur de modernisation agricole dans la zone centrale 
l'installation de 7 hangars et de 25 ateliers pour le stockage et 
trailement, l'ouverture de 2.400 km de pistes de desserte des plan- 
tations. 

Pour Ja banane, la production atteint actuellement 70.000 tonnes. 
Elle serait susceptible d'atteindre 80.000 tonnes en 1957. Mais jl faut 
insister surtout sur l'amélioration de la qualité et la diminution des 
prix de revient aux ports. 

Le café est la seule des cultures pour laquelle une extension des 
plantations est envisagée à la périphérie des zones actuelles de 
production, dans les régions de Mungo et du Mbam. On doit arriver 
en 19957 à une production de 150.000 tonnes par: la création, dens 
la région Ouest, d'un secteur de modernisation agricole, la Zzénérali 
sation de Flaction phytosanitaire, l'ouverture de pistes dans toutes 
les régions à vocation caféière. 


En ce qui concerne les productions secondaires, le deuxièm: plan 
prévoit: 

Pour le palmier à 
modernisation 


huile, l'aménagement 
agricole à Dibombari et à 
capacité de production des huileries; 

Pour arachides, l'amélioration des procédés de culture, la 
création d'une huilerie capable de traiter 10.000 tonnes par an; 

Pour le riz, toute une série d'opérations tendant à l'amélioration 
de la production; 

Pour les produits vivriers, un crédit 
pour le développement des cultures ; 

L'introduction de la culture du coton dans le Nord Cameroun a 
trouvé un milieu favorable à son extension future. Le programme 
de la Compagnie française pour le développement des textiles prévoit 
la production de 12.000 tonnes de coton-graines en quatre ans. Cette 
société assurera la construction de deux usines d'égrenage : 

Dans le domaine de l'élevage et de la pêche, le territoire se 
propose de remédier à l'insuffisance de la production de viande dans 


de 
Edéa et 


deux secteurs de 
l'extension de la 


les 


de 1.394 millions est inscrit 


le Sud en vulgarisant l'élevage des pores et volailles, la création 
d'étangs villageois, Dans le Nord, le plan se propose de porter 
de 2,1 milliards de francs métro à S milliards en 1957 la valeur 


commercialisée des produits de l'élevage. 
0 


Prévisions pour l'équipement public. 


Le deuxième plan se caractérise par l'achèvement des réalisations 
commencées sous le premier plan. Quelques ouvrages nouveaux 
complèteront le programine, 


Pour le port de Douala, deux des quatre anciens postes à quai 
seront équipés pour faire face en 1957 à un trafic évalué à 
890.000 tonnes, 


Pour le réseau routier, la partie Ja plus importante du programme 
est l'achèvement de l'axe Nord-Sud, Douala—Maroua- Tchad, L'axe 
Est, dont le premier troncon est achevé de Douala à Edéa, sera 
poursuivi au départ de Yaoundé vers l'Afrique équatoriale francaise. 

Pour aérodrormmes, l'équipement de Maroua et de Ngaoundéré 
devra être achevé, pour permettre l'important trafic de viande auquel 
is sont destinés. L'effort portera aussi en priorité sur Yaoundé, 


les 


| 
| 
| 
| 
| 





qui connaît déjà un trafic: de 3.000 avions par an, et sur Garoua, 
que sa position naturelle destine à un brillant avenir. 

Pour les télécommunications, point faible de l'infrastructure du 
Cameroun, le plan prévoit l'installation d'un réseau fil entre les 
principaux centres économiques du Sud et l'équipement d'un réseau 
radio pour les communications avec les centres du Nord. 4 

Le détail du nouveau programme quadriennal du Cameroun s'éta- 
blit comme suit (en francs C. F. A.). 

Economie rurale : 

1. Production agricole, 5.980,5; 2. Forêts, chasse et tourisme, 855; 

:, Elevage, 1.255; 4. Pêches, 310. — Total, 8.400,5. 
Transports et communications: 

1. Chemins de fer, 2.279; 2. Routes et ponts, 7.155; 3. Ports mari- 
times, 1.195,5; 4. Voies navigables, 150; 5. Aéronautique et météo, 
656,5; 6. Transmissions, 1.293,53, — Total, 12.729,5. 

Equipements sociaux: 

1. Santé, 1.781,5: 2. Enseignement, 1.751,5; 3. Formation profes- 
sionnelle rapide, 44,5; 4. Urbanisme et habitat, 1.897; 5. Travaux 
urbains et ruraux, 2.566,5. — Total, 8.044. 

Totai général, 29.174. 
Pourcentages : 

Production, 29 p. 100; Infrastructure, 43,5 p. 100; Social, 27 p. 100. 

Compte tenu d’une dotation prévue pour le coton au titre de la 
section générale, le montant total ressort à: 29.174 + 196 = 29.370. 

Pour le financement, la part la plus importante de ces investisse- 
meuts sera demandée au F. I. D. E. S.: 39,8 milliards de francs 
métropolitains dans le cadre du programme total, 34,6 milliards 
dans le cadre des deux premières urgences, dont 34,2 milliards au 
titre de la section locale, et 400 millions au titre de la section 
générale. 

Le territoire sollicilera en sus 5,2 nilliards de francs métropolitains 
d’avances de la caisse centrale de la France d’outte-mer, auxquels 
s'’ajouteront les demandes de prêts des sociétés privées, d'économie 
mixte, ou d'Etat. Le budget d'Etat continuera à supporter la charge 
des investissements dont il a eu l'initiative, notamment l'aérodrome 
de Douala. 

Le territoire consacrera lui-même 10,8 milliards de francs métro- 
politains (soit S.4 milliards dans le cadre des deux premières 
urgences} aux investissements destinés à l’accroissæment ou à 
; amélioration des productions. Il supportera aussi les charges nou- 
velles nées des équipements généraux nouveaux (soit 4,5 milliards 
pour le programme total et 3,5 milliards pour les deux premières 
urgences). Enfin, la régie des chemins de fer assurera 2,2 milliards 
de franes métropolitains d’investissements nouveaux. 

Les projets de développement devraient permettre un accroisse- 
ment de l’ordre de 15 miiliards de francs métropolitains, en 1957, 
pour la valeur totale des produits. Sur ce total, les produits exportés 
devraient représenter 10 milliards, et les produits consommés par 
le marché intérieur 5 à 6 milliards. L'augmentation dû revenu 
global brut des producteurs atteindrait 11 à 12 milliards; celle des 
activités eommerciales et de transport 4 milliards. Ces prévisions, 
ji faut le remarauer, sont fondées sur le résultat des actions entre- 
prises pour le cacao et l'élevage (qui représentent 63 100 des 
augmentations attendues), pour le café, le coton et la banane 
(22 p. 100 de l’accroissement). 

Le tonnage des biens d’importation ne semble pas destiné à 
suivre une progression comparable: en effet, le courant des biens 
d'équipement ne doit pas sensiblement augmenter au cours du 
nouveau plan. Malgré la haisse des cours, l’équilibre de la balance 
commerciale devrait donc se rétablir, si à l'effort sur les quantités 
exportées s’ajoule une amélioration de la qualité et du conditionne- 
nent des produits. 

Néanmoins, l'effondrement des cours du cacao aura de sérieuses 
répercussions sur les perspeclives économiques de l’année 1956 et 
sur les possibilités Au territoire, qui avait spéculé sur une prospérité 
croissante risquant maintenant d’être remise en cause. 

Trop exclusivement axées sur Ja vente du cacao, les ressources 
vont subir un fléchissement sérieux. Dans quelle mesure seraîit-i] 
pnosaible de réduire !le «train de vie » du A mn en conséquence ? 
C'est à la recherche d’un nouvel équilibre qu’il faut tendre pour 
1956. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
CHAPITRE Ier, 
Les données de base. 


A. — Faiblesse du potentiel démographique. 
La population d'A. E. F. est composée de groupes ethniques très 
divers: arabes et peuhls, bantous et soudanais. Il convient de noter 
la présence de groupes pygmées. L'apport européen est récent. 
Après avoir connu un nel accroissement après la seconde guerre 
inondiale et un maximum en 1952, avec le chiffre de 27.000, cet 
élément non autochtone connaît une certaine régression (22.000 
Européens en 1955). 
La population totale est passée de 2.726.000 en 1921 à 4.406.000 au 
ier janvier 1930 et à 4.677.000 habitants en 1955. La population 
autochtone s’est accrue de 271.00 habitants en cinq ans, ce qui 
correspond à un accroissement annuel de 1 p. 100, bien supérieur 
à celui de la métropole, mais nettement inférieur à celui de l'Afrique 
du Nord. Cet accroissement est inégalement réparti. 
Le Gabon, loin de connaître un accroissement, semble avoir perdu 
18.000 habitants pendant la même période de cinq ans. 
L'Oubangui-Chari a un accroissement médiocre de 06 p. 
par an. 
Le Moyen-Congo à un rang honorable, avec 1,4 p. 100. 


Le Tchad (1,9 p. :00) a un taux voisin de celui de l'Algérie. 
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Ces chiffres s'expliquent en partie par des déplacements de popu- 
iation, notamment par l'exode des éléments jeunes vers les cenffes 
de Fort-Lamy, Pointe-Noire, Bangui et Brazzaville qui, avec ses 
habitants de Poto-Poto el de Bacongo, forme une agglomération de 
près de 150.000 habitants. 

Cet afflux vers les villes, outre qu’il accroît le manque de main- 
d'œuvre rurale, est à l’origine de problèmes ardus d'urbanisme, de 
chômage depuis l’achèvement des grands travaux. Problèmes d'au- 
tant plus graves que la solidarité familiale est très développée chez 
ies autochtones et que chaque travailleur héberge chez lui plusieurs 
membres de sa famille venus de la brousse. 

La déconcentration est à l’ordre du jour. Sur les 3.000 chômeurs 
de Brazzaville quelques centaines ont trouvé du travail au Congo 
belge. Le ministère de la France d'outre-mer a récemment accordé 
25 millions de subventions pour Brazzaville. 

Dès 1952, quelques décisions importantes avaient été prises: 

Gratuité du voyage; 

Exonération d’impôt personnel pendant un an; 

Possibilité de demander des prêts et semences et des outils au 
sociéjés de prévoyance des districts. 

Il est remafquable que les progrès démographiques soient parti- 
culièrement sensibles dans le territoire du nord qui est déjà le 
plus peuplé: le Tchad, si l’on ne tient pas compte des 538.000 kilo- 
mètres carrés de Ja région saharienne, du Borkou-Ennedi-Tibesti 
peupiée de 41.000 habitants seulement, a, avec 2.500.000 habitants, 
c’est-à-dire plus de la moilié de la population de la fédération, une 
densité de 2? habilants au kilomètre carré, alors que celle de 
lOubangui (1.098.000 habitants) n’est que 1,8, celle du Moyen-Congo 
(723.000 habitants) est de 21 et celle du Gabon (387.000 habitants 
est de 1.5 habilant au kilomètre carré seulement. 

Cependant, le taux des naissances est assez élevé et l’on évalue 
à 33 p. 100 le nombre des moins de quinze ans. De tels chiffres 
montrent avec évidence que la question sanitaire est au premier 
plan des préoccupations de la fédération. 

La densité brute de la fédération, en comptant la région saharienne 
est de 1,9 au kilomètre carré. L’A. E, F. reste donc un pays à 
peuplement extrêmement faible. Le manque de main-d'œuvre est 
pour longtemps encore une des causes principales du sous-dévelon 
pement de l'A. E. F 


B. — Ze problème des communications. 


L'insuffisance des moyens d'évacuation a pesé et pèse toujours 
lourdement sur toute l’économie aéflenne. La mise en valeur des 
riches terres de la vallée du Logone, par exemple, subit aujourd’hui 
encore un sérieux handicap, du fait que leur production de coton 
est à 1.500 et 2.000 kilomètres du port d'embarquement. 

L'A. E. F. est pauvre dans son ensemble et n’a jusqu'à présent 
que des îlots de richesse. Les movens de communication, routes ou 
voies navigables, s’allongent démesurément et leur rentabilité 
revient vite précaire: la route est vite dégradée; les transports 
fluviaux eux-mêmes sont onéreux, en raison des grandes distances 
qu'il faut couvrir sans trouver de fret, 

Le Tchad est la région la plus défavorisée. Il y a urgence à 
mettre un terme à l'isolement qui entrave le développement 
normal de ce territoire riche de possibilités et risque d'entraîner 
l’asphyxie de son économie. 


1° Les routes. 


Le problème routier est très différent selon les territoires. Les 
efforts essentiels ont été faits vers l’Oubangui et le Tchad, afin de 
prolonger le chemin de fer et le fleuve jusqu’à Fort-Lamy et de 
créer ainsi une voie fédérale susceptible de drainer sur le port de 
Pointe-Noire la plus grande partie des régions traversées. La route 
de Fort-Lamy à Garoua au Cameroun, avec embarquement sur la 
Benoué vers Lagos par le Niger raccourcit sans doute le tronçon 
routier. Mais la Benoué n’est pas navigable toute l’année, le transit 
par le Nigéria est un inconvénient et cette voie n’évite pas complè- 
tement le transport routier (donc onéreuse rupture de charge). 
L'existence de ces roules est déjà un progrès sensible, les autres 
routes s’articulant notamment sur l'axe fédéral. 

Dans les territoires du nord, les efforts tendent à l’amélioration 
des pistes cotonnières, atin de permettre le trafic de camions lourds 
susceptibles d'amener un abaissement du prix de revient des trans- 
ports. 

Le réseau total de l'A. E. F. approche 55.000 kilomètres, dont 
200 bitumés. 


20 Les voies navigables 


Le Congo jusqu'à son confluent avec l'Ouibangui (700 kilomètres 
ce dernier ensuite, constituent de Brazzaville à Bangui une voie 
d’eau de 1.350 kilomètres. Le Congo peut porter en tout temps des 
chalands de deux mètres de tirant d’eau. Sur l’Oubangui la naviga 
tion est plus difficile. Le lit est encombré d'îles et de seuils dont 
le plus important #st celui de Zinga. De très important travaux ont 
été effectués depuis 190: balisage, dragages, dérochement (fin 1955, 
90.000 tonnes de roches avaient déjà été extraites à Zinga sur 
une masse évaluée à 25.000 tonnes; en outre, 200.000 mètres cubes 
de sable sont dragués à chaque campagne). En 1954-195%5, un chenal 
de 525 kilomètres a été réalisé permettant à des harges de 600 tonnes 
chargées à 200 tonnes de remonter en tous temps. Les travaux 
seront vraisemblablemnent achevés courant 1957. 

L'Oubangui en amont de Bangui est navigable une partie de 
l’année jusqu'à Ouango. Les autres affluents sont navigables égale- 
ment une partie de l’année: ;’Aïima sur 250 kilomètres, la Sangha 
jusqu'à Nola; l'Ogooué est navigable toute l’année jusqu'à Lam- 
baréné. c'est-à-dire sur 220 kilomètres et son affluent, :e N'Gounié 
jusqu'à Singara. Le Kouilou n'est utilisable que sur 80 kilsmètres. 











Le Chari et le Logone ne sont malheureusement navigables qu'aux 
hautes eaux i 

Au total, l'A. E. F. a un réseau naturel précieux, bien qu'indisei 
pliné, de 5.000 kilomètres, Le plan avait entrepris une amélioration 
le ce réseau et déjà d'appréciables résultats ont été vbtenus: cer 
lains délais de transport de Bangui à Pointe-Noire ont été réduits de 
SIx à deux mois 

Le trafle du port fluvial de Brazzaville est important: 186.90 tonnes 
en 1955 (Contre 178.800 tonnes en 1954). Le trafic de Rangui est de 
i'ordre de 80.000 tonnes 


30 La voie aérienne. 


L'avion supplée au manque de voies de communkation ordinaires 
Lela est surtout essentiel au Gabon où il est souvent le seu! moyen 
ie pénétration. L'avion-cargo se livre au transport des marchandises 
Il ravitaïlle en viande abattue Brazzaville et Bangui, mais aussi 
Léopoldville, Lagos et même la République soudanaise, Fin 19. 
le trafic aérien local desservait 10 escales et parcourait 1.100.000 kilo 
nôtres. Fin 1953, il desservait 41 escales et parcourait près de 10 mi 
ions de kilomètres. Il s'est encore accru depuis 

L'aéroport de Maya-Maya a deux kliomnétres de Brazzaville est un 
aérodrome de classe internationale avec un centre d'information en 
Vol, deux tours de contrôle, une piste de 60 mètres de large et de 


»Q Fa, Len. LT 
2 300 mètres de long, C'est le huitième de Union francaise, En 
1955, Son trafic a été je suivant: fret, 4.387 tonnes contre 3997 pour 
14954: v 'vageurs, 31.209 contre 26.631! 

Less 7 est encore plus net pour Fort-Lamy où l'aérodrome est 
à l'origine de l'expansion de la ville: fret, 9.406 tonnes contre S.06) 
pour 1954; voyageurs, 21.652 contre 21.882 pour 1951 

Même évolution pour l'aérodrome de Bangui: fret, 4.819 tonnes 
. t Y = “1 x 
eontre 3.102 pour 1954: ’ageurs, 15 1 contre 13.2«% pour 419 

1 A 11 NC mn - 1 11 . i- 264! es ) 1 

Le trafic Pa \ nada | .n. { ” < - 4 1 : £ 

‘ Î indou à progress est 1e quairiérmme aérodronmis 
Pour { re! 

1 \ les f )vViuires 

Le Longo0o-OCÆ#4an., uni q lt voie ae | fé lératior relie sur oi0 kil } 
mètres Brazzaville à Pointe-Noire. L'écartement est de 106 mètre. 

invome que celui du Congo beige, rendant possible un éventuri 


! : l 
raccordement, Le trafic a été de 39,1 millions de vovageurs-kilomètres 
en 195 contre 20,8 en 1954, et de 111.8 millions de tonnes-kilomètres 
Contre 95,7 millions pour 19h. 
Des projets sont à l'étude dont la réalisation stimuleralt l'économie 


du Tehad (et du Nord-Cameroun), en abaissant le prix de revient à 
iesUnalion du coton et des produits de l'élevage. Tout récemment 
e haut commissaire en A. E. F. à fait part de son souci de pousse: 
rapidement es études pour trouver ja voie la pius économdque po 
‘es exporlalions tChadiennes 

» 1 | rt 1 nt 

Pour la desserte du gisement de manganèse de Franceville [au 
noter la concurrence du projet de '’administration et de celui d U 
société américaine faisant partie de la société d'exploitat 

Cette lernière préconise l'installation d'un téléférique ne desservant 
ue ,e Seuil gisement. Outre que celle installation est difficile (ce 
serait la première de ce genre dans le monde) et que son entretien 
serail onéreux en raison du relief des régions traversées, il semble 
que le projet administratif d'installation d'une voie ferrée de bout 
en bout permettrait de satisfaire aux autres besoins des régions 
traversées 

»0 Les ports. 

Terminus des grandes lignes de communication, les ports sont 
les voies respiratoires de toutes ces régions intérieures 

Pointe-Noire, principal port de l'A. E. F.. comprend un bassin de 
120 hectares abrité par une digue de 2000 mètres: 1.150 mètres de 
quai dont 210 mètres à plus de 10 mètres de tirant d'eau, 100 hectares 
‘le terre-plein, 32.000 mètres carrés de hangars 

En 1955, 209 entr €S int él enregistrées, contr 14 en 1951 Le 
irafic marchandise s est élevé à un total de 3%6.000 tonne nf 
30.300 tonnes pour 1%1 trois cinquièrne E e trafi int fails à 
l'exportation, deux cinquièmes à l'importation. Le tonnage embarque 
à augmen grace au ivre destiné à la France et 1 ui iu 
Congo belge, dont 23.61 ines ont transité par Pormnte-Noire pour 
l’ensemble di innée 14%5, contre 13.2 nnes en 1955. La capacité 
] fi lu Ï )! lépass 1 m 1 de t S ( \ ju ( ’ 
un d'être totaiem tilisé o) 1 ] serri lu traf ei 
provenance du Congo belge peut être escompté, laut également 
lenir compte des travaux de développement actuellemenet « | 
dans le port congolais de Matadi. A noter à Pointe-Noire le passuga 
du bois du Cabinda portugais 

Située sur la rive Nord de l'estuaire du Gabon, Lib 4 des 
londs de 10 mètres mais est d’un accès difficile. Son por e ba 

st en service. L'annexe du port, Owendo, est spécialisée dans x 1i- 
' lat int 1 rriir » tr ! , { 1 ' Va = n 
barquement des grumes. Le trafl neuf dixièmes à l'embarquement, 
un dixième au débarquement) est passé de 281.000 tonnes 1Y5* 
à 339.700 tonnes en 1%55 

PortGen! sur le deila de l'Ogooué, débouché du bassin ‘ 
fl ‘uve à l'abri du cap Lopez, est un port d'embar juemment des bois 
A}; «HN tonnes en 1%54, 55,100 nnnes en 1%: iont (] latre in iletnes 
à l'embarquement, un cinquième au débarquement), et d'exportation 
ies produits de l'usine de la S. G. €. G. 

{ — Le problème de l'énergie 
{ Réa isations actus les 

Les ressources naturelles l'hydro-éle tricité sont certes plus 0! 
dantes, Selon des estimations récentes, l'Afrique aurait 11,6 p. 10 
des réserves mondiales d'énergie hy jrau)i Jue et l'Afri que é Jualoriale 
est la zone la plus arrosée. Mais une très faible partie de rette 
energie eel mise 4 Puvre 
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Le barrage du Djoué, avec sa chute de 24 mètres, ses deux tur- 
bines d'une puissance de 7.500 kW chacune, serait susceptible de 
fournir trois fois plus de courant que Brazzaville n’en consomme 
actuellement compte tenu de la nécessité de considérer l’un de; 
deux groupes comme groupe de secours. La consommation de la 
capitale fédérale de l'Afrique équatoriale française n'exéède pas 
en effet 2.500 kW aux heures de pointe; cette consommation pro- 
gresse régulièrement dans une proportion de 5» p. 100 environ par 
an, soit à un rythme sensiblement inférieur à celui de la progres- 
sion des villes d'Europe (environ 7 p. 100 par an). La centrale du 
Djoué, mise en sérvice en 1953, fournit du courant à Léopoldville 
à laquelle elle est reliée par une ligne #érienne qui traverse le 
Congo à « l'ile du téléphone ». Dans le cadre d’un contrat de 
cinq ans, le courant est actuellement fourni à la société belge de 
la force du bas Congo, mais les livraisons ont été sensiblement 
réduites depuis la mise en service en setpembre 1955 de la cen- 
trale hydro-électrique belge de Zongo. 11 faut noter que la société 
distributrice d'électricité brazzaviloise Unelco qui produisait le cou- 
rant avant 195% a conservé en état de marche son ancienne centrale 
fonctionnant au gas oil et qui est désormais considérée comme 
centrale de secours. 

Libreville est alimentée par la centrale diesel de la « compagnie 
centrale de distribution d'énergie » et Port-Gentil par « la société 
d'énergie de Port-Gentil », Pointe-Noire et Dolisie reçoivent leur 
courant de centrales de l'Unelco. , 

La centrale de Fort-Lamy, mise en route en 1955 par l'Energie 
d'Afrique équatoriale française satisfait à peine les besoins en 
électricité de la capilale du Tchad. La consommation de la ville 
aux heures de pointe nécessite actuellement une puissance de 
l'ordre de 600 kKW., d’où l'installation actuellement en cours d'un 
nouveau groupe d'une puissance de 600 kW qui viendra renforcer 
les deux anciens groupes de 300 kW et de 200 kW. k 

Les besoins en électricité de Bangui sont supérieurs de 100 KW 
à ceux de Fort-Lamy. La ville est alimentée par l'usine hydraulique 
de Boali, située sur la M'’Bali, à 100 kilomètres environ au nord- 
ouest de la capitale de l’'Oubangui. Cette usine mise en service 
en mai 1955 peut fournir 3.200 kW, c’est-à-dire, compte tenu des 
nécessités de sécurité, deux fois plus de courant que Bangui n’en 
consomme actuellement, Le plus fort consommateur d'électricité 
de la région est l'usine textile de l’industrie cotonière de l'Oubangui 
et du Tchad installée à proximité du barrage. 

L'Energie électrique d'Afrique équatoriale française prévoit la 
construction de centrales diesel dans les villes de Lambaréné, 
Bouar, Bambari, Berberati, Moundou, Abécher, Fort-Archambaut. 


2o Le projet du Kouilou. 


Le projet d'installation à Sounda d'une énorme centrale dite du 
« Kouilou Niari », dont la puissance utilisable serait de 750.000 KW, 
et même 850.000 si la Nyanga était détournée viendrait donner une 
impulsion incomparablement plus vive à l'électrification et à l’indus- 
trialisation. 

Sorties du stade hypothétique les études sur le barrage du Kouïlou 
sont assez avancées pour qu'une vue d'ensemble des travaux exé- 
cutés et des perspectives puisse être envisagée, Une mission de 
l'E. E. A. E. F. a, G@ès juin 1954 entrepris diverses éludes topogra- 
phiques sur la gorge de Sounda et la zone à inonder par la retenue. 
Les zones cultivées ou cultivables des plaines du Niari et Dihessé 
seront en grande partie préservées. Par contre, des études devront 
ètre entreprises pour un nouveau tracé de la route Dolisie-Gabon 
et pour la voie d'évacuation du manganèse de Franceville. 

Le barrage-voûte serait du type de celui de Laigle. IL aurait une 
hauteur de 110 mètres, A ce niveau, la vallée n’à que 250 mètres 
de large. La masse de béton est évaluée à 450.000 mètres cubes. 
Le site de l'usine a déjà été délimité. L’exécution sera difficile 
en raison de l'importance des débits et de la brièvelté de la saison 
sèche, Le fleuve devra être dérivé aux basses eaux mais il ne 
pourra l'être en crue. A ce moment, le chantier sera inondé. On 
ne peut escompter terminer l'ouvrage en moins de six ans dont 
trois ans de travaux préparaloires, La dépense à prévoir pour l'édi- 
fication de i’ouvrage et l'équipement hydro-électrique est de 30 mil- 
liards C. F. A. 

L'énergie utilisable serait de 6,9 milliards de KWh par an, soit 
lus du quart de la capacité de production de toutes les usines 
iydro-électriques françaises en 1953. Le coût des investissements 
ramené au kWh productible serait près de cinq fois moins élevé 
qu'en France. Le Kouilou permettrait ainsi des applications électro- 
chimiques et électro-métallurgiques aux conditions de prix du mar- 
ché international. En effet, la possibilité d'obtenir de l'énergie à 
des prix compétitifs présente un réel intérêt pour ces industries. 
Celles-ci trouvent le plus grand avantage dans l'implantation de 
leurs usines de fusion sur les iieux mêmes de la production d'élec- 
tricité, l'économie sur le prix de l'énergie se cumulant aver l’éco 
nomie des transports de minerai. 

La société Pechiney estime possible une production de 125.000 
tonnes d'aluminium par an, à partir de bauxite ou d’alumine impor- 
tée. Le F. EL D. E. S. a prévu récemment une nouvelle dotation 
de 200 millions de francs C. F. A. pour les études préparatoires. 

Une convention d'étude a été également passée avec la société 
Pierrefilte-Kalaa-Djerda et la société des produits azotés. Ces firmes 
étant axées sur les produits électro-chimiques, l'hydrogène élec- 
trolytique, l’ammoniaque, le phosphore et les engrais dérivés si 
nécessaires à la fédération, il serait question, dans ce cas, du trai- 
tement des phosphates de Holle. 

D'autres conventions ont été passées avec des sociétés concernant 
l'électro-métallurgie et les produits azotés, méthane, magnésium 
et curbure de calcium. Une société d'études du ferro-manganèse 
vient d'être créée avec la participation d'Ugine et de Comilog. 





Il est également envisagé la réalisation d'acier au tantale, ferro- 
nickel, acier au cobalt et acier phosphoreux. L'industrie de la cel 
lulose deviendrait également possible. 

L'ensemble de ces études doit permettre de se faire une idée des 
industries, grosses consommatrices d'énergie électrique, que l'on 
pourrait également créer à Pointe-Noire. 

Il est évident qu'un large éventail de possibilité est offert. 

Au stade actuel des éludes, il semble que les fabrications envi- 
sagées par les grosses sociétés ayant passé des conventions d'étude 
doivent être les principaux utilisateurs de l'énergie du Kouilou, 
les autres industries n'ayant qu’un rôle complémentaire. 

Il faut considérer que le barrage du Kouilou créerait un lac 
artificiel de 2.000 kilomètres carrés. Ce lac permettra l'exploitation 
de zones forestières jusqu'ici inaccessibles. Le Kouilou et un grand , 
nombre de ses affluents, principalement la Louessé, permettront 
le flottage du bois. La production de ce nouveau bassin forestier 
pourrait être de l’ordre de 150.000 tonnes d’okourmmé et de 50.000 
tonnes de limba par an. Les 150.000 tonnes d'okoumé représente- 
raient des taxes de sortie de l’ordre de 200 millions C. F. A., aux- 
quels il convient d'ajouter un montant au moins égal pour les ditf- 
férents impôts et taxes intérieures. L'exploitation du limba donne- 
rait 40 millions C. F. A. et au moins autant de revenus intérieurs 
pour le territoire 

L'importance de ces rentrées serait considérable pour l’économie 
du territoire et pourrait modifier le problème du financement de 
l'ouvrage et même sa rentabilité. En effet, le prix du transport par 
flottage étant peu élevé, les bois qui franchiraient le barrage pour- 
raient sans doute supporter un droit de péage. 

Quoiqu'il en soit de ces perspectives, la consommation d’élec- 
tricité croit déjà avec une régularité encourageante. De 7,6 millions 
de kKWh en 1949, elle passe à 195 millions en 1%52, 2v millions en 
1953, 21,5 ruillions en 195% felte “onsommalios est l'indice de 
l'accroissement de l'usage domestique mais plus encore dn déve- 
loppement de lindustrialisation. 


CHAPITRE JI 


Les activités économiques. 
A. — Agriculture. 


jo Colon. 


a) Sur le plan de la production, la récolte de 19544953 commen- 
«ce cn aécernbre 1954 a donné 113.000 tonnes de coton-graine, soil 
15.000 tonnes de plus que pour la campagne précédente. 

L'augmentation est imputable essentiellement au Tchad dont Ja 
production est passée de 59.000 tonnes à 70.000 tonnes. 


De son côté, la production de l’Oubangui-Chari est en progression 
dans la région de M'Bomou, La production de l’Oubangui-Chari est 
‘aractérisée par la diminution constante de la part du Triumph, 
les variétés sélectionnées élant passées de 5,9 p. 100 des surfaces 
ensemencées en 1953-1954 à 24 p. 100 pour la Campagne 1954-1955; 
elles couvrent 63 p. 100 de l’ensemble des surfaces ensemencées au 
titre de la campagne 1955-1956. 

Les quantités commercialisées pendant la campagne 19544955 l'ont 
été essentiellement par deux grandes sociétés: 

La compagnie colonnière équatoriale française (Coton-Fran) qui à 
traité 72.000 tonnes de coton-graine contre 59.000 tonnes pour la 
campagne précédente; la Coton-Fran couvre l’ensemble du Tchad 
et la zone de Balangafo en Oubangui, qui fournit un appoint de 
2.000 tonnes; 

La sociélé française des cotons africains (C. O. T. O. N. A. F.) 
a lrailé de son côté 32.000 tannes en Oubangui contre 27.000 pour 
la campagne précédente. 

Les exportations de coton, pour les onze premiers mois de 1955, 
sont nettement supérieures à celles de l’ensemble de l’année 1954. 
Elles ont atteint 30.000 tonnes de coton-fibre, contre 31.700 tonnes, 
correspondant à 4.760 millions C. F. A. contre 4.500 en 1954. La 
part de la variété Allen est prépondérante avec 20.765 tonnes 
contre 11.852 pour la variété Triumph. Le mouvement d’exportations 
a élé caractérisé par des sorties accélérées au cours des premiers 
mois de 1955 qui ont permis de pallier, en partie, la baisse des cours 
intervenue durant l’année. 


b) La campagne 1955-1956 pose un grave problème. Ce problème 
ne concerne pas la production qui est en extension. L'Oubangui- 
Chari escomple un tonnage de 43.000 tonnes de coton-graine; le 
nombres des planteurs à diminué, mais on attend une augmenta- 
tion des rendements qui devraient passer de 300 kg à 372 kg à 
l'hectare, la proportion de coton blanc devant passer de 20 à 13 
p. 100, Le Tchad devrait de méme accroître sa production, les sur- 
faces ensemencées étant passées de 217.500 à 224.700 hectares (zone 
conventionnelle) dent 79,7 p. 100 ant donné lieu à attribution de 
la prime de 900 F par hectare. 

Le problème des prix revêt, par contre, un aspect crucial, par 
suite de la baisse des cours mondiaux, la production augmentant 
beaucoup plus rapidement que la consommation, les États-Unis 
ayant des stocks très importants. C'est dire que la caisse de stabi- 
lisation des prix du colon, créée par décret du 15 février 1955, se 
trouve placée dans une situation difficile. Dès sa première réunion, 
en date du 28 juin 1955, le comité de gestion de la nouvelle caisse 
s'inquiétait de l’évolution défavorable des cours mondiaux; le comité 
avail pu constater toutefois que la baisse de 1 F C. F. A. par 
kilogramme sur le prix d'achat au producteur, décidée au début de 
la campagne 1954-1%55, a été compensée par l'accroissement des 
tonnages récollés et des rendements à l’hectare, les versements 
ayant! alteint 3 milliards de francs C. F. A, contre 2645 millions 
pour la campagne 1953-1954. 
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Les conditions dans lesquelles se déroule la campagne 1955-1956 
ont été examinées de très près par le comité de gestion de la 
caisse : 

Le prix d'achat a élé maintenu au prix de 24 F le kilagramme de 
coton blanc et de 20 F le kilogramme de coton jaune (arrêté du 
haut commissaire en date du 26 novembre 1955) ; 

Le maintien du prix d'achat entraîne une dépense de 580 mil- 
lions de francs C. F. A. Cette somme sera fournie par un emprunt 
d'un montant de 600 millions de francs C. F. A. contracté auprès 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer et remboursable 
en 1955, grâce au versement attendu du fonds d'encouragement à 
la production textile et, s'il y a lieu, à un recours au fonds natio- 
nal de stabilisation des cours. 


Il existe toutefois un élément favorahle qui est la baisse de cer. 
tuins postes du prix de revient: 

a) Transports: le gouvernement général, suivant les suggestions 
du comité de gestion de Ja caisse, a procédé à une consultation de 
prix qui a permis un abaissement des tarifs précédemment appli- 
qués. En ce qui concerne le coton-graine, la baisse du tarif camion- 
nage à élé uniformément fixée à 6 p. 100, ce qui a permis de rame- 
ner le tarif de la tonne-kilomètre de 44,5 F C. F. A. à 41,5 F C. F. A. 
Les baisses des tarifs sur le coton-fibre sont variables, les nouveaux 
taux pratiqués étant les suivants: 

16 F C. F. A. contre 18,7% pour la tonne-kilomètre au ‘Tchad et 
dans l'Est Oubangui; 

17 F C. F. A. contre 19,9 pour la tonne-kilomètre dans l'Ouest 
Oubangui ; 

14 F C. F. A. contre 18,75 pour la tonne-kilomètre dans la région 
de ï'ort-Archarmbault ; 

12 F C. F. A. contre 18,75 pour la tonne-kilomètre dans la région 
de Moundou. 

Des baisses plus limitées doivent être réalisées sur les transports 
fluviaux entre Bangui et Brazzaville. 

Les-baisses intervenues sur les larifs de transports permettent de 
chiffrer l’économie réalisée à 1,50 F C. F. A. par kilogramme de 
coton-fibre. Il convient de rappeler que les frais de transport 
interviennent pour 18 p. 100 dans les prix de revient du coton- 
fibre ; leur diminution nécessaire pourrait notamment provenir d'une 
solution d'évacuation par voie ferrée. 

b) Arnélioration du rendement à l'égrenage: c'est une consé- 
quence du développement de l’ensemencement avec des variétés 
sélectionnées, l'amélioration escomptée du rendement élant supé- 
rieure à 30 p. 106 contre 26 p. 190 pour la cainpagne 1954-1955; 

c) Diminution de la fiscalité dont le taux a été ramené en 1955 
de 12 p. 100 à 10 p. 100; 

d) Diminution des frais d'intervention des sociétés par suite de 
l'accroissement des quantités récoltées, ces frais intervenant à l'heure 
actuelle pour 22 ». 100 dans le prix de revient du coton-fibre. 

Ces perspectives n'ont pas paru toutefois pleinement rassurantes 
et le grand conseil de l'Afrique équatoriale française a réservé une 
somme de 40 millions de francs C. F. A. sur le budget général à 
titre de participation éventuelle äe Ja fédération à la politique de 
soutien de la production cotonnière. 

Le comité de gestion de la caisse de stabilisation s'est d'ores el 
déjà préoccupé du problème des prix pour la récolte 1956-1957. Le 
comité estime que l’évolution du marché mondial continuera à être 
défavorable, ce qui pose évidemment le problème de la fixation du 
prix d'achat pour cette campagne. La métropole a refusé de s'en- 
gager d'ores et déjà à garantir le maintien des prix d'achat à leur 
niveau actuel. Les sommes nécessaires au Maintien de ce prix s’élè- 
veraient à 8350 millions de francs C. F. A. pour le soutien des prix 
auxquels il faudrait ajouter 285 millions de francs C. F. A. pour les 
primes d'ensemencement. Au total, ces subventions atteindraient près 
de 30 p. 100 de la valeur d'achat de Ja récolte soit environ 10 p. 100 
de sa valeur de réalisation. 


90 Cacao. 


La campagne principale s’est achevée fin mars. La production du 
Woleu N’'Tem a été très inférieure aux prévisions, les quantités 
commercialisées ayant été de 1.560 tonnes, soit une baisse de 560 
\onnes par rapport aux résultats obtenus au cours de la rampagne 
principale de 1953-1954. Cette basse de production est imputable 
à J’anormale durée de la saison sèche qui a retardé le dévelap- 
pement des rabosses. 

La campagne intermédiaire a, par contre, donné, d’escellents 
résultats: commencée le 4er octobre, elle a mermis d'enregistrer 
une hausse de 9250 tonnes, la production totale s’établissant à 
750 tonnes contre 306 pour la campagne intermédiaire 1954. La 
qualité est très satisfaisante puisque l’on compte 7% p. 100 de 
supérieur, 24 p. 100 de courant et 8 100 de limite. 

L'ensemble de la wroduction 1954-1955 s'élèvera en définitive à 
2,370 tonnes contre 2.520 en 1953-1951. 

L'évolution des cours du cacao est inquiétante, les prix élant 
passés de 185 franc: C. F. A. le kilogramme en juin 1954 à 65 francs. 
Il en résulte une diminution du revenu des masses paysannes du 
Woleu N’'Tem. La réduction du rythme d'’accroissement des planta- 
tions a toutefois pu étre évitée et plusieurs centraines d'hectares 
ant été plantés en 1953 dans l'estuaire et dans l'Ogooué-Lolo. Si le 
rvlhme d’accroissement des plantations peut être maintenu, la pro- 
d'uction gahonaise devrait atteindre 6.000 tonnes en 1960-1961. 


30 Café. 

La production a subi les effets de la baisse des cours qui sont 
passés de 170 francs le kilogramme à 150 francs. En Oubangui, la 
réculte 1954-1955 a donhé 3.730 tonnes contre 4.600 pour la récolte 
précédente. La superficie plantée, en rapport, est stationnaire et 
ivoisine 9.000 hectares. La campagne 195-1956 sera toutefois carac- 
térisée par l'entrée en rapport d'une part importante des 2.000 nou- 
veaux hectares plantés depuis 4952 et qui compenseront l'abandon 








de 1.300 hectares de plantations irop anciennes. Après avoir momen 
tanément abandonné la planta‘äon du café, par suite de la maladie 
de l'excelsa, les Afrvaine avt eommenté à planter, notamment 
dans la région de la Lobaye : la baisse des cours peut toutefois nuire 
à ce mouvement de reprise des plantations. 

Il est impossible de chiffrer la production du Gabon par suite 
de la contrebande vers la Guinée espagnole où les prix sont doubles, 
sans contrôle de la qualité. Les plantations ont progressé de 500 hec- 
tares durant l’année 1%%, principalement dans la Ngounié, la Nyvanga 
et le Haut-Ogooué. 

4e Oléagineux. 

a) Arachides. La situation du marché est difficile à saisir car la 
production n'est commercialisée que dans une très faible proportion. 
Des évaluations faites récemment chiffrent la superficie probable 
cultivée à 150.000 hectares (Tchad — qui a, notamment dans sa 
partie orientale, vocation à un développement considérable de cette 
enllure — et Oubangui-Chari) qui produiraient 90.000 tonnes. Les 
deux huileries qui ont été récemment achevées en Oubangui ont 
une Capacilé annuelle de production de 1.500 jonnes pour l'usine de 
Bohina et de 1.200 tonnes pour l'usine d'’Alindo; mais leur produc- 
tion n'est pas exporiée. La productiun du Tchad pourrait s'accroître 
si des possibilités d'évacuation de la récolte étaient meilleures, 
résultat qui pourrait être attendu de la construction des chemins 
de fer Bangui-Tchad. Au Gabon, un essai de préparation mécanique 
des champs à planter en arachides a été tenté en 195% à Tchibanga, 
‘s autres façons culturales restant assurées par la population afri- 
vaine; au cas de résullats favorables, la possibilité serait ouverte 
d'un développement de la production agricole sur les territoires 
médiocres du Sud Gabon. Au Moyen-Congo, dans la vallée du Niari, 
plusieurs exploitations européennes mécanisées cultivent l'arachide. 

La situation du conditionnement, pour les neuf premiers mois 4955, 
marque un progrès par rapport à la période currespondante de 19% : 
le tolal des arachides pour huileries s'élève à 3.020 tonnes contre 
2.167, soit un accroissement de 33,9 p. 100; en ce qui concerne les 
arachides de bouche, le conditionnement a porté sur 287 tonnes 
contre 399 pour les trois premiers trimestres 1954. 

h1 Huile de palme. L'huile de palme est ‘ournie par le Moyen- 
Congo dont les are “# régions productrices sont la Likouala 
Mossaka, la Niari et le Pool. La compagnie française du Haut et 
du Bas-Congo (C. F. H. B. C.) a continué à s'intéresser au déve 
loppement de la palmernie de Ouesso où la surface plantée atteint 
40 hectares, l'objectif final s'étahiissant à 3.000 hectares plantés. 
De son côté, l'institut de recherches des huiles et oléagineux tro- 
Picaux à poursuivi à la station de Sibiti ses recherches en vue de 
la mise an point de plants adaptés; la plantation administrative de 
Boudouhou lui a été attribuée en 19%. Le Gabon intervient éga- 
iement, mais à une échelle moindre, dans la production d'huile de 
palme : plantations de l'estuaire en voie d'extension (compagnie géné- 
tale des oléagineux tropicaux), de la Nyanga (coopérative de Moabi), 
du Moyen-Ogooué (compagnie commerciale de l'A, E. F.). Vient de 
se constituer au Gabon, la société des palmiers et hévéas du Gabon 
qui se propose de melire en culture 3.000 hectares. 

La comparaison pour les trois premiers trimestres 1953 et 1954 fait 
apparaitre une baisse de 10,45 p. 100 pour l'huile de palme et de 
22,2 w. 100 pour les palmisles, 2t une sugmentatien très marquée 
de la qualité des produits, 

5e Tabac 

Au Moyen-Gongo, le secteur de Mouyondzi n'a pas accru sa pro 
duction qui est de 200 tonnes brutes par an. La S. €. 1. T, A. essaye 
toutefois de développer la production de la région de Djambala. les 
tonnages s’établissent en 1955 à 250 tonnes contre 19% en 1954 dans 
la zone de Lagué et à 200 tonnes contre 190 en 1954 dans la zone 
de Gamboura. 

En Oubangui, l'année 1955 a été marquée par l'abandon par la 
S. E. I. T. 4. du secteur de Bossembélé à la suite des résultats 
décevants de la campagne 1954, et par une concentration des efforts 
sur le secteur de Zemio dans le M’'homou. 

Le système du prix d'achat du tabar à été modifié en 195%: 

Une prime unique de 10 francs C. F. A. par kilogramme a rem 
placé les différentes prime: antérieures: prime d'encouragement 
à la quaiité, prime à l'amélioration de Ja production, primes de 
triage ou de présentation ; 

Les prix du tabac ont été fixés de %5 À 80 francs C. F. A. le kilo 
gramme, en fonction de la qualité, dont les variétés ont été rame- 
nées à quatre. 

6o Elevage, 


L'évolution du cheptel de l'Oubangui-Chari est difficile à connaître. 
Au cours de l'année 1955, le service de l'élevage a poursuivi la 
luite contre la trypanosomiase el les autres maladies du bétail, le 
cheptel étant évalué comme suit: 350.000 bovins, 75.000 ovins. 
300.000 caprins et 10.000 porcins. 

Le Tchad a poursuivi en 19%55 sa politique de protection du bétail 
composée de 4 millions de bovins, 4.500.000 ovins et caprins, 200.000 
chameaux et 250.000 chevaux. Pour le& huit premiers mois de 1955, 
les campagnes de vaccination ont donné des résultats supérieurs à 
ceux de l'année 1954: 

981.179 vaccinations ont été effectuées contre la peste bovine : 

119.774 vaccinations ont été effectuées contre le charbon, le chiffre 
de l’année 1954 s’élablissant à 31.000; 

19.880 traitements contre Ja trypanosomiaæe ont été effectués, 
contre 36.827 pour toute l'année 1951; 

De son côté, le laboratoire dé Farcha a intensifié sa production 
de vaccins el a notamment entamé la production particulièrement 
délicate de pe iyophilisé, 

Sur ie plan de l'hydraulique, l'effort accompli est également impor- 
tant: achèvement de cinq forages dans la région de Fort-Larnv, 
de onze nuits dans la région des Saniès, mise en route d'une tranche 
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puits dans Je Oouadai. A signaler que les sorties 
le viandes abatlues oni progressé de 2.900 {annees à % M0 ‘tonnes 


en 19%5 


d'un vinglaine de pui 


1° Bois 

La conjonclure du marché du bois a été excellente en 1%55 el a 
confirmé Ja très nette amélioration <onstatée dès 19% ce qui à 
permis le redressement de la situation financière des sociétés Tores- 
lières du Gabon et du Moyen-Congo, après la crise de 1952. A noter 
néanmoins la hausse des taux de fret qui peut menacer celte 
situation favorable. 6 | 

e rythine accru des exportations intéresse les grumes d'okoumé 
dont les exportations totales sont évaluées à 700.000 mètres_cubes 
pour l’ensemble de l'année 195 contre 63:.000 en 1954 et 525.000 
en 1952; il intéresse également les bois divers dont les exportations 
atteignent 140.000 mètres cubes contre 104.000 en 195% et 70.000 
en 1953. L'essor des exportaiions du Moyen-Congo est spectaculaire 
puisque 130.000 mètres cubes de grumes et d'okrumé ont été expor- 
tés en 195 contre 81.000 en 1951 et 60.000 en 1953, les exportations 
de sciage s’établissant à 16.000 mètres cubes contre 16.500 en 1954 
et 8.700 en 19%55. See 
iootice des bois. qui a été réorganisé par le décret no 55-254 da 
3 février 1955, a pratiqué une politique prudente des prix. 

Une indication intéressante peut être retirée de l'évolution du 
marché allemand et se caractérise par une demande de plus en 
plus accrue d'okoumé de qualité intérieure, par suite de ia substi- 
tution progressive de l'emploi de panneaux agglomérés à celui du 
contre-plaqué. Cette évolution de la demande devrait permettre une 
meilleure exploitation de la forêt aéfienne, en évitant la poursuite 
d'une exploitation basée sur la sélection sur pieds. | 

Le marché de limba connait également une conjoncture très favc- 
rable, notamment en Angleterre, en Suisse, dans les pays d'Europe 
du Nord et. dans la mélropo'e, il a permis aux scieries, notamment 
du Moven-Congo, de s’équiper en séchoirs artificiels pour le traite- 
went des sciages de limba, si cgite évolution favorable du marché 
se confirme, la mise en exploitation de certaines zones forestières 
du Moven-Congo riches en limba pourra être envisagée. On à même 
pu intéresser les producteurs éloignés de la Lobaye qui ont égale- 
ment bénéficié d'un ahaiïissement du prix du transport fluvial. 

Il faut signaler aussi lo prospection papetière qui est effectuée 
dans le Mavurmbe en vue d'installation d'usine à Pointe-Noire. 


8o Les paysannats. 

Ils sont un moyen pour mellre en œuvre la politique de déve- 
loppemen:t agricole dr deuxième plan de l'Afrique équatoriale fran- 
caise. Leur action a débuté en 1953 et ils sont orientés sur le plan 
agronomique par le comité de coordination de la recherche agro- 
nomique <et de la production agricole. Is ne constituent pas des 
entités juridiques ou administratives particulières comme dans 
d'autres’ terriloires de l’Union française mais peuvent prendre des 
formes variées et intéressent à f'heure acluelle plus de 100.060 
ers0 es 
| Is ‘concentrent en un point donné :es moyers lechniques et 
sociaux susceptibles d'apporter rapidement une élévation du niveau 
de vie. C’est évidemment la création de cultures ou de plantations 
, rendement élevé qui constitue l'action ‘ssentielle afin de créer 

1Q te de 1ros \érilé. : 

Ke a  , T'ennée 1956, une cinquantaine d'installations seront 
faites, trente-cinq fonctionnent déjà; quelques-unes couvrent un 


canton tout entier et intéressent jusqu’à 10.000 habitants 


ot Les zones de développement agricole. 
VALLÉE DE NIARI 


Elle s'étend sur 365.000 hectares dont 240.000 cultivables. Malhen- 
reusement elle est très peu peuplée. Etant donné son potentiel de 
production, un programme de développement a été élahli el s'est 
poursuivi durant l'année 1959. | 

a) Arachides, — Elle est basée sur l'action menée par la C. G. 0.7 
à Loudima qui a poursuivi la mise au point des mé hodes de culture 
et de récolle mécanisées. Elle distribue des semences sélection- 
nées. La S. O0. F. L C. O0. a de son côté accru sa production, f:esl 
la production principale de la vallée. 

h) Palmiers à huile. — L'amélioration de l'équipement s'est pour- 
suivie, des huileries modernes existant désormais à Sibiti, komono. 
Divenie, Zeanaga et Kimongo. La fabrication d'huile de palme esl 
eflectuée à Mossendjo par la Société industrielle, commerciale el 
agricole du Pool (S. LE C. A. P.): l'Union régionale des sociétés de 
prévoyance du Niari a vendu 450 tonnes d'huile de palme pendant 
la campagne 1954-1955. 

ce) Agrumes et fruits — Une station de PI. F. A. C., installée 
en 1953, à obtenu d'excellents résultats, Un essai sur 50 hectares 
est en cours pour la banane. 

d\ Café. — Un dénombrement effectué en 1954 avait permis de 
recenser 522.000 plants anciens auxquels il convient d'ajouter» 
125.000 nouveaux plants plantés en cours d'année. Les plantations 
nouvelles ont porté en 1955 sur 600.000 plants et la comrmercialisa- 
ion a atteint 40 tonnes contre 3% en 1954, Une commercialisation 
portant sur 80 à 100 tonnes est attendue pour 1956, l'objectif final 
à atteindre étant une production annuelle de 1.000 tonnes. 


[I 


e) Riz. — Des recherches sont poursuivies pour la mise au point 
de la culture. 
f\ Elevage. — Les deux entreprises déjà élablies dans la vallée 


du Niari, l'une administrative (2.000 bêtes) et l’autre privée (société 
atricaine d'élevage), ont poursuivi leurs efforts de développement de 
l'élevage des bovins n'dama réfractaires à la maladie du sommeil 
Les colons du Niari s'efforcent en effet d'associer élevage et culture 





afin d'obtenir des engrais organiques, l'humus étant rare dans toute 
la vallée, Des expériences très intéressantes ont été menées à © 
sujet par l'E. R. C. T. 

MAYOUMBÉ 


Une expérience de mise en valeur va ître tentée, d'après les résul- 
tats favorables obtenus au Congo belge par la formule des contrats 
sylvo-bananiers. Cette formule dont les modalités ont été mises au 
point au cours de l'année 1955 vise au reboisement en limba et 
au développement d'une culture riche, celle de la banane. 

L'entrepreneur bénéficie, deux ans après la plantation des bana 
niers, de la totalité des produits, ainsi que d’une subvention repré- 
sentant les frais engagés pour le défrichement de la forêt et fixée 
à 10.000 F par hectare, Le contrat a une durée totale de dix années 
à l'expiration desquelles le territoire reprend l'intégralité du terrain, 
sans être lent au verseinent d'une quelconque indemnité. C’est donc 
le territoire qui est appelé à bénéficier du produit des plantations 
de limbas qui atteignent leur plein rapport vingt-cinq ans après 
leur plantation. Cette formule est encore trop récente pour que 
l'importance des résultats qu'elle permettra d'atteindre puisse être 
appréciée: elle recèle, toutefois, des possibilités intéressantes. 


VALLÉE DU LOGONE 


Le syndicat d'étude composé de sociétés privées et d'économie 
mixte, constitué pour l'introduction éventuelle d’une culture d’asso- 
ciation riz-coton, fait actuellement étudier un programme de culture 
irriguée du coton. 

Le riz, désormais cultivé sur 21.000 hectares dans les districts de 
Lai et de Kélo notamment, soit un accroissement de 3.000 hectares 
par rapport à la campagne précédente, la production de paddy avai- 
sine 40.000 tonnes comme en 1%54, 2.000 tonnes étant commeicia- 
lisées pour les besoins intérieurs. 

La ecullure de l'arachide s'est également développée notamment 
dans le district de Moundon où elle a remplacé le coton sur 2.300 hec- 
tares 

lB. — Mines. 


1° Intensification de la prospection. 

Elle s'est effectuée dans tous les domaines. 

a) Pétrole. — La prospection pétrolière au Gabon a donné un 
résullat intéressant. Des indices ont été découverts an puits R. G. 3 
situé à 2 kim de Port-Gentil: le débit journalier est de 10 mètres 
cubes, la profondeur atteinte s’établissant à 1.262 mètres, On note 
toutelois un déplacement de l'aire de prospection, la S. P. A. E. F. 
ayant arrêté les études dans le bassin intérieur pour les concen 
trer sur le bassin côtier du Gabon. 

b) Potasse, — Le gisement du lac Azingo a été découvert dès 1940. 
Après la constitution, en 1953, d'un syndicat groupant la S. P. A. 
E. F., le bureau minier et les mines domaniales de potasse d'Alsace, 
les travaux de prospection ont été activement poursuivis et deux 
sondages au rotary ont été effectués. 

. L'année 1955 à été marquée en ce domaine par deux mesures 
importantes : 

Détermination des emplacements les plus favorables pour la mise 
en œuvre d'une campagne de prospection géophysique associant 
plusieurs méthodes: tellurique, des sondages électriques et de sis- 
mique-réfraction ; 

Détermination des conditions d'évacuation, les études étant confiées 
au B. C. E. O. M. qui doit déterminer les conditions de stockage des 
chargements à Owendo, et les conditions de transport par voies 
de 60 ou téléphérique de la mine à un affiuent navigable de 
l'estuaire. : 

y à là vraisemblablement une source de profit très intéres- 
sante pour l'Afrique équatoriale francaise. ; 
€) Fer. — La prospection des gisements de Mekambo a été déve. 
loppée, Je service géologique et le bureau minier ayant renforcé les 
effectifs de la mission de prospection. Le principe de la formation 
d'un syndicat d'étude ‘groupant le bureau minier et la Bethleem 
Steel Co, a été décidé. 

d) Manganèse. — La prospection du gisement de Franceville 
est terminée et a donné des résultats suffisamment favorables pour 
que la Comilog décide de passer à l'exploitation qui, dans une pre- 
mière phase, s'établirait à 500.000 tonnes par an. Rappelons que la 
Comilog (Compagnie minière de l'Ogooué) est aïnsi constituée : 

: P. _ _ Rs à l’United States Steel Co. : | 

1 p. des actions à des groupes francais et : { inie 
Pa 14 À Pie ANS groupes français et au bureau minier 

L'important problème du choix de la voie d'évacuation n'a pas 
encore recu toutefois de solution. ÿ 
La première tonne de minerai a été expédiée en 1955 vers les 
[1 S. A. pour des contrôles en usine après traitement préalable 
ge — intenh par la pelite laverie établie sur place par la Comilog 

e) Calcaires. — D'importants gisements ont été reconnus: on envi- 
sage pour leur utilisation de créer une cimenterie qui pourrail 
employer le courant électrique du Djoué près de Brazzaville 

) Cuivre. — Après l'abandon des recherches par les sociétés Somia 
et Emac au cours du premier trimestre 1954, la campagne de pros- 
pection a connu un-très net ralentissement. Le bureau minier pour- 
suit ses recherches dans le Niari en utilisant de nouvelles méthodes 


2° Stagnalion des exploitations existantes. 

a) Gr. — La production est infiuencée par deux facteurs défavo- 
rables : 

Le facteur prix, le taux d'achat du kilogramme d'’ 

7 ) Æ. 3 ac | or étan ass 
de 480.000 EF métro en 1953 à 420.000 F en 1954: la boue ue 
des cours enregistrés en 1955 n’a pas été suffisante pour stimuler 
la production dans des proportions importantes : à 
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Il faut, en second lieu, tenir compte du relèvement des salaires 
dont l'incidence est certaine sur une production portant en majeure 
partie sur des alluvions traités à la main. 

Aussi les sociétés se montrent-elles plus exigeantes pour pour 
suivre l'exploitation: cette dernière n’est considérée comme possible 
qu'au cas d’une teneur minimum de 3 grammes par mètre cube de 
gravier contre 0,5 grammes avant 1939. 

Pour que l'exploitation des gisements de faible teneur soit pos 
sible, il faudrait procéder à des investissements importants afin ce 
supprimer le mode d'exploitation à la main. Malheureusement Ja 
faiblesse des cours ne permet pas cette transformation. 

b) Diamant. — La production est en baisse par suite de l'insuffi 
sance des prospections au cours des années précédentes et égale 
ment du fait de l'échec de la mise en exploitation des gites pr 
maires. 

La production s'établit de la facon suivante pour les trois premiers 
trimestres de 1955: 

Ngounié: 2.777 carals; 

Haute-Sangha: 76.847 carats; 

Lobaye: 7.014 carats: 

Kotto-Dar-El-Kouti: 13.287 carats. 

Il convient de noter toutefois que la production pourrait con- 
naître un essor dans l'Est-Oubangui mais moyennant des investiss 
ments très importants. 

€) Plomb. — L'année 1955 a été, en ce domaine, une anuce dt 
transition. 

L'exploitation se poursuit dans la vallée du Niari, mais le gise 
ment de M'Fouati exploité depuis dix-sept ans va être abandonn: 
en 1956 au profit du gisement voisin de Hapilo dont l'équipement 
touche à sa fin et notamment à la construction du téléphérique 
destiné à l'acheminement du minerai pour traitement vers M'Fouali 


C. — Industrie. 

Certains équipements industriels, comme d'ailleurs l'appareil de 
distribution, ont pu paraître momentanément hypertrophiés. Mis en 
place pendant la période d’euphorie provoquée par l'afflux des crédits 
du plan et des capitaux privés, provoquée aussi par la hausse des 
cours mondiaux consécutive à la guerre de Corée, ils ne corres 
pondaient pas au volume normal des activités locales. Les entre 
prises de travaux publics et les ateliers industriels ont le plus 
souffert de la récession. Les mesures de soutien n'ont pu éviler la 
fermeture de cerlaines firmes. Une certaine reprise de lactivité 
du bâtiment semble indiquer la fin de cette période, 

Toute autre à été el est encore la situation des industries de 
transformation qui travaillent pour des besoins intérieurs ou exté- 
rieurs loin d'être saturés: filatures, brasseries, huileries, savonneries, 
scieries, elc 


jo Industries du bois. 


Le sciage se développe lentement: 11.820 tonnes en 1952; 
— # tonnes en 1953; 15.931 tonnes en 1954; 17.081 tonnes pour 
955. 

Mais, en même temps, le déroulage et la fabrication de panneaux 
de contre-plaqué prend de plus en plus d’ampleur: l’exportation des 
bois déroulés, rabotés et des panneaux agglomérés, qui n’était que 
de 10.8$S4 tonnes en 1952, est passée à 16.000 tonnes en 1955, 
19.000 tonnes en 1954, 21.219 tonnes pour 195. Il est évident que 
les possibilités sont immenses et que ces chiffres sont sans com 
mune mesure avec les tonnages d’exportation des grumes et des 
bois simplement équarris, Il faut noter la reprise de la C. G. C. 
(société de gestion) à Port-Gentil. 

La grande question à l’ordre du jour est la fabrication de papier. 
Un examen rapide du marché de la pâte à papier montre qu'il y a 
pénurie mondiale de bois à pâte et de pâtes, En France, les res- 
sources représentent à peine un tiers des besoins. D'où une jmpor- 
lante sortie de devises. La grande diversité des bois de la fort 
équatoriale à longtemps fait juger impossible la fabrication de pâte 
à partir d’une telle matière première. 

Cependant, un groupe danois projelle, avec le concours de sociétés 
métropolitaines, la création d'une usine de pâle à papier et de 
celiulose à l'embouchure de la Loémé, à 20 kilomètres de Point 
Noire. La production journalière serait de 120 tonnes de pâtes 
15 tonnes de panneaux fibres. 

D'autre part, l’administration forestière examine le problème pape- 
tier sous l’angle de la production de pâle par cuissons homogènes 
à partir de peuplements purs à créer, ou à partir de papyrus ou de 
bambous. 


29 Industries textiles. 


L'industrie du sisal est localisée en Oubangui. Les usines de défi 
hrage ont une capacilé de 24X0 tonnes de fibres. Une filature est 
installée à Kouengo, Des ‘icelleries et sacheries travaillent pour je 
marché local. Malheureusement, la conjoncture actuelle de ce 
textile n’est guère brillante. 

Près de 5%) usines égrènent le coton. Ces usines ont été moderni- 
sées récemment et leur capacilé dépasse largement les quelque 
115.000 tonnes de coton-graine produites cette année. Pour saiis- 
faire les besoins croissants des populations et profiler de la proxi- 
mité de la matière première et de l'énergie, deux sociétés textiles 
se sont constituées en 1951, 

La société de l’industrie cotonnière de l’Oubangui-Tchad (I &. 
OT.) a installé à Bouali une vsine de filature de tissage et de 
blanchiment qui, au stade définitif, sera équipée de 12.000 broches 
et 400 métiers. La base de production est actuellement de l’ordre de 
9 millions de mètres de colonnades écrues par an, et cette produc- 
tion sera triplée dans quatre ans. Une autre usine est installée à 
Bangui même 





| 
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A Brazzaville, la société T,. E. F. R. A. C. O., filiale d'une société 
muinousienne, a créé une usine de cotonnades de 6.40 broches et 
110 métiers 


3e Industries alimentaires et diverses 


En Afrique équatoriale française, les arachides, les noix de palmes, 
le sésame et le coton font l'objet de fabrication d'huile dans de 
nombreuses installations. 

Les savonneries produisent par ailleurs en moyenne 5.000 tonnes 
de savon par an, Cette industrie se développe particulièrement en 
Oubangui, où une savonnerie moderne est capable de produire 
1.200 tonnes par an. 

Deux brasseries sont installées, L'une, à Brazzaville, est une filiale 
des brasseries de Léopoldville et produit 10.000 hectolitres, L'autre, 
au groupe Motle-Cordonnier de Lille, dont la capacité annuelle est 
Ccoalement de 104KX) hectolitres 

Les deux fabriques alimentent la P pulation en boissons gazeuse: 

Deux sociétés basées à Pointe-Noi:e arment cinq chalutiers, pos 
secent un frigorifique e! vendent 18.000 lonnes de poisson par an 
Celui ei est transporté soit par chemin de fer, soit par avion vers les 
cenires de l’intérieur. 

Deux autres sucittés expédient la viande par voie aérienne: a 
T. RE, C. (Iransports régionaux de l'Est et du Centre), à Fort-Lamy, 
cl la S, A, B. (Société africaine de boucherie), à Abeché, à raison 
uc 1:0 lonnes pur mois. Elles approvisionnent le Sud de l'Afrique 
equeloriale française, le Cameroun, le Congo belge et le Nigéria. 
ces deux eplreprises ont respectivement une capacité d'entrepôts 
frigorifiques de 100 mètres cubes et 140 mètres cubes, À Bangui et 
à Fort-Lamy, deux grandes installations frigorifiques doivent ètre 
prochainement réalisces, La chambre de commerce de Brazzaville à 
décide la construction d’un entrepôt frigorifique de 1.800 mètres 
ubes, qui fonctionne depuis quelques mois, 

L'activité de la Socicté industrielle et agricole du Niari (S 1 
\. N.), dont la vaste concession est établie sur le district de 


Madingou, en pleine vallée, le long de la voie de chemin de fer 


Cons -UCCan, incrile une menlion partic ilière Cette société vise, 
en effet, la création d'un complexe agricole et industriel, les pro 
duils cultivés sur la concession devant être traités industriellement 


sur place. La $S TI. A. N. avant fondé son activité sur une association 
orlsinale el très productive de la cullure de la canne à sucre à cell 
de l’arachide par le biais d’un assolement quinquennal, a entrepris 
la gnodernisalion d’une huilerje et la construction d'une sucrerk 


La vcouvessior de la société couvre environ 20.000 hectares, dont 
5.000 sont exploilés, l'arachide uvrant 1.400 hectares et la canm 
à sucre 600, L'huilerie traite 20 tonnes d’arachides décortiquées par 
jour, sa capacité annuelle maxhtoum étant de 6.000 tonnes La 
sutrerie ictuellement en con<truction entrera en  activil à 
l’au!omne 1956 et pourra traiter 120.000 tonnes de cannes, correspon 
aant à une prodav{ion de 10.000 tonnes de suct 
D Conmerct 

Les échanges extérieurs de l'Afrique équatoriale francaise ont 
atteint en 1% un niveau encore jamais égal 32 lilliards C. F, A 
contre 29,5 en 1%» et 24,S en 14 


1° Importation 


Etude de quelques marchés d'importalions 

Lenrées alimentaires IL faut signaler l'augmentation des 
unportalions de produils qui sont partni les plus hinportanis pour 
les populations africaines: sel, 6 p. 100; sucre, 7 p. 100; farine, 
i bp. 100; poissons secs, 6 p. 100 

lissus de coton L'augmentation très nelle des Wnportalions 
en 15 s'est opCree par un roissemment les quantités achetres 
aux fournisseurs traditionnels et non point par un appel à de nou 
veaux fournisseurs. L'origine de ces importaljons est la suivante 

SUT ti total de 3.193 tonnes 

France métropolitaine: 1.256 tonnes 

Belgique : 290 tonnes, dont 22% en provenance du Congo | 
6» huportces de la métropole, 

Urande-Bretagne 2x tonnes, soil une dunmulion par rapport à 

151 (270 tonnes) 
_ Vehicules automobiles La France métropolilaine a profité de 
l'augmentation des importations, mais également les U. $S. A. et ja 
Grande-Bretagne €t, à un degré moindre. la Ke publique féderal 
allemande, Sur un total de 2.822 véhicules importés, on note, en 
effei : 

1.524 véhicules en provenance de France, contre 1.192 en 19%%4 : 

125 véhicules venant des Etats-Unis, contre 246 en 1954: 

326 véhicules importés de Grande-Bretagne ontre 9 en 1%»%4 

54 vémeules en provenance de la République fédérale allemande 
contre 65 en 1%54 

Fssences. Ici encore, les fournisseurs traditionnels conservent 
leur prépondérance, mais leur importance respective à varié par 
rapport à 1,51 On note, en effel 

Une augmentation des importations en provenance de France, soit 
G.SY3 tonnes contre 907 en 491; 

Une augmentation de la part des Antilles née rlandaises, qui on! 
fourni 4.813 tonnes contre 25.982 en 1%5%4, ces territoires étant de 
très loin les fournisseurs essentiels de l'Afrique <quatoriale fran 
caise ; 

Une diminution des fournilures des Etals-Unis, qui passent de 
9.416 tonnes en 1%94 à 3.911 tonnes en 1%. 

loies et feuillards Lx métropole continu \ bénéficier d'un 


vérilable monopole ICS importations, 
S.9-3 tonnes en 195% sur un total de 9,124. 

Ciment Les importalions ont diminué el la France métropoli- 
laine en a supporté essentiellement l'incidence, puisqu'elle n'a 
iourni en 1% que 21.986 tonnes contre 28.614; par contre, les 


puisqu'elle a fourni 
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fournitures de l'Afrique du Nord continuent leur progression et ont 
atteint 3.008 tonnes en 1955, contre 1.477 en 1% et 500 en 1955. Si 
la part de la Grande-Bretsgne a diminué et s'établit à 1.093 tonnes 
contre 2.969 en 1954, la part de la République fédérale allemande 
reste pratiquement constante avec 32.431 tonnes contre 3.207 en 
1954; il est à noter qu’en 1%3, les importations de ciment allemand 
n'avaient atteint que 14.216 tonnes. 


20 Exportations. 


Etude de quelques marchés d’exportations : 

Bois. — Le marché de l'okoumé rond brut se caractérise par un 
accroissemen: des ventes sur les marchés clients traditionnels et 
non point par des ventes sur de nouveaux marchés. Les deux clienis 
les plus importants demeurent la France métropolitaine et la Répu- 
blique fédérale allemande, - CPE 

L'Afrique équaloriale française a exporté, en 1955, 179.9M tonnes 
d'okoumé sur la France métropolitaine contre 141.797 en 1%; ja 
République fédérale allemande a reçu 171.520 tonnes contre 145.549 
en 1954. 

Vieñnnent ensuite plusieurs marchés d'importance moyenne, parmi] 
lesquels il faut noter: la Grande-Bretagne, qui a reçu en 15 
331% tonnes d’okoumé, soit une très forte augmentation par rap- 
port à 1954 (19.295 tonnes importées au cours de cette dernière 
année); les Pays-Bas et leurs colonies, qui ont reçu 35.843 tonnes 
en 1955, soit une légère diminution par rapport au tonnage de 1954, 
qui s’élablissait à 39.858 tonnes, et Israël, qui augmente de façon 
constante et est passé de 13.3%4 tonnes en 1959 à 16.176 en 1954 el 
26 529 en 1955. 

Coton, -- La France métropolitaine demeure, comme au cours des 
années précédentes, le premier acheteur de la production aéfienne. 
sur un total de 33.151 tonnes exportées en 1955, la France métropo- 
litaine a reçu 32.209 tonnes; il convient de noter, toutefois, que 
558 tonnes ont été exportées sur l'Afrique du Nord, ce qui constitue 
un fait nouveau, la part des autres territoires de la zone france 
demeurant insignifiante avec 28 tonnes. La République fédérale alle 
inande a reçu 196 tonnes en 1955 contre 300 en 1951, la Belgique 
76 tonnes contre 82, le Congo belge 81 tonnes contre 8. 

Calé. — Les exportations ont continué à s'effectuer essentielle- 
ment vers la France métropolitaine, qui a reçu 2.947 tonnes sur un 
total de 3.415 exportées par la fédération au cours de l’année 1955. 
Parmi les autres clients, seule l'Afrique du Nord française mérile 
d'être mentionnée (416 tonnes), les autres débouchés étant insigni- 
fiants. 

Bovins. -—- Les exportations sont en très netle régression, cetle 
régression étant essentiellement imputable à la diminution des 
achats de la Nigéria, qui demeure néanmoins le premier client de 
l'Afrique équatoriale française. La Nigéria a reçu, en effet, 
341.104 bovins sur un totai de 36.258 exportés par l’Afrique équatoriale 
trençaise au cours de l’année 1955. Les exportations vers le Soudan 
anglo-egyptien ont atteint 1.876 bovins en 1955 contre 1.526 en 
1954, Enfin, un nouveau débouché de faible importance est VE nion 
sud-africaine. vers laquelle 270 bovins ont été exportés en 1955. 

Balance commerciale par zones monétaires : É 

L'étude de {a balance commerciale par zones monétaires permet 
de formuler quatre conclusions: 

La part de la zone franc a diminué sur le double plan des 
importations et des exportations; la diminution de la part de ja 
métropole doit être particulièrement relevée ; sol À 

La part de la zone sterling est également en diminution, mais 
beaucoup plus faible sur le double plan des importations et des 
exportations ; j 

La part de la zone dollar est, par contre, en augmentation, de 
façon plus marquée pour les importations que pour les exporta- 
tions ; 

La part des autres zones monétaires est en augmentation, dans 
des proportions plus importantes pour les exportations que pour les 
importations. 

Le déficit de la balance commerciale a augmenté en valeur abso- 
lue et est passé de 3.886.900.000 F C. F. A. à 4.660.600.000 F C, F. A.; 
au cours de l’année 195», la progression des importations s’est 
élevée à 1.667.400.000 F C. F, A., celle des exportations à 1.089 mil- 
lions 270.000 F C. F. A. ; : 

Il faut toutefois noter que la tendance manifesiée depuis 1951 
dans ies importations s'est confirmée en 1953 avec l'augmentation 
des biens de consommation autochtones: alimentation, vêtements, 
ustensiles ménagers, tôles, La mécanisation plus poussée et un 
accroissement des moyens de transport entraîne une augmentation 
des importations d'essence et de fuel-oil. 


CHAPITRE III 


Les variables économiques. 
A. — Prix. 


L'évolution des prix en Afrique équatoriale françaisè durant 
l'année 14955 offre une double caractéristique : 

Légère baisse des prix; 

Mise en œuvre par les autorités d'une politique des prix. 


{eo Baisse légère des prix. 


Au mois de juillet 1955, l’indice d'ensemble des prix à la con- 
sommation familiale à Brazzaville pour une famille d'Européens de 
trois personnes s'établissait à l'indice 568 sur la base 100 en octobre 
1945. Cet indice était identique à celui de 1952 et n'avait pas varié 
depuis le mois d'avril 1955. ; n 

| ne permet toutefois pas de traduire de facon significative le 
coût de la vie. 





Le mouvement des prix de détail à Brazzaville est caractérisé par 
des baisses aflertant les produits alimentaires. Le kilo de pain 
était vendu en juillet 1955 à 40 F C. F. A. contre 45 en avril et 
“) en octobre 1953; le prix du kilo de farine s’établissait à 64 F 
C. F. À. contre %; le kilo de riz valait 40 F C. F. A. contre 50 en 
avril; enfin, le kilo de sucre valait 74 F C. F. A. contre 77 en artobre 
1954 et 80 F en décembre 1953. 


2° Mise en œuvre d’une politique des prix. 


La légère baisse de l'indice des prix doit être considérée comme 
: ag de la politique des prix mise en œuvre qui a visé un 
double but: 


Baisse des prix, notamment des produi's de consommation rau- 
rante ; 

Egalisation des prix dans l’ensemble du territoire de la fédération. 

La politique de baisse des prix s’est traduite tout d’abord par 
des déprimes sur le prix de la farine; une déprime de 14 F mél: 
par kilo a été également appliquée depuis le 1er janvier 1955 sur le 
sucre. Les autorités administratives ont également recouru au bio- 
cage des prix, par exemple au blocage des prix des services au 
niveau atteint le 31 janvier 1953. Un eflort très important a été 
arsomo)i dans le domaine des frais de transport, non seulement en 
faveur des produits destinés à l'exportation (c. f. supra), mais éga- 
lement en faveur des produits destinés à la consommation locale. 
Des négociations sont en cours pour àâbaisser les prix de l’eau et 
de l'électricité. 

Le haut commissariat a préparé un projet d'arrêté portant réorga- 
nisation du régime du contrôle des prix. Ce projet a rencontré un 
accueil très défavorable auprès des chambres «le commerce, qui font 
valoir une baisse constante des prix dans la fédération depuis 1952. 
Les chambres de commerce demandent, au contraire, l’abrogation 
de l'arrêt du haut commissaire en date du 1° septembre 1949, qui 
a institué des marges bénéficiaires. 

Cette question est très cormpiexe puisqu'un rapport de l'inspec- 
tion de la F. O. M. met en relief des marges de distribution encore 
élevées, et un réseau commercial insuffisamment ur ms à me aans 
certains territoires alors qu’il est pléthorique dans d'’aulres, per- 
turbant les effets de la concurrence. 


L'administration a également tenté de mette en œuvre une poili- 
tique propre à réaliser l’égalisation des prix dans l’ensemble de 
ia fédération : 


Réduction dés tarifs de la voie fédérale réalisée à dater du 1er jan- 
vier 1955: elle a pour but d’avantager les territoires les plus éloi- 
gnés; la baisse atteint 1.200 F par tonne de ciment destinée à une 
zone située à partir de la ligne Bouar-Goré-Doba, Koumra, Fort- 
Archambault, et 1.000 F par tonne de sucre, sel, farine, fers à 
béton, fer marchand, tôle, dirigée sur la même zone. De même, 
en juillet 1955, a été mis en œuvre un système dégressif des droits 
sur l’essence en faveur des territoires de l’Oubangui-Chari et du 
Tchad; l'essence de tourisme bénéficiera désormais d’une détaxe 
de distance s’élevant à 410 F C. F. A. par hectolitre en Oubangui- 
Chari et à 480 F C. F. A. au Tchad, la taxe sur le chiffre d’affaires 
étant au surplus suspendue dans ce dernier territoire. I1 faut enfin 
signaler la réduction de la taxe sur le chiffre d’affaires sur les 
camions gros porteurs, le taux étant ramené de 7,75 &# 3 p. 100. 


B. — Revenus. 
\o Le revenu des agriculteurs. 


Le revenu des producteurs de roton a été maintenu et même aug- 
menté parce que le prix d’achat au producteur a été maintenu 
grâce aux mesures de soutien intervenues, et par suite de l’aug- 
mentation des superficies cultivées et de l’amélioration du rende- 
ment (par exemple diminution de la proportion de coton jaune). 
Le problème s'avère par contre plus aigu pour le café et le cacao, 
les producteurs ayant subi, en ce qui concerne notamment le cacao, 
le contre-coup d’une mauvaise récolte principale. 


20 Le revenu des salariés. 


L'Afrique équatoriale française comprend une faible proportion de 
Le visé dont l'effectif total s'établit à 152.397 se répartissant comme 
suit: 

Agriculture et forêt: 38.740, soit 26 p. 100; 

Mines: 20.333, soit 13,3 P: 100 ; 

Industries, bâtiments et travaux publics: 34.277, soit 22,5 p. 100; 

Transports et manutention: 14.292, soit 9 p. 100; 

Commerces et professions libérales: 13.435, soit 8,8 ». 100; 

Professions domestiques : 14.520, soit 9,5 p. 100; 

Administration générale: 5.200, soit 39 p. 100; 

Services administratifs techniques: 11.600, soit 7, 6 p. 100 et au 
(tal: 11,90 p. 100 pour l’ensemble du secteur public. 

L'année 1955 a été marquée par de vives discussions sur les 
projets de réglementation des prestations familiales. A titre d’exem- 
ple, le salaire minimum interprofessionnel garanti a été fixé comme 
suit en Oubangui-Chari (arrrêté no 339 du 3%0 avril 1955). 


Travailleurs non agricoles: 


1re zone. — Commune mixte de Bangui, 11,95 F C. F. A. l'heure. 
% zone. — Haute-Sangha, Ombella-M'Poko, Lobaye: 7,50 F. 
< zone: Bouar, Baboua, Kémo-Gribingui, Ouham, Ouham-Pendé : 


je zone. — M'Bomou, Basse-Kotto, Ouakka, Kotto, Dar El Kouti: 
6,50 F, 
Travailleurs agricoles: 
ire zone. — 9,40 F de salaire horaire, soit 75 F pour une journée 
de 8 heures ou équivalente. 
2 zone. — 6,25 F de salaire horaire, soit 50 F pour une journée 


de 8 heures ou équivalente. 
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3° zone. 5,85 F de salaire horaire, soit 47 F pour une journée de 
8 heures ou équivalente. 

4e zone. — 5,40 F de salaire horaire, soit 43 F pour une journée de 
8 heures ou équivalente. 


C. — Finances. 


1° Le budgel de la fédération. 


La politique d'’austéri'é budgétaire, mise en œuvre en 1), a 
connu un succès certain, renforcé par la reprise économique entral- 
nant une augmentation des rentrées fiscales et permettant l'in-- 
cription au budget pe de crédits supplémentaires d’un montan! 
de 365 millions C. F. A. 

L'exercice 1954 se terminait en définitive sur un solde créditeur 
de 385 millions C. F. A. (après d'importants déficits pour les exer 
cices srécédents). 

L'exécution du budget 1%5 montre que le redressement finan je} 
perceptible en 1954 s’est confirmé; les recouvrements budgélaires 
des trois premiers trimestres 1955 sont supérieurs de 575 millions 
C. F. A. aux prévisions, le poste le plus en progrès élant les recettes 
0 à SRE qui accusent une plus-value de 2% millions 
C. F. A. 

Au total, l'exercice 1955 devrait se clore par un apurement des 
dettes du budget de la fédération et la reconstilution de la caisse 
de réserve au minimum légal. 

Les prévisions de recettes sour 1956 ont tenu compte des plus- 
values constatées pendant les rieuf premiers mois de 1955. Toutefois, 
comme les années précédentes, un abattement général a été efle "tué 
sur le montant des prévisions pour tenir compte des: baisses éven- 
tuelles de cours; cet abattament a été maintenu au taux de 5 p. 100, 
sauf pour le coton pour lequel il atteint 8 p. 100 en raison de l'évo- 
lution défavorable de la conjoncture pour ce produit. 

Les dépenses sont en accroissement (7 p. 100) en raison de la 
majoration des dépenses de personnel par suile des relèvements 
des sokies ayant pris eflet à compter du mois d'octobre 1955 ainsi 
que de la modification des régimes de retraites de certaines catfgor 
ries de personnel et de l'augmentation des subventions consenties 
aux quatre territoires composant la fédération. 

A noter que celte année une nouvelle méthode de répartition 
entre les territoires a été adoptée. Elle tient mieux compte des 
exportations et des importations de chacun d'eux. 


20 Les budgets locaux. 


La situation budgétaire est variable dans les quatre territoires 
composant la fédération. 

La situation la plus saine est celle du Tchad où le budget de 
1955 s’est exécuté normalement, la caisse de réserve alleignant 
160 millions C. F. A. au 31 août 1955. 

Au Moyen-Congo, le budget s'exécute normalement, mais les res- 
sources de la caisse de réserve ont été absorbées par le rembour- 
sement au Trésor d’un prêt antérieur, le budget fédéral contribuan', 
à concurrence de 50 millions C. F. A. à ce remboursement. 

La situation budgétaire de l’Oubangui-Chari est médiocre el à 
permis d'atteindre simplement l'équilibre en dépit d’un solde cré- 
diteur de 30 millions C. F. A. laissé par l'exercice 1954. 

Le Gabon est le terriloire dont la situation budgétaire est la 
plus mauvaise, les impôts de 1954 n'ayant pu être équilibrés que 
grâce au transfert sur l'exercice 1955 de 78 millions C. F. A. de 
dépenses impayées. Ung aide dé 78 millions a été consentie sur le 
budget général pour permettre au territoire l’apurement des arriérés 
eflérents aux exercices 1954 et antérieurs. 


50 La monnaie et le crédit. 


il faut tout d'abord mentionner la mesure importante que consti- 
tue la réforme du régime de l'émission réalisée par le décret 
n° 55-104 du 20 janvier 1955 créant un établissement public national 
dénommé « Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun ». 

La circulation fiduciaire générale n’a progressé que de 6 p. 100 
pendant les huit premiers mois de 1955, la pointe se plaçant comine 
chaque année au mois de février; un très net accroissement de Ja 
circulation fiduciaire a été constaté au Tchad (+ 24 p. 100) et en 
Oubangui (+ 16 p. 100). L'augmentation de la circulation fiduciaire 
générale est minime en raison d’une part du rachat de 250 millions 
de billets à la Banque de France et, d'autre part, d'une diminution 
de la circulation fiduciaire du Moyen-Congo. 

Les soldes créditeurs bancaires ont marqué une très légère 
progression s'établissant à 3,42 p. 100. La répartition de ces crédits 
est toutefois intéressante à étudier: 

Les crédits de marché public ont continué à diminuer, ce qui 
s'explique par la diminution des grands travaux; 

Les crédits nécessaires à la commercialisation du coton ont égale 
ment diminué par suite de l'intervention de la caisse de soulien 
qui, par les versements qu'elle eflectue aux sociétés, permet à ces 
dernières d'effectuer avec leurs propres moyens de trésorerie un 
plus grand nombre d'opérations; 

Par contre, les crédits à moyen terme sont en très nette augmen- 
tation, notamment à la suite de la mise en vigueur d’une formule 
de crédits dite « crédit au petit équipement ». Le but de cette 
formule est de permettre l'achat auprès de maisons de commerce 
agréées par le crédit de l'Afrique équatoriale française d'équipement 
ménager: meubles, réfrigérateurs, appareils ménagers divers, ainsi 
que de cycles. Les prèts peuvent être accordés soit en fonction de 
l'ancienneté de résidence en Afrique équatoriale française (cinq 
années), soit en fonction de l'ancienneté dans une même entreprise 
pour les salariés du secteur privé (trois ans). Le crédit ne peut 








dépasser 70 p. 100 du prix de l'objet dont l'achat est envisagé 
il ne peut également être supérieur au triple du salaire mensuel 
effectivement perçu par les emprunteurs. Le crédit consenti est 
remboursable dans les douze mois, le crédit de l'Afrique équatoriale 
française était garanti d'une part par les employeurs à concurrence 
de 10 p. 100 du montant du prêt ou de 50 p. 100 du montant de 
la perte subie, d'autre part par les fournisseurs à concurrence de 
leur marge bénéficiaire. Cette formule de crédit mise en œuvre 
en mai 1955 a permis d'ores et déjà un très net accroissement de: 
achats des objets pour lesquels elle intervient 

_Des indications intéressantes peuvent être également fournies par 
l'aclivité du crédit de l'Afrique équatoriale française, 

Au 10 novembre 1955, le montant des prêts accordés au cours 
de l'exercice 1954-1959 ressortait à 217 millions C. F, A. environ 
représentant 491 crédits, contre 268 crédits seulement accordés au 
cours de l'exercice précédent pour un montant de 199 millions 

Au 30 juin, les prêts accordés par le crédit de l'Afrique équatoriale 
française depuis sa création se chiffraient à 1.215, représentant un 
montant global de 910 millions C. F. A., dont 414 millions en faveur 
de la construction plus spécialement africaine, 233 millions pour 
des opérations d'artisanat et de petite industrie, 187 millions en 
faveur de l’agriculture et 56 millions d'aflaires diverses. 

Les secteurs les plus favorisés, au cours de ce dernier exet 
cice 1954-1955, ont été d’abord l'agriculture, dont l'augmentation des 
crédits accordés ressort à tout P. 100 par rapport au 4 juin 1055 
(187 millions au 30 juin 19%55 contre 93 millions au 20 juin 1954), 
puis les constructions en augmentation de 23 p. 100 et l'artisanat 
el l'industrie, enfin, en augmentation de 20 p. 100, 

Près de 60 p. 100 des crédits au titre de l'agriculture l'ont été 
dans le Moyen-Congo, et plus spécialement dans la vallée du Niari, 
où plusieurs expériences de colonat européen se développent dans 
des conditions souvent difficiles au point de vue trésorerie. Au cours 
de cet exercice, par ailleurs, les prêts aux sociétés de prévoyance: 
on! été développés et 25 millions C. F, A. de crédits ont été accor 
dés à ces sociétés, dont 12 millions pour les opérations proprement 
agricoles et 13 millions pour la commercialisation de produits 

Sur les 253 millions de crédits accordés à l’industrie et à l'arti 
sanal, 84 millions sont allés à l'industrie du bois et 55 à l'industrie 
du bâtiment et des travaux publics, soit pour ces deux industries 
plus de la moitié du total. 

Le reste des crédits concerne essentiellement l'habitat africain 
pour lequel un eflort tout spécial a été consenti par le crédit de 
l'Afrique équatoriale française: au cours de l'exercice 1954-4955, 
en eflet, 3145 prêts immobiliers ont été accordés par cet organisme, 
contre 223 seulement au cours de l'exercice précédent. 


CHAPITRE IN 


Politique économique. 
LE. Le plan d'équipement. 


Le premier plan quadrienna} a permis de réaliser des investis 
sements d'un montant de 140 milliards de franes C. F. A. dont 
l'origine était la suivante : | 

Budget de l’Elal, 3,6 milliards, soit 2,6 p. 100 

Budget général, 4 milliards, soit 2,9 p. 100 ; 

Laisse de soutien du coton, 8 milliards, soit 3,7 p. 100 

section générale du F. I. Hi. E. S., 12,6 milliards, soit 9 p. 400 

section locale du F. 1. D. E. S., 85,4 milliards, soit 61,3 p. 100 

Laisse centrale, 25,6 milliards, soit 18,5 p. 100 | 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement (1953.1957) 
prévoit un volume d'’investissements de 102 milliards de francs 
C.F.A., dont la répartition s'établit comme suit : 

Financement des divers secteurs (en milliards de francs C.F.A. 

Recherche pétrolière et minière: montant, 12,2; pourcentage, 12 

Production rurale et recherches: montant, 2; pourcentage, 20. 

Energie : montant, 1,6; pourcentage, 1,56. 

Chemin de fer: montant, 3,4; pourcentage, 3,3. 

Routes : montant, 21,4; pourcentage, A. 

Ports et voies navigables: montant, 5; pourcentage, 5. 

Aéronautique : montant, 5, 2; pourcentage, 5, 

Transmissions : montant, 2; pourcentage, ?, 

Equipements sociaux: montant, 22; pourcentage, 21,15. 

Comparé au premier plan, le deuxième plan de modernisation et 
d'équipement fait apparaître une augmentation considérable de 
l'effort sur la production et une diminution correspondante de la 
part réservée à l'infrastructure, enfin, une stabilité de la part 
réservée aux équipements sociaux. 

Il ne faut point se dissimuler, toutefois, qu'un calcul de la renta 
bilité immédiate du plan démontre que l'équilibre entre les charges 
et les recettes escomptées est à peine atteint. La conséquence en 
est qu'il apparait d'ores et r - que l'année 1957 ne saurait marquer 
le terme de la politique de planification entreprise en Afrique équa- 
toriale française, et que de nouveaux plans devront être mis en 
œuvre après cette date pour renforcer les structures et la vie éco- 
nomique de la fédération. Le calcul de la rentabilité immédiate du 
plan est retracé dans le tableau ci-après : | 


re de la rentabilité immédiate du plan (en millions de francs 
C.F.A. 


Charges : 


Charges résullant du programme ancien........,....., SRE G00 
Charges d'entretien résultant du programme actuel........... 4.15 


Charges financières (intérêts, arrérages, amortissements . 40 
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Recettes escomptées: 
CT RL I PO pe JOUE J40 
DORE OU ON ire iciaue nerve ail DECEFLTEEEE 1.340 
Droits et taxes à l'entrée (contrepartie des exportations)..... 2.120 
ImpOts GIPOCIS ....:..s secs nore posais rendre sestrerteress 2.834 
DS, scoot Ale im toledité 7.234 


L'année 1956 sera caractérisée sur le plan du développement éco- 
nomique par l'augmentation des crédits prévus à la section locale 
du F.I.D.E.S. 

La tranche 1955-1956 s'élève à un montant total de 3.735 millions 
de francs C.F,4. 

Les crédits de payement ont été fixés à 3.M1 millions de francs 
C.F.A.; au total, la tranche 1955-1956 représente un accroissement 
de l'ordre de 10 p. 100 par rapport à la tranche 1954-1955. 

Les crédits sont principalement: 1.061 millions pour le réseau 
routier: 315 millions pour l'aéronautique civile; 1.143,5 millions pour 
l'équipement rural et notamment les travaux d'aménagement des 
bassins du Logone, du Bas-Chari; 533 millions pour la santé publique. 

Le budget de la fédération comporte pour l'exercice 1956 des pré- 
visions de dépenses d'équipement et d'investissement d’un total de 
9 195.700.000 francs C.F.A., Le poste essentiel est constitué par la 
contribution obligatoire de la fédération au F.I.D.E.S.: cette contri- 
bution s'élève à un total de 2.01% millions de francs C.F.A., soit 
une diminution de 502 millions par rapport à l'exercice précédent. 
On note également comme autre poste de dépense : 

Les travaux d'infrastructure à concurrence de 67.450.000 francs 
C.F.A.; 

Les contributions, subventions et fonds de concours pour équi- 
pement et investissement à concurrence de 4.500.000 francs C.F.A.; 

Autres dépenses extraordinaires à concurrence de 104.750.000 francs 

C.F.A. 
Les recettes destinées à couvrir ces dépenses font apparaître la 
faiblesse économique de la fédération; l'équilibre comptable est 
sans doute réalisé, les recettes s’établissant également à un total de 
»,195.700.000 francs C.F.A. Mais cel équilibre est réalisé essen- 
tiellement par un ermprunt de 2 milliards de francs C.F.A. à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer; ies véritables recettes 
extraordinaires perçues dans la fédération se réduisent eh fait: 

A une participation du budget ordinaire à concurrence de 87 mil- 
lions 452,000 francs C.F.A.; 

Au produit de la réalisation des biens immobiliers et de valeurs 
mobilières, de taxes d'affectation spéciale et autres recetles extra- 
ordinaires à concurrence de 107.748.000 francs C.F.A. 


B. Politique économique à Court terme. 


L'économie de l'Afrique équatoriale française est encore trop tri- 
butaire des cours mondiaux des malières premières pour qu'il soit 
wssible d'effectuer des prévisions à moyen terme ou à long terme. 
ün fait, deux problèmes essentiels doivent relenir l'attention à 
l'heure actuelle : 


jo Problème de la baisse des cours. 


Ce problème est aigu en ce qui concerne le coton, le cacao el 
le café, mais le problème le plus grave est posé sans contestation 
par le coton. Cette culture industrielle joue en fait un rôle essentiel 
dans l’économie du ‘Tchad et de l’Oubangui-Chari; il faut ajouter 
aue les plans de modernisation el he re ont tous mis l'accent 
sur la nécessité d’un développement de la culture du coton. L'option 
fondamentale est done la suivante: doit-on tenir compte de lévo- 
lution défavorable du marché mondial et abaisser en conséquence 
le prix d'achat au producteur, ou doit-on au contraire maintenir la 
politique suivie jusqu'à ce jour el qui a visé à encourager celle 
production ? 

Il apparait nécessaire de poursuivre la politique adoptée jusqu'à 
ce jour, sous peine d'entrainer un renversement complet d'un des 
points fondamentaux des programmes de modernisation et d’équi- 
pement de l'Afrique équatoriale française ainsi qu'une chute brutale 
du revenu des agriculteurs autochtones. 

La métropole doit accomplir un effort financier qui se chiffrera 
pour la campagne 1956-1957 à environ 1.150 millions de francs C.F.A., 
mais qu'il faut mettre en parallèle avec la nécessité de s’appro- 
visionner dans des zones monétaires étrangères au cas de chute de 
la production. 

En conséquence, il convient que soit précisé dans les délais les 
plus brefs que la métropole s'engage à garantir le maintien du prix 
d'achat aux producteurs à son taux actuel pour la campagne 1956- 
1957, ce qui n'a pas encore été possible, eu égard aux impératifs 
du budget métropolitain, Il n’est pas douteux que des garanties de 
prix à longue échéance seraient de nature à accroître l'effort des 
producteurs. 

20 Problème des prix. 


Les efforts d'ores et déjà accomplis par les autorité en ce domaine 
doivent être poursuivis et les rajustements éventuels devront être 
opérés avec la plus grande prudence; les prix s’établissent en effet 
duns la fédération à un niveau élevé mais la baisse légère constatée 
au cours de l’année 1955 montre qu'un palier a été atteint. 

Une politique de soutien des cours jointe à la mise en œuvre 
d'une politique de compression des prix de revient est de nature 
à consolider l'amélioration de l’économie de la fédération qui s’est 
amorcée en 1954 et s'est poursuivie en 195». 





MADAGASCAR ET LES COMORES 
MADAGASCAR 
CHAPITRE 1er 
Les données de base. 
A. — Population. 


Madagascar avait au dénombrement de 1949 4.207.000 habitants. 
Celui de 1954 en compte 4.666.000 (dont 88.000 non-autochtones). 
En cinq ans, l'accroissement à été supérieur à 459.000 âmes — soil 
une progression annuelle qui dépasse largement 80.000 individus et 
un taux d'accroissement annuel supérieur à 1,7 p. 100 qui s'améliore 
encore, 

Naguère la population était en régression. Ce renversement de 
la tendance est l'œuvre du service de santé particulièrement remar 
quable à Madagascar. 

L'accroissement est fort inégal. Pendant cette même période de 
cinq ans, la province de Tuléar perd 3.000 habitants. L'émigration 
intérieure, l'insuffisance de l'équipement sanitaire local, le manque 
d'hygiène, surtout dans la région Antandroy, en sont sans doute 
responsables. 

La province de Tananarive gagne 160.000 habitants. Celle de Fiana- 
rantsoa 141.000 seulement. Les deux autres provinces gagnent 
chacune un peu moins de 80.000 habitants. 

De telles différences sont imputables à des déplacements de popur- 
lation, et notamment à l'attraction des villes, surtout de Tananarive 
qui est passée pendant celte période de 170.000 à près de 200.000 habi- 
tants. 

Le groupe réunionais (plus de 25.000) est l’un des éléments les 
plus importants parmi les non-autochtones. 

Les Français d'origine métropolitaine sont environ 21.000, dont 
beaucoup sont nés à Madagascar. 

L'immigration d'Européens ne porte chaque année que sur de 
faibles effectifs, Les Comoriens sont au nombre de 44.600. On les 
trouve surtout dans la province de Majunga. 

L'inmigralion étrangère est principalement le fait d'Hindous qui 
s'élablissent surtout sur la cote Ouest, et de Chinois, surtout sur 
la côte Est. Elle a progressé rapidement: 10.000 en 1949, les Hindous 
sont aujourd’hui 13.000. Les Chinois se maintiennent aux environs 
de 6.000. Les Arabes sont moins de 2.000. Ces étrangers se consacrent 
presque uniquement aux professions commerciales. Ils se livrent en 
particulier à la collecte des produits. L'importance économique de 
ces minorités étrangères ne doit pas être sous-estimée. 

La densité moyenne de cet immense territoire de 592.000 kilomètres 
carrés n'est que de 7 habitants au kilomètre carré. Elle est très loin 
de suffire à le mettre en valeur. 

Un essai d'immigration a été tenté sous l'égide du bureau de 
développement de la production agricole. Des travailleurs réunionais 
el leur famille ont été installés sur les hauts plateaux notamment 
dans la vallée de la Sakay qui a reçu une cinquantaine de familles, 


B. — Problème des transports. 


Le problème des transports est un de ceux qui préoccupent le plus 
les autorités de Madagascar depuis Gallieni. 


lo Les routes. 

Les failles escarpées qui limitent les hauts plateaux rendent plus 
ürdu l'élablissement de routes entre ceux-ci et les côtes. Dans les 
parties Jitltorales de l'Est et de l'Ouest, la saison des pluies les rend 
unpralicables plusieurs mois par an. Madagascar possède aujourd’hui 
26.000 km de routes dont 5.000 d'intérêt général, 10.000 km de routes 
provinciales et 13.000 km de routes d'intérêt local. 

Les transports par route se développent rapidement. Le nombre 
des camions et camionneties eu circulation est en progression crois- 
sante, comme l'indique le tableau des véhicules utilitaires mis en 
service chaque année: 

Camions: 1999, 185; 1946, 674; 1949, 960; 1950, 812; 1951, 994; 1952, 
024; 1953, 722. 

Camionnettes: 1939, néant; 1946, néant; 1949, néant; 1950, néant; 
1951, 668; 1952, 737; 1953, 973. 

Camions et camionnettes: 1954, 1509; 1955, 1.064, 

Les cinq principales routes à partir desquelles se coordonne un 
réseau de plus en plus serré de voies secondaires sont les routes: 

Majunga-Tananarive, qui dessert des régions rizicoles et d'élevage 
de la Basse-Betsiboka ; 

Majunga—Diégo-Suarez, qui draine le poivre, le riz, la vanille, 
ies arachides et le sucre du Sambirano: 

Tananarive-Tamatave, utile en saison sèche; 

Tananarive-Fianarantsoa, 400 kilomètres en excellent état. Une 
bretelles dessert Mananjary et Manakara à l'Est, Morondava et 
Miandrivazo à l'Ouest; 

La route du Sud, qui bifurque vers Tuléar et Fort-Dauphin. 

L'entreprise Transud dessert Antsirabé, Fianarantsoa, Ihosy et 
Mananjary. Le prix de la tonne-kilomètre est de 17 F et 2 F 
au-delà de Ihosy. 
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Sur la route Majunga-Tananarive, les compagnies A. T. ©. et 
+ “ U. C. A. se font concurrence pour le transport des marchan- 
dises. L’A. T. O. seule transporte les voyageurs. 


Sur le Tananarive-Tamatave, le prix de la tonne-kilomètre varie 
de 4à7F. 


Douze lignes d'autobus font les transports urbains dans la capi 
tale, sans parler des taxis-brousse de la banlieue. 

Un fonds routier a été créé, sur l'initiative de l'assemblée terri 
loriale, en 1955. Son but est d'assurer le financement de la réfection 
des rouies et la création de voies nouvelles dont ;e programine porte 
sur 10 milliards environ, scit une annuité de 40% millions. 


ni 


Les moyens de financement prévus sont les suivants 
Contribution du budget général de 209 millions ; 
Contribulion des hudgets provinciaux ; 

Bénéfice de la caisse de compensation des hyirocarbur 
Taxe sur le prix de l'essence 


, 


Cette organisation est mise à rude épreuve depuis les inondations 
du début de 1956 qui ont endommagé de nombreuses routes, parti- 
culièrement dans la province de Tamalave. 


29 Les chemins de fer. 


Le Tananuarive-Côle Est (T. C E.), long.de :%9 kilomètres, à un 
prolongement vers Antsirabé et une bretelle vers Ambatondrazaka, 
sur le lac Alaotra, soit au total 620 kilomètres, En 199, le trafic à 
été inlerrompu une partie de l’année, jusqu’à la construction d'un 
ouvrage provisoire en remplacement du pont de Brickaville. I à ét 
à nouveau interrompu, au début de 1956, à la suite de violents 
cycones, pendant plusieurs jours. 

Le Fianarantsoa-Côte Est (F. C. E.), 163 kilomètres, draine vers 
Manakara le graphite, les arachides et le caf. 

Le trafic global s'établit comme suit: | 

Voyageurs-km (en millions): 1952, 105,1; 1953, 122,4; 1954, 125,1: 
1955, 139,1. 

Voyageurs (en milliers): 1292, 1.62: 1953, 1.858; 
1955, 2.300. 

Tonnes-km (en millions): 1952, 122,2; 1953, 122,9; 1954, 125,9; 
1959, 114. 


1951, 1.782; 


3o Les voies navigables. 


Le seul fleuve de Madagascar accessible en toute saison à des 
embarcations sérieuses est la Belsiboka, navigab'e sur 215 kilomètre: 
en remontant depuis Majunga. Celle distance, trop courte, restreint 
la valeur de cette voie. Le port de Marovoay fait cependant un trafic 
de 35.000 tonnes, dont 50.000 -de riz. 

Le canal des Pangalanes présente un intérêt beaucoup plus consi- 
dérable. Toutes les rivières de l'Est sont en partie obstruces par les 
alluvions marines. Le chenal frayé par les cours d'eau pour se jeter 
à la mer est insuffisant pour évacuer leurs débits. Aussi ceux-i 
entretiennent-ils une série de lagunes séparées par des seuils bas, 
souvent sablonneux. 11 suffit de meitre ces lagunes en communi- 
cation entre elles pour obtenir une gramle voie Nord-Sud. 

Actuellement, le canal est ouvert sur 611 kilomètres, mais il reste 
de nombreuses sections qui doivent être aménagées afin de permet 
tre la navigation des chalands, Seule la section Tamatave-Vato- 
mandry (113 kilomètres) admet des chaands de 50 tonnes. Si l'on 
ajoute les hiefs utilisables des fleuves qui d‘honchent dans le canal, 
on arrive à un total de 1.800 kilomètres, Le creuserment se poursuil 
activement depuis deux ans. 

Une fois achevé sur une longueur de €63 kilomètres, de Foul 
pointe à Farafangana, le canal des Pansalines est destiné à se 
substituer à une navigation côtière alaloire et chère. Il est permis 
d'espérer que celte voie sera en mesure d'assurer un trafic voisin 
de 100.000 tonnes, pouvant atteindre danse les «dix années prochaines 
150.000 tonnes, grâce au déve'oppement économique de la côte 
orientale. 

4o La voie aérienne 


Il faut encore 19 jours de mer àu minimum pour se rendre à 
Tamatave ou a Majunga. Les cargos metlent beaucoup plus. Mais, 
sur ces mêmes parcours, l’avion ne met que 21 heures 15 minutes 
ou ?4 heures. il y à chaque semaine cinq services aériens pou 
Tananarive. Ce n'est maiheureusement pas ‘assez pour dire que 
l'isolement de Madagascar a pris fin. 

La liaison aérienne permet d’entrevoir l’intensification des échan- 
ves culturels et la formation des éliles autochtones sur une plus 
urande échelle. Cependant, un abaissement des tarifs esl nécessaire 
pour faciliter une telle extension. 

bans le domaine des transports de fret, l’avion participe à l’éva- 
cuation du café et de la Vanille; par exemple, 1.200 lonnes de café 
ont été évacuées de la cuvette d'Andapa, de même le tabac de 
Miandrivazo. 1] achemine des équipements et des rechanges tantôt 
directement de la métropole ou de l'étranger, tantôt des ports vers 
l’intérieur. 

Le réseau intérieur de Madagascar est de 12.000 kilomètres, Ces 
le plus dense de tous les terriloires d'outre-mer Air France assure 
six lignes régulières desservies de une à trois fois par semaine. 

De 1951 à 1954, le nombre de passagers enregistrés sur «x 
aérodromes de Madagascar est passé de 69.653 à 99.183, soit une 
augmentation de 45 p. 100. Tandis que sur le réseau long-courrier le 
transport de fret est faible, sur le réseau local il prend une impor 
tance chaque jour accrue. 


Trallc aérien 
——_—_————EEEZEZEZ 


PASSAGERS 


1953 1064 1055 
Ivata (trafic intérieur)......... ERTR 30.260 | 93.779 » 
Trafic intérieur total............... 53.962 62.004 70,425 
\r.vonimano (trafic international 10.945 14.753 18.767 


FRET ET POSTE 


1953 1954 1958 





En tonnes ) 


Ivato (trafic intérieur)............... 1.417 1.642 ” 
rratic inlérnieur total................ 2.720 5.652 6.097 
Ar,vonimano ‘trafic international. 3% | 498 41 
| | RE DR 





——_—_—————— ——_——— 


Il n'existe pas moins de 45 aérodromes sur l'île, soit un pour 
11.850 kilomètres carrés (en A. O0, } 1 pour 14.42% kilomètres 
carrés; en A. E. F.: 1 pour 71.714 kilomètres carrés) et 1 pour 100.000 
autochtones \ U, F I pour 150.04) iutochtones ;: \ E F l pou 
113.000). 

Un de ces aérodromes Arivonimans, substitué à Ivato est de la 
alégorie A, 6 sont de catégorie , dont Majunga, classé d'intérêt 
sénéral, et trois: Ivato, Diego, Tamatave, d'interêt local à grand 
trafic. » sont de Catégorie ( : 

Le deuxième plan quadriennal met plus que le preinier ji'accen! 
sur l'infrastructure aérienne. Les investissements prévus pr 
période 1953-1957 sur les crédits F. 1. D. E. S. doivent 
196 millions F. M. pour Tamnatave, et 120 millions F. M 


UT ia 
sclever à 
pour Ivato 
Le budget général « les budgets provinciaux concourent 


| pee | 
lement à l'entretien des aérodromes 


» Les por 


Les ports de Madagascar sont au neuvbre de vingt. mais beau oup 
d’entre eux sont mal abrités et d'entretien onéreux 

bans un but de rentabilit oi ortente vers |l'« jJuipement ultra 
moderne de deux ports, Tamatave délà pourvu d'une voie ferrée 
l'évacuation, à €l& cnoisi comme exuloire pour l'essentiel de la 
production malgache, 11 est suceptible de drainer, grâce au canal 
es Panzi anes, preéqiié toute 1H pr duction de 1! côte Est et. 
grâce aux deux voies rnée ulle ie l'Imeria, du Betsileo et du 


lac Alaoire 


Majunga reste mieux pla”# pour la desserte de 
et du Sambiran 























——— _ ———— 
MARCHANDISES DÉBAROURE 
PORTS . voa ru 
1963 | 4058 | 195 
| FR à - ue 
TamMalave .........0. oo sooosocoooee | 251 295 261 
PP POP 97 100 » 
LE. RSR EPA PER 21 228 » 
still os tuée: 564 62% 
| 
| MARCHANDISES EMBAROIN S 
PORTS . " 
1953 1054 | 19%5 
Tamatave MR Nr diodes ssh | 108 104.3 142 
PP A | 73 73 170 
Autres POP PT PIN OT PE PTT 158 129 “ 
Total TITI TIT TTL DT TTS PT TTT . 339 “306 L j nm 
1 
ro \ - 
ones Al IANL TENTION “I 
1953 | 1u51 | 19% 
PS RP NS 0 | 500 | 102 
or soi 172 " s 
Autres 2 CERN 370 397 
Total oc... PPCITTITILITI TT 903 : 930 » 
Incontestablement le réseau de voies dt | io , 
de grands progrès. En particulier, l'a permet « tébloquer 
nombreuses régions isolées Cependant t no ve di ra t 
sont encore insuffisants et trop onéreux 1x lé ve 


pement économique amorcé. | " 
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C. — Ressources énergétiques. 


Les gisements de houille de Madagascar comprennent quatre 
gisements principaux. Sakoa, Sakarmena, Fmalolo et Janapera concen- 
trés dans le Sud-Ouest de l'île. Seuls les deux premiers, situés 
relativement près de la mer, ont fait l’objet de travaux importants, 
notamment de sondages exécutés jusqu’à 500 mètres par le bureau 
minier. 

Le bassin de charbon flambant médiocre de la Sakoa semble avoir 
une réserve de 50 millions de tonnes. I} serait d’exploitation facile. 
Une petite production a déjà alimenté la région de Tuléar. Mais la 
voie d'évacuation à tracer, la construction d’un port à Soalara, 
plus proche et mieux abrité que Tuléar, exigent des investissements 
considérables qui n’ont pu être inclus dans la tranche 1955 du plan. 
Sauf création d'industries nouvelles, il parait difficile d'assurer 
l'équilibre financier qui exige une production annuelle dépassant 
600.000 tonnes. 

Madagascar a été appelée « le royaume de la pierre atomique ». 
Pendant trois ans, les minerais de betafite (phosphate d'uranium) 
ont élé lavés dans une usine à Vananinkarena près d’Antsirabé. 
L'usine à été fermée en 1955. 

Vers le mois de mars 1954, on a découvert au Nord de Fort- 
bauphin des gisements importants d’urano-thorianite (teneur: 
13 p. 100 d'oxyde d'uranium et 63 p. 100 d'oxyde de thorium). Le 
thorium qui, avec l'uranium, est le seul corps naturel actuellement 
fissible, doit prendre avec les techniques nouvelles une grande 
importance dans l’utilisation industrielle de l'énergie atomique. 

Un camp d'extraction s’est installé à 90 kilomètres au Nord de 
Fort-Dauphin. Le commissariat de l’énergie atomique exploite pour 
son compte la plupart des gisements reconnus et a passé des 
contrats garantissant l'achat avec les exploitants locaux titulaires 
de permis. En moyenne le prix du minerai est de 500 francs C. F, A. 
le kilogramme. 

C'est l'énergie hydro-électrique qui offre les ressources les plus 
abondantes d'énergie. 

Le développement économique des diverses régions du territoire 
exige à la fois le renforcement de la production d'énergie électrique 
el de nouvelles électrifications, notamment par la pose de lignes 
à haut vollage. 

Les principales chutes utilisables immédiatement sont celles des 
deux bassins versants qui, traversés par de bonnes voies de commu- 
nication, permettent d'établir un coût des travaux relativement 
modéré, Ce sont: 

1° Sur le versant Est, le bassin de la Vohitra qui suit la voie 
ferrée de Tamatave (usine de la Mandraka); 

2o Sur le versant Ouest, l’ensemble Ikopa-Betsiboka desservi par 
la route Tananarive-Majunga. 

Ces deux régions correspondent au noyau le plus peuplé et le 
plus développé en ce qui concerne l'industrie, C’est donc une 
région de grande utilisation. 

L'équipement ancien de la région de Tananarive comprend, d'une 
part, les usines hydro-électriques d'Antelomita (ces usines sont 
mues par le débit de la Varahina-Nord);: d’autre part, un important 
barrage réservoir de régularisation à Mantasou d’une capacité de 
110 millions de mètres cubes dont 70 utilisables, insuffisants cepen- 
dant pour régulariser l’Ikopa. 

Le double barrage-voûte de Tsiazompaniry sur la Varahina-Sud et 
sur la Manandriana est la pièce maîtresse d’un nouvel ensemble. 
Sa capacité de 260 millions de mètres cubes permet enfin d'assurer 
le plein emploi des usines d’Antelomila. La partie qui barre la 
Varahina a été terminée en juillet 195. Celle qui barre la Manan- 
driana l'a été en décembre 1953. Les travaux avaient démarré en 
février 19514. La mise en eau vient d'être faite, elle doit profiler 
de la saison des pluies 1955-1956, Au moment du cyclone de jan- 
vier 1956, le barrage a fonctionné empêchant toute inondation à 
Tananarive. 

Ultérieurement une usine sera installée au pied de l'ouvrage. 
Celui-ci a coûté 800 millions de franes C. F. A. 11 permet à l'usine 
d'Antélomita de porter sa production d'énergie de 30 à 29 millions 
de KWh. D'autre part, il permet d’irriguer des régions comme celle 
du Betsimitatatra de façon régulière. 

Le réservoir de Mantasoa est donc devenu disponible. Ses eaux 
sont déversées dans la vallée de la Mandraka, fermée par un bar- 
rage qui a demandé 6.000 tonnes de ciment et dont l'usine, située 
à Anjiro, est terminée et a fait ses essais. La conduite forcée a 
70 mètres pour une dénivellation de 250 mètres. Une ligne de 
60.000 volts longue de 55 kilomètres s'achève. L'usine a deux 
groupes de 9.500 kW; elle peut en recevoir cinq en tout, ce qui 
élèverait la productibilité à 70 millions de kWh par an. On prévoit 
d'utiliser le courant à l’électrification du chemin de fer T, C. E. 

Les autres possibilités ies plus intéressantes sont la chute d’Amba- 
tolaona sur le versant Est qui peut produire 40 millions de kWh. 
sur le versant Ouest, celle de Farahantrana (45 millions de kWh), 
celle d'Ambodiroka sur la Betsiboka (2 milliards et demi de kWh) 
et celle de Mahavela sur l’Ikopa (1,3 milliard de kWh). Les autres 
emplacements sur le bassin de l'Ikopa-Betsiboka ont un potentiel 
de 10 à 12 milliards de kWh, tous en usines importantes. 


CHAPITRE II 


Les activités économiques, 


Essentiellement fondée sur une production agricole dont la 
commercialisation dépend étroitement de la conjoncture mondiale, 
la situation économique est particulièrement sensible aux fluctua- 
tions des échanges et des cours internationaux. C’est principalement 
là qu'il faut chercher les raisons de la crise grave qui a affecté 
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l'économie malgache en 195. Les chiffres de production, le mou- 
vement des prix, les indications que l'on peut recueillir sur l’acti- 
vité industrielle ou minière, ne revêtent leur pleine signification 
que dans une confrontation avec d'autres données. En l'absence 
C’ailleurs d’une véritable comptabilité économique, force nous est 
de recourir aux éléments d'appréciation classiques en matière de 
conjoncture économique : la balance des comptes, qui traduit les 
progrès de la production et de l'enrichissement, et le volume des 
moyens financiers mis à la disposition du territoire pour améliorer 
son potentiel de production. 


A. — Production industrielle. 


1° Les mines. 


Les statistiques publiées ne fournissent de chiffres que pour les 
six premiers mois de l’année 19%. 1 résulle de leur 2xamen et de 
leur comparaison avec des chiffres de la période correspondante 
de 19% que la production a légèrement baissé. Cette diminution 
est d'ailleurs continue depuis les trois dernières années, pour la 
plupart des minerais, ainsi qu’il ressort du tableau suivant: 
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Les difficultés rencontrées par les exploitations minières résultent, 
en premier lieu, des hausses de salaire consécutives à l'application 
du code du travail, qui ont entraîné une augmentation des prix de 
revient et, en second lieu, du marasme du marché du graphite el 
du mica. Si l’on prend pour base les chiffres de 1946, on constate 
que les prix de vente du mica sont au coefficient 2,8 tandis que 
les frais d'exploitation sont passés au coefficient 5,15 environ. Il 
résulte de toutes ces difficultés que les exploitations de mica les 
moins favorisées ont progressivement fermé leur porte. En août 1952, 
il y avait 67 chantiers en activité. En 1954, il n’y en avait plus 
que 93. 

Quant au graphite, dont la production malgache est aux trois 
quarts consacrée à la fabrication des creusets de métallurgie, sa 
consommation mondiale est actuellement en régression: elle ne 
dépasse guère 6.000 à 7.000 tonnes actuellement, alors qu'elle attei- 
gnait 8.000 à 10.000 tonnes avant la guerre. 

Cela est dù essentiellement à une évolution technique des pro- 
cédés de métallurgie et à la diminution de l'emploi des creusets de 
graphite depuis la période 1910-1953 où les consommateurs britan- 
niques et américains, privés de graphite malgache, ont mis au 
point des succédanés ou modifié leur équipement. Cette industrie 
est donc en danger et le nombre des exploitations en activité est 
passé de 15 avant la guerre à 7 ou 8 actuellement, Cependant, les 
acheteurs privés anglais et américains ont signé cette année des 
contrats heaucoup plus importants avec la plupart des producteurs, 
el on peut s'attendre à des exportations comparables à celles 
d'avant guerre. 

Le prix de vente du graphite est fixé par arrêté, depuis 1946. Le 
prix de base, pour la qualité dite « standard » à teneur de 85 p. 100 
en carbone, a passé par un maximum de 200 dollars en 1952, puis 
175 dollars par arrêlé du 21 octobre 1953. C'est ce dernier barème 
qui est en vigueur actuellement. 

La situation demeure encourageante pour le quartz piézo-<lectrique, 
qui intéresse des activités en plein essor: télécommunications, 
ultra-sons, électronique. Son exploitation qui était en progrès 
constant depuis dix ans demeure suffisante pour libérer le marché 
français de la nécessité d'importer du quartz du Brésil. 


20 Industries diverses. 


Production industrielle de 1952 à 14954. (Aucun chiffre n’a été publié 
pour l’année 1955.) 

Cigarettes: en 1952, 19 t; en 1953, 33,2 t; en 1954, 87,15 t. 

Tabac à fumer: en 1952, 62 t; en 1953, 27,8 t; en 1954, 20,752 t. 

Tabac à inâcher: en 1952, 776 1: en 1953, 864,8 1: en 1954, 965,274 t. 

Bière: en 1952, 3.078 hl; en 1953, 4.470 hl; en 1954, 5.589 hl. 

Rhum (en hectolitres d’alcoo! pur): en 1952, 1209 hl; en 1953, 
12.962 hl; en 1954, 17.287 hl. 

Sucre: en 1952, 17.678 t; en 1953, 18.804 hl; en 1954, 29.668 t. 

Huile arachide : en 1952, 1.531 t; en 1953, 1.319 t; en 1954, 1.490 t. 

Viande frigorifiée : en 1952, 1.479 t; en 1953, 820 t; en 1954, 1.100 t. 
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japan de bœuf: en 1952, 3.913 t; en 1953, 2.185 t; en 1954, 
Salaison, charcuterie el conserves de porc: en 1952, 665 t; en 1953, 
4139; en 1954, 264 t. 

Suif industriel: en 1952, 786 t;: en 1953, 523 t: en 1954, 340 t. 

Saindoux: en 1952, 73 t; en 1953, 42 1: en 1954, 44 1. 

Sacherie : en 1952, 2.500 t; en 1953, 2.489 t; en 1954, 2.530 t. 

Rizerie: en 1952, 1.15 1; en 1953, 120.000 t; en 1954, 110.000 t. 

Fils, ficelles et cordages sisal (S. L F. O. R.): en 1952, néant; en 
4953, 722 t: en 1954, 524,464 1. 

Cotonnades: en 1952, néant; en 1955, 145 t; en 1954, 639,481 t. 

Savons: en 1952, néant; en 1953, 2.335 t; en 1954, 2.421 t. 

Er 1955, les industries de la viande ont traversé une cerise et la 
plupart des usines sont fermées, de même que certaines tanneries. 
Cette crise est due en premier lieu à la difficulté de maintenir les 
prix de revient à un taux normal. 


B. — Production agricole. 


1° Le calé. 


La récolte est évaluée à 45.000 tonnes pour 1955, alors que la 
dernière n'avait pas dépassé 35.000 tonnes. Ce progrès est encoura- 
geant, mais si l’on compare l’évolution de la production caféière 
en Côte-d'Ivoire et celle de la Grande Ile, le retard est dû à des 
difficultés de divers ordres: beaucoup de plantations ont été aban- 
données pendant de longues iodes à la suite des événements 
de 1947, et les caféiers, envahis par la brousse, ont prématuré- 
ment vieilli. D'autre part, les semis eflectués à partir de 1950 ont 
permis de planter des caféiers qui ne t pas encore entrés en 
roduction. Du reste, la création de plantations se heurte 

des difficultés tec : presque toutes les terres alluvionnaires 
favorables sont déjà plantées. L'aménagement de certains marais 
s'est souvent révélé décevant, ceux-ci étant la plupart du temps trop 
argileux ou soumis à des inondations pes. Enfin, les planta- 
tions actuelles sont trop hétérogènes, les semences n'ayant pas été 
sélectionnées à l’origine. Ce problème de la sélection retient d'’ail- 
leurs l’attention des services du territoire depuis quelques années. 
Il en est un autre sur lequel les techniciens sont divisés, celui 
des mérites respectifs de deux variétés: l’Arabica et le Robusta. Il 
semble que le marché du premier soit beaucoup plus varié et qu'il 
poses être cultivé dans de meilleures conditions et certains spécia- 
istes regretlent que les crédits répartis par le fond de soutien du 
café intéressent surtout le second, dont la qualité est inférieure. A 
l'heure actuelle, la production d’Arabica est d'environ 1.000 tonnes 
par an. Il ne peut malheureusement se cultiver que sur les plateaux, 
dans la zone côtière il est dévasté par le parasitisme. 


20 Le riz. 


La production de riz oscille toujours entre 900.000 et un million 
de tonnes par an. Il sert surtout à la consommation locale, mais 
celle-ci ayant baissé par suite d'une crise commerciale dont nous 
examinerons plus loin les causes et les effets, des problèmes de 
commercialisation se sont posés. Sur le seul plan de la production, il 
ne semble pas se poser de problème particulier malgré des circons- 
tances atmosphériques peu favorables (cyclone de janvier 1955, 
sécheresse dans la région du lac Alaotra). Signalons toutefois que 
le service de la recherche agronomique a continué ses études sur la 
nutrition des plantes et déterminé les carences alimentaires qu'elles 
pouvaient présenter ce qui lui a permis d'étudier les moyens d'in- 
tensifier la fumure organique et minérale et de mettre au point 
des variétés économiquement mieux adaptées. La substitution de 
ces variétés à celles qui sont actuellement cultivées permettra 
d'accroître la production et d’en réduire le prix de revient. C’est 
ainsi que des variétés de riz, dites Makalioka , Makalioka 34, Vary 
lava de luxe 1.302 et 1.303, ont donné d'excellents résultats 5 4 
be + # à Fianarantsoa, au lac Alaotra et dans la région de Tana- 
narive. 

Le problème de la sélection des semences et de l'augmentation 
du rendement est essentiel; lorsqu'il sera résolu, l’augmentation des 
surfaces cultivées, qui s’est amorcée depuis quelques années, devien- 
dra vérilablement rentable. 


3e La vanille. 


Madagascar est le precpol rodueteur de vanille du monde. La 
produet de 1954 avait élé déficitaire à cause d’une floraison très 
mauvaise. Celles des années précédentes avaient été compromises 
par des maladies diverses provoquant la pourriture des racines et 
des tiges. Malgré l’accumulation de stocks, les exportations avaient 
diminué de moitié en deux ans (1952 à 1954), mais elles ont légère- 
ment progressé en 1954. 


4 Le poivre. 


La pipécullure mérile une attention particulière, Madagascar 
pouvant remplacer partiellement l’Indochine dont les per sont 
en déclin, et où le prix de revient est très élevé. Il est possible 
d'accroître la production : 

a) Sans augmentation des surfaces, en augmentant la densité des 
lianes, dans les plantations de caféiers, notamment ; 

b) Par la création de cultures pures, plus intensives, à plus grand 
rendement. Le poivre pourrait devenir la seconde culture d’exporta- 
tion et constituer une ressource pour améliorer la balance commer- 
ciale. 

5° Coton. 

La production de coton est encore faible, mais dépasse maintenant 
le cadre expérimental. mg possède les rendements les plus 
élevés en coton de l’Union française. Il est intéressant de signaler 
que l'introduction du coton à Madagascar est due à l'initiative d'un 
colon d'origine suisse qui avait précédemment pratiqué celte cul- 


17 UNION FRANÇAISE. — S. de 1955-1956, — GS juillet 1957. 








, 


ture en Haute-Egyptle, et dont les plantations couvrent actuellement 
200 hectares aux environs de Tuléar. Le territoire, avec l'appui de la 
métropole et de la compagnie française pour le gp des 
fibres textiles, a décidé d'encourager cette production et de garantir 
un prix à la production rémunérateur. Une station pilote est en cours 
de création pour cultiver une surface de 100 à 150 hectares. Il 
serait possible d'étendre la culture du coton sur 15 à 20.000 hectares 
dans la vallée du Mangoky. 


Go Thé. 

La culture du thé, récemment expérimentée, donne les plus 
grands espoirs et son extension, sur une certaine échelle, est envi- 
sagée pour l’année prochaine. 

1° Elevage. 

Le troupeau bovin (zébus) atteint plus de 6 millions de têtes 
dont la très grande partie se trouve dans l'Ouest et le Sud de la 
Grande-lle. L'élevage du porc, très intéressant pour l'équilibre éco- 
nomique des exploitations agricoles, est actuellement entravé par 
une grave épidémie de paralysie contagieuse qui a décimé le trou- 
eau 
C'est en vue d'accroître la production de la viande que des pro- 
grammes sont actuellement mis au point. Ils sont surtout orientés 
vers l'amélioration de la qnalité et la meilleure répartition de la 
densité des pâturages. L'aecroissement des ressources fourragères 
et des points d'eau pendant la saison sèche sont les premiers objec- 
tifs à atteindre. 

Un programme de plantation de « raquettes » sur 3.000 hectares par 
an devrait permettre de faire la soudure dans le Sud. Le plan qua- 
driennal prévoit 400 millions dont 300 pour le Sud-Fst de l'ile, en 
faveur de l'hydraulique pastorale. 

Un effort particulier doit permettre de lutter contre les vols de 
bétail qui compromettent l'avenir du trogpeau. 

Le succès d'une politique de l'élevage pourrait accroitre rapide- 
ment le revenu du paysan malgache, ainsi que les expôrlations de 
viande en quartiers ou en conserves, permettant dans ce dernier 
cas la remise en route de plusieurs usines actuellement arrêtées. 


C. — Commerce extérieur. 


jo Evolution. 


La crise grave traversée par Madagascar en 1955 à été provoquée 
à la fois par chute des cours du café sur le marché mondial et par 
une mauvaise commercialisation du paddy de la récolte de 1954. Le 
pouvoir d'achat a baissé dès le second semestre 1954, au moment 
où les stocks de biens de consommation (tissus, quincaillerie, articles 
ménagers, etc.) étaient les plus élevés. La mévente qui en a résulté 
a page un ralentissement sensible des importations. 

e tonnage des importations en 1955 était de 452.148, soit 20.00 
tonnes de plus qu’en 1954, et leur valeur en francs C. F. A., accusant 
une baisse de 3 milliards environ sur l’année 1954, était de 21 mil- 
liards #15 millions. 

Les exportations ont augmenté en tonnage: 215.744 tonnes contre 
169.372 en 1954, mais diminué en valeur: 14 milliards 268 millions 
contre 16 milliards 26 millions en 1954. 

Le déficit de la balance commerciale a diminué: 7 miluards 
147 millions 200.000 F en 1955, contre 8 milliards 13 millions 800,000 F 
en 195%. Le pourcentage de couverture des importations par les 
exportations a très peu diminué: 66,6 p. 100 contre 66,7 p. 100. 


Remarques sur les principales catégories d'importation. 


Tissus. — Recul marqué par rapport à 1954. I y a, sur le marché. 
des stocks très importants de tissus qui se vendent difficilement e! 
souvent à perte. La diminution des importations se prolongera très 
probablement en 1956. 

Matériel de transport. — Recul des entrées de camions, de trac- 
teurs, de matériel de travail et de manutention automobile, mais 
augmentation des entrées de voitures de tourisme. 

Machines et appareils. — Peu de variations dans l'ensemble, le 
fort accroissement des importations de machines à coudre compen 
sant la diminution des entrées d'appareils frigorifiques, de machines 
agricoles, de matériel de levage, d'extraction et de broyage. 

Boissons. — Le tonnage des importations de boissons a diminué, 
à la suite de l'annonce de l'institution d'un contingentement, en 
application du décret du 14 septembre 1954. Mais les importations 
de janvier 1956 sont quatre fois plus importantes que celles de jan- 
vier 1955 en ce qui concerne les vins et apéritifs. 

Produits pétroliers. — L'augmentation du tonnage provient d'impor- 
tantes entrées de produits bitumeux pour l'asphaltage des routes et 
de l'accroissement des importations de gas oil et d'huiles de grais 
sage. Les autres catégories : pétrole, fuel oil, sont en recul. 

Constructions électriques. — Très nette progression: 2.33% tonnes 
en 1955 contre 1.855 en 1954, due surtout à l'équipement de l'usine 
de la Mandraka. 

Ciment, — Les importations sont passées de 109.792 à 143.529 tonnes 
1 S'agit principalement de ciment français (35,4 p. 100) et de 
ciment tunisien. Les ciments étrangers n'entrent que pour une assez 
faible proportion dans ce total. 


Remarques sur les vrincipales exçortations 


Le café. — Les sorties de café, qui avaient nettement diminué au 
premier semestre 1955 par rapport au premier semestre de 1954 
(36,5 p. 190 en tonnage, 51,4 p. !00 en valeur) ont augmenté par la 
suite et, à la fix de l’année, Je tonnage exploité dépassait de 6.000 
tonnes celui Je 1954, tout en restant inférieur en valeur: 6.193.000 F 
C. F. A. contre 7.669.000, 


Les sorties de végétaux filamenteux (raphia, sisal) ont diminué par 
suite d'ur recul du sisal dont les exportations de 1954 avaient été 
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anormales: leur chiffre élevé provenait de stocks accumulés dans 
l'attente du jumelage des importations de sisal dans la métropole. 
Les prix moyens ont légèrement baissé. 

Le riz — Au second rang des produits exportés en 1953, le rrz 
était ‘ombé au cinquième en 1954. Grâce aux mesures prises pour 
faciliter sa vente à l'extérieur, 1] + cette année, le seconii 
rang, avee 4.670 tonnes contre 44. l'année ind repre- 
sentant 4 milliard 226 miliions de francs contre millions. 

La vanille marque un léger progrès dons ses exportations er 
tonnage mais un léger recul en valeur: 715 millions contre 728. 

Le graphite, dont les sorties ont augmenté (16.772 tonnes contre 
12.740), maitient à peu près ses prix (27,06 F le kilo). 

Manioc et dérivés. — On constate un important recul de ces 
roduits, surtout du manioc brut et de la fécule de manioc dont 
es prix ont baissé. Le tapioca a prospéré 

Tabac, — Légère baisse des exportations. 

Girofle. — Les exportations ne peuvent pas être régulières, car li 
y a une bonne récolte de girofle tous les trois ans. C’est ce qui 
explique la chute des sorties de ce produit en 1955. 

eaux brutes. — La chute continue depuis quelques années. Les 
prix des peaux de bœufs arséniquées sont tombés de 42 p. 100 en 
deux ans. 

Oléagineux. — lei encore, on constate un recul, malgré une plus 
abondante exportation des arachides dont le prix a baissé. 

Mica. — Les sorties sont en recul, et les prix en forte baisse: 
270,80 en 1953, 284,20 en 1954 et 210,70 F en 1%, 

Maïs. — Exportations en hausse, aussi bien en tonnage (7.713 ton 
nes contre 5.382) qu'en valeur (102,7 millions contre 68,4). 

Poivre. — Les sorties sont passées de 492 à 770 tonnes, mais les 
prix ayant accusé une forte baisse dans le courant de l'année 1955 
(286 F en 1955 contre 705 F en 1954), la valeur des exportations n’a 
augmenté que dans des propertions beaucoup plus faibles (2142 mil 
lions en 19%5 contre 193 en 1954). 

Cire d’abeilles. — On note une progression des sorties: 373 tonnes 
contre 347, aves une reprise des cours (178,50 F en 1955 contre 
110,20 F en 1954). 

Huiles végétales. — Le total des exportations a à peine varié, mais 
on constate une pps des huiles d’aleurite (603 tonnes contre 
324) avec, cependant, des prix en forte baisse au début de l’année 
et qui se sont rétablis à un niveau supérieur à la moyenne de 
1953, dès mai-juin 1955 Finalement, la valeur des exportations esl 
passée de 19,4 millions en 1954 à 46,1 en 1955. 

L'exportation des huiles de ricin a cessé par suite de la fermeture 
de l'usine de Fort-Dauphin, On en avait exporté 209 tonnes en 
1954 et 294 en 1955 

Cacao et chocalat. — On note une progression des exportations en 
tonnage : 283 tonnes contre 246 en 1954, mais une légère baisse en 
valeur: 43,1 millions contre 46,7. 

Rhum. — Reeul des exportations: 4.066 hectolitres contre 6.711 
pour une valeur de 34,8 millions contre 58,2 

En résumé, la chute des cours du café et de nombreux autres 
produits, une faible récolte de girofle, la crise de l'industrie des 
viandes et la mévente des peaux ont entraîné un recul des expor- 
tations. En comprimant les différents frais, il a été possible de 
vendre à l'extérieur une certaine quantité de riz. 


4° Balance commerciale. 


L'examen des exportations et des importations, par zones mnnré 
iaires, afil apparaître un déficit de la balance commerciale pour 
toutes les zones, sauf la zone dollar. Pour cette dernière zone, 
l'excédent était de 1.26 millions fin 1955, alors qu’en 19%z il s’élevail 
à 902,8 millians. En ce qui concerne la zone franc, le déficit est mains 
accentué que l'année précédente puisqu'il passe de G malhards 
728 millions, 4 à 5 milliards 786 millions. 

Le tableau ci-après donne les détails de Ja balance commerelale en 
1954 et 1955: 

Déficit en mlilions de francs C. F. A.: 

Total: en 1954, 8.M3,8; en 1955, 7.149,9 

Zone franc: en 1954, 6.728,4; en 1955, 5.786,0. 

Zone dollar: en 1954, moins 9028; en 1955, moins 1.226,0. 

Zone sterling: en 1954, 958,2: en 1955, 1.084,7. 

Autres devises: en 1954, 1.230,0: en 1955, 1.558.2. 

Pourcentage de couverture des importations par les exportations : 

Total: en 1954, 66,7; en 1955, 66,6. 

Zone franc: en #954, 65,9; en 1955, 66,1. 

Zone dollar: en 1954, 207,3; en 1955, 239,3. 

Zone sterling: en 2954, 30,0; en 1955, 27,1. 

Autres devises: en 1954, 41,9; en 1955, 24,1. 


Cuarrree Il 
Les Variables économiques. 
A. — Les prix. 
to Les prix de détail. 


L'examen des statistiques ne permet pas de se faire une idée 
exacte de l'évolution des prix de détail dans l’ensemible de l'île et 
rend en particulier très difficile l'étude de la variation du niveau 
de vie du paysan malgache, Nous connaissons les prix de détail à 
Tananarive, et l'indice des prix à la consommation familiale à été 
établi pour un « ménage européen ayant deux enfants ». 

L'indice général des prix de détail ainsi définis, était, à la fin de 
1955, sensiblement égal à ce qu'il était fin 1954. Les prix des produits 
alimentaires sont en baisse (1542 contre 162 en décembre 1955); 
cette haisse concerne les féculents, la viande, la erémerie, les 
légumes frais, les fruits frais et l’épicerie. Les boissons sont en 
légère augmentation. En revanche, lindice des prix de l'éclairage 


. née en ann 





et des combustibles est passé de 186,2 à 223,6. Les dépenses d'en 
tretien sont en légère ibaisse. 

Si l'on considère, non plus la situation en décembre, mais l’évo- 
lution des prix dans le courant de l’année et si on compare des 
moyennes, on constate que l'indice des prix de détail à la consom- 
Malion familiale à Tanañarive a subi une hausse qui se décompose 
ainsi depuis 1949: 

1949, 100; 1950, 109,5; 1954, 129; 1952, 152,6; 1953, 166,4; 1954, 
168,1; 1955, 173,5. 

Sont en hausse tous les indices moyens à l'exception de celui des 
dépenses d'entretien, en baisse depuis 1953. Les composants de l’in- 
dice « alimentation » accusent des mouvements différents: baisse 
des farineux et féculents, de la crémerie, des légumes frais, des 
fruits frais, de l'épicerie et hausse des viandes et des conserves. 


20 Les prix de gros. 
a) Marchandises importées : 
Dans l’ensemble, les prix n'ont pas beaucoup varié. On constate 


dè légères baisses de la farine de froment française, des apéritifs, 
des tissus de coton écru ou imprimé. 


b) Marchandises exportées : 


Le mouvement je plus important est celui des prix du café. Le 
gra de 100 kilogrammes de café vert kouilou supérieur, qui s'élevait 

17.858 F (moyenne) en 1953 et qui était de 16.700 (F en décembre 
1951 et janvier 1955, s’est progressivement abaissé pour atteindre 
12.100 F en juin-juillet et 11.900 F en septembre. Les cours ont repris 
ensuite et, en octobre, ce produit se vendait 13.200 F et 12.200 F 
en novembre. 

Le prix de gros de la vanille a baissé également par LT à 
1951: 2188 E le Kkilagramme en novembre 195, contre 3. F en 
novemibre 1951, et le poivre est passé de 385 F le kilogramme 
à 278 F le kiogramme., Signalons aussi la girofle: 18. F les 
100 kilogrammes en novembre 1954 et 13.000 F en novembre 195, 
les pois du Cap, les peaux de tbovidés arseniquées. 

L'huile d’aleurite, au contraire, qui avait, au débui ds 195, un 
cours assez bas, a augmenté dès le mois de mai et se maintient à 
9.000 F les 100 kilogrammes depuis juin. 


B. — Les finances. 


L'exercice 1954 avait laissé un excédent de 323 millions au titre du 
budget général et des budgets provinciaux. Mais l'évolution peu 
favorable de la situation économique en 1955, l'effondrement des 
cours, la réduction des revenus, done des échanges, ont provoqué 
la dégradation des finances locales. et l'exercice 1%55 laisse un 
déficit de 400 à 500 millions pour le budget général. La crise écono- 
mique aura des répercussions moins graves pour l'équilibre des 
budgets provinciaux, sauf en ce qui concerne la taxe de développe- 
ment économique dont les moins-values peuvent être chiffrées à 
20 ou 30 millions par ee 

Le projel de à général pour 1956 a été arrêté à 11.872 mil 
lions de francs C. F. A., soit 10.319 millions pour le budget de fonc- 
tionnement et 1.153 millions PE le budget d'équipement. 

La diminution des recettes du budget de fonctionnement représente 
une somme de 125 millions. Cela correspond, par rapport aux résul- 
tats constatés en 1954, à une moins-value supérieure à 300 millions. 
Compte tenu des espoirs que laisse entrevoir la production de 1956, 
cette prévision a paru raisonnable aux services du territoire. Pour 
mesurer l’eflort de compression réalisé, il faut tenir compte de 
d'obligation qu s'impose au territoire d'accroître les moyens de 
certains services, économiques el sociaux, en vue d'assurer le fonc- 
tiannement de créations nouvelles. 

C'est ainsi qu'il faut envisager une incidence d’environ 200 mil- 
lions (pour l’ensemble des budgets) d’un décret du 30 juin 1955 qui 
revalorise la fonction publique et dont les dispositions s’appliqueront 
av moins partiellement au territoire. 

Les arrérages de la dette et les bourses scolaires augmentent d’an- 
. Et les investissements sociaux (établissements sco- 
laires et formations sanitaires) des précédents exercices ont donné 
ee LE créations nouvelles dont la charge incombe désormais au 
erritoire. 

Ainsi tout en faisant face à des dépenses nouvelles nécessaires, 
le budget de 19356 est un er équilibré, Il reste que cet équilibre 
sera précaire, et les appels la caisse de réserve seront lus 
en plus nécessaires, en dépit de ses disponibilités en diminution. 
L'a disponible de la caisse de réserve est évaluée à 1.040 mil- 
lions, soit 4.750 millions de moins que l'année précédente à la 


ue. 
Le haut commissaire évaluait à 3 milliards la perte de richesses 
provenant de la dégradation de l’économie totale et estimait impos- 
sible de la compenser dans l'immédiat. 
Des études récentes ont permis d'évaluer le revenu annuel de 
Madagascar à 90 milliards de francs C. F. A. environ, sur lequel les 
taxes fiscales proprement dites prélèvent 16 p. 100. 


CHAPITRE IV 
Politique économique. 
to L'équipement de Madagascar en 19%, 


Au cours de 1955, les différents travaux entrepris soit sur le F. E 
D E. S., soit sur les budgets généraux et locaux, ont principalement 
porté sur les activités suivantes; 

a) La produetion : 

Aide aux collectivités rurales autochtones modernisées (C. R. 
A. : | 


M. ; 
La refarestation, dont le principal chantier est situé dans la haute 
Matsiatra (non loiu de Fianarantsoa) ; 
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L'aménagement des zones d'élevage d’Ambato-Boeni et d’Andila- 
mena ; 

Le programme d’hydraulique pastorale dans le sud. 

b) L’infrastructure : 


Les travaux de construction du pont de Brickaville se sont pour- 
suivis, de même ge les travaux sur les tronçons terminaux de la 
route Tananarive-Majungo. te aussi les études portuaires dont 
: plus importante concerne Tamatave pour lequel ont été dépouil- 
lées les offres concernant la construction d'un quai de 300 mètres 
en eau profonde et la liaison de la gare fluviale au port en prolon- 
geant le canal des Pangalanes. 

La régie des chemins de fer continue la modernisation de la 
ligne Tananarive-Côte Est. De nombreux chantiers de travaux ont 
été mis en train. 

c) L'équipement social: 

De nombreux bâtiments ont élé achevés ou sont tout près de 
l'être, internat de l'école de médecine, école de sages-femmes et 
maternité à Tananarive, hôpitaux de Nossi-Bé, d'Ambovombe, mater- 
nité de Diégo-Suarez. Les travaux de construction de centres d'ap- 
prentissage (Majunga, Tuléar, Fianarantsoa, Tamatave) ont été 
commencés. 

En 1956, 360 millions seront consacrés au lancement du nouveau 
bloc de l'hôpital de Befelatanana. 


20 L'action des services mg 
dans le domaine de la production agricole. 


Le problème du développement de la production agricole est un 
problème essentiel pour Madagascar. La poussée démographique 
(on estime que ia population actuelle de quatre millions aura doublé 
en moins d’un siècle), la pauvreté du sol, constamment dénudé 
par les feux de prairie el délavé par les pluies tropicales, et la 
prédominance de la population rurale (85 p. 100) ont conduit les 
pouvoirs publics à organiser la production et à promouvoir la moder- 
nisation du aysannat. 

Les comités consullatifs pour le paysannat: 

Le Gouvernement a créé, par décret, des comités consultatifs de 
la production à Madagascar, ces comités siégeant dans le ressort de 
chaque chambre de commerce et de chaque commission consul- 
tative des intérêts économiques. Ils comprennent : 

Deux délégués provinciaux ; 

Six délégués des chambres de commerce et des commissions 
consultatives ; 

Six représentants des producteurs, et 

Trois suppléants, dont deux au moins devront appartenir à des 
<yndicats dé producteurs. 

Ces comités donneront leur avis sur les programmes d'action 
établis par les chefs de circonscriptions administratives et sur jies 
plans et projets d'équipement et d'investissement. Ils pourront 
émettre des vœux sur la politique économique et faire des obser- 
vations sur l’exécution des plans de campagne. 

La modernisation du paysannat : 

La modernisation du paysannat s'effectue dans le triple cadre des 
collectivités autochtones rurales (C. A. R.), des collectivités rurales 
autochtones modernisées (C. R. A. M.) et des secteurs de paysannat. 

Les collectivités autochtones rurales, groupant 1.000 à 10.000 habi- 
tants sont 120 à Madagascar; elles ont été organisées par arrêté du 
7 juin 1950. L’année suivante (décret du 14 juin 1951), le ministre 
d2 la France d'outre-mer donnait délégation au haut commissaire 
pour créer un organisme doté de la personnalité civile, appelé 
« Centrale d'équipement agricole et de modernisation du paysannat » 
dont ie rôle est de: 

Procurer aux collectivités rurales tous moyens techniques propres 
à assurer une mise en valeur moderne de l'agriculture, de l'élevage 
et des forêts; 

Etudier tous projets de réalisation des programmes dressés par 
le ee ch supérieur du paysannat dans les domaines économique et 
social ; 

Contrôler l’utilisation des fonds mis à la disposition des C. A. R. 

Les C. A. R. deviennent des collectivités rurales autochtones 
modernisées (C. R. A. M.) après une convention passée avec la 
centrale d'équipement 

Le problème principal auquel l'administration s'est attachée en 
1955 est celui de l'encadrement. C’est le rôle des « secteurs de 
paysannat » et des groupements de collectivités. Les secteurs de 
paysannat sont des zones géographiques choisies dans chaque région 
du territoire présentant «a priori une vocation Re certaine 
et sur laquelle on concentrera les efforts de la vulgarisation agricole. 
Ce sont des zones expérimentales où les agriculteurs recevront une 
assistance technique. L'encadrement ne doit pas dépasser une super- 
ficie de 2.000 hectares par moniteur. 

Au cours de sa session de novembre 1955, l'assemblée représen- 
tative a donné un avis favorable à la création et à l'organisation 
des groupements de collectivités. Ces groupements sont effectués 
sur la base du district. Leur but est de remédier à l'insuffisance 
des secteurs et des C. R. A. M. dont jes 30 unités ne couvrent 
que 150.000 hectares. Ils rassembleront à la fois les collectivités 
traditionnelles du district et celles qui ont déjà fait l’objet d'une 
modernisation, en vertu de l'arrêté du 7 juin 193%. Chaque groupe- 
ment sera placé sous la responsabilité d’un chef de district qui 
présidera un « conseil de groupement » composé de six membres 
du conseil de district élus chaque année, des présidents des collec- 
tivités membres du groupement et des conseillers provinciaux de 
la circonscription. 

Les groupements devront s'attacher à l'augmentation de la pro- 
duction par l’extension des surfaces cultivables et par l'amélioration 
des rendements unitaires. On envisage, dans le cadre de cette 
action, de petits travaux d'hydraulique agricole, de reboisement et 
d'encouragement à la pisciculture et la cession à crédit de charrues 
el d’attelage. On espère améliorer les rendements par l'emploi de 








fumier et d'engrais chimique, la diffusion de semences et la sélec- 
tion de géniteurs bovins et porcins. 

Les groupements, dotés de la personnalité morale, disposeront d'un 
budget et auront la faculté d'emprunter. Ils pourront, dans l'avenir, 
servir de support à la création de nouvelles C. R. A. M. ou de coopé- 
ratives. Le personnel technique nécessaire À l'exécution des pro 
grammes sera fourni, soit par le service de la propagande agricole, 
soit par le recrutement d'agents contractuels que le F 1 D. &. &. 
accepte de rémunérer. 

Aide aux producteurs : 

Le financement de l'aide aux producteurs procède de deux sources 

1e Sources extérieures : 

a) 800 millions du F. 1, D. E. S.; 

b; Prêts de la caisse centrale de la France d'outre-mer aux collec: 
tivités et aux petits coions. 

20 Sources locales : 

Le fonds de soutien du café, créé en 1953, les budgets provinciaux, 
la caisse centrale de crédit agricole (2%0 millions), le crédit de 
Madagascar (150 millions, prêts à long terme), 


3o Le pian d'équipement. 


Les propositions acceplées le 9 août 1955 par le comité directeur 
du F. 1. D, E. $S., pour les dotations nouvelles de la tranche 
1955-1956, ont été arrêtées aux chiffres suivants: 

Autorisation de programme, 2.6#4.700.00) F C. F. AÀ.; 

Crédits de payement, 2.299.500 000 F C. F. A. 

Programme complémentaire différé 

Autorisation de programme, 637.500.000 F C. F, A. 

Il convient de noter que cette situation tient compte de la reprise 
en juillet 1953, par les programmes nouveaux, de trois opérations 
des programmes anciens non engagés au 30 juin 1953 concernant 
des travaux d'infrastructure et représentant 805 millions de francs 
C.F.A. On voit donc quelle est l'importance des moyens consacrés 

ar le territoire aux opérations concourant au développement de 
f'éconcmts rurale. A l'exception d'une action nouvelle en faveur 
de l’encadrement du paysannat, les dotations au titre de l’économie 
rurale (1.264.800.000 F) couvrent les opérations lancées dans le 
cadre des tranches antérieures. 615 millions, soit 24 p. 100 du total 
de la tranche sont consacrés au profit de la masse paysanne sous 
la forme de petits équipements ruraux, d'action d'encadrement et 
d'assistance technique. Sur ces 615 millions, 374 sont affectés à 
l'aménagement hydraulique de périmètres restreints. 

De plus, 314 millions sont consacrés cette année à la poursuite 
du programme d'aménagement des terres du lac Alaotra. 

Les dotations, au titre de l'infrastructure de base, s'élèvent à 
959 millions, se décomposant comme suit : 

Poursuite des études hydro-électriques, 10 millions; 

Poursuite du programme de renouvellement de la voie Tananarive- 
Côte-Est, 120 millions ; 

Réalisation des routes de desserte du lac Alaotra, 150 millions; 

Aménagements routiers, 370 millions ; 

Aménagements portuaires, 85 millions; 

Protection aérienne et infrastructure aéronautique, 114 millions; 

Liaisons téléphoniques, 110 millions. 

Les dotations inscrites au programme complémentaire, dont le 
financement sera assuré dans le cadre des disponibilités de l'exer- 
cice 1956, concernent les deux principales opérations suivantes, dont 
le lancement ee être envisagé dès les premiers mois de 1956: 

Canal des Pangalanes, 250 millions; hôpital de Befelatanana, 
360 millions, et pour 27,5 millions, des opérations concernant les 
transmissions et l’enseignement. 

A la clôture de l'exercice 1954-1955, les crédits de payement dispo- 
nibles, à reporter sur la tranche suivante, atteignaient 1.375 millions 
de francs C.F.A. 

Les besoins normaux du territoire peuvent être évalués à 4 mil- 
liards pour 1955-1956, Compte tenu des reports disponibles, le mon- 
tant de 2.999,6 millions proposé correspond sensiblement aux besoins 
du territoire pour le financement de la tranche 1955-1956. 

Ce financement sera effectué pour 75 p, 100 par l'Etat (F.I.D.E.S.) 
et 25 p. 100 par le terriloire qui recevra une avance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer 


LES COMORES 


CHAPITRE I 
Les données de base, 
A. — La poussée démographique. 


La population de l'archipel est passée de 124.000 habitants en 1935 
à 170.000 à l'heure actuelle, La population d’Anjouan, seule, a pres- 
que doublé depuis quinze ans et atteint 60.000 habitants. D’après 
une estimation faite au 31 décembre 1954, la population autochtone 
se répartit comme suit : 

Anjouan, 59.540; Moheli, 5.569; Mayotte, 17.956; Grande-Comnore, 
85.071. — Total, 168.16. 

Compte tenu des émigrations, l'excédent du mouvement naturel 
représente 2,7 p. 100 de la population. Les ressources économiques 
de l'archipel étant limitées, la seule solution paraît être l’émigration 
vers Madagascar, Un courant naturel d'émigration s'est d’ailleurs 
spontanément formé, notamment vers la province de Majunga dans 
laquelle 30.000 Comoriens se sont établis dont 24.000 dans Ta ville 
même de Majunga, Après le cyclone qui ravagea les Comores en 1950, 
les difficultés de vie d’Anjouan avaient déterminé un accroissement 
de ce mouvement migratoire, Toutefois, le retour de la prospérité 
dans l'archipel a entraîné une diminution de l’émigration vers la 
Grande Ile. Les autorités ont mis en œuvre une politique systé- 
matique d’émigration caractérisée par une amélioration des condi- 
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lions de travail qui sont faites à Madagascar aux travailleurs en 
provenance d’Anjouan. Les sociétés malgaches Sosumav et Caim 
effectuent le recrutement des travailleurs à Anjouan, selon les 
termes d'un protocole approuvé d'un commun accord par l’admi- 
uistration et les sociétés, Il est en particulier imposé à la société 
de mettre à la disposition de chaque travailleur un terrain de 
0) à 25 ares: de plus, 65 p. 100 des travailleurs doivent obligatoire- 
ment être accompagnés par leur famille, Ces mesures visent à fixer 
définitivement à Madagascar les émigrés lorsque leurs contrats sont 
parvenus à expiration. 


B. Régime foncier et problème des sols. 
Le régime foncier est fort complexe. Trois catégories de textes 
sont en effet applicables : 

Le code civil français applicable aux propriétés non imimatriculées 
et qui n'appartiennent pas à des autochtones, 

Le régime du droit coranique applicable aux propriétés non imima- 
triculées appartenant aux autochtones. Le régime de limimatricu- 
lation défini par le décret du 11 juin 1931 n'est pas en eilet obliga- 
tire pour la propriété foncière autochtone ; 

Le régime des terres domaniales, y compris les réserves autochlo- 
nes, qui est réglementé par le décret du 26 septembre 1926 et les 
arrêtés d'application subséquents. 

Les modes de tenure foncière des terres exploitées sont au nom 
bre de deux; il faut distinguer en effet: 

L'exploitation directe qui est la règle pour les pelits propriétaires 
el les occupants des réserves; 

L'exploitation indirecte qui est prañiquée sir cs propric 
urande éleadue, Sur les lerraiis Ges sociétés, di: terres sont : 
gratuitement à la disposition des travailleurs à charge pour eux dé 
fournir un certain nombre de journées de travail, payées d'ailleurs 
au salaire normal. De grandes sociétés possèdent aux Comores 
67.000 hectares contre 11.000 appartenant aux colons isolés et 
S9.000 aux autochtones. 

Anjouan voit se réaliser une réforme agraire, le problème de 
répartition des terres S'Y posant avec une acuité particulière en 
raison de la très forte densité de la population, Cette réforme tend 
à la rétrocession aux autochtones sous forme de réserve de 7.078 hec- 
lares ainsi répartis : 

Grandes sociétés, 6,539 hectares, 

Colons européens, 50 hectares. 

Grandes propriétés amtochiones, 239 hectares. 

Signalons que les sols non récupérables pour ja culture atteignent 
des superficies importantes, notamment à la Grande Comore 

15 p. 100). 


CHAPITRE HI 
Les activités économiques 


A. \gricullure 


Pour apprécier les résultats obtenus dans le domaine agricole au 
cours de l'année 195, un bref retour en arrière s'impose, I faut, 
en effet, rappeler qu'après le cyclone de 19% détruisant 750.000 
cocotiers €t 1.500.000 lianes de vanille, l'année 1952 fut celle d'. 
démarrage de la campagne « cocotiers », et l’année 1954 celle du 
poivrier, du caféier et du giroflier, L edéveloppement des vannille 
raies à, grâce au cours avabtageux alleint pi 14 vanille, dépaesk 
en deux ans les objectifs prévus. Au cours de la campagne agricole 
1955-1996, le programme de plantation s'est poursuivi. 


lo Coccliers 

Les pépinières établies d'avril à juin 195% ont permis la distribu 
tion et la mise en place de 925.000 plants germés de belle venne. 
L'organisation dile « en régie » continue à donner toute satisfaction ; 
elle consiste essentiellement à confier aux collectivités létablisse 
ment el l'entretien des pépinières de villages, sous le contrôle de 
l'administration et moyennant le payement d'une prime. L'entretien 
des plantations est tres inégalement effectué; les cocotiers mis en 
terre dans les parcelles consacrées aux cultures vivrières bénéficient 
de nombreuses facons d'entrelien et d'un gardiennage efficace contre 
la divagation du bétail, De inars à juin 1956, un tolal de 670.006 
oix de coco sera Mis en germination dans les quatre îles dr 
l'archipel. 

La production de coprah a été de 15.000 tonnes 

20 Girofliers 

Des pépinières pouvant contenir 500.000 planta avaient été créées 
né: 1954 à la Grande Comore, Anjouan et Mayotte, mais pour pallier 
‘insuffisance de Ia produetion locale de semences, 230 kilos 
A'anthofles furent importés de la côte Est dé Madagascar, Il a pu 
ainsi être semé un total de 450.600 craines, les résultats obtenus 
‘tant très variables, Au fer nars 1956, 125:000 jeunes girofliers issus 
‘e ces pépinières ont pu être plantés alors que 20.006 environ, 
attendront la prochaine saison des pluies, Pour échapper aux diffi- 
cultés inhérentes à la transplantation, des essais de semis direct 
mt été effectnés; d'autre part, des pépinteres d'une contenance 
slobale de 190.000 plants ont été établies à Anjouan, la Grande 
Conmore et Mavotle, la distribution devant intervenir au cours de 
prochaines Campagnes, 

3 Poivriers, 

Les importations de boutures de poivriers en 
Madagascar, échelonnées tout au long de l'année 1953-4954, ont 
donné des résultats décevants. Sur les 800.000 boutures introduites. 
300.000 seulement ont pu être sauvées, dont 230.000 en culture dans 


provenance de 





les plantations administratives. Dans le domaine de la vulgarisation, 
il a paru nécessaire de mulliplier les plantations-pilotes dont le 
nombre a été porté à 41, totalisant 60.000 tuteurs garnis. 


4o Caféiers. 

Les pépinières élablies en 1954 avec les semences de robusta de 
Madagascar ont permis d’oblenir plus de 200.000 plants de belle 
venue qui ont été distribués au cours de la saison des pluies 1955- 
1956. La reprise a été excellente et cette nouvelle méthode de plan- 
tation parfaitement acceptée par la population. La très grande faveur 
dont jouit la caféiculture auprès des autochtones a incité à l'exten- 
sion des pépinières dont la superficie globale a été quadruplée. Un 
programme d'éducation du planteur autochtone portant notamment 
sur l'entretien des caféiers, la taille des jeunes arbustes et le 
recepage des pieds trop anciens a été mis en œuvre. 

La production de 1955 a été de 25 tonnes. 


5° Vanilliers. 

Les hauts cours atteints par la vanille en 1954 ont incité les 
Comoriens à réaliser des extensions culturales considérables dans 
les zones où il est facile de trouver des boutures. 

On peut estimer à 700.000 le nombre. des lianes ainsi plantées au 
cours de l’année 1955, sans aide administrative particulière. Le 
nombre de vanilliers mis en terre pendant la saison sèche 1955 
dépasse 1.000.000 d'unités. 

L'extension des plantations est à vrai dire assez anarchique et 
leur entretien laisse beaucoup à désirer. Les Comoriens s'intéressent 
à leurs lianes dans la mesure où les cours de la vanille verte devien- 
nent intéressants, D'où cetle discontinuité dans la pratique des 
facons culturales, 

Le taux moyen de reprise oscille de 50 à 80 p. 100. Il reproduit 
fidèlement l'importance des soins accordés à la plantation. Mohéli 
oblient dans ce domaine des résultats remarquables (luteurage satis- 
faisant et paillage :rès correct), 

La production de 1955 a élé de 70 tonnes de varille, la qualité 
des expédilions s'est sensiblement améliorée. 

Les autres productions agricoles, en 1955, peuvent être évaluées à: 

Céréales : 3.000 tonnes de riz el 2.500 tonnes de maïs; 

Légumineuses: 1.000 tonnes ; 

Tubercules et racines: 26.00) tonnes dont 25.000 de manioc et 
1.000 de patates; 

Cultures industrielles : cannes à sucre 70 tonnes, sisal 1.500 tonnes, 
huiles essentielles 45 tonnes: 

Cacao: 45 tonnes. 


B. — Industrie. 


En ce qui concerne l'énergie. seuls les centres de Dzaoudzi et 
de Mamoutzou (Mayotle) sont électrifiés en régie par les travaux 
publics au moyen de groupes électrogènes. L'étude de l’électri- 
fication de Maroni et Mutsamudu se poursuit. Il faut également men- 
honner l'installation électrique de la Société coloniale de Bambao 
qui dispose à Anjouan de trois centrales hydrauliques utilisant les 
chutes naturelles dont la puissance disponible varie suivant la 
saison de 300 à 420 KW. 

En l'absence de ressources minières, l’industrie des Comores ne 
peut être qu'une industrie de transformation de produits agricoles, 
industries revêtant souvent un caractère artisanal, On compte en 
effet: 

ss petites distilleries pour la fabrication des essences à parfum 
dont 9 à Anjouan, 2 à Mohéli, 12 à la Grande Comore et 15 à 
Mayotte ; 

Une sucrerie-rhumerie à Dzoumougné (Mayotle) qui, reprise en 
main par la société coloniale de Bambao, à été modernisée pour 
assurer une production annuelle de l’ordre de 300 tonnes; 

Une huilerie-savonnerie établie à la Grande Comore pour traiter 
une partie de la production de pignon d'Inde et de coprah. 

La production industrielle, en 4955, peut être évaluée comme 
suit : 

Iuile de coprah: 250 tonnes; 

Huile de pignon d'Inde : 60 tonnes; 

Savons: 40 tonnes; 

Sucre: 75 tonnes; 

Rhum: 3.000 litres d’alcooi pur; 

Huiles essentiellles: 45 tonnes; 

Sisal: 1.300 tonnes. 


CHAPITRE TI 
Budget et plan de mise en valeur. 
A. — Budget, 


Le budget du terriloire pour l'exercice 195 offre une double carac 
téristique : 

Augmentation du budget ordinaire qui s'établit à 228.138.0004 EF 
C. F. A. contre 193.205.000 F pour l'exercice 194: \ 

Diminution du budget d'équipement el d'investissement qui s'éta- 
blit à 50 millions de francs €. F, A. pour l'exercice 1955, contre 
200 millions pour l'année 1954, 


io Budget ordinaire. 

Les recettes atteignent un total de 228.138.000 F C. F. A. 

Par rapport à l'exercice 1934, on note une très nelte augmentation 
des rece‘tes fiscales (161.950.000 F C. F. A. en 1954), une augmen- 
talion également marquée des revenus du domaine (889.000 F 
C. F, A. en 1951). 

Les dépenses atteignent un total de 228.130.000 F. C. F. A. 
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Par rapport à l'exercice 1954. on relève: 

A augmentation des dépenses de fonctionnement, 179 millions 

F. A qui s’établissaient à 151 millions C. F. A. en 1951; 

“une A AS des dépenses de travaux d'entretien, 14.200.090 
francs C. F. A., qui étaient de 9.700.000 francs C. F. A en 195: 


20 Budget d'équipement et d'investissement. 

Ce budget s'équilibre en dépenses el en recettes à un montant 
de 50 millions de francs C. F. A. Les recettes sont uniquement 
constituées par les emprunts ou avances de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer destinés à couvrir la contribution du lerriluire 
au F. 1. D. E. $., seul poste de dénenses. 


B. — Plan de mise en raleur. 


Les plans de modernisation et de mise en valeur d 
des Comores ont visé la réalisation d’un double but: 

Développer les cultures riches sur un sol restreint: 

Procéder à la construction d'une infrastructure minimum. ainsi 
qu'à la reconstruction d'équipements de base jusqu'alors jinsufhi- 
sants où parvenus à la limite de l'usure. 

\ ces deux nécessités est venue s’en ajouter une troisième, ee.ie 
de réparer les dégâts considérables causés par le cyelone des 22, 
23 el 23 décembre 1950, qui fit 600 morts, laissa 40.000 familles suis 
abri, e{ oceasionna pour 700 millions «de pertes matérie:les,. 

1° Le premier plan de modernisation et d'équipement, 

Les dotations dont le territoire des Comores à bénélicié à ce Lu 
s'élèvent à 3.622 millions de francs C. F. A. <e répartissant coin 
suit: 

Autorisations d'engagement (en millions de franrs GC F. 4 

Production, 336, soit 9,3 p. 109. 

Infrastructure, 2.162, soit 60 p. 100. 

Réalisations sociales, 1.102, soit 90 p. 100 

Dépenses générales, 22, soit 9,5 p 10 

Parmi les réalisations il faut relever: 

La réfection des routes pour laqnelle 172 millions C. F. A. ont élé 
attribués 

L'amélioration des liaisons aériennes, 9%S millions C. F. A ayant 
lé accordés pour la construction de terrains; 

Le développement de l'équipement social, 580 millions ©, F. A. 
avant été consentis pour les hôpitaux de Hombo et de Moroni, el 
322 millions de francs CF. A. pour les écoles régionaies de Mu'sa 
mudu et de Moroni, ainsi que pour les écoles du premier degré 
Mayotte et Mohéli; 

La reconstitution de ia coroteraie particui lièrement éprouvée 
le cyc:one de 1950, et pour laquelle 190 millions de francs C. F. 
cn! été engagés. 


1 territoire 


' 
EL 


20 Le deuxième plan de mojernisation et d'équipement. 

Le montant des crédits prévus pour les Comores, dans le cadre 
du deuxième gr de modernisation et d'équipement, séleve à 
1318 millions de francs C. F. A. se répartissant comme suit: 

Production: 96% millions, soit 53 p. 10, 

Infrastrueture : 500 millions, soil 28 jp. 100, 

Réalisations sociales: 283 millions, soit 17 p. 100. 

La mise en œuvre du programme en matière de production vise 
à la distribution à l'agriculteur autochtone de plants et houtires, 
dont la plantation et l'entretien font l’objet d'une surveillance des 
services techniques. C’est ainsi que les crédits prévus se répartis: 
sent comme suit, entre les divers produits: 


Coprah: 3 millions de francs — 210 millions €. F. A 
Girofle : 250.000 plants — 60 millions GC. F. A. 
Poivre: 2 millions de plants — 200 millions ©. F. A. 
Café: 1.200.000 plants — 100 miliions C. F. A. 
Vanille: 2 millions de boutures — 6 millions C. F. A. 


Parmi les autres travaux, il faut noter la construction d'un whaii 
à Mohéli, d’un terrain d’ariation à Anjouan, des opéralions cadas- 
trales à Mohléli, et surtout le reboisement de 8.300 hectares pour 
lequel les dépenses prévues s'élèvent à 188 milions de f'aners 
s r, A. 

z'est au tolal, un accroissement de la praduelion Je ‘ordre de 
11.800 tonnes représentant 3.600 millions de francs C. F. A., qui est 
altendu de ces diverses actions sur la produce tion. 


NOUVELLE-CALEDONIE ET ETABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCEANIE 


NOUVELLE-CALEDONIE 
CuapitRE Ier 
Les données de base. 
A. — Démographie. 


En 1954, la population autochlone de la Nouvelle-Calédonie s'éle 
vait à 34.508 habitants, L'accroissement annuel est lent mais con 
linu cela provient probablement d'un faible laux de natalité, et 
d'une forte mortalité infantile. 

La population d’origine européenne est essentiellement composée 
de Français: 20.300 sur un total de 20.950 en 1951. Elle représente 
une augmentation d'environ 12 p. 100 par rapport à 1946, el a pra 
liquement doublé depuis 1900. La majeure parlie de celle population 
est concentrée à Nouméa (56 p. 100). 

Sa principale caractéristique est sa Jeunesse: plus de la moitié 
des personnes recensées est âgée de moins de 2» ans. 








La majeure partie de cette population est née en Nouvelle-Calé 
donie (plus des 4/5). 

U v avait, en 1954, 3.450 Indonésiens et 4.242 Vietnamiens, soit un 
lotal de 7.692 travailleurs sous contrat. 

Le total de la population de la Nouvelle-Calédonie peut donc être 
csüimé à 63.100 habitants, soil, pour une superficie de 19.000 kilo 
mètres carrés, une densité de 3,4 habitants au kilomètre carré. 

Si les perspectives démographiques sont encourageantes lorsqu'on 
les envisage à long terme, la faible densité actuelle de la popula 
tion demeure un élément essentiel du potentiel éconpmique de la 
Nouvelle-Calédonie. 


B. — Le sous-sol 


La structure géologique de la Nouvelle-Calédonie est essentielle 
ment caractérisée par des roches anciennes qui fournissent le zinc, 
le plomb argentifère, le cuivre, l'or et donnent lieu à des concen 
trations de fer, nickel, cobalt et chrome. En outre, dans les ter- 
rains secondaires, on trouve de l’antimoine, du manganèse et du 
charbon, 

La situation des différents gisements, distants de 10 à 40 kilomè 
tres du bord de la mer, dans des montagnes abruptes, nécessite tou- 
lefois la création de routes d'accès, de lignes d'évacuation par 
câbles aériens et par chemins de fer. D'autre part, l'exploitation des 
mines requiert l'emploi d'une main-d'œuvre importée, Ces différents 
facteurs rendent compte de la difficulté d'exploitation des mines de 
Nouvelle-Calédonie, En cas de manque de débouchés, comme cela 
s'est produit lors de l'apparition du nickel canadien sur le marché, 
ou en cas de manque de combustibles, comme lors des grèves pro 
longées dans les charbonnages sustraliens, il en résulte des répet 
cussions plus graves qu'ailleux. La société Le Nickel est le plus 
grand employeur du territoire (1,500 travailleurs), le plus gros expor 
tateur (60 p. 100 des sorties) et le plus gros contribuable (40 p, 100 
des recettrs), 

La mine de chrome de la société La Tiebaghi, se trouve dans le 
Nord de la Nouvelle-Calédonie, Elle est le seul fournisseur de chrome 
de l’Union française, La basse teneur en fer permet de classer « 
minerai parti les meilleurs dans la fabrication de ferro-chrome., La 
mine peut extraire environ %#).000) à 100000 tonnes par an 

Jusqu'à la fin du xrx° siècle, la Nouvelle-Calédonie était pratique 
ment le seul producteur mondial de cobiuit, La découverte d'impor 
lanis giserments au Canada, au Congo belge et en Rhodésie du Nord 
ruina les exploitaions néo-calédoniennes, Mais le développement 
récent des besoins mondiaux à conduit le bureau minigr à reprendre 
l'examen des possibilités de la Nouvelle-Calédonie, La faible teneur 
des minerais pose des problèmes de traitement qui sont actuellement 
l'objet d’études 

bans le domine de l'énergie, ies formations houillères de la Non 
velle-Calédonie n'ont pes donné heu jusqu'ici à des exploitations très 
développées 

Une société de rerherches et d' kploitation de pétrole à été créée 
en 1952. Elle à entrepris des travaux de géologie et des sondages de 
faible profondeur dont les indications ont besoin d’être confrontées 

C'est vers l'énergie hydro<lectrique que, de toute évidence, il faut 
S'orienter: nous en exposerons les données an chapitre de l'industrie 
{ Les transport 


jo Les route 
La Nouvelle-Calédonie est l'un des territoires d'outre-mer où, toutes 
proporlions gardées, Sysicme routier est de plus développé 
1053 kilomètres de routes coloniales dont 180 goudronné 
1.190 kilomètres de chemins de grande communication et 2000 kilo 


mètres de chemins communaux, H v a plus de 4.000 véhicules auto 
mobiles en circulation. Les relations entre les divers centres de 1 ile 
sont assurés par ue nombreux services de transport automobiles 


dont certains sont subventionnés 


2e La navigation aérienne 

La Nouvelle-Caiédonie possède un aéroport de 
à la Tontouta, à 53 kilomètres de Nouméa 

La compagnie Air France assurait un service mensuel entre Paris 
et Nouméa par Saigon. Depuis le début de 1956, la T. A 1 Fransports 
acriens intércontinentaux) assure une liaison bi-mensuell 

On envisage de créer, dans le courant de l'anné 
Pacifique Sud, dont la base serait Nouraéa 

Le trafic commercial de l'aérodrome de la T 
pour neuf mois de 1955: 

Avions commerciaux de transport ‘arrivée et départ), 2% 

Passagers: arrivée, 1.780; départ, 1.642 | 

Frel: arrivée, 44,1; départ, 9,4. 

Poste (arrivée et dépal), 24,9. 


classe internationale 


un réseau du 


miouta est fe sjuvant, 


5 Ports el services maritimes 


Le port prin ‘ipal est Nouméa I] à un grand quai de 421 mètres 
et dispose de trois lostes quai, pour avires d'un tirant d'eau 
moyen inférieur à 2 mètres, La société Le Nickel possèdi 


| À LEE | | 
de 180 mètres à la cote 7,20, en grande 1: ide, Un poste à carbura 
pour pétroliers de 10.00) tonnes exist galement en gran 

ll est relié au d pot lhydro irbures par pipe-Hine « er ‘ 


tailiement des navires 


Les autres poris ne sont que des rades plus 0 it 
où Je trafic se fait par des chaland Cert d LL 
Pourvus de pelits Wharfs :Thio, Népou 

La NouvellæCa'ädonie est reliée directement 
Tahini, Panama et les Antilles par les paquebots ré iers dt 


Lompagnie des messageries maritimes , 


\ Marseille via 
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Trafic du port de Nouméa, 
Nombre de navires entrés: 1952, 5932; 1954, 475; 1955: 9 mois, 4041 
Marchandises débarquées: 1952, 529,7; 1954, 756,6; 1%5: 9 mois, 
111,8. — Embarquées: 1952, 259,8; 1954, 241,7; 1955: 9 mois, 294,4. 
Nombre de passagers: 195%, 2,187; 1955: 9 mois, 4.679; 12 mois, 
‘+ — Embarques: 1954, 2.480; 1955: 9 mois, 417%; 12 mois, 
1.124, 


CHAPITRE IL 
Les activités économiques. 
A. — Agriculture. 


La répartition des terres est approximativement la suivante: 

Terrains miniers, 600,000 hectares. 

Terres à niaouli, 500.000 hectares. 

Forêts de montagne, 200.000 hectares 

Palétuviers, marécages, terrains de montagne, 150.000 hectares, 

Seules, les alluvions et, dans une faible mesure, les terres à niaouli, 
sont cultivables, soit environ 7 p. 100. Seul, le dixième est cultivé 
(environ 20.000 hectares). Par ordre d'importance économique, les 
productions agricoles sont le café, le coprah, les légumes, le maïs 
et les fruits. 

Le café. 

Le café couvre 5.000 hectares. Sa culture est surtout pratiquée 
sur la côte Est et dans le Nord de la côte Ouest. La production 
comporte environ deux tiers de robusta (côte Est) et un tiers d’ara- 
bica (côte Ouest) et la culture est pratiquée pour 55 p. 100 par les 
Européens et 45 p. 100 par les autochtones. 

La répartition de la production peut se schématiser ainsi: 

Arabica : 
Européens: 1.600 hectares; 328 tonnes. 
Autochtones: 1.100 hectares; 19% tonnes, 
Total, 2.700 hectares; 522 tonnes. 


Robusta : 
Européens: 1.300 hectares; 690 tonnes. 
Autochtones: 1.100 hectares; 616 lonnes. 
Total, 2.400 hectares; 1.336 tonnes. 

LL convient d'ajouter 61 hectares de cultures des caféiers dans 
les iles, 

Le rendement est faible: 400 kilos à l’hectare, qoique en augmen- 
tation sur les années précédentes. 

Les Européens abandonnent de plus en plus leurs plantations à 
des métayers, asiatiques ou autochtones, Les mélayers asiatiques 
(javanais) ont 2/3 de la production et les autochtones la moitié. 
La consommation locale est évaluée à 200 tonnes environ. Le reste 
est exporté sur la France. 

Le coprah: 

Les cocoteraies sont surlout développées dans les îles Loyalty et 
sur la côte Est. La population aulochtone en exploite plus des 3/4. 
Les rendements sont faibles, car les cocotiers, généralement âgés, 
ne reçoivent aucun soin. 300 tonnes environ sont prélevées pour la 
consommation locale: nourriture des porcs et volailles, savonneries, 
huileries. 300 tonnes environ sont exportées chaque année. 

Les autres cultures (maïs, pommes de terre, riz, etc.) sont peu 
importantes et destinées à la consommation locale. 


B. — Production minière. — Equipement énergétique. 


L'économie de la Nouvelle-Calédonie est entièrement dominée par 
la production minière de nickel. Bien que l’extraction n'ait cessé de 
croitre, la situation ce ces dernières années n'était pas très favora- 
ble. L'équipement el la modernisation pour lutter contre la concur- 
rence internationale, notamment canadienne, étaient insuffisants. 
Entre 4937 et 1954, la société Le Nike! n’a investi que 3.586 000 francs. 
Exportant à perte, elle a obtenu une subvention compensatrice 
représentant le tiers de la valeur du nickel métal vendu en France, 
soit { Juilliard 200 millions er: 1954. C’est pour lutter contre cette 
anormalie que le conseil général a approuvé le 8 juin 1955 un projet 
d'électro-métailurgie du nike! destiné à permettre des prix de 
revient à un taux compétitif, Ce projet avait reçu laccord du 
F. I. D. E. S. le 29 avril 


L'abaissement du coùt de fabrication est lié essentiellement à - 


l'introduction de nouvelles méthodes de fusion. La fabrication actu- 
elle est tributaire du charbon australien ou américain (180.000 ton- 
nes de charbon viennent d'Australie, 96.000 tonnes de coke viennent 
d'Australie et d'Amérique, et 21.000 tonnes de gypse sont acquis au 
Mexique) et coûte 1.67 millions de francs métropalitains à la 
Nouvelle-Calédonie, Il importait donc de développer des sources 
d'énergie locales Jusqu'ici un barrage sur le Yaté, édifié en 1926, 
fournissait une puissance de 150.000 KW. Or, le projet qui vient 
d’être adopté permettra de capter au moins 200 millions de kWh. 
grâce à des investissements de 6 milliards 400 millions. La « Société 
calédonienne d'énergie » cèdera 20 p. 100 du courant au prix de 
1525 F metropalitain à la société Le Nikel 

Celte dernière procèdera à l'amélioration de ses moyens de 
stockage et de manutention, ainsi qu’à des installations de fusion 
électrique et d’affinage. Le coût des installation sera de 3.500 mnil- 
lions métro couvert par une augmentation de capital et un créäit 
bancaire de 1.500 millions réescompté par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

D'autre part, la société Le Nickel et la société calédonienne d’éner- 
gie bénéfieront d'une garantie de stabilité fiscale. Dans ces condi- 
tions, on estime que la production de 8.000 tonnes de nickel pourra 





être portée à 43.000 tonnes. La durée des travaux qui sont en 
cours sera de trois ans. 

Les perspectives de l’industrie minière sont encourageantes. 
Parallèlement à la transformation de certaines substances minières 
+ place, la commercialisalion des richesses naturelles est appelée à 
s'élargir, 

Les exportations de minerai de nickel ont atteint un niveau record 
en 1955: le Japon dont la sidérurgie est en expansion et qui est 
presque le seul client du minerai de nickel calédonien, semble 
devoir étendre ses achats. 

La production de chrome a baissé en 1954 et en 1955 alors que la 
production mondiale n’a cessé d'augmenter. Cette réduction est due 
au prix de revient élevé du minerai calédonien: 43 $ la tonne métri- 
que, alors que le minerai russe coûte 35 $, celui de l’Afrique du 
Sud 38 $, celui de l’iran et de la Turquie 40 $. Et ce prix de revient 
est imputable, en grande parlie, ou fret maritime (50 p. 100 de la 
valeur F. O. B.). La France consomme annuellement 50 à 60.000 
tonnes de chrome et n’en achète que le cinquième à Ja Nourelle- 
Calédonie. Cependant les stocks se résorbent et l’entreprise produc- 
trice, la société Thiebaghi, reçoit de nouveau des commandes 
importantes qui laissent prévoir une situation meilleure en 1956. 

L'exploitation du minerai de fer doit prendre un nouvel essor à 
la suite d’un accord récemment conclu entre la Broken Hill Proprie 
tayr Company australienne et un syndicat français. Aux termes 
de ce contrat, le groupe français 1 reçu uns première commande 
de 160.000 tonnes de minerai. 

Production minière (en milliers de tonnes): 

Minerai de nickel: 1949, 93,9; 1952, 395; 1953, 627; 1954, 520; 
1955, 982. 

Minerai de chrome: 1949, 89; 1952, 108; 1953, 122; 1954, 83,9; 
1955, 46,1. 

Minerai de manganèse : 1949, 2,4; 1952, 16,6; 1953, 5,6; 1954, néant; 
1955, néant. 

Mattes de nickel: 1949, 4,1; 1952, 4,1; 1953, 5,7; 1954, 7,5; 1955, 8,4. 

Fonte_ de nickel brute: 1949, néant; 1952, 9,5; 1953, 6,7; 1954, 6,5; 

DJ, 9,4. 

Ferro-nickel brut: 1949, 1,9; 1952, 0,2; 1953, 0,8; 1954, 1,4; 1955, 1,9. 

Ferro-nickel affiné: 1949, néant; 1952, néant; 1953, 1,6: 1954, 5,7; 
1955, 6,1. 

Total du nickel contenu dans les produits de fusion (non 
compris le minerai) : 1949, 3,9; 1952, 6,3; 1953, 6,9; 1954, 8,4; 
1955, 9,4. 

L'accroissement des exportations a permis de renverser le sens 
de la balance commerciale et montre la situation économique favo- 
rable de ce territoire en expansion économique, certaine. 

L'examen des statistiques révèle la situation remarquable de la 
Nouvelle-Calédonie vis-à-vis de la métropole. Le territoire, en effet, 
malgré les 20.000 kilomètres qui le séparent de la France, y exporte 
91 p. 100 de sa production et y fait %3 p. 100 de ses achats. 

La France est le client essentiel de la Nouvelle-Calédonie pour le 
nickel et les produits agricoles tels que le coprah et le café. C’est 
“e qui explique que la balance commerciale soit excédentaire avec 
la métropole. Eile l’est également avec le Japon. Au contraire, la 
palance est déficitaire avec les Etats-Unis, à cause, notamment, de 
la faiblesse des exportations de chrome, et avec l'Australie, La 
reprise prévue des exportations de chrome et les envois de minerai 
de fer en Australie Aevraient réduire ce déficit en 1956. 


CHAPITRE III 
Les variables économiques. 


A. — Les prix. 
1° Prix de détail à Nouméa (en francs C. F. P.). 





| 
4947 1949 1954 1955 
ARTICLES UNITÉS | janvier. | Janvier. | Décembre. | Décembre. 

Pain, .sissvos RE PRE Kg. 9,2 41,4 44 44 
Bœuf (gelé)...... se... | 300 gr. 15,0 24,0 39 39 
Beurre salé en boîte. Kg. » » 101 101 
ŒUIS ss. des Pièce. 4,4 5,1 6 6 
Pommes de terre...... Kg. 6,1 0,4 44 12 
Sucre cristallisé........ » 2,5 12,4 45 45 
Huile d’arachides...... Litre. » » 59 69 
Vin ro ordinaire... » 23,9 24,9 18,2 4 
Savon de ménage..... 130 gr. 8,7 45,2 43,2 13,2 
FN NOTONS Litre. 5,9 6,7 ,3 ,3 




















20 Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale 
{base 100 en 1946). 











1954 1955 
GROUPES 
Dé- } Sep- Dé- 
Octobre. | kembre.| Mars. | Mai tembre. | cembre. 
Indice général......... 720 725 723 742 | 717 724 
Dont : 


Alimentation ...... 877 S84 899 944 
Habillement ....... S E 


1.155 | 1.165 
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Il faut noter la stabilité relative des prix de détail, l'indice ne 
subissant que des variations saisonnières et retrouvant en fin d'an- 
née sensiblement son niveau de 1 


B. — Lès finances publiques. 


Le budget de 1955 comportant 597.981.000 francs C. F. P. de pré- 
vision de recettes ordinaires de fonctionnement, et des crédits de 
dépenses identiques, qui se décomposent : 

— en 901.981.000 F pour le budget onminaire (contre 4% millions 
en 1954) et 

— 9% millions pour le budget extraordinaire d'équipement et d'in- 
vestissement, contre 9 millions en 1954. 

Comme dans la plupart des budgets d'outre-mer, on constate un 
accroissement des dépenses de fonctionnement et une réduction des 
crédits d'équipement, situation qui devra être redresée dans les 
budgets futurs si on veui accentuer les tendances favorables qui 
se dessinent. 


CHAPITRE TV 
La politique économique. 


Le plan de modernisation et d'équipement de da Nouvelle-Calé- 
donie est en majeure partie commandé par l'essor minier, c'est-à- 
dire essentiellement par la production du nickel, ainsi que par le 
ons par de l'énergie hydroélectrique, dont il a été question 
lus haut. 

. Toutelois, la structure économique comporte certains aspects anor- 
maux, qui révèlent un déficit au triple point de vue alimentaire, de 
main-d'œuvre ét d'énergie. « Comment admettre en particulier, 4 
déclaré le haut commissaire Hoffherr, un pareil apport de produits 
vivriers, voire des acquisitions aussi considérable de lait condensé 
australien, dans un pays d'élevage? ». Le sous-développement agri- 
cole du territoire retient donc actuellement l'attention des pouvoirs 
ublics, et une « mission d'inventaire des terres » envoyée par Île 

. 1. D. E. $S. a été chargée de déterminer les systèmes de culture 
adaptables au climat et au sol néo-calédonien. 

Dès maintenant, le dégagement de terres nouvelles et l’appel à 
des paysans métropolitains sont envisagés ainsi qu'une politique de 
reboisement et de restauration des sols. L’effort portera principale- 
ment sur l'équipement du service de l’agriculture, l'amélioration 
de la production de café et de coprah, l'hydraulique rizicole, les 
cultures indigènes, l'introduction de cultures nouvelles. 

En ce qui concerne l'élevage, le plan prévoit la construction d’un 
frigorifique pour le stockage des produits et la régularisation de la 
commercialisation des travaux LA mb ge pastorale et de recher- 
ches z00-techniques. Le sous-peuplement risque de freiner les ini- 
tiatives dans le domaine agricole; c'est surtout la répartition défec- 
tueuse de la population, tant sur le plan géographique que sur le 

lan Le mg en qui peut avoir des incidences facheuses sur 
l'équil bre économique du pays. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS PE L'OCEANIE 
CHAPITRE Ier 
Les données de base. 


Les Etablissements français de l'Océanie comprennent 160 îles 
réparties sur un espace aussi grand que l'Europe, à mi-distance 
entre l’Australie et le Pérou: îles de la Société et îles du Vent, archi- 
Le comprenant Tahili; îles Sous-le-Vent (Moorea); archipel des 
oubouai; Touamotou et Gambiers; îles Marquises, 

Leur superficie est d'environ 350.000 hectares, dont 75 à 80.000 
seulement font l'objet d'une mise en valeur plus ou moins poussée. 


A. — La population. 


Si le recensement de 1951 dénombrait une population de 62.828 habi- 
tants, il semble que le chiffre 2m: de 66.000 en 1955. 

Les moins de vingt ans constiluent 53 p. 100 de la population 
globale, ce , fait de la population des Etablissements français de 
l'Océanie « l’une des plus jeunes du globe ». On comp'e environ 
4.000 naissances par an. : 

Cette situation suscite un certain nombre de problèmes sociaux 
et budgétaires, puisque sur un total annuel de nses civiles de 
l'ordre de 360 millions de francs, les dotations afférentes à l’ensei- 
gnement et à ja santé atteignent respectivement 70 et 60 millions, 
c'est-à-dire qu'elles constituent à elles seules plus du tiers du 
volume budgétaire. 

Les habitants d’origine européenne (Français et étrangers) attei- 
gnaient Je chifre de 2.200 personnes en 1951. Il ne semble pas que 
leur nombre se soit très sensiblement accru. Les Asiatiques recensés 
au chiffre de 6.855 personnes en 19541, occupent une place importante 
par leurs activités commerciales. 

La répartition de la population suivant les principales activités 
économiques se présente comme suit : 

Agriculture, 47.500; mines, 1.000; industrie, 500; commerce, 2.300; 
administration, S00 

Parmi les diverses branches, le travail salarial n’occupe en fait 
que 3.432 personnes. 70 p. 100 d’entre elles se répartissent entre les 
trois plus grosses entreprises et le reste s'éparpille entre 
14} employeurs. 

Au Sein de la Compagnie des phosphates, la répartition de la main- 
d'œuvre est la suivante : 

700 ouvriers tahitiens ; 

200 sujets britanniques des îles Cook. 





De leur côté, les services et entreprises de manutention du port 
de Papeete emploient 600 ouvriers dockers. 

Les producteurs agricoles ont une “ertaine tendance à abandonner 
la terre pour se retrouver en surnombre dans les villes. Ils y sont 
poussés par la pratique coutumière de l'indivision laquelle, si elle 
s'oppose au regroupement des terres en vue d'une mise en valeur 
rationnelle, met aussi obstacle à leur simple entretien et, par la 
multiplication des propriétaires, entraîne l'insécurité permanente de 
toutes les mutations immobhiiières. 

Plusieurs mesures s'imposent donc d'urgence en ce domaine, 
notamment mener à bien l'achèvement du cadastre entrepris avec 
des fortunes diverses depuis le début du siècle, et appliquer un 
« statut de fermage ». Ainsi l'autochtone, trop souvent mprévoyan! 
et impécunieux, pourrai: êtrs maintenu à ja :erre 


B. — Les transports. 


1° Navigation maritime. 


Les navires en provenance de ports français ou étrangers ne lou 
chant qu'à Tahiti ou Makatea, loute la vie économique des Etabii .se- 
ments français d'Océanie est conditionnée par les jJiaisons mari- 
times intérieures entre ces deux ports et les autres territoires. Le 
soin en revient à une trentaine de goélettes, flottille qui laisse beau 
coup à désirer. L'armement, considéré comme peu rentable, n'est 
généralement qu’un appoint à côté d'une entreprise commerciale 
Les bâtiments $e rendent là où ÿl y a du fret à prend ou à livrer 
Seules les Iles-Sous-le-Vent et les Marquises sont desservies régu 
lièrement. 

Les eflorts de développement économique se ‘“heurtent à cet 
Gbslacle. Un accroissement de la production serait sans doute très 
difficile à évacuer. 

Le 31 octobre 195 a été créé un comité des transports maritimes 
interinsulaires desservant les îles el les archipels des Etablisse 
ments français d’Océanie. Placé sous la présidence du secrétaire 
général du gouvernement, ce comité comprend 12 membres, grou- 
pant des fonctionnaires et des représentants du commerce, de l'agri- 
culture et de l'armement. 11 a entrepris de dresser un plan d'or- 
ga aisation des lignes régulières et d'arrêter les conditions d'éxécu- 
liun des services correspondants. Celte réorganisation, susceptible 
d'amener une réduction de 2» p, 109 des taux de fret, pourrait être 
à l’origine d'une diminution du coût de la vie dans les îles et, 
parallèlement, d’une augmentation des prix de la production des 
produits locaux. 

Nolons à ce sujet que le prix actuel du fret de Papeete aux Tou 
bouaï (soit 800 kilomètres), est aussi élevé que le coût du transport 
de Papeete à Marseille. 

Le tableau ci-dessous résume le trafic des deux ports de Tahiti 
et Maka-Tea au cour des dernières années: 

Tonnages embarqués: 1952, 227.400 1; 1953, 206.700 !, 1954, 
263.400 (. 

Tonnages débarqués: 1952, 49.400 t; 1953, 46.400 t; 1954, 48.400 ! 

Pour les trois premiers mois de 1955: tonnage embarqué, 54 200 t. 


20 Navigation aérienne. 


a) Liaisons intérieures : 

Pour pallier, autant que faire se peut, les difficultés des transports 
maritimes (notamment en ce qui concerne le trafic passagers) on 
a préoccupé en 1955 de réaliser des Ilaisons aériennes interinsu- 
aires. 

Le 30 octobre 1954, une convention entre le territoire et la com- 
pagnie des messageries maritimes a confié à cette dernière les liai- 
sons aériennes intérieures ainsi que l'exploitation technique com 
merciale et administrative des appareils appartenant au territoire. 

Ainsi a pris naissance la régie aérienne interinsulaire qui depuis 
1955 assure les liaisons avec les différents archipels et même les 
îles Cook et Fidji. 

Elle dispose d’une hydro-base à Motu Tahiri près de Papeete et a 
déjà transporté, fin 1954 et début 1955, près de 3.000 passagers er 
» tonnes de fret. 

b) Liaisons internationales : 

Les liaisons aérfénnes sont assurées par la compagnie aérienne 
néo-zélandaise T. E. A. L. exploitant la ligne Papeete-Souva. Tou 
tefois, le service assuré jusqu'à ces derniers temps par hydravions 
doit l'être prochainement par des avions terrestres, Une piste 
d'aviation suffisante pour les appareils lourds est donc indispeu- 
sable et sa réalisation est envisagée à bref délai à proximité de 
l'hydrobase de Motu-Tahiri. 

Il convient d'ailleurs de signaler à ce propos les possibilités nou- 
velles de liaison aérienne entre les Etablissements français d'Océa 
nie et le Chili, qui viennent de se manifester à la suite de la cons 
truction par le Chili (en mars-avril 1955) de la piste aérienne de 
l'île de Pâques, étape intermédiaire entre le continent américain 
et Tahiti. 


CHAPITRE I] 
Les activités économiques. 
A. — Agriculture. 


Par ordre d'importance, les ressources agricoles des Etablissements 
me — 08 d'Océanie comprennent: le coprah, la vanille, le café, ie 
vre. 
La plupart des terres exploitables dans les îles situées à proximité 
au littoral, se prêtent particulièrement à l'implantation du cocotier 
La production du coprah est ee Elle constitue en moyenne 
plus de la moitié du montant total des exportations. 
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Le tablegu suivant indique le tonnage d’exportations effectivement 
réalisées depuis 1948: 

1938, 20.864 tonnes; 1947, 20.502 tonnes; 1948, 18.400 tonnes; 
1949, 25.123 tonnes; 1950, 20.360 tonnes; 1951, 25.700 tonnes; 1952, 
24.400 tonnes; 1953, 17.100 tonnes; 1954, 21.750 tonnes. 

Le brusque fléchissement de la production en 195$ est en partie 
imputable aux difficultés de ramassage et au vieillissement des plan- 
tations 

En 195%, la production exportable s'est relevée à 22.887 tonnes. 

Si la baisse de production constatée en 1953 s’est trouvée com- 
pensée par la hausse des cours mondiaux, le phénomène inverse 
s'est produit en 1954, et une sérieuse crise s'est amorcée. 

En mars-avril 1%5, la baisse mondiale entrainait une lbaisse de 
20 p. 100 sur Je prix d'achat au producteur. Devant cette situation, 
le ministère de la France d'outre-mer créait par décret du 30 « 4 
termbre 1955 la caisse locale de stabilisation du coprah, à laquelle 
une avance de 120 millions de francs métropolitains a été consentie. 

Le total du coprah exporté en 1955 a été de 21.900 tonnes, mon- 
trant qu'un arrêt de la chute a été marqué, 

Mais d'autres mesures urgentes restent à prendre pour mettre la 
production des Etablissements français d'Océanie à même de soutenir 
la compétition internationale : 

Prospection et recensement des terrains utilisables pour un replan- 
lage systématique ; 

Remise en usage du traitement des arbres (sulfatage), progressi- 
vernent abandonné, et des engrais; 

ge “osté vigoureuse, les rongeurs détruisant près du quart de 
la récolte. 

Des pépinières ont été déjà installées par le semwice de l'agricui- 
ture pour encourager le producteur local en lui fournissant des plants 
sélectionnés. Elant donné l'importance que revêt le coprah pour 
l'Océanie, aucun effort ne doit plus être négligé désormais pour 
aboutir à une production de 40.000 tonnes par an. 


20 La vanille. 


La superficie des vanillères couvre environ 300 hectares. La pro. 
duction de la vaniile offre un gros revenu net à l’hectare et exige 
une préparation locale qui fournit du travail à une main-d'œuvre 
autochtone croissante, De ce point de vue, cetta activité mérik 
d'être tout spécialement encouragée par les pouvoirs publics. 

Mais, alors que de 1950 à 1952 la production s'était maint:nue 
constante, fournissant à l'exportation un tonnage d'environ 2% 
2 elle a subi en 1953 une chute de près de 50 p. 100 (100 tonnes 
exportées). 

Celle situation s'est maintenue en 1954 et le résultat de 1955 n’an 
nonce aucun changement. 

Seule r'amélioration des méthodes de production pourra permettre 
de redresser celte inquiétante situation et d’abaisser les prix de 
revient de la vanille océanienne, 


Jo Le café. 


La variété enitivée en Océanie est l’ajabios; jusqu'ici elle paraît 
avoir résisté aux maladies qui frappent cette espèce assez délicate. 
La qualité du café produit e$t excellente mais les tonnages obtenus 
sont essentiellement variables — de 70 à 200 tonnes — suivant les 
années, La consommation locale s'élève à 66 tonnes. 


;° Le poivre. 


Le poivre esi une ‘culture nouvellement introduite en Océanie 
française La produétion — encore négligeable — a fait l’objet 
d'études sérieuses, Les besoins mondiaux et métropolitains étant 
considérables, il semble que le rencement à l’hectare serait suffi- 
sarmiment itbportant pour une cuwture rentable. 


oo Cultures vivrières ét maraichères. 


Elles fournissent une production annuelle d'environ 500 à 600 
tonnes — leur développement esl envisagé dans les îles du Sud, 
proches de la zone tempérée, qui pourraient avoir une production 
de pommes de terre et d'oranges, 

Des essais importants ont été faits en ce qui concerne l’implan- 
tation du riz. Mais tous les eflorts de céveloppement se heurtent au 
problème du transport à travers les différents archipels. 


6o L'élevage. 


Rien que se heurtant à des difficultés sérieuses ‘transports, man- 
que de pâtures, présence de nombreux parasites, etc...) l'élevage 
pourrait être relativement prospère dans les Etablissements français 
d'Océanie. Le dernier recensement du cheptel (compte tenu des 
trouneaux semi-sauvages existant dans certaines Î'es) a dénombré 
13.500 bovins, 16.200 porcs, 1.600 chevaux, 3.100 moutons, 2.100 
chèvres. 

Ce bélail ne suffli pas à nourrir la population en matière carnée 
et chaque année les Etablissements Pencute d'Océanie doivent 
importer d'Australie ou de Nouvelle-Zélande 609 à 700 tonnes de 
viande fraiche ou en conserve, 

Le cheptel bovin, constitué il y a plus d’un siècle et auquel 
l'apport extérieur a été insuffisant, a beaucoup dégénéré, sauf à 
Taravao où, par des importations de Nouvelle-Zélande, a été consti- 
tué un troupeau qui permet d'’approvisionner la capitale en lait et 
fournit des individus d'élevage. 

Des essais d'élevage rationnel dans les districts de Mahina et 
Papé Hani ont permis — par débroussaillage des plateaux et implan- 
tations d'herbages — d'oblenir un cheptel de belle qualité. Mais le 
prix de revient en est maiheureusement élevé. 

L'élevage du porc — élevage familial — est par contre très satis- 
faisant el fait l'objet des soins particuliers des populations locales, 





B. — Industrie. 
io Les phosphates. 


L'ile de Makatea, dans l'archipel de Tuamotou, possède un intéres- 
sant gisement superficiel, très pur, de phosphates de chaux de haute 
teneur (83 à 85 p. 100 de tricalcique), exploité depuis 1908 par la 
Compagnie française des phosphates de l'Océanie. Des frais de trans- 
port élevés, en raison de la position du gisement, grevaient cette 
exploitation. [ 4 

La compagnie a donc entrepris des travaux portuaires considé- 
rables pour permettre le chargement direct à bord des navires phos- 
phatiers, dans l'espoir d’une réduction future du prix de revient. 


Depuis 1949 — année de référence dans l'après-guerre — la pro- 
duction a été la suivante (tonnages et valeurs) : 

1949 : 239.000 tonnes, 128 millions de francs C. F. P. 

1952 : 214.000 tonnes ; 136 millions de francs C. F. P. 

1953: 245.000 tonnes. 157,7 millions de francs C. F. P. 

1954: 228.000 tonnes ; 487 millions de francs C. F. P. 

1955: 226.000 tonnes ; 485 millions de francs C. F. P. 

Le franc C. F. P. vaut 5,50 F méjropolitains. 

90 p. 100 environ des exportations se font vers le Japon. Les expor- 
tations de phosphates représentaient en 1954 environ 35 p. 100 des 
exportations totales des Etablissements français d'Océanie. 


20 La nacre. 

Elle est recueillie principalement aux îles basses des Tuamotou, 
qui enserrent des lagunes favorables à la culture des huîtres 
nacrières. Quelques exploitations nacrières se trouvent également 
aux Gambiers. LE 

La nacre, utilisée par l’industrie du bouton de luxe, est prinei- 
palement exportée aux Etats-Unis, l’industrie française du bouton 
n’en traitant en moyenne que cinquante tonnes par an. 

De 696 tonnes annuelles en 1949, la production exportée est passée 
à 872 tonnes en 1954 et à 857 tonnes en 195, représentant une 
valeur de 86 millions de francs C. F. P. 

Des signes d’épuisement s'étant manifestés en 1954, malgré le 
chiffre élevé de la production, il y a lieu de procéder au repeuple- 
ment de certaines lagunes jusqu'ici stériles. 


C. — Commerce. 


La balance commerciale des Etablissements français d’'Océanie 
accuse chaque année un déficit dû au fait que si les exportations 
sont en majorité destinées à la France, l'Océanie importe beaucoup 
de marchandises et de produits de consommation en provenance de 
pays tels les U. S. A. 


Tableau en valeur des importations et exportations. 
(Millions de francs C. F. P.) 


Importations: 1949, 590; 1953, 673; 1954, 709; 1955, 701. 
Exportations: 1949, 472: 1953, 013; 1954, 664; 1955, 618. 
Différence : 1949, 118 en moins: 1953, 160 en moins; 1954, 
45 en moins; 1955, 83 en moins. 


lo importations. 


La croissance continue de la population rend insuffisante la pro- 
duction locale actuelle des denrées de consommation, C’est pourquoi 
près du quart du volume des importations consiste en produits ali- 
mentaires. Il apparaît donc indispensable — et ceci conditionne 
expressément l'avenir du territoire — de développer coûte que coûte 
les possibilités en ce domaine, Les importations de combustible, tex- 
tiles et matériaux de construction figurent pour près d’un tiers au 
poste des importations. 


On remarque la place relativement faible tenue par la France et 
les pays de l’Union française parmi les fournisseurs des Etablisse- 
ments français d’Océanie : 

Quantités en tonnes: 

France : 1949, 6.341; 1954, 10.970; 1955, 9.016. 

Pays d'outre-mer de l'Union française: 1919, 2.869; 1954, 2.52%; 
1955, 9.016. 

Grande-Bretagne : 1949, 92; 1954, 211 ; 1955, 315. 

Australie : 1949, 5.144 ; 1954, 7.068 ; 1955, 7.228. 

Nouvelle-Zélande: 1949, 5.637: 1954, 1.797: 1955, 781. 

U. S. A.: 1949, 14.665; 1954, 14.789; 1955, 17.136. 

mn 1949, 108; 1954, 138; 1955, 210, 

aleur millions de francs C. F. P.: 

France: 1949, 191. 1954, 232; 1955, 205. . 

Pays d'outre-mer de l'Union française: 1949, 41; 1954, 41; 1955, 43. 

Grande-Bretagne : 1949, 3; 1954, 18; 1955, 23. 

Australie : 1949, 45; 1954, 74; 1955, 69. 

Nouvelle-Zélande : 1949, 39: 1954, 54; 1955, 25. 

U. S. A.: 1949, 226 ; 1954, 207 ; 1955, 224. 

Hong-Kong: 1949, 11: 1954, 12; 1955, 48. 

Certains produits (tels les carburants) n'ont pu jusqu'ici être 
achetés qu'à l'étranger; d'autres, tels le sucre, la farine, les 
machines, les articles fabriqués et certains textiles, doivent, dans 
l'état actuel des choses, être importés de l'étranger sous peine de 
voir monter le coût de la vie. 


20 Exportations. 


Le coprah tient la place essentielle. La totalité de la production 
est exporlée vers la métropole et représente en valeur les trois 
cinquièmes des exportations totales, C’est au contraire le Japon qui 
absorbe la majeure partie du phosphate, seconde des productions 
locales. Australie, U. S. A. et métropole absorbent la vanille; quant 
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7 + elle est dirigée vers la France, l'Italie, l'Allemagne et 

L'économie des Etablissements français d'Océanie demeure donc 
une économie de traite. L'orientation de la production vers quelques 
produits ayant essentiellement le caractère de « matières premières » 
amène à négliger les cultures vivrières, pour lesquelles le territoire 
ne serait pas défavorisé si l'on consentait à leur accorder les efforts 
qu’exigera bientôt une courbe démographique en pleine ascension. 
Les importations qu’entraîne cette situation et qui s'ajoutent à 
celles concernant les produits manufacturés indispensables, provo- 
quent un déficit anormal, Seul le tourisme exigeant à la base une 
organisation rationnelle s'adressant de préférence à la clientèle des 
U. S. A. (où Tahiti jouit d’un prestige enviable), pourrait rétablir 
une situation qui menace aujourd’hui d'aller en s’agravant. 


CHapPitRE JE 


Les variables économiques. 
A. — Prir et niveaux de vie, 


Le tableau suivant indique les variations des prix moyens de 
détail des principaux articles de consommation pour les années 1949, 
1953 et 1955 (en francs C. F. P.). «+ 

Pain, le kilo: janvier 1949, 10,5; juillet 1953, 12: juillet 1954, 12; 
juillet 1955, 9,5. 

Bœuf (filet), le kilo: janvier 1949, 55; juillet 1955, 72,5; juillet 
1954, 72; juillet 1955, 78. 

Poulet, la pièce: janvier 1949, 75; juillet 1955, 96; juillet 1954, 5; 
juillet 1955, 100. 

Lait condensé sucré, 0 kg 450: janvier 1949, 9,8; juillet 1953, 13,7; 
juillet 1954, 14; juillet 1955, 14. 

Pommes de terre, le kilo: janvier 1949, 10,3; juillet 1953, 15,2; 
juillet 1954, 15; juillet 1955, 9,8. 

Sucre cristallisé (sucre roux), le kilo: janvier 1949, 17,2; juillet 
1953, 12,5; juillet 1954, 12,5; juillet 1955, 10,8. 

Huile coco fine, le titre: janvier 1949, 59,6; juillet 1953, 40; juil- 
let 1954, 40; juillet 1955, 35. 

Café (moulu grillé), le kilo: janvier 1949, 67; juillet 1953, 100; 
juillet 1954, 100; juillet 1955, 110. 

Sel ordinaire, le kilo: janvier 1949, 5,8; juillet 1955, 8,5; juillet 
1954, 8,5; juillet 1955, 11,5. 

Bière, 66 cl.: janvier 1949, 9,5; juillet 1955, 12; juillet 1954, 12; 
juillet 1955, 15,5. 

Savon de ménage, 450 grammes: janvier 1949, 17; juillet 1953, 
15,5; juillet 1954, 15,5; juillet 1955, 14. 

Pétrole, le litre: janvier 1949, 6,8; juillet 1953, 9; juillet 1954, 9; 
juillet 1955, 8,4. 

Il est bien évident que les indications relevées ci-dessus ne sont 
pleinement valables que dans les centres urbains, Hors des villes, 
en effet, les besoins essentiels des populations océaniennes peuvent 
être couverts en partie par les modes de nourriture traditionnels, 
encore qu'on ait certainement exagéré les résultats à attendre de 
la cueillette. 

L'indice du coût de la vie sur la base 100 en 1948 est actuellement 
au-dessus de 120. 


B. — Finances publiques. 


Le budget de 1955 arrêté à la somme de 365.268.000 F C. F. P. 
se décompose comme suit: 

Budget de fonctionnement 331.298.000, couvert par un montant 
égal de recettes ordinaires ; 

Budget d'investissement 33.970.000. 

Le budget de l'exercice 1954 s’élevant à 452.313.228, la compa- 
raison entre le volume de ces deux budgets fait ressortir une dimi- 
nution apparente d'environ 87 millions, ramenée à 16 après la 
déduction de certaines dépenses. 

Ces résultats concrétisent un effort de compression qui entraine 
ie ralentissement des dépenses d'investissement. La situation de la 
caisse de réserve est difficile. 

Le financement des programmes d'équipement est résumé dans 
le tableau suivant: 

1953-1954: engagement, 482.652.500; payement, 222.475.000; Contri- 
ution Etat, 166.856.250; contribution T. O. M., 55.618.750); avance 
C. C. F. O0. M., 55.618.750. 

1954-1955: engagement, 163.432.500; payement, 191.235.000; contri- 
bution Etat, 143.426.250; contribution T. ©, M., 47.808.750; avance 
C. C. F. 0. M., 47.808.750. 


COTE FRANCAISE DES SOMALIS 


Le problème économique dominant de la Côte française des 
Somalis est celui de l'avenir du port de Djibouti; l’Assemblée de 
l'Union française s’est penchée sur ce problème et l'on rappellera 
que dans sa séance du 28 février 1956, elle a demandé au Gouver- 
nement d'assurer le maintien et le développement des liaisons mari- 
times de l’Union française, par la création d'une cale de radoub à 
Djibouti. Toute la vie économique du territoire est concentrée 
autour de Djibouti qui retient 30. habitants sur un total de 63.000 
pour l’ensemble du territotre, et dont les recettes portuaires consti- 
tuent un tiers de l’ensemble des recettes du budget local. 





CHAPITRE er 
Les données de base. 


A. — Agriculture et élevage. 


_Les surfaces cullivables sont quasi inexistantes du fait de l'insuf- 
fisance des pluies et de l'impossibilité d'assurer une irrigation suf 
fisante, les points d'eau ayant un très faible débit permettant 
d'assurer simplement la consommation des nomades et de leurs 
troupeaux. 11 suffira d'indiquer que les surfaces mises en culture 
ne dépassent pas soixante-Cinq hectares, la superficie globale du 
territoire étant de 22.000 kilomètres carrés. 

Les surfaces cultivées le sont essentiellement dans l'agglomération 
d'Ambouli, aux environs de laquelle les Arabes font des cultures 
maraîchères sur des concessions d'étendues variables qui leur ont 
été accordées, à charge pour eux de les mettre en valeur; la super. 
ficie totale de ces ge concessions est d'environ vingt hectares 
La palmetaie de Dikhil produit chaque année environ deux tonnes 
de dattes. On peut estimer à 150 tonnes de légumes et de dourah 
vert la production annuelle totale. 

En dépit de cette situation très défavorable, des essais de dévelop 
pement de la production agricole ont été effectués. Le programme 
est modeste puisqu'il s'agit de la mise en culture de 90 hectares 
des stations agricoles ayant été créées à Ambouli, Randa, et dans 
la plaine de Gobaad pour l'étude des possibilités agricoles: la plus 
prospère de ces stations est actuellement celle de Randa qui couvre 
cinq hectares et est située à 900 mètres d'altitude 
Le programme de développement agricole de la Côte française des 
Somalis ne pourra être réalisé en cultures maraichères et vivrières 
sans Capitaux importants: elles pourraient éventuellement nourrir 
la population de Djibouti, La crédien de cocoteraies pourrait fournir 
une partie de l'huile consommée, La production de dattes pourrait 
ètre re pe cv en vue de l'exportation. 

IL existe des eaux souterraines exploitables à Ambouli et jusqu'à 
la frontière du Somaliland. On pourrait également prévoir un 
accord avec l'Ethiopie en vue d'utiliser les nappes d'eau douce qui 
re —* "te Siluées dans la partie du territoire cédé à l'Ethiopie 

L'activité essentielle demeure l'élevage. L'efte ‘tai » 
être estimé comme suit : PR le 
M: 18.000; bovins: 10.500; ovins: 78.000; caprins: 455.000; 

L'utilisation des points d'eau est libre dans les régions où le 
est relativement abondante; lorsqu'elle est À ls peinte ie 
sort exclinsivement utilisés par les tribus stationnées sur place, 11 
faut noter ja mise en service en 1954 des installations de la société 
israélienne « 1. N. C. ©. 1 sciali S chatioies 

in 1 + N. C. O, D. E. » spécialisée dans la congélation 
des viandes, ce qui à permis d'atteindre un chiffre moyen d'abat- 
tage annuel de l'ordre de 60.000 unités, L'activité du service de 
l'élevage porte essentiellement sur le contrôle des parasites et des 
a des animaux ainsi que sur l'amélioration de l'alimentation 
Possibis" les forages de puits étant effectués chaque fois que 


B. — Ressources minérales et énergétiques. 


La ressource la plus importante demeure le se ais s : 
tation périclite faute de | débouchés. La Sete ie 
68.000 tonnes, en 1949, n'atteignait plus que 59.000 tonnes en 1954 : 
elle est tombée à 8.700 tonnes pour le premier semestre 1955 Quant 
au sel du lac Assal, dont la masse est considérable, son exploitation 
AR y À une extraction artisanale par les tribus riveraines : 
en + 2 D ag en Ethiopie et en tirent ainsi un faible compilé 

En ce qui concerne les autres ressources minérales. « ‘a signalé 
jusqu’à présent que de petites quantités de ne es à l'oued Gdodai 
à l'Est du lac Assal, et des traces de fer et de divers métaux nil 
n'existe aucune exploitation minière. ar 
hr n énergétique de la Côte française des Somalis se 
y LEE à la centrale de Djibouti, d'une puissance de 
— Ne ol mise en service en mai 19%53. La production actuelle d'élec- 
sr R à tous les besoins de l’agglomération. 

+ M ee présente d'intéressantes possibilités d'utilisation. 
électricité par l'utilisation de la dlfférencs qe op pement de l'hydro- 
séparant la mer du lac d’Assal, Mais le-proi Dome 

Assal. Mai: problème de la consommation 
hi ainsi produite demeure particulièrement épineux À 


C. — La pêche. 


Il semble que les possibilités inté 
s ès intéressantes de développement exis- 
er 2 secteur. La pêche n'est en effet pratiquée en l'état 
ur À y choses, que pour les besoins des populations locales Or 
: m _ que trois possibilités de développement existent : si 
. e ation du poisson frais ou réfrigéré vers l'Ethiopie suscep 
nt un eus consommateur de poisson : { 
Mis nserve de quelques poissons grégaires 
S *S, une conserverie 
en outillée devant normalement trouver des débouchés 1m portant: 
ve à Le Proche-Orient : re 
e requins avec utilisati J ri ù 
peau et des eauins i ilisation de la viande, du foie, de la 
outelois, les tentatives d'installation d'i 
abouti à des échecs, À l'heure à n d'industries de la pêche ont 
de pêche s, A l'heure actuelle, il faut distinguer deux sorte: 
pm de Tadjourah et d'Obok sont des Danakil qui 
cos > ! a majeure partie de leur production dont une très fai- 
e esl envoyée à Djibouti après séchage selon les procédés 
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traditionnels: à Djibouti, la pêche est pratiquée par environ 
so embarcations ; 

La pêche aux crustacés et notamment la langouste, esl effectuée 
sur toute la côte Nord du territoire; la pêche aux crevettes et aux 
crabes est pratiquée aux environs de Djibouti; enfin les éponges 
existent par bancs, mais sont de qualité très médiocre. La production 
annuelle movenne s'établit à 57 tonnes de poissons frais et à 
55 tonnes de crustacés, 25 tonnes étant embarquées pour le ravi- 
taillement des navires. 


CHAPITRE II 
Activités économiques. 


Comple tenu de l'insuffisance de ses ressources naturelles, la 
Côte française des Somalis doit nécessairement tenter de valoriser au 
maximum sa position géographique. Cette politique n'est pas nou- 
velle et il suffira à cet égard de rappeler la construction du chemin 
de fer franco-éthiopien; mais actuellement l'évolution économique 
de l'Ethiopie et du Proche-Orient (développement de l'extraction 
du pétrole) amène à repenser les principes qui sont à la base du 
développement des activités de services de Djibouti. 


A. — Zone franche et autonomie monétaire. 


Le but recherché en 1949 a été de développer Djibouti comme 
place de commerce et marché de capitaux. Pour ce faire, une 
double réforme fut réalisée : 

Création d’une zone franche ; 

Création d’une nouvelle monnaie. 


jo La zone franche. 


Etablie depuis le fer janvier 1949, l'autonomie douanière n'a pas 
vu ses espoirs confirmés. Djibouti n'a pas réussi à se substituer à 
Aden qui traite, dans la proportion de 75 p. 100, les opérations rela- 
tives aux exportations de produits éthiopiens (céréales, peaux, café, 
elec.) et aux exportations en Ethiopie (produits manufacturés notam- 
ment). 

De plus, se sont ajoutés les effets de la réforme fiscale qui est 
intervenue en Côle française des Somalis à dater du 1° janvier 1953, 
notamment l'établissement comme impôt principal d'une taxe inté- 
rieure de consommation qui frappe d’un droit de 15 p. 100 ad valorem, 
à l'entrée du territoire, toutes les marchandises consommées ou 
utilisées dans celui-ci. 


20 Le franc de Djibouti. 


La création d’une monnaie particulière était la conséquence 
logique de l'établissement de la zone franche, Le franc de Djibouti 
a été créé par trois décrets en date du 17 mars 1949. L'émission 
est assurée par le service du trésor du territoire et gagée sur un 
dépôt de 2.500.000 dollars U.S. versés par la France à la French 
Americain Banking Corporation, à New-York. Le franc de Djibouti 
présente deux caractéristiques: 

Rattachement à l'or, un arrêté du 17 mars 1949 ayant fixé la 
valeur du franc de Djibouti à 0,00414507 gramme d'or fin, valeur 
elle-même établie d’après le cours officiel de l’or de 35 dollars l’once. 
Il en résulte que le cours du franc Djibouti s'établit à 214,3% F pour 
un dollar et vaut environ actuellement 1,64 F métropolitain; 

Convertibilité sans limitation en dollar, ce qui suppose que le 
total de l’émission ne dépasse pas la couverture. 

Les dépenses du budget de l'Etat français en Côte française des 
Somalis sont alimentées par des transferts de francs Djibouti réa- 
lisés par le fonds de stabilisation des changes. 

Ici encore, les résultats obtenus ne semblent pas avoir répondu 
aux espoirs initiaux. Le rôle de Djibouti comme marché de capitaux 
demeure restreint, et si la convertibilité en dollars facilite jies tran- 
sactions avec les Etats-Unis, elle a moins de souplesse lorsqu'il 
s'agit des autres pays, et notamment de l'Ethiopie. 


B. — Le port de Djibouti. 


L'évolution comparée du trafic du port de Djibouti au cours des 
onze premiers mois de 1955 et de la période correspondante de 1954, 
est retracée par le tableau suivant: 

Nombre de navires entrés (unités): 1954, 1.349; 1955, 1.330. 

Jauge (1.000 tonneaux): 1954; 3.996,8; 1955, 4.001,6. 

Marchandises (1.000 t.) débarquées: 1954, 577,4; 1955, 555,7. 

Marchandises (1.000 t.) embarquées: 1954, 73,2; 1955, 93,7. 

Depuis que l'Ethiopie a constitué avec l'Erythrée une tédération 
désormais dotée d'un port: Assab, l'avenir de Djibouti est menacé. 

L'évolution comparée des trafics des ports d'Assab et de Djibouti 
monire que la part de ce dernier est en sensible diminution. 

Transit (en tonnes}: 

1952: Assab, 45.000; Djibouti, 250.000, 

1%3: Assab, 60,000: Djibouti, 280.000, 

1954: Assab, 140.000: Djibouti, 210.000. 

Le port d'Assah n'est certes actuellement accessible qu'aux 
boutres et aux petits cargos; mais déjà, un crédit de 5 milliards de 
francs est prévu par les autorités de la fédération, pour la réali- 
sation de travaux qui permettront aux gros cargos d’accoster à quai. 
La capacité de trafic annuel de ce dernier port qui est limité actuel- 
lement à 200,000 tonnes, est donc appelée à s’accroître et ce, au 
détriment de Djibouti. 

Il convient donc de réaliser une reconversion des activités du port 
en tirant tout le parti possible de l'excellente position géographique 
de Djibouti, valorisée par l’activité maritime des pétroliers venant 
du golfe Persique. 





Les navires pétroliers doivent: en -cours d'année; en plus des 
grandés réparations effectuées le plus près possiblé du port d'attache, 
passer au bassin de raboud ; ils sont donc à la recherche d'unmoyen 
de carénage rapide sur la route du pétrole. L'intérêt d'un carénage 
rapide est primordial, l’immobilisation d'un navire pétrolier en 
période d'activité revenant à 1.500.000 ou 2.000.000 de francs métro- 
politains par jour. 

Compte tenu de ces considérations techniques, Djibouti peut 
s'intégrer au trafic pétrolier dans des conditions intéressantes d’au- 
tant qu'il n'existe entre Gibraltar et le golfe Persique que des 
formes de radoub trop encombrées (Palerme) ou indisponibles 
durant une large partie de l'année; de plus aucune installation de 
docks flottants ou de cales de radoub n'est prévue pour l'instant 
dans la zone du canal de Suez. 

Le projet de création d'une cale de radoub pose cependant deux 
problèmes : 


1° Problème technique. 


Il n'apparait pas comme particulièrement difficile à résoudre, des 
études effectuées à Djibouti sur là nature du sous-sol, pour rechercher 
une implantation optimum de la cale de radoub, ayant révélé d’heu- 
reuses possibilités. En toute hypothèse, la construction de la cale 
présenterait des avantages supérieurs à l'installation d’un dock flot- 
tant de 30.000 tonnes qui avait été initialement envisagée. Des 
études approfondies sont actuellement ménées par le bureau cen- 
tral d’études pour les équipements d'outre-mer. 


20 Problèmes financiers. 

Le financement maximum est estimé à 5 milliards de francs 
métropolitains, La commission du plan de l'Assemblée de l’Union 
française s’est déclarée favorable à une formule de financement 
mixte, soit: fonds "publics: 2 milliards de francs métropolitains, 
dont 1 provenant du crédit bloqué pour la construction d’une route 
Djibouti-direction d’Assab. marine nationale et marine marchande : 
{ milliard; investissements privés: 2 milliards. 

C’est sur ce dernier point qu'un examen approfondi des possi- 
bilités doit être fait. : 

Quant à la rentabilité de l'exploitation, il semble d’après les cal- 
culs effectués par les spéciälistes de la navigation pétrolière, que 
sur les 350 navires pétroliers affrétés sur le golfe Persique, 200 envi- 
ron représentent une elientôle à la recherche d’un moyen de caré- 
nage au-delà de Suez. 


CHAPITRE JII 
Budget et investissements. 


A. — Les plans d'équipement et de modernisation. 


La Côte française des Somalis a bénéficié, au titre du premier 
plan de modernisation et d'équipement, d'investissements ayant 
mat un total de 5.110 millions de francs métropolitains ainsi 
répartis : 

nfrastructure: 3.84% millions, soit 77 p. 100 dont 2.447 millions 
(47 p. 100) pour les installations portuaires ; 

Equipement social: 1.192 millions, soit 20 p. 100; 

Développement de la production agricole: 2 p. 100 des crédits. 

Les crédits ER au titre du deuxième plan quadriennal s’élè- 
vent à un total de 1.668 millions dont 1.437 pour l'infrastructure 
soit 85 p, 100 du total. 

Parmi les principales réalisations, effectuées dans le cadre des 
plans, il faut noter: | 

L'amélioration des installations portuaires et la dotation du port 
en matériel surtout flottant (remorqueurs et vedettes) ; 

L'établissement d'un aérodrome de classe A avec une piste 
d’envol portée à 2.800 mètres ; 

L'amélioration du réseau routier ; 

La construction de bâtiments hospitaliers dotés d’un matériel 
moderne ; 

L'aménagement des rues de Djibouti, la réalisation d’adduction 
d'eau et de divers travaux d'assainissement dans le chef-lieu du 
territoire. 

Aux crédits attribués dans le cadre des pes de modernisation 
et d'équipement, s'ajoutent les investissements effectués par la Com- 
pagnie du chemn de fer franco-<thiopienne; un programme de mo- 
dernisation de la voie et de renouvellement du matériel a été établi 
en 1947 et se poursuit à l'heure actuelle sur la base d’un finance- 
ment annuel de l’ordre de 400 millions de francs métropolitains. 
Le trafic du chemin de fer a atteint les chiffres suivants pour les 
onze premiers, mois de 1955 : 

Recettes du trafic: 889,6 millions de francs Djibouti, contre 1.013, 
pour l’ensemble de l’année 1954; 

Marchandises en tonnes kilométriques: 115,7 millions contre 138,8 
pour l’ensemble de l’année 1954. 


B. — Budget. 


Le budget de l'exercice 195 se caractérise par une diminution 
générale de la masse budgétaire. Ce budget en effet a été arrêté 
en recettes comme en dépenses à 1.007.2%2.800 francs Djibouti se 
décomposant comme suit: 

Budget de fonctionnement, 770.528.800 F : 

Budget d'équipement, 236.804.000 F. 

Ce montant présente par rapport aux prévisions de l'exercice anté- 
rieur une réduction de: 

137.050.200 F des dépenses de fonctionnement ; 

77.196.000 F des dépenses d'équipement. 
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La diminution du budget de fonctionnement est due essentiel- 
lement à l'établissement du budget annexe du port et à la suppres- 
sion des magasins d’approvisionnement généraux réalisée au cours 
de l'exercice 1954. 

En ce qui concerne le budget d'équipement, ce dernier inclut une 
donation de 220 millions de francs contre 300 millions en 1954 et 
1953, ur le remboursement des avances de la caisse centrale; 
cette diminution est due à la réduction du taux de la CNE 
du territoire aux dépenses des travaux exécutés sur le F.I. D. E.S., 
ramené de 45 p. 100 à 25 p. 100, il convient également de noter 
qu’en raison du déficit des recettes, la participation du budget de 
fonctionnement au budget d'équipement a été supprimée pour 
l'exercice 1955. 

Un budget annexe du port de commerce de Djibouti a été institué 
par un décret n° 54-1169 en date du 23% novembre 1954, promulgué 
en Côle française des Somalis par arrêté n° 1460 du 7 décembre 1954. 
Le budget annexe pour l'exercice 1955 a été arrêté en recettes comme 
en dépenses à 266.975.000 francs Djibouti. Il a été basé sur la dimi- 
nution du trafic marchandises en direction ou en provenance 
d’Ethiopie, ce qui entraîne une diminution du rendement des frais 
de port, et d'autre part, sur les plus-values à attendre des nouvelles 
taxes d’amarrage et d’araisonnement sanitaire. 

On relève parmi les recettes: 

Les frais de port pour 247 millions ; 

Les cessions locations (fabrication et réparation de matériel) pour 
42.350.000 F ; 

Le produit des locations d'immeubles ou de meubles pour 
7.625.000 F. 

Les dépenses se répartissent comme suit : 

Personnel, 27.327.280 F: 

Main-d'œuvre, 16.719.920 F: 

Entretien et réparations, 9.650.000 F ; 

Achat, entretien et renouvellement du matériel, 27.335.000 F; 

Mobiliers, 50.000 F ; 

Contribution et participation au budget du service local, 
185.892.800 F. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
A. Les données de base. 


Sur une superficie de 24.000 hectares, l'archipel de Saint-Pierre et 
Miguelon compte une population de 4.600 habitants, dont 3.500 con- 
centrés au chef-lieu, soit une densité non négligeable de 23 habi- 
lants au kilomètre carré. 

Les îles offrent peu de ressources naturelles, 

L'activité agricole est limitée par ie climat, la bonne saison se 
réduisant à quatre muis. Cependant presque chaque maison possède 
son potager enclos d’une palissade serrée (protection contre le vent) 
et où viennent normalement petits pois, céleris, choux, salades, 
oignons, carottes el pommes de terre. Quant à l'élevage, il est prati- 
qué dans quelques fermes, 

L'administration a encouragé l'élevage du renard argenté, introduit 
en 1933 et qui après des débuts difficiles avait progressé de façon 
très satisfaisante. Le maximum fut atteint en 1948 avec 1.488 peaux 
exportées; les exportalions de peaux ont connu un recul considé- 
rablé en 1955, et s'établissent à 211 peaux pour une valeur de 
400.000 francs C. F. A., contre 711 peaux d'une valeur d'un million 
de francs C. F. A. en 1954. L'élevage du vison, entrepris plus récem- 
meni, connait au contraire une heureuse progression. 

Le sous-sol n’a guère révélé de ressources exploitables. Une grande 
partie de l'archipel est couverte de tourbières. 


B. — La péche. 


La pêche à la morue est pratiquée de mai à septembre sur des 
doris, embarcations légères de 6 a 7 mètres montées par éeux hom- 
mes. On en compte 200 environ, contre 163 en 195. Les résultats de 
la pèche artisanale sont assez médiocres: il est rare qu'un équipage 
dépasse 400 quintaux dans l’année. Elle ne représente qu’une :es- 
source économique assez faib'e, comme l'indique le tableau sui- 
vant: 

Pêche locale (en tonnes): 1931, 8.209; 1939, 21.500; 1945, 3.000: 
1953, 6.900, 

A côt£ de la morue, on pêche en petite quantité l'églefin, le flétan. 

De toutes façons, le développement de l’industrie de la pêche et de 
la manutention du poisson est conditionnée par les possibilités de 
stockage en frigoritique. Un frigorifique remis en activité en 1952 
grâce au F. 1 D. E. $S. a une capacité de 500 tonnes, ce qui permet 
trait ja production ennueïle de 4.000 tonnes de filets de morue cor 
respondant à 12.000 tonnes de poisson, La production est en ne 
progrès: poissons et filets congelés: 1.752 tonnes exportées en 1% 5 
contre 1.162 en 1954. La production de farine de poisson a été «e 
630 tonnes. Malheureusement la situation est moins brillante por 
l'usine d'huile ce foie de morue créée par l'administration. Ja 
production qui était passée de 9% tonnes en 1949 à 150 tonnes « 1 
1954 n’a été que de 5 tonnes en 195. 

D'autre part Saint-Pierre est un point d'appui pour la grant ? 
pêche sur les bancs. Cette fonction avait décliné depuis la général 
sation de la pêche par ‘chalutiers. Ceux-ci en eflet n'ont guèr 
besoin de faire escale. De là la décadence de l'activité des calfat: 
cordiers, vol:iers, etc. Cependant, depuis peu, nombre de chalutier 
déposent une partie de leur pêche à Saint-Pierre où elle. est manu 
tentionnée. C'est :e qui explique que les exportations de matériel 
et de provisions de hord remontent: 2.202 tonnes en 1954, 5.689 ton- 
nes en 1953. 








C. — Le commerce 


1° Les exportations. 


Les exportations de Saint-Pierre et Miquelon se sont accrues de 

p. 100 en 1955 par rapport à 1954. L'étude des exportations mon- 
tre la part croissante du poste « poissons congelés et filets » dans le 
chiffre global des échanges 155 jp. 100 en 1855), et le rôle impor- 
tant de l’approvisionnement des navires (2% p .100 en 1955). 

La France est recevenue en 1955 le premier client de l'archipel 
(36 p. 100 des ventes du territoire contre 235 p. 100 en 1954). Les 
U. S. A. sont passés au deuxième rang (2 p. 100 en 1955 contre 
12 p. 100 en 1954;. Les pays d'outre-mer d2 l'Union française, essen 
liellement les départements antillais gros importateurs de morue 
séchée restent au troisième rang ( 6 p. 10 des ventes du territoire, 
contre 1S p. 100 en 19%51). 


20 Les importations. 


Les importations de Saint-Pierre et Miquelon se sont accrues de 
moins de 10 p. 100 en 1955 par rapport à 1954. Les principaux postes 
d'importations sont par ordre décroissant en valeur: les produits 
pétroliers, les combustibles solides, le bois et es ouvrages en 
métaux 

Le Canada gst de loin le premier fournisseur (38 p. 100 contre 
o1 p. 100 en 1951). La France est au deuxième rang (17 p. 100 des 
importations de l'archipel en 19% contre #8 p. 100 en 1954), Le 
commerce avec les Etats-Unis décroit (7 p. 100 contre 12 p. 100 en 
1951). 


3° La balance commerciale 


Elle continue à ètre défl‘itaire, Le déficit qui était de 306 millions 
de francs C. F. À. en 1951, n'est plus que de 287 millions en 1955 
Le pourcentage ce couverture des importalions par les exportations 
est passée de 32 p. 100 en 1951 à 42 p. 100 en 1%55. 


È - Sifuation monétaire 


La monnaie qui a cours dans le territoire de Saint-Pierre et Mique 
lon est le franc C. F. A. Le svstème «à fonctionné normalement 
jusqu'à la dévaluation du franc en 19:8. Cette dévaluation a 
#ntraîiné une hausse des denrées qui étaient entièrement d'origine 
canadienne, Aussi le Parlement vola une loi bloquant la parité du 
dollar canadien à 70,40 francs C. F. A. pour Saint-Pierre, au lieu 
le 181 francs C. F, A., cours normal. 

Pour combler la différence, un tlonds de compensation fut eréé, 
alimenté var une subvention en dollars canadiens, Ce fonds est 
réservé à l'achat de denrées essentielles: viande, farine, sucre, 
beurre, charbon, essence. Tous les autres produits sont payés sur 
a base de 11 francs C, F. A. le dollar canadien. 


La subvention est mise à la disposition du gouverneur qui accorde 
les licences d’importations en fonction des besoins jusqu'à «oneur 
rence de 500 millions. 


E Les prix 


Grâce à ce système, qui est à la base de la prospérhé évidente 
du territoire, la vie est bon marché à Saint-Pierre et Miquelon. Le 
prix de revient des marchandises importées du Canada est de @ pour 
106 inférieur a celui payé par les importateurs de la métropole qui 
subissent en outre des frais de transport élevés, Les salaires ont 
également été bloqués au taux de 1948. 

L'évolution Ces échanges commerciaux dans le sens d'une accen- 
tuation des liens avec la métropole, 4 l'on constate actue!ement, 
pourrait remettre en question le mode d'attribution de la subven- 
tion de l'Etat. 

En effet, la <réation d'une liaison directe et régulière entre Ja 
métropo'e er Saint-Pierre par la compagnie de navigation Cyprien 
Fabre en 1951 a entraîné le développement des exportations de la 
métropole vers Saint-Pierre. C'est pourquoi la répartition du Tonds 
de compensation entre un sec'eur Collar et un secteur franc est à 
l'étude. 


TROISIEME PARTIE 
NOTE SUR LES ETATS O'’INDOCHINE 


L'année 1955 et le début de 1956 ont été pour ies Etats d’'Indo 
chine une période de profonde trans!ormation dans tous les domai- 
nes. Le secteur économique en a ressenti ‘es eflets, et actuellement 
l'incertitude règne quant à l'évolution des échanges économiques 
avec ces pays, hier encore dans la zone franc, aujourd'hui avide de 
relations internationales nouvelles, Tout un système commercial 
et bancaire tourné vers la France subsiste, mais il est peu à peu 
profondément reftondu, surtout au Sud Viet-Nam. Quant au Nord 
Viet-Namm, imalgré une forte implantation industrielle et commerciale 
{francaise existant autrefois et en dépil des eflorts faits par notre 
représentant sur place, ses relalions économiques avec la France 
sont très réuuiles. 

L'incertitude politique régnant dans cette partie du monde, qui 
“end imprévisible la nature Ces liens futurs de la Frame avec ces 
pays, nous commande d'examiner, en toute objectivité, leur situa- 
tion économique qui ne sera pas sans influence sur l'ensemble de 
l'Union française et de la zone franc. 








tan cures R PET 
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CHAPITRE Ier 
La reconversion de l'économie des Etats d'’indochine. 
A. — L'économie de gucrre 


De 1918 à 1955, les Etats d'Indochine ont connu une prospérité 
économique artificielle. Les besoins croissants de la guerre ont pro- 
voqué un afflux de marchandises, la création de nombreuses entre- 
prises commerciales, un apport de capitaux extérieurs, une augmen- 
lation considérable de l’emp'oi au moment même où elle réduisait 
la production, La source, direcle ou indirecte, du pouvoir d’achat 
était en fait le corps expéditionnaire: dépenses individuelles des 
militaires comme +consommateur<, réparties dans de nombreuses 
provinces, jusque dans les petits villages ; emplois directs de l'admi- 
nistration militaire: personnel secondaire et dactylographe, person- 
nel ouvrier, personnel domestique; sommes payées aux transpor- 
teurs (routiers, aériens, maritimes, ferroviaires) et à leur personnel; 
achats de vivre par l'intendance, travaux considérables d'infra- 
structure. 

Il est impossible de chiffrer exactement, aussi bien les destruc- 
tions dues à la guerre en Indochine, que l'apport de capitaux et de 
matériel que la guerre lui a valu. Les statistiques suivantes permet- 
tent pourtant de se faire une idée de cet apport, et de sa pro- 
gression : 

(Ces chiffres ont été établis, sous toutes réserves, par le secréta- 
riat d'Etat chargé des relations avec les Etats asSociés.) 

Charges militaires de la guerre d'Indochine supportées par la 
France (en milliards) : 

1919, 120: 1950, 119,6: 1951, 255; 1952, 219,7; 1953, 228,2; 1954, 151. 

Aide américaine : 

1950, 46; 1951, GA; 1952, 200; 1953, 269; 1951, 473. 

Ensemble des dépenses civiles françaises en Indochine: 

1951, 8.065.272.000 F; 1952, 7.912.241.000 F; 1953, 7.528.455.000 F: 
1954, 11.439, 159.000 F:; 1955, 7.605.121.000 F. 

La France a exporté vers l'Indochine: en 1919, pour 8,5 milliards 
de francs de marchandises; 1950, pour %6 millions; 1951, pour 82,1 
milliards: 1952, pour 123,1: miliards; 1953, 93 milliards; 195%, 82 mil- 
liards. 

B. — La reconversion de l'économie 


a) Conséquences générales de la cessation des hostilités: 

L'armistice à eu immédiatement des répercussions économiques, 
les principales étant une réduction progressive de l'emploi et une 
importante récession des importations. 

Toutefois, on n'est pas vraiment passé à une économie de paix; 
un état d'insécurité à succécé à un autre état de guerre. En outre, 
si, durant la guerre, l'économie des Etats d’Indochine a été stimulée 
crâce aux apports de capitaux et de matériaux de la France et des 
tats-Unis, leur économie actuelle est encore soutenue dans une 
appréciable mesure par l’aide extérieure, 

biL'accession des Etats d'Indochine à l'indépendance économique 
et financière : 

Elie fut définitivement réalisée par les accords des 29 et 30 décem- 
bre 1954. La France et les Etats du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam meltaient fin au régime quadriparti instauré par les conven- 
tions de Pau de 195%. L'union douanière était abrogée. Chaque Etat 
assumait désormais la pleine direction de son commerce extérieur. 

Des institutions d'émission et des offices des changes nationaux 
ramplaçaient l'institut d'émission quadripartite et l'office des chan- 
ges français. 

Le bilan de l'institut d'émission inter-états était, au 31 décembre 
1921, le suivant: 

Aetif: 

Gréance sur l’ancien trésor indochinois, environ, 8.300.000.000 $ ; 

Encaisse francs, 2.500.000.000 $ ; 

Avances diverses, 4.500.000.000 $ ; 

Immobilisations, 200.000.000 8. 

Passif: 

Ancienne masse monétaire léguée par la B. 1. C., 8.300.000.000 8; 

Emission nouvelle, 2.100.000.000 $; 

Dépôts, 4.700.000.000. $. 

Les négociations pour partager l'actif et le passif entre les trois 
Etats furent ardues el durèrent quatre mois, opposant surtout la 
France et le Viet-Nam. Le principal élément du passif, la circula- 
tion fiduciaire, fut réparti entre les trois nouveaux instituts natio- 
naux d'émission de la facon suivante: 

Cambodge (11.08 p. 100), 1.26S.000.000 $ ; 

Laos (3,19 p. 100), 600.457.000 $; 

Viet-Nam (85,13 p. 100), 8.827.000.000 $. 

Pour l'actif, la répartition de l'encaisse-francs a donné lieu à 
d'amères récriminations, de la part du Viet-Nam surlout, qui se 
plaignait de ce que des transferts qu'il trouvait abusifs en aient 
volatilisé une bonne partie, et d'avoir à exécuter les engagements, 
qu'il trouvait éyalement abusifs. pris dans le même sens. Finale- 
ment, le Cambodge reçut 13 milliards de francs, le Laos 2 milliards, 
le Viet-Nam 10 milliards, Quant au poste le plus important, la cré- 
ance sur l'ancien trésor indochinois, aucun accord ne pouvant être 





réalisé, chaque Etat prit en compte une partie de cette créance, avec 
les mèmes pourcentages qui avaient été adoptés pour le partage 
du passif: ce qui donna 20 millions au Cambodge, 290 au Laos, 
7.093 au Viet-Nam. 

L'éclatement de l'institut d'émission interétalts fut immédiate- 
ment suivi de la création de trois banques nationales: banque 
nationale du Viet-Nam, créée par ordonnance n° 48 du 31 décembre 
1951, banque nationale du Cambodge, créée par kram no 922 NS du 
23 décembre 1%54, et banque nationale du Laos Ce sont des banques 
d'émission, dirigées, administrées et surveillées par des gouverneurs 
et sous-gouverneurs, des conseils d’adminitration et des censeurs. 
Elles ont le privilège" de l'émission des oiastres pour le Viet-Nam, 
des riels pour le Cambodge, des kips pour le Laos. Elles font toutes 
les opérations habiluelles à ce genre de banques evec les établis- 
sements bancaires (escompte, réescompte, achat, vente d'eflets, 
avances, dépôts), qu’elles contrôlent, d’ailleurs, avec les trésors 
hationayux (avances), avec les particuliers. A j'inlérieur de chacune 
d'elles est institué un office national tes changes, chargé de l’agpli- 
cation de la législation et de la réglementalion des changes. 

Seule la banque du Cambodge comporte une institution plus vri- 
ginale : il s’agit des conseils consultatits, ouverts à « tous ceux que 
leur expérience économique, leur activité professionnelle, leur noto- 
riété, leur talent qualifient comme singuhèrement représentatifs ». 
X Phnom-Penh, auprès du gouverneur, et en province, auprès des 
directeurs de succursales, ‘fonctionnent les conseils consultatifs 
de la monnaie et du crédit. Hs s’infornent des affaires en cours et 
de la politique générale de la barque, et font part, le cas échéant, 
des doléances des miieux d’affaires. 

Aux termes des accords de Paris, les trois élults devaient effectuer, 
avant le 31 octobre 19%55, le recensement de leurs circulations fidu- 
claires propres, afin de procéder au partage du passif ce l’ex-institut 
d'émission, Les opérations d'échange des billets commencèrent dans 
les trois états le 30 septembre 1955, et furent officiellement terminées 
le 7 novembre au Viet-Nam, et pius tôt au Combodge et au Laos. 
D'après les estimations officieuses, le montant des billets retirés 
à cette date serait inférieur de près d’un milliard de piastres à celui 
des billets antérieurement émis. 

A la suite de ces opérations, piastre vietnamienne, riel <ambod- 
gien et kip laotien se trouvaient entièrement séparés et pouvaient 
poursuivre des destinées distinctes sur le rnarché international. 
Désormais, les billets émis par les banques nationales des trois états 
ont seuls pouvoir libératoire sur le territoire respectifs de ces états. 
Les payements effectués par les particuliers ou les organismes 
publics ou privés entre ces pays doivent suivre la procédure normale 
app'icable pour toutes les Gpérations de change. 

Pour faciliter les relalions tant monétaires qu'économiques entre 
le Cambodge et le Viet-Nam, et pour maintenir les courants commer- 
ciaux comme par le passé, ces deux états ont signé le 24 septembre 
1955 à Phnom-Penh un accord bilatéral de payement, par lequel 
chacun des deux gouvernements s'engage à encaisser et débourser 
pour le compte de l’autre toutes les recettes et toutes les dépenses 
faites sur son terriloire, {haque banque nationale ouvre un compte 
au nom du gouvernement de l’autre pays. Un bilan des opérations 
a lieu tous les six mois, le dollar élant choisi comime unité moné- 
taire pour éviter les fluctuations des changes. Il faut toutefois noter 
qu'à l'heure actuelle aucun échange ne s'effectue entre les deux 
pays, la frontière étant pratiquement fermée. Seul subsiste un 
accord de transit qui permet au Combodge d'atteindre Saigon pour 
ses échanges exlérieurs, 

Un accord analogue a été amorcé entre le Laos et je Viet-Nam. 

c) Conséquences économiques de la cessation des hostilités et de 
l'indépendance des trois états: 

Du fait de l'éclatement de l'Union indochinoise, du fait, aussi, que 
que seul le Viet-Nam a été amputé territorialement, les effets de la 
cessation des hostilités et de l'accession à l'indépendance vont 
ôtre particuliers à chacun des états, 

On à vu que l'arrêt des hostilités avait été tout naturellement 
générateur de chômage. Cette réduction de l’eraploi se complique au 
Viet-Nam de l’afflux de réfugiés venus du nord. On estime qu'envi- 
ron 800.000 personnes ont cherché asile a Sud-Visi-Nam depuis la 
fin de la guerre. Et presque toutes sont sans ressources. Leur présence 
pose un double problème: problème d'emploi, d'une part; problème 
alimentaire de l’autre. Avant-guerre, le delta tonkinois ne suffisait 
pas à nourrir le Nord Viet-Nam, et la Cochinchine exportait son riz. 
Mais la guerre à fait des ravages Cans les rizières, dont beaucoup 
ont été abandonnées. Du fait que la dernière récolte a été mauvaise, 
le Viet-Nam aurait tout juste réussi à nourrir sa popu'ation normale, 
La présence de la masse des réfugiés a donc posé, immédiatement, 
de graves problèmes de ravitaillement. 


Le partage du territoire a posé au Viet-Nam un autre problème, 
en lui enlevant toute la partie industrielle de ses activités, Mises à 
part les industries de transformation immédiate du riz et du latex, 
et quelques industries alimentaires, presque toute l’industrie de 
l’Indochine était concentrée au Tonkin: industries extractives :char. 
bonnages) ou de transformalion {texüles, cimenteries), etc. 

Le Mékong, trait d'union entre lès états d’'Indochine tant qu'ils 
étaient réunis sous une autorits commune, apparaît maintenant 
comme un élément de discorde, Le système antérieur à la guerre, 
et Gans lequel tous les produits laotiens et cambodgiens transitaient 
par Saigon, profitait surtout, il faut bien le dire, à la Cochinchine. 
Les relations entre ces peuples, peu faits de nature pour s’accorder, 
s'étaient déjà envenimées, et, en 1951- une affaire de reversement 
de droits de douane, avait compliqué les choses. Depuis un an, le 
Laos s’est rapproché du Siam et un accord de transit lao-thaï a 
été signé. Quant au Cambodge, il va, avec les appuis francais et 
américains, se doter d'un purt de mer. 
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ChAPnRE II 
Sud-Viet-Nam. 
A. — Le programme économique du Gouvernement vietnamien 


jo Principes de base. 


ls ont été exposés par le président Ngo-Dinh-Diem, lors de l'inau- 
gurätion du barrage de Dong-Cam, le 19 septembre 1955. Les deux 
objectifs déclarés sont: 

a) parfaire l'indépendance du pays dans le domaine économique ; 

b) rénover l'économie nationale en vue d'améliorer le niveau de 
vie de la population. 

Constatant que, avant la guerre, 88 p. 100 de la valeur des produits 
exportés revenaient aux intermédiaires étrangers, el déclarant que 
le Viet-Nam doit prendre en mains les clés de son économie, le 
président Diem a‘llrine que le Gouvernement aldera commerçants 
vt industriels autochtones par une politique de crédit très large 
aice à l’import-export, création d'un fonds d'investissement, d’une 
chambre de commerce, d’un conseil économique). 

Pour rénover l’économie, le président Diem propose une série de 
mesures: mécaniser la rizicu‘ture, grouper les agriculteurs en <oo- 
pératives, leur prêter de l'argent, les conseiller, leur demander 
d'abandonner la monoculture. En matière commerciale, éliminer 
la spéculation. Industrialiser le pays, en commençant par la fabri- 
cation des produits destinés à la consommation locale, Commencer 
les grands travaux énergétiques, notamment hydro-électriques. 
Moderniser l'artisanat en prenant exemp'e sur le Japon. 

D'autre part, le président Diem se propose d'assurer du travail 
aux réfugiés du Nord, de rétablir les voies de communication, de 
préparer la relève des entreprises françaises par des entreprises 
victnamiennes, nationalisées au besoin, Le gouvernement vise enfin 
à l'élévation du revenu national et à l'instauration d’un système de 
sécurilé sociale. 

Le président ‘Diem s'affirme réaliste et libéral. Pourtant, l'écono- 
mie bouleyersée du pays le conduil à prendre des mesures comme 
l'ordonnance d'octobre 1955 « punissant de la peine de mort les 
pertubateurs de l'économi® ou des finances du pays ». 


20 Le plan de réorganisation. 

Le programme économique est basé sur le plan, établi par le 
ministère du plan et ce la reconstruction, pour l'aide aux industries 
et artisanats existants par la participation financière effective de 
l'Etat, pour la création d'industries nouvelles, le développement 
du commerce extérieur et de l’agriculture, Ses organes de finance- 
ment sont: 

a) Le comilé national de l'aide extérieure, qui s'occupe à la fois 
de l'aide américaine et de l’aide française. La France y a un obser- 
valeur; 

h) Le fonds national d'inveslissement, financé par le budget, 
l'aide extérieure et des emprunts publics; il répartit les prêts, el 
assure la participation ce l'Etat au financement de nouvelles indus- 
tries ; 

c) Le «crédit agricole populaire, qui finance l'application de la 
réforme agraire, et apporte son aide aux paysans pour l'exp'oita- 
lion des terres, le stockage et la vente des récaltes. 

Dans le même ordre d'idées, ont été créés: 

Le crédit commercial du Viet-Nam, établissement de crédit dont 
le capital provient d'une avance de 200 millions de piastres de la 
banque nationale, garantie par le Gouvernement; 

Et les «caisses de crédit populaire, sortes de monts-de-piété, 
prêétant à 2 p. 100 par mois, destinées essentiellement à com- 
battre l'usure, pratiquée de lout temps en ces régions. 


30 La réforme agraire. 


La poiitique agricole du Gouvernement a été exposée en novembre 
1955 par M. Nguyen-Cong-Viêm, secrétaire d'Etat à l'agriculture, au 
congrès de Rome de la F. A. O. Elle comprend la réparation des 
réseaux d’hydraulique et le creusement de canaux secondaires, la 
reconstruction de barrages, le dGéveloppement de !a polycuiture ; 
la mécanisation des labours, l'emploi des engrais, la sélection; 
une réduction de taux des fermages, une politique de crédit très 
large, la mise sur pied de coopératives. Une école nationale d’'agri- 
culture a été créée au centre expérimental de Blao. 

Un congrès des cadres de le réforme agraire s’est tenu le ? juin 
1955 à Saigon Un programme considéré comme le minimum à réa- 
liser à été mis sur pied. I vise en tout premier lieu: le statut du 
fermage, fixation du taux officiel de fermage (15 à 25 p. 100) créa- 
tion d’un bureau de réforme agraire au chef-lieu de chaque provinre, 
etc, la remise en culture des terrés en friche, distribution des terres 
en friche et établissement ce contrats de location, importation de 
6.009 buffles de labour; la cession des terres communa:'es, régionales 
et domaniales aux non-possédants. 

Ce programme entre lentement et avec difficuité dans la voie des 
réatisations. Des cominissions paritaires fonctionnent dans chaque 
village. Des préls, à court ou à moyen terme, à intérêt variant de 
6 à 12 p. 100, sont consentis à raison de 500 à 800 $ par hectare, 
suivant la culture. Le Gouvernement distribue des instruments 
uratoires, des engrais, des sernences, des insecticides. On crée des 
coopératives. On forme les « cadres de la réforme. 





B. — Productions, — Commerce, — Prir. 


1e L'industrie. 


Mises L les industries de transformation immédiate du caout- 
chouc et du riz, il n'y a guère au Sud-Viet-Nam que la production 
d'électricité, des industries alimentaires et chimiques. 

Si le degré d’industrialisation du Sud, essentiellement agricole, ne 
pouvait se comparer à ce:ui du Nord-Viet-Nam où les Français 
avaient investi, dans les usines multiples, des sommes importantes, 
il faut mentionner quelque réalisations intéressantes à Saigon, 
qui continuent à fonctionner : les brasseries et glacières d'Indochine 
très modernes, les entreprises de travaux publics, le compagnies 
de navigalion maritimes et fluviaes, la sucrerie dé Hiep-Hoa, la 
manufacture de tabac et cigarettes, les filatures Delignon, etc. 
Dans l'ensemble l'activité de ces usines à peu varié par rapport 
à 1954. Notons toutefois la produ:tion du sucre blanc qui a triplé 
passant ce 467 tonnes (9 premiers mois de 1954) à 1.584 tonnes 
(pour la même période de 1955). 

La production d'électricité a augmenté en 1955: environ 241 mil- 
lions de kilowattheures pour les neufs premiers mois de 1955, contre 
206 pour la période équivalente de 1954. 

Le barrage du Danhim doit fournir en énergie tout le Sud 
Viet-Nam et permettre la création d'industries chimiques, Le contrat 
confiant la prospection de la rivière Danhim et l'établissement du 
plan de construction d'une centrale électrique de 60.000 KW à la 
compagnie japonaise Nippon Koci » à été signé le 15 novembre 
195 à Saigon. I! envisage une mise de fonds de 455.000 dollars 
Un premier groupe de six ingénieurs japonais est venu au Viet 
Nam diriger le début des travaux. 

La société mixte des « filatures et fileteries de Saigon », au 
capital de 20 millions de piastres, vient d'être créée, Le Gouverne 
ment à souscrit 6.009 actions de 1.000 piastres. Les firmes étrangères 
qui fournissent les machines (il s'agit surtout de la « société des 
fileteries d'Extrême-Orient »\ ont souscrit également 6.000 actions 
Le reste de la somme est fourni par des capitaux privés. Pour ses 
débuts, l’entreprise est fquipée de 15.000 broches, et emploie 500 
ouvriers. 

Toute cette implantation n'est donc pas négligeable et montre 
que la France conditionne encore pour une part importante la vie 
économique et sociale du Sud-Viet-Xam, malgré l'amenuisement de 
notre position politique, 

Nolons qu'à partir de Saigon, beaucoup de ces entreprises rayon 
nent sur tout l’Extrêéme-Orient: construisant un aérodrome à Hong- 
Kong, transformant le port de Colombo, draguant le port de Bang 
kok, etc. 

Pour répondre à l'évolution de la situation, des efforts sont faits 
par les entreprises françaises pour associer les Vietnamiens à l'avenir 
de leurs activités. Malheureusement, ce désinvestissement des capi- 
taux français se heurte aux francs transférables dont ne dispose ni 
le Gouvernement, ni les particuliers pour de telles opérations. Il est 
à noter que jamais l’aide américaine n'a autorisé le Viet-Nam à 
utiliser dans ce but les dollars qu'elle lui fournit, ce qui aurait 
cependant facilité l'implantation des Vietnamiens dans l’activité éco 
nomique réelle du pays. 


20 L'agriculture. 

a) Riz, — La siluation fut à peu près normale au début de l'anné« 
(exportations du premier semestre : 69.000 tonnes, contre %3000 dans 
la période correspondante de 1954). Mais, dès avril, des arrêtés 
fixaient les prix et portaient obligation de déclarer les stocks, En 
juin, la direction générale du commerce contingentait l'exporta 
tion, Les prix dépassaient en août les cours pratiqués à la veille de 
la dévaluation du 11 mai 1953. Les stocks se dissimulaient, le riz 
n'arrivait plus à Saïgon. La sécheresse faisait présager une longue 
soudure. A Tourane, le quintal moôntait en trois jours de 620 à 
800 livres. En octobre, l'administration procède à de véritables réqui- 
sitions, et opère des distributions sur présentation de la feuille de 
recensement. Le transport est contrôlé. 

Le Gouvernement a précisé que « ces distributions ne se substi 
tuaient pas au commerce ordinaire mais le complétaient dans le 
seul but de combattre les hausses illicites: son intervention ces- 
serait dès que les disponibilités deviendraient assez abondantes » 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture déclarait à la fin du mois de 
décembre que les perspectives de la récolte en cours étaient favo- 
rables, permettant probablement l'exportation pendant le deuxième 
semestre 1956, Soulignant qu'il n'existe plus de problème de sou- 
dure et que, grâce aux mesures administratives, ù approvisionne- 
ments de Saïgon-Cholon et les provinces du centre permettent de 
satisfaire largement la demande, M. Meo précisait que tous ses 
efforts tendraient désormais vers la stabilisation des prix du paddy 
à un niveau qui, tout en assurant une équitable rémunération aux 
producteurs, permettrait néanmoins au cours du riz vietnamien de 
s'aligner, à l'exportation, sur les colations internationales, 

En fait, pendant l'année 195, le Viet-Nam n'a pu exporter à des 
tination de la France et de l'Union française que 80.000 tonnes de 
riz alors que l'accord que nous avions conclu prévoyait la livraison 
de 130.000 tonnes, tonnage qui n'a pu étre atteint étant donné la 
mauvaise récolte et le climat d'insécurité qui régnait dans certaines 
régions productrices, 

b) Hévéas. — La superficie exploitée des plantations a augmenté 
de 3 p. 100 par rapport à 1954. En 1956, 64.000 hectares étaient plan 
tés dans le Centre et le Sud-Viet-Nam, contre 105.000 avant guerre 
62.000 tonnes ont été exportées en 1%%5. En novembre, une grève 
des travailleurs du caoutchouc des quatre provinces de l'Est a eu 
pour motif des revendications de salaires: ces derniers ont été récem 


ment augmentés. La baisse des cours enregistrée au début de 195% 
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(2380 en février, contre 34,93 en août F. O. B. Singapour), rend 
très aléatoires les marges bénéficiaires et peut compromettre l'ave- 
nir de cette production. l 

c) Thé. — Production de qualité, Quantité très inférieure à celle 
d'avant guerre (1942: 4.000 tonnes; 1954: 2.174) mais en progression. 
In programme, réalisable en 15 ans, pourrait assurer une large 
extension à cette culture. 


4) Canne à sucre, — La surface cultivée a considérablement dimi- 
nué depuis la guerre ; le rendement est faible ; le Viet-Nam doit impor- 
ter 50.000 tonnes de sucre chaque année. Il espère augmenter 


la production, dans le cadre de la réforme agraire. > 
e) Tabac. — Les surfaces cultivées ont beaucoup diminué dans le 
centre Viet-Nam, et le pays a dû importer, en 1%5, 33.000 tonnes. 


3e Le commerce. 


L'année 1955 a été caractérisée par des changements d'orienta- 
tion des courants commerciaux traditionnels. 

Les transports demeurent actifs mais d’une manière assez factice, 
comme le montrent la réduction du nombre des passagers-avion à 
l'entrée à Saïgon et l'accélération de la cadence des départs, le 
trafic aérien intérieur est fortement réduit. 

Mouvements du port de Saïgon: 

Entrées: 
Nombre de navire: 1954, 1.745; 1955, 1.663 
Marchandises (1.000 tonnes) : 
Total: 1954, 2.021. 1955, 1.628. 
Cabotage : 1954, 493; 1955, 282. 
Long cours: 1954, 1.528; 1955, 1.945. 
Sorties : 
Nombre de navires: 195%, 1.733; 1955, 1.6 
Marchandises (1.000 tonnes) : 
Total: 1954, 944; 1955, 766. 
Cabotage: 1954, 901: 1955, 2R 
Long cours: 1954, 442; 1955, 468. 

La couverture des importations par les exportations, bien que 
loujours faible, s'est nettement améliorée, passant de 17 p. 100 au 
cours des onze premiers mois de 1954 à 26 p. 100 pour les onze pre- 
miers mois de 1955. Cela à cause de la réduction de 20 p. 100 des 
importalions et de l'augmentation de 36 p. 100 des exportations 
(en valeur), 

Le déficit pour les onze premiers mois de 1955 se réparlit à raison 
de 3.800 millions de piastres sur la zone franc, et de 2.337 sur les 
autres zones monétaires. ? 

La France et l'Union française occupaient toujours le premier 
rang parmi les pays fournisseurs, Les Etas-Unis sont, assez loin, 
au deuxième rang, Puis viennent Japon, Indonésie, Chine, etc. A 
l'exportation, , France et Etats-Unis sont également en têle, suivis 
par le Cambodge, la Malaisie, le Laos, Hong-Kong, le Japon, etc. 

A l'exportation, le caoutchouc est passé de 6% millions de dollars 
(onze mois de 1954) à 1.179 pour onze mois de 1955, Le riz a baissé 
de 69% millions à 315. Le caoutchouc est vendu surtout à la France 
et aux U. S. A. 

Par rapport à 1954, les importations ont augmenté en volume, 
diminué en valeur. La part de la France et de l’Union francaise est 
tombée de 76 à 55 p. 100, I est de plus très important de noter la 
différence entre le premier semestre (68 p. 100) pendant lequel 
nos livraisons continuaient sur la base de 19%54, et le deuxième 
semestre (29 p. 100) qui enregistre notre position dans le nouveau 
régime du commerce extérieur vietnamien. 

Commerce extérieur du Viet-Nam (en millions de piastres) : 

Ensemble : 

Exportations: onze mois 1954, 1.727; onze mois 1955, 2.155. 

Importations: onze mois 1954, 10.154: onze mois 1955, 8.294. 

Balance: onze mois 1954, moins 8.127; onze mois 1955 moins 
6.198. 

Couverture des importations par les exportations: onze mois 1954, 
17 p. 100; onze mois 1955, 26 p. 100. 

France et territoires d'outre-mer: 

Exportations: onze mois 1954, 563; onze mois 1955, 793. 

Importations: onze mois 1954, 7.699: onze mois 1955, 4.593. 

Balance: onze mois 1954, moins 7.136; onze mois 1955, moins 3.800. 


ho Indices de prix. 


Indices des prix de gros à Saïgon. — L'indice de « produits impor- 
tés » est resté remarquablement stable: il était d'environ 162 au 
je janvier 1954, 160 au 1er janvier 1955, 160 en septembre 1955 (la 
base 100 est prise en 1949). L'’amplitude des variations n’a pas excédé 
o points au cours de ces deux années. 

Au contraire l'indice des « produits locaux » 
fer janvier 1955. 

On les divise en « riz et paddys » et « autres produits locaux ». 
Pour les produits autres que le riz, la montée est constante depuis 
1953, et s'est accélérée ces derniers temps: indices 185 au 1er janvier 
195%, 207 au 1e janvier 1955, 240 en septembre 1955. Les riz et paddys, 
après avoir subi une hausse saisonnière en octobre 1954, étaient 
redescendus à 130 au 1er janvier 195. Depuis, progression constante, 
pour arriver à 200 en septembre. Il est vrai que ce marché a été 
désorganisé, A Cholon, les prix réellement pratiqués (en piastres pour 
100 kilogrammes) ont été: 31 juillet, 455; 30 septembre, 545; 14 octo- 
bre, 600: 30 octobre, 900; 15 janvier 1956, 580; 15 mars, 513 

Indices des prix à Ja consommation familiale à Saïgon., — Comme 
chez tous les peuples à bas niveau de vie, le principal facteur de cet 
indice est l'alimentation (ici, le riz), suivie, d'assez loin, par l’habil- 
lement, Ce dernier poste a eu un moment de baisse faible, qui n’a 
pas duré. Pour tout le reste, la hausse a été constante, rapide même 
ces derniers temps, rappelant le mouvement qui avait marqué le 
printemps 1953. 


monte depuis le 








Pour les Vietnamiens, sur la base 100 en 1953, l'indice de la classe 
moyenne est passé de 218 au 1er janvier 1955 à 242 en septembre et à 
250 en janvier 1956. N 

Celui de la classe ouvrière est passé de 209 à 232 puis à 243 


5° Cours de la piestlre. 


Pendant l’année 1954, de toutes les monnaies négociées sur le 
marché libre de Hong-kong, c'était la piastre indochinoise qui 
enregistrait les plus amples fluctuations. En janvier 1954, 100 piastres 
valaient 6,8 H K dollars. Le cours de la piastre ne cessait de monter 
pendant toute l’année. La hausse atteignait son point culminant à 
la fin de 1%54, date à laquelle 100 piastres valaient 11,2 H K dollars. 
A partir de janvier 1955, la piastre commença à baisser et cette 
baisse Ss’accentua avec les opérations d'échange des billets du mois 
d'octobre. k 


C. — Relations économiques avec L'Union française. 


Le 30 décembre 1954, le Sud-Viet-Nam signe avec la France deux 
conventions précisant les modalités de son appartenance à la zone 
franc : 

La convention générale définissant les relations monétaires et 
commerciales. 

La convention particulière sur les achats des piastres correspondant 
aux dépenses militaires françaises au Viet-Nam. 

Le 19 mars 19%55, le Sud-Viet-Nam signe avec la France une conven- 
tion commerciale qui institue entre les deux parties un régime de 
préférence tarifaire, 5 à 15 p. 100 suivant les produits, et de débou- 
chés préférentiels (riz, brisures, caoutchouc d’origine vietnamienne ; 
produits lailiers, farine, sucre provenant de France). 

Le 28 octobre, le gouvernement vietnamien, appliquant la lettre 
des accords, dénonce la convention générale du 30 décembre 1954 
et la convention commerciale du 19 mars 1955. 

Le 17 décembre 1%55, en application de la dénonciation de la con- 
vention générale franco-vietnamienne, une ordonnance stipule qu'à 
partir du {er janvier 1956 le taux de change de la piastre ne se définit 
plus par rapport au franc seulement, mais par rapport à trois mon- 
naies: dollar U. S. (35 dollars), franc français (0,1 dollar), livre 
sterling (98 dollars). 

Alors que précédemment ies opérations sur les devises du Viet-Nam 
passaient par la Banque de France (la piastre, rattachée au franc, 
suivant son sort sur le plan international) cette décision crée un 
marché de devises à Saïgon, et un fonds vietnamien de stabilisation 
des changes. 

Le 19 décembre 1955, prorogation jusqu'au 29 février 1936, de 
l'application des tarifs préférentiels accordés aux produits français. 

En dépit des dispositions prises en 1955, les exportations françaises 
à destination du Sud-Viet-Nam n’ont cessé de décroître. Atteignant 
92 milliards de franes en 1952, elles sont tombées à 74 milliards en 
1953, puis à 64 milliards en 1954 et à 45 milliards en 1955. L’an 
dernier, elles ont porté principalement sur les textiles (7 milliards), 
les automobiles, les produits sidérurgiques, les constructions élec- 
ie ne les produits pharmaceutiques et quelques produits agricoles. 
Malgré cette récession, ce débouché reste très important .pour plu- 
sieurs de nos secteurs industriels. 

En dehors des diminutions consécutives à la réduction des effec- 
fs du corps expéditionnaire, la raison principale de cet amenuise- 
ment est la pénurie de francs de la banque d’Elat du Viet-Nam dont 
les faibles réserves (10 milliards de francs) viennent d’ailleurs d’être 
presque totalement épuisées par des remboursements de dettes 
étrangères, Les difficultés rencontrées par le Viet-Nam pour profiter 
des débouchés préférentiels que nous lui avions accordés, notam- 
ment en faveur du riz dont les livraisons sur la France et l’Union 
française n'ont pas pu avoir lieu, ont aggravé cette situation. 

Il est nécessaire d'indiquer aussi l'obstacle que constitue le niveau 
élevé des prix français pour l’approvisionnement du marché viet- 
namien tenté de se procurer aux cours mondiaux les produits qui 
sont nécessaires à l'alimentation de sa population et la reprise 
de ses activités économiques, Pour l’aplanir, la France s’est efforcée 
de faire bénéficier les marchandises à destination du Viet-Nam 
des dispositions d’aide à l'exportation, sans toujours pouvoir parvenir 
à combler totalement la différence de prix existante. 

Malgré la persistance de circuits commerciaux et bancaires orien- 
tés vers la zone franc, malgré les possibilités de débouchés offerts 
par la France et les territoires d'outre-mer, il n’est pas douteux 
dans ces conditions que le marché vietnamien subit de plus en 
plus l’attirance de la zone dollar. 

Nous nous sommes maintenus en 1%5 grâce à quelques dispo- 
sitions particulières prises par l'administration de l’aide américaine. 
C'est ainsi que la contrevaleur en francs (12 milliards) de certaines 
importations de coton américain dans la métropole a été mise à la 
disposition du Viet-Nam pour ses achats en France (Frances trian- 
gulaires), Dix milliards ont complété ces achats par prélèvement 
sur les dollars mis à la disposition du Viet-Nam par les U. $. A. 
Vingt-trois milliards seulement ont été payés sur les avoirs francs 
de la banque nationale du Viet-Nam, surtout en début d'année. 

Le 28 février 1956, le Viet-Nam accordait à la France pour les 
importations en provenance de l'Union française le tarif minimum 
(à 45 p. 100) déjà accordé à de nombreux pays (Grande-Bretagne, 
Suède, Danemark, Allemagne de l'Ouest, Japon, Laos, Cambodge, etc. 
Nous avions nous-même signifié au Viet-Nam que nous lui appli- 
querions, à cette date, ce même tarif. 

Ainsi prenait fin le régime préférentiel, qui avait pu être prorogé 
en partie en 1%5, mettant la France devant la concurrence inter- 
nationale. 

Dorénavant, nous devrons nous plier aux appels d'offres de l’admi- 
nistration vietnamienne, à ses règles particulières et à ses disponi- 
bilités financières. C'est dire la précarité de nos courants commer- 
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ciaux dans l'avenir, si de nouvelles conventions commerciales ne 
euvent être établies et si les avoirs francs du Viet-Nam demeurent 
aibles. 

Ja position do la Francé se heurtera en outre aux mesures que 
vient de prendre l'administration de l'aide américaine parallèlement 
à la politique d’austérité souhaitée par les autorités gouvernementales 
du Sud-Viet-Nam afin de réduire l'importation dans ce pays de pro. 
duits de luxe et de demi-luxe. Nos exportations portaient en partie 
sur certains de ces produits et se trouveront donc compromises. 

Elles le seront aussi en ce qui concerne = À. qu alimentaires : 
farine, sucre, produits laitiers, dont notre précédent accord prévoyait 
l'importation en provenance de France respectivement à concurrence 
de 000 quintaux, 30.000 tonnes et 10.000 tonnes. En effet, l'aide 
américaine ne pourra plus porter sur ces produits s'ils ne sont en 
pee des U. S. A., conformément à la politique qu'ils pra- 
iquent pour l'écoulement de leurs surplus agricoles. 

fin n'oublions pas la concurrence qui nous sera faite par les 
pays d'Extrême-Orient, en particulier le Japon fortement soutenu 
par les Etats-Unis et capable d’expédier sur Je marché vietnamien 
des textiles et des objets manufacturés à des prix très bas, 

On estime au total — notre commerce de toute nature avec le 
Viet-Nam ne pourra dépasser 20 milliards en 1956. 


CHaPiTRe JII 
Nord-Viet-Nam. 


L'année 1955 a vu notre totale évacuation militaire de la zone 
contrôlée par la République démocratique du Viet-Nam. Elle a été 
marquée aussi par la signature d’un accord de troc entre la France 
et ie Nord-Viet-Nam. 

A Genève, le 21 juillet 1954, l’échange de lettres entre M. Mendès- 
France et M. Pham Van Dong avait fait espérer que les structures 
économiques (et culturelles) françaises pourraient être sauvegardées. 
Cet espoir a été déçu, les entreprises et ressortissants français n'ayant 
pas estimé suffisantes, pour l'application des dispositions générales 
prévues dans les lettres signées an moment de la cessation des hos- 
tilités, les assurances données concernant la liberté des personnes, 
l’approvisionnement en matières premières, le régime des transferts 
de fonds, etc. 

En fait, peu à peu, les entreprises françaises ont fermé leur portes. 
Deux d’entre elles ont fait l'objet de règlements Enter. En 
mai 1955, les Charbonnages du Tonkin ont été vendus pour 5 mil- 
liards de francs, payables en quinze ans, sous forme de livraisons de 
charbon (1 million de tonnes). En 1954, les mines ont produit 
800.000 tonnes. Avant la guerre la production annuelle élait de 
1.700.000 tonnes: elle occupait 120 Français. Depuis décembre 1955, 
tous les techniciens français ont quitté le Nord-Viet-Nam, Le tram- 
ways d’Hanoï ont également été rachetés par la République démo- 
cratique du Viet-Nam pour 300 millions payables en dix ans. 

Plusieurs entreprises françaises avaient été l’objet de réquisitions : 
notamment la Cotonnière de Nam-Dinh et la Cimenterie d'Hafphong. 

Le 14 octobre 1955, la France a signé avec la R. D. V. N. un 
accord de troc portant Sur un milliard de francs d'échanges. La 
R. D. V. N, fournira 300 millions de charbon (50.000 tonnes) et la 
France expédiera du sucre, des pneumatiques, des produits sidérur- 
giques. Dans le cadre de cet accord, une mission économique venant 
d'Hanoï visitera les secteurs de production français susceplibles de 
satisfaire aux demandes de nos interlocuteurs. 


La R, D. V. N. reçoit par ailleurs de l'U. R. S. S. et de la Chine 
une aide considérable dans le cadre d'accords d'assistance technique, 
pratiquement sans contrepartie économique. IH est difficile de se 
procurer des renseignements précis sur cés relations. Toutefois et 
sous toutes réserves, nous pouvons donner les indications ci-après. 


L'aide de l’U. R. $S. S. est estimée à 300 millions de roubles; elle 
transite par la Chine, mais une ligne maritime est envisagée entre 
Odessa et Haïphong. C’est par la fourniture de moyens industriels et 
de matériel d'équipement qu'elle se manifeste principalement : 
mines, transports fluviaux et rouliers, montage d'une vingtaine 
d'usines (textiles, produits chimiques, papier) et, dans l’avenir, d'une 
aciérie. Elle permet en outre des livraisons de riz, de phosphates, 
de produits pétroliers. 


L'aide chinoise serait d’un montant double de la précédente, la 
part des biens de consommalion et du petit matériel d'usage cou- 
rant étant toutefois prépondérante. L'assistance technique et sociale 
de la Chine est plus forte, de même que son effort culturel 


CHAPITRE IV , 
Cambodge. 
À. — Production — Commerce. — Prix. 


fo La production. 


_ Riz. — La très mauvaise récolle de 1955 a obligé le Gouvernement 
à prendre diverses mesures de restriction des exportations et d'im- 
portation, Après avoir reçu de l'Inde un don de 5.000 tonnes de riz, 
il en a reçu 10.000 tonnes données par les Etats-Unis. Enfin il en a 
acheté sur d’autres marchés, les Etats-Unis facilitant les transactions 
(7.000 tonnes en Thaïlande). 


Pour assurer une répartition équitable de riz, le Gouvernement a 
fait procéder à des ventes contrôlées, ; F 


Il semble que les perspectives soient meilleures pour la prochaine 
campagne, bien que la sécheresse ait duré trop longtemps, et que 
les crues du Mékong aient été irrégulières, On a commencé à 
employer des engrais, ét on a essayé dans certaines zones la culture 
du riz de saison sèche. 








Caoutchouc. — La produetion‘du caoutchouc et du latex progresse 
de façon continue. Le eaoutchouc vient, de loin, en tête des produits 
exportés du pays, et représente environ 36 p. 100 de la valeur totale 
des exportations. ER 

L'accroissement de la produetion est dû en grande partie à l'amé- 
lioration des méthodes de culture (utilisation de la grefle, e a fait 
égaler les meilleurs rendements mondiaux) à l'extension des plan 
tations et, surtout pour la dernière campagne, à une main-d'œuvre 
abondante: la récolte de riz avait été maigre, et beaucoup de petits 
cultivateurs sont venus s’embaucher dans les plantations, attirés 
du reste par l'effort social consenti par les planteurs. 

Activité des plantations de caoutchouc : 

1951: plantées, 30.301; effectif au travail, 7.966; production 
(tonnes), 15.419. 

1952: plantées, 30.509; effectif au travail, S5M; production 
(tonnes), 18.411. 

1953: plantées, 30643: effectif au travail, 9.367; production 
(tonnes), 22.474. 

1954: plantées, 30.920; effectif au travail, 9.718; production 
(tonnes), 24.353. 

1955: plantées, 31.500. effectif au travail, 14.000; production 
(tonnes), 27.800, 

Poivre. — La production est d'environ 1.100 tonnes, et se développe, 
726 tonnes ont été vendues à la France, soit un tiers de ses besoins 


20 Le commerce. 


La balance des payements. — Les chiffres du premier semestre 
1955, les seuls, ou presque, qui aient encore été donnés, sont impar 
faits, parce que celte période précédait l'échange des billets, et que 
l'on n'avait guère alors d'indications valables sur les transactions 
avec lé Laos et le Viet-Nam., 

La balance des payements courants a accusé un déficit de plus de 
266 millions de riels, chiffre qui représente le tiers des dépenses 
de transactions courantes, Ce déficit est dû aux besoins accrus d'une 

)pulation en augmentation, aux dépenses de modernisation de 
‘agriculture et à une conjonelure économique défavorable: séche- 
resse qui a nécessité des importations de riz, mouvement irrégulier 
des crues qui a diminué le rendement de la pêche. 

La balance des marchandises a été marquée par un déficit de 72 mil 
lions de riels. Si l’on ajoute le Laos et le Viet-Nam, le déficit atteint 
153 millions de riels. On note la faiblesse des investissements de 
capitaux privés étrangers, mais on enregistre une augmentation de 
plus de 40 millions des avoirs publics en devises, et de 173 millions 
des avoirs privés (E. F. A. C. et autres). 

Les relations commerciales franco-kmères sont satisfaisantes et le 
trafic avec la zone franc reste de loin le plus important, I} est 
fortement déficitaire pour le Cambodge, notamment à cause de la 
conjoncture agricole particulièrement mauvaise, Au contraire, grâce 
aux exportations de caoutchouc la balance des marchandises avee 
la zone dollar a éié marquée par un excédent de près de 90 millions 
de riels. 


J Les indices de prix. 


C'est le prix du riz qui détermine le coût de la vie et notamment 
celui de la classe la plus pauvre. 

La mauvaise récolte de 1954-1955 rendant la soudure difficile l'in 
dice général a été influencé par les cours élevés du riz. En gros, à 
Phnom-Penh, ils étaient en piastres pour le riz blanc (25 p. 100 bri 
sures) de 280 en janvier, de 315 en juin, de 400 en septembre et 
de 455 en octobre. Pour les classes ouvrières, l'indice général des 
prix de détail esl en conséquence passé de 19 à 296 entre janvier 
et septembre. 

B. — Le budget. 


Le montant de l’aide extérieure aux dépenses militaires n’est pas 
prévu au budget 1955. De même, le financement de certains projets 
dépend de l’aide extérieure. On peut dire que l’ensemble des dé 
penses civiles et militaires pour 1955 accuse un chiffre global supé- 
rieur à celui de 1954. 

En s’en tenant aux dépenses prévues dans le document budgé 
taire, on a le tableau suivant, en pourcentage des dépenses financées 
chaque année par les ressources nationales : 

Dépenses de sécurité: budget primitif de 1954, 50 p. 100: deuxième 
collectif de 1954, 43,4 p. 100: 1955, 42,4 p 100, 

Dépenses civiles: budget primitif de 1954; 50 p. 100; deuxièrm 
collectif de 1954, 56,6 p. 010; 1955, 57,6 p. 100. 

Dont équipement: budget primitif de 1954, 5,1 p. 100; deuxième 
collectif de 1954, 3,3 p. 100. 1955, 2,8 p. 100, 

Len recelles, les prévisions étaient les suivantes: (en milliers de 
riels) : 

Droits établis par l'administration générale des impôts et perçus 
sur rôle: deuxième collectif de 1954, 100.700; 14959, 119.960 

Droits établis par l'administration générale des impôts et perçus 
sur ordre de recetles: deuxième collectif de 1954, 233600: 195%. 
343.510. 

Droits et taxes perçus par les douanes et régies: deuxième collec 
tif de 1954, 839.000: 1945, eb8 160. Le cb mecs ui 

Parts contributives, ristournes, subventions: deuxième collectif de 
1954, 892.564 : 1955, 30, 

Produits divers: deuxième collectif de 1954, 451.670: 1955, 450.240 

Total: deuxième collectif de 1954, 2.611.5%4:; 1959, 1.742.000. 

Les « parts contributives » devaient dépendre de l'aide aux 
dépenses militaires.) 

e trésor national cambodgien abordait l’année 1955 avec une dis- 
ponibilité de 1.400 millions de riels provenant de la liquidation des 
différents organismes communs et des versements du Viet-Nam a 
titre de la répartition des droits de douane. 
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C. — Législation sociale. 


Un système d'allocations familiales obligatoires a été institué par 
kram du 25 avril 1955. Ce même texte porte création de la caisse 
interprofessionnelle de compensation des allocations familiales 
(G. 1, C, A. F.) du Cambodge. F4 

Tout employeur doit payer à ses salariés des allocations familiales 
pour l'épouse du premier rang sans ps rétribuée et pour 
chacun des enfants à charge jusqu'au dixième inclus. 

Le salaire de base servant au calcul des allocations, uniforme pour 
tous les salariés, a été fixé à 850 riels par mois, ou 27 par Jour. 
L'employeur paye 15 p. 100 du salaire de base à l'épouse et 5 p. 100 
par enfant. 


D, — Relations avec l'Union française, avec l'étranger. 


On ne saurait mieux les définir qu'en citant les paroles suivantes, 
prononcées le 26 octobre 1955 par le gouverneur de la banque natio- 
nale du Cambodge : 

« Le Cambodge doit être en mesure d'assurer librement et à dis- 
crétion ses règlements avec les zonres franc, dollar et sterling, sans 
pourtant avoir à s’incorporer officiellement à l'une ou l’autre de ces 
zones. La tentation était grande de s’inféoder à la zone dollar, ne 
serait-ce que dans l'espoir de participer d'une manière particulière- 
ment large aux subsides de l’aide américaine. L'exemple d’autres 
pays du Sud-Est asiatique devait toutefois nous détourner d’une telle 
tentation. Le Cambodge. a préféré la voie plus sévère de l'effort 
et du travail personnels. Pour garantir ses changes, il a entendu 
ne compter que sur la discipline et la productivité du peuple kmer. 
Il est demeuré maître et juge de ses interventions sur le marché 
international en se servant des instruments techniques mis à sa dis- 
position. 

« Un accord passé par la banque du Cambodge avec la Banque 
de France, laquelle agit comme son agent, en donnant au Carn- 
bodge accès au raarché de Paris dans des conditions singulièrement 
avantageuses, rend possibles des compensations et des arbitrages 
entre Ïes différentes zones monétaires qui nous intéressent. Etant 
donné qu'une grande partie de nos avoirs est constiluée en francs, 
dollars et sertilings, et que notre concurrence extérieure est orientée 
tradionnellement vers les zones franc, dollar et sterling, le riel ne 
peut être arbitrairement rattaché à aucune de ces zones à l’exclu- 
sion d'autres: il doit apparaître comme une véritable monnaie- 
charnière. 

« Le recours au marché de Paris n'exclut pas que le Cambodge à 
l'occasion s'adresse à d’autres marchés... C'est au Cambodge seul 
qu'il appartient de faire son choix. » 


CHAPITRE V 
Laos. 


Le Laos à créé sa banque nationale, sur le modèle de la banque 
nationale du Viet-Nam. Elle comporte une direction des changes. 

IL est difficile de se faire une idée de la valeur réelle du kip 
(valeur nominale: 10 F), car il n’est pas coté sur le marché de 
Hong-Kong. 

Le Laos a établi un budget spécial pour travaux de moder- 
nisation (c'est-à-dire un budget du plan) se montant à 
093.318.000 kip, soit 5 milliards et demi de francs, contre 
601.634.980 kip pour le budget national. 

Le problème le plus important, au cours de l’année 1955, a été 
celui du ravitaillement en riz, Comme dans toute la péninsule indo- 
chinoise, la dernière récolte de riz a été très mauvaise. Dès le mois 
de juin, le Laos devait en acheter 2,500 tonnes à la Thaïlande. La 
situation devint particulièrement grave dans le Nord, à cause de la 
sécheresse, d’une part, et d'autre part, du pillage de stocks de riz 
par les Viet-Công lorsque ceux-ci quittèrent les provinces du Nord 
en novembre 1954. Le plus important parachutage de l'histoire du 
Sud-Est asiatique effectué en temps de paix commença le 14 sep- 
tembre dernier, lorsque les premiers des 33.000 sacs de riz repré- 
sentant un poids total de 1.009 tonnes furent largués au-dessus de 
vingt-cinq dropping-zones du Nord-Laos sur les villages souffrant de 
la disette, Cetle opération faisait partie du plan général de secours 
réalisé par le Gouvernement reve en coopération avec la mission 
des opérations à l'étranger (U. S. O. M.) et comprenait, en outre, 
la distribution de 4.000 autres tonnes de riz acheminées par Camions 
ou péniches dans les régions accessibles aux transports normaux. 


Orientation des relations du Laos avec la France 
et avec l'étranger. 


Lors de l'ouverture, le 14 février 195, de la quatrième session 
de l’Assemblée nationale du Laos, le roi Sisavang Vong souhaita 
l'établissement de relations amicales et pacifiques avec les pays qui 
entourent le Laos, Le Gouvernement royal, déclara-t-il, poursuivra 
l'application des accords conclus avec la France et les Etats-Unis, 
dans les domaines technique, économique, eulturel et militaire : 
enfin, le Gouvernement recherchera le développement de ses rela- 
lions avec les nations du Sud-Est asiatique, en utilisant les facilités 
que lui accorde le plan de Colombo. 

Avec la France, lors de l'éclatement de l'Union indochinoise, le 
Laos a conclu, le 14 janvier 1955, un modus vivendi jetant les bases 
d'un futur accord comportant l'appartenance du Laos à la zone franc. 
Les négociations n'ont pas encore encore aboutics mais en fait le 
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modus vivendi est très satisfaisant et les relations commerciales sont 
bonnes. ; 

Il faut noter une orientation accentuée des relations commerciales 
du Laos vers la Thaïlande, débouché naturel de régions productives 
importantes. 


CHAPITRE VI 
Aide technique de la France aux Etats d’indochine. 


Pour faire face à la politique d'assistance économique et technique 
que la France a entrepris de poursuivre dans les trois Etats, es 
programmes financiers ont été mis au point. Ils ont fait l’objet d’une 
autorisation de programme de 20 milliards de francs dans la loi du 
6 août 1955, dont une fraction (14.922 millions) a été libérée. : 

Des payements ont déjà été autorisés à concurrence de 10 mil- 
liards pour 1955-1956 (2.215 millions sont réservés pour l’aide à l'ex- 
portation) et répartis à raison de : 

6.470 millions pour le Cambodge ; 

2,373 millions pour le Laos; 

6.079 millions pour le Viet-Nam. 

Dans le cadre de cette aide, plus de 120 experts ont été mis à la 
disposition des trois Etats; 51 au Cambodge, 28 au Laos et 42 au 
Viet-Nam. 


NOTE SUR LA TUNISIE 
CHAPITRE Jer 
Les données de base. 


La croissance économique de la Tunisie se heurte à l’accroisse- 
ment démographique considérable, aux difficultés du développe- 
ment agricole et aux problèmes complexes soulevés par l'industria- 
lisation. 


A. — Démographie. 


La démographie tunisienne offre trois caractéristiques : Ê 

{° Accroissement de la population, — Hi est tel que la population 
tunisienne est appelée à doubler tous les trente-cinq ans. La popu- 
lation totale atteignait: 

2.093.939 unités au recensement du 6 mars 1921 ; 

2.410.692 unités au recensement du 22 mars 1931: 

3.230.952 unités au recensement du 17 novembre 1946; 

3.680.000 unités d'après une estimation faite à la fin de 1%. 

D'après le recensement de 1956, il y a: 

Européens: 254.000 contre 240.000 au fer novembre 1946 (dont 
193.000 Français contre 144.000) ; 

nu musulmans: 3.283.000 contre 2.833.000 au 1er novembre 
1946 ; 

Tunisiens israélites: 58.000 contre 72.000 au 1er novembre 1946; 

Population diverse: 80.000 contre 87.000 au 1er novembre 1946; 

Soit, au total: 3.775.000 habitants. 


Nota. — Par suite des transferts de compétences qui ont été 
réalisés en Tunisie, la source unique de documentation économique 
sérieuse sur la régence, que constituait le Bulletin économique 
et social de la Tunisie, n'existe plus, la résidence ayant cessé d’assu- 
rer cette publication, Si le gouvernement tunisien a annoncé la 
publication d’un nouveau périodique, ce dernier n’a pas encore 
été édité. 11 est donc rigoureusement impossible de disposer de statis- 
tiques pour l'ensemble de l’année 1955. 


2 Accroissement particulièrement marqué de la population tuni- 
sienne musulmane. 

Diminution de la mortalité due aux progrès de l'hygiène, la mor- 
talité infantile demeurant toutefois importante: 173 pour 1.000 en 
1954 contre 37 pour la ET européenne ; 

Maintien de la natalité à un taux élevé dont l'estimation varie 
entre 40 et 45 pour 1.000. 

3e Mouvement de concentration urbaine, — Ce mouvement appa- 
raissait d'ores et déjà après le dépouillement du recensement du 
ter novembre 1946. On constatait en effet que pendant la période 
1936-1946, la ville de Tunis avait gagné à elle seule 145.000 habitants. 
On constatait également que les pourcentages d’accroissement étaient 
particulièrement élevés pour les villes du Nord (Bizerte, Ferry- 
ville). Ce mouvement a continué depuis 1946: 


La population du grand Tunis, qui ‘s'élevait à environ 550.000 
habitants en 1946, devrait atteindre 800.009 habitants en 1957, soit le 
quart de la population totale du pays. 

Les résultats du recensement général de la population de la 
us au début de 1956 permettent de dégager une double ten- 

ance : 

Diminution du rythme d’'accroissement de la population qui repré- 
sente une augmentation de 17 p. 100 entre 1 et 1956, contre 
25 p. 100 entre 1936 et 1946; l'accroissement en valeur absolue 
s’est également ralenti puisqu'il s'établit à 545.000 habitants entre 
1946 et 1956, contre 622.000 entre 1936 et 1946 ; 

Poursuite du mouvement de concentration urbaine, la popu- 
lation des principaux centres étant la suivante début mars 1956: 

Tunis-ville: 414.000 habitants, plus 131.000 pour la banlieue et 
110.000 pour la région avoisinante: 


Sfax: 65.63% habitants en 1956 contre 43.333 en 19%. 
Sousse : 48.172 en 1956, contre 28.645 en 1936; 
Bizerte : 44.681 en 1956, contre 28.468 en 1936: 

Ferryville : 34.732 en 1956, contre 6.330 en 19% ; 


Kairouan: 33.%8 en 1956, contre 22.911 en 195%. 
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B. — Difficultés du développement agricole. 


1° Le régime foncier. 


Il ne saurait être question d'analyser ici un régime foncier 
remarquable par sa complexité. Le régime juridique de la terre peut 
toutefois être résumé comme suit : 

a) Existence d’une procédure facultative d’immatriculation (décret 
du 1er juillet 1885) et organisation d’un système de registres fonciers 
pour les terres non immatriculées (décret du 23 janvier 1935). 
Toutefois si 4.900.000 hectares sont immatriculables, 1.831.000 hec- 
tares ont été immatriculés seulement et 1.255.000 hectares sont en 
cours d’immatriculation ; 

b) Terres collectives dites des tribus dont on a favorisé la mise en 
valeur par la possibilité d'accession à la propriété privative des 
membres des tribus, propriétaires des terres. Elles couvrent actuel- 
lement 3 millions d'hectares. La délimitation de leur consistance 
et des droits des différentes tribus se poursuit: 

c) Terres melk qui rappellent la propriété telle qu'elle est définie 
par l’article 544 de notre code civil mais qui sont le plus souvent 
en état d’'indivision ; 

d) Biens habous dont l'étendue est considérable (évaluations va- 
riant entre 1.200.000 et 700.000 hectares) ; leur gestion par les mokka- 
dems pour les habous privés et par la Djemaïa pour les habous 
publics est mauvaise; il convient de rappeler de ce point de vue la 
grave crise financière dans laquelle s’est trouvée placée la Djemaïa 
en avril 4954. L'existence d’occupants de terres habous dont les droits 
n’ont pas fait l’objet d’une définition précise complique la situation, 

Les résultats de l’immatriculation étant encore insuffisants, le 
régime foncier tunisien offre donc actuellement deux inconvénients 
majeurs : 

L'absence de délimitation et de publicité des droits réels entraine 
la précarité de l'occupation ce qui est peu propice aux améliorations 
de la terre par l'occupant; de même la distribution du crédit agri- 
cole ne peut qu'être insuffisante pour des agriculteurs dont on 
ignore l'étendue exacte des droits; 


L'existence d’une masse considérable de biens dont l'intégration 
dans le circuit économique s'avère très difficile dans l’état actuel 
de la législation. 


Il faut ajouter à cela le morcellement de la propriété: exception 
faite de quelques domaines dépassant 20.000 hectares. Un éminent 
professeur a pu citer récemment l'exemple d’un lopin de terre pos- 
sédé indivisément par quatre-vingt seize personnes: ce morcellement 
est largement imputable à des contrats agricoles traditionnels 
(Mogharsa). 


20 Conditions naturelles défavorables. 


a) Le problème de l’eau. — Le facteur prédominant demeure la 
pluviométrie dont l'importance est capitale pour la vie économique 
du centre et du Sud du pays; l’année 1955 caractérisée par un volume 
insuffisant ainsi que par la mauvaise répartition des pluies offre à 
cet égard le meilleur exemple. 


Les ressources que la Tunisie pourrait retirer des cours d’eau sont 
assez faibles. Si ces ressources existent dans le Nord (Medjerdah et 
ses affluents), leur utilisation requiert des travaux considérable:, 
les oueds étant caractérisés par leur irrégularité. Des possibilités 
existent dans d’autres secteurs (par exemple oued Djoumine dans 
le caïdat de Bizerte), mais sont réduites dans le Sud et le Centre. 

b) Problèmes des sols. — La superficie productive de la Tunisie 
est évaluée à 9 millions d’hectäres soit 72 p. 100 de la superficie 
territoriale du pays. Elle se répartit comme suit: 


Terres labourables : 3.400.000 hectares, soit 37,8 p. 400. 

Prairies naturelles et pâturages: 105.000 hectares, soit 1,2 p. 100. 

Cultures arborescentes et  arbustives: 865.000 hectares, soit 
9,6 p. 100: 

Bois et forêts: 900.000 hectares, soit 10 p. 400: 


Terres de parcours et terres non cultivées productrices: 3.730.000 
hectares, soit 41,4 p. 100. 


La structure des sols et la climatologie ont imposé la mise en 
œuvre d’une politique de défense et de restauration, Le deuxième 
plan de modernisation d’équipement prévoit la mise en défense de 
76.000 ha au rythme suivant : 

1953: 8.000 ha. 1954: 16.000 ha. 1955: 22.000 ha. 1956: 32.000 ha, le 
rythme à poursuivre depuis 1956 étant fixé à 30.000 ha par an. 
Une législation très complète a été promulguée (décrets beylicaux des 
6 octobre 1949 et 15 mars 1951); dans le cadre de cette législation, 
il a été constitué 38 associations syndicales de propriétaires et 
23 comités locaux de caïdats, 


Les réalisations acquises en matière d'irrigation ont porté sur 
15.000 ha, les études étant particulièrement poussées pour les régions 
de Gafsa, Gabès, Sbeitla et dans les territoires du Sud; de même 
les travaux d'assainissement ont été achevés dans les plaines des 
Nfezas de Mateur et de Tabarka et sont activement poursuivis dans 
les plaines de Soukh el Khemis et de Béja. 


c) Action du service du paysannat. — Assurant un rôle de coordi- 
nation et d’impuision, ce service, en liaison avec les services techni- 
ques compétents, a pu mener à bien notamment dans le centre et 
le Sud des relations dans 4 secteurs: 


L'apurement foncier: 270.000 ha ont été apurés, le rythme annuel 
s'établissant désormais à 100.000 ha par suite de l'appel fait à des 
sociétés privées de topographie qui secondent efficacement le service 
de topographie, 11 faut noter l'importance du décret beylical du 
11 juin 1954 qui a permis aux bénéficiaires de biens habous ou de 
terres collectives apurées et soumis de titres individuels d'obtenir 
du crédit agricole; 
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La politique de l’eau a revêtu plusieurs formes 

1.765 points d'eau ont été construits, restaurés ou aménagés depuis 
1945: le paysannat a également encouragé le développement des 
points d’eau privés par l'octroi aux particuliers d’une subvention 
de 20 à 40 p. 100 ainsi que d'une subvention pour la construetion 
de citernes (3.000 F par mètre cube 

Les nouveaux forages qui ont été accomplis ont permis l'aména- 
gement de 1.500 ha de cultures irrigutes sur lesquelles se sont 
fixées 2.200 familles ; 

19 petits barrages d'épandage des eaux de crues ont été construits 
et ont permis la vivification de 23 ha. 

Le développement de cultures adaptées au milieu, Après étude, 
il est apparu que les cultures qui pouvaient se développer dans les 
conditions les plus favorables dans ces régions steppiques étaient 
les plantations arbustives en culture sèche. L'action du paysannat 
a revêtu en ce domaine plusieurs formes : 

Distribution de souchets d'’oliviers et de plants d'arbres fruitiers ; 

Création d'exploitations pilotes ; 

Développement du mouvement coopératif: 148 groupes ont été créés 
groupant plus de 500 adhérents ayant planté 9.200 ha et ont béné 
ficié de 60 millions de subvention sous forme de travaux d'aména- 
gement du sol et de fournitures végétales 

Protection du cheptel: 

Aménagement des axes de transhumances traditionnels en bordure 
desquels les troupeaux ne trouvaient pas toujours la subsistance 
nécessaire. 

Exploitation rationnelle des ressources locales par l'ensilage, par 
la constitution de ressources végétales sur pied et par la mise en 
défense et la rotation de zones de parcours. 

Pour si remarquables que soient les réalisations du service du 
paysannat, il reste encore beaucoup à fairé, notamment le dévelop 
pement des plantations arbustives en culture sèche et la mise en 
défense de zones de parcours en faveur de l'élevage 


+4 Problèmes de l'industrialisation 


lo Energie, 


La Tunisie ne possède pratiquement pas de sources d'énergie, Le 
gisement de lignite du cap Bon a été fermé, son exploitation n'étant 
pas rentable; un nouveau gisement de lignite a été découvert à 
Douz mais son éloignement a fait renoncer à sa mise en exploitation. 
Les travaux de recherche de réserves de charbon entrepris dans 
le cadre des plans de modernisation et d'équipement n'ont pas 
donné les résultats escomptés, 11 en va de même pour la prospection 
pétrolière, le seul résultat acquis jusqu'à ce jour étant la découverte 
et la mise en exploitation du gisement de gaz naturel du cap Bon 
qui alimente Tunis avec une production mensuelle moyenne de 
330.000 mètres cubes; par contre, la S. N. A. P. a renoncé à ses permis 
de recherches au cours de l’année 1955. 


20 Malières premières. 


Si la Tunisie n'est pas dépourvue de richesses minières, il convient 
de remarquer que la teneur des minerais est très insuffisante : c’est 
ainsi que les phosphates tunisiens nécessitent un traitement élevant 
leur faible teneur et que leur écoulement est lié au maintien du 
Comploir nord-africain des phosphates. Les minerais de piomb ou de 
zinc sont extraits de gisements dont les réserves sont très faibles 
et qui ont un caractère marginal. Il reste enfin le fer de Djerissa 
et de Douaria dont les réserves sont très importantes, mais dont 
l'utilisation sur place se heurte au manque de sources locales 
d'énergie. 

3° Main-d'œuvre. 


La main-d'œuvre tunisienne est composée à concurrence de ® p. 100 
de manœuvres dont la formation professionnelle est pratiquement 
inexistante. Toute politique d’industrialisation requiert donc la mise 
en œuvre d’un programme très important de formation professionnelle, 
Le Gouvernement tunisien a pris conscience de cette nécessité et 
un décret beylical tout récent a réglementé les conditions de forma- 
tion ge ne cette dernière devant s'effectuer désormais 
dans le cadre des entreprises, des groupements d'entreprises, étant 
entendu que des centres d'enseignement technique déjà existants 
seront maintenus 


1° Capitaux. 


Eu égard à ses possibilités d'épargne, la Tunisie est dans l’obli 
gation de faire appel à des investissements étrangers. 

La convention économique et financière franco-tunisienne prévoit 
une aide française sur fonds publics et des modalités propres à 
encourager les investissements privés : 

a) Garanties pour les investissements déjà existants: le Gouverne 
ment tunisien s’engageant à la non-intervention de la puissance 
publique dans la € —- des entreprises exploitées au 1er août 1954 
par les personnes physiques et morales françaises (article 30) : 

b) Garantie d'égalité de traitement entre les nationaux francais 
et les nationaux tunisiens sur les plans financier, économique et 
social ( art. 31); 

c) Garanties pour les investissements à venir, le Gouvernement 
tunisien déclarant qu'il n'est pas dans ses intentions d'apporter 
des modifications sensibles à la législation de sociétés actuellement 
en Vigueur ni celles de la coopération et de la mutualité (art. 35 

d) Facilités fiscales, la superposition d'impôts entre la France et 
la Tunisie devant être évitée (art, 22) : 
€) Garantie pour la Tunisie de pouvoir faire appel à un marché 
financier important, le Gouvernement français avant pris l'engage 
ment d'accorder librement » les autorisations qui lui seront 
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demandées par les sociétés tunisiennes, en vue de procéder à l’in- 
troduction Ln à l'émission de valeurs mobilières sur le marché 
français, de telle sorte que ces sociétés disposent en fait de facilités 
comparables à celles dont disposent les sociétés françaises (art. 36). 

Pour si importantes que soient ces garanties juridiques, Je volume 
des investissements privés a considérablement diminué durant les 
deux dernières années. 


5 Marchés intérieur et extérieur. 


Eu égard à sa population, la Tunisie constitue déjà un marché 
de faible importance ; mais il faut tenir compte au surplus des faibles 
revenus de la majeure partie de ses habitants ce qui resserre encore 
le marché local. On ne saurait oublier de ce point de vue l’exemple 
de la Cimenterie de Bizerte qui exigea 300 millions de francs d in- 
vestissements et qui dût arrêter PORPE sa production, faute 
de débouchés sur le plan local. Très peu d’entreprises tournent 
à plus de la moitié de leur capacité, et beaucoup ne dépassent pas 
le cinquième et parfois de dixième. j 

En même temps que s’échafaudent des plans d’industrialisation 
se poursuit un lent mais sûr programme de désindustrialisation. 

Restent les marchés étrangers. Le seul exemple probant en la 
matière est actuellement celui de l’industrie du © | pu 
exploiter pendant les neuf premiers mois de 1955 des quantilés d'une 
valeur de 300 millions de francs sur la zone franc et 400 millinns 
vers l'étranger. Durant l’année 1955, l'implantation d’une industrie 
automobile qui aurait exporté vers les pays du Moyen-Orient a été 
envisagée, mais ces projets ont été abandonnés. 

En conséquence, il apparaît que l’industrialisation de la Tunisie ne 
se fera pas indépendamment de la mise en œuvre d’une poiilique 
de développement agricole, mais au contraire en étroite liaison 
avec cette dernière qui, déterminant un accroissement du revenu 
des agriculteurs, permettrait un élargissement du marché intérieur. 

Parmi les critiques élevées en Tunisie à l’encontre des conventions 
franco-tunisiennes, on relève notamment l'opposition manifestée à 
l'égard de la mise en vigueur d’une union douanière franco-tunisienne. 
11 est certain que l’absence de tout écran protectionniste pourrait 
défavoriser une industrialisation de la Tunisie encore que l’article 12 
de la convention économique et financière prévoie en ses derniers 
alinéas qu’une commission mixte pourra à tout moment être chargée, 
à la demande de l’un des deux Gouvernements signataires, de 
proposer les adaptations, nécessitées par l’évolution des deux écono- 
mies à la réglementation douanière applicable aux relations des deux 
pays entre eux ou avec un pays tiers. 


Le décret français ne 55-1678 du 29 décembre prévoit deux catégories 
d'aménagement possibles : 

a) Relations avec les pays tiers. — La possibilité est admise 
d'apporter des aménagements dans les relations commerciales de 
l'un des deux pays Signataires avec des pays tiers: suspension 
temporaire, totale ou partielle, de la perception de certains droits 
au tarif de l’union; perception des taxes diverses, annexes aux droits 
prévus au tarif de l'union; établissement de prohibitions et restric- 
tions à l'importation et à l'exportation. 

Aux termes du décret, ces aménagements ont pour but d'éviter: 
d'augmenter le coût de la vie, d’entraver abusivernent l'équipement 
du pays, de gêner son approvisionnement normal, etc. 

b) Relations à l’intérieur de l'Union. — Le décret prévoit la 
possibilité d'apporter certains aménagements temporaires établis 
d’un commun accord en vue de développer une production locale 
industrielle ou commerciale présentant un intérêt certain pour 
l'ensemble du pays en cause: contingentement ou prohibition à 
l'importation ou à l’exportation; péréquation des prix à l’importa- 
tion ou à l’exportation. 

Le décret contient en annexe une liste des prohibitions et des 
restrictions à l'entrée sur le territoire tunisien en provenance des 
autres territoires de l’Union. 


Deux remarques : 

re gare du secteur commercial par rapport au secteur indus- 
triel; il y a là un trait caractéristique des pays peu développés, 
les activités de négoce étant considérées comme plus lucratives 
et moins aléatoires que les activités industrielles ; 

L'importance de l’agglomération tunisoise dans laquelle sont établis 
ques de 50 p. 100 des industries; ceci ne peut que confirmer l'urgence 

e la mise en œuvre d’une politique de croissance harmonisée des 
différentes régions de la régence. 


6 Artisanat. 


11 faut distinguer deux catégories d'artisanat : 

a) L'artisanat d'entreprise, qui comporte 23.000 entreprises, dont: 

8.800 dans le tissage; 

4.800 dans l'habillement ; 

2.200 dans les cuirs et les chaussures ; 

3.300 dans le bois; 

1.800 dans le bâtiment; 

1.700 dans divers métiers modernes ; 

550 dans les métiers d’art. 

On estime que l’ensemble de ces entreprises occupe environ 
90.000 personnes, 

b) L'artisanat familial (fabrication à domicile de couffins, tapis, 
broderies, etc...) qui occupe 35.000 personnes, principalement dans 
le Centre et le Sud. 

Une pobtique d’'industrialisation serait dangereuse si elle était 
pee Lu pe et si elle risquait d’entraîner la disparition 

e l’artisanat. 





CHAPITRE 
Activités économiques. 
A. — Agriculture 


HAN tunisienne a été éprouvée en 1955 par une invasion 
d’acridiens qui a débuté en février dans les oasis de Gabès et 
d'El Hamma, et qui s’est progressivement étendue à la majeure 
artie du pays. (La France a consenti une aide de 30 millions de 
rancs pour la lutte anti-acridienne.) 

Par ailleurs les conditions climatiques ont eu une influence directe 
défavorable sur le volume de la production ainsi qu’une influence 
indirecte dans la mesure où elles ont favorisé le développement 
des maladies des végétaux: de fortes tempêtes de sirocco, une 
D gg me très insuffisante (pratiquement inexistante dans le 
ud et très mal répartie), des orages accompagnés d’averses de 
grêle qui ont causé d’importants dégâts aux cultures. 


4° Céréales. 


Le bilan de la récolte 1954-1955 s'établit comme suit: 


a) Blé tendre: 
Surfaces ensemencées: Européens, 116.000 ha; Tunisiens, 50.200 ha. 
— Soit, 166.200 ha. 
Productions: Européens, 845.600 qx. Tunisiens, 220.800 qx. — 
Soit, 1.066.400 qx. 
Commercialisation et report, 1.088.510 qx; besoins, 1.500.000 qx. 
Déficit: 411.499 qx. 


b) Blé dur: 

Surfaces ensemencées: Européens, 137.500 ha; Tunisiens, 488.000 ha. 
— Soit, 625.500 ha. 

Productions: Européens, 1.134.000 qx; Tunisiens, 1.904.000 qx. — 
Soit, 3.038.000 qx. 

Commercialisation et report, 1.650.871 qx; besoins, 900.000 qx. 

Excédent: 750.000 qx. 
c) Orge: 

Surfaces ensemencées: Européens, 16.100 ha; Tunisiens, 267.000 ha. 
— Soit, 283.100 ha. 

Productions: Européens, 89.200 qx; Tunisiens, 793.000 qx. — Soit, 
822.200 qx. . 

Commercialisation et report, 131.738 qx; besoins, 550.000 qx. 

Déficit: 418.262 qx. 

L'année 1955 a été caractérisée par un recul sensible de la 
production. La cause n’en réside point dans la diminution des 
superficies ensemencées, mais dans les conditions climatiques défa- 
vorables. La baisse des rendements a été générale mais beaucoup 
moins marquée dans le Nord. Par contre, elle a été véritablement 
catastrophique dans le Centre et le Sud. 

La mauvaise récolte des céréales a rendu nécessaire l’appro- 
visionnement des marchés tunisiens par des importations en pro- 
venance de France. 


20 Huile d'olive. 


Début janvier 1955, la situation sur le marché de l’huile d’olive 
s'élablissait comme suit: 

Disponibilités: 62.000 tonnes; 

Consommation locale : 30.000 tonnes : 

Disponibilités pour l'exportation: 32.000 tonnes. 

Mais depuis la fin mars, le marché de l'huile d'olive a connu un 
très fort mouvement spéculatif motivé par la récolte 1955-1956 qui 
s’annonçait comme mauvaise. Une nouvelle hausse a débuté en 
juillet, les huiles extra atteignant 22.500 F le quintal; les hauts 
cours pratiqués ont entraîné une rétention des exportations et le 
maintien des stocks à 12.000 tonnes. Le comité consultatif oléicole 
a chiffré la récolte 1955-1956 à 25.000 tonnes plus 10.000 tonnes pro- 
venant du stock de report. Le tonnage disponible correspond uni- 
quement aux besoins du marché intérieur. Les cours du litre d’huile 
au détail sont passés de 28 F le 12 novembre à 330 F à la fin du 
mois pour atteindre 400 F courant décembre, faisant monter les 
niveaux des pee Le Gouvernement tunisien a tenté de pallier cette 
situation en faisant effectuer des importations d'huile d’arachide du 
Sénégal sans limitation de quantité. 


3° Agrumes. 


La a — # 1951-1955 a réservé une déconvenue, la production 
s'étant élablie à des niveaux bien inférieurs aux prévisions, soit 
33.000 tonnes contre 51.000 pour la campagne 1953-1964, Toutefois, 
le marché des agrumes a bénéficié d’une bonne régularité des cours 
qui a permis l’exportation de 44.000 tonnes. 

La campagne 1955-1956 s’est amorcée au contraire sous le signe 
d’une forte production. Le problème des débouchés a retenu l’atten- 
tion du Gouvernement tunisien qui a consenti une subvention de 
8 F par kilogramme d’agrume exporté sur l'étranger. 


4 Vins. 


La récolte de 1954-1955 n’a pas connu de difficultés particulières 
d'écoulement, bien qu’elle ait atteint un total de 1.077.000 hectolitres. 
Les cours se sont maintenus autour de 240/260 F le degré propriété ; 
ils ont toutefois connu un raidissement durable durant l'été; il 
est imputable au nouvel aménagement de la taxe sur les transac- 
tions qui est passée de 6,5 p. 100 à 15 p. 100 pour les vins de 
SA dla ns de ouvert 

u total, e l'ouverture de la récolte 1955-1956, la situation 
on favorable. Le stock de report n’atteignait que 437.000 hecto- 

S. 
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Les chiffres de 1955-1956 font apparaître un accroissement de 
duction avoisinant 100.000 hectolitres, la répartition de la production 
étant la suivante : 

1.160.000 hectolitres de vin de consommation courante ; 

10.000 hectolitres de vin de liqueur; 

6.000 hectolitres de mistelles, 


5 Dattes. 


La récolte de dattes s'est établie à 6.500 tonnes mais n'a pas 
dépassé celle de 1954; il faut toutefois noter la qualité excellente 
des fruits récoltés, une politique de normalisation accrue paraissant 
de nature à permettre un accroissement sensible des exportations 
sur l'étranger. 


6e Cheptel. 
La valeur totale du cheptel possédé à concurrence de 95 p. 100 par 
les Tunisiens de condition modeste est généralement estimée à 
60 milliards de francs, la valeur de la production annuelle étant 


elle-même de 20 milliards, ce qui place l'élevage au deuxième rang 
des grands produits tunisiens. 


A la fin de l’année 1955, les effectifs élaient les suivants: 


Bovins: 500.000; chevaux: 80.650; ovins: 3.025.000; ânes: 154.800; 
caprins: 1.427.000; mulets: 50.000; porcs: 14.910; chameaux : 200.000. 

On estime que la production de viande se répartit comme suit’ 

Viande de bovins: 12 à 13.00 tonnes; 

Viande d’ovins : 11 à 12.000 tonnes. 

Viande de caprins: 4.000 tonnes; 

lande de porçins: 1.000 tonnes; 

Viande d’équidés et camelidés: 2.000 tonnes 


B. — Mines 


La tendance générale pour les trois premiers trimestres de l’année 
1955 est généralement favorable. II convient toutefois de distinguer 
entre les différents produits miniers, ainsi qu'entre la production 
et l'exportation. 

1° Phosphates. 

La production a subi une hausse très nette qui atteint un pour- 
centage de 45,98 p. 100 par y "— à la période correspondante de 
1%4. C'est l'exploitation de Gafsa qui a donné cette impulsion 
passant de 871.911 tonnes en 1954 (9 mois) à 1.472.757 tonnes en 
1955 (9 mois). , 

Les exportations ont légèrement fléchi par rapport à la période 
correspondante de 1954. ns 

20 Fer. 


La production est en hausse et s’établit à 853.522 tonnes pour les 
trois premiers trimestres 1955 contre 716.752 pour la période corres- 
pondante de 1954, soit un pourcentage d’accroissement de 19,08 p. 100. 

Les exportations de minerais ont progressé dans la proportion de 
31,69 p. 100 et passent de 666.258 tonnes durant les trois premiers 
he “06 1954 à 877.398 tonnes pour la période correspondante 
de 1955. 

Pays destinataires: Angleterre, 71,84 p. 100; Allemagne, 11,27 pour 
100: Pays-Bas, 7,3 p. 100; Italie, 5,09 p. 100; France, 3,55 p. 100; 
Pologne, 1,02 p. 1. 


3° Plomb. 


Pour l’ensemble des mines, la production, pour les trois premiers 
trimestres de l’année est supérieure de 1,52 p. 100 par rapport à 
la période correspondante de 1954, s’élevant à 31.588 tonnes. 

Par contre, les exportations sont en baisse de 15,39 p. 100 et 
passent de 19.868 tonnes de re doux pour les trois premiers tri- 
mestres de l’année 1954 à 16.812 tonnes pour la période correspon- 
dante de 1955. 


& Zinc. 


La production est en baisse de 3,89 p. 100 par suite de l’arrêt de 
l'exploitation au Djebel Ressas; les = 0 gs des huit premiers 
mois de 1955 sont les suivantes: Gisement d’El Akhouat: 4.363 ton- 
nes contre 4.452. Gisement de Sakiet Sidi Youssef: 2.413 tonnes 
contre 1.418. 

Les exportations de minerais de zinc passent de 7.237 tonnes en 
1954 (8 premiers mois) à 8.422 tonnes pour la période correspon- 
dante de 1955. 


5° Salines. 


La production de sel marin a connu un accroissement considérable 
(près du double de 1954). 


C. — Industrie. 


1° Industries de transformation des produits du sous-sol. 
a) Industrie des phosphates: 

Hyperphosphate. La production qui est le fait d'une seule entre- 
prise s'établit à 38.117 tonnes pour les trois premiers trimestres 1955, 
contre 39.311 tonnes pour la période correspondante de 1954. En fait 
cette production est en recul continu 4 &- cinq ans, la capacité 
de production étant utilisée seulement concurrence d’un tiers; 

Superphosphate. 11 faut distinguer ici entre deux entreprises: 

La S.A.P.C.E., située dans la banlieue de Tunis, produit du 
superphosphate courant à 16 p. 100 d'acide phosphorique; la capa- 
cité de production est de 60.000 tonnes par an, la production effec- 
live se situant entre 5000 et 55.000 tonnes entièrement destinée 
au marché local; 

Par contre, la S. I. A. P.E., située près de Sfax i produit du 
supertriple à 44 p. 100 ne travaille qu’à la moitié de sa capacité. 





Cette usine qui a exigé 4 milliards d’investissements (Compagnit 
de Gafsa, apports français, tunisiens, belges, anglais et allemands) 
a connu des débuts difficiles, l’année 1954 ayant permis les premières 
exportations qui s'élèvent à un total de 55.000 tonnes dont la moitié 
à destination de la zone franc. 

b) Fonderies : 

L'activité des fonderies n'intéresse que le plomb rarement exporté 
à l’état brut, mais plutôt sous forme de plomb en saumon. 

Trois premiers trimestres : 

Mégrine : 1955, 16.898; 1954, 17.288. 

Djebel Hallouf : 1955, 1.852; 1954, 1.490. 

Bizerte (fermée en 1955 par suite de grèves): 1955, 223; 1954, 2.009. 

Totaux: 1955, 18.973; 1954, 20.787. 

Les expéditions de plomb doux pour les trois premiers trimestres 
de 1955 se sont élevées à 17.293 tonnes en diminution de 3.105 ton- 
nes, soit 12,94 p. 100 par rapport à la période correspondante de 1954. 

11 est à noter que si les fonderies peuvent doubler leur cadence 
actuelle de production sans difficultés techniques, les exportations 
demeurent limitées; elles s'effectuent en effet essentiellement sur 
la France qui achète à 119 F la tonne métrique, le cours mondial 
s’établissant à 104 F. 

c) Matériaux de construction : 

La productiun de ciment est en pleine expansion pour deux 
raisons : 

Modernisation de l'usine de Djebel Djelloud créée en 1983 et qui 
a mis en service en 1952 un troisième four. 

Installation à Bizerte de la Société des ciments Portland qui a 
créé une usine puissante dans la baie de Sebra. 

La production s’est établie comme suit: (en milliers de tonnes). 

1944, 59; 1945, 60: 1946, 82; 1947, 116; 1948, 162; 1949, 168; 1950, 
109; 1951, 187; 1952, 208; 1958, 227; 1954, 284; 1955 (9 mois), 308. 

L'accroissement constant de la production ne saurait faire oublier 
que l’industrie tunisienne du ciment doit trouver des débouchés: 
les grands barrages tunisiens sont en effet achevés et la consomma- 
tion locale s'établit au maximum à 200.000 tonnes par an. Or, la 
Tunisie doit produire 450.000 tonnes par an et en conséquence 
exporter 250.000 tonnes pour parvenir à l'équilibre, les exportations 
sur les marchés étrangers n'ayant été réalisées que par une baisse 
des prix de l’ordre de 200 à 300 F par tonne. L'évolution du mouve- 
ment des exportations est retracée dans le tableau suivant: 

Exportations tunisiennes de ciment (en tonnes) : 

Zone franc: 

Afrique du Nord: 1953, 2.400; 1954, 14.000; 9 mois 1955, 12.300. 
su ”" noire, Madagascar: 1953, néant; 1954, 25.700; 9 mois 1955, 

100. 

Indochine: 1953, 1.000; 1954, 10.000; 9 mois 1955, 5.000. 

Total: 1953, 3.400; 1954, 49.700: 9 mois 1955, 53.400, 
Etranger : 


Turquie: 1953, 1.000; 1954, 22.300; 9 mois 1955, 66.700. 
Libye: 1953, 17.800; 1954, 10.000; 9 mois 1955, 6.900. 
Corée: 1953, néant; 1954, 16.800; 9 mois 1955, néant. 
Autres pays: 1953, néant; 1954, 2.000; 9 mois 1955, 10.200, 
Total: 1953, 18.800; 1954, 51.100; 9 mois 1955, 83.800. 
Total général: 1953, 22.200; 1954, 100.800; 9 mois 1955, 137.200. 
La production de chaux s’est établie à 62.500 tonnes pour les neuf 
remiers mois de 1%55, contre 90.80C tonnes pour l'ensemble de 
‘année 1954. 


2° Industries de transformation des produits agricoles. 
a) Industries de transformation des céréales: 


La minoterie-semoulerie constitue un exemple type du suréquipe- 
ment de l’industrie tunisienne. Les moyens d'écrasement excèdent 
en effet de 50 d: 100 les besoins intérieurs en ce qui concerne le 
blé tendre, et de 300 à 400 p. 100 en ce qui concerne le blé dur. 

Un accroissement d’activité pourrait être obtenu par la trituration 
de blés importés destinés à la réexportation. 

La production de pâtes alimentaires est très difficile à évaluer 
pour deux raisons: 
ee” élevé des entreprises (une centaine d'importance va- 
riable) ; 

Fabrication clandestine que l’on estime sensiblement égale à la 
fabrication officielle. 

11 semble que le tonnage réel s’établisse entre 25.000 et 30.000 
tonnes, la capacité de production étant toutefois double (60.000 t.). 

b) Industries des corps gras: 


L'année 1955 ne pouvait être que défavorable dans ce secteur par 
suite de la mauvaise récolte des olives. On a recensé 1.992 huileries 
dont 1.254 à traction animale et 443 à moteurs thermiques, enfin 
295 à moteurs électriques. I1 en résulte que la capacité de trituration 
permet théoriquement la fabrication de 40.000 tonnes d'huile d'olives 
par mois, très supérieure à la production effective. 

En outre, la proportion des huiles acides ou fortes étant très 
faible, les moyens de raffinage sont peu utilisés: la capacité totale 
de raïffinage s'établit à 30.000 tonnes mais le raffinage effectif ne 
dépasse pratiquement pas une moyenne de 2.000 tonnes par an. 

‘industrie annexe de la savonnerie connaît une crise sérieuse. 
Les Etats-Unis importaient 5.000 tonnes par an avant guerre: ce 
débouché n'existe plus aujourd'hui. L'utilisation accrue des détersifs 
et du savon blanc au détriment du savon vert a déterminé égale- 
ment pour une large part la crise actuelle des savonneries tuni- 
siennes. 

c) Conserveries : 


La Tunisie comple actuellement une quarantaine d'usines de 
conserves bien équipées. Le fonctionnement de ces usines est sou- 
mis à l'agrément préalable de l'administration qui exerce également 
un contrôle sur la fabrication. Mais ici encore le secteur est suré- 
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quipé comme le démontre le tableau suivant (conserveries de fruits 
et légumes) : 

Activité de la conserverie (en tonnes) : 

Légumes: capacité de production, 6.000 à 8.000; production effec- 
tive, 1.200 à 2.000. 

Fruits: capacité de production, 5.000 à 6.000; production effective, 
1.500 à 1.800, 

Les chiffres de production pour 19%%5 ne sont pas connus. Il 
convient toutefois de remarquer que les exportations réalisées pen- 
dant les huit premiers mois de 195, représentent un recul par 
rapport à la période correspondante de 1954 et s’établissent à : 
1471 tonnes contre 1.515 en ce qui concerne les préparations et 
conserves de viandes et de poissons. 

d) Industrie forestière : l , 

La production la plus intéressante est celle du liège qui donne 
lieu à une exportation importante soit: 

65% tonnes de liège brut représentant 358 millions de francs 
en 1954; 

%% tonnes de liège ouvré représentant 133 millions de francs 
durant la même année, 1 

L'expansion de cette industrie est liée à la mise en œuvre d'une 
politique efficace de défense des forêts, propre à garantir le main- 
tien des sources d’approvisionnement, encore que la qualité moyenne 
du liège tunisien soit inférieure à celle du liège portugais. 

e) Industrie des cuirs et peaux: < 

La situation est particulièrement grave en ce domaine où l’on 
a pu légitimement parler de désindrustrialisation. 

L'industrie annexe de la chaussure comprend deux secteurs netle- 
ment différenciés : 

Un secteur artisanal (2.000 entreprises) comprenant les fabricants 
de babouches et les artisans musulmans qui fabriquent des chaus- 
sures de type européen; é 

Un secteur industriel qui ne compte plus ge hete ÿ que six 
usines contre seize en 19%: cinq de ces usines fabriquent annuelle- 
inent 250.000 paires de chaussures de cuir et utilisent à concurrence 
d'environ un tiers une capacité totale de production qui s'établit 
à 700.000 paires; la sixième usine travaille avec des matières impor- 
tées et fabrique annuellement 600.000 paires d’espadrilles représen- 
tant une utilisation de 25 p. 100 de la capacité totale de production. 


3° Industries diverses, 

La brasserie qui a doublé sa production depuis 1947 avec 
100,000 hectolitres 

L'industrie de l'éponge qui doit faire face à deux problèmes: 

Danger d’aggraver la dévastation des fonds résultant de l’exploi- 
lation intensive des années 1941 et 1942: 

Baisse des cours depuis 1951 alors que les frais de production 
s'élevaient: c'est ainsi que les éponges gangaves du golfe de Gabès 
ont été cotées en 1955 à 1.650 F contre 1.880 en 1951, et les éponges 
scaphandres à 3.300 F au lieu de 4.300. 

L'industrie des articles ménagers est représentée par une seule 
fabrique importante, la Sotal qui fabrique des articles en aluminium ; 
la Capacité totale de production s'élève à 500 tonnes, mais n'est 
utilisée qu’à concurrence de 50 p, 100, des exportations étant tou- 
tefois rédlisées sur l'Algérie. 

L'industrie des emballages comprend deux catégories d'entreprises: 

Emballage métallique: une usine, établie à Sfax, fabrique des fûts 
Imétalliques de 200 kilogrammes de contenance pour l'huile d'olives; 
cette usine pourrait produire 300.000 fûts par an, mais ne travaille 
actuellement qu'à 10 p. 100 de sa capacité, ce qui la met dans une 
situation inévitablement difficile, les frais généraux et les charges 
financières portant sur une production insuffisante. Une autre usine 
située à Tunis fabrique des boîtages de fer blanc, la production 
s’établissant à 2.800 tonnes par an, et correspondant à un pourcen- 
tage d'utilisation de la capacité totale de production égal à 50 p. 100. 

Emballages en papier et en carton: il existe en ce domaine une 
seule usine, celle de la S. T. E. M. située à Mégrine. Cette usine 
est très bien équipée, sa capacité de production étant de 2.500 tonnes 
pour les sacs de grande contenance, de 500 tonnes pour les sacs de 
petite contenance, et de 400 tonnes pour les cartonnages. Cette 
entreprise accroit régulièrement sa place sur le marché et il con- 
vient de relever de ce point de vue la diminution sensible des impor- 
tations des sacs d'emballage qui ont atteint 9%5 tonnes en 1%5 
(8 premiers mois) contre 1.742 pour la période correspondante de 1954. 

Il reste à mentionner la verrerie de Saouaf qui produit 1.400 tonnes 
de bouteilles par an, soit une ulilisatjon à concurrence de 50 p. 100 
de la capacité totale de production. 


CHAPITRE III 
Commerce extérieur. 


A. — Les éléments de la balance Commerciale 


1° Importations. 


a) Diminulion en valeur mais augmentation en quantité: 

512,473 tonnes d'une valeur de :4.337.892.000 F ont élé importées 
contre 513,747 tonnes d'une valeur de 36,019.740.000 F pour la période 
correspondante de 1954. 

bh) Changements intervenus dans la nature des importations: 

L'évolution des quantités importées de principales marchandises 
s'établit comme suit: 

L'augmentation des importations de biens de consommation est 
très nette; elle affecte plus précisément les denrées alimentaires. 
On constate par contre une diminution des importations de biens 
d'équipements: machines et appareils pour l'agriculture, camions, 
tracteurs, le seul poste en nette augmentation étant celui des fers, 
fontes el aciers, I] convient également de retenir les chiffres des 





importations de houille et de produits pétroliers qui démontrent la 
continuation du processus de substitution des sources d'énergie, 
les produits pétroliers se substituant au charbon 


20 Exportalions. 


L'accroissement des importations n'a pas élé compensé par une 
augmentation substantielle des exportations. Ces dernières ne mar- 
quent qu'une très légère progression et s’établissent à 2.293.955 ton- 
nes contre 2.268.816 tonnes pour la période correspondante de 1954; 
leur valeur a diminué et s'établit à 22.044.025.000 F contre 
26.872.375.000 F pour la période correspondante de 1954. Les expor- 
tations des principales marchandises pendant les huit premiers mois 
de 1%55 doivent être comparées aux exportations réalisées pendant 
la période correspondante de 1954. 

Les exportations de produits agricoles sont en très nette diminu- 
lion, ce qui est une conséquence de la chute de production impu- 
table aux mauvaises conditions climatiques, Le mouvement des 
exportations minières est variable suivant les secteurs. parmi les 
exportations de nature industrielle, le ciment accuse des lonnages 
importants. 


B. — Etude sommaire de la balance commerciale. 


1° Déficit chronique. 

Ce déficit s'établit à 12.293.860.000 F pour les huit premiers mois 
de 1955 contre 9.142.905.000 F pour la période correspondante de 1954. 

Pour envisager de réduire ce déficit, il faut tenir compte de trois 
éléments essentiels: 

Nécessité d'entretenir un courant d'importation pour permettre 
de maintenir le niveau de vie d’une population en continuelle 
expansion et de poursuivre l'effort d'équipement du pays; 

Nécessité de tenir compte de conditions naturelles échappant à 
l'action humaine ce qui rend particulièrement difficile la mise en 
œuvre d'une politique continue ; 

Possibilité de profiter d’une période d'excellente conjoncture mon- 
diale, permettant la valorisalion au moins provisoire de certains 
produits tunisiens de caractère marginal. 

20 Part considérable de la zone franc dans les échanges. 

La zone franc assure environ 80 p. 100 des importations et absorbe 
62 p. 100 des exportations. Le déficit de la Tunisie à son égard 
est particulièrement important et s'établit à 14.128.987.000 F contre 
10.468.735.000 F pour la période correspondante de 1954. 

La Tunisie enregistre par contre un excédent sur la zone sterling 
(1.371.930,000 F), ainsi que sur les pays de l’U. E, P. autres que 
la France et la Grande-Bretagne (593.143.000 F). 

Le déficit enregistré sur la zone dollar s'établit à 253.924.000 F. 

Ainsi au cours des deux périodes d'analyse choisies, la balance 
commerciale tunisienne n’a pas changé de caractère; on note tou- 
tefois une très sensible diminution sur la zone dollar qui s’établis- 
sait à 41.151.451.000 F pour les huit premiers mois de 1954 et a 
été ramenée à 253.924.000 F pour les huit premiers mois de 1955. 


CHAPITRE IV 
Les variables économiques. 
A. — Prir. 


lo Les prix de gros. 
{ls peuvent être considérés comme stables, 


20 Les prix de détail. 


Is sont également stables, leur baisse étant appréciable dans le 
secteur des dépenses diverses (éclairage, chauffage, savon). 


3° Comparaison des mouvements de prix. 


Les prix de gros et de délail en Tunisie sont donc inférieurs à 
ceux de la France métropolitaine, Ils s'élablissent au même niveau 
que pour l'Algérie en ce qui concerne les prix de gros qui sont 
inférieurs à ceux pratiqués au Maroc. Par contre, en ce qui con- 
cerne les prix de détail, ces derniers sont plus élevés à Tunis qu’à 
Alger et se rapprochent de ceux de Casablanca. 


is La récente flambée des prix 


Les considérations développées ci-dessus ont été valables jusqu’au 
mois de novembre 1955. Mais on a constaté dès les premiers jours 
du mois de décembre une hausse des prix particulièrement nette 
el brutale, L'indice général des prix qui s’établissait à 2.864 en 
uclobre, et n'avait marqué en novembre qu'une très légère progres- 
SION (2.866), a atleint 2.938 au mois de décembre. Cette hausse 
spectaculaire est imputable aux denrées alimentaires, le mois de 
décembre am vu une hausse conjuguée des prix de l’huile d'olive, 
de la viande, du beurre et du vin; cette hausse s'est répercutée 
sur l'indice général des prix de détail pour l’ensemble de l’année, 
indice qui s'établit à 2.914, soit une augmentation de 38 points par 
rapport à l'indice moyen de l’année 1%54. Contrairement à ce que 
l'on pouvait penser, la hausse du mois de décembre n'a pas été 
passagère, mais s'est au contraire développée au cours du premier 
trimestre 1956; au 15 mars dernier, l'indice des prix de détail » 
atteint 3.084, chiffre record, les pourcentages de hausse constatés 
entre février 1955 et février 1956 sur les prix de détail de produits 
de consommation courante étant les suivants: 

Ponunes de terre: 50 p, 100; fèves: 35 p. 100; bœufs: 6,5 p. 100; 
beurre: 9 p. 100: œufs: 4% p. 100; huile: 87 p. 100: vins: 44 p. 100; 
pm ue P. 100; gaz: 4 p, 100; électricité: 10 p. 100; savons: 
24 p. 
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Le gouvernement tunisien a été amené à prendre deux catégo 
ries de mesures : 

Le contrôle des prix mis en place à Tunis a ensuite été étendu 
à l’ensemble de la régence. 

Les mesures de limitation des exportations agricoles sont entrées 
en vigueur dans la première semaine de mars. La Tunisie effectuait 
en eflet de fructueuses exportations sur les pays éprouvés par les 
calamités d’un hiver rigoureux mais au détriment de l'approvision- 
nement du marché local, 


B. — Revenus. 


L'année 1955 a été marqué sur ce plan par deux faits essentiels: 

Baisse des revenus de l’agriculture ; 

Problème du revenu des salariés. 

1° Baisse des revenus de l’agriculture. 

Celte baisse est évidemment imputable aux mauvaises récoltes. 
Elle a inégalement affecté les différents secteurs: particulièrement 
forte pour les producteurs de céréales et d'huile d'olive, elle a été 
plus faible pour les producteurs d’agrumes; elle n'a pas touché les 
revenus des viticulteurs. 

Le Gouvernement tunisien a essayé de remédier à cette situation. 
Il y a lieu de rappeler ici l’exonération dont la Tunisie a bénéficié 
quant à l’application de la règle du quantum de 2 100 pour les 
céréales. Tenant compte de la baisse des revenus des producteurs 
de céréales, le Gouvernement tunisien a augmenté de manière très 
sensible le volume des prêts de semences distribués ee la S. T. P. 
Ces prêts représentent une valeur presque double de celle de la 
campagne précédente et s’établissent à 4.600 millions 4e francs 
représentant 428.000 quintaux don: 

170.000 quintaux de blé dur; 

18.000 quintaux de blé tendre ; 

210.000 quintaux d'orge. 

20 Problème du revenu des salariés. 

Ce problème a été dominé par deux facteurs essentiels: 

Restriction du volume de l'emploi, nécessitant la mise en œuvre 
d’une politique de lutte contre le chômage ; 

PNemande de relèvement des salaires. 

a) Lutte contre le chômage : 

Au chômage structurel est venu s'ajouter 
un chômage conjoncturel. 

La crise sur le marché de l'emploi avait débuté dès décembre 1954 
par des licenciements. Cette tendance défavorable s’est encore accen- 
tuée au cours des mois de janvier et février, les huileries fermant 
leurs portes. Les pluies du mois de mars n’ont pas amélioré les 
perspectives agricoles et de ce fait les offres d'emploi dans l’agri- 
culture sont restées très faibles. Il a fallu attendre le mois d'avril 
pour assister à une diminution des effectifs de travailleurs agricoles 
en chômage. L'amélioration s’est poursuivie au cours du mois de mai 
qui a été marqué sur le plan de la politique de lutte contre le 
chômage par l'octroi d’un crédit complémentaire de 100 millions de 
francs pour la lutte contre le chômage et la réorganisation de la 
procédure d'installation des chantiers d’assistance. 

Toutefois la tendance favorable constatée au cours des mois d'avril 
et mai ne s’est pas confirmé: par suite du bilan déficitaire de la 
récolte de céréales. Les moissons ont été achevées dès fin juin, el 
leur insuffisance s’est répercutée dans le secteur des transports. 
d’où un nouvel accroissement du chômage particulièrement sensible 
en juillet: le nombre des chômeurs recensés dans l’ensemble de la 
Tunisie atteignait 276.514 au 30 juillet, Le mouvement de licencie- 
ment s’amplifiant en août, on assiste alors à des grèves. 

Le Gouvernement tunisien aidé par les crédits mis à sa disposi- 
tion par le Gouvernement français (notamment au mois de 
novembre) a toutefois engagé une lutte énergique contre le chô- 
mage, en ouvrant des chantiers d'assistance qui ont permis l'emploi 
d'effectifs importants. 

h) Revendications sociales: 

Pour y faire face, le Gouvernement tunisien a promulgué un 
décret en date du 20 août 1955 prescrivant certains relèvements de 
salaires et quelques mesures sociales, jugé insuffisant par les syn- 
dicats, A la suite de grèves déclenchées dans l’agriculture, éten 
dues ensuite à certaines industries, le Gouvernement tunisien a 
prescrit par décret en date du 15 septembre 1955, un relèvement 
général de 10 p. 100 des salaires minima réglementaires en vigueul 
au {er septembre, 

Notons qu'en tenant compte des modifications du régime des 
allocations familiales, ainsi que des assurances pour accidents du 
travail et des congés payés, on peut estimer la charge parasalariale 
comme variant entre 24 et 32 p. 100 suivant les secteurs (mines 
et fonderies, commerce, bâtiment, ports). 


au cours de l'année 1955, 


, 


C. — Finances. 


Le budget de la Tunisie reflète la faiblesse économique du pays 
Deux traits le caractérisent : 


1° Le déficit chronique. 

Le budget ordinaire de l'exercice 1955-1956 s'établit à 43.400 mil 
lions de francs de dépenses et à 29.900 millions de recettes, soil 
un déficit de 3.500 millions de francs. Il convient de remarquer que 
le déficit normal est encore plus important et ce, pour deux raisons : 

1.500 millions de dépenses n'ont pu être couverts que par des 
ressources non renouvelables : 

Le déficit ne s'établit à un tel niveau qu'après la promulgation 
de mesures draconiennes. Un décret de finances en date du 31 mars 
1955 a prescrit en effet la réalisation immédiate d'économies s’éle- 








vant à 1 milliard de francs: ces économies ont été réalisées par 
une série d’arrêtés du directeur des finances en date du 16 rnai 
1955 et qui touchent tous les secteurs. 

Au total, les dépenses ont été réduites de 865 millions de francs, 
les recettes devant progresser de leur côté de 205 millions de francs 

ll est prévu d'ores et déjà que le budget 1956 qui a débuté 1e 
ter avril se soldera par un déficit variant entre 4 et 6 milliards de 
francs. Le déficit budgétaire a fait l'objet an mois d'octobre 1%» 
d'un intéressant exposé du ministre des finances, qui expli 
que l'augmentation du déficit: he 

Par la progression des réalisations sociales: 216.372 enfants sco- 
larisés en 1954 contre 88.215 en 1938; 4.405 lits d'hôpitaux en 1954 
contre 1.570 en 1958; 

Par l'accroissement des effectifs des agents de l'Etat qui ont 
doublé depuis 1938; 

Par l'accroissement de la dette publique qui a quadruplé, la Tuni 
sie ayant emprunté 87 milliards de francs de 1%48 à 1955 

La structure du budget extraordinaire démontre également la fai 
blesse économique de la Tunisie. Ce budget a été arrêté à une 
somme de 13.375 millions de francs pour l'exercice 1955-1956 (décret 
beylical du 11 avril 1955). On constate que les recettes sont essen 
tiellement constituées par des fonds d'emprunt, Ces recelles se 
décomposent comme suit: 

Emprunt destiné à l'exécution du programme de travaux neufs 
1955-1956 : 10.275 millions de francs 

Emprunt destiné au financement en 1955-1956 de la part de la 
Tunisie dans les réparations des dommages de guerre, publics ou 
privés : 500 millions de francs ; 

Emprunt destiné au financement des constructions administrati 
ves: 600 millions de francs ; 

Contribution de la métropole à la réparation 
guerre : 2 milliards de francs; 


les dommages de 


20 L'aide francaise 


En réalité, la Tunisie n'a pu régler ses problèmes budgétaires 
que grâce à l’aide française; cette aide peut être évaluée comme 
suit : 

Dommages de guerre, 16 milliards : 

Contribution à l'équipement, 110 milliards ; 

Résorption du déficit du budget ordinaire : 

1952-1953, 2 milliards ; 

1953-1954, 2 milliards ; 

1954-1955. 2.500 millions. 

Dons : 

De 1945 à 1948, au profit de la famille, 60 millions ; ® 

En 1947, pour les nécessiteux, 100 millions ; 

En 1948, pour les victimes de la sécheresse, 500 millions 

En 1949, pour freiner la hausse du pain, 1.450 millions ; 

Pour le réseau routier, 480 millions : 

Pour l'exploitation des lignites, 226 millions ; 

En 1954, pour la lutte contre le chômage, 800 millions : 

En 1955, dons pour la lutte anti-acridienne et la lutte contre Île 
chômage, 3.500 millions : 

La continuation de l’aide financière de la France est d'ailleurs 
prévue au chapitre HI de Ja convention économique et financière 
qui prévoit: 

a) Des prêts sur fonds publics au Trésor tunisien, aux services 
autonomes et aux collectivités locales: ces prêts seront effectués 
dans le cadre d’un programme annuel établi et revisé par accord 
entre les deux Gouvernements, en harmonie avec les plans d'équi 
pement et de modernisation de l’ensemble des pays de la zone fram 
ils pourront ôtre accordés, soit par le Trésor français, soit par les 
établissements français spécialisés qui contribuent en Tunisie au 
financement des investissements ; 

b) Le Trésor français pourra accorder sa garantie aux emprunts 
contractés en France ou à l'étranger par le Gouvernement tunisien, 
ou bénéficiant de sa caution. en contrepartie, la France recoit le 
droit de suivre l’évolution de la dette publique tunisienne, tout 
emprunt contracté par l'Elat tunisien devant être décidé d'un com 
mun accord entre les deux Gouvernements ; 

c) Le Trésor français pourra consentir au Trésor tunisien des 
avances de trésorerie en vue du rétablissement de l'équilibre finan 
cier, et ce, dans des conditions fixées d'un commun accord 

d) La France possède des moyens de contrôle, des missions de 
vérification et d'enquête de la cour des comptes et de l'inspection 
générale des finances pouvant être envoyées en Tunisie, toutefois 
à la demande du Gouvernement tunisien 

On notera enfin que la Banque d'Algérie et de Tunisie à obtenu 
au cours de l’année 1955 le droit de relever li plafond de l'émissih 
jusqu'à 40 milliards de francs, 

Quant à l'évolution des finances privées au cours de l'année 145 
on constate une très nette diminution des investissements due à 
l'incertitude politique, Aucune société de production ne s'est créés 
au cours du premier trimestre 1955 et le chiffre des investissement 
est imputable en majeure partie aux sociétés pétrolières 

En fait, les investissements privés en Tunisie marquent un recul 
très sensible et inquiétant depuis plusieurs ann et e1 ! 
depuis deux ans 


IE Programme $ lé de celoppe ment eco tontiyuié 
Le premier plan de modernisation et d'équipement de la 1 
avait pour objet la reconstruction des équipements de base d 
pays durement éprouvé par les hostilités, Le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement marque la volonté de poursuivr 
effort dans le secteur de l'équipement de base: cet effort me peut 
qu'entrainer un relèvement de la production et singulièrement d« 


la production agricole par l'achèvement notamment di bart 








VHVVS 








278 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





du réseau de la Medjerdah. Il faut toutefois reconnaître qu'en 
l’état actuel des choses les investissements effectués dans le cadre 
des pee de modernisation et d'équipement n’ont pas entraîné une 
modification sensible du volume et des conditions de la production, 
réserve faite évidemment des influences naturelles (conditions cli- 
matiques). Au surplus, les crédits attribués l'ont été essentiellement 
pour l'aménagement du Nord de la régence. 

Dans l'avenir, toute politique de développement économique exi- 
gera de très gros crédits que la Tunisie, qui ne peut équilibrer son 
budget ordinaire, sera dans l'impossibilité de mobiliser sur son 
territoire. 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement actuellement 
en cours de réalisation prévoit un volume d'’investissements. 


NOTE SUR LE MAROC 
CHAPITRE Ier 
Données de base. 
A. — Démographie 


Le Maroc qui comptait 3 millions d'habitants il y a cinquante ans a 
plus de 8 millions d'habitants, dont 7.610.000 Marocains, 360.000 Euro- 
péens et 200.000 israélites (recensement 1951-1952); 48 p. 100 des 
musulmans ont moins de 20 ans. 

Le taux d’accroissement annuel est de 1,5 p. 100 par an, dont 
150.000 musulmans. 

Cette population marocaine réside à raison de 7% p. 100 en dehors 
des agglomérations urbaines. 

La concentration urbaine se pes toutefois à un rythme accé- 
léré. Ainsi, en 20 ans, Rabat-Salé a vu doubler sa population, Casa- 
blanac, tripler, Port-lyautey, quadrupler. La seule ville de Casa- 
blanca compte pour plus de 700.000. 


B. — Problèmes du développement agricole 


La part des terres cultivés, ensemencées ou plantées, a régulière- 
ment augmenté. 

Une série de dahirs a organisé le régime foncier marocain. L’un 
en date du 7 février 1953, a institué un bien de famille marocain, 
rendant inaliénable et insaisissable la parcelle de terre permettant 
d'assurer la subsistance d’une famille paysanne. 

De plus, le principe du remembrement rural, pour permettre aux 
paysans marocains de mieux utiliser les terres de périmètres jirri- 
gués, a été promuilgué par de récents dahirs. 

Ainsi, l’immatriculation foncière, là où elle a été faite, a permis 
au rural, en échappant à l’usurier, d'avoir un titre de propriété 
propre lui permettant de cultiver ses terres pour les siens.et d'y 
demeurer. 

Le climat conditionne essentiellement la production agricole. La 
pluviométrie varie de 200 à 800 millimètres avec des pointes de 
1.000 millimètres dans les zones montagneuses du Rif et de l'Atlas. 
Grâce à la disposition orographique, il est possible d'emmagasiner, 
puis de restituer l’eau provenant de la chute des pluies. 

L'année 1955 a vu l'achèvement de complexe +? notege ue de 
Bin El Ouidane et-de l’oued El-Abid, principal affluent de l’Oum- 
es-Rebia, qui va permettre de satisfaire lirr gation de 416.000 hec 
tares dans la plaine du Tadla. 

De même se poursuivent et vont s'achever les grands travaux d'ir- 
rigation et hydro-électriques dans la plaine des Triffas sur la Mou- 
Ways, Où estime que, progressivement, 30.000 hectares pourront être 
irrigués. 

Défense et restauration des sols, lutte contre les sauterelles et 
conservation de la forêt permettent de sauvegarder le patrimoine 
foncier du Maroc Ils doivent maintenir et accroître, dans les régions 
montagneuses fortement peuplées, les superficies cultivables grâce 
à un réseau de banquettes empêchant le ruissellement des eaux de 
pluies, limiter les risques d'inondation et enfin, lutter contre l’ensa- 
blement des barrages et des fleuves. 

Le développement d'une politique d'équipement de l'agriculture 
autochtone en s'appuyant sur les sociétés indigènes de prévoyance 
et les caisses régionales marocaines d'épargne et de crédit a 
amené la création des secteurs de modernisation du paysannat, véri- 
tables « flots de prospérité » de mise en valeur intensive par des 
moyens modernes destinés à servir d’exernple à l’ensemble de la 
région où ils sont situés. Les secteurs de paysannat œuvrent soit 
en culture directe, soit en travaux à facon pour les agriculteurs 
autochtones, soit par rayonnement sur une aire géographique déter- 
minée où ils jouent le rôle de conseillers agricoles et aident, par 
leurs ateliers de réparation, à l’entretièn du matériel des exploi- 
tations. 

Parallèlement, les coopératives de blé ont effectués des prêts de 
campagne. Enfin, la caisse des prêts immobiliers du Maroc, grâce 
aux garanties hypothécaires, a pu prêter de l'argent aux paysans 
en difficultés passagères. 

I] faut signaler l’œuvre intéressante résultant d’un dahir de 1941 
créant l'office des Beni-Amir Beni-Moussa, Son objet était de mettre 
en valeur par irrigation la région désertique de la plaine du Tadla, 
0 par les eaux de l’Oum-er-Rebia et de son affluent l’oued 

Dans le périmètre ces Bemi-Amir, constitué en premier lieu, 
33.000 hectares ont été mis en culture, et portent du blé, de la 
luzerne. du roton, ainsi que des plantations productives d'oliviers, 
d’amandiers et d’abricotiers. , 

Les Beni-Moussi, vaste surface dominée par les eaux du barrage 
de Bin-El-Ouidane, ont déjà été irrigués sur 20.000 hectares qui sont 
progressivement mis en culture. 





, 4.700.000 hectares cultivés, 4 millions sont consacrés aux 
réales. 

Les autres productions notables sont: les légumineuses, les arbres 
fruitiers, les oléagineux, les cultures maraichères, ies vignobles et 
les fourrages, le tabac. 

320.000 hectares seulement appartiennent aux Européens, le reste 
soit 92 p. 100 environ de la surface cultivée est entre les mains 
des Marocains, qui détiennent aussi 97 p. 100 du cheptel, soit envi- 
ron 27 millions de têtes. 

La superficie cultivée demeure très morcelée et les rendements 
s’en ressentent; en moyenne une famille d'agriculteurs marocains 
dispose de 4 hectares et parfois la nature des terres qu’ils cultivent 
est d’inégale valeur. 

L'étude des moyennes quinquennales de production de céréales 
en quintaux à l’hectare de trois productions de base telles que le 
blé dur, le blé tendre et l'orge font apparaitre, malgré l’augmen- 
tation régulière des surfaces cultivées, un rendement à l’hectare qui 
demeure dangereusement stable au regard des besoins d’une popu- 
lation toujours en croissance (5,5 quinlaux pour le blé dur, 7,6 pour 
le bk tendre et 8,2 pour l'orge), 


C. — Problèmes de l'industrialisation 


4° Les ressources énergétiques. 


Le bassin de Djerada dans le Nord fournit de l'anthracite aux 
charbonnages nord-africains qui font depuis 1947, avec l'appui des 
capitaux privés, le principa! effort d'extraction et de recherches. 
Actuellement, des sondages sont poursuivis dans le Maroc oriental 
autour du bassin de Djeradu, et également dans la région de Debdou- 
Tafrata, celle des Béni-Amir, du Souss, et dans tout le Sud maro- 
Cain. 

La société Chérifienne des pétroles a poursuivi la prospection dans 
la vallée de l’oued Beth puis, dans le Rharb, le bassin de Saïs, 
bureau de recherches et de participations minières. Dès, 4953 plus 
ceux de la moyenne Mououya et du Guercif, en accord avec le 
de 100.000 tonnes étaient extraites et raffinées en totalité sur place. 

Mais c’est sur l'énergie qe que le Maroc s’est orienté 
pour faire face aux besoins de son industrialisation. L'usine hydro- 
électrique d’Afourer complétant celle installée au pied du barrage 
de Bin-el-Ouidane, toutes deux mises en service en 1%, fourniront 
environ 500 millions de kWh, évacués par des lignes de 150.000 volts 
vers Casablanca d’une part et Fès-Oudja de l’autre. 

Cet équipement viendra compléter celui d’Im-Fout et sera suivi 
d'un autre ensemble en cours de réalisation sur la basse Moulouya. 

En 1955, l’ « Energie électrique du Maroc » a produit 911 millions 
de kWh contre 850 en 19541. 

Les usines 2 (rpg ii ont fourni 777 millions de kWh 
contre 610 en 1954; les usines thermiques 134 millions kWh contre 
210 en 1954. 

20 Les ressources du sous-s0l, 


C'est la production phosphatière qui arrive en tête, celle-ci étant 
placée sous un monopo'e d'Etat, l'office chérifien des phosphates, 
spécialement constitué à cet effet en 1920, pour la mise en exploi- 
tation, notamment à Khouribga et Louis-Gentil, 

Puis viennent les minerais de plomb et de zinc avec les mines 
de Zellidja; le manganèse avec Bou-Arfa et le gisement de l'Imini; 
ensuite les minerais de colbat, d'étain, de cuivre, d’or, d’antimoine, 
de wolfram, de barytine. 

Pour le fer, on trouve au Maroc central le gisement de Bou- 
Ouzel, près de Khénifra, sans compter ceux en exploitation dans les 
régions de Rabat et de Casablanca, notamment à Aïît-Amar, Saour. 


30 Voies de communications. — Ports. 


Le Maroc possède un réseau routier moderne et très dense per- 
mettant d'assurer toutes les liaisons rapides -de ville à ville, 

Actuellement, les eflorts tendent à la poursuite de la construc- 
tion du réseau, à son amélioration, notamment à la construction 
d'une autoroute. Rabat-Casablanca pour permettre de faire face à 
un trafic sans cesse grandissant, 

Le réseau ferroviaire est important (1.%0 kilomèlres). Une partie 
est électrifiée (718 kilomètres). 

Aucours de l’année 1955 furent construites des voies d’embranche- 
ment pour la desserte des usines de Port-Lyautey et Sidi Yahia et 
l'équipement du quartier industriel de Salé. 

Le port de Casablanca dont l'extension se poursuit d'année en 
année a été doté en 195 d’une nouvelle forme de radoub pouvant 
recevoir des prauebets jaugeant jusqu’à 10.000 tonnes, Les travaux 
d'allongement de la jetée Delure ont dépassé 3.000 mètres. Quant 
au quai à pétroliers d'où partiront cinq pipe-lines, il est en voie 
d'achèvement, 


CHAPITRE II 
A. — Agriculture 


Le Maroc agricole comprend une superficie de 15 à 20 millions 
d'hectares, soit à peu près la moitié de la superficie tota'e du pays. 


4e Céréales. 


La production du Maroc est avant tout céréalière; celle-ci occupe 
presque 80 p, 100 des surfaces emblavées qui se répartissent pour les 
principales comme suit: 

897.024 hectares pour les Marocains en blé dur, contre 68.273 pour 
les Européens ; 

402.17 hectares pour les Marocains en blé tendre, contre 164.357 
pour les Européens; 
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1.852.385 hectares pour les Marocains en orge, contre 50.000 pour 
les Européens; 

475.000 hectares pour les Marocains en mails, contre 13.350 pour les 
Européens. 


Orge. — L'orge qui demeure la culture principale de l’agriculture 
Marocaine est en fait l'aliment de base d’une partie des populations, 
notamment dans le Sud du pe s 

La récolte en 19%5 fut de 12.480.000 quintaux pour une superficie 
cultivée de 1.900.000 hectares. 

Le souci dominant des agriculteurs est l'écoulement d'environ 
3.300.000 quintaux de cette production pour la campagne écoulée. 
2 début de 1956, il a été décidé d'écouler en France 400.000 quin- 
aux. 

Blé. — La récolte de blé dur en 1955 a été de 5.498.000 quintaux 
pour une surface emblavée de 963.000 hectares. H reste un excédent 
d'environ 1.275.000 quintaux à écouler. 

Quant au blé tendre, il représentait en 4955 4.046.000 quintaux pour 
une superficie de 566.000 hectares. Les excédents de récolte s’élè- 
vent à 1.724.000 mp L'ensemble de ceux-ci s'élève donc à peu 
près à 3.000.000 de quintaux pour la campagne 1954-1955. 

En mars 19,55, fut inauguré le nouveau 
cole de Rabat-Salé, construit dans le 
avec une tour de travail à 48 mètres de hauteur. Sa capacité de 
stockage est de 100.000 quintaux. Une seconde tranche de travaux 
permeltra de porter cette capacité à 150.000 quintaux 


Maïs. — La récolte fut de 2.366.000 quintaux 
emblavée de 490.000 hectares. il existe environ 1. 
à résorber 


Riz. — La riziculture a été introduite au Maroc en 191. Les 
rizières, notamment dans le Rharb, couvraient en 1%5, 7.500 hec- 
tares, dont 7.500 pour les Européens, et ont donné une production de 
300.000 quintaux de paddy. 


20 Légurnineuses, 


Les fèves, en 1953, représentaient une surface emb'avée de 
75.000 hectares, pour une ge de 425.000 quintaux et les pois 
chiches, en plein essor, 58.000 hectares pour une production de 
226.000 quintaux. 


3° Cultures maraîchères et primeurs. 


Ces cultures sont en en artie faites par les Marocains. Elles 
se trouvent dans des régions diverses allant du Souss à Rabat en 
passant par Mazagan, Fedala. 

Les primeurs, en avril 1955, totalisaient 32.700 tonnes, dont 16.700 
de tomates et 1.277 de pommes de terre; et les petits pois, en 1%5, 
ont donné 317.000 quintaux pour une superficie de 73.300 hectares. 

Enfin, ces produits, en plus de la consommation locale, alimentent 
plusieurs industries importantes. 


ock silo-coopératif agri- 
uartier industriel de Salé 


ur une surface 
000 de quintaux 


jo Agrumes, 


Les vergers d’agrumes couvrent une superficie de 35.000 hectares 
et représentent une production de plus en plus importante. 

Le dernier bilan de la campagne d’agrumes arrèlée au 410 juillet 
1955 montre que le Maroc a exporté 135.000 tonnes, dont 21.000 vers 
l'étranger. Les résultats sont en nette 7 (+ 34 p. 100) pour 
+ ou 1954-1959, par rapport à la période correspondante 4953- 


Le total se répartit en: oranges. 119,715 tonnes; clémentines, 
14.665 tonnes; mandarines, 976 tonnes. 


Répartition des ventes par pays: 


France, 112.132 tonnes, soit 82,5 p. 100 du total, dont: oranges, 
96.966 tonnes; clémentines, 14.440 tonnes; mandarines, 726 tonnes. 

En 1951, la part de la France avait été de 88.751 tonnes, soit 
® D" des exportations globales; l'Afrique noire figurait pour 
2.371 tonnes. 

L'U. R. S, S, vient, en 1955, au deuxième rang des pays qui impor- 
À K : agrumes du Maroc avec: 11000 tonnes contre 3.500 en 
1 


Viennent ensuite: l'Allemagne, la Tchécoslovaquie, l'A. O. F., la 
Finlande, l’Algérie, etc. 
5e Vigne. 
Elle est cultivée sur une superficie de 47.000 hectares et, si l'on 
réalise les projets en cours, le vignoble occupera bientôt 60.000 hec- 


tares au Maroc. La récolte de 19% fut bonne en quantité et qualité. 
Il reste toujours un excédent à écouler. 


Go Oliviers. 


Les oliviers constituent la principale ressource de matière grasse 
dont dispose le Maroc; 90 p. 100 des arbres appartiennent aux 
Marocains. 

Les services agricoles ont développé les plantations d'oliviers dans 
le nouveau périmètre irrigué des Beni-Amir (Tadla). 

La production marocaine d'huile d'olives pendant la campagne 
écoulée fut de 25.000 tonnes, 


1° Amandiers. 


L'amandier est l'arbre du Sud (région de Tadla, Marrakech, Aga- 
dir); il alimente un commerce important d'exportation. 


8e Lin. 


La superficie cultivée en 1955 par les Marocains était de 45.300 hec- 
tares et celle par les Européens seulement de 4.270 hectares. La 
production fut respectivement pour les Marocains de 129.000 quin- 
taux et de 14.000 quintaux pour les Européens. soit une production 
globale de 443.000 quintaux. 








9e Coton. 


La récolte de coton a donné pour 4.700 hectares, poneest la cam- 
pagne écoulée, 4.000 tonnes de coton graine. Une station de recher- 
ches fonctionne dans les périmètres des Béni-Moussa sous l'égide 
de la compagnie française des textiles. 


ide Elevage. 

Le cheptel se répartit en: 

Moutons, 12.000.000 têtes ; 

Chèvres, 10.000.000 têtes; 

Bovins, 2.300.000 têtes; 

Dromadaires, 200.000 têtes ; 

Chevaux et mulets, 300.000 têtes. 

Il représente un capital de 400 milliards de francs et vit sur 
environ 20 millions d'hectares, ce qui est tout à fait insuffisant pour 
un élevage rationnel et produetif. 

C'est vers l'amélioration des conditions de vie du bétail (abris, 
pâturages, points d’eau) et de sa qualité par la sélection et le croise- 
ment, que s'orientent les eflorts des éleveurs. La culture intensive 
des plantes fourragères devrait pouvoir trouver, dans les nouveaux 
périmètres d'irrigation, un terrain d'élection, 


B. — Pêche maritime 


Les conditions naturelles des côtes marocaines en font un domaine 
privilégié pour les activités de la pêche et principalement de Ja 
pèche industrielle, en particulier de la sardine. Cette activité à 
progressé rapidement : 

1948: 41. tonnes de sardines: 216 bateaux (3.280 tonneaux); 

1949: 76.000 tonnes de sardines; 

1950 : 110.600 tonnes de sardines (chiffre record) ; 

1953: 103.413 tonnes de sardines: 351 bateaux (7.174 tonneaux). 

Un dahir our au Bulletin ofliciel du 8 avril 195 a institué un 
fonds de solidarité el de garantie au titre de i’armement À la pêche 
industrielle. Ce fonds sera alimenté en recettes par le produit d'un 
prélèvement temporaire à la charge des armateurs eflectué sur le 
prix du poisson industriel (sardines, anchois, thonidés) débarqué 
dans les ports quelle que soit la destination donnée à ces produits. 

Les ressources de ce fonds sont destinées à la garantie des prêts 
de campagne et de consolidation consentis par les banques popu- 
laires aux armateurs à la pêche industrielle 

Enfin, le nouveau centre océanographique, avec son Jaboratoire 
ultra-moderne, sera appelé à jouer un rôle considérable dans l'étude 
des problèmes de la connaissance des milieux ichtyologiques des 
côtes du Maroc. 


C. — Industries 


L'industrie de la minoterie est la plus ancienne. Le Maroc possède 
32 minoteries Industrielles. notamment à Casablanca, Rabat, Fès, 
et Meknès. Le nouveau dock-silo de Rabat-Salé, qui a coûté 19% mil 
Hons, dont un quart a été financé par le plan d'équipement, fait 
partie d'une importante chaîne céréalière de stockage, avec Oujda et 
Marrakech, en voie d'achèvement. 

L'industrie des pâtes alimentaires est une industrie annexe de 
la minoterie : il existe également des biscuiteries, 

Le Marocain étant gros consommateur de sucre, des raffineries se 
os créées à Casablanca et travaillent les produits bruts importés de 

uba. 

Pour les jus de fruits, il y a suréquipement industriel, la concur- 
rence étant très âpre. 

Les conserveries de poissons et l'industrie des « sous-produitse » 
sont des industries trop morcelées: actuellement, elles s'ortentent 
vers une certaine concentration. 

L'industrie textile du coton s'implanta solidement dans le pars 
rendant et au lendemain de la guerre. L'industrie de la bonneterie 
et de la confection s'y sont également fixées. 

Cependant ces industries najssantes rencontrent des difficultés 
pour trouver sur place une main-d'œuvre qualifiée et subissent 
des prix de revient élevés face aux produits venus de l'extérieur 

Un arrêté résidentiel du % mars 1955, a décidé de soumettre à 
autorisation les importations des articles textiles pour protéger les 
fabrications locales. 

Dans le domaine de la production des pâtes de cellulose, on vient 
de mettre en route en juin 1955 à Sidi-Yahia une grande usine pour 
l'exploitation rationnelle ces plantatjons d’eucalyptus privées, col 
lectives, domaniales du Rharb et de la Mamora, pour fabriquer de 
la pâte textile et de la pâte à papier. 

En 1955, la cimenterie de Casablanca a produit 477.000 tonnes. 
soit 17.000 tonnes de pe qu'en 1954. L'usine de Meknès a livré 
pour sa part la quantité habituelle, soit environ 150000 tonnes; 
enfin, la production d'Agadir peut être évaluée à 50.000 tonnes 
Les cimenteries locales fournissent donc au pays plus de 675.000 ton- 
nes en tout, soit 90 p. 100 des quantités nécessaires au Maroc. Un 
progrès remarquable a été réalisé grâce à la mise en marche d'un 
quatrième four à Casablanca. 


D. — Mines et produits de transformation. 


L'élan qui avait été donné à l'expansion des mines marocaines 
semble avoir atteint un certain équilibre ; les minerais représentent 
ne 109 des exportations totales et font vivre 300.000 Maro-ains 

Notons qu’un dahir du 23 décembre 1954, s'inspirant en cela des 
législations américaine et française existantes, exonère de l'impot 
une pes des bénéfices réalisés par les exploitations minières, à 
condition que la provision ainsi constituée soit affectée à des tra 
vaux et des immobilisations visant l'accroissement du potentiel 
minier du pays. 
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Il n’est pas inutile de rappeler la place qu'occupe le Maroc comme 
oroducteur minier sur le plan international: 

2e rang pour le eg e; 

3-rang pour le cobalt; 

o rang pour le manganèse ; 

7e rang pour le plomb; 

14e rang pour le zinc. 


1° Phosphates. 

Les deux principaux centres sont: Khouribga et Louis-Gentil. 

L’est l'office chériflen des pue qui gère, comme une société 
privée, le patrimoine phosphates du Maroc. Ë 

ll fournit du reste 20 p. 100 de la production mondiale et, l’année 
passée, la production a battu le record de 1954, qui était déjà de 
5.019.000 tonnes, 

20 Charbpn. 

Le principal gisement est à Jerada, mais les couches sont peu 
puissantes, ‘ 

Un nouveau puits est en exploitation à Hassi-Blal (bassins du 
Centre et du Sud). : 

La production d’anthracite en 1954 avait été de 486.000 tonnes; 
en 1955, elle était de 467.000 tonnes. 

Les ventes au Maroc se répartissent entre: 

Les centrales thermiques; 

Les cimenteries ; 

L'usine d'agglomération de manganèse de Sidi Marouf et Bou Arfa; 

La fonderie de plomb d'Oued-El-Heimer ; 

Diverses industries à Casablanca ; 

Pour le chauffage des foyers domestiques. 

Un essai a été effectué en 1955, avec le concours du centre 
d'études et de recherches des Charbonnages de France, de gazifi- 
cation souterraine de l'antrhacite. 

30 Pétrole. 

C'est la société chérifienne des pétroles qui exploite les gisements 
pétroliers du Maroc. L 

En 1954, la production avait été de 118.000 tonnes; en 1955, elle 
était de 102.456 tonnes. Ê 

Le wrincipal gisement se trouve dans la vallée de l’oued Beth ei 
avec une exténsion vers l'Est de Mers-El-Karez à Bled-Kharanta, 
en passant par Sidi-Fili et Bled-Eddoum. x 

En 1955, les premières reconnaissances structurales ont été entre- 
prises, l'une vers la moyenne vallée de la Moulouya, l'autre cou- 
vrant une partie de Ja plaine du Sousa et la terminaison du Haut- 
Atlas. 

On dépense pour les recherches et l'exploitation 2 milliards et demi 
par an, qui sont couverts par les ventes de la raffinerie de Petit- 
Jean, dont les résultats pour l’année 1955 sont de: 

Essence, %.410 tonnes; butane, 8.082 tonnes; wétrole lampant, 
12,529 tonnes; gas oil, 25.710 tonnes, fuel oil n° 2 14.385 tonnes. 


4o Fer. 


Le Maroc est le moins favorisé des trois pays d'Afrique du Nord 
pour cette matière première. a 

Le tableau ci-dessous donne les résultats en 1955: ; 

Minerai de fer. — Ait-Amar, Tidsi, Kettara: stocks début 1955, 
96.436 lonnes; production, 309.743 tonnes. 

Oxyde de fer naturel. — Kettara: stocks début 1955, 940 tonnes; 
production, 1.374 tonnes. è 

Pyrite de fer. — Rehamma, Keltara: stocks début 1955, 635 tonnes; 
production, 4.071 tonnes. ; AE 

Minerai de manganèse chimique. — Imissi, Hamaroult: stocks 
début 1955, 9.614 tonnes; production, 39.773 tonnes. 

La destination des exportations de minerai de fer par pays est 
la suivante (en tonnes): 

France, 2.220; Grande-Bretagne, 264.452; Autriche, 7.761; Alle- 
magne, 11.159. — Total des exportations, 288.595. 


5° Manganèse. 


Le manganèse est une des richesses de l'économie marocaine. 
En 1955, voici la situation des diverses mines. 


Manganèse. — Bou-Arfa: stocks début 1955, 221 tonnes; produc- 
tion, 4.774 tonnes. 
Minerai de manganèse métallurgique. — Ensemble des autres 


mines dont Imini, Ikidel: stocks début 1955, 69.609 tonnes; sroduc- 
tion, 371.541 lonnes. « 

La production d'Imini est exportée et c'est maintenant la première 
mine de manganèse avant Bou-Arfa. 

Cette mine est reliée par le téléphérique du Zat, ce qui à permis 
un acheminement accru du tonnage. 

Voici la destination des exportations de minerai par pays et zones 
monétaires (en tonnes): 

France, 227.188; U. S. A., 86.196; Autres destinations, 15.069. — 
Total des exportations, 328.453. 


6° Plomb. 


La production du minerai en 1955 fut de 133.414 tonnes se répartis- 
sant ainsi: stocks totaux au début 1955, 11.362 tonnes; production, 
122.052 tonnes, 

Les trois quarts de la production sont assurés par les centres de 
Bou-Beker, Touissit et Aouli-M'’Fis. 

Une nouvelle province productrice se dessine en bordure du Moyen- 
Atlas (Arzou, Kasba et Tadla). 

Les exportations de minerai ont atteint le niveau record de 
81.354 tonnes dont Ja presque totalité à destination de la France. 

37.903 tonnes ont élé utilisées au Maroc et, après transformation 
en fonderie, ont fourni 25.549 tonnes de plomb doux (dont 16.164 
tonnes exportées en France et 7.076 aux U. S. A.). 





7o Métaux divers. 


La production de minerai de zinc du Maroc est concentrée dans 
deux mines: Bou-Beker et Touissit: stocks totaux au début 1955, 
869 tonnes; production, 549 tonnes. 

Pour le minerai d’antimoine : stocks début 4955, 869 tonnes; pro- 
duction, 549 tonnes. 

Pour le minerai de cuivre: stocks début 1955, 507 tonnes; produc- 
tion, 2.588 tonnes. 

Pour le minerai de cobalt: stocks début 1955, 928 tonnes; produc- 
tion, 7.573 tonnes. 

En 1955, des travaux ont été entrepris pour la modernisation et 
l'équipement des mines de Bou-Azzer et Aghbar. Une adduetion 
d’eau de 30 kilomètres, allant de la plaine de Tazenakht à Bou-Azzer 
permettra d'accélérer la concentration des mines. 

Voici, en milliers de tonnes de minerais extraits, le panorama de 
la production minière marocaine de 1922 à 1955. 

Charbon : 1922, néant ; 1938, 123; 1948, 290: 1954, 486; 1955, 467. 

Pétrole. 1922, néant; 1938, 3; 1948, 13: 1954, 118; 1955, 102. 

Phosphates: 1922, 80; 1938, 1.488; 1948, 3.226; 1954, 5.069; 1955, 
5.328. 

Plomb: 1922, 3; 1938, 26; 1948, 39; 1954, 114,4; 1955, 1.227. 

Zinc: 1922, néant; 1938, G; 1948, 4; 1954, 62,9; 1955, 78. 

Manganèse : 1922, 1; 1938, 87; 1948, 215; 1954, 400; 1955, 374. 

Cobalt: 1922, néant; 1938, 6; 1948, 2; 1954, 6; 1955, 7,5, 

Fer: 1922, néant; 1938, 266; 1948, 301; 1954, 334,9; 4955, 309,7. 

Cuivre : 1922, néant; 1938, néant; 1948, 2; 1954, 3; 1955, 2,5. 


CHAPITRE III 
Variables économiques. 
A. — Les prix. 


1° Prix de gros. 


Avec 2.813 en janvier 4956, l'indice général des prix de gros à 
paissé de 1,1 p. 100 par rapport à décembre 1955, et de 1,7 p. 100 par 
1apport à janvier 1955. Cette baisse est surtout sensible sur les 
nr gr importés. Pour jies prix de gros alimentaires, l'indice a 
aissé de 1,6 p. 100 depuis décembre et 3,2 depuis un an; au con- 
traire, l’indice des prix industriels à très légèrement baissé depuis 
décembre, mais monté de 4,8 p. 100 depuis janvier 1955. 


20 Prix de détail. 


L'indice des prix de détail atteint 2.985 en janvier 1956 contre 
2.99: en décembre. Ce qui représente une baisse de 0,3 p. 100. En 
janvier 1955, il était à 2.861, c’est-à-dire 4 p. 100 plus bas. Après 
une augmentation sensible depuis janvier 1951, les prix de détail 
semblent donc s'orienter sur une stabilisation relative. 


B. — Les Salaires. 


Un arrêté pris par le secrétaire général du Maroc, le 29 mars 1955, 
avait augmenté de 10 p. 100 minimum le salaire légal dans l’indus- 
trie, le commerce et les professions libérales, Depuis 4953, le salaire 
minimum garanti horaire qui était de 51,70 F en première zone 
(Casablanca et sa banlieue), est passé à 56,90 F; pour la seconde 
zone de 50,10 F à 55,20 F; pour ja troisième zone de 43,40 F à 
47,80 F; pes la quatrième zone de 41,80 F à 46 F. A la suite de 
l'augmentation qui devait intervenir à partir du 1er février 1956, Je 
salaire minimum horaire dans l’industrie, le commerce et les 
professions libérales passerait, pour le manœuvre adulte non spé- 
cialisé : en {re zone, de 56,90 F à 66,90 F (Casablanca et sa banlieue) ; 
en 2e zone, de 55,20 F à 65,20 F (Agadir, Fès, Marrakech, etc.); en 
3e zone, de 47,80 F à 57,80 F (Fédala) ; en 4° zone, de 46 F à 56 F 
(reste du Maroc). 

Pour l’agriculture, le salaire minimum a été porté de 230 à 300 F 

ar jour. Les avantages en nalure accordés en sus du salaire, restent 
es mêmes. 


C. — Commerce extérieur. 


Les résultats des échanges extérieurs des douze mois de l’exer- 
cice 1955 font apparaître un léger fléchissement des ag “ms qui 
passent de 167,9 milliards à 164,3 milliards soit une diminution en 
valeur de 3,6 milliards par rapport à l’année 1954. Inversement les 
exportations s'élèvent de 100 milliards à 409 milliards en augmen- 
tation de 9 milliards. 

Le déficit de la balance commerciale se trouve de ce fait en dimi- 
nution avec 55,1 milliards contre 68 milliards en 1954 et 77 milliards 
en 1953. La couverture en valeur des importations par les exporta- 
tions est de 66,5 p. 100 en nette amélioration sur celle des deux 
PT] AN ss qui n'étaient respectivement que de 59,8 p. 100 
et 54,8 p. ° 


Les (ransactions par zones monétaires. 


Aux importations le principal fournisseur demeure la zone franc 
avec 88,8 milliards soit 54 p. 100 de la valeur totale des importations 
marocaines, 

Viennent ensuite les Etats-Unis avec 15,7 milliards, l'Allemagne 
avec 8,4 milliards, Cuba avec 6,8 milliards, la Chine avec 6 milliards 
et la Grande-Bretagne avec 5,7 milliards. 

Aux exportations la zone franc reçoit avec 626 milliards sur 
109,2 milliards, 57,4 p. 100 des ventes totales du Maroc. 

L'Allemagne conserve la place de second client, 8,3 milliards, 
ne par l'Italie, 6,4 milliards, et par la Grande-Bretagne, 5,8 mil- 
iards. 
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Les observations suivantes peuvent être faites pour chaque zone 
monétaire : 

La zone franc demeurant le principal fournisseur du Maroc, il 
est intéressant de noter les efforts entrepris, au cours de l'année 
1955, par la chambre de cominerce et de l’industrie de Casablanca 
pour nouer des relations économiques suivies avec l'Afrique occi- 
dentale française. 

Les échanges commerciaux entre la zone dollar et le Maroc 
viennent très largement en tête du commerce avec les pays étran- 
gers, notamment pour les importations où les Etats-Unis se placent 
au second rang, avec des biens de consommation et du matériel 
d'équipement et de rechange, notamment du matériel de mines, de 
travaux publics, de prospection pétrolière. 

Mais, si les États-Unis sont le premier pays étranger fournisseur 
du Maroc, ils ne viennent qu'au cinquième rang de ses clients. 

Les autres transactions effectuées, avec la zone dollar, s'effectuent 
un peu avec le Canada et d’autre part avec Cuba pour le sucre brut 
nécessaires à l’industrie marocaine de raffinage. 

Pour la zone que couvre l'U. E. P. et dont Je commerce avec le 
Maroc s'accroît, deux pays méritent de retenir l'attention: 

1° L'Allemagne cccidentale qui est devenue le premier client 
étranger du Marce lui achetant de l'orge, des phosphates, du crin 
végétal, du minerai de manganèse, du liège, des conserves de 
sardines. 

La République fédérale se classe, après les Etats-Unis, comme 
fournisseur notamment d'automobiles et de textiles artificiels: 

29 L'Italie qui vient ensuite achetant surtout des phosphates, de 
l'orge et du crin végétal et qui désire intensifier ses achats. 

Pour la zone sterling, la Grande-Bretagne qui était autrefois le 
premier pays étranger client du Maroc a rétrogradé. L'Union sud- 
ufricaine, par contre, est devenue un des principaux acheteurs de 
phosphates du Maroc. L'Union indienne également a fait san entrée 
sur le marché marocain avec les sacs de jute, les tissus de coton et 
la paraffine. 

D. — Finances. 


LE budget du Maroc en 1955 se montait à 98.634 millions de 
rancs. 

Sur cette somme, les dépenses ordinaires : fonctionnement et dette 
publique, entraient pour 67.609 millions, alors qu'en 1954, elles 
représentaient 58.556 millions. L'augmentation globale des dépenses 
d'un exercice à l’autre est de 8,5 p. 100, uniquement pour les 
dépenses de fonctionnement. 

our les dépenses d'équipement, il étaît prévu: 31.024 millions 
M ve 32.377 millions en 1954; elles sont en diminution de 1.300 
millions. 


1° Budget ordinaire. 
a) Dépenses: 

Pour la dette publique, l'accroissement ressort à 798 millions: 

Les dépenses de personnel représentent plus de 4.784 millions: 

Les dépenses de matériel et d'aide sociale et économique s'élèvent 
à 3.563 millions, 

b) Recettes: 

Pour dégager les ressources complémentaires, prévues ges le col- 
lectif de 1954, on avait procédé à un relèvement de 4 F par litre 
de la taxe sur les produits pétroliers, à compter du 1 septembre 
1954. La répercussion de cette mesure, en 19%5, a procuré un com- 
plément de l’ordre de 2 milliards et demi. 

Les rentrées attendues du tertib figuraient pour 6 milliards, 
comme en 1951. 

2° Budget d'équipement. 

Les dépenses eflectuées pour la réalisation des investissements 

au Maroc, de 1949 à 1954, sont les suivantes: 


Année 1949. 
I. — Fonds publics d’origine métropolilaine : 
a) Crédits budgétaires métropolitains, néant. 
b) Fonds de modernisation et d'équipement, 10.300 millions. 
c) Comptes spéciaux du Trésor (fonds de progrès éocial, ctc.), 


néant. 
Total, 10.300 millions. 
k II, — Organismes (métropolitains) de crédits spécialisés, 1.100 mil- 
ions. 
III. — Fonds publics locaux : 
a) Crédits budgétaires locaux, 9.100 millions. 
b) Bons d'équipement, 2.900 millions. 
c) Autres ressources de trésorerie, 140.500 millions. 
Total, 22.500 millions. 
IV. — Autofinancement des organismes publics, des collectivités 
locales et des organismes semi-publics, 3.400 millions. 
m4 total des moyens financiers recensés, 37.000 mil- 
ions. 
Année 1950. 


I. — Ressources d’origine métropolitaine : 


a) Crédits budgétaires métropolitains, 200 millions. 
b) Fonds de modernisation et d'équipement, 13.700 millions. 
c) Prêts consentis yar Jes établissements semi-publics de crédit, 
900 millions. 
d) Emissions sur le marché métropolitain, 3.800 millions. 
Total, 18.600 millic ns. 








U. — Ressources locales : 
a) Crédits budgétaires locaux, 9.600 millions 
b) Bons d'équipement, 4.000 mäülions. 
c) Ressources de trésorerie, 8.000 millions. 
d) Ressources propres des organismes sermi-publics et publics, 
3.700 millions. 
Montant total des moyens financiers recensés, 43.900 mil 
lions. 
Année 1951. 


| — Ressources d'origine métropo:ilalne 
Fonds publics : 

a) Crédits budgétaires, 4.600 millions. 

b) Fonds de modernisation et d'équipement, 19.600 millions. 
Autres ressources : 

c) Prêt des organismes semi-publies de crédit, 200 millions 

d) Emissions sur le marché financier, 100 millions. 

Total, 24.500 millions. 


I]. — Ressources locales: 
a) Crédits budgétaires locaux et bons d'équipement, 14.230 mil 
lions. 
b) Ressources de trésorerie, 600 millions. 
c) Prêts des organismes semi-publics de crédit, 7,700 millions. 
ad) Crédits bancaires, 6.000 millions. 
e) Ressources propres des établissements semi - publies et des 
collectivités locales, 4.000 millions. 
Total, 32.500 millions 
[LA - Autres ressources ‘prêts de la B. I R. $S. de l'E. C. A 
et divers emprunts contractés à l'étranger), 3.100 millions. 
Montant total des moyens financiers recensés, 60,100 mil 


lions. } 
Année 1952. 


I. — Ressources d'origine métropolitaine : 
a) Crédits budgétaires, 500 millions. 
b) Fonds de modernisation et d'équipement, 13.700 millions 
c) Prêts des organismes semi-publics de crédit, 1.700 millions 
d) Emission sur le marc financier, 4.200 millions. 
Total, 20.100 millions. 
IT. — Ressources locales: 
a) Crédits budgétaires locaux et bons d'équipement, 21.500 mil- 
lions. 
b) Ressources de trésorerie, 1.000 miilions. 
e\ Prât: des organiemes semi-publics et publics de 
DU tant tutibionns. 
d) Ressources propres des établissements semi-publics et col 
lectivi'fe locales, néant. 
Total, 40.400 millions. 
Montant total des movens financiers recensés, 60.500 mil- 
lioné. 


crédits, 


Année 1953. 

I. — Ressources d'origine métropolitaine 
Fonds publice : 

a) Crédits budgétaires, 2.800 millions, | 

b) Indemnités de dommages de guerre, 100 millions. 

c) Fonds de modernisation et d'équipement, 17.300 millions. 
Autres ressources : 

d) Prêts des organismes semi-publics de crédit, 400 millions 

e) Emissions sur le marché financier, 2.700 millions. 

Total, 23.300 millions. 

II. — Ressources locales: 

a) Crédits budgétaires locaux et bons d'équipement, 20.900 mil- 

1 


b) Ressources de trésorerie, 1.000 millions. 
c) Prêts des organismes semi-publics et publics de crédit, 4.900 
millions. 
d) Crédits bancaires, 4.800 millions. 
e) Ressources des établissements semi-publics et collectivités 
locales, 5.300 millions. 
Total, 36.900 millions. 
HI. — Prêts divers (E. C. A. emprunts contractés à l'étranger), 
2.400 millions. 
Montant total des moyens financiers recensés, 62.600 mil 
lions. 
Année 1954. 


IL. — Ressources d'origine métropolitaine : 
a) Fonds d'expansion économique, 16.000 millions. 
b) Prêts des organismes semi-publics de crédits, 2893 millions. 
c) Emissions sur le marché financier, 1.701 millions 
Total, 20.594 millions. 
II. — Ressources locales: 
a) Ressources budgétaires, 16.095 millions. 
b) Bone d'équipement et crédits locaux, 8.%% millions 
c) Ressourres des établissements semi-publics et collectivités 
locales, 11.446 millions. 
Total, 35.784 millions 
III. — Ressources diverses: 998 millions. 
Montant total des moyens financiers recensés, 57.376 mil 
lions. 
Soit au total, en six ans, 321 milliards, dont 118 sur des res- 
sources spécifiquement métropolitaines. 
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Les équipements du éecteur public au titre des crédits du plan, 
en 1%55, s'élèvent à 3% milliards aflectés aux différents secteurs 
d'activité ainsi qu'il suit: 

Agriculture, 4.440.900; hydraulique, 5.708.600; énergie, 2.096.000; 
mines, 77.690; pêche et marine marchande, 131.500; tourisme, 76,500 ; 
artisanat et productions diverses, 117.370; communications, 7.263.650 ; 
équipement culturel et social, 11.319.600; équipement administratif, 


2.139.027. 


L'examen d’ensernble de la situation économique des départe- 
ments et territoires d'outre-mer, au cours de l’année 19%, et des 
perspectives qui se dégagent au début de 19%6, nous conduit à 
formuler un certain nombre de recommandations sur l'orientation 
à donner à l’action des pouvoirs publics. 

IL nous parait opportun, en ce morment même, d'inviter }'Assem- 
blée de l'Union francaise à se prononcer sur ces recommandations, 
montrant ainsi la grande importance qu'elle attache à la solution 
des problèmes économiques, parallèlement à celles qu'implique la 
situation politique et sacia'e. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la p'oposilion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que la soiution des problèmes économiques des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer conditionne la réussite des réfor- 
nes politiques, administratives et sociales actuellement envisagées ; 

Considérant la solidarité écauomique qui existe, qui doit se ren- 
forcer, entre Ja France et les pays d'outre-mer (quels que soient 
leurs statuts) rattachés à la zone franc, ainsi que celle qui lie ces 
pays entre eux; 

Considérant qu'il faut tendre à une harmonieuse association des 
efforts de production, d’industrialisation et de vente, afin d'éviter 
les concurrences internes du marché commun à la zone franc; 

Considérant l'intérêt de cetle économie coordonnée vis-à-vis de 
la concurrence mondiale et son efficacité pour la conquête des mar- 
chés extérieurs, qui doit être recherchée au profit de l'ensemble des 
pays de la zone franc; 

Considérant l'impérieuse nécessité de développer la production en 
quantité et en qualité, dans de nonrbreux territoires, afin qu'ils puis- 
sent non seulement mieux concourir à la satisfaction des besoins 
légitimes de leurs populations, mais encore jouer leur rôle dans le 
marché commun pour le plus grand profit de l'ensemble et d’eux- 
mêmes ; 

Considérant que cette augmentation de leurs revenus est le moyen 
le plus réel de garantir les réalisations sochles tant attendues et 
souvent différées, 

Invite le Gouvernement: 

A prendre les mesures nécessaires pour que la promotion écono- 
mique des pays, départements et territoires d'outre-mer s'effectue 
parallèlement aux évolutions politiques, administratives et sociales 
qu'elle conditionne, 

Et en particulier, 

A accroître l’aide des capitaux publics et privés, tout en accélérant 
le rythme des payements pour la réalisation des investissements, 
directement liés à la production, agricole et industrielle ; 

A doter l’agriculture autochtone, et sôn indispensable encadre- 
ment, des sommes nécessaires à l'accroissement de sa productivité 
et à la bonne commercialisation de ses récoltes; 

A organiser les marchés de manière à permettre une rémunéra- 
tion accrue du producteur d'outre-mer, en le mettant à l'abri des 
variations des cours mondiaux et, pour cela, permettre aux çaisses 
de stabilisation de iouer leur rôle immédiatement, grâce à la dota- 
tion budgétaire importante et rapide du fonds national de régulari- 
sation des cours des produits d'outre-mer; 

A encourager l'indusirialisation, liée à la valorisation des pro- 
ductions locales ainsi aue celle permettant Ja mise en exploitation 
des ressources naturelles, en association les fonds publics aux capi- 
taux privés, en consentant les facilités que requiert l’aléa des pre- 
mières années d'exploitation, en garantissant l'écoulement régulier 
des produits obtenus ; 

A diminuer l'incidence des prix des marchandises métropolitaines 
sur le niveau des prix intérieurs et les coûts de production, en 
revisant leurs condilions d'acheminement, la fiscalité qui les frappe 
et les circuits commerciaux qu'elles empruntent, pour parvenir jus- 
qu'aux points les plus reculés; 

A associer étroitement les représentants des territoires et départe- 
ments d'outre-mer aux négociations commerciales entre l’Union fran- 
caise et les pays étrangers, afin qu’il soit tenu le plus grand compte 
des débouchés indispensables à leurs productions et des besoins 
réels de leurs popuiations; et, pour que soit sauvegardé le marché 
commun de la zone franc, organiser les méthodes administratives 
permanentes, propres à faire prévaloir les impératifs qu'il comporte, 
tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer; 

A alléger au maximum les charges administratives des budgets 
locaux et fédéraux, qui se répercutent dangereusement sur les prix 
de revient, au détriment des œuvres constructives, notamment des 
investissements productifs, source principale de prospérité el garan- 
tie réelle de la promotion s®wiale justement désirée par les popula- 
tions d'outre-mer. 





ANNEXE N° 202 


——— 


(session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM, Antonini, 
Eschenbrenner et Foccart, conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement: a) à sméliorer en permanence 
les relations aériennes entre la métropole et Nouméa, ainsi 
qu'entre Nouméa et les Nouvelles-Hébrides; b) à prendre toutes 
mesures en vue de la création d'un réseau aérien français en Nou- 
M Qu imite par M. Louis Castex, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de MM. Antonini, Eschen- 
prenner el Foccart évoque une question particulièrement de 
d'intérêt, et en même temps ea ee puisque depuis 1 
elle n'a fait que s’aggraver: la liaison régulière de la France avec 
ses territoires du Pacifique-Sud et la manifestation effective de la 
présence française dans cette partie du monde. On connaît jes 
difficultés qui, dans ce domaine, assaillent Tahiti, diflicultés qu'on 
ne paraît pas suffisamment apprécier dans la métropole. 


I en va muintenant de même de la RENE ER, 
comme le rappellent les auteurs de la proposition, No a n'est 
reliée à la métropole, er mer, que tous les cinquantes jours et 
par air, tous les vingt-huit jours, La liaison Nouméa-Sydney n'esi 
assurée par avion que trois fois par mois et Nouméa-Suvx tous les 
vingt-huit jours seulement et aucun service aérien n'existe vers ia 
Nouvelle-Zélande. 


Enfin, la situation des Nouvelles-Hébrides est réellement alar- 
mäntle, puisque ce condominium est actuellement coupé de toutes 
relations régulières avec l'extérieur. 

On l'a enfin compris à Paris, et des mesures ont déjà été prises; 
d’autres suivront si les promesses sont lenues et si les pourparlers 
en cours aboutissent favorablement, 


Ji est grand temps de réagir et de redresser une situation qui, 
depuis cinq ans, s’est sans cesse aggravée, 


Voici comment se présente maintenant le problème, d'après. les 
renseignements que nous avons pu recueillir, tant sur les points les 
plus préoccupants que sur d’autres questions, moins primordiales, 
visées pur les auteurs de la proposition: 

1° Depuis Ie 1er janvier 1956, c’est la compagnie aérienne T. A. f. 
(Transports aériens intercontinentaux) qui, reprenant la suite d’Air 
France dans cette région, assure désormais une \nuon régulière 
bimensuelle par D C 6 entre Paris et Nouméa, via Salgon, . 

2o Cette compagnie s'est également occupée de ré ablir les rela- 
lions avec les Nouvelles-Hébrides: ce rétablissement devait inter- 
venir courant mars 1956. Il est retardé pour des raisons purement 
rmatérielles, la T. A. I. n'ayant pas encore pu faire l'acquisition du 
DB C 3 nécessaire à cette nouvelle ligne. Dès qu’elle aura pro- 
cédé à cet achat, et cela ne peut tarder, la ligne sera inaugurée ; 

3° La T,. A. I,, depuis sa prise en charge du réseau français du 
Pacifique-Sud, n'a pas perdu de temps et a fait montre d’un réel 
dynamisme pour rétablir la place des ailes françaises dans cette 
partie du monde, 


Les pourparlers sont en bonne voie pour la prolongation vers la 
Nouvelle-Zélande (Auckland) de la ligne Saïgon-Nouméa; dès qu’un 
accord sera intervenu, les passages seront hebdomadaires. 


Des tentatives sont failes également sur ;’Australie, mais les négo- 
ciations semblent plus délicates, 


Enfin, la desserte de Tahiti est prévue par la route de Corail, 
inais ne pourra être instaurée qu'après accord avec la Nouvelle- 
Zélande, qui exploite actuellement cette ligne (d’ailleurs déficitaire 
pour elle) avec un seul hydravion, 

La liaison doit également se faire par D C 4 avec l’île Wallis, qui 
possède une bonne piste ; 

40 La constitution d’une compagnie régionale d'exploitation 
aérienne est prévue sous l'égide de la T. A. I., avec la collabora- 
pe des Messageries maritimes et de quelques éléments privés 
OCAUX ; L 

do En ce qui concerne l'aérodrome de Nouméa, le choix est 
maintenant arrêté sur Tontouta, et le service des bases aériennes 
a déjà mis en route l'aménagement de la piste afin de pouvoir y 
accueillir facilement les longs courriers. 


Ainsi, la proposition qui nous est soumise a déjà en partie reçu 
satisfaction. Il importe que cette satisfaction soit complète et que 
les efforts entrepris soient poursuivis avec succès afin que la 
France reprenne dans le Pacifique-Sud la place qui doit être la 
sienne, 

Votre commission du plan, de l'équipement et des communicae- 
tions vous invite donc à adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à: 


1° Assurer au moins une liaison aérienne bimensuelle entre Paris 
et Nouméa ; 





(1 


198) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 11 (session 4955- 
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2° Apporter rapidement à l'aérodrome de Tontouta les amélio- 
rations lui permettant d'accueillir les longs courriers inlernatio- 
nèux ; 

30 Rétablir de toute urgence des relations aériennes 
entre la NouvelleCalédonie et les Nouvelles-Hébrides ; 

4e Faire aboutir la création d'une société régionale de naviga- 
tion aérienne æt la constitution d'un réseau français dans je 
Pucifique-Sud reliant Nouméa à l'Australie, la Nouvelie-Zélande el 
Tahiti, 


régulières 


ANNEXE N' 203 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de :a 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la d. mande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à améliorer la situation de la propriété fon- 
cière dans les Etablissements français de l'Océanie, par M. Anto 
nini, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il est un fait que les Etablissements fran- 
çais d’Océanie n'ont pas atteint le développement économique cl 
surtout agricole qu’ils souhaitent et auquel ont pu parvenir d’autres 
territoires d'outre-mer, 

Les causes en sont diverses, dont l'éloignement de la métropole, 
ia multiplicité des iles sur des étendues immenses, la difficulté des 
relations entre elles et avec l'extérieur, ne sont pas les moindres, 


sans parler de certaines causes locales inhérentes à la configuration 
du sol ou à la nature des habitants. Et l’une de ces dernières, sinon 


la principale, réside dans l’état d’indivisiorn où se trouvent la pluparl 
des terres des îles. 

Comment en est-on arrivé à cette situation que l’on pourrait 
quaiifier de catastrophique pour le pays tout entier, sans exagéra 
lion, et qui est unique, en tout cas, dans l’ensemble de lu Répu 
blique française ? L'historique en serait par trop long et déborde- 
rait le cadre de ce rapport, d’un objet limité en principe à un avis 
sur un projet de décret bien délerminé, mais qui a trail, cepen 
dant, à cette indivision et aux remèdes à y apporter, 

Aussi bien, vous ne nous en voudrez pas de vous apporter 
quelques informations sur un sujet assez aride qui intéresse au 
premier chef un territoire lointain, certes, mais auquel nous devons 
rester attachés aulant que vigilants, pour de nombreuses raisons, 

Il est certain qu'en Océanie, avant que la France n’y arrive, la 
propriété avait un caractère familial plutôt qu’individuel, encore 
qu'une ordonnance de la reine Pomaré du 9 septembre 1842 recon- 
naisse « le droit de propriété ou des propriétaires des terres ». 

Depuis, la France a promulgué en Océanie française de nom- 
breux textes inspirés du code civil, de la loi du 23 mars 1855 et des 
conditions locales, qui, dans l'esprit des législateurs, devaient per- 
mettre d'accélérer le développement de la propriété individuelle. 

Un décret du 24 août 1887 aurait dû pen mettre un terme 
à la confusion et servir de point de départ à une certitude définitive 
en matière immobilière, En vertu de ce texte, tout indigène devait 
faire une déclaration de propriété sur la terre qu’il revendique ou 
possède ; si sa déclaration n'était pas contestée, l’administration lui 
délivrait un titre de propriété; en cas de contestations, le titre 
n'était délivré qu'après que ces dernières eussent été vidées. 

Des délais, prorogés à diverses reprises, étaient prévus pour les 
déclarations de propriété et la délivrance des titres correspondants. 


L'intention était louable et aurait dû porter ses fruits quant au 
but poursuivi: l’identification des terres et de leurs proprittaires à 
une époque déterminée. En fait, il n’en a rien été, et nous ajoute- 
rons qu'il ne pouvait en être autrement. 

Il est à noter d’abord que les déclarations, malgré les proroga- 
tions de déjlsis, ne furent pas générales: certains avaient des titres 
antérieurs qu’ils ne voulurent ou ne purent faire remplacer; 
d’autres se contentèrent de passer des actes conformément aux nou- 
velles dispositions. 

Mais tous, titres anciens, nouveaux ou actes postérieurs, avaient 
deux défauts graves qui meltaient en cause la validité du titre de 
propriété immobilière: ils ne comportaient pas une définition prc- 
cise de l'immeuble et de ses limites, partant de sa consistance, et 
aussi une garantic absolue quant aux propriétaires par l'énoncé 
exact des inscriptions figurant sur les actes d'état civil permettant 
une identification firréfragable des propriétaires, anciens et nou- 
veaux. 

Les insuffisances quant à la désignation des terres vendues ont 
été imputées au défaut de cadastre; il est un fait que les déclara- 
tions prévues par le décret du 24 août 1887 n'ont pas été accompa- 
nées, comme jil se devait et sans doute faute de moyens, des 
ornages et levers de plans prescrits. Et par la suite, les officiers 
publics qui avaient la charge et la responsabilité de la rédaction 
des actes portant mutation d'immeubles se sont contentés d'indi- 
cations plus que sommaires dans la désignation des immeubles 
faisant l'objet des transactions, que ce fussent des ventes, des dona- 
tions ou des partages. Il appartenait à ces officiers publics d'attirer 





sf) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 5 (session 1955- 
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l'attention des parties cédantes ou cessionnaires sur les dangers 
graves d’une telle impréeision et d'exiger une délimitation préalable 
des immeubles en opposant à la rigueur un refus catégorique de 
rédaction, ce qu'aurait fait un notaire digne de ce nom. 

L'autre cause de nullité et d'incertitude provient des insuffisances 
ou des inexactitudes des mentions d'état civil des parties, lei aussi 
h nous faut donner quelques indications sur des coutumes spéciales 
aux Etablissements d'Océanie. 

On peut affirmer qu'à tout le moins jusqu’à ces dernières années 
il n’y a pas de véritable nom de famille chez le Tahitien. Lorsqu'un 
enfant naît, il porte son nom propre suivi indifféremment du nom 
ou du prénom de son père ou de sa mère. A cette première compii- 
cation s'ajoute le fait que le Polynésien change de nom à chaque 
événement important de son existence: à sa majorité, à chacun de 
ses Inariages ou de ses concubinages, une aénaladie, une mort où 
toute autre circonstance grave, 

Ajoutons à cela deux autres faits spécifiques des coutumes tahi 
tiennes: l'adoption dite « faamu » et l'adoption dile « faataua », La 
première consiste dans l'adoption par une personne ou une famille 
d'un enfant d'une autre personne ou d'une autre famille, aussi bien 
naturel que légitime, pour le considérer comme son propre enfant au 
même titre que ses enfants légitimes, alors que ses véritables 
parents se désintéressent dorénavant de lui, à tous égards. Précisons 
au sujet de celte adoplion curieuse qu'elle se fait sans aucune 
formalité, ni administrative, ni judiciaire, ni anême religieuse, de 
sorte qu'elle n’a en droit aucune valeur, mais qu'en fait elle ne 
sert qu'à compliquer la situation, car l'enfant adopté est considéré 
comme étant véritablement de la famille, avec tous les droits qui 
s'y attachent. De sorte que si l’on ne se donne pas la peine de 
rechercher les filiations exactes d'après les documents officiels, jes 
déciarations des intéressés en toute bonne foi, et conformes à la 
couluime, ne pourront que provoquer des erreurs, 

L'adoption « faataua est basée sur l'amitié réciproque que se 
portent généralement deux jeunes gens ou deux honmmwnes qui 
décident de mettre en commun tous leurs biens, qu'ils considèrent 
incivis entre eux, aussi bien leurs biéns meubles ou immeubles 
que l'usage de l’epouse de l’un d'eux ou de leurs épouses, Certes, 
cette pratique, assez courante dans le passé, tend à disparaître, mais 
on n'en aperçoit pas moins les inconvénients graves qu'elle présente 
au point de vue juridique, el surtout du point de vue qui nous 
occupe. 

On conçoit, après ce préambule, que nous nous excusons d’avoir 
développé trop longuement, que toute transaction immobilière pre 
sente, en Occanie française, les aspects d'une aventure, d’une sole 
ce sera pour l'acquéreur le point 


lation, car, dans la plupart des cas, 
Car aussi bien qu'il s'agisse 


de départ d'une instance judiciaire. 
d'une cession de part indivise duns une succession ou d'une vente 
pure et simple, 11 surgira chaque fois un ou plusieurs héritiers 
qui s’estimeront lésés et réclameront la nullité de l'acte invoqué 
Et le drame alors n'aura plus de fin: une instance de l'espèce 
lure des décades et des décades, au plus grand profit sans doute des 
conseillers des plaideurs, de toute bonne foi sans doute, qui uti 
lisent toutes les subtilités de la procédure au profit de leurs clients 


mais aussi et surtout à leur plus grand dam, car aussi bien en 
Océanie qu'ailleurs, les procès se traduisent par la ruine des plai- 
deurs, 

Et tout ceci est vrai également pour tout partage de successions 


Ou liquidation d'indivisions, Aussi bien y renonce-t-on de plus en 
plus, car la valeur des terres en cause ne suffit plus, bien souvent, 
à réunir les frais assumés par ces partages ou liquidations. 

De sorte que toute transaction immobilière devient impossible, 
provoquant une stagnation regrettable du développement écono 
rique et de la mise en valeur agricole, entraînant ainsi un préju 
dice budgétaire certain. 

Let état de n'a pas échappé aussi bien aux autorités 
administratives responsables dans les Etablissements français d'Océa- 
nie qu'aux autorités judiciaires et aux praticiens de Papeete, Ainsi 
qu'on peut le concevoir facilement, les instances qu'entrainent 
toutes les contestations immobilières surchargent les rôles des tri 
bunaux, hors de proportion avec l'importance numérique de leurs 
ressortissants, Et le notaire actuel, véritable praticien soucieux 
d'exercer son ministère dans les meilleures conditions possibles, 
conme le conservateur hypothèques qui a conscience de ses 
responsabilités, ont souci l’un et l'autre de porter remède à une 
situation dont, mieux que d'autres, ils réalisent toute la nocivité. 

Celle-ci, d’ailleurs, n'a pas manqué d'attirer l'attention de l'assem 
bléé territoriale, qui s'est ralliée aux solufions que lui soumettaient 


choses 


des 


les autorités responsables, inspirées des propositions des services 
udiciaires et des praticiens que nous venons de citer 
Ces solutions font l'objet du pr jet de décret que nous étudions 


aujourd'hui. L'économie de ce texte répond aux inconvénients que 
nous avons signaks dans la situation actuelle en Océanie et tente 
d'y apporter des remèdes. 

En premier lieu, obligation est faite d'exercer un contrôle rigou 
reux sur la rédaction des actes d'état civil: c'est le but de 
l'article 1° du décret, qui prévoit l'extension des nouvelles dispo 
es de l’article 34 du code civil, résultant de la loi du 28 octobre 
p° 

Les autres dispositions du décret sont relatives aux procédures 
de partage. et de liquidation des indivisions. En l'état actuel des 
textes, le retrait successoral peut être exercé non seulement sur une 
quotité de Ja succession, meis Sur un ou iusieurs immeubles de la 
succession, même si la cession a été faite par un des co-indivisaires 
originaires. Dorénavant, on en revient aux dispositions métropoli- 
taines qui prévoient le retrait successoral uniquement en cas ce 
cessions de droits à la succession et ne permettent plus de rembour- 
ser, notamment, tout acquéreur d'un co-indivissire d'un ou plu- 
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sieurs immeubles de la succession ou de l'indivision primitive. Ce 
sont spécialement les dispositions de l’article 2 du décret qui 
modifient les anciennes dispositions de l’article 7 du décret du 
2 juin 1934. 

L'article 2 du décret du 22 mars 1923 détermine la procédure a 
suivre en matière de partage et de licitation en Océanie. Le partage 
doit être ordonné par le tribunal dans le seul cas où il est demandé 
par des héritiers possédant ensemble des droits au moins égaux à la 
moitié des biens à partager, et qui seront tenus de faire l'avance des 
frais d'expertise, Dans les autres cas, la licitation s'impose. Cette 
dernière disposition qui entraînait la crainte de voir un étranger se 
rendre acquéreur des biens familiaux empéchait toute requête de 
partage. L'article 3 du décret nouveau entraine l'’abrogation de 
l'article 2 du décret du 22 mars 1923 et ainsi nous revenons aux 
dispositions générales des articles 826 et 827 du code civil aux 
termes desquels le partage en nature est normal, la vente par licita- 
tion n'étant l'exception que par impossibilité du partage en nature. 


L'article 4, enfin, modifie et surtout complète les arlicles 815, 
#22, 827, 892, Ko9, 860, 866 et 1075 du code civil qui sont repris 
in ertenso, sauf quelques modifications relatives À l'article 822, 
adapté aux conditions particulières de l'organisation judiciaire en 
Océanie française. Nous n'en dirons donc pas grand’chose, sinon 
pour signaker que l'article Si5 prévoit le maintien dans l'indivision: 

a) En faveur du conjoint survivant copropriétaire d'une exploi- 
lation agricole constituant une unité économique, quand il habite 
lui-méme cette exploitation ; 


b) En faveur du conjoint survivant ou de tout héritier en cas 
l'existence d'enfants mineurs. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, les dispositions du décret qui 
rous est soumis apportent incontestablement des remèdes à une 
situation qui ne saurait se perpétuer, à tous égards. Aussi tien votre 
commission de la législation et de la justice ne pouvait s'y opposer. 
Mais elle à été d'accord avec son rapoorleur pour reconnaître qu’ils 
seront insuffisants pour mettre fin radicalement à une situation spé- 
ciale au seui territoire des Etablissements français d'Océanie. 

Ainsi que vous le savez, le système hypothécaire du code civil 
n'est en vigueur, outre-mer, que dans quelques territoires, tels que 
l'Océanie, li Nouvelle-Calédonie et le Sénégal, où il tend d’ailleurs ü 
disparaitre, Partout ailleurs, c'est le régime foncier de l’immaätricu- 
lation, snspiré du « Forrens ACt ». 

On connaît les caractéristiques de chacun des deux systèmes. 
Nous les rappellerons brièvement. 


Le caractère essentiel du système hypothécaire du code civil est 
d'être personnel. Il est fondé sur ies personnes et non sur les biens. 
Les répertoires sont tenus, les recherches sont faites en partant 
d'une personne désignée. Encore faut-il que celle-ci soit identifiée 
sans confusion possible. Le rappel des conditions dans lesquelles 
sont rédigés les actes de mutations immobilières en Océanie française 
et les difficultés rencontrées dans l'établissement exact des états civils 
les contrectants permettent de se rendre compte combien devail 
ôtre difficile l'application du système hypothécaire français dans ce 
terriloire lointain, Aussi bien ne peut-on s'étonner des résultats 
obtenus sans pour autant s'abstenir de reconnaître que la carence, 
la négligence, pour n+ pas dire plus, des officiers publics et des pré- 
posés à la conservation des hypothèques, pendant de nombreuses 
années jusqu'à ces derniers temps, y ont contribué quelque peu. 

Le système foncier de l'immatriculation, basé sur les biens, 
permet, au contraire du système hypothécaire, de connaître en par- 
tant d'une terre délerminée quels en sont les propriétaires. Le 
système permet, bien plus, de connaître la consistance exacte de 
l'immeuble, ses limiles précises, les morcellements ou agrandisse- 
ments qui ont pu se produire, les charges et droits réels qui le 
grèvent. Pas de charges occultes, d'hypothèques légales, dans ce 
système du « livre ouvert ». Tout est connu et contrôlable immédia- 
tement. Les transactions offrent toute garantie à l'acquéreur; aucune 
revendication à son encontre n’est possible. 


On voit immédiatement la supériorité de ce système sur le sys- 
tème hypothécaire du code civil, principalement dans les pays où 
les institutions, les capacités juridiques, l'instruction, l’état civil ne 
sont pas aussi développés que dans la métropole. Nous pouvons 
d'ailleurs l'affirmer personnellement, et nous nous excusons de nous 
mettre en cause, pour avoir pratiqué le double système, pendant de 
longues années, en métropole et outre-mer. 


Aussi bien votre commission a-t-elle été unanime à préconiser 
l'extension du système foncier de l'’immatriculation à tous les terri- 
toires d'outre-mer et plus pafticulièrement aux Etablissements fran- 
cais d'Océanie. 

Son application n'ira pas sans difficultés de tous ordres, nous 
l'avons constaté nous-même sur place, tout dernièrement. Nous y 
reviendrons d'ailleurs dans une proposition spéciale. Nous n'’entre- 
rons donc pas aujourd'hui dans le détail des mesures à prendre. 


Elie aurait d'abord pour premier résultat de définir d’une manière 
précise — et indispensable — la consistance des terres privées du 
territoire, dont la délimitation ne sera pas sans causer de désa- 
gréables surprises, dans la plupart des cas. 

L'immatriculation permettrait en outre d'établir d'une matière 
irréfutable les titulaires de droits réels pouvant grever ces terres. De 
sorte que les transactions postérieures seraient assurées de toutes 
garanties nécessaires. 

A cette réforme du régime foncier, la commission également 
unanime souahite voir s'ajouter rapidement celle de l'état civil 
outre-mer conformément d'ailleurs aux propositions que l’Assemblée 
a déjà adoptées sur rapports de M. le président Boisdon. 





Elle n’en approuve pas moins les dispositions présentées par le 
Gouvernement. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter 
l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
projet de décret qui vous est soumis dans le texte ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont éiendues aux Etablissements français de l’'Océa- 
nie les dispositions de la loi du ?8 octobre 1922 modifiant l’article 34 
du code civil. 

Art. 2, — L'article 7 du décret du 5 juin 19% relatif au transfert 
des propriétés immobilières dans les Etablissements français de 
l'Océanie est modifié comme suit: 

« Art. 7, — Toute personne, même parenle du défunt, qui n’est 
pas successible, et à, laquelle un cohéritier aurait cédé son droit 
à la succession, peut être écartée du partage soit par tous les 
cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix de la 
cession. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 3. — Æst abrogé l’article 2 du décret du 22 mars 1923 déter- 
minant la procédure à suivre en matière de partages et licitations 
dans les Etablissements français de l'Océanie 

Art. 4. — Les articies 815, 822, 827, 832, 859, 860, 866 et 875 du 
code civil applicables dans les Etablissements français de l'Océanie, 
sont modifiés et complétés comme suit: 

« Art, 815. — Nui ne peut être contraint à demeurer dans l'indi- 
vision, et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohi- 
bitions et conventions contraires. 

« On peut cependant convenir de suspendre le partage pendant un 
temps limité: cette convention ne peut être obligatoire au delà de 
cinq ans; mais elle peut être renouvelée. 

« L'indivision peut, nonobstant l’onposition d’un copropriétaire 
ou de ses ayants droit, être maintenue, en ce qui concerne une 
exploitation agricole constituant une unité économique qui, tant en 
raison de sa superficie que des éléments mobiliers et immobiliers 
qui la composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques permanents et peut être mise 
en valeur par cette famille : 

« 10 (4 la demande du conjoint survivant, s’il est copropriétaire du 
bien et s’il l’habite lors du décès de osn conjoint; 

« 20 A la demande du conjoint survivant, ou de tout héritier, si 
le défunt laisse des descendants mineurs. 

« Le maintien de l’indivision ne peut être demandé pour une 
durée supérieure à cinq ans, mais il peut être renouvelé jusqu’au 
décès du conjoint survivant dans le cas visé au paragraphe 17 
ci-dessus, et jusqu’à la majorité du plus jeune des descendants 
dans le cas visé au paragraphe 2°, » 

« Art. 822, — L'action en partage et les contestations qui s'élèvent 
soit à l’occasion du maintien de l’indivision, soit au Cours des opé- 
rations de partage, sont, à peine de nullité, soumises au tribunal 
du lieu de l'ouverture de la sucession siégeant soit en audience 
ordinaire, soit en audience foraine, ou au juge de paix à compé- 
tence ordinaire du même lieu statuant en vertu des dispositions de 
l’article 220, alinéa 3, du décret du 21 novembre 1933 modifé. C’est 
devant ces juridictions qu'il est procédé aux licitations et que 
doivent être portées les demandes relatives à la garantie des lots 
entre copartageants, et celles en rescision du partage 

« Si toutes les parties sont d'accord, le tribunal peut être saisi 
de la demande en partage par une requête collective. S'il y a lieu 
à licitation, la requête contiendra une mise à prix qui servira d'’esti- 
mation. Dans ce Cas, le jugement est rendu en chambre du conseil 
et n’est pas susceptible d'appel si les conclusions de la requête sont 
admises par le fribunal sans modification, » 

« Art. 8217. — Si les immeubles ne peuvent être commodément 
partagés ou attribués dans les conditions prévues par le présent 
code, il doit être procédé à la vente par licilation devant le tribunal. 

« Cependant les parties, si elles sont toujours majeures, peuvent 
consentir que la licitation soit faite devant un nolaire, sur le choix 
duquel elles s'accordent. » 

« Art. 832. — Dans la formation et la composition des lots, on 
doi! éviter de morceler les héritages et de diviser les exploitations. 

«“ Dans la mesure où le morcellement des héritages et la division 
des exploitations peuvent être évités, chaque lot doit, autant que 
possible, être composé, soit en totalité, soit en partie, de meubles 
Ju d'immeubles, de droits ou de créances de valeur équivalente. 

« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d’une exploi- 
tation agricole constituant une unité économique qui, tant en rai- 
son de sa superficie que des éléments mobiliers et immobiliers qui 
la composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques permanents, et peut être mise 
en valeur par cette famille, a la faculté de se faire attribuer cette 
exploitation 2e voie de partage, après l'estimation prévue à l'arli- 
cle 824, à charge de soulte s’il y a lieu, à condition qu'il habite 
l'exploitation lors de l'ouverture de la succession et qu'il la cultive 
ou participe effectivement à la culture. 

« S'il le requiert, l’attributaire pourra exiger de ses copartageants, 
pour le payement de la moitié de la soulte, des délais qui ne 
devront pas être supérieurs à cinq ans. La partie de la soulte dont 
le payement sera ainsi différé portera intérêt au taux légal diminué 
de 1 p. 100. Sauf convention contraire, le surplus de la soulte devra 
être payé immédiatement par l’attributaire. La fraction de la soulte 
pour laquelle un délai est accordé deviendra immédiatement exi- 
sible en vas de vente totale de l'immeuble. En cas de ventes par- 
ielles, le produit de ces vertes sera versé aux coparlageants et sera 
imputé sur la fraction de la soulte restant due. » 
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« Art. 859. — Le rapport des immeubles ne peut être exige en 
ualure, à moins d’une stipulation conjraire de l’acte de donation. » 


« Art. 860. — Le rapport en moins prenant gst dû de la valeur 
de l'immeuble à + — de la donation, à moins de stipulation 
contraire de l’acte de donaticn ». 


« Art. 866. — Lorsque le don ou le legs d’un immeuble ou d'une 
exploitation agricole, fait sans obligation de rapport en nature, 
un successible, excède la portion disponible, le donataire ou légataire 
peul, quel que soit cet excédent, retenir en totalité l’objet de la 
libéralité, sauf à récompenser les cohéritiers en argent ou autre- 
ment. 


« Il en est de même lorsque le don ou legs fait au conjoint 
concerne les objets mobiuers ayant servi au ménage commun des 
spoux. 


« Les délais et conditions de payement de l'indemnité seront fixés, 
à défaut d'accord amiable, par le tribunal. Les déiais ne pourront, 
èn aucun cas, dépasser dix années. Les avantages résultant des 
délais accordés pour le payement âes somines dues aux héritiers ne 
constituent pas une libéralité imputable sur la portion disponible 
et sur la réserve légale, même si les sommes sont stipulées non 
productives d'intérêts, pourvu toutefois que le payement ne soit pas 
retardé au delà de cinq ans à partir de l’ouverture de la succession 
du disposant. En cas de vente totale ou partielle des immeubles 
légués ou donnés, les sommes encore dues deviennent immédiate- 
ment exigibles ». 


« Art. 1075. — Les père et mère et autres ascendants pourront 
faire, entre leurs enfants et descendants, la distribution et le war- 
lage de leurs biens, 


« Ces partages pourront être faits par acles entre vifs ou tesla- 
mentaires avec les formalités, conditions et règles prescrites pour 
is donations entre vifs et les testaments, 


« Les parlages faits par acte entre vifs ne pourront avoir pour 
objet que les biens présents ». 


Art. 5». — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, sont chaärgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et au Journal officiel des Etablissements français de l’Océa- 
nie et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, 


ANNEXE N' 204 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait äu nom de la commission de la défense de l’Union 
française sur la proposition de MM. Raphaël-Leygues, Héline, et 
des memibres du groupe d'union des gauches républicaines pour 
l’Union française, conseillers de l’Union française, tendant à invi- 
ter le Uuouvernement à aonner le nom de Victor Schælcher au 
premier aviso d'Union française, par M. Raphaël-Leygues, conseil- 
ler de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en exécution du budget 1956 de la marine, 
cepl avisos spécialement conçus pour répondre aux besoins de 
l'outre-mer vont être construits ei il en est prévu deux autres sur 
le budget 1957. Votre cominission de la défense s’en félicite tout 
particulièrement, qui trouve ainsi un écho à l’insistance avec laqu2lle 
cile n’a cessé de souligner à cette tribune, et votre rapporteur a 
eu l'honneur d’être à wplusieurs reprises son porte-parole sur ce 
point, la nécessité de doter notre flotte des unités que réclame l'exé- 
cution de ses missions dans toutes les eaux de l’Union française. 

Le premier de ces bâtiments a déjà élé mis en chantier et sera 
présenté en recelte au cours au premier semestre de l’année 1958. 
11 portera — la décision en a récemment été prise — le nom du 
commandant Rivière, Tout en nous associant entièrement à l’hom- 
mage ainsi rendu à ce glorieux combattant du Tonkin, nous pen- 
sons qu'il est un autre grand Français qui mérite, lui aussi, de 
connaître un semblable honneur. Nous avons nommé Victor Schæ!- 
cher, qui syinbolise à tous les yeux le traditionnel atlachement de 
notre pays au respect des droit de l'individu et des libertés humaines. 


I! serait en effet opportun qu'un. de ces avisos appelés à battre 
le pavillon de la République dans toutes les mers qui baignent 
l'Union française portât, gravé sur ses flancs en lettres d’or, le nom 
de celui qui, sa vie durant, fit de l’abolitionnisme son aypostolat et 
n'eut de cesse que les peuples de couleur ne fussent libérés des 
chaines de l'esclavage. 

Nul mieux que Schœlcher ne peut témoigner du haut idéal 
d'émancipation humaine et de progrès social qui a toujours guidé la 
France dans son œuvre civilisatrice, Son nom, offert aux regards 
des descendants de deux qu'il a délivrés de la servitude, sera sans 
conteste le plus sûr gage de notre constance dans l'amour de la 
liberté et la plus éloquente des répliques aux propagandes qui 
tendent à discrédiler la France auprès de ses fils d'outre-mer. 


Evoquer la grande figure de Schœ®lcher, sa vie, san œuvre et, 
plus particulièrement, le dur combat qu'il a dû mener pour mettre 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 198 (session 1955-1956). 





1 bas les préjugés tenaces auxquels il s'est heurté, en un moi, 
dresser le panégyrique qu'appellent ses mérites, est une tâche qui 
revient tout nature lement à votre çomimission des affaires cultu- 
relles, saisie pour avis, aussi avons-novs estimé judicieux de nous 
en remettre à elle du soin d'y consacrer les plus amples dévelop- 
pements. 

Nous nous bornerons à souligner que c'est alors qu'il était sous- 
secrétaire d'Etat à la marine et aux colonies que Schœælcher fl 
promulguer le décret du 27 avril 1848, abolissant l'esclavage dans 
toutes les colonies et possessions françaises, Ainsi, grâce à lui, la 
France peut s’enorgueillir d’avoir effacé une tache qui souillait 
l'humanité depuis ses origines. 


Telles sont les raisons pour lesquelles voire commission de la 
défense vous demande d'adopter la proposition suivante 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à donner 


le nom de Victor Schælcher à l'un des avisos d'Union française pré- 
vus dans le programme naval. 


ANNEXE N' 


205 


session ordinaire de 1%55-195%, Séance du 23 mars 1956.) 
AVIS présenté au nom de l'intercommission chargée de l'étude du 
rôle de l'Assemblée de l'Union francaise dans la structure de 
l’Union sur la proposition de M. Perier et des membres du 
groupe de l'union des gauches républicaines pour l'Union fran- 
çaise, de MM. Boisdon, Alfred Bour et des memibres du groupe du 
mouvement républicain populaire, de MM. Bougenot, Chastenet, 
Dardelle, Schleiter, Troisgros et des membres du groupe des 
républicains indépendants et de MM. Habib-Deloncle, Oudard et 
des membres du groupe des républicains sociaux, conseillers de 
l’Union française, tendant à inviler le Gouvernement, à l’occasion 
des négociations définissant l'interdépendance entre la République 
française, le Maroc, la Tunisie, à proposer dans chaque négocia 
tion la collaboration continue des Etats contractants au sein 
d'un organisme permanent, par M. Périer, conseiller de l'Union 
[française (1). 


NOTA. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 
21 mars 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l’Union française du 23 mars 1956, page 359, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 206 


(session ordinaire de 19%55-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Jacobson, Bois- 
don, Mba Zizen, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux, M. Schmitt, 
conseillers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter de 90 p. 100 à 100 p. 100 la subvention métropoli- 
taine aux sections outre-mer du fonds d'investissement pour le 
développement économique et social (F. I. D. E. S.) pour les 
exercices 1956 et 1957, par M. Jacobson, conseiller de l'Union 
française (2). 


NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
21: mars 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 23 mars 1956, page 370, > colonne, et 
page 371, {re colonne. 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M, Sail fbrahima, élu par l'assemblée territoriale du 
Soudan en remplacement de M. Keita dit Modibo, par M. Ahmed 
Abdallah, conseiller de l'Union française 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel dv 
2: Mars 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 23 mars 1%%, page 4358, 2e colonne, 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 180, 1% 
de 1955-1956). 

(2) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 139, 168 (session 
de 1955-1956). 


session 
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ANNEXE N° 


208 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer et 
sous tutelle relevant du iministère de la France d'outre-mer les 
dispositions de l’article 7 de la loi du 11 mars 1932 complétant 
l'article 2101 du code civil, transmise par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des aflaires administratives ct domaniales.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'assem- 
blée de l'Union française, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, éten- 
dant aux territoires d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les dispositions de l’article 7 de la loi du 
11 mars 1932 complétant l’article 2101 du code civil. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer et sous tutelle 
reitevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de l’article 7 de la loi du 11 mars 1932 complétant l’article 2101 
du code civil. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 237 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant 
un code du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer stipule que 
les chefs de territoire sont habilités à prendre des arrêtes, après 
avis des commissions consultatives du travail et des assemblées 
représentatives et après approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, instituant des prestations familiales pour tous les tra- 
vailleurs régis par la loi, et des caisses de compensation pour assu- 
rer le versement des prestations. ” 

Les arrêtés, prévus à cet article 237, sont intervenus ou doivent 
intervenir dans tous les territoires d'outre-mer. 

Si l'article 108 du code du travail outre-mer décide de l'insaisis- 
sabilité des allocations ou indeinnités pour charges de famille, 
aucune disposition de la loi du 15 décembre 1952 ne constate les 
privilèges et les garanties de la créance des travailleurs pour les 
prestations qui leur sont dues en vertu de la réglementation prise 
dans le cadre de l'article 237 de ladite loi, et de celle des caisses 
de compensation à l'égard de leurs affiliés pour les cotisations que 
ceux-ci se sont engagés à leur verser en vue du payement des pres- 
tations familiales et de la participation aux charges résultant du 
service desdites prestations. 

Il convient de combler cetle laune au moment où des créances 
de la nature indiquée ci-“essus prennent jour dans les territoires 
d'outre-mer. 

Tel est l'objet du projet de décret joint. 

Il procède à l'extension dans les territoires d'outre-mer des dis- 
positions de l’article 7 de la loi du 11 mars 1932 qui complète l'arti 
cle 2101 du code civil. 

Cet article 7 est ainsi conçu: 


« Art. 7. — L'article 2101 du code civil est complété ainsi qu'il suit : 
hs is Mireres | PERPES Erues RE Go 


« 79 Des allocations dues aux ouvriers et employés par les caisses 
de compensation et autres institutions agréées pour le service des 
allocations familiales ou par les employeurs dispensés de l'affilia- 
lion à une telle institution en vertu de Particle 74 f du livre Ier du 
code du travail; 

« 8o Les créances des caisses de compensation et autres institu- 
lions agréées pour le service des allocations familiales à l'égard de 
leurs adhérents pour les cotisations que ceux-ci se sont engagés à 
ieur verser en vue du payement des allocations familiales et de la 
ri des charges résultant du versement desdites presta- 
IONS, » 

Une adaplation de ces dispositions doit être opérée pour leur 
extension dans les territoires d'outre-mer: 

a) L'expression « ouvriers et employés » du numéro 7 de l'arti- 
cle 7 de la loi du 11 mars 19%2 est à remplacer par le terme « tra- 
er ed » du code du travail outre-mer qui représente la méine 
HOtoin : 

b) Le code du travail métropolitain auquel il est fait référence 
sous son article 74 f au numéro 7 de l’article 7 de la susdite loi 
n'est pas applicable dans les territoires d'outre-mer. Les dispositions 
de référence « en vertu de l'article 74 f du code du travail » font 
place à l'expression « en vertu de la réglementation sur les pres- 
tations familiales »; 

ec) Pour éviter toute limitation pouvant résulter du terme « allo- 
cations familiales » employé par la loi de 1932 pour couvrir la 
notion de prestations familiales comme le laissent entendre les 
mots « desdites prestations » figurant in fine du numéro 8 de l’arti- 
cle 7, il y a lieu d'adopter les termes plus généraux « prestations 
familiales » ainsi qu'il est fait à l’article 247 du code du travail 
outre-mer. 


" 





Le Président de la République française, fe x 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 


. CN 0e. . à 9 on Qu 8 


Après avis de l'assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
PROJET DE DECRET 
Art, fer, — Les dispositions de l’article 7 de la loi du 11 mars 1932 
complétant l’article 2101 du code civil sont étendues aux territoires 


d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère de la France 
d'outre-mer dans les conditions ci-après: 


Art. 2. — L'article 2101 applicable dans les territoires susvisés est 
complété ainsi qu'il suit: 
« Art. 2101. — 1°..... 10. APR Le Pet Miss "FPT | TER 


® ’ ’ ’ 

« 7° Les allocations dues aux travailleurs par les caisses de com- 
pensation et autres institutions agréées pour le service des presta- 
tions familiales ou par les employeurs dispensés de l’affiliation à 
une telle institution en vertu de la réglementation sur les presta- 
tions familiales ; 

« So Les créances des caisses de compensation et autres institu- 
tions agréées pour le service des prestations familiales à l'égard 
de leur adhérent pour les cotisations que ceux-ci se sont engagés à 
leur verser en vue du payement des prestations familiales et de la 
péréquation des charges résultant du versement desdites presta- 
tions. » 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et Je garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


ANNEXE N° 209 


(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, autorisant ja fabrication de pièces 
divisionnaires pour le territoire de l'Afrique occidentale française, 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
vovée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 12 avril 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République trançaise, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
autorisant la fabrication de pièces divisionnaires pour le territoire de 
l'Afrique occidentale française. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. _* 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret autorisant la fabrication de pièces divisionnaires 
pour le territoire de l'Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre du régime nouveau des monnaies divisionnaires 
circulant dans les territoires, consécutifs à la fixation d’une parité, 
ar le décret du % décembre 1945, entre le franc métropolitain et le 
ranc C. F. A., le décret n° 48-1999 du 30 décembre 1948 a autorisé, 
our l'Afrique occidentale française, la mise en fabrication par 
l'administration des monnaies et médailles de pièces de 5 francs, 
2 francs et 1 franc. 

L'augmentation du niveau des prix et des services qui s'est 
produite depuis cette époque x progressivement donné aux billets 
de 10 et 2% F, qui sont émis par l'institut local d'émission, un 
rôle de monnaie d'appoint. D'autre part, les manipulations fré- 
quentes auxquelles ces coupures sont soumises provoquent leur 
étérioration rapide et obligent à les renouveler fréquemment. 

I] est apparu qu'il était opportun de prévoir le remplacement des 
billets de ces valeurs par des pièces métalliques, dont le pouvoir 
libératoire serait limité à 500 F pour la pièce de 10 F et à 1.000 F 
pour celle de 25 F. 

Mis à part le cas de cette dernière pièce de 25 F dont la valeur 
étant divisible par cinq peut faciliter es échanges d'une partie de 
la population habituée à compter par unité de cinq, l'Afrique ocei- 
dentale francaise disposerait donc d’une circulation monétaire métal- 
lique semblable à celle de Madagascar et dépendances où la mise en 
fabrication de pièces de 10 et % F a en effet été déjà autorisée par 
le décret n° 53-1278 du 24 décembre 1953. 

Un arrêté interministériel fixera ultérieurement, dans les conditions 
habituelles, la composition, les caractéristiques et le type de ces 
pièces, ainsi que le montant des émissions. 
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Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil.des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
et financières, 


DDR ER à 617 ble DR: bt IE 0 © ER CN 0 7 008 NE à d..9 re © © » 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Est autorisée la mise en fabrication par l'administration 
des monnaies et médailles de pièces de 10 F et 2%5 F en métal 
commun destinées à être émises dans le territoire de l'Afrique occi- 
dentale française. 


Art. 2. — La composition, les caractéristiques et le type de ces 
pièces, le montant des émissions sont fixés par arrêté pris conjoin- 
tement par le ministre des affaires économiques et financières et 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 500 F 
pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour celles de 25 F. 

Art. 4. — L'ensemble des émissions des pièces de 10 et 25 F visées 
par le présent décret ne pourra dépasser 5 milliards de francs. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 210 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par le ministre 
de la France d'outre-mer concernant l'émission au Togo de jetons 
métalliques, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 12 avril 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
concernant l’émission au Togo de jetons métalliques. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret concernant l'émission au Togo de jetons métalliques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre du régime nouveau des monnaies divisionnaires 
circulant dans les territoires, consécutifs à la fixation d'une parité, 

r le décret du 25 décembre 1945, entre le franc métropolitain et le 
ranc C. F. A., le décret n° 48-2004 du 30 décembre 1948 a autorisé le 
commissaire de la République au Togo à faire fabriquer et à émettre 
dans ce territoire des jetons métalliques de cinq francs, deux francs 
et un franc. 

L'augmentation du niveau des prix et des services qui s'est pro 
duite depuis cette je ue a progressivement donné aux billets de 
10 et F qui sont émis par l'institut local d'émission un rôle 
de monnaie d'appoint. D'autre part, les manipulations fréquentes 
auxquelles ces coupures sont soumises provoquent leur détérioration 
rapide et obligent à les renouveler fréquemment. 


1l est apparu qu’il était opportun de prévoir le remplacement des 
billets de ces valeurs par des pièces métalliques dont le pouvoir 
libératoire serait limité à 500 F pour la pièce de 10 F et à 1.000 F 
pour celle de 25 F. 


Mis à part le cas de cette dernière pièce de 25 F dont la valeur 
étant divisible par cinq peut faciliter les échanges d'une partie de 
la population habituée à compter par unité de cinq, le Togo dispo- 
serait donc d’une circulation monétaire métallique semblable à 
celle de Madagascar et dépendances où la mise en fabrication de 
pièces de 10 et de 20 F a en eflet été déjà autorisée par le décret 
no 53-1278 du 24 décembre 1953. 


Un arrêté interminitériel fixera ultérieurement, dans les conditions 
habituelles, le montant des émissions. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des aflaires économiques 
et financières, 


DO RL QUE qe 610 © < 








Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, —_ Le commissaire de la République au Togo est autorisé 
à faire fabriquer et à émettre dans ce territoire des jetons métal- 
liques de 10 et de 25 F dont le pouvoir libératoire est respectivement 
limité à 500 et 1.000 F. 

Art. 2. — Le montant des émissions des jetons de 10 et 25 F sera 
déterminé par décret pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et financières et le ministre de la France d'outre-mer. 

L'ensemble de ces émissions ne pourra dépasser 400 millions de 
francs. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
aflaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 211 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 17 avril 1956 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer portant réglementation de l'emploi des 
étrangers en Côte française des Somalis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres Renvoyée à la commission 
des affaires sociales. 

Paris, le 12 avril 195%. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous tronsmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant réglementation de l'emploi des étrangers en Côte française 
des Somalis. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour le secrétaire général du gouvernement, 


Signé: G. Lucas 


Projet de décret portant réglementation de l'emploi des étrangers 
en Côte française des Somalis. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le marché de l'emploi en Côte française des Somalis revêt un 
caractère particulier en tant qu'il est pratiquement resserré aux 
dimensions de la ville de Djibouti. 

Cette localisation a pour conséquence de rendre le marché de 
l'emploi directement et immédiatement sensible aux moindres varia 
tions économiques et notamment à celles affectant le rythme des 
travaux d'équipement. 

Djibouti se prétant par sa position géographique et son activité 
ER à l'entrée de nombreux étrangers, il est apparu que dans 
‘actuelle conjoncture économique et sociale marquée par le chômage 
de près d’un millier de travailleurs autochtones, il était nécessaire de 
rotéger l'emploi de la main-d'œuvre locale particulièrement exposée 
à la concurrence des travailleurs non ressortissants du territoire dont 
le nombre dépasse actuellement le millier. 

Une telle protection ne peut être réalisé que par le moyen d'un 
décret habilitant le chef de territoire à contrôler et limiter l'emploi 
de la main-d'œuvre étrangère par les entreprises de tous les secteurs 
d'activité, qu'elles soient titulaires ou non de marchés administratifs 

Un tel texte réglementaire ne ferait du reste que reprendre les 
dispositions déjà intervenues en Afrique occidentale et Afrique équa- 
toriale française, aux termes des décrets des 11 et %5 mars 19% 
modifiés par décret du 3 juin 1955. 

Tel est l’objet du présent décret. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 
Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er. Les disposilions du présent décret sont applicables à 
tous les étrangers employés en Côte française des Sormalis, sous 
réserve toutefois de l'application des dispositions particulières pou 
vant découler de traités ou conventiyns internationales portant sui 
l'introduction et l'emploi des travailleurs étrangers 

Art. 2. — Les cahiers des charges des marchés de travaux publi 
ou de fournitures passés en Côte française des Somalis au nom de 
l'Etat, du gouvernement local, des diverses administrations et di 
élablissements publics, par adjudication ou de gré à gré, ainsi que 
les cahiers des charges des contrats de concession ou d'affermage 
passés par ces mêmes collectivités, devront déterminer, par rapport 
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Annexe n° 213. 





à l'effectif global du personnel des entreprises contractantes, la 
proportion maxima d'étrangers qui pourront être employés en vue 
de l'exécution des marchés, ainsi que dans les explications concé- 
dées ou aflermées. 

Les cahiers des charges établis en vue de l'attribution à titre 
onéreux de concessions domaniales, par adjudication ou de gré à 
gré, devront également déterminer la proportion maxima des étran- 
ers qui pourront être employés en vue de la mise en valeur des 
errains concédés. 

Cette proportion ne pourra être dépassée pour les travaux, four- 
nitures ou services que les collectivités désignées au paragraphe 1e 
ci-dessus feront exécuter en régie. 

En aucun cas cette proportion ne pourra dépasser un maximum 
que fixera, par catégorie d'entreprises et par nature d'emploi, un 
arrêté du chef de territoire. 

Art. 3, — En ce qui concerne les entreprises de toute nature non 
visées par l’article précédent, la proportion des travailleurs étran- 
gers pouvant y être employés sera déterminée, dans les mêmes 
conditions, par arrêté du chef de territoire. 

Art. 4. — Aucun étranger ne pourra exercer un emploi dans une 
entreprise publique ou privée de la Côte française des Somalis 
s'il n’a préalablement obtenu une autorisation de travail délivrée 
par le chef de territoire sur avis de l'office de main-d'œuvre. 

Art. 5. — Dans le mois qui suivra l'entrée en vigueur du régime 
institué par le décret, les entreprises visées aux articles 2 et 3 
ci-dessus devront fournir à l'office de main-d'œuvre du territoire un 
élat des travailleurs étrangers employés par elles, établi selon le 
modèle et comportant les rubriques et renseignements des fasci- 
cules 1 et 2 du registre d'employeur. 

Les embauchages ultérieurs de trävailleurs étrangers devront être 
déclarés par le moyen et dans les formes des déclarations d’em- 
bauchage prévus par l'article 172 de la loi du 15 décembre 1952 
instituant te code du travail dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Les arrêtés prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus seront 
pris après avis du conseil d'administration de l'office de main- 
d'œuvre ét de l'assemblée représentative. Ils détermineront les 
modalités d'application du présent décret en ce qui concerne la 
délivrance aux étrangers des autorisations de travail en Côte fran- 
çaise des Somalis et le contrôle des étrangers munis desdites auto- 
risations; ils fixeront, le cas échéant, les mesures transitoires 
applicables aux entreprises employant lors de l'entrée en vigueur 
du régime institué par le présent décret un nombre d'étrangers 
supérieur aux maxima fixés. 

Art. 7. — Les infractions aux dispositions du présent décret seront 
sanctionnées par les peines prévues au 15° de l’article 471 du code 
pénal. 

Les infractions aux dispositions des arrêtés prévus aux articles 2 
et 3 du présent décret seront sanctionnées par les peines prévues 
au décret du 2 mai 19% relatif aux pouvoirs de police des chefs de 
territoire. 

Ces pénalités ne sauraient préjudicier, le cas échéant, à l’appli- 
cation de celles prévues par les cahiers des charges. 

Art. 8. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Journal officiel 
de la Côte française des Somalis. 


ANNEXE N° 212 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 avril 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française, sur la proposition de M. Raphaël-Leygues, conseiller de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 
l'accomplissement par les étudiants en ne de leur service 
militaire dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur main- 
tien sous les drapeaux à la durée légale, par M. Raphaël-Leygues, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise vise 
à encourager les étudiants en médecine, et plus particulièrement 
les internes, qui choisiraient volontiers d'effectuer leur service 
inilitaire outre-mer si, ce faisant, ils ne risquaient pas de compro- 
mettre le déroulement normal de leurs études. 

En effet, ceux d’entre eux qui prennent actuellement le parti 
de servir outre-mer — ils sont très rares — voient leur temps de 
passage sous les drapeaux porté à deux ans, alors que leurs cama- 
rade: servant en métropole sont libérés au bout de dix-huit mois. 
Pratiquement, ces six mois supplémentaires se traduisent par la 
perte d'une année de faculté, aussi comprend-on que des jeunes 
yens dont les études sont fort longues ne soient guère enclins à 
les faire durer davantage et renoncent à servir dans les territoires 
d'outre-mer, alors même qu'ils en auraient le plus vif désir. 

Il en est cependant quelques-uns qui, négligeant cet inconvénient, 
persistent dans leur vocation. Il ne s’agit malheureusernent que 
de cas isolés, au grand regret des autorités militaires qui, partout 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 126 (session de 
1955-1956). 
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où elles peuent disposer de ces étudiants, n'ont jamais qu'à se 
louer de l'excellence de leurs services et n’en souhaitent que plus 
ardemment voir leur nomrbre s’accroitre. 

Le meilléur moyen, pour ne pas dire le seul, d'obtenir ce résultat 
serait évidemment de permettre aux étudiants en médecine désireux 
d'accomplir leur service militaire outre-mer de le faire dans les 
mêmes conditions que s'ils servaient en métropole, afin de les 
mettre sur le même pied que les autres quant la poursuite de 
leurs études. Pour ce faire, il n’est que d’aligner leur temps de 
service sur la durée légale, soit actuellement dix-huit mois. 

Consulté sur ce point, le bureau de la fédération nationale des 
internats des hôpitaux de ville de faculté de France a estimé que la 
mesure envisagée ne pouvait que favoriser l'option des internes 
pour le service outre-mer. On peut donc raisonnablement attendre 
de l'application de cette mesure, non pas certes un afflux des 
étudiants en médecine dans les troupes d'outre-mer, mais tout au 
moins l'apport, non négligeable, de ceux qui, n'ayant plus à sacrifier 
une année d’études, pourraient désormais céder sans retenue à leur 
attirance pour l'outre-mer. 

Sans doute, la limitation du temps de service que nous proposons 
diminuerait-elle d'autant le séjour eflectif des intéressés outre-mer. 
Et il peut nous être opposé que ce séjour, déjà écourté par l’accom- 
mg" d’un stage préparatoire de six mois en métropole et par 
a durée du voyage d'acheminement, généralement effectué en 
bateau, sans compter les permissions, deviendrait beaucoup trop 
bref — dans certains terirtoires éloignés, comme Madagascar, il ne 
durerait même pas un an — pour conserver quelque intérêt. 

Pour éviter cet inconvénient, on pourrait tout d’abord écourter 
le stage préalable de spécialisation. L'enseignement dispensé sur 
les bancs de la facullé et dans les services hospitaliers de la métro- 
pole réserve en effet aujourd’hui une place suffisamment grande à 
l'étude des aflections généralement rencontrées sous les tropiques 
pour que les étudiants, et a fortiori les internes, puissent acquérir 
rapidement les notions complémentaires propres aux aspects parti- 
culiers des plus fréquentes de ces affections. 

Quant à la perte de temps consécutive au voyage, elle pourrait 
être réduite au minimum si, délaissant le bateau, on transportait 
les intéressés dans des avions de l’armée de l'air ou de la marine. 
La différence serait appréciable, notamment pour Madagascar. 

Votre commission de la défense a donc estimé qu'il y avait tout 
lieu de stimuler dans leur élan les étudiants en médecine qui se 
sentent attirés par l'outre-mer, en préconisant à leur endroit une 
mesure, non pas de faveur, mais de simple équité, dont l'application 
ne soulèverait guère de difficulté; aussi vous demande-t-elle d’adop- 
ter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à favo- 
riser l'accomplissement par les étudiants en médecine de leur 
service militaire dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur 
maintien sous les drapeaux à la durée légale. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance œu 17 avril 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 per aménagement du 
régime de rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer, présentée par M. Sylla et les 
membres du groupe de l’union des gauches républicaines, conseil- 
lers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-1266 du 2% décemibre 1953 
en son article 6 octroie aux fonctionnaires de l'Etat domiciliés dans 
un département d'outre-mer, à l'occasion d’une affectation en 
France métropolitaine à la suite de leur entrée dans l’administra- 
tion, d'une promotion ou d’une mutation, le tbénéfice d’une indem- 
nité d'éloignement non renouvelable s'ils accorhplissent une durée 
—  wxsses de service de quatre années consécutives dans la métro- 
pole. 

Les originaires de ces mêmes départements d'outre-mer, s'ils ont 
été recrutés dans un territoire d'outre-mer où ils étaient en rési- 
dence, sont exclus des dispositions de ce décret. 

Il conviendrait d’accorder les mêmes avantages à tous les fonc- 
tionnaires dè l'Etat quel que soit le lieu de recrutement, dépar- 
tement ou territoire d'outre-mer. 


PROPOSITION 
+ décret n° 53-1266 du 22 décembre 1%3 est modifié comme 
suit : 


« Art. 6. — Les fonctonnaires de l'Etat domiciliés dans un dépar- 
tement ou territoire d'outre-mer, qui recevront une affectation en 
France métropolitaine à la suite de leur entrée dans l’administration, 
d'une promotion ou d'une mutation, percevront, s'ils accomplissent 
une durée minimum de service de quatre années consécutives en 
métropole, une indemnité d'éloignement non renouvelable. » 
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ANNEXE N° 214 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avri: 196. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d’outre-mer, rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l’article 4 de 
la loi ne 118 du % février 1953 et celles du décret n° 53-811 
du 3 septembre 1953 relatives à l'émission d'obligations conver- 
no actions, par M. Theetten, conseiller de l’Union fran- 

se ” 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières 
a été saisie d’un projet de décret relatif à l'émission d'obligations 
convertibles en actions, et rendant applicables, aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l’article 4° 
de la loi n° 53-148 du 25 février 1953. 


h st en l'occurrence de permettre aux sociétés qui se trouvent 
dans l'impossibilité de trouver les ressources dont elles ont besoin, 
d'offrir au public des titres nouveaux. 

Dans le projet de décret, les articles 6, 7, 8 et 10 sont remplacés 
Par des articles nouveaux Sms une application plus souple du 
décret du 3 septembre 1953. 


Toutelois, votre commission regrette que le Gouvernement n'ait 
pe prévu une clause de sauvegarde concernant les sosuscripteurs 

trangers. 

En eflet, on risque, en ne contrôlant pas l'offre faite aux sous- 
cripteurs publics, de constater un afflux dangereux de souscripteurs 
étrangers, ce qui permettrait à plus ou moins brève échéance, la 
main-mise de Capitaux étrangers dans nos entreprises d'outre-mer. 


Nous souhaitons que le contrôle puisse être effectué aussi dis- 
crètement que possible, mais il est indispensable qu’une clause en 
prévoie l'application. 

Compte tenu de ces observalions, votre commission des affaires 


pu es vous propose de donner un avis favorable à la demande 
"avis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo 
au Cameroun, les dispositions de l’article 1er de la loi n° 53-148 du 
2% février 1953 et celles du décret n° 53-8l1 du 3 septemibre 1953 
relatives à l'émission d'obligations convertibles en actions. 


ANNEXE N° 215 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION flendant à inviter le Gouvernement à donner les 
instructions nécessaires pour fournir soit un emploi réservé, soit 
un rengagement dans l’armée (troupes de la F. O. M.) aux anciens 

africains renvoyés dans leurs foyers pour excédent 
d'effeotif, présentée par M. Rogué et les membres du groupe 
d'union ee la promotion des pays d'outre-mer, conseillers de 
l’Uniôn française. — (Renvoyée à la commission de la défense 
de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote des budgets militaires entraîne 
chaque année un certain nombre de conséquences inéluctables. 
Parmi celles-ci, il en est une qui, se calquant sur l'organisation 
territoriale outre-mer, entraîne la fixation des effectifs. Les répercus- 
sions de cette fixation annuelle impérieuse des eflectifs pouvant être 
entretenus dans tel ou tel commandement militaire territorial sont 
parfois causes de bien des amertumes. En effet, cette disposition 
D mg ne tient pas compte des services passés, et quand des 
militaires révierrnent de ce qu’on entr les « services extérieurs » 
et qu'ils tombent à un moment où les effectifs locaux sont budgé- 
tairement : complets, il n’y a pas d’autres solutions que le renvoi 
dans leurs foyers, quelle que soit la situation personnelle du ou 
des militaires en cause. 


Cette position est particulièrement ressentie dans le territoire 
du Tchad, que je citerai ici à titre d'exemple. Traditionnellement, 
comme tant d’autres territoires et pays. d'Afrique noire, c’est une 
terre à soldats. Nous l'avons vu aux heures sombres de 1940. Les 
hommes de l'A. E. F. en général, ceux du Tchad en particulier, 
Saras ou Adjeraïs, Arabes ou Bananas, ont fourni un effort parti- 
culièrement sensible pour consSbtuer le gros des bataillons des 
Delange, des Brosset, des Leclerc qui, des sables du désert aux 
rochers du Rhin, portèrent haut les drapeaux de la France libre, à 
chaque étape brodant dans leurs plis des noms de batailles qui 
étaient des noms de victoires. Or, tous ces soldats, qu'ils aient 
fait Koufra, la Libye, le Liban, la Tunisie, la Corse, Cassino, la 
Provence, Strasbourg ou Pæris, le Rhin où Berchtesgaden, tous, 
gradés ou soldats, décorés, voire blessés, ont subi au retour le 
sort qu’imposait « l'effectif budgétaire », au petit bonheur la chance. 

Là-bas, quand un Africain s'engage, il passe un accord tacite 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, no 50 (année 1955). 
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avec le pays: je te sers pendant quinze ans, tu me gardes pendant 
quinze ans — et je barouderai partout où tu voudras. 

Que voulez-vous que disent, que voulez-vous = fassent, e 
voulez-vous que pensent ces hommes qui ont servi dans la plus noble 
acception de ce mot et qui au jour où ils devraient être accueillis 
avec reconnaissance dans leur pays se voient « renvoyés dans leurs 
loyers pour excédent d'eflectif » ? 

Et ces variations d’eflectifs sont aveugles. Y a-t-il l'Indochine qui 
exige des troupes ? L'Afrique du Nord qui exige une présence mil! 
laire accrue ? On ouvre les vannes des engagements ou des appels. 
Retour au pays du service à l'extérieur ? Les places sont prises, les 
ellectifs sont au complet: renvoi au foyer. 


Je ne m'étendrai pas plus sur la question, mais je dirai avec la 
gravité que le sujet compurte que ce n'est pas là ce qu'ils atten- 
daient de nous. J'ai dans mes dossiers des lettres qui contiennent des 
expressions pleines d’amertume, pour ne pas dire plus — et vous 
devinerez aisément que c'est généralement plus. Au Tchad — et 
c'est un exemple — reprenant un anot des vieux grognards, les ex- 
Militaires placés dans cette pénible position s'appellent d'eux-mêmes 
les demi-sérvice. Les vieux grognards, eux, touchaient au moins leur 
demi-solde… 


Je crois > le moment est venu de poser à notre Assemblée ce 
problème. Je l'avais soumis à M. Robert Buron quand il avait la 
charge de la F. O. M. et il avait bien voulu à l'époque prescrire un 
inventaire des hommes se trouvant dans cette situation en A. E. F. 
Mais le problème est plus vaste et il englobe les autres territoires 
et départements d'outre-mer où existe « le service extérieur ». 

Il faut quelque chose de précis et qui aboutisse, 


Il y à d'abord les emplois réservés. Utilise-t-on à plein cette dis- 
position, applique-t-on ce droit ? Ne parlant que du Féhad je dirai: 
non. On ne l’applique pas, parce que la règle locale empêche de 
l'appliquer. Les condilions d'entrée aux emp'ois locaux des der 
nières catégories sont fixées par arrèté au gouverneur général 
au-dessus des possiblités des ex-militaires du Tchad. Il est impos 
cible de demander à ces hommes de faire la moindre dictée: à 
l’époque de leur engagement tous étaient illettrés à quelques unités 
près. Il est donc nécessaire qu'une instruction supérieure vienne 
demander de suspendre momentanément et modifier ces conditions 
d'admission. Cela doit pouvoir être fait en quelques semaines. 


H y a surtout, et j'insiste particulièrement sur ce mot surtout, 
le rengagement. Je l’ai dit rapidement déjà, ces territoires sont des 
terres à soldats. Chaque homme venu vers le métier militaire a fait 
presque toujours magnifiquement la guerre pour que « notre patrie 
commune » vive, pour qu'elle se sorte du pétrin des aflairese dou- 
loureuses d'Indochine ei d’ailleurs. Ils ont accepté nos exigences 
de guerre. Nous devons en contrepartie accepter leurs exigences nées 
de leur mentalité. Entrer dans l’armée, c'est prendre un contrat non 
unilatéral mais bi-latéral qui doit mener jusqu'à la retraite propor- 
tionnelle, Ceci, il faut que nos calculateurs de budgets et d'effectifs 
militaires en tienne compte dans leurs opérations de calcul. 

Ma proposition visera donc ceci: 

1° Recensement de « tous » les demi-services ; 

20 Dispositions à intervenir rapidement pour que lous ceux ayant: 

a) Soit plus de huit ans de services; 

L) Soit une citation, une blessure, une campagne de guerre, 
quelle que soit la durée de service (d’après les normes qui donneront 
droit à la carte du combattant), 
sont automatiquement repris en service pour parfaire leurs quinze 
ans Sans exception. Pour aller jusqu'au bout de ma pensée, je précise- 
rai que la question d’âge et d'aptitude physique ne joueront pas {sauf 
cas exceptionnels à soumettre au ministre): il y a toujours assez 
d'emplois « non actifs » (gardes-magasins, ordonnances, palefre- 
niers, etc.) pour qu’on réengage ces ex-militaires ; 

3° Que tous les autres soient inscrits « d'office » pour les emplois 
réservés. 

Dans mon esprit, il est nécessaire que celte mesure soit générale. 
Car, si l’on me permet d'élever un peu le débat, je dirai que la 
situation actuelle est parmi celles qui partent le plus de mal à la 
France. La mentalité locale — et il faut l'exalter, c’est elle qui a 
raison, elle est naïvement honnête et pure — ne comprend pas 
celte indifférence, et disons le mot, cette « injustice ». Il faut donc 
d'un seul coup, puisque nous avons la chance d'avoir un gouver 
nement qui s’est fixé le but de régler ces problèmes avec un sens 
avisé des réalités il faut donc d'un seul coup régler tout cet arriéré, 
« même s’il remonte à 1911 ». Je n'exagère rien en le disant. 


Surtout en le disant dans cette enceinte de l’Assemblée de l'Union 
française où l’on a toujours su dire comme il convenait qu'il fallait 
à toutes dispositions et applications des règlements, mêler cette par- 
celle d'amour indispensable pour comprendre et être compris des 
populations africaines. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai espoir que vous vou- 
drez bien retenir le bien-fondé de cette proposition qui pourrait être 
rédigée comme suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement À exa- 
miner avec le plus grand esprit d'équité bienveillante la situation 
douloureuse dans laquelle se trouvent les anciens tirailleurs afri- 
cains qui, après plusieurs années de services, furent renvoyés dans 
leurs foyers pour « excédent d'effectifs » et notamment le cas de 
ceux se trouvant dans cette situation après avoir servi à l'extérieur 


A cet eflet, l’Assemblée recommande au Gouvernement 


1° De faire opérer sans délai le recensement administratif de tous 
les anicens tirailleurs se trouvant dans cetle situation; 
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2% De prendre les dispositions nécessaires afin que les anciens 
tirailleurs ayant: 

a) Soit plus de huit ans de services; 

b) Soit une citttion ou une blessure ou une campagne de guerre 
et pour ceux-ci quelle que soit la durée de leurs services, 
soient automatiquement repris pour parfaire leurs quinze années de 
services soit dans un emploi sédentaire, soit dans un poste actif 
suivant leur état physique; , 4 

c) Que tous les autres solent inscrits d'office sur les listes d’em- 
plois réservés tant fédérales que territoriales; 

3e D'impartir un délai aux autorités militaires territoriales en 
cause et aux autorités locales pour l'application de ces mesures de 
justice. 


ANNEXE N° 216 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 419 avril 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer complétant l’article ? 
du décret ne 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des 
professions de médecin, chirurgien dentiste et de sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle 
du Togo et du Cameroun, par Mme Eboué-Tell, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans le premier rapport (n° 93, session 
1955-1956) qui vous à été distribué, nous vous proposions à l’arti- 
cle 1er du projet de décret de rendre « valable » la « dérogation », 
instituée en faveur des praticiens diplômés de l'école de médecine 
de Hanoï, « sur l’étendue du territoire d'Afrique occidentale fran- 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du Togo, de 
la Côte française des Somalis et de Madagascar et dépendances ». 

Or, s'agissant des diplômés locaux de l'école de Pondichéry, nous 
avons adopté, à l'occasion de la discussion de la demande d’avis 
(no 209, session 1955-1956) une disposition similaire mais plus res- 
trictive, puisque pour ces praticiens la « dérogation » n’est valable 
que sur l'étendue des territoires d'outre-mer « où les cadres locaux 
sont insuffisants ». 

Pour ne pas favoriser une catégorie de praticiens au dé‘riment 
d'une autre catégorie de praticiens possédant des diplômes équi- 
valents, votre commission des affaires sociales vous propose de 
modifier la rédaction initiale du dernier alinéa de l’article 4e du 
projet de décret et vous dernande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable au 
projet de décret ci-dessous, ainsi modifié: 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — L'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 est 
complété ainsi qu'il suit: 
« Ro 


« 9% Les praticiens de nationalité française possédant le diplôme 
de l’école de médecine de Hanoï. 

« Les conditions d'exercice de la médecine et de la profession de 
sage-femme par ces praticiens sont soumises aux dispositions régle- 
mentaires en vigueur pour les praticiens diplômés de ia France 
d'outre-mer. 

« Cette dérogation est valable sur l'étendue des territoires d’outre- 
mer où les cadres locaux sont insuffisants. » 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


ANNEXE N° 217 





— Séance du 19 avril 1956.) 


AVIS présenté an nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Raphaël- 
Leygues, Héline et des membres du groupe d’union des gauches 
républicaines pour l'Union française, conseillers de l’Union fran- 
caise, tendant à inviter le Gouvernement à donner le nom de 
Victor Schælcher au premier aviso d'Union française, par M. La 
Gravière, conseiller de l’Union française (2). 


(Session ordinaire de 1955-1956. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 20 avril 
1956. (Compte rendu in ezxtenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 19 avril 1956, page 384, 1re et 2e colonnes, 
page 385 ,1re et 2e colonnes.) 





{4) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 206 {année 1955), 
9% (session 1955-1956). 


2) Voir: Assemblée de l’Union française, nes 138, 204 (session 
1955-1956). 








ANNEXE N° 218 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 19 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de M. Céran-Jérusalemy, conseiller de l’Union fran- 
caise, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi modifiant la dénomination des Etablissements français de 
l'Océanie, par M. Georges Oudard, conseiller de l'Union fran- 
caise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition présentée par M. Céran-Jéru- 
salemy nous demande d'inviter « le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour que la dénomination « Tahiti » soit 
substituée à celle d’Etablissements français de l'Océanie ». 

L'Assemblée de l’Union française a déjà, en 1953, instauré un 
débat sur le sujet en des circonstances qu'il ne semble pas inutile 
de rappeler. 

Le cu de l’Assemblée nationale nous avait transmis pour 
avis, le 29 septembre 1952, un projet de loi dont l’article unique 
était ainsi rédigé: « Le territoire d'outre-mer formé par les Eta- 
blissements français de l'Océanie prend le nom de: Polynésie fran- 
çaise ». 

Le rapporteur, M. Roulleaux-Dugage, avait obtenu de la commis- 
sion de politique générale que fût modifié de la manière suivante 
le projet de loi qui nous était soumis: « Le territoire d’outre-mer 
formé par les Etablissements français de l'Océanie prend le nom 
de: Tahiti ». L'Assemblée ne s’étant pas rangée à ses vues, notre 
collègue déposa un second rapport qui se terminait par cet avis: 
« En l'absence d’un vœu expressément formulé par l'assemblée 
territoriale des Etablissements français de l'Océanie, l’Assemblée 
de l’Union française se prononce en faveur du maintien de la 
dénomination actuelle ». C’est le texte qui fut finalement adopté 
en seance plénière le 21 mars 1953. 

Votre commission de politique générale se trouve appelée pour 
la troisième fois à faire connaitre, d’abord si elle estime désirable 
le changement de nom des Etablissements français de l'Océanie, 
puis, dans l'affirmative, si elle approuve ou désapprouve le vocable 
par lequel a exprimé le vœu de le voir remplacé l'assemblée du 
territoire, Comme ne manque pas de le souligner dans l'exposé des 
molifs l’auteur de la proposition. 

Le rapport doit donc se diviser en deux parties ayant chacune 
pour objet d'examiner ce que peuvent avoir ou non de fondé l’une 
et l’autre de ces prétentions. 

La première ne saurait être admise ou repoussée qu'après avoir 
évoqué les raisons qui décidèrent de l'appellation aujourd’hui mise 
en cause, et exposé comment et pourquoi se constituèrent ces 
Etablissements. 

Ne serait-ce que pour ne pas être pris sans vert en abordant la 
seconde question, il est bon de feire une sommaire histoire de ce 
territoire. 

Etablissement n'a rien en soi de péjoratif et moins encore de 
colonialiste, ni de spécialement colonial. Il se dit, depuis huit 
siècles, du pied que prennent en une contrée une nation, un prince, 
un gouvernement; et par exlension, du lieu même avec ses dépen- 
dances. 

La dernière définition aurait obligé les inventeurs d’ « Etablisse- 
ments français de l'Océanie », qui vivaient à une époque plus res- 
peclueuse que la nôtre de la langue, peut-être parce qu'on iñ 
Savait mieux, à se servir du singulier si l'ensemble des archipels 
désignés par ce nom eussent dépendu d'un seul. L'emploi du pluriel 
marque bien qu'il s’agit de plusieurs établissements n'ayant dé 
commun entre eux que l’espace marilime où ils sont situés et qui 
appartient à ce continent émietté qu'est l'Ucéanie. 

Etablissements convenait exactement à la forme d'entreprise que 
concut dans les mers du Sud la monarchie de Juillet, poursuivit 
le Second Empire et acheva la Troisième République. 

Le gouvernement de Louis-Philippe ne s’abusait guère sur la 
valeur de ces îles. I1 n'y cherchait que des points d’appui ou 
d'influence avec la préoccupation majeure de permettre à notre 
pays de remplir le vide qui existait dans la ceinture de postes 
militaires se soutenant les uns aux autres, dont toute grande puis- 
sance maritime ambitionne de ceinturer le globe. 


La prise de possession des Marquises par le contre-amiral Dupetit- 
Thouars, au printemps de i842, procurait à la France la première 
satisfaction d’avoir, en plein Pacifique, à Nuka-Hiva, un excellent 
port de relâche et de ravitaillement pour ses navires de guerre, de 
commerce et ses baleiniers. 


Elle la mettait encore à même d'y fixer une petite force destinée 
tout ensemble à réfréner la turbulence des équipages pêcheurs livrés 
à eux-mêmes pendant le longues campagnes, et à contenir l’intolé- 
rance des missionnaires méthodisles et épiscopaux à laquelle les 
nôtres n'étaient que trop en butte, 

Créer un centre aux religieux français chargés, par un décret de 
la propagande, de la conversion au catholicisme de toute la Poly- 
nésie, était la seconde considération qui nous attirait en ces paragés 
lointains. ; 

Le débarquement à Tahili de sulpiciens, bientôt Femplacés par 
des prêtres que ne se lassèrent pas non plus de tracasser, humilier 
et perséculer les pasteurs protestants anglais sous les ordres de leur 
chef, Prifchard, maître de l'esprit de Pomaré IV, allait être à 
l’origine des multiples difficultés que nous rencontrimes au début 
dans cette île. Le protectorat demandé par la reine et les chefs à 
Dupetit-Thouars, dès son retour des Marquises, en septembre 4842, 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 15 (session 1955-1956). 
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ré ‘ptet l’année suivante, ne pouvait, pour la même cause, qu'être 
ébile. 

La convention de 184% ne nous permit pas moins d'étendre immé- 
diatement notre autorité sur l'archipel des Tuamotu, conquis en 
un temps par la dynastie tahitienne et les îles de Tubuaï et de 
Raivavae qui étaient censées reconnaître sa souveraineté. 

Les cnoses ne cessaient cependant de s’envenimer de plus en 
plus à Tahiti même. Les autorités locales erurent y mettre fin en 
arrétant, puis en expulsant le chef des pasteurs, consul] de 
Sa Majesté britannique à Papeete et unique instigateur des intri- 
gues et des troubles sus’ités contre nous. L'affaire Pritchard eut 
un retentissement mondial, manqua de provoquer un conflit entre 
la France et l’Anglelerre et ne tourna point à notre avantage. Il 
serait superflu d'entrer ici dans le déail; mais il élait impossible 
de ne pas la mentionner, car elle eut deux conséquences qui ne 
peuvent être passées sous silence. Ce n’est qu'après le départ du 
personnage et une guerre sanglante dont il était directement res- 
onsable, que commença de s'aflermir notre protectorat en Tahiti. 
arallèlement, les rapports entre Paris et Londres continuaient d’être 
des plus mauvais. 

Comme vexés de ne pas avoir suivi le conseil que leur avait 
donné Pritchard, en 183$, de prendre notre place en cet archipel, 
les Britanniques d’encourageaient à se montrer exigeants la pusilla- 
nimité du roi des Français et de ses ministres, nous contraignirent 
à signer la désastreuse convention anglo-française de 1847, résultat 
d’une véritable supercherie et qui nous liait les mains. La France 
consentait @ar cet instrument à se retirer des Iles-sous-le-Vent, 
s’en ÿ — à ne jamais en prendre possession soit absolument, 
soit à titre de protectorat, reconnaissait leur indépendance et qu’elles 
ne font pas partie des Etats des Pomaré, conformément aux déclara- 
tions de Pomaré IV qui restait cependant, en y levant des impôts 
et en y rendant haute et basse justice, la suzeraine incontestée des 
trois petits royaumes lahitiens de Huahine, Bora-Bora et Rajatea 
dont elle avait nommé elle-même les rois et les reines, tous mem- 
bres de sa famille. 

La faute grave commise à la fin de son règne par louis-Pihlippe 
aurait été fatale à nos établissements de l'Océanie, si elle n’avait 
fté réparée non sans peine sous la Troisième République, mais avec 
quarante ans de retard. 

Pour forcer les sleamers élrangers à passer par Papeete, nous 
étions, en effet, dans l'obligation de disposer de tous les ports 
qui auraient pu leur donner abri. De plus, dans le dispositif général, 
si Nuka-Hiva était à nos veux la sentinelle avancée de Tahiti, 
Raiatea, qui nous échappait, en est la sentinelle à l'Ouest. 

souci constant de soustraire à la convoitise d’autres nations 
les ports des divers archipels nous avait conduit à établir, en 1844, 
notrte ie me sur les Gambiers. Le maintien de leur indépen- 
dance fragile eût compromis notre avenir commercial et politique 
en Polynésie orientale. Ne peuvent-elles pas couper la route aux 
croisières chargées elles-mêmes de la couper aux navires allant 
d'Amérique en Australie ? La précaution se révéla bonne sous le 
Second Empire. Les Américains, à la recherche d’un port de relâche 
et de ravitaillement pour leurs steamers de la ligne San Francisco— 
Sydney, après avoir tenté de s’introduire aux Marquises, jetaient 
leur dévolu, en 1858, sur Rapa, où nous les avions heureusement 
devancés l’année précédente, en faisant signer au roi Parima et 
aux chefs un acte renfomant nos possibilités d’iñtervenir dans 
leurs affaires. De leur côté, les Allemands entraient, environ en 1870, 
en relation avec Manganeva qui eût pu, entre leurs mains, faire 
une redoutable concurrence à Papeete qu'on allait bientôt les voir 
menacer directement. 

La remise complèle et pour toujours à la France de l’adminis 
tration de ses Etats par le roi Pomaré V en 1860, nous fait annexer, 
en cette même année, l'archipel tahitien, moins les Iles-sous-le- 
Vent, les Tuamotu, Tubai et Raivavae, puis l’année suivante, les 
Gambiers auxquels les circonslances nous forcent d’attacher une 
particulière importance. Le percement de l’isthme de Panama a ét 
décidé en 1879, et, le 31 janvier 1881, a été fondée la Compagnie 
interocéanique de Panama. Rapa, siluée au point d’intersection des 
grandes routes maritimes qui relient l'Amérique à l’Extréme-Orient, 
aux Indes, aux îles de la Sonde, à l'Australie et à la Nouvelle- 
Zélande, n'est-elle pas appelée à commander un nouveau courant 
commercial qui s’orientera de l’Est à l'Ouest à travers le Pacifique ? 

Tout nous incite à affirmer notre suprématie dans la Polynésie 
orientale, comme le conseille au gouvernement l'amiral Jaurégui- 
berry en lui dénonçant les nouvelles manœuvres allemandes qui 
se font ouvertement jour dans l'archipel de la société. 

La frégate « Bismarck » s’est présentée à Raiatea, assurée de la 
complicité du consul d'Allemagne à Papeete et de la société com- 
merciale de l'Océanie, ayant son siège à Hambourg, et dont les 
comploirs savamment répartis cachent, selon une pratique chère 
à ce peuple, des activités moins licites que les transactions aux- 
quelles ils se livrent publiquement. 

Le commandant du vaisseau pousse jusqu’à Bora-Bora, puis offre 
aux chefs de Raiatea et de Taha « un traité d’amilié avec l’empereur 
Guillaume II » que ceux-ci très adroilement refusent pour aussitôt 
solliciter notre protection. Nous la leur accordons sous réserve de 
l'annulation de la convention de 1847. Le consul britannique s’offus- 
que de la violation d’un traité loujours en vigueur et fait enlever 
le pavillon spécial du protectorat arboré par les chefs. Londres 
élève une protestation. Paris ne se laisse #oas intimider et 
obtient un protectorat provisoire sur l’île de Raïiatea pour une 
période limitée strictement à six mois, délai que les deux gouver- 
nements jugent suffisant pour s'entendre sur cette affaire. 

L’arrangement dut être maintes fois renouvelé. Les pourparlers 
entamés à la fin de 18S0 se prolongèrent jusqu’en juim 1887 
Moyennant des compensations que nous lui accordions aux Nou- 
velles-Hébrides, l'Angleterre abrogeait la convention de 1847. Les 
Iles-sous-le-Vent sont alors sromptement annexées. Les dernières 
îles de l'archipel des Australes, non encore en notre possession, 








te seront en 1900. Les Etablissements français de l'Océanie étaient 
définitivement constitués. 

L'œuvre accomplie révèle une continuité de vues qui est le 
trait spécifique d'une grande politique, Les erreurs et les fautes 
commises par certain gouvernement n'ont jamais été mollement 
entérinées par leurs successeurs qui se sont, au contraire, appliqués 
à les corriger. 

La prépondérance que s'est ainsi assurée la France dans la 
Polynésie orientale, ne l’a point été aux dépens de populations 
exposées, durant tout le xixe siècle, à tomber sous lu domination 
de nations moins bienveillantes que la nôtre, Les rapports entre 
ces Polynésiens et nous, si l’on excepte quelques luttes passagères 
ae es par des excilaleurs étrangers qui escomptaient d'en 
aire bénéficier leur pays, ont ioujours été bons et même empreints 
de gentillesse. Le dernier acte de, Pomaré V et mille faits moins 
éclatants en porteraient témoignage. 

On nous demande aujourd’hui de renoncer à l’emgloi d'un nom 
qui figure honorablement dans l'histoire. Un certain nombre de 
choses ne sont pas contestables. Le terme principal est atteint de 
vieillissement; le sens que lui donne à tort l'ignorance ne relève 
pas cette disgrâce; les peuples ont acquis, sous notre impulsion, 
une plus grande conscience de leur responsabilité; l’amour-propre 
est vif dans ces îles groches de la nature; le statut juridique qui 
a intégré le territoire dans la République, rend enfin plus franche 
ment désuète la dénomination incriminée, 

Votre commission de politique générale a pensé pouvoir, mais 
sans que sa décision puisse être faussement interprétée comme 
un blâme infligé au passé, accéder au premier désir de voir changer 
le vocable, 

La difficulté est maintenant d'en trouver un autre. 

Les Etablissements français de l'Océanie totalisant une surface 
émergée inférieure à la superficie moyenne d'un département métro 
politain, se composent de cinq archipels disséminés dans une 
“tendue marilime aussi vaste que l'Europe occidentale, et qui ne 
forment pas une unité géographique comme les Tonga ou les Hawaï, 
pour se limiter à deux exemples 

L'ensemble de ces Etablissements représente la majeure partie 
de la Polynésie orientale, mais ne l’englobe pas tout entière, quisque 
les îles Cook et l’île de Pâques, par exemple, appartiennent respec 
tivement à la Nouvelle-Zélande et au Chili. 

La France, pour des raisons précédemment dites et à des fins 
qu'on sait lui avoir été wropres, a créé cet assemblage qui n'aurait 
jamais existé sans elle, et y a instauré une autorité politique unique 
qui n'avait jamais existé avant elle 

Tout serait simple si nous avions succédé à un monarque qui 
eût régné, même éphémèrement, sur celte multitude d'îles. 1 
suffirait de redonner au territoire le nom de l’ancien Etat. Or, rien 
de pareil n’a jamais non plus existé, 

Le domaine des Pomaré, les plus connus des princes polynésiens, 
comprenait l'archipel de la Société, l'archipel des Tuamotu et deux 
iles de l'archipel appelé, plus tard, des Australes. Leurs droits sur 
lies îles Tuamolu, qu'ils avaient conquises, sont indisculables; en 
était-il de méme de ceux qu'ils s'octrovaient sur Tubuai et qui 
remontaient à un passé bien lointain ? Ils les tenaient d'un chef 
polynésien entraîné par les vents sur ces rives inconnues el que 
les naturels choisirent pour roi, après en avoir vainement cherché 
un chez eux, et qui était l’aieul de Hidia, mère de Pomaré W, 
mort en 1821, c'est-à-dire que cet ancêtre providentiel avait régné 
sur son île bien longtemps avant que le premier des Pormaré soit 
arvenu 4 devenir le seul maître de la sienne primitivement par 
tagée en neuf Etats. De plus, la suzeraineté est souvent confondue 
avec la souveraineté. On rencontrait jusque dans les Iles-sous-le 
Vent, el ceci antérieurement à la supercherie de 4847, des rois ou 
des grands chefs qui se comportaient à peine comme les grand 
vassaux du souverain dont ils dépendaient pourtant légitimement. 
Chaque insulaire était encore jaloux de sa propre originalité, attaché 
aux souvenirs de sa petite patrie. Les habitants des Tuamotu nous 
envoyèrent, en 1851, une députation nous suppliant de faire cesser 
l’affront qu'ils enduraient toujours de leur vainqueur qu avait 
changé le nom véritable de leur archigel en celui de Paumotu. 
Pau, en tahitier signifie conquis et motu, Île. 

Si, pour simolifier, on adme! ce que nous n'avons pas du reste 


mus-mémes contesté en 1842, que l'aulorile des Poinaré s'exerçail 
sur les terres il v à un instant détaillées, il ne saurait être égale- 
ment nié qu'une bonne parte des Australes, l'archipel des Gambiers 
et l'archipel des Marquises. n'ont jainais rien eu à voir avec la 
jynastie lahitienne. 

Lez Marquises n'ont eu aucune relation jusqu'en 1868 avec 
Tahil qui, avant l'arrivée des découvreurs européens, ignorait 
jusqu'à l'existence même du groupe Sud de cet archipel, tandis que 


les indigènes de ce dernier avaient connaissance d'iles situées au 
Sud et à l'Ouest, comme le démontre la célèbre carte du Polynésien 
Tupaia, recueillie par Cook. 


C'est avec une foule de rois, de reines, de grands chefs, de chefs 
tous indépendants de quiconque étranger à leur archipel, et placés 
parfois à la tête d'un Etat minuscule réduit une ou deux Îles, que 
nous avons négocié Îles rotectorats successifs qui aboutirent à la 
formation des Etablissements francais de l'Océanie où l'autorité était 


donc infiniment divisée; elle ne fut unifiée que sous notre égide. 

Le point est, je pense, définitivement acquis. Un autre l'étai 
autant avan: la naissance de ces Etablissements: tous les habitants 
des cinqs archipels appartiennent à la même race et s'expriment en 
le méme jidionu 


Ces Polynésiens reconnaissent eux-mêmes n'être pas des autoch 
tones. 115 ont immigré massivement, il y a environ dix siècles, dans 
ces iles déjà veuplées de noirs de race vraisemblablement mélané 
sienne. Is les chassèrent, les décimèrent ou les assimilèrent, et 
créèrent eux-mêmes dans cette région du monde les premiers éta 
blissements qu'on y ait vus. Leur origine est enveloppée de mystère 


Venaient-ils de l'Est ou de l'Ouest, de l'Asie ou de l'Amérique; sont- 
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ils malaisiens ou indiens ? La question souvent discutée resle entière 
s'ils soutiennent personnellement, se flant à leurs traditions orales, 
étre arrivés de l'Occident en deux étapes, la première ayant été, 
semble-t-il, les Tonga. J 

Le maori est la langue commune à tous les archipels et que 
parieraient le plus purement les gens de Rapa. Il y à plusieurs 
dialectes qui ne diffèrent que par des suppressions ou des substitu- 
tions de lettres dans certains mots. Mais un Marquisien se fait par- 
faitement comprendre d’un Tahitien et réciproquement. 

Il n'existait aucune écriture, même hiéroglyphique ou phoné- 
tique, mais il est possible de rédiger aujourd’hui des textes en tous 
ces dialectes en se servant de l'alphabet français réduit à dix-sept 
lettres. Les indéchiffrables tablettes découvertes dans la seule île 
de Pâques et appelées Ko-haou-rongorongo, bois d’hibicus intelligent 
ou parlant, peuvent être soit des bois mieux sculptés qu'ils ne le 
sont ailleurs en Polynésie, soit des lignes de signes destinés à mar- 
quer l'ordre de succession des idées et des faits contenus dans une 
histoire pour aider la mémoire du récitant. Les exploits des dieux, 
des rois et des guerriers se transmettaient, en effet, oralement de 
génération en génération par le truchement de chants généralement 
magnifiques déclamés avec l’éloquence naturelle à ce peuple. 

Ces indications ne sont fournies dans ce rapport que pour mettre 
en garde un chacun contre l'exploitation abusive de citations 
empruntées à ces poèmes où il n’est certes pas rare de puiser des 
renseignements utiles à la connaissance de l’histoire des Polyné- 
siens, mais à la condition qu'ils aient été préalablement recoupés 
et vérifiés avec un soin extrême. Le cas du Tahitien Mari qui, 
chargé au début du protectorat de dresser la généalogie des rois de 
Raialea, fit figurer dans sa liste, en se reportant à ces sources, des 
dieux, imais y omit des princes que les navigaienrs du XVHE siecle 
avaient connus et nommés dans leurs ouvrages et d'auties que 128 
vicillards avaient vus de leurs veux, n'encourage pas à accorder 
vrand crédit à des imitateurs possibles. 

La sagesse est de s’en tenir à ce qui est sûr el, du reste, suffisant 
en l'occurence. Le territoire que la France a découpé dans les eaux 
du Pacifique est quasi uniquement habité par une population de 
race où d'origine, de langue, de mœurs polynésiennes. 

Notre collègue, M. Roulleaux-Dugage, dans son rapport de 1953 
sur le projet de loi qui nous était soumis, reprochait à la Polynésie 
d'être le fruit « de savantes classifications éthnico-géographiques, 
trés respectables certes, mais qui, comme toutes les classifications 
scientifiques, seront sans doute bouleversées à la première nouvelle 
découverte ». On n'en doit pas faire souvent en ce domaine, puisque 
Polynésie est usité couramment depuis beaucoup plus d’un siècle 
et se découvre même sensiblement antérieure au mot Océanie forgé 
par le géographe français Malte-Brun., M. Roulleaux-Dugage se serait 
peut-être montré moins catégorique si l’on eût employé le mot 
Polynésie orientale. La dénomination choisie par le Gouvernement: 

Polynésie française », avail l'avantage de traduire en une forme 
concise les deux seuls éléments qui soient communs aux cinqs archi- 
pels, comme il me semble que cela se dégage du long exposé objectif 
que vous venez d'entendre, Les raisons que fait valoir en faveur de 
sa thèse l’auteur de la proposition, sont-ils de nature à le réduire à 
néant ? 

Je reprendrai un à un les cinq arguments qu'énonce M. Céran- 
Jérusalerñhy pour nous convaincre que doit être donnée « aux Etablis- 
sements français de l'Océanie, la dénomination générique de Tahiti ». 

« C'est de ce nom, écrit-il, dont usent pour désigner leur terri- 
toire tous les habitants des Etablissements français de l'Océanie, 
qu'ils soient des Iles-du-Vent, des Iles-sous-le-Vent, des Australes, 
des Marquises, des Tuamotu ou des Gambiers. » 

Leur territoire, mais non leur archipel ou leur ile; et ceci s'expli- 
que très bien, Le siège du gouvernement des Etablissements est à 
Papeete, en Tahiti. I est donc normal, dans un pays où l'on parle 
plutôt d’iles que de lieux, qu'un Marquésien ou un Mangarévien 
dise qu'il dépend de Tahiti, qu'il relève de Tahiti ou d’autres phrases 
équivalentes, Elles n’impliquent nullement qu’il souhaite être méta- 
morphosé en Tahitien. 11 le désirerait vraiment qu'on ne nous le 
ferait pas savoir d'une manière aussi détournée. 

Notre collègue poursuit, après avoir rappelé que l'ile de Tahiti 
représente plus de la moitié de la population totale des Etablisse- 
ments français de l'Océanie et plus du quart de leur surface: « Son 
importance, sa prééminence paraissent suffisantes pour justifier 
l'extension de son nom à tous les archipels ». 

Ces arguments seraient valables si l'on ne nous demandait de 
débapliser les îles de la Société subdivisées en deux demi-archipels, 
pour les appeler archipel tahitien, archipel de Tahiti ou Tahiti tout 
court, Mais l’île serait-elle cent fois plus grande et cent fois plus 
peuplée qu'ils ne pourraient être retenus pour donner son nom à 
des archipels souvent extrêmement éloignés de Tahiti et isolés les 
uns des autres, car ce serait une hérésie géographique si évidente 
qu'elle ne vaut pas d'être discutée. 

Partout dans le monde, affirme ensuite notre collègue, la déno- 
imination de Tahiti est employée pour désigner tous les archipels des 
Etablissements français de l'Océanie, » 

Mais non! Extrémement rares sont, au contraire, partout dans 
le monde, les personnes capables d'énumérer d'emblée lesdits archi- 
pels et qui savent méme à quelle nation ils appartiennent. Les 
étrangers ne sont pas plus savants que nous qui, à quelques excep- 
lions près, ne pourrions dire, sur-le-champ, de quelles îles se compo- 
sent les Fidji et quel drapeau flotte sur les Ellice, Nombreuses sont, 
en revanche, partout dans le monde les personnes qui ont entendu 
parler de Tahiti, et de Tahiti seule, dont la renommée est uni- 
verselle, Cette gloire, elle ne la doit pas à des causes politiques 
ou administratives, mais au succès du Voyage autour du monde de 
Bougainville, à la Rarahu de Loti, aux récits de Stevenson, et aux 
toiles de Gauguin, pour ne citer que les plus célèbres de ceux de 
ses amoureux qui l'ont fait aimer partout dans le monde, Vouloir 





faire accroire qu'on reporte, partout dans le monde, le nom de l'ile 
qu'on connaît sur des archipels qu'on ignore, c'est trop gauchir la 
vérité. 

Passons à l'argument suivant: « Est-il utile — car la similitude 
est intéressante — de vous rappeler que l'ile de Hawaï a donné 
son nom à toutes les îles qui forment aujourd'hui le territoire de 
Hawaï? » 

Le malheur, c'est qu'il n’y a aucune similitude entre les deux 
cas. 

L'archipel hawaïen constitue une unité géographique connue 
depuis des siècles. Son unité politique a été réalisée au début du 
dix-neuvième siècle par Kamehamela Ie qu'un PUR de la 
Restauration compare simplement à Pierre le Grand. L'Etat qu'an- 
nexèrent, en 1898, les Etats-Unis s'appelait « îles Sandwich ». Ils 
lui préfèrent avec raison « Hawaï », non point parce que cette ile 
est la plus grande, mais parce 2 ce nom était celui employé dans 
tous les pays pour désigner l'archipel entier et le peuple qui l’habite, 
comme Île prouvent les titres des ouvrages que je vais citer, tous 
publiés quand l'ancienne dénomination n’était pas encore tombée 
en désuétude: Jarves, History of the Hawaïan Islands, Londres 1843; 
Remy, Kamoolelo, histoire de l'archipel hawaïen, Paris 1862; For- 
nander, Account of the Polynesian Race and the ancient History of 
the Hawaïan people, Londres 1877-1885; Cumming, Fire fountains, 
the Kingdom of Hawaï, Londres 1882; Hillebrand, Flora of the 
Hawaian islands, Heidelberg 1888; Alexander, History of the Hawaïan 
People, New-York 1892; Marcuse, Die Hawaïüischen Inseln, Berlin 1894. 

Qu'on me présente un ouvrage similaire qui applique les noms 
de Tahiti ou de tahitien à l’ensemble des archipels ou de la popu- 
lation des Etablissements français de l'Océanie! I} n’y en a pas et 
il ne peut y en avoir, L'argument, aussi insignifiant que les pré- 
cédents, est démontré faux. La chose est jugée. 

Reste un dernier point. L'assemblée territoriale des Etablisse- 
ments français de l'Océanie a, le 30 mars 1953, exprimé le vœu que 
reprend, mot pour mot, la proposition de M. Céran-Jérusalemy. Or, 
l'assemblée de l’Union française avait clairement manifesté le désir 
de connaître son opinion, dans le second paragraphe de l'avis 
adopté le 26 mars 1953. S’engageait-elle par ce vote à exaucer 
d'avance le vœu qui lui serait présenté? Raisonner de la sorte 
équivaudrait à accepter que notre assemblée se ravalât au rang 
d'une chambre d'enregistrement. 

Votre commission de rss générale repousse cette manière 
de voir et, ayant constaté que la dénomination « Tahiti » que l’on 
nous propose de substituer à la dénomination actuelle du territoire 
contredit aux enseignements de la géographie et de l’histoire, vous 
demande d'adopter celle de « Polynésie orientale française » pour 
les raisons déjà exposées. 


PROPOSITION 


L'assemblée de l’Union française se déclare favorable au chan- 
gement de la dénomination des Etablissements français de l'Océanie, 
et invite le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à ce 
que la dénomination « Polynésie orientale française » soit substituée 
à celle d’ « Etablissements français de l'Océanie ». 





ANNEXE N° 219 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


PROPOSITION lendant à demander au Gouvernement de prolonger 
de deux ans le délai prévu à l'article 17 du décret n° 53-161 
déterminant les modalités he à gone du code de la nationalité 
française en ae m4 équatoriale française, présentée nd M. Rogué 
et les membres du groupe de l'union pour la promotion des pays 
d'outre-mer, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée LE 
commission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
lives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-461 détermine les modalités 
d'application du code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer, ce décret à été pris en application de l’article 140 du 
code de la nationalité (ordonnance du 19 octobre 1945). C’est donc 
après un délai de huit ans qu'un texte a fixé les conditions spéciales 
upplicables dans les territoires d'outre-mer. 

Ce décret prévoyait dans ses dispositions transitoires, à l’article 17, 
une simplification à la fois sage et utile permettant d'acquérir la 
nationalité française dans les conditions suivantes : 

« Pendant un délai de trois ans, à compter de la promulgation 
du présent décret, pourront réclamer la nationalité française par 
déclaration souscrite conformément à l’article 103.du code de la 
nationalité française et dans les conditions prévues aux articles 57 
et 58 dudit code, les personnes qui résident depuis plus de dix ans 
dans un territoire d'outre-mer, lorsque, bien que n'étant pas nées 
dans ce terriloire ou dans un autre territoire de la République fran- 
caise, elles sont de notoriété publique intégrées dans la société 
autochtone et ont toujours été considérées comme Françaises. 

« Celte acquisition de nationalité française n'aura pas pour effet 
de faire perdre à ceux qui en bénéficient le statut civil particulier 
sous lequel ils vivent, » " 

Ce délai de trois ans est arrivé à expiration pour l'Afrique équa- 
toriale française le 1er avril 1956, le décret n° 53-161 ayant été publié 
an Journal officiel de l'Afrique équatoriale française le 4er avril 1953. 
Or, ce texte, il faut le reconnaître, n’a pas été suffisamment bien 
connu de la part des intéressés. L'Afrique équatoriale française est 
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un vaste territoire où les moyens de diffusion sont précaires, et 
où le temps reste un facteur bien moins déterminant que dans la 
vie du monde occidental. 

Si les échéances d’un traitement, d’un salaire, d'une retraite sont 
connues avec une précision aussi attentive qu'ici, les termes et 
délais d’une option sont moins bien compris. Je viens de le constater 
une fois encore au cours de très longs déplacements au Tchad: 
par exemple, c'est trois semaines, un mois après les élections que 
des citoyens, en droit d’être inscrits à une liste électorale, s'inquié- 
taient de n’avoir pas été inscrits comme électeurs... 

Or, bien des citoyens vivant depuis dix, quinze, vingt ans dans 
un territoire aéfien, parfois même nés dans ce territoire, de parents 
étrangers, se trouvent dans le cas d'exception fixé à l'article 17. Le 
délai de trois ans expiré, aucune de ces personnes étrangères n'a 
usé des dispositions transitoires prévues pour faire les démarches 
nécessaires pour accéder à la nationalité française que les intéressés 
souhaitent acquérir. 

Ayant été spa à ce sujet, il est de mon devoir d’en avertir 
notre Assemblée pour la prier de bien vouloir examiner, avec sa 
re | sam habituelle, la proposition suivante, comportant report 
de délai. 

Conscient que la méme situation, pour les mêmes causes, existe 
en Afrique occidentale française, st. pensé utile de ne pas recom- 
mander ceci uniquement pour l'Afrique équatoriale française et 
d'en faire une disposition générale. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française recommande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de bien vouloir proroger par décret le 
délai prévu à l’article 17 du décret n° 53-161 qui fixait à trois ans 
les dispositions transitoires permettant aux étrangers vivant depuis 
au moins dix ans en un territoire d'outre-mer d'acquérir, avec le 
minimum de formalités, la nationalité française. 


ANNEXE N° 220 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séañce du 19 avril 1956). 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agricullure, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Reyt et des membres du groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, conseillers de l’Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures necessaires 
à l’organisation d’un plan de fourniture des denrées alimentaires 
excédentaires de la métropole aux territoires et départements 
d'outre-mer sous-alimentés, par M. Reyt, conseiller de l'Union 
française (1). . 


Mesdames, messieurs, le rapporteur pour avis de votre commission 
de l’agriculture a voulu tenir compte de l'intérêt manifesté cons- 
lamment par cette commission au problème de la malnutrition des 
populations autochtones d'outre-mer et également du fait qu'il es{ 
l’auteur de la proposition n° 51 tendant à l'organisation d’un 
programme de fourniture des denrées alimentaires excédentaires 
de la métropole. Il s’est donc permis, tout en reconnaissant l’excel- 
lence du rapport au fond de la commission des affaires économiques, 
de rédiger un avis assez circonstancié. 


Votre commission de l’agriculture, en effet, a toujours donné 
une Fe particulièrement importante dans ses études à la recher- 
che des causes du manque d'équilibre de l’alimentation autochtone, 
à ses incidences économiques et aux remèdes à y apporter. 


Nous citerons entre autres les interventions, dans Cé sens, de: 


M. Lhuillier, dès 1948, dans son rapport sur une proposition ten* 
dant à intensifier la culture des oléagineux en Afrique noire. 


La même année, M. Saïdou Djermakoye, dans son rapport sur une 
proposition tendant à favoriser l'élevage. 

En 1949, M. Lhuillier écrivait, rapportant une proposition rela- 
tive aux cultures vivrières : 


« Une des causes de la forte mortalité infantile relevée dans les 
“ya d'outre-mer réside dans une alimentation non appro- 
priée. » 


En 1950, M. Schock, dans un rapport sur une propüsilion tendant 
à aider l’évolution de l’agriculture autochtone, indiquait : 


« Même quand le volume des aliments ingérés est suffisant quan- 
tativement, leur nature est souvent d'une qualité nutritive très 
insuffisante, en sorte que l’on a pu dire qu'en Afrique, là où il 
n'y à pas sous-alimentation à proprement parler, il y a malgré tout 
sous-nutrition. » | 

Enfin, en 1953, M. Cazelles, dans son rapport sur une proposition 
tendant au développement de l’agriculture, rappelait : 


« La sous-alimentation chronique des populations dans certains 
territoires mel au première plan le ne gg des cultures vivrières. 
Mes question est cruciale et condilionne tout l'avenir de l'Afrique 
noire. » 

En quoi consiste exactement! celte malnutrition, qui fut l'occasion 
de nombreuses discussions de nos spécialistes agricoles ? 

, Quels sont les éléments nutritifs qui font généralement défaut à 
l'alimentation autochtone ? 
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Nous nous permettrons, pour serrer de près ce pes de 
nous reporter au rapport général de la commission d'étude el de 
coordination des plans de modernisation et d'équipement des terri- 
toires d'outre-mer, rédigé dans le cadre du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement : 

« Les enquêtes.…, sur la composition de la ration des autochtones 
et sur les troubles de la nutrition, font ressortir un certain nombre 
de déséquilibres alimentaires et de carences graves 

« a) Insuffisance nnportante des aliments azotés (produits laitiers 
notamment). 





« €) Carences minérales diverses (chlorure de sodium, iode, cal 

cium). 
et plus loin: 

« Le problème est particulièrement grave pour les salariés. Ils 
dépendent étroitement, pour leur nourriture, des denrées introduites 
dans les grands circuits commerciaux. Encore faut-il que les prix de 
ces pre n’excèdent pas leur pouvoir d'achat. 

« Le développément des territoires d'outre-mer suppose aussi des 
investissements et parfois même l'aide alimentaire directe. » 

En résumé, le remède consiste à apporter une aide alimentaire, 
sous forme de produits azotés et minéraux ou de grande valeur éner 
gétique. 

Les denrées alimentaires excédentaires de la métropole, retenues 
par le rapporteur au fonds de la commission des affaires économi 
ques, paraissent répondre exactement aux inquiétudes si souvent 
exprimces par votre commission de l'agriculture, et comprendre 
les éléments nutritifs recherchés : 

Produits laitiers, céréales, sucre, sel marin. 

Etant donné ja teneur de la proposition qui nous est soumise, 
il importe, en premier lieu, de définir les excédents métropolitains, 
en chacun de ces produits, et d'étudier, également, leur place dans 
ie cadre d'une politique agricole, à l'échelle de l'Union française. 


io Produits laitiers. 


La production lailière peut être considérée comme particulière- 
ment métropolitaine : elle ne pose notamment pas de problème de 
coordination avec la production des territoires d'outre-mer, 

Nous référant à l'avis présenté par notre collègue J.-B. Audu, au 
nom de la commission de l'agriculture, sur une proposition tendant 
à favoriser l'exportation des produits laitiers dans les territoires 
d'outre-mer, nous nolerons: « Dans les territoires d'outre-mer, à 
l'exclusion des régions à vocation pastorale, les principaux consom 
mateurs ne se trouvent que dans les centres urbains », 

11 paraît possible d'étendre le champ d'action d'une alimentation 
lactée souhaitable à toutes les régions non pastorales, c'est-à-dire 
les territoires côtiers, sous réserve, sans doute, d'une éducation en 
profondeur de la population. 

La production totale de ia métropole, ainsi que la définit Île 
ministère de l'agriculture, se situe aux environs de 180 millions 
d'hectolitres de lait, qui dégagent normalement un excédent annuei 
de 8 à 12 millions d’hectos, ainsi répartis: 

Sur la base de 8 millions d’hectos : 

Beurre, % millions; fromages, 2,5 millions; lait en conserve, 0,5 
million. 

Ces excédents sont actuellement exportés de la manière suivante 

a) Beurre : 

Aide à l'exportation de 280 à 320 F le kilo vers l'étranger et de 

200 F vers l'outre-mer. 
b) Fromages : 

L'aide à l'exportation joue très peu vers le marché mondial, 
sauf pour le Saint-Paulin qui est subventionné à concurrence de 
70 à 120 F le kilo. Alors que vers l'outre-mer l'aide est de 80 } 
à 110 F suivant les espèces 

c) Lait en conserve: 

Pas d'exportation vers l'étranger. 

Aide à l'outre-mer de 20 F à 35 F le kilo pour la poudre de lait 
maigre et 75 F à 110 F pour !le Jail concentré entier. 

En tenant compte de l'existence outre-mer d’excédents en 
matières grasses, sous forme a'oléagineux de toutes espèces, 1l 
paraît plus rationnel de prévoir un programme d'aide à la fourni 
ture de produits laitiers maigres, dont les éléments azotés présen 
tent un intérêt évident pour la population autochtone, Nous prop 
sons done de retenir le lai! en poudre maigre qui vaut le kilo C. 1. F 
Alger: 165 F le kilo en hiver et 140 F quand interviennent les prix 
d'été. 

20 Céréales. 

Dans le cadre de la République française, les deux réglons pro 
ductrices de céréales sont l'Algérie et la métropole, Mais ne tenant 
compte que du blé ‘tendre, la production de l'Algérie ne compte qu: 
pour un tiers environ, soit sur 54 millions de quintaux: 9,5 en bi 
dur et 4,5 en blé tendre, Considérant Ja balance commercia'e en blé 
de ces départements d'outre-mer, nous relevons plus d'un million de 
quintaux d'importaiion, alors que l'exportation depuis 198 « 
tombée à néant, du fait de la poussée démographique et de l'éléva 
tion du niveau alimentaire, quelque pen sensible qu'elle soit encort 

ll est donc possible de conc'ure qu'un programme de distributio 
d'excédents de blé tendre métropolitain vers l'outre-mer ne gêner 
nullement l’économie agricole ultramarine. 

Sur une production de 100 millions de quintaux, environ, l'ex: 
dent de la campagne 1951-1955 s'est élevé à 27 millions de quintaux 
se décomposant ainsi 

Exportation (fer août 1954 au 31 juillet 1955), 2% millions de q 
laux. 

Stocks au fer août 1955, 14 millions de quintaux 

Total, 37 millions de quintaux 
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De ces 37 millions de quintaux, il faut déduire le stock au 
ter août 1954 qui était d’environ 10 millions de quintaux. 

Pour la campagne 1955-1956, l'excédent était évalué, en début, à 
22.500.000 quintaux, dont 43,5 avaient été exportés au 51 jan- 
vier 1956. 

Malgré les méfaits du gel en février 1956, il a été décidé de 
poursuivre l'exécution des contrats en cours, qui portent sur 21 mil- 
lions de quintaux, environ, en bié, plus quelques contrats en farine. 
Ce respect de notre signature nous conduira à certaines importations 
de blé, dot le montant est encore impossible à chiffrer. 

( est intéressant de noter que sur la campagne 1954-1955, 
2500.000 quintaux environ ont été exportés vers l'outre-mer dont 
les 9/10 en farine. Alors que du 1er août 1955 au 31 janvier 1956, 
1 million de quintaux en farine quittait les ports métropolitains, et 
que seulement 48.000 quintaux de blé allaient vers les grands 
moulins de Dakar (dont l’approvisionnement était sans doute assuré 
par le Maroc— quoique 500.000 quintaux de farine aient été envoyés 
en Afrigue occidentale française et Afrique équatoriale française, 
pendant les mêmes six mois). 

Les excédents en blé tendre de la métropole reçoivent une aide à 
l'exportation comprise entre 1.600 et 1.800 F par quintal pour la 
campagne passée; alors que l’aide pour l'outre-mer varie ainsi, 
suivant les destinataires: 

a) Farine: 

En application de l'arrêté n° 23-165 du 10 janvier 1956, pour une 
farme extraite au poids spécifique, avec un taux d'humidité maxi- 
mur de 42 p. 100: 

Afrique noire: 611 F par quintal; 

Antilles et Guyane: 831 F par quintal; 

Madagascar et Réunion: 1.310 F par quintal. 

b) Blé: 

La question ne se pose que pour l'Afrique occidentale française, 
la seule fédération qui possède des installations de meneurie. 

L'aide est de 1.000 F par quinta!, plus l'exonération de la taxe 
perçue au bénéfice du budget des prestations familiales agricoles. 

Le problème de l'exportation de blé tendre sous la forme de 
grains ou de farine se pose: i] paraît plus rationnel de faire voyager 
un aliment de plus grande valeur au poids, c’est-à-dire de la farine. 

Mais ici intervient, pour l'Afrique noire, l'existence des grands 
moulins de Dakar, dont ce n’est pas notre propos de discuter de 
l'opportunité de leur création. 


30 Sucre 


Cette production est typiquement concurrentielle entre la métru- 
pole d’une part (1.350.000 tonnes de sucre de betterave) et d'autre 
part les départements d'outre-mer (450.000 tonnes environ de sucre 
de canne) et Madagascar, dont la production débute, mais atteindr: 
rapidement 59.000 tonnes. 

Si nous examinons la consommation: la métropole absorbe envi 
ron 1.100 000 tonnes et l'outre-mer, y compris Maroc et Tunisie, prés 
de 600.000 tonnes. 

L’excédent est donc de J’ordre de 150.000 tonnes. 

Mais il y à en fait un «marché commun et des prix similaires, 
quelle que sait la source de production. Les départements d’outre 
ner, comme la métropole, ne peuvent donc qu'être intéressés à des 
solutions de résorption d’excédents. 

Actuellement les prix de la récolte ne sont garantis qu’en dessous 
d'un quota, qui a élé fixé en 1954 à 1.568.000 tonnes, dont 22 p. 10: 
environ en sucre de canne. Les quantités produites en supplément 
restent à la charge des sucriers qui doivent les écouler au prix 
mondial. 

Il est à remarquer que, compte tenu de l’augmentation constante 
de la consommation, ce quota est fixé beaucoup trop bas et il 
faut espérer que le plan sucrier proposé par le groupement inter- 
professionnel recevra rapidement l’approbalion du Gouvernement, 
pour permettre de faire iouer les contingents à prix garanti, qui 
seraient de l’ordre de 200.000 tonnes supplémentaires. Ce tonnage 
supplémentaire correspond à la consommation actuelle, et tient 
compte surtout de l'accroissement de la demande du Maroc. 

La différence entre les prix français garantis et le prix mondial! 
varie sensiblement autour de 40 F par kilo et les exportations 
vers l'étranger font l’objet d’une aide équivalente, qualifiée 
« déprime », 

Examinant l’aide apportée pour l'outre-mer pour la campagne 
1951-1955, nous notons: 

1° Territoire d'outre-mer: 14 F par kilo; 

20 Algérie: 8 F par kilo; 
3° Tunisie: 22 F par kilo; 
io Maroc: 27,50 F par kilo. 


Eu 


4o Sel marin. 


Votre cominission traitera très rapidement de ce chapitre, malgre 
la valeur dans la ration alimentaire de ce produit minéral, pour les 
deux raisons suivantes: 

a) Son prix peu élevé et sa faible incidence sur le budget de 
l’autochtone, même avec un pouvoir d'achat très réduit. Exemple : 
9.000 à 10.000 F la tonne Cif Pointe-Noire, pour une consom- 
mation qui ne peut normalement excéder 13 kilos par habitant et 
par an (consommation métropolitaine) ; 

b) L'existence de salines dans la plupart des territoires d’outre- 
pe 2 départements d'outre-mer, même en zone tropicale: Sénégal, 
suineée... 


Financement. 


Cette question a été excellement posée dans le dernier rapport 
d'ensemble du sous-coinité agriculture du comité d'étude de l'inté- 
gration économique de la métropole et des pays d'outre-mer (com- 
mnissariat général au plan): : 

« Convient-il de faire un sacrifice pour satisfaire les débouchés en 
puissance en cédant des produits à un prix inférieur, voire gratuite- 
ment, et, dans ce cas, qui doit supporter le sacrifice ? » 

Et plus loin: 

« S'agissant de populalions composées d'êtres en âge et en condi- 
tion de travailler, des distributions gratuites ou à très bas prix 
risqueraient d’avilir ceux qui en profiteraient et d’irriter et décou- 
rager les autres. D'autre part, il est difficile d’éviter qu’une partie 
tout au moins de ces dons ne soit revendue à un prix inférieur 
à celui du marché et que les sacrifices consentis ne contribuent à 
perturber la distribution. » 

Tout en reconnaissant ailleurs: 

« Sans négliger pour autant les impératifs d'ordre social, qui, 
malgré les difficultés d'écoulement qu'ils peuvent faire surgir, 
demeurent dans certains cas priorilaires. » 

Le problème est donc celui-ci: comment satisfaire des besoins 
non valables, sans perturber le circuit de la distribution ? 

Sans entrer dans le détail des formes de financement, prévues 
par le rapporteur au fond de la commission des affaires économi- 
ques, nous citerons seulement quelques exemples, dans le cadre 
d’une distribution gratuite. Cette distribution de rations alimentaires. 
de l’avis de votre commission de l’agriculture, ne devrait en aucun 
cas être effectuée par le canal du commerce: il faudrait envisager la 
satisfaction des besoins des enfants par des distributions dans les 
écoles et de ceux des familles nombreuses par des prestations en 
natures prévues dans le cadre des allocations familiales, etc. 

Enfin, dans le financement proprement dit, l'intervention du 
fonds mutuel de garantie pourrait être étudiée. 


Conclusion. 


au) Votre commission de l'agriculture tient tout d’abord à préciser 
que, dans son esprit, il ne peut en aucun cas s’agir de considérer 
l'alimentation des populations autochtones comme devant repré- 
senter la seule solution de la résorption des excédents agricoles 
métropolitains. 

De tels excédents doivent normalement trouver des débouchés 
sur le marché mondial, par une compression des prix de revient de 
la production ou disparaître grâce à l'orientation donnée aux difré- 
rentes productions métropolitaines. 

b) Le problème de la malnutrition outre-mer doit être résolu par 
un ensemble de moyens économiques, financiers, sociaux : 

Economiques: extension des cultures vivrières, en tenant compte 
du fait que dans cerlains cas, le développement des productions 
commercialisables permettrait, par leur vente, aux producteurs 
d'acquérir à meilleur compte les denrées alimentaires dont ils ont 
besoin en quantité et en qualité. 

Financiers: par l'augmentation ‘des 
productifs. 

Sociaux: par l’augmentation du pouvoir d'achat. 

c) En attendant que ces différentes mesures interviennent et 
qu’elles produisent les effets attendus, devrait s'appliquer le relais 
que peut constituer un programme de fournitures gratuites ou à prix 
a de certaines denrées alimentaires excédentaires de la métro- 
pole. 

Votre commission souhaite que le troisième plan quadriennal, 

ui s’étagera de 1957 à 19614 et qui fait actuellement l'objet d’études 

e mise au point, envisage une telle solution. 

Sous réserve de ces observalions, votre commission de l’agricul- 
ture, saisie pour avis, apporte un avis favorable à l'adoption des 
conclusions de la commission des affaires économiques. 


crédits d’investissements 


ANNEXE N° 221 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi de M. Fourcade, député, 
portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1), — 
(Renvoyée à l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l’Union française dans la.structure de l’Union.) 


| Paris, le 20 avril 1956. 
Monsieur le président, 
J'ai l’honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 20 avril 1956, a décidé de demander 
l’avis de l’Assemblée de l’Union française sur la proposition de loi 
de M. Jacques Fourcade portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 
de la Constitution (n° 660 rectifié). 
Agréez, monsieur le président, l’essurance de ma haute considé- 
ration. ’ 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT. 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 660 (rectifié). 
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Proposition de loi . 
portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Union française est apparue aux consti- 
tuants de 1946 comme un concept heureux plus aisé à proclamer 
qu’à définir. 

Si l’on a affirmé et réaffirmé ce concept, si l’on a célébré à l'envi 
l’'éminence de l’Union française et codifié — d’ailleurs imparfaite- 
ment — ses institutions, quelles mesures a-t-on prises pour conduire 
durablement sa réalité ? Le titre VIII de la Constitution est, en 
l'espèce, édifiant par son insuffisance. Il faut, non pas refaire, mais 
faire le statut de l'Union française. 

D'abord, on a méconnu le véritable sens du problème qui est 
d'être, avant tout, un problème d'âme. Or ce problème d'âme réside 
moins dans l'exécution loyale d’un contrat d'associalion et d’assis- 
tance mutuelles que dans la poursuite harmonieuse d’une vaste 
création continue, d’une sûre promotion humaine. 

Née d'un idéal commun de civilisations diverses et complémen- 
taires, l’Union française a été, de ce fait, mieux équipée matérielle- 
ment que moralement. 

Ouvrir des chantiers, dresser des barrages, aménager des ports, 
c'est bien. C’est peu. Car la carence n’est pas dans la technique, 
mais dans les institutions. Il convient donc de préciser et de confor- 
ter ces institutions. 

A leur sommet, la présidence de la République et de l’Union 
française n’a jamais failli à sa mission de prestige et de vigilance. 

La conjoncture, sans doute, n’a guère favorisé le Haut Conseil, 
les trois Etats associés d’Indochine ayant connu des vicissitudes 
rendant fort difficile son fonctionnement normal. Son accueil, néan- 
moins, devra rester possible aux nouvelles adhésions que conseille- 
rait l’avenir. 

Méconnue, impuissante, essentielle, telle apparaît enfin l’Assem- 
blée de l’Union française, ses attributions n'étant que purement 
consultatives. 


En effet : 


1° L'Assemblée de l'Uron française donne des avis 
en matière législative. 


Elle connaît des projets ou propositions qui lui sont soumis pour 
avis par l’Assemblée nationale ou le Gouvernement de la République 
française ou les gouvernements des Etats associés (art. 71 de la 
Constitution). 


Mais sa consultation n’est obligatoire (sa consultation, et non pas 
ses avis) que dans les cas précisés par les articles 74 et 75: déter- 
mination du statut et de l’organisation intérieure des territoires 
d'outre-mer, d’une part; modification de statut des membres de la 
République et de l’Union française, d'autre part. 


Dans tous les autres cas, sa consultation n'est que facultative, 
même lorsqu'il s’agit de la législation relative aux territoires d’outre- 
mer de la République française (art. 72, alinéa 1), ou lorsqu'il 
s’agit de prévoir des dispositions spéciales pour les départements 
d’outre-mer (art. 73). 


20 L'Assemblée de l'Union française donne des avis 
en matière réglementaire. 


Sur les décrets qui étendent la législation française ou qui édictent 
des dispositions particulières à ces territoires (art. 72, alinéas 2 et 3), 
l’Assemblée de l’Union française est obligatoirement consultée, mais 
ses avis ne sont pas obligatoirement suivis. Le dernier mot appar- 
tient au Gouvernement, 


3 L'Assemblée de l'Union française a le droit d'initiative. 


Elle peut faire des propositions au Gouvernement français et au 
Haut Conseil de l’Union française. Elle peut adresser à l’Assemblée 
nationale des propositions de résolution « ayant trait à la législation 
relative aux territoires d'outre-mer ». L'Assemblée de l’Union fran- 
caise a toujours entendu ce domaine de sa compétence dans le sens 
le plus large, c’est-à-dire comme étant celui de la législation de tous 
les pays d'outre-mer de la République française. Mais, même dans 
le domaine de la législation des territoires d'outre-mer au sens 
strict, son droit d'initiative, comme ses avis, est privé de moyens 
constitutionnels d'efficacité. 


Voilà donc une assemblée constitutionnelle qui ne dispose d’au- 
cune arme cConslitutionnelle pour faire avaliser ses décisions. 


Voilà une assemblée délibérante à laquelle n'est même pas 
consenti un pouvoir consultatif. 


Voilà une assemblée spécialisée qui a la meilleure connaissance 
et la meilleure audience de l'outre-mer — dont, d’ailleurs, les élus, 
par moitié, la composent — et dont les textes spécialisés attendent, 
en souffrance ou en oubli, pour voir le jour, le bon vouloir d’un 
législateur requis à mille autres soins. 


Il en résulte une lenteur de procédure et d'expédition des affaires 
intéressant l’Union française qui provoque dans l'outre-mer la plus 
pénible des déceptions. Si l’on veut bien considérer que le souci de 
ne pas décevoir doit demeurer le précepte majeur de toute politique 
« Union française », l'augmentation des pouvoirs de son Assemblée 
s'impose. 

« Si l’on admet, en effet » — comme il a été dit naguère — 
« + la nouvelle citoyenneté « Union française » doit correspondre 
inéluctablement une assemblée de la canimunauté française. il 











n'est pas concevable que cette assemblée ne dispose pas des pou- 
voirs mg pe à l’accomplissement de sa tâche, » 

Il faut d'abord rendre obligatoire sa consultation sur toutes les 

andes questions communes à la métropole et aux pays d'outre-mer 

e la République française ou à l'ensemble de l'Union française : 
diplomatie, défense nationale, défense de l'Union française; toutes 
les grandes questions financières et économiques (notamment, les 
plans) sur quoi, d'après la procédure de l'article 71 actuel de la 
Constitution, la consultation de l’Assemblée de l'Union française 
n’est que facultative. 

Mais, dans certains domaines, il faut lui donner des pouvoirs réels. 
Le système sera limité à la législation des territoires d'outre-mer qui 
font partie de Ja République française et des territoires associés, et 
seulement aux projets de loi dus à l'initiative du Gouvernement et 
aux propositions de résolution dues à l'initiative des membres de 
l’Assemblée de l’Union française qui ont trait à cette législation. 
En seront exclues les propositions de loi dues à l'initiative des 
parlementaires, afin que ceux-ci puissent les soutenir devant leurs 
assemblées, 

Un seul problème se pose: réaliser la réforme dans le respect de 
l’article 13 de la Constitution qui consacre la souveraineté de 
l’Assemblée nationale. 

La solution consiste, d'une part, dans l'octroi à l'Assemblée de 
l'Union française d'un pouvoir réglementaire — subordonné au pou- 
voir législatif — de même nature que le pouvoir réglementaire dont 
dispose, notamment, l'Assemblée algérienne, Certaines des délibéra 
tions de l’Assemblée de l'Union française — celles qui auront porté 
sur les projets de loi ou les propositions de résolution définis 
ci-dessus — deviendront exécutoires et seront promulguées confor 
mément à l'article 36 de la Constitution si, dans un délai déterminé, 
le Gouvernement ne demande pos une seconde délibération ou si, 
après une deuxième délibération, le Gouvernement ne défère pas 
celle-ci au Parlement dans un délai également déterminé. 

La solution consiste, d'autre part, dans l'obligation pour le Gou 
vernement d'obtenir préalablement l'avis conforme de l’Assemblée, 
lorsqu'il légifère par décrets pour les territoires d'outre-mer, le 
recours à l'arbitrage souverain du Parlement restant, en cas de 
désaccord entre l'Assemblée de l'Union française et le Gouvernement, 
toujours possible au moyen de la procédure des projets de loi. 

Un double résultat sera, de la sorte, atteint : 


1° L’allégement de l’ordre du jour excédentaire du Parlement 

2° L'avènement de la législation espérée, depuis tant d'années, 
par l’Union française, et capitale pour son destin. 

Quant à la justification de la procédure, elle est aussi simple que 
son principe : 

1° Le Gouvernement n'est pas responsable devant l'Assemblée de 
l’Union française, mais devant l’Assemblée nationale : l’article 13 est 
donc respecté ; 

2 Si une délibération de l’Assemblée de l’Union française est en 
contradiction avec la politique de la majorité parlementaire dont 
dépend le Gouvernement, le Gouvernement use de son droit de veto 
en saisissant du différent le Parlement ; 

3 Enfin si, d'aventure, le Gouvernement acceptait un texte de 
l’Assemblée de l'Union française contraire à la volonté du Parlement, 
celui-ci rappellerait à l'ordre le Gouvernement, par vole d’interpella 
tion, ou de question orale ou écrite. 

En toute hypothèse, la souveraineté du contrôle parlementaire 
serait sauvegardée. Le dernier mot lui resterait, 

Par contre, dans la plupart des cas où le Parlement ne juge pas 
nécessaire de dire ce mot, la machine continuerait à tourner. Le 
travail serait accompli et le Parlement déchargé d'autant, Et l'Union 
française saurait que l'on s'intéresse à elle. 

Les deux assemblées ayant adopté, 11 y a plusieurs mois, une 
résolution décidant le principe de la revision du titre VII de la 
Constitution, nous vous proposons d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les articles 71 à 74 de la Constitution sont 
modifiés comme suit : 
« Art. 71. — L'Assemblée de l'Union française connaît des projets 


ou propositions qui lui sont soumis pour avis par l’Assemblée natio 
nale ou le Gouvernement de la République française, où les gou 
vernements des Etats associés, ou le Haut Conseil de l'Union fran 
çaise, 

« Elle connaît obligatoirement et préalablement des projets ou 
propositions relatifs à des questions communes à la métropole et 
aux pays d'outre-mer de la République française, ou à l'ensemble 
de l’Union française, des projets ou des propositions concernant les 
pays d'outre-mer de la République française et les territoires asso- 
ciés, ainsi que de l'application, de l'extension ou de l'adaptation à 
ces pays d'outre-mer et territoires associés de la loi française. 

« L'Assemblée de l'Union française a qualité pour se prononcer 
sur les propositions de résolution qui lui sont présentées par l'un de 
ses membres sur les matières prévues à l'alinéa 2 du présent article 
et, si elle les prend en considération, pour charger son bureau de 
les transmettre à l'Assemblée nationale, sous réserve de l'application 
des dispositions de résolution concernant les territoires d'outre-mer 
de la République française et les territoires associés. 

« Elle peut également faire, sur les matières prévues à l'alinéa 2 
du présent article, des propositions au Gouvernement de la Répu 
blique française, aux gouvernements des Etats associés et au Haut 
Conseil de l’Union française. 

« Lorsqu'il s’agit d'un projet ou proposition soumis par l'Assemblée 
nationale, l'avis doit être donné dans les délais fixés ar celte 
assemblée ou dans les trois mois, si aucun délai n'a été fixé. Si 
l'Assemblée nationale n'accorde pas une prolongation de délai, le 
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projet ou la proposition peuvent être votés sans l’avis préalable de 
l’Assemblée de l’Union française. 

« Art. 72. — Dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés, le uvoir législatif appartient au Parlement en ce qui 
concerne la législation criminelle, le régime des libertés Pre 
et l’organisation politique et administrative, sous réserve de l’appli- 
cation des dispositions de l'article 72 bis ci-après. En toutes autres 
matières, la loi française n’est applicable dans les territoires d’outre- 
mer et territoires associés que par disposition expresse. Elle peut 
être étendue aux territoires d’oulre-mer et territoires associés par 
décret pris sur avis conforme de l'Assemblée de l’Union française. 

« En outre, par dérogation à l’article 13, des dispositions parti- 
culières à chaque territoire peuvent être édictées par le Président 
de la République en conseil des ministres, sur avis conforme de 
l'Assemblée de l’Union française. 

« Art. 72 bis. — Les délibérations de l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise sur les projets de loi et sur les propositions de résolution dus 
à l'initiative de l'un des membres de l'assemblée concernant les 
territoires d'outre-mer et les territoires associés deviennent exécu- 
toires dans les conditions ci-après : 


« Dans les trois mois qui suivent la délibération de l’Assemblée 
de l’Union française, le Gouvernement de la République française 
peut demander qu'il soit procédé à une deuxième délibération. 

« Il peut, en outre, dans les deux mois qui suivent la deuxième 
délibération, déférer celle-ci au Parlement qui statue définitivement. 

« Si dans les délais prévus aux alinéas 2 et 3 du présent article, 
le Gouvernement de la République française n’a pas demandé à 
l'Assemblée de l'Union française de procéder à une deuxième déli- 
bération, ou s’il n’a pas, après cette deuxième délibération, déféré au 
Parlement le texte adopté, la délibération de l’Assemblée de l’Union 
française devient exécutoire. Elle est promulguée conformément à 
l’article 36 de la Constitution. 

« Art. 73. — Le régime législatif des départements d'outre-mer 
est le même que celui des départements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par la loi, sous réserve de l'application de 
l’article 71 ci-dessus. 

« Art, 74. — Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut 
particulier tenant compte de leurs intérêts propres dans l’ensemble 
des intérêts de la République. 

« Ce statut et l’organisation intérieure de chaque territoire d’outre- 
mer où de chaque groupe de territoires sont fixés par la loi, après 
avis de l'Assemblée de l’Union française et consultation des assem- 
blées territoriales et sous réserve d'application des dispositions de 
l'article 72 bis ci-dessus. » 


ANNEXE N° 222 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi de M. Senghor et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, relative à la revision du titre VI 
de la Constitution de la République française, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée l’inter- 
commission chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée de l’Union 
française dans la structure de l’Union.) 


Paris, le 20 avril 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 

ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 

blée nationale, dans sa séance du 20 avril 1956, a décidé de demander 

l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la | sg ge de loi 

de M. Senghor et plusieurs de ses collègues relative à la revision 

du titre VII de la Constitution de la République française (n° 1042). 

a monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi relative à la revision du titre VII! 
de la Constitution de la République française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a coutume de dire que « la France est 
toujours en retard d’une guerre ». En vérité, cette proposition n’est 
valable, dans la mesure où elle l’est, que depuis 18/0. Il serait plus 
vrai de dire que, depuis 1870. « la France est toujours, en matière 
coloniale, en retard d’une réforme ». On sait à quels périls extrêmes 
celle situation à mené la nation. C’est miracle si les Etats d’Indo- 
chine conservent encore des liens avec la France. Et nous n'avons 
réussi à maintenir la Tunisie et le Maroc dans l’ensemble français 
qu’au prix d’un effort révolutionnaire sur nous-mêmes. Les événe- 
ments he a sont dramatiques, et déjà l'Afrique noire, que les 
optimistes à tout prix s’obstinent à voir satisfaite, bouillonne sour- 
dement d’un ferment révolutionnaire. H nous appartient de faire que 
cette révolution, qui refuse d'être révolte. soit pacifique et française. 

C’est dire que le titre VIII de la Constitution. intitulé « De l’Union 
française », ne Correspond plus aux réalités de cette Union: à l’évo- 
lution des esprits et des institutions. Il n’y correspondait déjà plus 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 1042. 








lorsque le groupe des I. O. M. déposa, le 15 mars 1955, sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, la proposition de résolution ne 10398 
tendant à sa revision dans le sens confédéral et fédéral. Quelques 
mois plus tard, le 24 mai 4955, au cours de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant à la revision 
de l’article 9, M. Lecourt faisait adopter, par 407 voix contre 100, 
le PR de la revision du titre VIIL Le fait ue le Conseil de 
la épublique adopta, à son tour, le 19 juillet 1955, par 300 voix 
contre 14 l'amendement de M. Lecourt témoigne que la conscience 
du Parlement français est à la mesure des événements. 


I. — Considérations générales. 


Cependant, il nous faut, avant de présenter l’économie de notre 
proposition, éc.airer le débat en dissipant quelques confusions. 

Et d’abord la contradiction qui existe, dans la notion même d'Union 
française, entre le préambule de la Constitution et le titre VHL 
Eu effet, le préambule définit l’Union {rançaise comme l’ensemble 
formé par le peuple de France et tous les peuples d'outre-mer sans 
exception, landis qu’au titre VII, article 60, cette Union est com- 
posée, d’une part, de la République et, d’autre part, des territoires 
et Elais associés. Précisons qu'ici la Tunisie et le Maroc sont placés, 
en leur qualité de protectorais, hors du système. 

Les réalités politiques d'aujourd'hui et l’évolution historique des 
dix dernières années nous obligent à opter pour la définition du 
titre VII et à distinguer nettement le problème de l’Union et celui 
de la République. 


A. — L'Union. 


Dans la perspective de la revision que nous préconisons, les. rap- 
ports entre l’Elat français — la République — et les Etats associés 
seront des rapports assez souples, ressorlissants à la Confédération. 

Cette situation découle, au premier chef, de l’évolution politique 
des Etats associés, telle que l'ont consacrée certains traités, singu- 
lièrement, en son article 2, le traité d'association et d'amitié entre la 
France et le Laos, qui définit l’Union française: une « association 
de peuples indépendants et souverains, libres et égaux en droits et 
en devoirs, où tous les associés mettent en commun leurs moyens 
pour garantir la défense de l’ensemble de l’Union ». 

Le caractère contractuel, « confédéral » de l’Union entraîne une 
conséquence juridique capitale : l’Union doit être fondée sur des trai- 
tés et non sur la Constitution de l'Etat français. En principe, la 
Constitution de la République française n'aura pas à traiter des 
questions de l’Union. En principe seulement. Dans les faits, et même 
en droit, cette conciusion veut des tempéraments. 

1 est nécessaire, en effet, que la Constitution ménage, à l'Etat 
français, la possibilité d'entrer dans un système confédéral, d'autant 
que la notion même, sinon le terme, est posée dans les traités exis- 
tants. 

Mais nous devons être conscients de l'originalité de la Contédéra- 
tion que nous allons bâtir. Elle ressemblera au Commonwealth en 
ce sens qu’elle ne sera pas d’un seul tenant, qu’elle rassemblera des 
Etats situés sur plusieurs continents, composés de races et de civili- 
sations diverses. Elle en différera par son caractère français, par ce 
juridisme qui a informé les élites ultramarines, qu’elles soient asia- 
tiques ou africaines. Les tempéraments à apporter au principe géné- 
ral défini ci-dessus reposeront donc sur les deux idées que voici: 

a) L'Union, n’élant plus basée sur la contrainte, ne peut reposer 
que sur des solidarités d’inténêts. La première tâche sera d'étudier, 
point par point et Etat par Etat, quels sont les intérêts qui sont et 
por être rendus solidaires. Ceux-ci seront précisés dans les 
raités ; k 

b) Il peut y avoir des intérêts communs entre la République 
française et chacun des £tats associés; il peut y avoir des intérêts 
communs entre certains Etats associés comme les Etats d'Undochine, 
ou la Tunisie et le Maroc si ces pays entrent, comme nous l’espé- 
rons, dans l’Union; les mêmes intérêts ne sont pas communs entre 
tous les Etats confédérés. Nous aurons seulement garde de ne pas 
pousser cette idée à ses conséquences extrêmes et de ne pas admet- 
tre que l’Union se décompose en plusieurs séries de solidarités non 
solidaires. Ce serait contraire au génie universaliste de Ja France et 
aux faits. Car la grande vérité du xxe siècle est précisément l'inter- 
dépendance des peuples et des continents. 

es constatations admises au départ, la future structure de l’Union 
apparaît nettement avec la souplesse qui s'impose. 

s organes de l’Union seront, en grande partie, des 6rganes 
symboliques. Ils ne seront pas que cela. Ïl y aura: 1° le président de 
là République française, président de l’Union si les Etats associés y 
consentent: 2° un organe gouvernemental: le Haut Conseil de 
l'Union, conférence des ministres, variable dans ses formes et dans 
ses membres, avec représentation permanente du Gouvernement de 
la République française comme lien con‘édérateur ; 3° un secrétariat 
assez étoflé, dont le rôle sera d'organiser les connexions entre les 
administrations de l'Etat francais et des Œtats associés et de donner 
les moyens matériels et techniques nécessaires à tous les comités et 

rvices communs. 

“'£ette structure sera édifiée par des traités, accords et conventions 
4e toute nature. Elle comportera certains aspects constitutionnels, qui 
euvent se ramener à deux. 
"y est possible que les Etats associés acceptent de reconnaître la 
présidence du Président de la République française dans les organes 
de l’Union. I! est nécessaire, en conséquence, que le Président de la 
République française puisse agir, en ce cas et dans cette éituation, 
sans le contreseing d'un ministre, comme c’est la pratique dans le 
Commonwealth. À . 
‘on pourrait, dès lors, élargir la question ci-dessus jusqu'aux 
dimensions d’un problème général, en admettant que les disposit ons 
de la Constitution de la,République pue soient modifiées par les 
traités d'association. C’est le même problème qui a été soulevé — et 
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Constitution de 0° spublique Français, ung po 
b on voyan 
ue celle-ci est modifide, le cas échéant, par les actes de ratification 
s traités passés avec les Etats associés. On montrera ainsi que la 
France est prête, en ce qui la concerne, à envisager une Union très 
gr les États qui l’accepteront, mais qu’ele ne veut point la 
leur imposer, Si des changements historiques doivent affecter les 
destins de l’Union, il est normal que la Con$titution de la Républi- 
que française se plie aux circonstances et ne soit, en aucun cas, un 
obstacle à aucune solution. 


Un dernier mot sur l’Union. TH est possible que les Etats associés 
n'acceptent pas l’épithète de « française ». 11 sera sans doute pénible 
à la é nationale de consentir ce nouveau sacrifice. Mais la 
Grande-Bretagne nous a donné l'exemple d'un sacrifice semblable, 
qui a renoncé à l’épithèle de « britannique », Car le Commonwealth 
britannique n’est plus désormais que le Commonwealth. 


D'une façon généra'e, les dispositions concernant l’Union devront 
tre ps re officieusement avec les Etats associés avant leur adop- 
mr À finitive par le Parlement français. Ce sera la meilleure 
m e. 


B. — La République. 


La nécessité apparaît incontestablement d’une ré'orme constitu- 
tionnelle qui modifierait les structures de la Dre dans le seüs 
fédéral. Depuis Fe. rer années, la majorité des rementaires 
d'outre-mer la réclament. Comme nous l'avons ranpelé, au début de 
cet exposé, le Parlement français en a voté le principe avec l’accoré 
du gouvernement précédent. 


Cetle réforme, qui substituerait une conception fédéraliste d’un 
type nouveau à la vieille conception unitaire de la République, doi’ 
ètre effectuée en tenant compte de l’ensemble des donnés politique*, 
économiques et financières. 


D'une part, l’idée “fédérale, poussée dans ses conséquences 
extrêmes, aboutirait à réduire la France métropolitaine à la situation 
d'un Etat non pas fédérateur, mais fédéré, dont les institutions 
seraient englobées dans un ensemble plus vaste et dominée par une 
organisation gouvernementale superposée. C’est l'évidence que la 
métropo:e n’est pas disposée à subir une telle intégration, qui, au 
surplus, ne Jui est pas demandée par l'opinion ultramarine. Et puis, 
des considérations économiques et financières nécessiteront, pendant 
de longues années encore, un effort particulièrement considérab'e de 
la France métropolitaine, qui implique une certaine disparité des 
structures pr ren Une solution uniforme ne peut s'appliquer aux 
situations si diverses que présentent l'Algérie, les départements d’ou- 
tre-mer et les territoires d'outre-mer. Précisons que ces derniers sont 
très différents entre eux quant aux données politiques et écono- 
miques qui conditionnent une autonomie plus ou moins étendue. Fi 
que dire des territoires sous tutelle ?.. Il est également nécessaire de 
conserver la faculté d’ajustements successifs dans le temps. 


La réforme constitutionnelle doit tendre moins à construire, de 
toutes pièces, l'édifice d’une République ‘fédérale qu’à aoû sut 
l’organisation d’autonomies locales dans le cadre d’une République 
qui cesse d’être unitaire. 


Œle consisterait, en premier lieu, à modifier certaines dispositions 
de principe qui se rattachent directement à la conception d'un Etat 
unilaire et, par conséquent, condamnent l'éventualité de pouvoirs 
étendus reconnus aux autorités locales. 


En second lieu, elle assurerait, aux populations d'outre-mer, une 
représentation au Parlement correspondant à leur importance numé- 
rique dans le cadre d’une deuxième assemblée réorganisée sans pour 
autant envahir la souveraineté métropolitaine en son domaine. 


Ces deux dispositions, n’entrant pas dans le cadre de l’amende- 
ment de M. Lecourt, devront, au préalable, faire l’objet d’une autre 
proposition de résolution. 


Mais nous prévoyons, dès maintenant, dans notre proposition de 
loi, des statuts d'autonomie d’un contenu variable, pouvant aller 
jusqu’à la création d'Etats, intégrés dans la République et respectant, 

r conséquent, les dispositions d'ensemble prises dans ce cadre plus 
arge. 


JI. — Economie de la proposition de loi. 


Conformément aux considérations générales développées ci-dessus, 
nous proposons de scinder le titre VIII en deux: titre VIH: de 
l'Union, et titre VIII bis: Organisation politique de l'outre-mer. 


A. — Titre VHI. 


Le titre VIII ne comporte que deux alinéas, L'article 60 définit 
l'Union en reprenant et complétant l’article 2? du traité d'amitié et 
d'association entre la France et le Laos. L'article 61 fonde juridique- 
ment l’Union sur des traités de caractère international et précise la 
majorité requise pour leur pe à l’Assemblée nationale lorsqu'ils 

rtent une modification à la Constitntion de la République fran- 
çaise. 


On remarquera qu’il n’est pas fait mention de l’Assemblée de 
l’Union. Non que nous soyons pour sa suppression, tout au contraire. 
Nous pensons simplement que son maintien doit résuiter, comme 
pour les autres organes de l’Union, d’accords gg entre la 

épublique française et les Etats associés. C’est dire que, si elle est 


maintenue comme nous le souhaitons, l’Assemblée de l’Union devra 
être réorganisée pour être véritablement l’Assemblée consultative de 
toute l’Union et de la seule Union. 





B. — Titre VII bis. 


Le titre VIII bis concerne non seulement les départements et les 
territoires d'outre-mer, mais encore l'Algérie, qu'on ne saurait main- 
tenir plus longtemps dans la fiction de « départements français », 
même dotés d'un statut particulier. 

L'article 62 définit la République française. On remarquera que 
les « Etats intégrés » y figurent à côté des territoires d'outre-mer 
C'est que, si les territoires ont vocation à être Etats intégrés, leur 
promotion n'est pas automatique. Elle résultera des conditions poil- 
Le et économiques, singulièrement de la volonté de leur popu 
lation. 

Les articles 63, 64, 65, 66, 67, 68, 70, 71 et 72 ne font que reprendre 
les dispositions de la Constitution actuelle. Mais ils les complètent 
par l'institution, dans les territoires d'outre-mer, d’un conseil de 
gouvernement sur le modèle de ce qui existe déjà au Togo. 

Il n'est pas fait mention, au titre VIII bis, des territoires sous 
tutelle. C’est que les accords de tutelle permettent de les administrer 
comme les territoires d'outre-mer. 

L'article le plus important est l’article 69, qui permet la promo 
tion des pays d'outre-mer au statut d'Etat intégré. Cette réforme 
essentielle consiste en la formation, outre-mer, d'Etats, non pas au 
sens international du mot, mais au sens fédéral. Ces Etats fédérés 
disposeraient d'un pouvoir législatif — après revision de l’article 13 
— et d'un pouvoir exécutif sur les affaires entrant dans leur auto 
nomie. 

Une telle réforme doit tenir compte de considérations diverses 
el, à certains égards, contradictoires. Elle ne peut pas être réalisée 
directement par les textes consitutionnels, car, selon les territoires, 
l'autonomie peut être plus ou moins étendue et diversement orga- 
uisée avec, notamment, un partage variable des attributions entre 
les représentants du pouvoir central et le gouvernement local, res- 
ponsable devant l’Assemblée. 

Dans d’autres territoires, l'autonomie pose un problème préala- 
ble de 74 éographique pour l'élément qui accédera à la 
situation d'Etat fédéré. Enfin, il est légitime d'envisager, dans cetle 
évolution, des étapes, qui seront plus ou moins rapidement franchies 
selon les territoires. 

Toutes ces raisons ne peuvent cependant conduire à différer, 
dans la réforme constitutionnelle, une innovation qui doit paraître 
importante, frapper les esprits, ouvrir de nouvelles perspectives aux 
aspirations autochones et détourner ainsi les esprits de la pure et 
simple revendication d'indépendance. 

C'est pourquoi il conviendra de poser, dans la Constitution, le 
principe que les différents éléments territoriaux de l'outre-mer ont 
vocation à gérer démocratiquement leurs propres affaires et à béné 
ficier d'une autonomie, qui peut être plus ou moins étendue dans la 
délimitation de sa sphère et dans son organisation, mais qui ne peut 
normalement comporter l’intauration d'un parlement et d’un gou- 
vernement responsables dans le cadre générale de la République. 

En renvoyant à des lois spéciales la mission de délimiter et 
d'organiser, dans chaque cas, des régimes d'autonomie, on se 
nee une souplesse à l'anglaise, sans pourtant vider de son 
importance politique immédiate la réforme constitutionnelle à rai- 
son de la nouveauté du principe formulé. 

Ces lois devront d’ailleurs résulter d’une procédure distincte de 
la procédure législative ordinaire et, pour marquer cette distinction, 
recevoir une dénomination particulière. On les appellera « statuts 
constitutionnels »., Leur vote sera précédé d’une consultation des 
assemblées locales. Les lois ci-dessus régleront, dans chaque cas et 
au fur et à mesure de l’évolution, tous les problèmes de la réparti 
tion des compétences législatives, budgétaires, administratives, qui 
sont presque insolubles si on les pose d'une manière générale et 
abstraite pour l'outre-mer. 

En résumé, le titre VIII de la Constitution étant caduc dans son 
ensemble, il n’y a pas intérêt à en reprendre, une à une, les dispo- 
sitions pour les modifier ou les supprimer. On se borne ici, d’une 
art, à disposer que le régime de l'Algérie, des départements et 
erritoires d'outre-mer est déterminé par la loi, afin de couvrir la 
situation actuelle, d'autre part, à poser le principe du nouveau 
régime d'autonomie. 

our toutes les raisons que voilà, nous vous prions, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposition de loi que voici. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. 
Tire VIII 
De l'Union. 


« Art. 60. — L'Union est une association de peuples indépen 
dants et souverains, libres et égaux en droits et en devoirs, où les 
associés mettent en commun leurs moyens et coordonnent leurs 
politiques dans les affaires d'intérêt commun pour développer leur 
pe respective, accroître leur bien-être et assurer leur sécu- 
rité. , 


« Art. 61. — L'Union est formé de la République française et des 
Etats associés. 

« La situation de la République française et des Etats associés 
- l'Union résulte des traités établissant leurs rapports respec- 

8. 

« Ces traités ne deviennent définitifs qu'après avoir été ratifiés 
en vertu d’une loi votée par l’Assemblée nationale à la majorité 
des deux tiers lorsqu'ils apportent une modification à la présente 
Constitution, à la majorité simple dans les autres cas. 














LÉ er | 
Fr 21 — 


M". 


TXT ei 





298 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





Trrre VII bis 
Organisation politique de l'outre-mer. 


« Art. 02. La République française comprend la France métro- 
politaine, l'Algérie, les départements d'outre-mer, les tertitoires 
d'outre-mer et les Etats intégrés. 

« Art. G3. Le régime législatif de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer est le mème que celui des départements métropolitains 
sauf exceptions déterminées par la loi. 

« Art. 61. — Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif 
appartient au parlement en ce qui concerne la législation criminelle, 
le régime des libertés publiques cet l’organisation politique et 
administrative. 

En ce qui concerne toutes les autres matières, la loi française 
n'est applicable, dans les territoires d'outre-mer, que par disposition 
expresse ou si elle à élé élendue par décrets aux lerritoires, après 
avis des assemblées terriloriales compétentes. 

« En outre, par dérogation à larticie 13, des dispositions particu- 
lières à chaque terriloire pourront être adoptées par le président de 
la République en conseil des ministres, sur avis préalable des 
assemblées territoriales compétentes. 

« Art. 65. — Les territoires d'outre-mer sont dotés d’un statut par- 
ticulier tenant compte de leurs intérêts propres dans l’ensemble des 
intérêts de la République. 

Ce slatut et l’organisation de chaque territoire d'outre-mer ou de 
chaque groupe de territoires sont fixés par la loi, après consultation 
des assemblées territoriales. 

« Art. 66. — Le représentant du gouvernement dans chaque terri- 
toire ou groupe de ferriloires est le déposiläire des pouvoirs de la 
République ; À est le chef de l'administralion du territoire ou du 
groupe de terriloires. 

« Il est responsable de ses actes devant le gouvernement. 

«. Art, 67, — Dans chaque terriloire est instituée une assem- 
blée élue, Le régime élecloral, la composition el la compétence de 
celte assemblée sont déterminés par la loi. 

Un conseil de gouvernement est institué par la loi. 

« Art. 6. — Dans les groupes de territoires, la gestion des inté- 
râts communs est confiée à une asesmblée composée de membres 
élus par les assemblées terriloriales. 

Sa composition et ses pouvoirs sont fixés par la loi. 

« Un conseil de gouvernement est institué par la loi. 

« Art, 69, — L'Algérie, les départements d'outre-mer et les ter- 
ritoires d'outre-mer peuvent être érigés en Etats, intégrés dans la 
République française. 

« L'Etat intégré peut être composé d'un département ou d’un 
groupe de départements d'outre-mer, d’un territoire ou d’un groupe 
de territoires d’outre-mer, 

L'existence d'un Etat intégré résulte d'un statut constitutionnel, 
qui détermine les règles d'organisation et fixe les compétences 
respectives des autorités centrales de la DE et des autorités 
propres à cet Etat, ainsi que les attributions du représentant du 
Gouvernement de la République. 

« Ce statut constitutionnel est établi par la loi après consulla- 
tion des assemblées locales. Ce statut peut être soumis à un refe- 
rendum. 

« Art, 70. — Les territoires d'outre-mer et les Etats intégrés élisent 
des repréesntants à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République dans les conditions prévues par la loi. 

« Art. 71. — Tous les ressortissants de l'Algérie, des départe- 
ments d'outre-mer, des territoires d'outre-mer et des Etats intégrés 
ont la qualité de citoyens français et jouissent, à ce titre, des droits 
et libertés garantis par le préambule de la présente Constitution. 
Les conditions d'exercice de ce droit seront prévues par la loi. 

« Art. 72. — Les citoyens qui n’ont pas le statut civil français 
conservent leur statut personnel tant qu'ils n’y ont pas renoncé. 

« Ce statut ne peut, en aucun cäs, constituer un motif pour 
refuser ou limiter les droits el libertés attachés à la qualité de 
citoyen français. » 


ANNEXE N° 223 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur proposition de loi de M. Maurice Lenormand, 
député, tendant à modifier et à compléter la loi n° 51-586 du 23 mai 
191 relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans 
les territoires relevant du ministère de læ France l'outre-mer, 
transmise par M le président de l’Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 20 avril 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’AS- 
semblée nationale, dans sa séance du 20 avril 1956, a décidé de 
demander. l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la pro- 
position de M. Maurice Lenormand tendant à modifier et à com- 
pléter lu loi no 51-586 du 23 mai 1931 relative à l'élection des 


(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), no 1368. 








députés à l’Assémblée nationale dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (n° 1363). 
agées, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président, 


Pour le président et par autorisation: 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE .BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à modifier et à Compléter Ja loi. n° 51-586 
du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à: l'Assemblée 
me me dans les territoires relevant du ministère de 1a France 

outre-mer, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 51-586 du 23 mai 1951, relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (J. O. du 24 mai 
1951), avait fixé dans ces territoires les conditions dans lesquelles 
seraient élus les députés à la seconde législature de l’Assembléa 
nationale. 

Cetle loi édictait des dispositions uniformes applicables à tous 
les *terriloires d'outre-mer, sans qu'il éoit tenu compte du degré 
d'évolution des populations de ces différents territoires, ni du régime 
électoral appelé à se développer dans chacun d’entre eux; mais elle 
intervenait en vertu de l’apolication de l’article 80 de la Constitution 
qui est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Tous les ressortissants Ges territoires d'outre-mer ont la qualité 
de citoyen, au même titre que les nationaux français de la métro- 
pole ou des territoires d'outre-mer. Des lois particulières établiront 
les conditions dans lesquelles ils exérceront leurs droits de citoyens. » 

La Constitution ayant prévu des lois particulières, il semblerait 
aujourd’hui que cette disvosition était plutôt destinée à permettre 
au Parlement de légiférer en la matière par dés lois particulières 
visant spécialement un ou plusieurs territoires ayant des caractères 
analogues à l’eflet d'adapter le régime électoral aux conditions poli- 
tiques locales et de l'approprier au rythme d'évolution des popu- 
lalions qui s’y trouvent 

C'est pourquoi le fait de proposer une loi particulière pour la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances est conforme à l'esprit du consti- 
tuant et correspond au souci devenu très actuel du législateur 
d'appréhender le plus possible la réalité politique qu’il entend 
codifier, 

La Constitution de 1946 qui a distingué très nettement entre la 
CHERE, le statut civil des individus et l'exercice des droits 
poliliques et en particulier du droit de suffrage, a néanmoins, en 
prévoyant des lois particulières qui fixent les conditions d’exercice 
des droits des citoyens, voulu aménager ainsi des étapes successives 
pour amener progressivement les citoyens d'outre-mer dans leur 
ensemble, et quel que soit leur statut, à la plénitude des droits 
politiques et notamment à l'exercice du suffrage universel, 

Dans l'attente du suffrage universel, le corps électoral des citoyens 
de statut personnel a été défini par la loi du 23 mai 1951 d’une façon 
uniforme pour tous les territoires et la qualité d’électeur a été attri- 
buée, pour toutes les élections politiques à venir: Assemblée natio- 
nale, assemblées territoriales, institutions municipales, à des catégo- 
ries de citoyens qui répondaient à des conditions particulières et 
limitatives. 

Si la Constitution n’a pas précisé que tous les citoyens français, 
qu’ils soient anciens ressortissants devenus citoyens de statut per- 
sonnel ou qu'ils soient nationaux français d'origine et de statut civil 
français, jouiraient sans distinction de statui de la totalité des droits 
politiques attachés à la citoyenneté française, la loi du 23 maï 1951, 
par contre, a fixé un régime électoral outre-mer sous lequel, juridi- 
quement, tout citoyen français n'est pas électeur. 

Certes, la Constitution déclare en son article 80 que des lois 
particulières établiront les conditions dans lesquelles les citoyens 
de statut personne! exerceront leurs droits de citoyens, et elle dis- 
pose en son article 4 que « sont électeurs, dans les conditions 
déterminées par la loi, tous les nationaux et ressortissants françuis 
majeurs des deux sexes, jouissant des droits civils et politiques » 
et au nombre des droits politiques il y a précisément le droit de 
suffrage. Mais encore faut-il que les lois particulières aux terri- 
toires d'outre-mer he heurtent pas un autre principe inscrit à l’ar- 
ticle 82 aux termes duquel la qualité de citoyen français de statut 
personnel ne peut « constituer un motif pour refuser ou limiter 
les droits et libertés atlachés à la qualité de citoyen français ». Ce 
qui n'est pas le cas dans l’élat actuel de la législation électorale 
puisque les citoyens qui adoptent le statut civil français sont favo- 
risés: il leur suffit de renier leur stetut rersonnel pour devenir 
électeur. 

Mais si l'exercice du droit de suffrage est un problème politique, 
il y a lieu de souligner que le principal argument qui a été avancé, 
pour lui donner un champ limité à certaines catégories de citoyens 
de statut personnel, à été l'impossihilité d'identifier tous les citoyens 
des deux sexes âgés de vingt et un ans en l'absence d'un état civil 
parfaitement établi; au fond, l'argument majeur, bien qu'’inex- 
primé, fut sans doute que les populations d'outre-mer n'avaient nd 
encore une maturité politique suffisante et ne pouvaient utiliser 
avec discernement le pouvoir de suffrage. 

Quant aux conditions qui justifiaient l'attribution de la qualité 
d'électeur, elles tiennent dans la loi du 23 mai 1951 à la capacité, à 
l'expérience et aux services rendus. 

A l'idée de capacité répond l'admission à l'électorat des fonction- 
naires publics, des employés des entreprises privées, des membres 
des juridictions de droit local, des ministres des cultes, de ceux 
qui savent lire en français. 
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A l'idée d'expérience répond l'admission des patentés, commer- 
çants, industriels, planteurs et artisans, des membres des assem- 
blées locales et les dirigeants des coopératives, des chefs de collec- 
tivités autochtones, des notables, des chefs de famil:e ou de ménage 
contribuables 

A l'idée de services rendus, l'admission des aneiens marins et 
militaires, des titulaires d'une décoration, des pensionnés civils et 
militaires, des mères de deux enfants vivants qu morts jour la 
France. 

Enfin l’universalité du collège vers lequel on devait tendre dès 
qu'il y avait identification des individus, état nettement marquée 
par l'admission à l'électorat, non seulement des propriélaires d’un 
titre foncier, mais encore des titulaires d'un permis de chasse ou 
d'in permis de conduire. 

En Nouvelle-Calédonie, il est possible d'avancer qu'à ce jour 
tous les citoyens de siatut personnel de l’un et l’autre sexe ayant 
l’âge requis pour être électeurs pourraient prétendre en vertu de 
l’un ou l’autre des titres ci-dessus à l'exercice du droit de suffrage. 

La maturité politique de la population autochtone peut-être consi- 
dérée comme ayant fait ses preuves, puisque aussi bien elle siest 
déjà exercée soit à l’occasion d'élections générales, soit à l'occasion 
d'élections partie!les (Assemblée nationale en 19%1, assemb'ée terri- 
toriale en 19%53 et 1951, municipalités en 1954). 

Enfin le degré d'évolution culturelle et l’assimilation à :a civili- 
sation française peuvent être considérés comme un fait acquis et 
irréfutable en regard ces chiffres. Il n'est puur le mieux dire que de 
citér les extraits du discours. prononcé lors de son voyage en 
Nouvelle-Calédonie. par le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, 
M. Roger Duveau, devant le Conseil général du territoire réuni en 
session extraordinaire, le 29 décembre 1954. 

« L'élément de base de l'avenir et de la prospérité calédonienne, 
a-t-il dit notamment, ce doit être avant tout le Calédunien Jui-même, 
c'est-à-dire l'union des Français européens et des Français méla- 
nésiens dans une tâche commune, avec des sentiments communs. 
Cette union nécessaire, ce rapprochement qui parut longtemps une 
utopie, ce n'est plus aujourd'hui un problème insoluble; il est en 
train de se résoudre sous vos yeux et c'est un des miracles accomplis 
par la Ca'édonie nouvelle sous l'inspiration de la France, car notre 
patrie seule détenait le secret d'une telle réussite. 

« La Constitution de 19%6 et les lois subséquentes ont consacré 
votre dévouement en même temps que les tendances les pus pro- 
fondes, en assimilant juridiquement les indigènes et en transformant 
dans une sens démocratique le statut des colonies. Désormais, les 
Mélanésiens sont citoyens français, ils ont des représentants au 
conseil: général. Tous leurs enfänts vont à l’école; il n'est peut-être 
pas de territoire où l'assimilation soit plus poussée, où la connais 
sance du français soit plus répandue, l'union des deux populations 
mieux acceptée... » 

Au poste de « La Voix Ce la France dans le Pacifique », le fer jan- 
vier 1955, le secrétaire d'Elat déclarait encore : 

« Je dois dire que j'ai été frappé dans les campagnes de l'entente 
parfaite, je peux même dire de l’amitié sincère, entre les colons el 
‘es autochtones. Ceux-ci vont tous dans nos écoles, parlent francais 
ont adopté nos.manières de vivre. Un ensemble calédonien se 
forme, sans aucune des failles dangereuses que l'on à pu constater 
dan d'autres pays de l’Union francaise, et beaucoup plus encor 
dans cèrtains pays étrangers, C'est une évolution heureuse, conforme 
au tempérament profond et constant de la nation française comm 
à l’esprit de notre Constitution... » 

Et à son retour à Paris, M. Roger Duveau déclarait à la presse 
d'outre-mer : 

« Les deux territoires océaniens (Nouvelle-Calédonie et Tahiti 
ont en commun deux traits: d'une part, ils sont miniseules par 
rapport aux territoires africains: d'autre part, la scolarisation } 
atteint 100 p. 100: la connaissance du français y est générale. Aucur 
problème racial ne s’y pose. Ces territoires, les plus éloignés de nous, 
sont à cet égard les plus assimilés de tous, ceux où le génie univer 
saliste de notre nation s’est le plus vite traduit dans les faits. » 

Ces attestations renouvelées du secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre-mer à la suite de son voyage officiel dans les territoires français 
du Pacifique renforceront, s’il était nécessaire, votre conviction du 
bien-fondé de notre proposition destinée à parachever cette réussile 
politique de la France qu'est la Nouvelle-Calédonie d'aujourd'hui et 
a cimenter par la suppression d'une discrimination qui apparait Si 
nettement périmée et par l'application du suffrage universel l'unilé 
et Ia solidarité des populations du territoire. 

Le nombre des cilovens de statut personnel actnellement inserits 
sur les listes électorales, en application de la loi restrictive du 
23 mai 4951, représente environ 70 à 80 p. 100 du corps élec- 
loral autochtone qui serait appelé à voter si le suffrage universel 
était rendu applicable à l’ensemble de cette catégorie de citoyens. 

La marge qui reste danc à franchir est faible, et si l’on considère 
simplement l'usage et la connaissance du français qui est exigée de 
l'électeur, les citnvens autochtones de Nouvelle-Calédonie remplissent 
tous cette condition et doivent donc accéder sans aucune réserve, 
désormais arbitraire, à l’électorat. 

Lors de la précédente législature, à la date du 28 mars 1955, j'avais 
déposé une proposition de loi ne 10527 tendant au même objet que 
la présente praposilion. 

La dissolution de l’Assemblée nationale n'a pas permis qu'elle 
vienne en discussion. Il convenait que cette proposition soit renou- 
velée, 

Tels sont. mesdames et messieurs, les motifs qui m'ont amené à 
présenter à votre adoption la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1 — En ce qui concerne la Nouvelle-Cakdonie et dépen- 
dances, les articles 2 et 3 de la ioi n° 51-586 du 23 mai 1951, rela- 
tive à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les terri- 




































loires relevant du ministère de la France d'outre-mer sont modifiés 
ainsi qu'il suil: 
« Art. ?. — Les électrices et les électeurs sont grounés dans un 
collège unique. 
rt. 3, -- sont électeurs, sans distinclion de statuts: 
« 1° Les personnes inscriles régulièrement sur les listes électo- 
rales à la date de la promulgation de la présente loi, 
« 20 Tous les citoyens français des deux sexes âgés de 21 ans au 
moins, et non frappés d’une incapacité électorale prévue par les lois 
cl règlements, 
« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par ies lois en vigueur dans la métropole. » 
Art, 2. — L'article 6 de la loi du 23 mai 1951 est complété ainsi 
qu'it suit: 
Les commissions prévues à Farlicie 3 de la présente loi devront 
opérer celle revision en prenant pour base des travaux de confection 
ct de revison des listes, les registres de l'état civil des citovens de 
statut personnel el des citoyens de slaltut civil commun, 
« Tous les citoyens des deux sexes de statut personnel, âgés de 
21 ans au muoins, seront inserils de drait et classés par district sur 
les listes éleciorales de leur circonscription, à la diligence de la 
commission administrative compélente à la plus prochaine revision 
annuelle des listes électorales et, de toute facon, lors de la revision 
exceplionnel'e des listes électorales qui doit précéder les élections 
‘oisiatives, 
Les commissions adininis'ratives délivreront à chaque électeur 
insert un récépissé porlant son numéro d'inscription sur la liste 
é'ectorale el ia désignation de la circonseription 
Chaque groupement Lolilique représenté dans les commissions 
administratives et de jugement recevra un exemplaire de la liste 
‘leclorale de la circonscription définitivement arrêtée, Un exemplaire 
en sera adressé à l'institut national de la statistique 
\ri. à. Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la 
présente 101. 





ANNEXE N' 224 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% avril 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à augmenter et à 
répartir le nombre des sièges assurant la représenta des terri- 
loires d'outre-mer au Conseil que, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commis 
sion des aflaires économiques.) 

Paris, le 29 avril 1956, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 

par laquelle M. le président de la commission des affaires écono 

miques m'informe qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution 

et de l’article 29 du réglement de l’Assemblée nationale, sa commis 

sion demande à l’Assemblée de l'Union française de lui donner son 

avis sur la proposition de loi de MM. Maurice Lenormand, Oopa Pou 

vanaa et Saïd Mohamed Cheikh, tendant à augmenter et à répartir 

le nombre des sièges assurant la représentation des territoires d’ou- 

tre-mer au Conseil économique (ne 41392). 

\gréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion 

Le président, 

Pour le président et par autorisation : 

Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 

Signé: EMNE BLAMONT 


COPIE 
Paris, le 19 avril 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de ki (n° 1392) présentée par M. Maurice 
Lenormand tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges 
assurant la représentation des territoires d'outre-mer au Conseil 
économique 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l’article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l’Assemb'ée de l'Union française, 
élant entendu que l'avis dont il s’agit est sollicité pour l’informa- 
tion de la commission. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: EvouarD RaMoxer, 


Proposition de loi tendant à augmenter et à répartir le nombre des 
sièges assurant la représentation des territoires d'outre-mer au 
Conseil économique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ioi du 29 mars 1951 et le décret ne 51-527 
du 10 mai 1951, fixent la composition du Conseil économique de la 
façon suivante : 

15 conseillers pour les départements et territoires d'outre-mer; 

153 conseillers pour la France métropolitaine et l'Algérie. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis].), neo 1392. 
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Cette dieprepeetien vous M à mr mr considérable, si l'on met en 
regard les chiffres de la population: les pays d’outre-mer représen- 
tent 30 millions d’âmes et les départements français et algériens 
00 millions. 

En outre, dans le domaine économique, les importations françaises 
en provenance d'outre-mer représentent 25 p. 400 du total des impor- 
tations métropolitaines et les exportations métropolitaines vers 
l'outre-mer représentent près de 40 p. 100 du total des exportations 
de la métropole. 

La nécessité de coordonner l'économie de l’Union française, mais 
aussi de faire figurer dans la représentation des intérêts écono- 
miques les entités très distinctes que représentent les territoires vu 
les groupes de territoires d'outre-mer, selon leurs situations géogra- 
phiques ou géo-politiques, fait apparaitre l'utilité d'assurer pour 
ceux-ci, au sein du Conseil économique, une représentation plus 
importante et basée sur une répartition régionale des sièges. 

A l'heure actuelle, le fait que la représentation d'outre-mer 
au Conseil économique est globale et indifférenciée donne aux terri- 
toires d'Afrique et de Madagascar la totalité des sièges, ce qui laisse 
les territoires français du Pacifique: Nouvelle-Calédonie, Nouvelles- 
Hébrides, Etablissements francais d’Océanie (Tahiti) sans aucune 
représentation, alors que ces pays, malgré leurs dimensions 
modestes, représentent une participation importante à l’économie 
de V'Union française. 

Les Nouvelles-Hébrides et Tahiti fournissent par an 60.000 tonnes 
de coprah sur les 130.000 tonnes que produit l’ensemble des terri- 
toires d'outre-mer. 

Quant à la Nouvelle-Calédonie, elle est le ps producteur de 
nickel, de chrome et bientôt de cobalt, de l’Union française. 

C'est pourquoi il nous est apparu nécessaire de proposer à l’appro- 
bation de l'Assemblée nationale la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La représentation des territoires d'outre-mer et 
des territoires associés au Conseil économique est augmentée. En 
conséquence, le nombre des conseillers désignés l'Assemblée de 
l'Union française est porté de 3% à 7 et l’alinéa 12 de l’article 9 du 
décret ne 51-527, du 10 mars 1951, est ainsi rédigé: 

« 7 conseillers désignés par l’Assemblée de l’Union française, à 
Savoir : 

« À, — Territoires d'Afrique noire (Afrique occidentale française. 

- Afrique équatoriale française. — Togo. — Cameroun), 4. 

« Territoires de l'Océan Indien (Madagascar. — Comores), 2. 

« Territoires du Pacifique (Nouvelle-Calédonie. — Tahiti. — Nou- 
velles-Hébrides. — Wallis et Foutouna), 1. 

« Ces conseillers sont choisis sur des listes de candidats présentés 
par les associations coopératives, les syndicats a les de planteurs 
et éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de prévoyance, 
les organismes touristiques, les chambres de commerce et les 
chambres d'agriculture. ou par des organismes de même nature des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés. » 


ANNEXE N° 225 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M. Céran-Jéru- 
salemy, conseiller de l’Union française, tendant à inviter le Gou- 
verneinent à déposer un projet de loi modifiant la dénomination 
des établissements français de l'Océanie, par M. Berthaud, 
conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 avril 
1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 91 avril 1956, page 393, 1re et 2e colonnes.) 


ee 


ANNEXE N° 226 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser d'ur- 
gence la législation relative aux anciens combattants d'outre-mer 
et la législation relative aux anciens combattants de la métropole, 
présentée par M. Georges Riond, et les membres du groupe des 
républicains indépendants, et les membres du upe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, conseillers de l’Union 
française. — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française a s0 
à plusieurs reprises la nécessité d’une harmonisation de la légis- 
lation relative aux anciens combattants d'outre-mer et de la légis- 
lation relative aux anciens combattants de la métropole. 


Les avis pressants que nous avons émis à ce sujet n’ont pas fait 
l'objet des décisions attendues. 





PA Voir: Asssmblée de l’Union française, nos 15, 218 (session 1955- 
06). 





Il est souvent excessif de déclarer que le temps presse. Mais on 
est en droit de le dire en l'occurrence. L’inégalité de traitement 
ertre des hommes qui -ont ensemble défendu la Patrie commune 
est choquante. Elle est contraire aux principes sur lesquels repose 
une notion exacte de la fraternité des combattants. 

Plusieurs lettres reçues d'Afrique noire ces temps derniers ont 
attiré une fois de plus notre attention sur les conséquences de la 
législation en cours, notamment dans le domaine des pensions. 

Æs observations qui nous ont été communiquées étaient expri- 
mées avec une dignité et une loyauté émouvantes. C’est une raison 
de plus pour leur accorder une audience attentive. 

Le geste que nos frères d'armes d'outre-mer sont en droit d’atten- 
dre gardera sa haute signification dans la mesure où il n'aura pas 
l'allure d'une gen re ou d’un marchandage. C'est pourquoi il 
doit être décidé dans les plus brefs délais. 

Pour tous ces motifs, et en nous référant aux débats déjà enga- 
gés sur le même sujet par notre Assemblée, nous avons l'honneur 
de soumettre à votre approbation la proposition ci-après: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Rappelant ses précédents avis sur la ncéessité d'une législation 
commune aux anciens combattants de la métropole et d'outre-mer : 

Considérant que la fraternité d’armes créée entre tous les défen- 
seurs de la Patrie impose l'égalité des droits entre les combattants; 

Considérant que les principes de l’Union française doivent être 
appliqués avec une scrupuleuse équité en ce domaine ; 

Considérant la dignité et la loyauté avec lesquelles les anciens 
combattants d'outre-mer expriment leurs demandes à ce sujet ; 

Considérant les conséquences morales et politiques des retards 
apportés au règlement de ce problème, 

Invite le Gouvernement à harmoniser d'urgence la législation rela- 
tive aux anciens combattants d'outre-mer et la législation relative 
aux an’iens combattants de la métropole. 


ANNEXE N° 227 


= ———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom du premier bureau sur la vérificatfon des 
pouvoirs de M. » élu par l’assemblée territoriale du Came- 
roun, en rempla:ement de M. M’Bida, par M. Coruet, conseiller de 
l’Union française. 


_NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
27 avril 1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l'Assemblée 
de l’Union française du 26 avril 1956, page 402, {re colonne.) 


ANNEXE N° 228 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % avri 1956.) 


RAPPORT fait au nom du premier bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Lakhdari Mohamed Chérif, élu par l'assemblée 
algérienne, en remplacement de M. Hamroun, décédé, par M. Bois- 
don, <onseiller de l’Union francaise. 


_NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
27 avril 1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée 
de l’Union ‘rançaise du 26 avril 1956, page 402, % colonne.) 


ANNEXE N° 229 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % avril 4956.) 


DEMANDE D’AVIS sur la pps de loi de M. Depreux et plu- 

sieurs de ses collègues, députés, portant réforme de l’ 

public, transmise par “M. le président de l’Assemblée nationale (1). 

— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles et des civi 

lisations d'outre-mer.) 

Paris, le 25 avril 1956. 
Monsieur le président, 

, J'ai l'honneur de vous faire connaîire que, conformément à 
l’arti:le 71 de la Constitution et à l’article ?0 de son règlement, 
l’Assemblée nationaïe, dans sa séance du %5 avril 1956, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union trapçaise sur la proposi- 
tion de loi de M. Depreux et plusieurs de ses collègues, portant 
réforme de l’enseignement public (ne 906). 
us monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

on. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), no 206. 
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| Proposition de loi portant réforme de l'enseignement public. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fondements de notre institution scolaire 
datent du moyen âge; ses aménagements les plus récents ont fait la 
gloire de Ja ill Répubiique. A ce titre, elle est doublement précieuse 
ñ“ la nation. 

Mais on ne saurait douter que son organisation souffre précisé- 
ment d’un manque d'unité qui tient à son histoire. Depuis cent 
cinquante ans surlout, à mesure que s’accélérait le rythme des 
interventions législatives ou réglementaires, nôtre appareil éducatif 
s’est cloisonné en «ordres» d'enseignement distincts: primaire, 
secondaire, technique et supérieur, qui ont tendu à l'autonoinie, 
parfois à la concurrence, et dont la disparité apparaît à l’état de nos 
mæurs comme un facteur anachronique de division. e 

Nous sommes tous convaincus, d’autre part, qu'en matière d’ins- 
truction et d'éducation, nos moyens ne sont pas à la mesure de 
uos besoins. Si nous voulons demander au pays les ressources néces- 
saires, il importe de lui donner la certitude que ses eflorts trouveront 
une grande efficacité dans une réorganisation méthodique de notre 
spnareil 

Aussi le groupe parlementaire socialiste estime qu'il est urgent que 
l'enseignement public — auquel il a donné tant de marques d’atta- 
“hement sans arrière-pensée et sans partage — soil doté du statut 
généra! qui lui permettra d'apporter une solution harmonieuse aux 
problèmes pédagogiques et sociaux qui se posent de manière pres- 
sante aujourd’hui, 

L'innovation la plus hardie et la plus necessaire consistera à 
assurer la cohérence du système. Diversité, mais non division, tel 
est l'objectif premier d’une réforme qui vise, à travers l'unité de 
l'école, l'unité de la nation. 

Cette initiative s'inscrit dans la plus généreuse tradition républi- 
vaine: après les proposilions anticipatri:es des grands pionniers 
comme Condorcet et Lakanaï, la perspective a été marquée nolam- 
ment par l'instauration de l’enseignement primaire obligatnire, 
laïque et gratuit, par les réalisations scolaires et éducatives de Jean 
Zay et de Léo Lagrange, ministres de Léon Blum, par les études 
nées de la Résistance, en particulier autour d’André Philip, par les 
efforts de M. Jean Guehenno, par le rapport de la commission minis- 
térielle qu'ont présidée Paul Langevin, puis M. Wallon, et par les 
travaux auxque's avait fait procéder en 1948 le ministre socialiste de 
l'éducation nationale. 

Instruction élémentaire commune, orientation progressive, forma- 
tions partiellement différenciées mais d’égale dignité, voilà le 
schéma central de l'institution pédagogique pendant je laps de 
iemps où la scolarité doit être obligatoire. A ces trois périodes, la 
présente proposition de loi donne le nom de « degrés » pour marquer 
que leur étagement forme un ensemble continu qui ne s'achève 
qu'au moment où le jeune homme ou la jeune fille est en état 
d'entrer valablement dans la profession ou de recevoir une formation 
technique ou théorique approfondie. 

bans ces conditions pendant tout ce cours d'études, n'interviendra 
aucun examen conférant un grade. A l'issue de l’enseignement 
obligatoire seront délivrés les brevets et diplômes ouvrant l’âccès 
des métiers ou les certificats attestant l'achèvement de la scolu:rité. 
Seuls les jeunes gens se dirigeant vers l’enseignement supérieur 
auront à subir les épreuves d’un baccalauréat rénové dans sa 
substance ei dans ses modalités. 

A quel âge doivent s'achever les études obligatoires ? Si l'on 
veut que des milliers d'adolescents reçoivent les moyens véritables 
de devenir pleinement des hommes, ce n’est qu'avec leur dix- 
huitième année que devra cesser ia prise en charge de l'école. ce 
chiffre ne sera d’ailleurs atteint que par paliers, au fur et à mesure 
que seront définis les structures et les programmes, mis en place 
les installations et les maitres. 

La prolongation de la scolarité obligatoire est la première condi- 
tion d’une lutte efficace contre :es lourdes injustices qui pèsent 
aujourd'hui sur la formalion de la jeunesse. C'est parce que la 
moitié des jeunes gens et des jeunes filles de 14 ans passe directe- 
ment de l’école à la production que s'accentuent les inégalités ini- 
liales de condition et que les plus pauvres de nos enfants — non pas 
les moins méritan!ts — frustrés en pleine puberté des chances d’un 
sain déveioppement physique, intellectue!, moral, et mis prématuré- 
ment au conta:t des réalités adultes, gardent parfois, leur vie durant, 
le sentiment d'avoir été exilés et avilis. 

Celte même prolongation permettra de réduire la surcharge des 
programmes, ou plus exactement, de détendre les rythmes qui 
vomimandent l’acquisition des connaissances. Si, en effet. nous @pé- 
rons dans les matières tradilionnellement offertes à la mémoire des 
élèves les allégements qui paraissent souhaitables. nous rendrons 
a vie scolaire plus heureuse el l'action du maitre plus efficace : 
inais nous ne pourrons pas faire qu’une quantité de savoir ne soit 
uxigée du jeune homme d'aujourd'hui qui aurait accablé ses aïeux. 
A la possession du rudiment se bornaient jadis les ambitions d’une 
grande partie de !a population. Désormais, c’est à une tion 
à la culture qu'aspirent légitimement les mêmes couches sociales. 
Et dans la mesure même où une économie urbaine ou rurale de 
siyle industriel réclame pour un nomibre plus élevé de travailleurs 
une initiation sérieuse aux disciplines scientifiques ou techniques, le 
problème de la formation génerale, plus préoccupant que jamais, 
rend nécessaire l'accroissement du nombre total des heures qui Jui 
étaient réservées. Au reste, toute formation limitée à l'horizon 
national se révèle étriquée dans un monde où nous avons désormais 
affaire à tous les hommes. Pour toutes ces raisons, il importe donc 
non pas de moins apprendre, mais de mieux apprendre, c'est-à-dire 
d'apprendre plus longtemps. 





Après l'école maternelle ou le jardin d'enfants qui accueille Île 
tout-petit dans une ambiance de jeu et de joie, l'école élémentaire 
donnera à tous les Français de six à onze ans un enseignement 
commun. Au cours de cette période, loute ne ge encyclupé- 
dique sera hannie, 11 s'agit seulement de faire acquérir les méca- 
nismes de base tout cn développant les iasultés d'observation ainsi 
que les moyens d'expression et d'action. intervient alors une phase 
de trois années qui permet de déceler et de développer les goûts 
ainsi que les apliludes de l'enfant. Le concours d'un service spécia- 
lise de documentation et d'orientation aide les maîtres à renseigner 
les familles. De quatorze à dix-nuit ans, un enseignement en partie 
commun, en partie différencié, reçoit les jeunes gens qui, selon 
leurs capacités, se dirigent vers les métiers qui mettent en œuvre 
des connaissances pratiques, techniques ou théoriques. Lenseigne- 
ment pratique assure l'apprentissage des métiers el achemine la 
vie professionnelle. dy technique a en “harge la forma- 
tion des techniciens ei achemine soit à la vie professionnelle, soit 
aux études supérieures. L'enseignement théorique tend au dévelop- 
pement des aptitudes intellectuelles et, par le jeu d'options qui 
reposent sur l'étude prédominante des sciences théoriques — des 
sciences expérimentales — des sciences appliquées — des s:iences 
humaines — des lettres anciennes et modernes — des arts, achemine 
aux études supérieures. Dans toule cette période de détermination 
sont satisfaites à la fois les exigences d'une formation à objectifs 
rapprochés et d'une cullure à visées générales, Des passages sont 
inénagés entre les lrois enseignements. 

L'organisation de l'orientation à suscité des pen exces- 
sives. Qui pourait donc prétendre qu'une « orientation » empirique 
n'existe pas déjà, à cet âge, d'autant plus contestable qu'elle est à 
peu près irréversible pour le bon sujet dont l'appartenance à un 
milieu modeste compromet le plein emploi de ses facultés, comme 
pour le cancre forluné en faveur Je qui on essaiera de circonvenir 
le su*cès à grand renfort de ieçons supplémentaires ? Pourtant, tout 
éducateur attentif à la personnalité de l'élève ne doit-il pas « com 
mencer à la mettre sur la montre, lui faisant goûter les choses, les 
cnoisir et discerner d'elle-même ; quelquefois lui ouvrant le chemin, 
quelquefois le lui laissant ouvrir » ? Ce qui est vrai du point de vue 
psychologique et pédagogique, l'est tout autant du point de vue 
social, Elendre la portée des formules de Montaigne au delà du 
cercle étroit d’une société choisie, en faire hommage à toutes les 
âmes enfantines afin d'entreprendre |’ «essai» de leurs facullé:, 
tel est le devoir que dicte à l'éducateur l'humanisme du xx° siè:ie. 

Le problème n'est pas, cn effet, comme l'ont cru longtemps 
d'authenliques démocrates, d'assurer à quelques privilégiés de 
l'esprit les avantages dont bénéficient les privilégiés de la fortune. Il 
ne s’agit pas de faire d'un savetier bien doué, un financier bien 
nanti, avec les aléas que comporte une pareille métamorphose : 
il s'agit de donner à lous les jeunes gens, fils de savetier ou fils de 
finan’ier, de: chances égales de développer leurs capacités indivi- 
duelles afin d'acquérir une pleine compétlen:e dans le métier pour 
ivquel ils sont le mieux faits et de leur permettre de disposer en 
“autre d'une réserve de connaissances générales qui ménage la curio- 
sité, ie sens des responsabilités civiques et l'aptitude au bonheur. 

Orientatÿwn. Non pas séleclion, Dans un enseignement judicieu- 
sement aménagé, il ne peut être question d'élire d'une masse d’appe- 
liés quelques bienheureux pour les desliner à un savoir de rareté, 
ei de rejeter le résidu ver: les ‘énèbres extérieures d'une formation 
péjorativement désignée comme « moderne », Tous les cheminements 
vuverts aux jeunes gens vers ja profession et vers la vie doivent 
être également bénéfiques. Puisqu'il y a un droit fondamental de 
l'individu à l'éducation, il est de l'intérêt de la société que cette 
éducation soit pour chacun de ses membres à la fois la plus humaine 
et la plus effica:e. 

C’est un crime qui ne sera pas pardonné à Thiers que d'avoir 
déclarè devant la commission Falloux: « L'instruction doit être la 
compagne d’une certaine aisance et non la précéder. L'école est un 
luxe. » Un crime, et aussi, selon le mot célèbre, une faute, 

L'école n'est pas un luxe. Comme la loi elle répare les inégalités 
naturelles. Aux plus humbles elle donne la dignité. 

Pour que les chances entre tous les jeunes gens soient effective- 
ment égales, il ne suffit pas que soit établi un dispositif pédagogique 
judi-ieux; il faut en“ore que les enfants d'origine modeste puissent 
dans tous les cas fréquenter établissement le plus approprié et 
que leurs familles ne res-gntent pas de manière cruelle le « rnanque 
à gagner » dû à l’ajournemnent d'une rémunération salariale, 

Il pouvait #tre tentant de prévoir à cet effet une extension du 
régime des bourses. Mais ce système n'est pas satisfaisant. Tant que 
l'assiette de notre fiscalité n'aura pas été profondément modifiée, 
les renseignements fournis par les familles au sujet de leurs revenus 
seront de valeur inégale. De plus, il restera toujours arbitraire de 
demander au boursier, qui subit déjà plus d’un handicap, de justifier 
de succès qui ne sont pas exigés du non-boursier. Le seul moven 
d'éviter ces dénis de justice est d’instituer, sans distinguer entre 
les bénéficiaires, une indemnité scolaire, attribuée pour tout élève 
fréquentant un établissement public délivrant l'enseignement du 
second ou du troisième degré. 

Au delà de la scolarité obligatoire, la réforme vise les structures, 
les programmes et l’esprit de l’enseignement supérieur. 

Tout d’abord, aux jeunes gens et aux jeunes filles qui ne postulent 
pas la conquête des grades traditionnels, mais qui ne veulent pas 
se contenter de leur formation antérieure, # 7 a lieu d'offrir un 
enseignement professionnel ou pré-professionnel adapté aux besoins 
prévisibles à long terme du marché du travail, et assez large pour 
satisfaire aux exigences d'une culture générale 

Pour les étudiants qui s'engagent dans la voie qui mène aux 
examens et concours, il importe de prévoir trois paliers d'études 
études supérieures préparatoires ,éludes supérieures fondamentales, 
études supérieures d'application et de rechérche. Les deux premières 
séries assurent l'initiation du débutant et la 2'éparation théorique 
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et pratique aux professions qui requièrent des connaissances appro- 
fondies; dans la plupart des disciplines, l'étudiant n'aura pas à 
pousser plus avant. La troisième série, réservée aux praticiens des 
activités savantes, tend au développement et à la mise en œuvre 
des techniques de spécialisation. 

Des groupements de cours au sein des instituts d'université 
assouplissent l'ancienne répartition des enseignements entre les 
facultés. Sauf vs grands établissements qui assurent Je recru- 
tement et la formation de cerlains fonctionnaires, les « grandes 
écoles » sont rattachées directement à l'Université sous la forme 
d'instituts techniques spécialisés. 

Tandis que les études supérieures d'application et de recherche 
convient les étudiants à des travaux de haule qualification scienti 
fique, les études supérieures préparatoires et les études supérieures 
fondamentales regardent autant que possible vers le métier el vers 
la vie, À ce niveau, l’enseignement supérieur, distinguant entre le 
savoir d'érudition, ulile à quelques-uns, et le savoir de formation, 
nécessaire à tous, tient le plus grand compte du souci du jeune 
travailleur intellectuel de trouver un débouché de plain pied à la 
sortie de l’Université. 

Pour des motifs au moins aussi impérieux que ceux qui déler- 
minaient, pour le second et le troisième degrés, l'attribution aux 
familles d’une indemnité scolaire, il y a lieu de prévoir pour l'ensei- 
gnerment supérieur, sous certaines conditions de scolarité, le verse- 
ment direct aux intéressés d’une allocation d’études qui seule leur 
assurera, outre la subsistance, cette indépendance dont tout être 
jeune est légétimement jaloux. Dans tous les organismes chargés 
de gérer les institutions universitaires, les représentants qualifiés 
des étudiants prendront, aux côtés de leurs maîtres, une part effec- 
tive de responsabilité. 

La clef de toute réforme de l'enseignement, c'est la formation 
des maîtres. Pour que notre système éducatif constilue un toul 
véritablement cohérent, il importe que toutes les catégories du 
personnel enseignant, diverses, mais non adverses, reçoivent une 
préparalion aussi semblable que possible. 

Sans doute ne parait pas souhaitable, contrairement à ce que 
préconisait la commission ministérielle de 1944-1917, de deinandet 
aux futurs instituteurs l’acquisition d’une licence, même amnagét 
dans l'esprit de la présen'e loi, et d'ajourner à ce moment où à 
plus forte raison à une date plus tardive — l’entrée dans la profes- 
sion. L'enseignement du premier degré, poumon de notre organisme 
scolaire, trouve dans le département son atmosphère naturelle. 
Il convient de procéder au recrutement des élèves-maîtres dès la 
fin de l'orientation, et de leur assurer, à l’école normale départe- 
mentale, l’enseignement de la période de détermination ainsi qu'une 
solide formation professionnelle. Mais l'enseignant du premier degré, 
nécessairement titulaire du baccalauréat, aura toute latitude, s'il 
en manifeste la capacité, pour préparer à l’école normale du chef- 
lieu d'académie le concours qui donne accès à l’enseignement des 
second et troisième degrés. 


Pour ces deux périodes, le recrutement de tous les professeurs 
sera commun et la formation, dispensée dans les écoles normales 
académiques, sera en partie commune, en partie différenciée, Une 
année est ee pour la formation professionnelle; un concours 
sanctionne les études. Les professeurs qui enseignent dans les écoles 
normales, départementales et äcadémiques et dans les sections 
préparatoires des lycées, seront formés dans les écoles normales 
supérieures. Le concours d'entrée sera commun avec celui des 
écoles normales académiques; la formation et la sanction iden!iques. 
Mais une année supplémentaire est prévue pour la préparation de 
l'agrégation. 


Ainsi, compte tenu des règles qui président au recrutement des 
maitres de l’enseignement supérieur, sera assurée, sans porter 
atteinte aux spécialisations nécessaires, l'homogénéité fonctionnelle 
du corps enseignant. 


Le parti de Léo Lagrange s'honore d'atlacher une imporlance 
capitale aux activités éducatives péri et post scolaires, mode de 
formation d'autant plus efficace qu'il est spontanément recherché 
par des adolescents et des adultes soutieux d'accroitre leurs connais- 
sances intellectuelles et pratiques, de développer leurs goûts esthé- 
tiques et leurs aptitudes physiques, de parfaire leur formation morale 
et civique, de s'initier librement à des activités autres que celles 
que comportera ou que comporte leur vie professionnelle. bref de 
trouver l'occasion d’un épanouisesment total, en enrichissant tout 
autant leur « être » que leur « avoir ». 


Rien n'est plus éloigné de la véritable culture que la culture 
achevée. L'éducation complémentaire, commencée dès l'école, pro- 
longée après l’école, a ce mérile essentiel de n'être jamais définitive. 
Favorisant le brassage social et les échanges internationaux, usant 
de méthodes actives et appelant sans cesse ses adeptes à la prise 
de responsabilité, elle offre le type même d'une pédagogie de la 
conscience et de la liberté. 


L'instructlion et l'éducation dispensées à l'école pendant la durée 
de l'obligation devront, elles aussi, s'inspirer des acquisitions cer- 
taines de la psychologie et de la pédagogie. 


Puisque l'enfant n'est pas un petit homme, capable, à une 
échelle plus modeste que la nôtre, d'éprouver les mêmes sentiments 
et de mobiliser les mêmes facultés, il sera indispensable d'adapter 
à ses possibilités les horaires, les programmes et les méthodes. En 
ce domaine, il n’est pas toujours expédient de demander Je plus 
our obtenir le moins, et s’il faut choisir, Montaigne encore rappel- 
Ces à l’éducateur qu'en toute occurrence jugement prime mémoire. 
Puisque les enseignants enseignent non pour aujourd’hui, mais pour 
demain, demain demanderait des comptes à qui aujourd’hui gaverail 
sans nourrir. 





Il n’est pas tolérable que des garçons ei des filles de moins de 
quinze ans passent actuellement à l’école plus de quarante heures 
par semaine, et que d’autres, dont l'horaire paraît moins chargé, 
veillent chaque soir jusqu'à une heure tardive sur leurs devoirs 
ou leurs leçons — dans quelles conditions lamentables pour tous 
ceux qui appartiennent à une famille nombreuse et mal logée! 

C’est manifester un excessif pessimisme que de croire qu'il faille, 
pour faire fructifier la nature, la châtier si durement. Un enseigne- 
ment exigeant peut rester un enseignement attrayant s’il trouve sa 
mesure et son rythme dans le pouvoir des êtres, non dans la force 
des choses. 

Pour l’ensemble des disciplines, la réduction du nombre des 
heures vouées aux sciences de nomenclature profitera aux exer- 
cices de formation et permettra de conjurer les risques également 
funestes d'hypertrophie ou d'atrophie. Le recours incessant à la 
réflexion et à l'expérience combattra, avec le psillacisme, la méca- 
hisalion de l'esprit. Dans sa préparation aux responsabilités, la 
jeunesse recevra moins de préceptes que d'exemples. Les activilés 
arlistiques ainsi que les activités physiques contribueront à ani- 
mer et à féconder toute l'éducation. Et conviant l'enfant, puis 
l'adolescent à progresser de vérités acquises en vérités conquises, 
l'école accomplira son rôle libérateur. 

Les textes d'application de la présente loi comprendront néces- 
sairement des dispositions d'ordre financier, d'ordre administratif 
et d'ordre pédagogique. Il peut être opportun que le législateur 
précise l'orientation qu’il souhaite voir donner: à de telles mesures. 

La réforme proposée paraîtra sans doute onéreuse. Il est vrai 
qu'aux effets de la vague démographique qui commence seulernent 
à déferler sur nos écoles, elle ajoutera ceux de lx prolongation de 
la scolarité et de la réduction des effectifs dans chaque classe; elle 
postulera en outre l’amélioration de la rémunération des maîtres, 
qui doit leur permettre de mener une vie décente et d'accroître le 
ravonnement de leur culture. 

Pourtant la véritable richesse est la richesse en hommes, non 
en biens, Mettre chacun à la place où il sera en mesure de rendre 
les plus grands services à la collectivité en éprouvant les plus 
grandes satisfactions personnelles; faire en sorte que, toute sa vie, 
il ait le goñt de connaître pour comprendre et de comprendre pour 
agir; enrichir enfin et propager une culture qui tende à libérer 
l'humanité de la misère et de la peur, ce sont là des tâches que 
nous n'avons pas le droit d’éluder en les transmettant intactes 
aux générations futures. Le développement de l'instruction et de 
l'éducation est le plus rentable des investissements sociaux. 11 nous 
appartient de nous mettre d’accord sur les principes d’une telle 
réorganisation, sauf à en étaler la mise en œuvre progressive sur 
le laps de temps qui sera jugé à propos. Aïnsi seront réparties les 
charges dont l’histoire nous grève. Ainsi seront sauvegardées les 
chances d'aménagements éventuels dont l'expérience aura fait appa- 
raître la nécessité. De toute manière, la pire des prodigalités pour- 
rait bien être l’avarice car, en matière sociale et politique, l’atten- 
tisme se révèle souvent un passe-temps coûteux. 

Aussi urgente que l'établissement du plan de financement est Ja 
mise en œuvre d’une réorganisation administrative et pédagogique 
qui regroupera les responsabilités du service public de l’enseigne- 
ment et de l'éducation entre les mains du ministre de l'éducation 
nationale, qui fera tomber les cloisons étanches entre les admi- 
nistrations qui concourent à l’ensemble de ces tâches, qui restau- 
réra l'indépendance de l'Université, l’autorité du recteur et ]la 
dignité de tous ses collaborateurs, qui favorisera le développement 
des relations légitimes qui unissent l’école à « l'hinterland » local 
et régional. 

Le document présenté à vos suffrages n'avait pas à traiter du 
pluralisme scolaire. En ce domaine, les vues du groupe parlemen- 
laire socialiste sont connues, puisqu'il s’est constamment opposé 
aux initiatives partisanes qui, depuis le début de la législature, ont 
aggravé nos divisions. La formation de la jeunesse, qui est notre 
bien le plus précieux, exige avant tout la sérénité, Tous nos efforts 
doivent tendre à la tenir à l’écart des contestations doctrinales qui 
risqueraient de la choisir comme enjeu. Le parti socialiste a depuis 


.longtemps préconisé à cette fin la nationalisation de l’enseignement 


qui, tout en ménageant une collaboration intime des pouvoirs 
vublics, des parents et des maîtres, donnerait à tous nos enfants 
’expérience d’une réelle fraternité. Aussi, il reste plus que jamais 
attaché à la doctrine que son congrès national de Nancy, en 1929, 
énonçait en &es termes dans une résolution rapportée par Léon 
Blum et adoptée à l'unanimité: 

« L'enseignement national doit être un service public. En effet, 
le droit d'enseigner, qui n’est pas un droit naturel, ne saurait appar- 
tenir qu’à la collectivité. 


« Sous la forme traditionnelle du monopole universitaire, son 
exercice pourrait susciler la crainte, fondée sur l'expérience histo- 
rique du xix° siècle, d’une doctrine 4'Elat ou de classe imposée 
aux élèves et aux maitres eux-mêmes. 


« C'est pourquoi le parti socialiste, en accord avec les organi- 
sations syndicales, se rallie à la conception de la nationalisation de 
l'enseignement qui, dégagée d’analogies périlleuses avec les natio- 
nalisations d'ordre économique, mais en liaison avec elles, régie 
par un office triparti de l’éducation natinnale, réalisera enfin l'école 
vraiment neutre et universelle. » 


Toutefois, puisque l'institution publique dont le Gouvernement 
et le Parlement ont la commune responsabilité exige de toute 
urgence une réforme de structure, c'est à celte tâche capitale que, 
sans autre préoccupation, nous appelons aujourd’hui tous les amis 
sincères de l'école, c'est-à-dire tous les Français assez confiantis 
dans les destinées de leur pays pour montrer que, dans l’espril 
même des dispositions constitutionnelles qui le régissent et qui 
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définissent l’Union française, il sait tout faire et tout oser pour 
élever inlassablement les individus et les peuples. 

Animés de cette persuasion, nous avons l’honmeur de soumettre 
à votre approbation la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE IOI 
Trrne Ier 
Dispositions générales. 


Art. fer, — Tout enfant vivant sur le territoire d2 l’Union fran- 
caise a droit, sans distinclion de sexe, de race, de fortune ou de 
croyance, à une éducation qui assure le plein développement de 
ses aptitudes intellectuelles, morales, artistiques et physiques, ainsi 
que sa formation civique el professionnelle. 


Art. 2. — De six à dix-huit ans, la fréquentation scolaire est 
obligatoire. 


Le ministre de l’éduçation nationale gère le service public de 
l’enseignement obligatoire, assisté, aux échelons départemental, aca 
démique et national, de conseils tripartis composés de représentants 
des pouvoirs publics, des parents et des maitres. 

Avant et après la période de scolarité obligatoire, l’organisation 
d’un enseignement public est un devoir de l'Etat. 


Art. 3. — Des institutions éducatives péri et postscolaires, publiques 
et privées, complètent l’œuvre de la scolarité obligatoire. 


Art. 4. — L'enseignement public est laïque. Il observe une neu- 
tralité absolue à l'égard de toute doctrine religieuse, philosophique 
ou politique. 


Art, 5, — La fréquentation des établissements publics est graluite 
avant, pendant et après la scolarité obligatoire. 

itu cours de la scolarité obligatoire, tout élève des second et 
troisième degrés définis à l’article 13, fréquentant un établissement 
d'enseignement public, ouvre droit, au bénéfice exclusif de ses 
parents, à une indemnité scolaire dont le montant sera fixé par décret 
par référence au ‘salaire moyen servant de base au calcul des allo- 
cations familiales. 

Au delà de la scolarité obligatoire, l'Etat reconnaît à l'étudiant 
la qualité de. jeune travailleur intellectuel. Les élèves des établis- 
sements d'enseignement supérieur public et de certains étañblisse- 
ments privés reconnus ou agréés par l'Etat, bénéficient, sous cer- 
taines conditions de scolarité, de prestations de services destinés 
à faciliter leur vie matérielle et à leur ménager des conditions de 
travail efficaces; ils perçoivent personnellement une allocation 
d’études dont le montant sera fixé par décret par référence au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. Is participent à la gestion des 
organismes institués à cet effet. 


Art, 6. — La rétribution de tous les maîtres de l’enseignement 
public est à la charge de l'Etat. 

Les collectivités locales conservent toutefois la charge des ensei 
gnements spéciaux qu’elles peuvent instituer sur avis conforme des 
autorités académiques. 


Art. 7. — Les dépenses d'installation, d'entretien et de fonctionne- 
ment matériel des établissements d'enseignement public sont, soit 
à la charge de l'Etat, soit réparties entre l'Etat et les collectivités 
locales. Des groupements professionnels el des associations philan- 
tropiques peuvent y contribuer avec l'agrément du ministre de 
l'éaucation nationale. 


Art, 8. — Sur tout le (lerritoiré de la République française, le 
ministre de l'éducation nationale a, comple tenu des dispositions 
mentionnées au secend alinéa de l'article 2, la responsabilité de 
‘enseignement public, quelle que soit l'origine ou la destination 
des établissements qui le dispensent. 

Les établissements d'enseignement des lerriloires et Etats asso- 
ciés, membres de l’Union française, et les établissements d’ensei- 
gnement public à l'étranger fonctionnent avec le concours de ses 
services dans le cadre des conventions conclues à cet effet. 

Le ministre de l'éducation nationale s'assure, en tant que de 
besoin, le concour des auires départements ministériels. 


Art. 9. — L'éducation physique et sportive des élèves et des étu- 
diants de l’enseignement public est organisée par le ministre de 
l'éducation nationale. 

Le dossier scolaire qui accompagne l'élève pendant la scolarité 
obligatoire enregistre les résuitals des examens morphologiques el 
physiologiques qui jalonnent sa croissance. 


Art. 10. — Un contrôle médical qui comporte notamment le dépis- 
tage systématique des affections qui menacent la santé mentale et 
physique des élèves et des éludiants est organisé par le ministre 
de l'éducation nationale qui gère le service national de l'hygiène 
scolaire et universitaire et administre à cet effet un personnel 
spécialisé. 

Un contrôle analogue #st exercé dans les mêmes conditions sur 
l'élat de santé du pemonnel de l’éducation nationale. 


Art. 11. — Le ministre de l'éducation nationale gère le service 
national de documentation et d'orientation scolaires, universitaires 
et professionnelles. 

En liaison avec les organismes qualifiés de documentation démo- 
graphique et économique, le service national de documentation et 
d'orientation scolaires, universilaires et professionnelles recueille 
et diffuse gratuitement à l'intention des parents, des élèves et des 
maîtres, les informations relatives à l’évolution prévisible du marché 
du travail en fonction des besoins de l'emploi, les renseignements 
relatifs aux carrières et aux éludes ainsi que les statistiques sco- 
laires et universilaires. 11 procède aux D ET qui 
permettent de vérifier et de préciser les aptitudes de l'enfant et 
de l’adolescent aux diverses disciplines éducatives et professionnelles. 








Treng 11 
Des écoles maternelles et de la scolarité obligatoire. 
Art. 12 — Les enfants de deux à six ans sont reçus dans Îles 


jardins d'enfants, dans des écoles maternelles qu dans des classes 
enfantines. 

Leurs aptitudes y sont développées librement et sans programme 

Art. 13. — Les études obligatoires s'échelonnent, de six à dix-huit 
ans, sur trois degrés : 

Une année préparatoire et une période élémentaire de quatre 
années, qui forment le premier degré ; 

Une période d'orientation progressive de trois années, ou second 
degré; 

Une période de détermination de quatre années, ou troisième 
degré. 

Sauf nécessité pédagogique absolue, notamment en ce qui con- 
cerne les enseignement de la période de détermination, les mêmes 
classes recoivent les élèves des deux sexes, 

Art. 144. — L'enseignement du premier degré est donné dans des 
écoles élémentaires communales. 1l est identique wpour tous let 
élèves. Il a pour but de leur faire acquérir les mécanismes men- 
taux de base et de développer leurs facultés d'observation ainsi que 
leurs moyens d'expression et d'action. 

La répartition territoriale des éenltes élémentaires est régie par 
les dispositions de l’article 11 de la loi du 30 octobre 1884 modifiée 
par la loi du 11 août 1936. 

Art. 15. — L'enseignement du second degré est donné dans des 
collèges communaux, intercommunaux ou cantonaux. 

IL comporte un programme de formation générale commun à 
tous les élèves el des  — diverses qui permettent d'éveiller, 
d'éprouver et développer leurs goûls et leurs aptitudes, de manière 
à les préparer peu à peu à l'enseignement plus spécialisé qui le 
sera donné au cours de la période suivante. 

Certaines options sont plus ou moins développées selon les besoins 
locaux et l'implantation des établissements 

Le passage d'une option à l’autre est rendu aussi aisé que possible 
grâce à des cours appropriés. 

A l'expiration de la période d'orientation, le dossier scolaire des 
élèves est obligatoirement complété par les indications fournies par 
le service spécialisé prévu à l'article 11. 

Art. 16. — Dans le troisième degré, les élèves se répartissent entre 

L'enseignement pratique qui assure l'apprentissage des métiers 
inanuels et achemine à la vie professionnelle ; 

L'enseignement technique qui vise la formation des techniciens et 
achemine soit à la vie professionnelle, soit aux études supérieures ; 

L'enseignement théorique qui tend au développement des aptitudes 
intellectuelles et achemine aux études supérieures 

Cette distribution est fondée sur l'accord des familles et des 
maîtres sur avis du service spécialisé mentionné à l’article 11. Tout 
en respectant les exigences de la formation générale, elle assure 
l'adaptation des goûts et des aptitudes des jeunes gens aux caractères 
propres des diverses tâches sociales. 

Sur avis conforme du conseil de classe, le passage d'un ensei- 
gnement à l’autre demeure toujours possible grâce à des sections 
appropriées. 

Art. 17. — L'enseignement pratique et l’enseignement technique 
tiennent le plus grand compte des qualifications propres à chaque 
tvpe d'activité. Toutefois, la formation qu'ils assurent dans chaque 
branche reste assez large pour permettre en cas de besoin d'adapta- 
tion à d’autres spécialités et à l’évolution des techniques. L'ensei- 
enement pratique est dispensé dans les écoles pratiques d'appren 
tissage communales ou cantonales. L'enseignement technique est 
dispensé dans jes écoles techniques communales, cantonales, dépar 
tementales ou nationales. 

L'enseignement théorique comporte, à côté de disciplines com 
munes, des spécialisations fondées sur l'étude prédominante 

1° Des sciences théoriques ; 

20 Des sciences expérimentales ; 

3 Des sciences appliquées ; 

io Des sciences humaines ; 

5° Des lettres anciennes et modernes 

6° Des arts. 

L'enseignement théorique est dispensé dans les Ivcées, Ces élablis 
sements sont nationaux. 

Art. 18. — Tous les enseignements de la période de détermination 
sont, autant que possible, groupés dans les mêmes bâtiments, sous 
une administration commune. 

Le même ensemble scolaire peut également abriter les enseigne- 
ments correspondant aux trois degrés de la scolarité obligatoire. 

Pour les trois degrés d'enseignement, selon l'implantation des 
établissements, et sous réserve des dispositions mentionnées an 
dernier alinéa de l’article 14, le transport, la nourriture, et éventuel 
lement l'hébergement des élèves éloignés des centres sont organisés 
par les autorilés académiques avec le concours des collectivités 
publiques intéressées. 

Art. 19. — Pour les enfants que les motifs d'ordre physiologiques 
intellectuel on caractériel rendent inaptes à suivre le cours normal 
des études, le ministre de l'éducation national organise un ensei 
gnement d'adaptation ou de perfectionnement. 

Dans des conditions analogues, les enfants empêchés de suivre le 
cours normal des études en raison du caractère particulier de la 
ETES de leurs parents bénéficient d'un enseignement adapté à 
eurs besoins. 

Un enseignement par correspondance, radiodiffusion et télévision 
est organisé pour les élèves et étudiants de tout âge que leur état 
de santé tient éloignés de l'établissement qui dispense les études 
correspondant à leur niveau et à leur orientation. 
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Art. 20, — Aucun examen conférant un grade n'a lieu dans le 
cours de la scolarité obligatoire. 

A la fin de ladite période, les élèves qui ont suivi l'enseignement 
he = recoivent, sous certaines conditions de capacité, un certificat 
Sd - tude professionnelle. 

ans des conditions nn gr les élèves qui ont suivi l’ensei- 
gnement technique reçoivent un brevet d'enseignement commercial 
ou industriel ou un diplôme de technicien. 

Les élèves qui ont suivi l'enseignement théorique reçoivent un 
diplôme de fin d'études délivré par le chef d'établissement sur le 
vu du dossier scolaire et sur proposition du conseil des professeurs. 

Art. 21. — Seuls les élèves du troisième degré qui visent l’obten- 
tion des grades et titres de l’enseignement supérieur sont tenus de 
subir avec succès le baccalauréat. Le baccalauréat est le premier 
grade de l'enseignement supérieur. Le diplôme de bachelier est 
délivré à la suite d’un examen public sur le vu de l’ensemble du 
dossier scolaire mentionné à l’article 9. L'examen comprend plusieurs 
séries d'épreuves écrites, orales et pratiques, correspondant à l’orien- 
tation des études au cours de la période de détermination. 


Trrre III 


Des études instituées après la scolarité obligatoire. 
CuaritTRe ler, — Des études spérieures professionnelles. 


Art 22, — Des écoles supérieures professionnelles rattachées aux 
universités et fonctionnant en liaison avec les organisations profes- 
sionnelles de l'agriculture, du commerce et de l’industrie sont 
ouvertes aux jeunes gens qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, 
ne poursuivent pas l'obtention des grades et titres de l’enseignement 
supérieur, mais souhaitent acquérir de hautes connaissances profes- 
sionnelles. Elles reçoivent également, sans limite d’âge, des adultes 
qui veulent bénéficier de la même formation. 

Les études comprennent, outre un enseignement spécialisé théo- 
rique et ge un enseignement complémentaire de culture 
générale. De durée diverse, elles sont sanctionnées par la délivrance 
dans chaque établissement de brevets d'aptitude ou de titres de 
qualification variables selon la profession. 

Certaines écoles supérieures professionnelles préparent aux exa 
mens ou concours qui ouvrent l'accès à divers corps ou états. 


CnaprtRE I. — L'enseignement supérieur public. 


Art, 23. — L'enseignement supérieur public a pour objet: 

fo La préparation aux fonctions qui exigent des connäissances 
approfondies - $ 

20 La diffusion de la haute culture scientifique, littéraire et 
artistique ; 

3o Le progrès de la recherche et la formation des chercheurs. 

Il comprend : 

Les études supérieures ee aratoires ; 

Les études supérieures fondamentales ; 

Les études supérieures d’application et de recherche. 

N'ont accès aux examens sanctionnant les études supérieures des 
trois types que les étudiants titulaires du baccalauréat et qui justi- 
fient du titre sanctionnant les études supérieures immédiatement 
antérieures. Mais la fréquentation des établissements d'enseignement 
supérieur est ouverte, sans limite d’âge, aux étudiants non diplômés 
qui justifient de qualifications reconnues valables par les conseils 
d'établissement visés à l’article 58. 

Art. 24. — Les études supérieures préparatoires relient la scolarité 
obligatoire aux études supérieures fondamentales. 

Elles ont pour objet de donner aux étudiants le complément de 
formation générale nécessaire à l'acquisition de connaissances supé- 
rieures, de les initier aux méthodes de travail qu'ils devront utiliser 
au cours de leurs études ultérieures et de les mettre en contact de 
manière pratique avec les réalités de leur future carrière. 

Elles sont dispensées dans les facultés et écoles d'enseignement 
supérieur. Elles durent un an ou deux. Elles sont sanctionnées par 
l'obtention d’un diplôme délivré à l'issue d’un examen public et 
comprenant des épreuves écrites, orales et pratiques. 

Des sections préparatoires dispensent dans les lycées un ensei- 
gnement de même niveau et préparent aux concours d'entrée aux 
instituts techniques spécialisés visés aux articles 25 et 26, à certains 
établissements d’ense gnement supérieur visés à l’article 27 et aux 
TR normales académiques et supérieures visées aux articles 36 
et 37. 

Art. 25. — Les études supérieures fondamentales ont pour objet 
l'acquisition de la formation théorique et pratique nécessaire à 
l'exercice des professions requièrent des connaissances appro- 
fondies, ainsi que des fonctions supérieures de l'administration, du 
commerce ou de l'industrie. 

Elles sont dispensées, soit dans les facultés et écoles d’enseigne- 
ment supérieur ou dans les instituts d'université qui groupent dans 
une même organisation pédagogique les enseignements de plusieurs 
facultés, soit dans les instituts techniques spécialisés dont le recru- 
tement a lieu par concours. 

Elles durent, selon les disciplines, de deux à six ans. Elles sont 
sanctionnées par des diplômes et des titres délivrés à l'issue d’exa- 
mens publics, Le grade de licencié est conféré dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté. 

Art. 26 — Les études supérieures d'application et de recherche ont 
vour objet d'assurer la haute spécialisation des praticiens des pro- 
tcssions savantes et de favoriser les initiatives et les expériences 
originales qui fondent les progrès de la connaissance. 

Elles sont dispensées soit dans les facultés et dans les instituts 
techniques spécialisés, soit dans les écoles d'application et les cen- 
tres de recherche qui leur sont rattachés. Leur durée varie selon les 
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spécialités. Elles peuvent être sanctionnées par la délivrance de 
diplômes et des titres dont la liste sera fixée par arrêté. Le grade 
de docteur est conféré à l'issue de la soutenance publique d'une 
thèse portant sur des travaux personnels. 

Le centre national de la recherche scientifique coordonne, sous 
l’autorité du ministre de l'éducation nationale, l’ensemble des acti- 
vités de recherche. : 

Art. 27. — Le ministre de l'éducation nationale a également sous 
sa responsabilité les grands établissements d'enseignement supérieur 
scientifique, littéraire, artistique et technique qui assurent, pour 
le compte de certainés administrations, le recrutement et la for- 
mation de fonctionnaires de haute qualification. L'accès de ces éta- 
blissements est ouvert sur concours aux titulaires du baccalauréat 
ou des diplômes sanctionnant les études supérieures préparatoires 
fondamentales. 


TITRE IV 
Les activités éducatives péri et postscolaires. 
CuaPiTRE ler, — De l'éducation complémentaire. 


Art. 28. — En marge et au-delà de la scolarité obligatoire une édu- 
ee genpenenne est organisée par le ministère de l'éducation 
nationale. 


Elle permet aux jeunes gens et aux adultes: 


D'accroitre leurs connaissances intellectuelles et pratiques; de 
développer leurs goûts esthétiques et leurs aptitudes physiques; de 
parfaire leur formation morale et civique; 4 

De s'initier à des activités autres que celles que comportera ou 
que comporte leur vie professionnelle de manière à bénéficier de . 
loisirs féconds ou à réparer une éventuelle erreur d'orientation. 

Art. 29. — L'éducation complémentaire ménage la plus _ lace 
aux techniques qui favorisent la participation volontaire de l'individu 
au développement de sa personnalité, notamment causeries-débats 
avec emploi de moyens audiovisuels, lecture, théâtre, musique et 
chant, arts plastiques, tourisme culturel, camping, activités ph Ç- 
siques et sportives. Elle rend accessible à tous la pratique gratuite 
d’un sport désintéressé. 

Par l’organisation de voyages, de stages et de rencontres, elle 
développe entre ressortissants de l’Union française et des pays 
étrangers les relations familières et la connaissance mutuelle. 

Art. 30, — Dans chaque commune est ouvert au moins un foyer 
de la culture qui dispose des installations appropriées, notamment 
dans le domaine sportif. 

Dans les petites localités, l'éducation complémentaire est animée 
par l’instituteur. Dans les grandes agglomérations, tout maître 
qualifié peut être délégué à cet effet pour une partie de son horaire 
ou à temps plein. 

La formation des cadres spécialisés est assurée par ‘des centres 
régionaux et un institut national d'éducation complémentaire. 

Art. 31. — L'éducation complémentaire utilise le concours de 
toutes les initiatives publiques et privées dont l’activité répond aux 
critères de neutralité énoncés à Farticle 4: de la présente loi. 


CHarrrne I. — De la formation professionnelle postscolaire. 


Art. 32. — Une formation professionnelle est organisée par le 
ministère de l'éducation nationale après la scolarité obligatoire afin 
de permettre : 

1o L'adaptation, le reclassement ou la rééducation des travail- 
leurs qui n’ont pas acquis la qualification nécessaire ou qui sont 
appelés à exercer une profession nouvelle ; 

2o Le perfectionnement dans leur spécialité des travailleurs dési- 
reux d'acquérir une qualification supérieure ; 

3e La promalion du personnel de qualité dans la hiérarchie géné- 
rale des emplois. 

Art. 933. — La formation professionnelle »ostscolaire est donnée 
en liaison avec les départements ministériels intéressés et les orga- 
nismes professionnels qualifiés : 


1° Dans des cours ou centres professionnels, notamment dans 
des cours permanents ou saisonniers d'agriculture, d'artisanat rural 
et d'enseignement ménager ; 

20 Dans des cours de perfectionnement ; 

3° Dans les écoles supérieures professionnelles mentionnées à 
l'article 22 et dans des instituts du travail rattachés à l’enseignement 
supérieur. 

TITRE V 


De la formation des maitres. 


Art 31. — Des écoles normales départementales, académiques et 
supérieures assurent la formation théorique et la formation profes- 
A (pédagogique et pratique) des maîtres de l’enseignement 
public. 

Le recrutement des élèves a lieu par concours. 

Art. 35. — Les écoles normales départementales préparent aux 
fonctions d’instituteur public les maîtres qui se destinent à l’ensei- 
gnement soit dans les jardins d'enfants, les écoles maternelles, les 
classes enfantines, soit dans les établissements d'enseignement 
public du premier degré. 

Elles reçoivent leurs élèves à l'issue du second degré. 

Leur enseignement est coordonné avec celui des sections théo- 
riques des lycées. 

‘obtention du baccalauréat suivie du stage probatoire organisé 
au cours des deux années suivantes en vue de la formation profes- 
à confère le certificat d'aptitude à l’enseignement (premier 

egré). 
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Des candidats titulaires du baccalauréat Es être admis | 
sur concours à accomplir les deux années de formation profession- | 
nelle. | 

Art. 36, — Les écoles normales académiques préparent aux fonc- 
tions de professeur public les maîtres qui se destinent à l'enseigne- 
ment dans les établissements d'enseignement public du second el 
du troisième degré. 

Le concours national d'entrée est ouvert aux titulaires du bacca- 
lauréat, Les candidats reçoivent leur PRE dans les sections 
préparatoires mentionnées à l’article 24 et dans les écoles normales 
départementales des chef-lieux d'académie. Le succès au concours 
confère l’équivalence des diplômes sanctionnant les études supé- 
rieures préparatoires. 

Les études durent trois ans. 

Les futurs maîtres sont tenus de subir avec succès les épreuves 
des examens prévus à l’article 2%. Au cours de la dernière année 
est organisée la formation professionnelle, qui comporte notamment 
un stage pédagogique actif. 

La sanction des études est la délivrance, à l'issue d’un concours 
national, du certificat d'aptitude à l’enseignement des second el 
troisième degrés, Le concours comprend des épreuves théoriques el 
pratiques organisées en séries distinctes selon les spécialités. k 

Des candidats titulaires du diplômes sanctionnant les études supeé- 
rieures fondamentales et, pour les aspirants aux fonctions de pro- 
fesseur de spécialités de l’enseignement pratique et de l'enseigne- 
ment technique, des candidats titulaires de qualifications profession- 
nelles dont la liste sera fixée par arrêté et justifiant en outre d'une 
expérience de trois années au moins dans l’industrie ou dans le 
commerce, peuvent être damis sur concours à entrer directement 
dans l’année de formation professionnelle. 


Art. 37, — Les écoles normales supérieures préparent aux fonctions 
de professeur public les maîtres qui se destinent à l’enseignement 
dans les écoles normales départementales, dans les sections prépa- 
ratoires visées à l’article 24, dans les écoles normales académiques, 
dans les écoles normales supérieures, et à l’enseignement supérieur 
préparatoire. 

Le concours d’entrée est ouvert aux titulaires du baccalauréat. 
Les candidats reçoivent leur préparation dans les sections prépa- 
ratoires mentionnées à l’article 24 et dans certaines écoles normales 
départementales, Les épreuves sont communes avec celles du 
concours des écoles normales académiques. Selon leur classement, 
les candidats admis peuvent opter pour une école normale supé- 
rieure ou pour une école normale académique. 

Les études durent quatre ans. 

Les futurs maîtres sont tenus de subir avec succès les épreuves 
des examens prévus à l’article 2 et du certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement des seconé et troisième degrés. 

La sanction des études est le succès au concours national d’agré- 
gation ou aux concours de recrutement portant qualification équi- 
valente. 

Peuvent entrer directement en quatrième année des écoles nor- 
males supérieures les candidats les mieux classés au concours du 
certificat d'aptitude à l’enseignement des second et troisième degrés. 


Art. 38. — Tous les élèves des écoles normales départementales, 
académiques ou supérieures titulaires du baccalauréat perçoivent 
le traitement de fonctionnaires stagiaires de leur catégorie. 


Art, 39. — Les professeurs de l’enseignement supérieur titulaires 
d'une chaire magistrale sont désignés soit sur titres parmi les 
titulaires du doctorat d'Etat, soit à la suite d’un concours national. 

Les maîtres de conférences, attachés au service d’un professeur, 
directeurs d’un service, ou professeurs sans chaire, sont choisis sur 
titres parmi les licenciés, docteurs ou agrégés. 

Les chefs de travaux, qui organisent les travaux pratiques des 
étudiants et les assistants, qui sont chargés d’exercices pratiques, 
sont recrutés dans des conditions analogues parmi les titulaires des 
grades de l’enseignement supérieur. 

Pour des séries de cours de durée variable, l’enseignement supé- 
rieur peut faire appel à des chercheurs français ou étrangers, non 
diplômés, mais distingués par leurs publications ou leurs travaux. 

Art. 40, — La préparation de tous les concours de recrutement de 
l'enseignement public est organisée par le ministère de l'éducation 
nationale dans chaque centre universitaire où le nombre des candi- 
dats est suffisant. 


Art, 41. — Des stages d’information et de perfectionnement sont 
organisés dans les écoles normales académiques et dans les écoles 
normales supérieures pour le personnel en fonction dans les éla- 
blissements d'enseignement public. 





TITRE VI 
Horaires. — Programmes. — Méthodes. 
CHAPITRE I", — Des horaires. 


Art. 42. — Au cours de la scolarité obligatoire, l'emploi du temps 
tient le plus grand compte des possibilités psychologiques et physio- 
logiques de l'enfant aux différents stades de son développement. 

Dans le premier degré, il ne comporte pas plus de deux à trois 
heures de travail intellectuel par jour. Dans le second degré, de trois 
à cinq. Dans le troisième, de cinq à sept. Des séances de travail 
dirigé sont incluses dans l'horaire. La classe fournit également l'occa- 
sion d’activités librement choisies. 

Art. 43. — Les exercices qui requièrent le plus fortement l’atten- 
tion de l'élève ont lieu de préférence le matin. L'après-midi est 
réservé, autant que possible, au travail personnel et aux activités 
culturelles extérieures. 
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Un après-midi au moins est réservé aux activités physiques de 
plein air. 

Le samedi après-midi est lib’e. 

Art. 44. — Dans le deuxième et le troisième degrés, l'enseignement, 
distribué entre des maîtres différents, exige une répartition équi- 
table du temps disponible entre les matières de base et les options 
Les chefs d'établissements et les conseils de classe veillent de 
manière continue à cette indispensable coordination entre toutes 
les disciplines. 

Dans les établissements ruraux d'enseignement pratique et d'en 
seignement technique, des aménagements d'horaires peuvent per- 
meître le groupement des cours théoriques et de culture générale 
dans la période de l’année la plus opportune. 


CHAPITRE II. —— Des programmes. 


Art, 45. — Les programmes de la scolarité obligatoire ne consti 
tuent pas le relevé des connaissances que l'élève doit posséder de 
manière exhaustive à un moment donné, Ils indiquent les thèmes 
offerts à la curiosité de l'enfant ou de l'adolescent pour lui permettre 
d'acquérir la connaissance graduelle de soi et du monde. 

Ils comportent des connaissances communes dans le premier degré, 
partiellement communes dans le second et le troisième, 

Les matières communes aux trois degrés sont: les études fran- 
çaises, les sciences, les arts, l'éducation physique. 

Dans l’Union française, en dehors du territoire métropolitain, les 
programmes sont aménagés de manière à tenir compte des besoins 
et des facteurs locaux. 

Art. 46, — Dans le premier degré, l’enseignement porte sur les 
instruments élémentaires de la connaissance (lecture, écriture, 
calcul) et de l'expression (dessin, travaux manuels, chant, langage) 

Il tend à développer les aptitudes d'observation par l'emploi de 
méthodes actives et à former le caractère par l'exercice des tâches 
propres au milieu scolaire, Dans certaines conditions pédagogiques 
peut être amorcée l'initiation pratique à une langue vivante étran 
gere. 

L'éducation physique est complétée par un enseignement pratique 
el théorique de l'hygiène adapté au niveau des élèves 

Une place importante est réservée au jeu libre et à la détente. 

Art. 47, — Dans le second degré, l'enseignement commun comporte 
l'étude de la langue française et d’une langue étrangère, l'initiation 
aux mathématiques, la connaissance raisonnée du milieu naturel et 
humain, des vues synthétiques sur la géographie et sur l’histoire 
qui, réduisant la part de la nomenclature, éveillent chez l'enfant le 
sens des grands ensembles d'espaces et de temps. L'instruction 
sociale revêt un caractère concret. Elle permet notamment à l'enfant 
de faire la connaissance expérimentale des réalités locales Elle 
favorise la prise de responsabilités, Les activités physiques et de 
plein air jouent an rôle accru, Elles comportent notamment l'ini 
tiation méthodique aux sports individuels et d'équipe. 

Les options consistent, au cours de la première année, en activités 
d'essai exécutées par petits groupes d'élèves permettant d’éprouver 
graduellement inclinations et aptitudes. Au cours des deux années 
suivantes, les options se précisent, associées en général par groupes 
de deux: première et seconde options, Est offerte à ce titre aux 
élèves l'étude méthodique d'une langue classique, d'une seconde 
langue étrangère, des littératures étrangères qui n’appartiennent pas 
au domaine linguistique déjà exploré, des mathématiques, des 
sciences d'observation, des sciences humaines, des techniques, des 
arts. Un élève ne pratique, en principe, qu'un roupe d'oplions. 

Tandis que l'enseignement commun rassemble tous les élèves 
d'une même année, les enfants sont, pour les options, répartis selon 
leurs aptitudes en groupes de travail dont la composition est variable 
selon les disciplines. 

Art. 48, — Dans le troisième degré, les matières communes sont : 
les études françaises, une largue élrangère, l'éducation physique el 
sportive. Une place importante est réservée à la formation du futur 
citoyen 

Dans l'enseignement pratique et dans l'enseignement tes hnique, 
les malières spéciales varient selon l'orientation de la formation 
Dans l'enseignement théorique, des groupements d'options marquen! 
des prédominances correspondant aux spécialisations mentionnées à 


l'article 17. Au cours des deux années terminales, une place impoi 
lante est ménagée à l'initiation philosophique. 
Arl. 49, — Au delà de la scolarité obligatoire, l'enseignement se 


différencie selon l'orientation et le niveau des études dans les condi 
tions générales mentionnées an titre HE. 
Les programmes de l'enseignement supérieur professionnel, orga 
nisé comme il est dut à l'article 2, comportent, outre les connais 
sances théoriques et pratiques pronres aux méliers, des connais 
sances plus générales qui ménagent des ouvertures sur la culture 
Dans les éludes supérieures préparatoires, fondamentales, d'appli 
cation et de recherche, les programmes n'acquièrent que progressi 
verment un caractère de haute spécialisation, Au cours des pre 
mières années, la part de la cullure générale est prépondérante, Au 
cours des années suivantes, lecons, exercives et travaux associent 
à la transmission de la science faite la participation commune des 
maitres et des étudiants à la ecience qui se fait 
Des séances d'éducation physique sont incluses dans les horaires 
Chaque étudiant pratique librement le sport individuel ou d'équipe 
de son choix. 


CHAPITRE HI Des méthodes 


Art, 90, — Avant, pendant et après la ecolarité obligatoire, l'ensei 
gnement fait le plus large appel à l'esprit d'initiative et de création 
Dès le premier degré, les recherches collectives alternent avec je 
travaux individuels, de manière que soient également exercées a 
spontanéité et la capacilé de collabüralion suciale de l'enfant. Han 
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chaque série d'exercices, un libre choix est autant que possible 
ménagé. 

Les activité scolaires intègrent dans des perspectives éducatives 
l'expérience quotidienne de l'enfant ou de l'adolescent. Elles usent 
des techniques modernes de diffusion et notamment des moyens 
audio-visuels pour lui ménager d'’amples ouvertures vers la connais- 
sance et des vccasions variées de former son jugement. A la faveur 
de débats concrets, elles l'entraînent à l'exercice de la réflexion et 
à l'expression orale. 

Elles le convient à la joie de la responsabilité et de l'effort. 

Art. 51. — La correction des travaux scolaires peut ne pas déter- 
miner une cotation individuelle chiffrée. Des repères ou sigles .per- 
mettent à l'éléye de se situer par groupes de force dans chaque dis- 
cipline. 

un carnet annuel, chaque élève consigne lui-même les résul- 
tats ainsi évalués et matérialise leur progrès par une transcriplion 
graphique. 

Les exercices de contrôle effectués en temps limité, et le plus 
souvent improvisés, ne donnent pas lieu à des classements indivi- 
duels en fin d'année. 

Art. 52. — A tous les niveaux, les examens de toule nature sanc- 
tionnent non la qualité de savoir détenu par le candidat, mais la 
qualité d'un esprit cäpable de réfléchir pour connaître et pour juger. 
Une place est faite aux aptitudes artistiques et sportives. 

Art. 53. — La discipline cherche à gagner plus qu'à soumettre 
Elle est, autant que possible, proposée et non imposée. 

A partir du second degré, toute sanction grave est prise a rès 
délibération du conseil de classe, un représentant ces <lèves 
entendu. c ae 

Les punitions privatives de loisirs ou de sorties sont supprim“es. 

Art 54 — Pour assurer aux dispositions qui précèdent leur pleine 
efficacité, l'effectif de chaque classe ne peut excéder 25 élèves. Ce 
chiffre est réduit à l'occasion des exercices pratiques. 


Tire VII 
Mesures d'exécution. 
CnapirRe ler, — Mesures d'ordre financier. 


Art. 55. — Dans chaque département de la République française 
est instituée sous l'autorité du recteur une comanission départemen 
tale de la carte scolair: chargée d'estimer pour une période de 
cinq ans l'orientation prévisible de là Le res scolaire du dépar 
tement vers les différents types d’élablissements prévus par la 
présente réforme, de recenser les établissements existants et de fixer 
leur destination, de prévoir les réorganisations administratives et 
les aménagements matériels souhaitables, de dresser la liste des 
constructions rendues nécessaires ainsi que les effectifs des maîtres 
disponibles ou à former. 

Une commission nationalé de la carte scolaire instituée sous 
l'autorité du ministre de l'éducation nationale centralise les infor- 
mations départementales transmises par les recteurs et fixe le relevé 
global des besoins. 

Les commissions départementales et la commission nationale 
entreront en fonctions dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi. Elles présenteront leurs rapports 
dans un délai de six mois à dater de leur installation. 

art. 56. — Des décrets portant règlement d'administration publique 
préciseront : 

Le programme échéancier des mesures à arrêter dans le délei 
d'un an à dater de la promulgation de la présente loi pour mettre 
progressivement à Ja disposition du ministre de l'éducation natio- 
hale les moyens en personnel et en matériel ie à satisfaire 
les besoins établis par la commission nationale de la carte scolaire; 

Les étapes de la prolongation de la scolarité de 14 à 18 ans en 
fonction de l’échelonnement des effets à prévoir des mesures men- 
tionnées à l'alinéa précédent; 

Les modalités d'attribution de l'indemnité scolaire et de l’allo- 
calion d’études prévues à l’article 5; 

Les mesures relatives au transport, à la nourriture et à l’héber- 
gement des élèves éloignés des centres d'instruction, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 18. 


Art, 57, — Il est institué auprès du ministre de l'éducation natic- 
nale un « fonds spécial d’investissement scolaire » destiné à faire 
masse, d'une part, des inscriptions budgétaires prévues ou à pré- 
voir pour la couverture des besoins de construction et d’équipe- 
ment antérieurement recensés, d'autre part, des crédits nécessités 
par Ja mise en œuvre de la présente réforme et qui doivent être 
résentés et votés, par périodes quinquennales, sous la forme d’une 
ok-srogramme soumise au Parlement dans le délai d'un an à dater 
de la promulgation de la présente loi. 


Cuartre Il. — Mesures d'ordre administratif. 


Art. 58. — Des décrets portant règlement d'administration publique 
préciseront : 

Les dispositions propres à assurer la sauvegarde des tradition- 
nelles franchises universitaires fondées notamment sur l’indépen- 
dance du recteur d'académie à l'égard de tout autre délégué terri- 
torial du Gouvernement et sur sa pleine autorité à l'égard de toui 
agent du ministre de i’éducation nationale aans l'étendue de son 
ressort; 

le régime administratif et financier des établissements d'ensei- 
gnement public, le partage des charges entre l'Etat et les collec- 
tivités locales, la détermination des établissements auxquels seront 
conférées la personnalité civile et l'autonomie financière. 





Les modalités de la réorganisation administrative du ministère de 
M ae à nationale qu’implique l'application de la présente loi et 
notamment : 


Les transferts de services exigés par le rattachement prévu a 
l’article 8 de tous les établissements d'enseignement public au 
ministère de l'éducation nationale ; 

La création d’un organisme central permanent assurant la coordi- 
nation des divers services du ministère; 

La répartition nouvelle des responsabilités correspondant aux trois 
degrés de la scolarité obligatoire ; 

Les modalités de fonctionnement des organismes consultatifs pré- 
vus à l’article 2 et l'aménagement de ceux des organismes consui- 
tatifs existants qui font actuellement doubie emploi; 

Les conditions dans lesquelles les organismes privés éducatifs ou 
professionnels, visés aux articles 3, 22, 31 et 33 ue la présente loi 
peuvent apporter leur concours au service public de l'éducation 
nationale ; 

Les conditions de fonctionnement du centre national de la 
recherche scientifique visé à l’article 26: 

Les mesures propres à assurer la participation effective des repré- 
senlants qualifiés des élèves et étudiants à la vie intérieure et 
extérieure des établissements et de l’université ainsi que la compo- 
sition et les conditions de fonctionnement des conseils intérieurs 
institués auprès de la direction des établissements d'enseignement ; 

Les condilions de fonctionnement du service national de docu- 
mentation et d'orientation scolaires, universitaires et professionnelles 
visé à l’article 11. 


CHapitRe III. — Mesures d'ordre pédagogique. 


Arl. 59. — Des décrets et arrêtés, pris après avis du conseil 
supérieur de l'éducation nationale, préciseront les autres modalités 
d'application de la présente loi et notamment : 

Les horaires, les programmes et les méthodes, en conformité des 
dispositions du titre VI: 

Le régime des examens et concours; 

Les règles de constitution du dossier scolaire mentionné aux arti- 
cies 9 et 20; 

ES res des activités péri et postscolaires prévues au 

re IV; 

La Spécialisation de certaines facultés dans certaines recherches 
mn fonction d'opportunités régionales et à des fins de décentralisa 
lon ; 

Le regroupement d'enseignement voisins au sein des instituts 
d'université, le fonctionnement des instituts techniques spécialisés 
et des grands établissements culturels selon les dspout ions des 
articles 5, % et 27. 

\rt. 60, — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux dépar- 
tlements d'outre-mer. Des règlements d'administration publique pré- 
ciseront dans le délai d’un an à dater de la promulgation les moda- 
lités d'application. 

Art. 61. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 





ANNEXE N° 230 


(Session ordinaire de 19%595-1956, — Séance du 26 avril 1956). 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d’action paysanne et sociale, conseillers de l’Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à permettre à la 
marine marchande de jouer pleinement son rôle de liaison entre 
la métropole et la France d'outre-mer, par M. Schmitt, conseiller 
de l’Union française (1). 


NOTA. — Ce document a élé publié au Journal Officiel du 27 avril 
1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l'Assemblée de 
l’Union française du 26 avril 1956, page 409, {re et 2° colonnes.) 


ANNEXE N° 231 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 avril 1956). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant réglementation des loyers des locaux d’habi- 
tation en Nouvelte-Calédonie et dépendances, par M. Antonini, 
conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, nous avons déjà eu l'occasion de le pro- 
clamer et même de le répéter: la crise du logement sévit outre-mer 
comme dans la métropole; aussi ne pouvons-nous que réitérer l’invi- 
lation que nous avons déjà faite au ministre de la France d’outre- 





(1) Voir Assemblée de l'Union française, nos 103 (année 1955), 
132 (session 1955-1956). 
19$6) Voir: Assemblée de l'Union française, no 157 (session 1955- 
956). 
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mer de préparer aux fins de promulgation, les textes relatifs à la 
réglementation des loyers dans les territoires qui n’en bénéficient 
pas encore. Ces textes permettraient d’abord, de mettre fin à cer- 
tains abus en matière de loyers que provoque la pénurie des habita- 
tions, d'encourager en outre la construction de ces dernières, qui 
reste liée naturellement a d’autres mesures de financement et 
d'exonérations. 

Aujourd'hui, nous sommes saisis d’un texte relatif aux loyers 
d'habitation dans un de nos territoires lointains, la Nouvelle- 
Calédonie, Nous ne pouvons que nous en réjouir, mais nous ne 
pouvons oublier que des fédérations ou territoires beaucoup plus 
importants n’ont encore fait l’objet d'aucune réglementation appro- 
priée. Une fois encore, nous ne pouvons que le regretter. 

Le texte qui nous est soumis s'inspire de la réglementation appli- 
quée en A. O. F., ou du moins du premier décret du 30 juin 1952 
qui l’aveit édictée. Or, ce dernier, qui avait été pris, contre notre 
avis, a été amendé depuis par le décret du 10 novembre 1954. Il 
semble que les promoteurs locaux du projet de décret qui a été 
iransmis par le Gouvernement n'aient pas connu ces nouvelles 
dispositions. 

Mais, outre celles-ci, est intervenue, depuis, la réglementation des 
loyers en Côte française des Somalis, qui, tenant compte de l’ex- 
périence réalisée en A. O0. F, contient de nouvelles améliorations. 

Aussi bien, estimons-nous qu'il y a lieu de l'appliquer dans les 
autres territoires, en tenant compte cependant de certaines contin- 
gences locales. 

C’est en fonction de ces considérations que nous allons examiner 
le pee de décret qui nous est soumis et vous soumettre les 
modifications que la commission croit devoir y apporter. 

Le préambule (article premier) précise la nature des locaux d’habi- 
tation auxquels s’applique le décret, en dehors des locaux à usage 
commercial. 

Mais dans un article postérieur relatif à la classification des 
unmeubles, il est précisé que les immeubles neufs ne seront pas 

imis aux dispositions du décret, à l'exception des H. L. 

finis par arrêlé du chef du territoire. 

Nous estimons que cette disposition trouve mieux sa place dans 
‘e préambule qui à trait à la sphère d'application des décrets. C’est 
ourquoi nous l'avons in#rile dans un article immédiatement à la 
suite, comme dans de décret relatif à la Côte française des Somalis 
d'ailleurs, en y apportant les correctifs d'exception prévus dans 
ce dernier. 

Le décret miristériel prévoit que les loyers des immeubles neufs 
ne seront jamais soumis aux dispositions relatives à la fixation du 
prix du loyer. Certes, il faut encourager la construction, mais il est 
certain qu’à un moment donné tous les immeubles doivent rentrer 
dans le droit commun; aussi proposons-nous que, comme à Djibouti 
ei en A. O. F., l'exception ne joue en faveur des immeubles neufs 
en | … ps les six années postérieures à l'achèvement de la cons- 
ruction. 

Par aïleurs, votre commission a estimé que s’il y avait lieu de 
laisser les immeubles neufs en dehors de la détermination du prix 
des loyers, cette exception ne devait pas être étendue à la régle- 
mentation générale. C’est pour répondre à ce double souci qu'a 
été rédigé un nouvel article 2. 

Le titre premier traite du prix des loyers, fixés par une commis- 
sion d’évaJuation désignée par arrêté du chef du territoire. Là aussi 
nous préférons que sa composition soit conforme à celle de Djibouti: 
quatre fonctionnaires qualifiés et des représentants des parties inté- 
ressées (propriétaires, locataires, syndicats et architectes ou entre- 
<br - prb choisis par elles-mêmes et non par le gouverneur (arti- 
cle 3). 

Pour lu fixation de la valeur locative des immeubles (article 4) 
nous proposons également les critères adoptés à Djibouti, conformes 
à ceux de l'A. O.F., qui font entrer en ligne de compte les intérêts 
intercalaires, supprimés on se demande pourquoi. 

La détermination et le taux des loyers fixé à 8 p. 100 en accord 
avec le territoire ne soulèvent aucune remarque de notre part 
(articles 5 et 6). 

Par contre, pour le calcul de la valeur réelle des immeubles, 
nous estimons qu’il y a lieu d’adopter Ja réglementation modifiée 
de l’A. O. F. et de la Côte française des Somalis, avec les coefficients 
d‘abattement prévus, ce qui entraîne la suppression de l’article 7 
du projet de décret. 

Les autres mesures relatives aux immeubles mixtes (article 8), 
aux immeubles collectifs (article 9F, aux sous-locations (article 12), 
au maintien dans jes lieux (titre Il), aux infractions et pénalités 
(titre IH), conformes aux dispositions déjà adoptées par notre 
Assemblée, ne soulèvent aucune remarque de notre part. 

Cependant, à l’article 10, relatif à l'application de nouveaux lovers, 
nous estimons que celle<i doit s'appliquer à tous les immeubles, 
même et surtout, dirons-nous, à ceux loués avant le 1er septembre 
1939. Les loyers de ces derniers étaient, en principe, bloqués depuis 
cette date. On ne saurait à nouveau les pénaliser, d'autant que les 
immeubles en question ont eu besoin ou ont besoin de réparations 
aux tarifs actuels. C'est pour cela, en accord avec nos décisions 
antérieures, que nous supprimons le dernier paragraphe de cet 
article 10. 

En ce qui concerne les désacconms qui peuvent survenir entre 
bailleur et locataire, nous ne comprenons pas qu'on puisse envisa- 
cer que ce dernier doive consigner son loyer 4 la caisse des dépôts 
ou entre les mains d’un ééquestre. On arriverait ainsi à ce résultat 
paradoxal de priver pendant un temps assez long — on sait ce que 
peut durer une instance — un bailleur de tout loyer sous prétexte 
que le nouveau ne serait pas accepté par le locataire. 

Aussi proposons-nous de revenir à la clause déjà adoptée de la 
fixation d'un loyer provisoire par le tribunal. 

Telles sont les remarques que nous suggère le décret portant 
réglementation des loyers en Nouvelle-Calédonie, Les modifications 














que nous vous proposons sont confarmes à nos décisions antérieures 
en matière de loyers et ont été adoptées par le Gouvernement. Elles 
sont appliquées avec profit en Afrique occidentale française et à 
Djibouti. les ne pourront qu'être bénéfiques dans notre territoire 
lointain. 


Ces modifications figurent dans le tableau comparatif ci-après. 


TABLEAU COMPARATII 
Texte proposé par le Gouvernement 

Art. 1%, — Sans changement. 

Art, 2. — Dès promulgation du présent décret, en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, le gouverneur nomrmera, par arrêté, une ou 
plusieurs commissions d'évaluation, compoecées comme suil: 

Un fonctionnaire de l'administration générale de la France d'outre- 
mer, président; 

Un agent du service des travaux publics, membre ; 

Un ingénieur des travaux publics, membre; 

Un représentant des entrepreneurs ou des architectes, membres; 

Un représentant des propriétaires, meanbre. 

Un représentant des locataires, membre. 

Ces trois derniers membres sont choisis eur une liste de trois 
candidats au moins, présentés par leurs aseociations ou syndicats 
s’il en existe, sinon ils pourront être désignés d'office. 

Dans le cas où plusieurs commissions seraient créées, les arrètés 
de nomination préciseront le ressort de chacune d'elles 

Art. 3. — Dans un délai maximum de quatre mois à compter de 
la date de promulgation en Nouvelle-Calédonie et dépendances du 
présent décret, les commissions d'évaluation 

io Fixeront par secieur la valeur au mètre carré à relenir pour 
les terrains situés dans l'étendue de leur ressort, en 6e référant 
autant que possible aux indications fournies par les services des 
contributions et de l'enregistrement; 

2 Etabliront une classification des immeubles en catégories déf 
nies d’après la nature des constructions et leur degré de confort, 
catégorièés auxquelles pourront se rattacher tous les immeubles du 
ressort ; 

3e Fixeront pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur à 
neuf actuelle du raeëlre carré bâti, compte tenu du coût de cons- 
truction et éventuellement des honoraires d'architectes, le taux 
maximum de ces derniers étant fixé à © p. 100 du coût de cons- 
truction. 

Les immeubles neufs dent l'aulorisation de construire aura été 
accordée après promulgation du présent décret et qui entreront dans 
une des catégories énumérées à l'arlicle 1% ne seront pas soumis 
aux dispositions relatives à la fixation du prix des loyers. Il est fait 
exception pour les logements H. L. M. définis par arrêté du chef de 
territoire. 

Les travaux des commissions d'évaluation seront approuvés par 
arrêtés du gouverneur publiés au Journal officiel du territoire. 

Ces barèmes seront ensuite revisés chaque année au 31 décembre 
pour l’année suivante. 

Art. 6. — La valeur réelle de l'immeuble comprend les éléments 
suivants : 

a) La valeur du terrain, telle qu'elle ressortira du baréme de la 
commission des évaluations appliqué à une superficie de terrain qui 
ne pourra excéder 250 p. 100 de la superficie bâtie à rez-de-chaussée. 

En ce qui concerne les villas isolées avec jardin, la superficie 
réelle du terrain pourra être retenue en totalité, étant entendu 
toutefois que la superficie excédant 250 p. 100 de la superficie bâtie 
ne sera décomptée que pour la moitié de sa valeur. 

En aucun cas, le terrain ne pourra être compté pour une valeur 
supérieure au tiers de la construction telle qu'elle sera déterminée 
par application du paragraphe b du présent article et compte tenu 
des dispositions de l’article 7 ci-après ; 

b) La valeur de la construction calculée d’après la valeur au 
mètre carré bâti, telle qu'elle aura été fixée par le barème de la 
commission des évaluations pour les immeubles de la catégorie 
considérée. 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie du 
barème est fixée par accord entre je bailleur et le locataire ou, à 
défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à 
l’article 13 ci-dessous, 

Si l'immeuble présente un degré de luxe ou confort tel qu'il 
dépasse les caractères de la catégorie la plus élevée figurant au 
barème, le prix du loyer sera fixé par accord entre le bailleur et 
le locataire. En cas de contestation, le bailleur pourra être autorisé 
par le tribunal compétent à faire, par factures et par tous les docu- 
ments utiles, la preuve des frais avancés par lui. Sur le vu de ces 
justifications, et après rapport d'expert, le tribunal fixera le prix 
du loyer dont il devra, à peine de nullité, détailler les éléments et 
le mode de calcul. 

Art. 7. — En ce qui concerne les immeubles dont la construe 
tion a été achevée antérieurement à l'entrée en vigueur du présent 
décret, la valeur de la construction, déterminée conformément aux 
dispositions de l'article 6 ($ b) ci-dessus, Subira un abattement 
de 2? 9. 100 par année, à compter du 1*# 
année ayant suivi l'achèvement de la 
dépasser 30 p. 100. 















janvier de la sixième 
mnmstruciion, sans pouvoir 


Si l'état de vétusté prononcé de l'immeuble ou son défaut d’en 
tretien justifie un accroissement de l'abattement normal ou si, au 
contraire, son parfait état d'entretien ou des améliorations impor 
tantes justifient une diminution de ce même abattement, le pour- 
centage à retenir sera fixé en accord entre le bailleur et le locataire 


ou, à défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue 
à l'article 13 ci-dessous, 

art. 10 Les prix des lovers tels qu'ils sont déterminés en vertu 
des articles précédents seront applicables, à comrpter du mois sui 
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vant la publication des arrêtés approuvant les travaux de la com- 
inission d'évaluation, à toutes locations visées par l’article fer du 
présent décret, même celles en cours nonobstant toute clause ou 
convention contraire, Le bailleur sera tenu de rembourser les som- 


Ines perçues d'avance el excédent le montant du loyer autorisé 
par le présent décret. NP ' , 
Les prix ainsi déterminés seront ensuite revisés au 1e janvier 


de chaque année, en tenant compte des variations, en augmentation 
ou en diminution, de la valeur du terrain et de la valeur de la 
construction résultant de l'application du lbarême revisé au 31 dé- 


cembre par la commission des évaluations. Un abattement sur la 
valeur de l'immeuble sera appliqué lorsque le locataire pourra 
invoquer le défaut d'entretien de l'immeuble. 

Le pourcentage de l'abattement sera fixé par accord entre le 


bailleur et le locataire, ou à défaut par le tribunal compétent, selon 
a procédure prévue à l’article 13 ci-dessous, 

Les prix des loyers des immeubles loués avant le 1er septembre 
1929 ne pourront être rajustés aux valeurs ressortant du présent 
décret que par palier d'augmentation annuelle de 100 p. 100. 

art, 11. Avant la perception du premier terme exigible, le 
bailleur est tenu de remettre à tout locataire un décompte daté et 
signé énumérant chacun des éléments du loyer dû par le preneur 
en application des articles 5 à 9 ci-dessus. É 

Ce décompte devra être revisé au 4% janvier de chaque année, 
conformément aux dispositions de l’article 10 (2 alinéa) ci-dessus. 

L'acceptation verbale ou écrite de ce décompte par le locataire 
ne peut faire obstacle à une demande ultérieure de revision. 

Toute clause par laquelle le jocataire s’interdirait d’avoir recours 
à celte revision sera réputée nulle et non avenue. 

En cas de contestation avant le premmer terme exigible, le paye- 
ment dudit terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal ail sfatué. 

Toutefois, le locataire sera !tenu de consigner le montant des 
loyers échus à la caisse des dépôts et conSignations ou entre les 
mains d'uh tiers sequestre désigné d'accord partie. 

Art. 46. — Les Ibaux consentis avant la date de publication du 
présent décret à l'Etat, au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances on aux communes de Ja Nouvelle-Calédonie, aux 
établissements publics, ainsi qu'aux œuvres scientifiques de carac- 
tére désintéressé, reconnues d'utilité publique, tlbénéficient des dis- 
posilions du présent décret. 


Texte proposé par volre coinmission: 
Art, 1er, — Sans changement. 

rt. 2 (nouveau), — Les dispositions du présent décrel relatives 
a ia détermination du prix des loyers (titre Ier, $ B) ne s’applique- 
ront pas aux immeubles neufs pendant une période de six ans à 
compler de la date d'achèvement des travaux, à l'exception des 
logements d'habitations à loyer modéré définis par arrêtés du chef 
du territoire 
Dès la promulgation du présent 


\rl, à (nouvelle rédaction). — 
décret, en Nouvelle-Calédonie el dépendances, le gouverneur nom- 
inera par arrêté une comimission d'évaluation composée comme 
suit 


Président: un fonctionnaire du corps des administrateurs de là 
France d'outre-mer; 

Membres : Fr 

Un représentant des propriélaires désigné par les associations des 
propriétaires ou, à défaut, par la chambre de commerce de Nouméa ; 
- Un représentant locataires désigné par les associations des 
locataires ; 

Un représentauat 
svndicats ; 

“Le directeur du service des travaux publics 
Le chef du service des domaines ; 

Le chef du service des contributions directes; 
Un architecte ou, à défaut, un entrepreneur de constructions 


des 
les syndicals professionnels désigné par lesdits 


ou son délégué; 


linimobilières désigné par leurs associations ou, à défaut, par la 
chambre de commerce de Nouméa, 3 4 

La commission ne pourra tenir valablement de séance que Si 
plus de quatre de ses membres, dont deux au moins non fonction 


haires, se trouvent réunis. 
Les réunions ont lieu sur convocation du président. 
bes inembres suppléants peuvent être nommés par 
pour remplacer les représentants des propriétaires, locataires, 
tectes ou entrepreneurs titulaires, légalement empêchés, dans 
imèmes conditions de désignation que les titulaires. 
En cas de partage des voix, celle du président de 
devient prépondérante, 
Art, 4 (ancien 5). Sans changement, sauf: 
.. Ja commission d'évaluation: 
jo Fixera par secteur la valeur... 
» gtablira une classification... 
Fixera pour chaque catégorie ainsi dt terminée la valeur à neuf 
du mètre carré bâti, compte tenu du coût de la construction, des 
intérêts du capital engagé au prorata de la durée normale de 
construction et, éventuellement, des honoraires d'architecte, le taux 
inaxhoum des deux derniers éléments étant fixé comme suit: 
lntérèts intercalaires: 4 p. 100 l'an; | 
Honoraires d'architecte: 9 p. 100 du coût de la construction, 
Les décisions de la commission d'évaluation seront publiées 
ur arrôté du gouverneur au Journal officiel du territoire. 
chaque année au S1 d 


le gouverneur 
archi- 
les 


la commission 


par 


seront ensuite revisés cermbre 


Ces barèmes 
peur année suivante, 

"à FR Ancien art, 1: sans changement 

Art Ancien art. 5 in changement. 

\rt. 7 (ancien t La valeur réelle de l'immeuble comprend 
les éléments suivants 

ao La valeur du terrain, telle qu'elle ressortira du barème de la 


{ 


d'évaluation ; 


otititission 





b) La valeur de la construction, calculée d'après la valeur au 
mètre carré bâti, teile qu'elle aura été fixée par le barème de la 
commission d'évaluation pour les immeubles de la catégorie consi- 
dérée, el ellectée des trois coefficeints suivants, dont les modalités 
d'application seront déterminées par ladite commission : 

I» Coefficient de vélusté et d'état d'entretien du local; 

20 Coefficient destiné à tenir comple de l'emplacement du local 
dans l'agglomération et des sujétions de voisinage ; 

3e Coefficient destiné à tenir compte de l'orientation du local. 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie du 
barème, ainsi que J'application des trois coefficients, sont fixés 
par accord entre le bailleur et le locataire. on à défaut par le tri- 
bunal compétent. 

Dernier paragraphe sans changement. 

Art. 7. — 1e alinéa: conforme. 

2e alinéa: supprimé. 

Art. 8 et 9. — Sans changement. 

Art. 10, — Les irois premiers alinéas, 

Dernier alinéa: supprimé. 

Art, 11. — Les cinq premiers alinéas sans changement. 

Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

Toutefois, à la requête de la partie la plus diligente, le juge saisi 
devra fixer un loyer provisoire payable pendant la durée de l'instance. 

Art. 12 à 15. — Sans changement. 

Art, 16, — Conforme. 

Ajouter in fine: 

Toutefois, ce bénéfice expirera le 31 décembre 

rt, 17 à 2% sans changement, 

Sous réserve de ces modificalions, votre commission de la légis- 
lation vous propose d'adopter l'avis suivant: 


sans changement. 


1957. 


AVIS 
L'assemblée de l'Union française donne un avis favorable au projet 
de décret qui lui est soumis, sous réserve qu'il soit ainsi rédigé: 
PROJET DE DECRET 
— Les disposilions du présent décret sont applicables à 


Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
s où occupants des locaux 


Art. 1er, 
compler de sa promulgation en 
aux rapports entire bailleurs et locatai 
appartenant aux catégories suivantes : 

Jo Locaux à usage d'habitation; 


20 Locaux à usage professionnel sans caractère commercial au 
industriel ; 
50 Locaux pris en location par une personne morale de drail 


public pour y installer des services ou des agents; 

° Locaux pris en localion par des personnes morales exerçant 
une activité désintéressée, notamment par des associations déclarées 
et des syndicats professionnels. 

Les dispositions du présent décret ne s'appliquent, ni aux rapports 
entre les personnes morales de droit public et leurs agents, ni 
aux rapports entre les entreprises commerciales ou industrielles et 
leur personnel en ce qui concerne les locaux affectés au logement de 
agents ou de ce par mg 
o° Locaux pris en location par des entreprises commerciales ou 
industrielles à usage exclusif d'habitation pour leur personnel, 

Art, 2, — Les dispositions du présent décret, relatives à la déter- 
mination du prix des loyers (Titre 1, — B.) ne s’appliqueront pas aux 
inuneubles neufs pendant une période de six ans, à compter de la 
dale d'achèvement des travaux, à l'exception des logements H. L. M. 
définis par arrêté du chef du territoire. 


ces 


Tire ler 


A. — Des commissions d'évaluation. 
rt. . à Dès promulgation du présent décret, en Nouvelle 
Calédonie et dépendances, le gouverneur nomimera par arrêté une 


commission d'évaluation, composée comme suit: 

Président: un fonctionnaire du corps des administrateurs de la 
FOR; 

Meéeimbres: 


Un représentant des propriétaires désigné par les associations 
des propriétaires ou à défaut, par la chambre de commerce de 


Nouïnéà ; 

Un représentant des locataires désigné par les associations des 
locataires : 

Un représentant des syndicats professionnels désigné par lesdits 
syndicats ; 

Le directéur du service des travaux publics ou son délégué; 

Le chef du service des domaines ; 

Le chef du service des contributions directes; 

Un archilecte ou à défaut un entrepreneur de constructions 
häinobilières désigné par leurs associations ou à défaut par la cham- 
bre de commerce de Noutnéa, 

La commission he pourra tenir valablement de séance que si 
#lus de quatre de ses meinbres, dont deux au moins non fonction- 
naires, se trouvent réunis. 

Les réunions ont lieu sur convocation du président, 

Des membres suppléants peuvent être nommés par le gouverneur 
pour remplacer les représentants des propriétaires, locataires, archi 
tectes ou entrepreneurs titulaires, légalement empêchés, dans le 
mêmes conditions de désignation que les titulaires. 

En cas de partage des voix, celle du président de la commissior 
devient prépondérante. 
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Art. 4. — Dans un délai maximum de quatre mois à compter de 
la date de promulgation en Nouvelie-Calédonie et dépendances du 
présent décret, la commission d'évaluation : 

{eo Fixera par secteur la valeur au mètre carré à retenir pour Îles 
terrains, en se référant autant que possible aux indications four 
uies par les services des contributions et de l'enregistrement: 

2° Etablira une classification des immeubles en calégories defi- 
nies d’après la nature des constructions et leur degré de confort, 
catégories auxquelles pourront se rattacher tous les immeubles du 
ressort ; 

Jo Fixera pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur à 
neuf du mètre carré bâti, compte tenu du coût de la construction, 
des intérêts du capital engagé au prorata de la durée normale de 
construction, et éventuellement des honoraires d'architectes, le taux 
maximum des deux derniers éléments étant fixé comme suit 

Intérêts intercalaires: 4 p. 100 l'an; 

Honoraires d'architectes: 5 p. 100 du coût de la construction 

Les décisions de la commission d'évaluation seront publiées par 
un arrêté du gouverneur au Journal officiel du territoire, 

Ces barèmes seront ensuite revisés chaque année au 31 décembre 
pour l'année suivante. 


B. — Détermination du prix des loyers. 


Art, 5. — A compler du mois qui suivra la publication des déci 
sions de la commission d'évaluation, les prix des loyers des locaux 
visés à l'article 17 seront déterminés d'après les règles indiquées 
ci-après : . 

Art. 6. Le prix maximum du loyer annuel est fixé à 8 p. 100 
de la valeur de l'immeub'e. Toutefois, il est fait exception pour les 
logements J, L. M. visés à l'article 2, et qui auont bénéficié soit 
de prêts du crédit de ia Nouvelle-Calédonie, soit de mesures d'aide 
à la constuction de Ja part du territoire, pour lesquels le prix 
maximum du loyer annuel est fixé à 6 p. 100 de Ja valeur de 
l'immeuble, 

En cas de location au mois, le montant di, Lyer mensuel ne 
peut, en aucun cas, dépasser le douzième du loyer annuel. 

Le montant du cautionnement et les loyers à verser d'avance, à 
titre de garantie, ne peut excéder une somme correspondant à deux 
mois de loyer pour ». locations faites au mois, et au quart du 
loyer annuel dans les autres cas 

Lorsque des meubles en élat correct et en quantité suffisante son! 
fournis par le propriétaire, le prix de location ne peut excéder da 
plus de 30 p. 100 le montant du loyer. 

Art. 7. — La valeur réelle de l'immeuble comprend les élémen's 
suivants : 

a) La valeur du terrain, telie qu'elle ressorlira du barème de la 
commission d'évaluation ; 

Lb) La valeur de la construction, caleulée d'après Ja valeur an 
mètre carré bâti, telle qu'elle aura été fixée par le barème de la 
commission d'évaluation pour les immeub'es de la catégorie consi 
dérée, et affectée des trois coefficients suivants, dont les modalités 
d'application seront déterminées par ledile commission: 

1° Coeflicient de vétusté et d'état d'entretien du local; 

2o Coefficient destiné à tenir compte de l'emplacement du local 
dans l’agglomération et des sujétions de voisinage : 

3 Coellicient destiné à tenir compte de l'orientation du local; 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catfgorie du 
barème, ainsi que l'application des trois coefficients, sont fixés par 
accord entre le ‘bailleur et le locataire ou, à défaut, par le tribunal 
compélent. 

Si l'immeuble présente un degré de Jluxe ou de confort tel qu'il 
dépasse les caractères de la catégorie la plus élevée figurant au 
barème, le prix du loyer sera fixé par accord entre le bailleur et le 
locataire. En cas de contestation, le bailleur pourra être autorisé 
par le tribunal! compétent à faire, par factures et par tous les 
documents utiles, la preuve des frais avancés par lui. Sur le vu 
de ces justifications, et après rapport d'expert, le tribunal fixera 
le prix du loyer dent il devra, à peine de nullité, détailler les 
éléments et le mode de calcul. 

Art. 8. — En ce qui concerne les immeubles mixtes comportant 
une parlie à usage commercial et une partie à usage d'habitation, 
la valeur de l’immeuble définie à l'article 7 ci-dessus sera ventilée 
par accoré entre le bailleur et le locataire ou, à défaut, par le 
tribunal compétent, selon la procédure prévue à l’article 13 c 
dessous, au prorata des superficies tsiales occupées respectivement 
par la partie à usage commercial et par Ja partie à usage d’hath 
tation. Le lover de la partie à usage d'habitation sera calculé sur 
a portion de la vaieur réell: affectée à ladite Fartie, la partie 
commerciale restant soumise à la réglementtion des locaux à usage 
commercial. 

Art. 9. — En ce qui soncesne les immeubles ceclleciifs c'est. 
ä-dire ceux occupés pr plusieurs loctiairees, le loyer tel qu'il aura 
été déterminé par application des articæes ci-dessus sera réparti 
par accord collectif entre le bailleur et l’ensemble des locataires 
ou, à défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue 
à l’article 13 ci-dessous, au prorata de la superficie occupée par le 
‘ogement dont ils ont la disposition. 

Art. 10. — Les prix des loyers tels qu'its sont déterminés en vertu 
aes articles précédents seront applicables, à compter du mais su 
vant la publication des décisions de la commission d'évaluation, à 
toutes locations visées par l'article fer du présent décret, même 
celles er cours nonohetant toute clause ou convention contraire 
Le bailleur sera tenu de rembourser les sommes perçues d'avance 
et excédant le montant du loyer autorisé par le présent décret. 

Les prix ainsi déterminés seront ensuite revisés au 1° janvier 
de chaque année, en tenant compte des variations, en augmenta- 
tion ou en diminution, de la valeur du terrain et de la valeur 
de la construction résultant de l'application du barème revisé au 
31 décembre par la commission d'évaluation, Un abattement sur la 








valeur de l'immeuble sera appliqué lorsque le locataire pourra 
invoquer le défaut d'entretien de l'immeuble 

Le pourcentage de l'abattement sera fixé par accord entre 
bailleur et le locataire, ou à défaut par le tribunal compétent, selon 
la procédure prévue à l’article 13 ci-dessous. 

art. 11 Avant la perception du premier terme exigible, Île 
hailleur est tenu de remettre à tout locataire un décompte daté et 
signé énumérant chacun des éléments du loyer dû par le preneur en 
application des articies 6 à 9 ci-dessus. 

Ce décompte devra être revisé au fer janvier de chaque année, 
conformément aux dispositions de l'article 10 (2 alinéa) ci-dessus 

L'acceptation verbale ou écrite de ce décompte par le locataire 
ne peut faire obstacle à une demande ultérieure de revision 

Toute clause par laquelle le locataire s’interdirait d'avoir recours 
à cette revision sera réputée nulle et non avenue 

En cas de contestation avant le premier terme exigible, le paye- 
ment dudit terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal ait statué 

Toutefois, à la requête de la partie la plus diligente, le juge 
saisi devra fixer un loyer provisoire payable pendant la durée de 
l'instance 


C De la sous-location. 


Art. 12, Le montant du prix de sous-location ne pourra être 
supérieur au montant du loyer dû par le locataire au propriétaire, 
par application des articles ci-dessus, si les locaux sous-loués n'ont 
pas été meublés par le locataire 

Lorsque des meubles en état correct el en quantité suffisante 
auront été fournis par le locataire, le prix de sous-location ne pourra 
excéder de plus de 30 p.100 le montant du loyer, 

Les sous-locations qui, antérieurement à la publication du pré- 
sent décret, auraient été conclues à des prix supérieurs à ceux ainsi 
déterminés, devront être ramenées au prix autorisé 


D. Procédure. 


Art. 13, — Toute contestation entre bailleurs et locataires eu entre 
locataires et sous-locataires concernant les loyers Sera soumise au 
président de la juridiction de première instance ou au juge délégué 
par lui à cet effet, 


True 
Du maintien dans les lieux et du droit de reprise. 


Art. 14. — Les occupants de bonne foi des locaux d'habitation ou 
affectés à l'exercice d’une profession non commerciale en possession, 
même en vertu d’un délai de grâce, à la date de publication du 
présent décret, bénéficient de plein droit et sans l'accomplissement 
d'aucune formalité du maintien dans les lieux loués, aux clauses et 
conditions du contrat primitif non contraires aux dispositions du 
présent décret, quelle que soit la date de leur entrée dans les lieux 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cession 
naires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les occupants 
qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite d'un bail écrit 
ou verbal, d’une sous-location régulière, d'une cession régulière 
d'un bail antérieur, exécutent leurs obligations, celles-ci compor 
tant notamment le payement du loyer exigible en application des 
dispositions du titre Ier du présent décret 

Art. 45. — Le bénéfice du maintien dans les lieux appartient, 
en cas d'abandon de domicile ou de décès de l'occupant, aux pet 
sonnes membres de sa famille ou à sa charge occupant déjà l'im 
meuble 

Toutefois, il ne s'appliquera pas aux locaux à usage exclusivement 
professionnel, à moins que l'une des personnes visées à l'alinéa 
précédent ne continue à y exercer la profession à laquelle ces locaux 
étaient affectés 

Art, 16. Les baux consentis avant la date de publication du pré 
sent décret à l'Elat, au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances ou aux communes de la Nouvelle-Calédonie, aux 
établissements publics, ainsi qu'aux œuvres de bienfaisance, d'assis 
lance et de prévoyance sociale et œuvres scientifiques de Caractère 
désintéressé, reconnues d'utilité publique, bénéficient des disposi 
tions du présent décret. 

Toutefois, ce bénéfice expirera le 31 décembre 1957 

Art. 17 N'ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes 
morales où physiques définies aux articles 14, 15 et 16 

1° Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judiciaire dev 
nue définitive, ayant prononcé leur expulsion par application d 
droit commun ou qui feront l'objet d'une semblable décision pour 
l'une des causes et aux conditions admises par le présent décret 
toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en ra 


son de l'expiration du bail ou d'un précédent maintien dans les 
lieux accordé par jes textes antérieurs, l'occupant ne sera pas privé 
du droit au maintien dans les lieux : 

2° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu'elles ne justifient que leur for 
tion ou profession les v oblige : 

3° Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués on ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaie 
habituellement avec elles et qui sont, soit membres de leur famille 
soit à leur charge ; 

1° Qui habitent des locaux faisant l'objet d'une injonrct 
nistrative, pour cause d'hygiène ou d'utilité publique, necessi 
leur évacuation, à charge pour l'administratior sure relo 
iment des occupants evinces : 

) Qui occupe nt les Jocaux dk plais inré pour fe litz 1! X 

uw Qui cessent ou ont cessé les fonctions de l | 


tion était l'’acc« ssoire ; 
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70 Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exerçant 
leur droit de reprise, un autre local répondant à leurs besoins et à 
ceux des personnes membres de leur famille ou à leur Charge; 

8° Qui ont été installées dans les locaux par le bénéficiaire du 
maintien dans les lieux pour la durée de son absence ou congé. 


Art. 48. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable 
au propriétaire qui a obtenu du gouverneur, ou de son délégué, 
l'autorisation de reconstruire, de surélever l’immeuble ou de lui 
apporter des modifications exigeant son évacuation. 


L'exercice du droit de reprise est subordonné aux conditions ci- 
après : 

Le propriétaire : é 

1° Devra donner aux occupants, par acte extra-judiciaire, un préa- 
vis de six mois qui indiquera avec précision le ou les motifs qui 
justifient l'exercice du droit de reprise et portera référence à la 
décision du gouverneur autorisant les travaux le tout à peine de 
nullité ; 

2 Sera tenu de commencer les travaux dans un délai maximum 
de trois mois, à compter de l'évacuation des lieux par le dernier 
occupant ; 

30 Devraä, dans la mesure de ses moyens, procéder au relogement 
des occupants évincés s’il possède d'autres locaux; 

4 Ne pourra relouer, occuper ou faire occuper les locaux avant 
l'achèvement des travaux. 


Art. 19. — Le propriétaire qui n’aura pas satisfait aux obligations 
prescrites par les dispositions des alinéas 2°, 3° et 4 de l’article 18 
ci-dessus sera tenu, envers les occupants évincés, au a 
pour privation injustifiée de jouissance d’une indemnité qui ne 
pourra être inférieure au montant du loyer annuel, sans préjudice 
des sanctions prévues à l'article 27 ci-après. 

Art. 20, — Le droit de reprise appartient également au proprié- 
taire de nationalité française ou originaire des territoires ou États 
associés qui veut reprendre l'immeuble pour l’occuper lui-même 
ou le faire occuper par son conjoint ou par ses ascendants ou des- 
cendants ou ceux de son conjoint. 

Le propriétaire qui veut bénéficier des dispositions ci-dessus doit 
par acte extra-judiciaire, donner un préavis de six mois à l’occupan 
dont il se propose de reprendre le local. 

Le propriétaire devra, dans un délai maximum de deux mois à 
compter de l'évacuation des locaux, les occuper lui-même ou les 
faire occuper par le bénéficiaire du droit de reprise pendant une 
durée minimum de deux ans. 

Le propriétaire qui n’aura pas occupé ou fait occuper les locaux 
dans le délai de deux mois précité ou qui les aura fait occuper par 
une personne autre que le bénéficiaire de la reprise, ou qui ne les 
aura pas occupés ou fait occuper pendant une durée minimum de 
deux ans sera tenu au payement envers l'occupant évincé d’une 
indemnité qui ne pourra être inférieure au montant du loyer 
annuel, sans préjudice des sanctions prévues à l’article 27 ci-après. 


Art. 21. — Le propriétaire ne pourra exercer le droit de reprise 
prévu à l’article ci-dessus: 


1° S'il est propriétaire d'un autre local vacant correspondant à 
ses besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise. 

2° S'il est propriétaire d'un autre local correspondant à ses besoins 
et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise, dont il peut reprendre 
me gl par application des alinéas 4°, 20, 3, 5 et 8 de 
’article 17. 


TITRE III 
Infractions et pénalités. 


Art. 22— Tous accords ou conventions, même indirects, déposés 
par le bailleur à l’occasion d’une location, en vue de dissimuler les 
exigences dudit bailleur, tels que ceux ayant stipulé un montant 
excessif des charges locatives ou d’une remise d'argent ou de valeurs 
ou une partie d'objets mobiliers, seront déclarés nuls et de nul 
effet par la juridiction compétente, même s'ils ont reçu un commen- 
cement d'exécution antérieurement à la mise en vigueur du pré- 
sent décret. 11 en sera de même si les avantages exigés, autres que 
ceux représentant une juste rémunération du service rendu, l'ont 
été au profit d'une personne autre que le bailleur. 


Art, 23, — Le bailleur convaincu d'avoir excédé le prix de loca- 
tion tel qu'il devait être établi par application des dispositions du 
présent décret sera puni des peines prévues par le décret du 3 mai 
1945, Il sera, en outre, passible d’une amende civile égale au moins 
au triple et au plus au décuple de la majoration illicite, Les sommes 
indûment perçues seront remboursées. 

Toutefois, si avant toute action judiciaire, le baïlleur a sponta- 
nément offert de s'en remettre à une expertise amiable, il ne 
sera tenu qu'au remboursement des sommes indûment perçues, à 
l'exclusion d’autres sanctions. 


Art. 24. — Tout preneur ou occupant convaincu d’avoir offert un 
loyer supérieur à celui résultant de l'application des dispositions 
du présent décret, ainsi que le locataire ou occupant qui, pour quitter 
les lieux, aura obtenu ou tenté d'obtenir une remise d'argent ou 
de valeurs ou une reprise excessive pe mobiliers sera également 
puni des peines prévues par le décret du 3 mai 1945. 

Les mêmes peines seront applicables à toute personne qui aura 
obtenu ou tenté d'obtenir des commissions, ristournes, rétributions 
ou récompenses ne correspondant pas à un service réellement 
rendu ou supérieures à celles en usage dans la profession. Les 
sommes indûment perçues seront restituées. 


Art. 25. — Sera également puni des peines prévues par cret 
du 3 mai 1945 tout bailleur qui aura refusé de ournir à Lou Lee 
le décompte prescrit par l'article 41 ci-dessus. 





Art, 26. — Le propriétaire qui, se trouvant dans l’un des cas 
d'exclusion prévus à l’article 21, aura néanmoins obtenu l’éviction 
d'un occupant en célant ou falsifiant la vérité ou par toute autre 
manœuvre dolosive sera tenu de payer à l'occupant évincé une 
indemnité qui ne pourra être inférieure au montant du loyer annuel, 
sans préjudice des sanctions prévues à l’article 27 ci-après. 


Art. 27. — Le propriétaire astreint au payement des indemnités 
prévues aux articles 19, 20 et 26 ci-dessus pourra, en outre, être 
condamné à une amende civile égale au moins au triple et au 
plus au décuple du loyer annuel. En cas de récidive, cette amende 
sera obligatoirement égale au décuple du loyer exigible à l’époque 
de la récidive, Il pourra, en outre, être puni des peines prévues 
par le décret du 3 mai 1945. 


Art. 28. — Des arrêtés du gouverneur pourront, dans tout ou partie 
du territoire, soumettre à l'autorisation préalable la transformation 
des locaux à usage d’habitation en locaux à tous autres usages. 

Les contrevenants seront punis d’une amende civile qui ne pourra 
être inférieure à 10.000 francs C. F. P. ni supérieure au triple du 
loyer annuel perçu antérieurement à l'infraction. Dans tous les Cas, 
le tribunal ordonnera la réaffectation et la remise en état des lieux 
aux frais du contrevenant dans le délai qu’il impartira. Faute d’exé- 
©” Lt les délais impartis, l'amende prévue pourra être portée 
au double. 


Art, 29. — Tout bailleur de locaux à usage d'habitation loués nus 
ou meublés convaincu d’avoir refusé de louer un local vacant à un 
locataire éventuel, motif pris de l'existence où du nombre d’enfants 
à la charge de celui-ci, sera puni d'une amende civile égale au 
ve au quart et au plus au triple du loyer exigible à l’époque du 
refus. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir à la 
famille évincée pour une durée minimum de trois ans un bail sur 
l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient été déjà loués, 
auquel cas ledit auteur de l'infraction sera condamné envers la par- 
tie lésée à tous dommages et intérêts. 


Art. 30. — Le ministère public pourra poursuivre d'office l’appli- 
cation des amendes civiles édictées dans le présent titre. Ces amen- 
des seront prononcées conformément aux règles de compétences 
prévues à l’article 31 ci-après. 


Art. 31. — Toutes les contestations relatives à l'application du pré- 
sent décret sont de la compétence des tribunaux de droit commun. 


La juridiction compétente est celle du lieu de l'immeuble. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 32. — Les dispositions du présent décret sont d'ordre pile: 
toutes clauses ou conventions contraires sont réputées nulles de 
plein droit. Toutes les dispositions réglementaires antérieures con- 
traires sont abrogées. 


Art. 33. — Les modalités d'application du présent décret seront 
éventuellement réglées par arrêté du gouverneur de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. 

Art. 934. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, Chargé de la 
justice, et le ministre de la France d’outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la PTE française, au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et inséré au Bulle- 
tin officiel du ministère de la France d’outre-mer. 


ANNEXE N° 232 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, étendant aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer les décrets n°s 53-947 
du 30 septembre 1953 et 55-627 du 20 mai 1955 modifiant la loi 
ne 52-3% du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 
différé, transmise par M. le président du conseil des ministres, — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de ia justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 26 avril 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
rojet de décret présenté par M. le ministre de la France d outre-mer, 
Étendant aux territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer les décrets nos 53-947 du 30 septembre 1953 et 55-627 du 20 mai 
1955 modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 152 relative aux entre- 
prises de crédit différé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 


Pour le secrétaire Eur: ès: du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 
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Projet de décret étendant aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer les décrets n° 53-947 du 30 septembre 
1953 et 55-627 du 20 mai 1955 modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 

1952 relative aux entreprises de crédit différé. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi n° 52-332 du 24 mars 1%52 relative aux entreprises de 
crédit différé, applicable aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, a été modifiée dans son article premier par le 
décret n° 53-947 du 30 septembre 19%53 el dans son article 5 par le 
décret n° 55-627 du 20 mai 1955. 

Les dispositions nouvelles introduites par le décret du 30 sep- 
tembre 1953 permettent à des sociétés de crédit différé, ayant fait 
l’objet d’un agrément spécial, d'accorder des prêts destinés au rem- 
boursement de crédits consentis antérieurement à l'attribution de 
ces prèts par un autre organisme pour l'accession à la propriété 
immobilière ou la réparation, l’agrandissement et la modernisation 
d'immeubles appartenant aux emprunteurs. 

Quant à celles apportées par le décret du 20 mai 1955, elles ont 
pour objet de permettre d'exiger de l’emprunteur, par dérogation 
au deuxième alinéa de l'article 5 de la loi du 24 mars 1952, une 
garantie hypothécaire, ou toute autre sûreté, avant l'attribution du 
prêt, lorsqu'un organisme prêteur autre qu’une entreprise de crédit 
différé bénéficiaire de l'agrément spécial, mais agissant conjointe- 
ment et solidairement avec une telle entreprise, consent à l'em- 
prunteur un crédit d'anticipation. 

L'entreprise de crédit différé étant autorisée à intervenir, dès 
l’origine, dans l’acte de crédit d'anticipation, conjointement et soli- 
dairement avec l'organisme préteur, l’emprunteur évite d’avoir à 
régler les frais de deux constitutions d’hypothèque et de deux actes 
notariés successifs. 

Il nous a paru qu'il n’y aurait que des avantages à ce que ces 
textes soient étendus dans les territoires d'outre-mer. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice et du ministre des affaires économiques et 
financières, 


VAT T'ON RS D ete CS 6 S 0 6.0 © © + © © © à + 0e 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Les décrets n° 53-347 du 30 septembre 1953, modifiant 
la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 
différé et n° 55-627 du 20 mai 1955 portant modification de l’article 5 
de la même loi du 24 mars 1952 sont applicables aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice et le ministre des affaires économiques et financières 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
7e et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 

’outre-mer. 


ANNEXE N° 233 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposition de MM. Delmas, Laurin, Georges Oudard, Jean-Ber- 
trand Audu, Dorange, Dubois, Lhuillier, Chiarasini et les membres 
du groupe des républicains sociaux, conseillers de l'Union fran- 
çaise, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour favoriser l'acquisition, en France, d'immeu- 
ples à usage d'habitation par les métropolitians résidant provisoi- 
rement ou , par Mme Eboué-Tell, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-854, relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950, dispose en son 
article 14, alinéa 4er: 

« Dans les limites et conditions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, des primes annuel- 
les pourront être accordées en vue d’encourager la construction 
d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les travaux 
ayant pour objet d'accroître la surface ou la capacité de logements 
dont le titre d'occupation sera un accessoire du contrat de travail 
des immeubles exislants. Ces primes ne seront pas accordées pour 
des logements dont le titre d'occupation sera un accessoire du con- 
trat de travail ou qui seront utilisés comme résidences secondaires. » 

Dans une attention louable, le Kgislafeur a voulu encourager et 
 — par l'attribution de « primes » ceux qui font construire pour 
se loger. 

Mais la loi dans sa rigueur exclut du bénéfice de ces « primes » 
ceux qui vont travailler outre-mer, qu'ils soient en service dans la 
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fonction publique ou dans le privé, puisque légalement leur domicile 
principal se trouve outre-mer. 

Les auteurs de la proposition (ne 193, session 1955-1956), que nous 
avons l'honneur de rapporter, se sont inquiétés de cette situation. 

Déjà en 19%49, notre ancien collègue le docteur Borrey avait déposé 
une proposition tendant à permettre l'accession à la propriété à ceux 
qui vont travailler outre-mer; mais cette proposition n'aboutit pas 
et fut retirée par son auteur. 

Votre commission des affaires sociales estime que les fonction 
naires et employés en service outre-mer méritent la sollicitude des 
pouvoirs publics et doivent pouvoir être convenablement logés lors 
de leur retour dans la métropole, que ce soit en période de cungé 
ou à leur mise à la retraite, 

De plus, il faut penser à ceux qui, après avoir servi outre-mer, 
sont obligés de regagner la métropole pour des raisons de servico el 
de santé et se voient contraints de traîner d'hôtel en hôtel, faute de 
logement. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des affaires 
sociales vous propose d'inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à compléter l’article 14 de la loi précitée en insti- 
tuant une dérogation en faveur de eeux qui résident provisoirement 
outre-mer en raison des obligations de leur travail. 

En conclusion, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à dépo 
ser un projet de loi complétant l'article 14 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1955, et dont le texte pourrait être ainsi libellé : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'ar'icle 14, alinéa 1er, de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« Par dérogation spéciale à la précédente disposition, les fonc 
tionnaires ou employés métropolitains travaillant outre-mer et qui 
sont astreints à la résidence légale dans la localité où ils exercent 
leurs fonctions Lg mr solliciter l'octroi de primes dans une localité 
mitropolitaine de leur choix ». 

Le reste sans changement. }) 


ANNEXE N° 234 


L 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 195%.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de MM. Le Coutaller et Wagner, élus par l'Assemblée 
nationale en remplacement de MM. Alduy et Chares Margueritte, 
par Mme Malroux, conseiller de l’Union française. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel dun 
1 mai 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 3 mai 1956, page 415, {re colonne.) 


ANNEXE N° 236 


(Session ordinaire de 19554956. — Séance du 3° mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de MM. Dumas et Letourneau, éus par l'Assemlbée 
nationale, en remplacement de MM. Fontanet et Griaule, décédé, 
par M. Max André, conseiller de l’Union française, 


NOTA, — Ce document a été publié au Journal officiel du 
s mai 1956. {Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 3 mai 1956, page #15, ire colonne 


ANNEXE N' 236 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 mai 19% 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernemept à organiser dan: 
la métropole, dans les plus brefs délais, une journée de solidarité 
nationale en j'honneur de l'Algérie, présentée par MM. Pierre 
Cornet, Antonini, Ahmed Abdallah, Max André, Berthaud, Boisdon, 
Bour, Dumas, Jean Guiter, Jacobson, Lakhdari, Laurent-Evnac, 
Luciani, Périer, Rogué, Schneïder, Vignes, et les membres du 
groupe des républicains indépendants et du groupe du centre 
républicain J'action paysanne et sociale, conseillers de l'Union 
française (avec demande de discussion d'urgence). — (Renvovée 
à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'Algérie tient une très large place dans les 


préoccupations des métropolitains. Les liens individuels et person- 
nels sont fréquents; les relations professionnelles aussi. Les cir- 
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constances actuelles ont fait naître une tragique anxiété dans beau- 
coup de familles, tandis que d’autres, par suite du jeu des rappels 
de casses ou de l’âge des éléments masculins, sont épargnées. 
Même si, en ce domaine plus qu'en tout autre, l'égalité parfaite des 
sacrifices ne peut être obtenue, encore est-il hautement souhaitable 
de donner à l’ensemble de la population le sentiment des rudes 
épreuves imposées à quelques-uns, 

Ce point de vue n'est pas le seul: bien que l'Algérie soit moins 
iznorée des métropolitains que d’autres régions de l’Union fran- 
caise, Cerlains des caractères propres à ses départements, notions 
séographiques aussi bien que données sociologiques, sont étrangères 
a des tranches d'une population continentale volontiers orientée et 
concentrée sur le pré carré européen. 

Les événements de la période présente, les combats et l'épreuve 
de force ne doivent pas induire en «erreur en donnant l'impression 
qu'est devenue moins nécessaire une très vaste éducation popu- 
aire sur les problèmes algériens. Sans attendre le retour même de 
la paix, les solutions valables pour le proche avenir, même si leur 
recherche est le fait des pouvoirs publics, exigent pour être durables, 
la sanction d’une opinion publique avertie. 

Certes, depuis plusieurs mois, la presse et tous les moyens d’in- 
formation déploient de grands efforts pour renseigner aussi complè- 
tement el objectivement que possible les métropolitains, De son 
côte, le Gouvernement! multiplie les déclarations apportant à l’en- 
semble de la nation des sujets d’information et d'observation mul- 
liples. 

Néanmoins, tout en proscrivan! toute opération « bourrage de 
crâne » ou « balelage d’estrade », en demeurant dans le cadre d’une 
objectivité payante, pourquoi ne pas tenir compte de certaines 
caractéristiques de notre époque qui est d’être celle de la publicité, 
de l'orchestralion des grands problèmes d'actualité, de leur projec- 
lion au grand jour et de façon concrète et de leur extériorisation. 

Par son caractère exceptionnel, la journée de solidarité de lJ’AI- 
gérie ne saurait être répétée et ne saurait revêtir un caractère d’an- 
nüualité, Sa portée pourra être considérabie : 

Elle apportera la confirmation spectaculaire et de façon presti- 
giense de l'union entre Ja métropo:e et l'Algérie; 

Elle contribuera à raffermir les liens entre la nation et une 
armée qui lutte pour le rétablissement de a tranquillité avant 
d'être, demain, comme ce fut toujours la grande tradition de l’ar- 
imfe d'Afrique, un instrument de pacification et de coopération; 


= 


Elle contribuera à la recherche et à l’application — malgré une 
comp'exité fondamentale — des solutions assurant la prospérité du 


destin de l'Algérie dans l’Union français, en créant le climat pour 
une vaste adhésion. 

Tout en faisant naître une atmosphère favorable à la bonne 
entente franco-musulmane, elle peut mettre sur la voie de solutions 
apportant un terme aux heures difficiles que connaissent le Constan- 
tinois, l'Algérois et l’Oranie, 

I} n'entre pas dans notre cadre de décrire dans le détail les moda- 
lits d'organisation de Ja journée de l'Algérie destinée à frapper 
l'imagination des uns, l'inte.ligence des autres et à susciter la curio- 
sité de tous. Toutes les forces politiques, spirituelles, militaires 
devraient être appeées à concourir à son succès. Malgré les difli- 
“ullés pratiques, expositions, folklorisme, devraient être l’occasion 
de larges échanges entre les individus habitant de part et d’autre 
de la Méditerranée qui n’a jamais divisé, mais uni les hommes. A 
l'échelon des communes et des municipalités, eHe devrait entrai:- 
ner un vaste mouvement de jumelage entre toutes les collectivité: 
aigériennes, adoplées par les communes métropolitaines qui 
devraient recevoir des membres représentatifs des municipalités algé- 
riennes, et envoyer en Algérie leurs propres représentani(s: à notre 
sens, le jumelage d’une application fréquente de pays étrangers à 
pays étrangers peut très bien se concevoir entre municipalités fai- 
sant partie d'une même communauté. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition suivante: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à orga- 
niser au cours de l’année 19356 une journée de l'Algérie, destinée à 
mettre en relief la solidarité fondamentale de la métropole et de 
l'Algérie, centre vita! de la République française. 


ANNEXE N°237 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale 
sur la proposition de MM. Pierre Cornet, Antonini, Ahmed Abdal- 
lah, Max André, Berthaud, Boisdon, Bour, Dumas, Jean Guiter, 
Jacobson, Lakhdari, Laurent-Eynac, Luciani, Périer, Rogué, 
Schneider, Vignes et les membres du groupe des républicains 
indépendants et du groupe du centre républicain d'action pary- 
sanne et sociale, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser dans la métropole, dans les plus 
brefs délais, une journée de solidarité nationale en l'honneur de 
l'Algérie, par Mme Lefaucheux, conseiller de l'Union française (1). 
Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 4 mai 

1956, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 

‘Union française du 3 mai 1956, page 429, 2° colonne.) 

1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 236 (session 1255- 

1956). 





ANNEXE N° 238 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité de conserver Bizerte comme base navale intéressant 
la défense de l'Union français, présentée par MM. de Gouyon, 
Jean Guiter, Laurent-Eynac, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans quelques jours, les pourparlers vont 
s'engager avec le Gouvernement tunisien pour définir l’indépen- 
dance des deux Etats 

Au point de vue de la défense de l'Union française, el même 
de la défense nationale tout entière, une question particulièrement 
épineuse sera débattue: celle de Bizerte. 

S'il n'appartient pas à notre assemblée de suggérer des solutions, 
il lui appartient par contre de souligner la véritable défuite que 
constituerait l’abandon de cette base dans un avenir plus on moins 
lointain. 

Il ne faut pas oublier en effet que: 

1° Bizerte est le point le pius au nord du continent africain 
devant lequel passent obligatoirement tous trafics Gibraltar-Suez, 
vers le Moyen ou l'Extrême-Orient. Bon an, mal an, plus de 500 mil- 
lions de tonnes passent devant le Cap Bon; 

20 Bizerte commande le détroit de Sicile et de Sardaigne et l’ou- 
vert de la mer Tyrrhénienne ; 

3° Bizerte, à la jonction de deux bassins de la Méditerranée, est 
la base logistique nécessaire d'opérations se déroulant dans l’un 
ou l'autre de ces deux bassins; 

1° Plus spécialement, la défense du bassin occidental repose sur 
le triangle Bizerte—Mers-EI-Kébir—Toulon. 

Il n’est donc pas exagéré d'affirmer re la perte de cette base, 
même partielle, constituerait une véritable défaite militaire. 


C'est pourquoi, nous avons ;’honneur de vous soumettre la pro- 
position suivante: 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française attire tout spécialement l’atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de conserver Bizerte conmirne 
base navale intéressant la défense de l’Union française. 


ANNEXE N° 239 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l’Assemblée nationale à 
voter une loi assurant la prévention et la réparation des acc 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, présentée par 
MM. Begarra, Reverbori, Charles-Cros, Mme Malroux, MM. Ya 
Doumbia, Guirandou N'Diaye, Saidou Djermakoye, Diallo Abdou- 
laye et les membres du groupe sociaiiste $. F. I. O. et apparentés, 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission 
des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrialisation des territoires d'outre-mer 
a considérablement accru en nombre et en gravité les accidents du 
travail. 

Or, malgré les revendications réitérées des travailleurs, malgré 
les vœux des assemblées locales, et malgré les avis et propositions 
de l’Assemblée de J’Union française, aucune réglementation valable 
n’a encore vu le jour, Celle existant est disparate, désuète et 
insuffisante. 

Elle n'admet le principe de la responsabilité pour risques pro- 
fessionnelles, introduit par la loi du 9 avril 1898 dans le droit 
métropolitain, que dans certains territoires où un texte est inter- 
venu et pour quelques secteurs d'activité seulement. 

Dans les autres cas, ce sont les règles générales de responsabi- 
lité prévues aux arlicles 1382, 1383 ou 1384 du code civil qui jouent 
avec toutes les difficultés de preuves qui en découlent et l’incerti- 
tude qui est loin de garantir une sécurité véritable au regard du 
droit à réparation. 

D'autre part, le régime des réparations lui-même est discrimi- 
natoire et insuffisant, Il confère, dans la plupart des territoires, le 
bénéfice du régime métropolitain aux travailleurs européens, mais 
n'institue au profit des travailleurs autochtones que des prestations 
réduites, incomplètes qui ne tiennent pas compte des nécessités et 
des besoins réels des travailleurs accidentés. 

Une loi, avec toute l'autorité el la généralité qui s’y attachent, 
assortie des sanctions nécessaires, peut seule instituer un + de 
réparation suffisant, semblable pour tous les travailleurs quelles que 
soient leur origine et la nature du travail. 

La présente proposition qui détermine un régime de réparation 
et de prévention des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles reprend les grandes lignes du régime métropolitain, main- 
tenant au profit des travailleurs européens les avantages dont ils 
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bénéficient déjà et les étendant à tous les travailleurs sans dis- 
tinction. 

Le régime de réparation comporte : 

— le payement des frais médicaux et pharmaceutiques des tra- 
vailleurs accidentés ou atteints de maladies professionnelles ; 

— le remboursement des frais d’hospitalisation ; 

— la fourniture et l'entretien des appareils de prothèse et d'ortho 
pédie en cas d'infirmité ; 

— la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle et 
le reclassement ; 

— le payement d'une indemnité journalière en cas d'arrêt de 
travail ; 

— l'attribution d’une rente si l’accidenté est atteint d'une inca 
pacité permanente. 

En cas de décès du travailleur, une pension est allouée aux 
avants droit et, dans certains cas bien déterminés, il est prévu 
l'attribution du capital constitutif de la rente. 

D'autres prestations accessoires sont envisagées : 

— les frais de transport de la victime; 

— les frais funéraires ; 

— les frais de transport du corps au lieu de sépulture. 

Les maladies professionnelles sont garanties au ‘nème titre que 
les accidents. 

La prévention est mise au premier plan de l'institution, Elle 
tend à réduire le nombre des accidents, à éviter les maladies pro- 
fessionnelles et à développer la sécurité du travail. 

li est prévu à ces fins des fonds spéciaux devant servir: 

— à l'enseignement et à la propagande des moyens de prévention ; 

— à l'attribution de subventions ou de prêts, afin d'étendre les 
mesures de prévention; 

— au développement des mesures d'hygiène et de sécurité el à 
l'intensification d’une action sanilarre et sociale au lieu du travail. 

Un système de ristourne ou de cotisation supplémentaire est 
prévu, afin d'encourager les employeurs à intensifñier les mesures de 
prévention en vue de réduire le nombre des accidents et d'éviter ies 
inaladies professionnelles. 

La lei s'applique à tous les travailleurs visés par le code au 
travoil, ainsi | + Same membres des coopéralives, eux apprentis, aux 
élèves des établissements de l’enseignement technique et aux sta- 
giaires des centres de formation professionnelle, ainsi qu'aux détenus 
exécutant un travail pénal. 

Les personnes non visées par la loi peuv2nt contracter une 
assurance volontaire, 

Le financement de l'institution est assuré par des cotisations à 
le charge de l’employeur, 

Toutefois, les pouvoirs publics pourront décider s'il est opportun 
au nécessaire que les caisses bénéficient d’autres ressources, sous 
forme d’avances ou de subventions en provenance de dotations bud- 
vétaires et d’impositions spéciales, en vue, notamment, de développer 
l'action sanitaire et sociale en faveur des travailleurs. 

Outre les avantages d’ordre technique et économique que 
comporte le monopole de l'assurance, celui-ci permet seul la gestion 
par répartition et non par capitalisation des fonds — peu compa- 
tible avec les nécessités de l’économie d'outre-mer et toujours déce- 
vant dans l'éventualité d’une instalbilité monétaire. Cette forme de 
gestion est en outre, sur le plan social, d’un intérêt considérable. 

Elle permet d'’instituer un régime de prévention et de le déve- 
lopper, d'assurer la réadaptation fonctionnelle des accidentés. Elle 
rapproche l'institution des intéressés et permet de les assdcier à la 
gestion. Elle écarte ‘out régime commercialisé d'assurance peu 
admissible en matière de réparation des accidents du travail; leur 
gestion doit en effet exclure incontestablement tout profit ou béné- 
lice. 

Confiée à des caisses territoriales, cette gestion exige néanmoins 
une coordination administrative et technique et aussi une compen- 
sation des charges. Cette double tâche est assumée par une caisse 
générale dont le rôle est capital pour le bon fonctionnement de 
l'institution. Elle garantit l’équilibre financier des caisses et assure 
aux travailleurs, à quelque territoire qu'ils appartiennent, le paye- 
ment de prestations décentes. Elle contribuera en outre au déve- 
loppement des mesures de prévention, par une action sanitaire et 
sociale accrue, 

Organe de coordination et de tutelle, de garantie et de compen- 
sation, la caisse générale est le pivot de l'institution. 

Ce système de gestion réalise en outre une large décentralisation 
au regard de l’administration, c’est le principe de la gestion par les 
intéressés: employeurs et travailleurs paritairement représentés au 
sein des conseils d'administration, les représentants des caisses terri- 
Wriales étant eux-mêmes conviés à la gestion de la caisse générale, 

Les caisses de sécurité des travailleurs sont fusionnées avec les 
caisses de compensation des prestations familiales instituées en 
mn à: gr de l'article 237 du code du travail. Il est néanmoins 
prévu que les comptes sont tenus distinctement. 

Ainsi la nouvelle institution pourra-t-elle être mise en place 
avec le maximum de facilité, les structures administratives néces- 
saires à sa gestion étant déjà crées. 

De même, le contentieux judiciaire est confié aux tribunaux du 
travail, selon les règles de procédure découlant des dispositions du 
code du travail qui garantissent la gratuité des frais et une suffi- 
sante rapidité dans le déroulement des instances. 

Enfin, la présente proposition tient compte des nouvelles struc- 
tures politiques et administratives des territoires: la loi ne fixe 
en effet que les règles strictes qui sont de son ressort, ies mesures 
d'application étant arrêtées, dans chaque territoire, sur délibération 
des assemblées représentatives. Les textes réglementaires sont pour 
la plupart des arrêtés pris en conseil de gouvernement. 

Ainsi, le texte que nous vous présentons s’appuie-t-il sur toutes 
es institutions à leur dernier stade de développement et, s'appuyant 
sur elles, il consacre leur efficience. 





Il réalise le maximum de décentralisation administrative, confiant 
aux intéressés les responsabilités de gestion qui doivent ètre les 
leurs, mais réalisant néanmoins leur union au sein d'un organisme 
extra-territorial, qui maintiendra les liens de solidarité indispensables 
à une politique social: généreuse et équilfbrée. 

La présente proposition répond aux objectifs essentiels de l'évalu 
lion politique et sociale des territoires d'outre-mer, 

L'adoption définitive d'une législation sur les accidents du travail 
ne saurait davantage être diflérée sans compromettre gravement 
cette évolution harmonieuse dans la paix sociale 


PROPOSIMION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite l'Assemblée nationale 
à voter une loi assurant la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires et 
terriloires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
“l lui propose le texte ci-après: 


TITRE Jer 
Champ d'application. 


Ari. der, La présente loi, qui régit les accidents du travail et 
les maladies professionnelles en ce qui concerne leur prévention et 
leur réparation, est applicable dans tous les territoires e{ territoires 
associés de la France d'outre-mer. 

Art 2. — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du 
lravail à tous les travailleurs soumis aux dispositions de la loi 
n° 92-1322 du 15 décembre 1952, instituant un code du travail dans 
les territoires et lerriloires associts de la France d'outre-mer. 

Sont également considérés comme accidents du travail, dans la 
mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné pour un 
motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'emploi: 

jo L'accident survenu au cours du ou des trajets journaliers du 
ieu de résidence au lieu de travail et vice-versa ; 

20 L'accident survenu au cours des voyages dont les frais sont 
mis à la charge de i'employeur en vertu de l'article 125 du code 
du travail 

Art. 3. — Bénéficient également de la présente loi: 

io Les membres des sociétés coopératives ouvrières de produe 
tion, ainsi que les férants non salariés de coopératives et leurs 
prépusés ; 

2e Les apprentis; 

Jo Les élèves des établissements d'enseignement technique e: les 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation ou 
de rééducation prefessionneïle, pour les accidents survenus par le 

{or à l'occasion de cet enseignement ou de cette formation, En 
ce qui Concerne ces élèves et personnes, des arrêtés du chef du terri- 
toire pris sur délibération de l'assemblée représentative détermine- 
ront à qui incombent les obligations de l'employeur; 

io Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait ou à l’occasion de ce travail. 

Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne reçoivent 
pas une rémunération normale, les bases des cotisations et celles 
des prestations serunt fixées par arrêté du chef de territoire pris en 
conseil de gouvernement sur délibération de l'assemblée représen- 
tative après avis du conseil d'administration de la caisse territoriale 
el de la caisse générale. 

Art. 4, — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2 et 3, Dans ce cas, 
la cotisation est à leur charge, 

Les modalités particulières de cette sssurance, et notamment 1e 
taux des calisations et les prestations accordées, seront déterminées 
par arrêté du chef de territoire pris en conseil de gouvernement sur 
délibération de l'assemblée représentative après avis du conseil 
d'administration de la caisse territoriale et de la caisse générale. 


TITRE 1! 
Organisation technique et financière. 

Art. 5. — La gestion des risques définis par la présente loi est 
assurée par une organisation de sécurité des travailleurs. 

Cette organisation comprend : 

1° Des caisses territoriales de sécurité des travailleurs dotées de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière, 

Lorsque l'étendue et l'importance de la circonseription le justi- 
fient .il pourra ôtre créé par arrêté du chef de territoire pris en 
conseil de gouvernement sur délibération de l'assemblée représen- 
tative, après avis du conseil d'administration de Ja caisse territoriale 
ut de la caisse générale, des caisses primaires de Sécurité, pour 
permettre la décentralisation des opérations de la caisse territo- 
riale, 

1 pourra être procédé, par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer pris sur délibération de la caisse générale et après avis 
des chefs de territoires intéressés au jugelage des caisses terri 
toriales en vue de la simplification de leur service de gestion. Les 
comptes de gestion propres à chaque caisse territoriale sont tenus 
distinctement. 

L'organisation et les modalités de fonctionnement des 
territoriales de sécurité des travailleurs sont déterminées par arrêté 
du chef de territoire pris en conseil de gouvernement après avis 
de la caisse générale ; 

920 Une caisse générale de sécurité des travailleurs qui est un 
établissement public jouissant de l'autonomie financière et dont 
l'organisation et ie mode de fonctionnement sont fixés par règle- 
ment d'administration publique. 


caisses 
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Art, 6. — Le siège des caisses territoriales est au chef-lieu du 
térritoire. Il pourra être dérogé à cette règle par arrêté du chef 
de territoire pris en conseil de gouvernement. 

Sont affiliés à la caisse territoriale, par les soins de l'employeur, 
tous les travailleurs dont le lieu de travail se trouve dans la cir- 
conscription de celle-ci. 

Lorsqu'un travailleur réside en dehors de la circonscription de 
sa Caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour le 
compte de Iadite caisse par la caisse du lieu de sa résidence. 

Art. 7. — Les caisses de sécurité des travailleurs eflectuent le 
service des prestations, soit directement ou par leurs préposés 
locaux, soit par l'entremise des agents du Trésor, des services 
postaux, de tous autres organismes ou services publics, des socié- 
tés mutualistes. 

Le réglement intérieur fixera également les conditions dans les- 
quelles tout ou partie du service des prestations peut être assuré 
par l'employeur sous le contrôle de là caisse et de l'inspection du 
travail et des lois sociales. 

Les caisses effectuent le recouvrement des cotisations, 

Les bases de la répartition entre les différents organismes de 
sécurité des cotisations et du fonds de premier établissement prévu 
au paragraphe {er de l’article 14, sont déterminées sur délibération 
du conseil d'administration de la caisse générale de sécurité des 
travailleurs, approuvée par le ministre de la France d’outre-mer. 

La caisse territoriale transmet à la caisse générale et aux caisses 
ee sé s’il en existe les cotisations leur revenant respective- 
ment, 

Le chef de territoire peut ordonner l'exécution des virements 
qui ne seraient pas effeclués dans un délai de huit jours après la 
mise en dereure, 

Ari, 8. — Les caisses territoriales de sécurité des travailleurs ont 
pour rôle d’assurer la gestion de l’ensémble des risques d'accident 
du travail et de maladie professionnelle en ce qui concerne les 
incapacités permanentes et temporaires. 

Dans les cas de création de caisses primaires, le rôle dévolu à 
chaque organisme est le suivant: 

a) Caisses primaires de sécurité des travailleurs: 

— assurent la gestion des risques d'accidents du travail et des 
maladies professionnelles en ce qui concerne les incapacités tem- 
poralres ; 

b) Caisses terriloriales de sécurité des travailleurs: 

— encaissent les cotisations des employeurs: 

gèrent les risques d’accident du travail et de maladie pro- 
fessionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes et 
coordonnent la gestion de l’ensemble desdits risques pour le ter- 
ritoire ; 

— assurent la compensation territoriale des charges des risques 
gérés par les caisses primaires et garantissent la solvabilité de 
celles-ci. 

La caisse générale de sécurité des travailleurs a pour rôle: 

1° D’orienter et de coordonner l’action des caisses de sécurité 
des travailleurs; 
2° De guider leur gestion en vue de garantir leur équilibre 
financier, comple tenu des renseignements statistiques recueillis 
la caisse générale approuve le budget des caisses territoriales, 
avant son exécution ainsi que toute décision pouvant modifier 
leur situation financière ; 

oo De gérer les fonds spéciaux prévus par la présente loi; 

4° D'assurer la compensation gour tous Jes territoires et terri- 
toires associés de la France d'outre-mer des risques gérés par les 
caisées territoriales et de garantir la solvabilité de celles-ci. 

En sus du fonds spécial prévu à l’article 17 ci-dessous, il es 
créé un fonds spécial de compensation et de solidarité géré par la 
caisse générale qui a pour objet d'assurer la compensation et de 
garantir la solvabilité des caisses territoriales par l'attribution de 
subventions ou avances remboursables auxdites caisses ou à leurs 
institutions sociales. 

La caisse générale de sécurité pourra, sur délibération du conseil 
d'administration de la caisse territoriale intéressée, assumer cer- 
taines des obligations des caisses terriloriales concernant, notam- 
ment, la gestion des rentes servies en cas d'incapacité permanente 
ou de décès. 

Le rôle dévolu aux caisses territoriales peut incomber à ja 
caisse générale lorsqu'un travailleur accidenté, atteint d'incapacité 
temporaire ou eng og vi réside dans un territoire de l'Union 
française situé hors de la circonscription d'une caisse territoriale 
de sécurité. 

Les conditions et modalités d’application des deux précédents 
paragraphes sont déterminés par le règlement d'administration 
prévu à l'article 5, 2°. 

Art. 9. — Les caisses territoriales el les caisses primes, s’il en 
existe, sont administrées par un conseil d'administration compre- 
nan: un nombre égal de représentants des employeurs et de repré- 
sentants des travailleurs désignés dans les conditions prévues à 
l'article 162 du code du travail applicable dans les territoires d’outre- 
mer. 

Le conseil comporte en outre cinq personnes connues pour leurs 

travaux ou leur compétence en matière sociale et sanitaire dont un 
membre sera un représentant des anciens mutilés du travail; trois, 
au plus, pourront appartenir au corps de service de santé parmi 
lesquels figurera obligatoirement le directeur du service de la santé 
dublique. 
L Les cine membres visés ci-dessus seront ne par le chef du 
territoire en conseil de gouvernement. Le conseil pourra s’adjoindre 
à titre consultatif un ou deux membres choisis parmi le personnel 
de la caisse ainsi que des personnalités d’une compétence sociale 
ou sanitaire reconnue. 

Les délibérations du conseil d'administration des casises territo- 
riales font l'objet d'un procès-verbal contresigné par l'inspecteur du 


| 





travail et des lois sociales qui assiste obligatoirement aux délibéra- 
lions du conseil. Elles deviennent exécutoires si dans les 15 jours 
de leur notification elles n’ont pas fait l’objet d’une opposition la 
part du chef du territoire. 

Dans ce cas, une deuxième délibération peut être requise. Le chef 
de territoire ou le conseil d'administration peuvent décider que 
l'affaire soit soumise aux délibérations de la caisse générale. 

Les inspecteurs du travail et des lois sociales contrôlent, dans le 
cadre de leurs attributions définies à l’article 145, alinéa 6 du code 
ga esl, les caisses primaires et territoriales de sécurité des tra- 
valleurs. 

Le contrôle financier est en outre assuré par les services d’inspec- 
tion qui ont également compétence pour le contrôle administratif 
et financier des services et établissements publics du territoire. 

Le directeur et l'agent comptable des caisses de sécurité des tra- 
vailleurs sont nommés par le chef du territoire après avis de la 
caisse générale et agrément du conseil d'administration de la 
caisse. 

La caisse générale de sécurité est soumise au contrôle de l’inspec- 
tion des finances. 

Elle est administrée par un conseil d'administration comprenant : 


— le président, directeur de la caisse générale ; 

— deux membres de l’Assemblée nationale; 

— un membre du Conseil de la République; 

— un membre de l’Assemblée de l'Union française; 

— le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

— un représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
cières,; 

— un représentant du ministre de la France d’outre-mer: 

— un représentant du ministre du travail; 

— un représentant du ministre de la santé publique; 

— le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ou 
son représentant; 

— deux membres désignés par le conseil supérieur du travail de 
la France d'outre-mer; 

— deux membres désignés par le conseil supérieur de la mutualité 
parmi les représentants des organismes mutualistes; 

ne ee membres désignés par le conseil supérieur de la sécurité 
sociale ; 

— les représentants des conseils d'administration des caisses terri- 
toriales dont le nombre et le mode de désignation seront fixés par 
le règlement d'administration publique déterminant les conditions 
d'organisation et de fonctionnement de la caisse générale. 

Lorsque les administrateurs résident outre-mer, il pourra être 
prévu en leur lieu et place, pour certaines sessions, des administra- 
teurs résidant dans la métropole et ayant même qualité représenta- 
tive. 

Le président directeur et l’agent comptable de la caisse générale 
sont nommés par décret pris sur rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 
Hs sont révocables dans les mêmes formes. 

Les Gélihérations du conseil d’administration font l’objet de pro- 
cès-verbaux qui sont transmis dans les dix jours au ministre de la 
France d'outre-mer et au ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Ces délibérations, à l'exception de celles qui en vertu de la 
présente loi doivent être soumises À approbation, deviennent exécu- 
toires de plein droit si dans les vingt-cinq jours elles n’ont pas fait 
l'objet d’opnosition. 

Il est institué auprès du conseil d'administration et dans son 
sein des comités permanents et de gestion des fonds gérés par la 
caisse générale, leur composition et leur fonctionnement sont fixés 
par règlement d’administration publique. 

En attendant la création de la caisse générale de sécurité des tra- 
vailleurs. les fonds lui revenant pourront être confiés à la caisse 
des dépôts et consignations et gérés par un comité de gestion dont 
la composition et le fonctionnement seront fixés par arrêté conjoint 
du ministre de la France d’outre-mer, du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, 

Cet arrêté précisera les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent. 

Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres des conseils ef comités créés en application de Ja 
présente loi, le temns nécessaire pour y participer. La suspension 
du travail qui en découle ne peut être une cause de rupture par 
l'employeur du contrat de iravail et ce à veine de dommages et 
intérêt au prafit du salarié. 

art. 40. — Les caisses de sécurité des travailleurs établissent 

chaque année un compte rendu d’activité comportant l’ensemble 
des renseignements statistiques recueillis et un état complet de leur 
situation financière adressée au chef de territoire et à la caisse géné- 
rale. ; 
La caisse générale peut effectuer un complément d'enquête et 
prescrire toutes mesures de redressement qui s’avérraien néces- 
saires. Le contrôle de leur exécution est ordonné par le chef de 
territoire qui peut prescrire, après avis de la caisse générale, toutes 
mesures romplémentaires et notamment la désignation â un commis- 
saire aux comptes qui assiste aux réunions du conseil d’administra- 
tion avec droit de veto. 

En cas d'irrégularité grave ou de mauvaise gestion ou de carence 
du conseil d'administration. le chef de territoire peut ordonner la 
suspension de ce conseil on s1 dissolution et nommer un adminis- 
trateur provisoire. 
ra ds ”irmégdiariits ou ia mauvaise gestion sant imputables à un 
ou plusieurs membres du conseil d'administration, ‘eux-2i peuvent 
être révoqués après avis dudit conseil. 

La révocation d'un administrateur entraîne son inégibilité aux 
fonctions d'administrateur ponr une péricde de deux ans. : 

La caisse générale étahlit chaque année un rapport général d’acti- 
vité et de gestion de l'ensemble des caisses de sécurité qui est 
adressé au ministre de la France d'outre-mer. 
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Art. 11. — Les caisses de sécurité des travailleurs sont constituées 
et fonctionnent conformément aux prescriptions de la Joi du 
1er avril 18% sur les sociétés de secours mutuel sous réserve des 
dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application. 

Les statuts des caisses territoriales sont approuvés par le chef 
de territoire. 

La caisse générale établit les slatuts-type et le règlement jnté- 
rieur type des caisses qui sont soumis aux délibérations de leur 
conseii d'administration. 

Les règies de gestion sont arrêtées par le chef de territoire après 
avis de la caisse générale, 


Art. 12. — La couverture des risques garantis par la présente bi 
est assurée par des cotisations à la ©harge exclusive de l'employeur. 
Elles sont assises sur l’ensemble des salaires et gains perçus, Y 
‘ompris les ivantages en nature et indemnités diversse versées par 
l'employeur à son personnel salarié. 

Le montant du salaire ou gain à prendre en considération pour 
base de culcul des cotisations ne peui être inférieur, en aucun cas, 
au montant du salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable aux travailleurs intéressés. Toutefois, les rémunérations dépas- 
sant un montant annuel, fixé par arrêtés pris dans les mêmes formes 
que ceux visés au paragraphe ci-dessous, ne sont comptées que pour 
ce montant. 

Les taux des cotisations sont déterminées pur arrêtés du chef de 
territoire pris en conseil de gouvernement sur délibération de 
l'assemblée représentative et après avis du conseil d'adminisiration 
de la caisse territoriale et de la caisse générale. 

Les règles d'une classification éventuelle des différents risques 
sont âéterminées sur délibération de la caisse générale après avis du 
comité technique conformément aux dispositions de l'article 20 
ci-dessous. 

La caisse territoriale peut arcorder des ristournes sur les coti- 
salions ou imposer des cotisations supplémentaires, dans les £ondi- 
tions qui seront fixées sur déliLération du conseil d'administration 
de la Caisse générale, pour tenir compte des mesures de préventif 
uu de soins, prises par l'employeur, ou de l'importance du nombre 
d'accidents et des ris Jues exceptionnels présentés par l’exploitation 
Ces dé’isions de la caisse territoriale sont susceptibles de recours 
de la pari de l'employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales devant la caisse générale. . 

Les cotisations sont dues à l'expiration de ‘“haque trimestre de 
l'année civile, Des échéances plus rapprochées peuvent ètre décidées 
par arrêté du chef de territoire pris apès avis du conseil d’admi- 
histration de la caisse territoriale et sur délibération de l’assemblée 
représentative. 

Les versements qui ne seraient pas effectués dans les délais ou 
à l'époque prévue ci-dessus éont passibles d’une majoration de 
0.5 pour milie, par jour de relard, payable en même temps que les 
versements. 

Les majorations visées au paragraphe précédent peuvent étre 
réduites en cas de honne foi ou de force majeure sur décision du 
conseil d'administration de la ‘aisée territoriale. 

Cette décision pourra ètre déférée soit par le débiteur, soit par 
l'inspecteur du travaii et des lois sociales devant je conseil d'admi- 
nistration de la caisse générale qui statue en dernier ressort. 

Le payement des cotisations est garanti à compter de la date de 
son exigibilité par un privilège qui prend rang concurremment 
à celui qui garantit la créance de salaire conformément aux dispo- 
sitions de l’article 103 du code du travail. 


En sus des “otisations versées par les employeurs, il pourra être 
prévu au profit de la caisse générale ou des caisses territoriales: 


1o Des contributions de l'Etat prévues par des dispositions Kgis- 
latives on provenant du fonds d'investissement dans les conditions 
prévues aux articles 1 et 6 du décret no 49-372 du 3 juin 1%9 
pris en application de !a loi no 46-860 du 30 avril 496; 

20 Des contributions annuelles ou exceptionnelles servies par 
les budgets territoriaux ou généraux ainsi que l'attribution du pro- 
duit des impôts, taxes, contributions ou centimes additionnels déli- 
bérés par les assemblées compétettes. 


Art. 13. — Les caisses territoriales peuvent se grouper en unions 
ou fédérations en vue de créer des œuvres ou servites d'intérêt 
commun. 

Elles peuvent être tenues de le faire dans les conditions fixées 
sur délibération du conseil d'administration de la caisse générale. 

Ces unions ou ‘fédérations jouissent de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. Elles sont constituées et fonctionnent 
dans les conditions fixées à l'article 11, 


Art. 15. — Un arrêté du chef de territoire pris sur délibération 
de l’assemklée représentalive déterminera, éventuellement sous 
forme d’avances remboursables, le mode de constitution des fonds de 
premier établissement nécessaires pour assurer, au démarrage, le 
fonctionnement de la caisse de sécurité des travailleurs. 


Art. 15. — Des avantages complémentaires peuvent êtfe stipulés au 
profit des bénéfi‘iaires de la présente loi après avis du conseil 
d'administration de la caisse générale. Les ressources correspon- 
dantes sont prévues et le service des prestations assuré soit par 
l'em es soit par les caisses de sécurité des travailleurs, soit par 
des institutions spéciales de prévoyance fonctionnant dans le cadre 
de la réglementation en vigueur. 











TITRE HI 
Prévention. 


art. 16. Dans le cadre de la politique générale de prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs, les caisses territoriales ont pour rôle 

— de recueillir pour les diverses catégories d'elablissements tous 
renseignements permettant d'établir les statistiques des accidents 
du travail et des maladies professionnelles en tenant compte de leurs 
causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, de 
leur fréquence et de leurs eflets, notamment de la durée et de 
l'importance des incapacités qui en résultent 4 

— de procéder ou de faire pr céder enquêtes jugées 
utiles en ce qui cencerne l'état sanitaire et social, les conditions 
d'hvgiène et de sécurité des travailleurs; 

— d'inviter teut employeur ou l’ensemble des employeurs exerçant 
une même activité dans leur circonscription, à se soumettre à 
certaines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la 
part de l'employeur devant l'inspecteur du travail et des lois sociales ; 

_…_ de favoriser par des subventions ou avances, l'enseignement 
de la prévention ; 

— de mettre en œuvre une action sanitaire et sociale en faveur 
des travailleurs et des membres de leur famille; 

La caisse générale a pour rôle: 

— de centraliser les renseignements recueillis par les caisses; 

— de promouvoir une action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs et de leur famille; 

— d'étudier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre de 
celte politique, et d'en dégager des conclusions générales; 

— de provoquer l'extension des mesures de prévention édictées 
par les caisses terriloriales ; 

- de recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la popu 
lation, les méthodes de prévention ; 

— de favoriser l’enseignement de la prévention. 

Art. 17. — Il est institué un fonds spécial de prévention, géré par 
la caisse générale de sécurité et qui est notamment affecté : 

1» A la création et au développement d'institutions et d'œuvres 
de prévention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale ; 

20 A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la 
prévention, de l'hygiène et de la sécurité, de l'action sanitaire et 
sociale, à des institutions ou œuvres à caractère général ainsi qu'aux 
caisses territoriales À titre de participation soit à la création par les 
caisses d'œuvres ayant le même objet, soit au fonctionnement de 
ces œuvres ; 

39 A la création de services, institutions ou œuvres chargés 
d'études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sur 
la prévention, l'hygiène et Ja sécurité, l'action sanitaire et sociale, 

La nature de ce fnnds et les moda'ités de sa gestion seront 
délerminées par règlement d'administration publique. 

Art. 18. — Les caisses territoriales peuvent consentir aux entre 
prises des subventions ou avances en vue: 
— de récompenser tonte initiative en 

d'hygiène et de sécurité ; 

— d'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements des 
linés à assurer une meilleure protection des travailleurs; 

— de créer et de développer, avec l'autorisation de la caisse 
générale, des institutions ou services dont le but est de susciter et 
de perfectionner dans le cadre territorial les méthodes de prévention. 
de réadaptation et de rééducation, les conditions d'hygiène et de 
sécurité et, plus généralement, l'action sanitaire et sociale 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale des opéra 
tions mentionnées aux paragraphes précédents 

Les conditions d'application du présent article, et notamment le 
mode de remboursement des avances consentivs par ces caisses 
seront fixés par le règlement intérieur. 

Art, 19, — Pour toutes les questions concernant! la prévention, 
l'hygiène et la sécurite des travailleurs, l’action sanitaire et sociale, 
le conseil d'administration des calsses territoriales s'adjoint, à titre 


toutes 


matière de prévention, 


consultatif, des personnes choisies en raison de leur compétence 
technique ou de leur activité professionnelle 
Art. 20. — Les comités techniques prévus à l'article 133 et sui 


vants du code du travail chargés de l'étude des questions intéressant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs sont tenus de prendre l'avis 
du conseil d'administration de la caisse territoriale 

Inversement, l'avis des comités techniques peut être sollicité par 
le conseil d'administration de la caisse territoriale ou de la caisse 
générale chaque fais que nécessaire. 

Art, 21. — L'action Sanitaire et sociale en faveur des travailleurs 
et des membres de leur famille sera coordonnée avec celle de la 
caisse de compensation des prestations familiales dans un plan 
d'action élaboré chaque année par le conseil d'administration de la 
caisse territoriale dans le cadre d'un programme défini par le conseil 
d'administration de la caisse générale. 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale de 
tion du programme d'action sanitaire et sociale 


l'exéeu 


TITRE IN 
Déclaration et enquête. 


Art, 22. — La déclaration d'accident du travail. prévue À l': 
cle 137 de Ja loi ne 52-1322 du 135 décembre 1952 insfiuant un 4 « 
du travail dans les territoires, et territoires associés re‘evant du 
ministère de la France d'outre-mer, est établie en deux exemplaires 
dont l'un est adressé à l'inspecteur du travail et des lois sociales 
du lieu de l'accident qui en délivre récépissé immédiatement et un 
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CHENE à la caisse territoriale ou à la caisse primaire dont dépend 
a victime. 

Le modèle de celte déclaration est déterminé sur délibération du 
conseil d'administration de la caisse générale. 

Ari. 23. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 
1° De faire assurer les soins de première urgence et de prendre 
ics mesures que nécessite l'élat de la victime; 

20 D'aviser le médecin chargé des services médicaux de l’entre- 
prise, ou. à défaut, le médecin du service de santé le plus proche ; 

Jo Eventluellement de diriger la victime sur le centre médical 

d'entreprise vu interentreprise, à défaut sur l’organisation sanitaire 
publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus proche 
du lieu de l'accident, L'établissement privé ci-dessus prévu devra être 
agrée par le chef de tlerriloire après avis du directeur du service de 
la santé publique. 
. Art 25. — Si Ja victime n'a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de demander 
l'établissement d'un certificat médical indiquant l'état de la vic- 
lime, :es conséquences de l'accident, ou, si les conséquences ne 
sont pas exactement connues, les suites éventuelles et en particu- 
lier ja durée probable de l'incapacité du travail. Ce certificat sera 
accompagné d'une nolification aftestant que ja victime recoit les 
soins réguliers du inédecin de l’entreprise ou du centre médical 
iaterentreprise où d’un inédecin assermenté ou, si son état a été 
jugé grave, qu'il a été dirigé sur un établissement hospitalier, sur 
une formation sanitaire publique ou privée dûment agréée. 

Le certificat médical prévu au pgragraphe précédent est établi 
var le médecin d'entreprise où du centre médical interentreprise, le 
médecin du service de santé ou le médecin traitant du centre ou 
de la formation médicale où la victime a été hospitalisée. 

Ari, 25, — Le certificat médical prévu à l'article précédent est 
établi en triple exemplaire par le praticien qui adresse Je premier 
à la caisse territoriale, le second à l'inspecteur du travail et des 
lois sociales du lieu de l'accident et remet le troisième à la vic- 
lime. 

Art. 26. -— Lors de la guérison de la blessure sans incapacité per. 
Imanente, ou, S'il y ü incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat médical indiquant les conséquences défi 
nitives si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, esl 
établi par le médecin d'entreprise ou interentreprise ou par le 
imédecin du service de santé à ;a diligence de l'employeur. Le prati- 
cien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures un exemplaire du 
certificat à chacun des destinataires indiqués à l’article précédent. 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes 
les pièces ayant servi à son établissement. 

Art, 27. — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis en 
exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses ayants droit, la blessure paraît 
devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente absolue ou 
partielle de travail. ou lorsque la victime est décédée, une enquête 
peut être ordonnée par l'inspecteur du travail et des lois sociales 
ou à la demande de la caisse générale. Dans ce cas l'inspecteur du 
travail el des lois sociales transmet sans déai la déclaration d’acci- 
dent et le certificat médical à un Le sr Celui-ci doit être asser- 
menté, désigné ou agréé par le chef du territoire et ne pourra en 
aucun cas appartenir au personnel de la caisse. Un ou plusieurs 
experts désignés dans les mêmes conditions pourront être adjoints à 
l'enquéteur. 

Les cas dans lesquels l'enquête sera obligatoire seront fixés sur 
délibération du conseil d'administration de la caisse générale. 

Art. 28, — d'enquête a pour but de rechercher: 

io La cause, la nature et les circonstances de l'accident ; 

2o Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le lieu 
et la date de leur naissance; 

0 La nalure des lésions; 

4o Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, prélendre à une 
indemnité, le lieu et la date de leur naissance ; 

oo Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire 
de base de l'indemnité journalière et des rentes conformément aux 
disposilions des articles 47 et 52; 

üo Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec les 
taux d'incapacité correspondants et Je montant des rentes allouées. 

L'enquête est contradictoire. La victime a le droit de se faire 
assister par un travailleur de la même profession, par ses père et 
mère et conjoint ou par un délégué de son organisation syndicale 
ou de son association de mutilés ou invalides du travail. Le même 
droit appartient aux ayants droit de la victime en cas d’accident 
mortel. 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité d’assister à l’enquête, 
l’enquêteur se transporte auprès d'elle pour recevoir ses explications. 

En cas de décès, l'enquêteur présente sans délai, au procureur 
de la République du ressort, une enquête à fin d’autopsie, dans les 
conditions prévues aux articles 203, 301 et 305 du code de procédure 
civile, dans les trois cas suivants: 

jo Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité; 

0 A la demande des ayants droits; 

30 A la demande de toute personne qui peut être directement mise 
en cause à l’occasion de l'accident. 

Les ayants droit peuvent dans les vingt-quatre heures formuler 
une opposition à l’autopsie. Jl leur incombe dès lors d’apporter. 
auprès de la caisse, la preuve du ‘ien de causalité entre l'accident et 
le décès. 

Art. 29, — L'enquêteur consigne les résultats de son enquête dans 
un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi, jusqu'à 
preuve contraire, des faits qu'il a constatés. \ 

L'enquête doit être close dans le plus bre! délai et au plus tard 
dans les vingt jours à partir de l’arcident sanf cas d’impossibilité 
matérieile dûment constatée dans le procès-verbal. 

L'enquêteur adresse le procès-verbal et le dossier de l'enquête 
d'une part à l'inspection du travail du lieu et, d’autre part, à la 





caisse où les intéressés, la victime, les ayants droit ou l'employeur 
pourront les consulter sur leur demande. È 

Il fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou à ses 
ayants droit, à l'employeur et à toute personne directement mise en 
cause, 

Art. 90, — Dans les établissements visés à l'article 138 du code du 
travail, l'enquête est faile par les fonctionnaires ou officiers désignés 
ei | assurer le contrôle de l'application de la rég'ementation du 
ravail. 


TITRE V 


Soins et prestations. — Réadaptation fonctionnelle. 
Rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 51. — Les prestations accordées aux bénéficiaires de la pré- 
sente loi comprennent, qu’il y ait ou non interruption de travail: 

— la couverture des frais entraînés par les éoins médicaux, chi- 
rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires: 

— les frais d’hospitalisation : 

— la fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d’orthopédie nécessités par l’infirmité résu!lant de 
l'accident et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 
soit par la commission d’appareillage, dans les conditions prévues 
au décret visé à l’article 35 et, dans les mêmes conditions, la répa- 
ration et le remplacement de ceux que l'accident à rendus jnutili- 
sables ; 

— les frais de transport (aller et retour) de la victime à <a rési- 
dence habituelle, au centre médical, ou à la formation sanitaire on 
à l'établissement hospitalier, et, d’une façon générale la prise en 
charge des frais nécessités par le tra:tement, la réadaptation fonc- 
tionnelle, la rééducation professionnelle et le reclassement de la 
victime. 

Ces prestations sont supportées par la caisse dans les condilicns 
et limites qui seront fixées par arrêté du chef de territoire pris en 
conseil de gouvernement après avis du conseil d'administration de 
la caisse territoriale et de la caisse générale, à l’exception des sains 
de première urgence qui sont à la charge de l'employeur dans Jeé 
conditions fixées par l’article 2. 


CHAPITRE Jer 
Soins et prestations. 


Art. 32 — Les soins médicaux sont assurés par le médecin du ser- 
vice de santé ou par le médecin d'entreprise ou du centre médical 
interentreprise s’il en existe, ou par un médecin assermenté. Le * 
médecin traitant peut recourir à la consultation ou aux services 
de médecins et spécialistes. Le payement des honoraires est assuré 
par la caisse selon les tarifs et nomenclatures fixés par arrêté dun 
chef de territoire pris sur proposition du chef du service de santé. 


Art. 33, — Lorsque Ja victime d’un accident est hospitalisée dans 
un centre médical interentreprise ou dans une formation sanitaire 
ou un établissement hospitalier public, le tarif d’hospitalisation est 
fixé par arrêté du chef de territoire pris dans des conditions prévues 
à l'article précédent. Les frais d’hospitalisation sont remboursés par 
la caisse territoriale au profit des établissements ou formations inté- 
ressés, 

Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation sani- 
taire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixés 
dans les conditions prévues au précédent paragraphe, la caisse ter- 
ritoriale n’est tenue au payement des frais que dans la limite de ces 
derniers tarifs, sauf en cas d'urgence ou circonstances exception- 
nelles. 

Art. 34, — Les médicaments et d’autres fournitures pharmaceu- 
tiques, les analyses, les examens de laboratoire sont servis par le 
service de santé sur production d’une feuille de traitement délivrée 
par le médecin traitant. #4 À 

Le service de santé est tenu de s’approvisionner et de s’équiper 
en conséquence. 

Le remboursement en est assuré par les caisses dans de cadre 
des nomenclatures et selon les tarifs fixés par arrêté du chef de 
territoire sur proposition du chef du service de santé. 

Si l’accidenté a été soigné par le médecin de l'entreprise ou le 
centre médical interentreprise, les médicaments e! fournitures phar- 
maceutiques délivrés seront remboursés par la caisse territoriale 
selan les tarifs prévus au paragraphe précédent, sur production 
d'une feuille de traitement délivrée par le médecin de l’entreprise 
et des pièces justificatives déterminées par le règlemn!t intérieur. 

Art. 35. — Les modalités de fourniture, de réparation et de renou- 
vellement des appareils de prothèse ou d’orthopédie nécessaires à la 
victime à raison de son infirmité, et les conditions de réparation ou 
de remplacement de ceux que l’accident a rendus inutilisables ainsi 
que l'organisation des centres d’appareillage chargés du contrôle et 
du choix de ces appareils, feront l’objet d'un décret pris après avis 
de la caisse générale. sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des anciens combattants dans les cas où 
les centres relevant de ce dépar'ement seraient utilisés 

Art, 36, — L'accidenté conserve en principe le bénéfice des pres- 
lations prévues à l’article 31 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse 
territoriale pour se rendre dans un autre territoire, après avoir, au 
préalable, obtenu l'accord de sa caisse. 

Le service des prestations est assuré soit par la caisse d’aff- 
liation, soit par la caisse du lieu de résidence, soit par la caisse 
générale, ainsi qu'il est dit à l'article 8 ci-dessus. 

Le remboursement des frais résultant de ces prestations es’ 
effectué, pour le compte de la caisse débhitrice, en totalité ou en 
partie, dans les conditions qui sont déterminées par arrêté du chef 
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de territoire pris en conseil de gouvernement, après avis du conseil 
d'administration de la caisse territoriale et de la caisse générale. 

Art. 37. — La caisse peut s'attacher des médecins-conseils qui 
peuvent visiter la victime, prendre connaissance du traitement et 
s'assurer des conditions dans lesquelles il est appliqué. 

Elie peut demander au directeur de la santé publique la dési- 
gnalion d'un médecin expert chargé d'émettre un avis après élude 
des conclusions des médecins trailants et du médecin conseil et 
examen éventuel de la victime. 

Art. 38. — Le “contrôle médical de la viclime pendant la période 
d’'incapacilé temporaire, y compris le cas de rechute, est exercé par 
le médecin conseil de la caisse ou à défaut par un médecin désigné 
du service de santé 

Lorsque la victime es{ dans l’impossibiité médicale de se déplacer, 
le contrôle médical doit avoir lieu à sa résidence ou à l'établissement 
où elle est hospitalisée. 

Les frais de transport, aller et retour, de la victime pour subir le 
contrôie médical sont à la charge de la caisse 

Le conseil d'administration de la caisse peut décider de suspendre 
ou de réduire le laux des prestations et indemnités durant la 
période pendant laqnelle la victime refuse soit de se soumettre au 
contrôle soit d’apr'iquer le traitement prescrit. 

Les décisions de suspension ou de réduction du payement des 
prestations et indemnités sont notifiées à la victime qui peut user 
de son droit de recours devant la juridiction compétente. 


CuariteE Il 


Réadaptation fonctionnelle. — Rééducation professionnelle 
el reclassement. 


Art. 99, — En vue de sa réadaptation, la victime peut bénéficier, 
dans. les condilions prévues par le règlement intérieur, d’un traite 
ment spécial dans des élablissements existants ou à créer sur pro- 
position au conseil d'administration des caisse: territoriales ou de 
la caiss2 générale, ou par les unions de caisses. 

Art. 40. — Pendant toute la période du traitement spécial en vue 
de la réadaptation, la victime a droit à l'indemnité journalière 
prévue à l’article 46. 

Art, Ai. — Le bénéficiaire des dispositions de l'article précédent 
est tenu: 

1° De se soumettre aux visites médicales et contrôles organisés 
par la caisse : 

20 De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

3o D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de 
favoriser sa rééducation on son reclassement professionnel et d'ob- 
server les obligations prévues par le règlement intérieur, 

En cas d'inobservation des obligations ci-dessus indiquées, la 
caisse, par décision du conseil d'administration, peut suspendre 
le service de l'indemnité ou en réduire le montant, sauf recours 
du bénéficiaire devant la juridiction compétente. Dans le même cas, 
elle cesse d’être tenue au payement des frais de toute nature à 
l'égard des praticiens ou établissements intéressés et la victime 
perd le bénéfice des dispositions prévues aux articles 42 et 43. 

Art. 42. — Si, à la suite d'un accident du travail, la victime 
devient inaple à exercer une profession, ou ne peut le faire qu'après 
une nouvelle adaptation, elle a le droit, qu’elle ait ou non bénéficié 
de la réadaptation fonctionnelle prévue à l’article 39, d’être admise 
gratuitement dans un établissement public ou privé d'enseignement 
technique ou dans un centre de formation professionnelle ou d’être 
placée chez un employeur pour y apprendre l'exercice d’une profes- 
sion de son choix sous réserve de présenter les conditions d'aptitude 
requises. 

L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue 
au mulilé en rééducation. Si elle est inférieure au salaire minimum 
du manœuvre de la profession en vue de laquelle la victime est 
réadaptée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pendant la 
durée de la rééducation, un supplément à la charge de la caisse, 
destiné à porter cette indemnité au montant dudit salaire. 

La rente du travailleur rééduqué ne peut être réduite du fait 
de l’exercice de la nouvelle profession. 

Art. 43. — La victime d’un accident du travail bénéficie du reclas- 
sement professionnel dans les conditions à déterminer par le 
règlement intérieur. 


TITRE VI 


Réparation. 


Art, 44. — Les indemnités dues aux bénéficiaires de la présente 
loi comprennent : 

jo L’indemnité journalière : 

2° Les prestations autres que les rentes; 

3 Les rentes. 


Pour la déterminalion de l'indemnité journalière et des rentes. 
le salaire s'entend tel qu'il est déterminé au titre IV du code dn 
travail qu'il soit perçu chez un ou plusieurs employeurs à l'excep- 
tion des prestations familiales. 

Le travailleur accidenté continue en outre à percevoir les allo- 
cations familiales qu'il percevait au moment de l'accident, aussi 
longtemps qu'il se trouve dans l'impossibilité de reprendre son 
travail et, en Cas d'incapacité permanente, si le taux de cette inca- 
pacité est supérieur à 66 p. 10P 








CHaPiTRE Her 


Indemnité journalière. 








































































Art. 45. — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
s'est produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est 
intégralement à la charge de l'employeur. 

Art. 46, — Une indemnité journalière est payée à la vicüme par 
la caisse à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du travail 
consécutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrables 
et les dimanches et jours fériés, pendant toute la période d’incapa- 
cité de travail qui précède soit la guérison complète, soit le décès, 
ainsi que dans le Cas de rechute ou d'aggravation prévu à l'arti 
cle 69, 

Cependant, l'indemnité journalière est due à compter du premier 
jour de l'accident, lorsque l'incapacité du travail est égale à quinze 
jours ou les dépasse, 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie 
en cas de reprise d’un travail léger autorisé par le médecin traitant, 
si cette reprise est de nature à favoriser la guérison ou la Conso- 
lidation de la blessure, Le montant total de l'indemnité maintenue 
et du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel a été calculée 
l'indemnité journalière, En cas de dépassement, l'indemnité est 
réduite en conséquence. 

La caisse fixe la date de la guérison ou de la consolidation de 
la blessure d'après l'avis du médecin traitant ou — en cas de désac- 
cord entre celui-ci et le médecin-conseil — d'après l'avis émis par 
l'expert visé à l’article 38, La caisse notifie sa décision à la victime. 

Art. 47. — L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire 
déterminé suivant les modalités fixées par arrêté du chef de terri 
toire pris en conseil de Gouvernement après avis de la caisse géné 
rale. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neuvième 
jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident, porté 
de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art. 48. — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au delà 
de trois mois et que survient, postérieurement à l'accident, une 
augmentation des salaires intéressant la catégorie à laquelle appartient 
la victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dans les 
mêmes proportions, avec effet du premier jour du quatrième mois 
d'incapacité ou de la date d'effet de l'augmentation des salaires 
si cette date est postérieure. 

Art. 49 — L'’indemnité journalière n'est cessible et saisissable que 
dans les limites fixées par les articles 107 et suivants du code du 
travail et des textes pris pour leur application en ce qui concerne 
les salaires. 

Art, 60. L'intervalle entre deux payements ne peut excéder 
seize jours, sauf dérogation prévue par arrêté du chef de territoire 
pris en conseil de Gouvernement sur délibération de l'assemblée 
représentative. 


CHAPITRE HI 
Rentes 


Art, 51. — Les renies dues aux victimes atteintes d'une incapa 
cité permanente, ou en cas de mort à leurs ayant droit, sont 
calculées d'après le salaire annuel de la victime, 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par arrêté du chef du territoire pris 
en conseil de Gouvernement après avis de la caisse générale, 

Art. 52. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire minimum du lieu de travail habituel de celle-ci, la rente 
est calculée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale 
à 10 p. 100, sur la base du salaire minimum. 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum horaire, le mon- 
tant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 2.080 pour tous 
les salaires des entreprises non agricoles, et par 2.400 pour Îles 
salaires des entreprises agricoles, 

Art. 53. — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à 
une rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas ‘#0 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p. 100, 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l’assis- 
tance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé comme 
il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 400. 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la 
nature de l’infirmité, l’état général, les facultés physiques et men 
tales de la victime ainsi que d’après les aptitudes et sa qualifica 
tion professionnelle, compte tenu d'un barème indicatif d'invalidité 
établi par le conseil d'administration de la caisse générale. 

Lorsque, par suite de plusieurs accidents, la réduction totale 
subie par Ja Capacité professionnelle initiale est au moins égale à 
10 p. 100, le total des rentes allouées en réparation des accidents 
ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de 
la réduction totale, 

Lors de l'enquête prévue aux articles 27 à 20, la victime est 
tenue de déclarer à l'agent enquêteur les accidents du travail anté 
rieurs. Toute déclaration inexacte peut entraîner une réduction de 
la nouvelle rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée. 
le cas échéant, par la juridiction compétente, à la requête de la 
caisse débitrice. 

Art. 54. — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la 
présente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal 
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ou supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi 2 - 
victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appar ient. 

Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cette catégorie professionnelle. Elles 
sont effectuées par la caisse territoriale dans les conditions déter- 
minées par la caisse générale. 

Art. 55. Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- 
pitre est accordé aux victimes d'un accit ent du travail survenu 
antérieurement à la promulgation de la présente loi dans les condi- 
tions et limites qui seront fixées par arrêté du chef gr Pme th 
pris après avis de la caisse générale et délibération de l'assemblée 
représentative, 

Cet arrêté interviendra après une enquête générale ouverte par 
les chefs de territoire et portant sur les demandes des intéressés 
et leur recherche, qui devra être close deux ans après promuilga- 
tion de la présente Joi. 

Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos. 

Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu des 
dispositions du présent article sont, pour leur totalité ou pour la 
partie qui dépasse l'ancienne rente, à la charge de la Caisse terri- 
toriale, Leur liquidation devra être effectuée dans l’année qui. suivra 
l'intervention de l'arrêté prévu au paragraphe Ier ci-dessus. 

Art. 56. — En cas de mort une pension est servie par la Caisse 
territoriale aux personnes désignées ci-après, à partir du décès, dans 
les conditions suivantes: 

a) Une rente viagère, égale à 30 p. 100 du salaire annuel de Ja 
victime, au conjoint survivant non divorcé ou séparé de COTPS à 
condition que le mariage ait été contracté antérieurement à l'acci- 
dent et déclaré à l'état civil. Es 

Lorsque le conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps, à 
obtenu une pension alimentaire, la rente viagère qui lui est due 
est ramenée an montant de cette pension sans pouvoir dépasser 
20 p. 100 du salaire annuel de la victime et sans que, s’il existe 
un nouveau conjoint, celui-ci puisse garder moins de la moitié de 
la rente viagère de 30 p. 100. . 

Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de 
tous ses droits au regard de la présente loi. 11 en est de même pour 
celui qui a été déchu de la puissance paternelle sauf, dans ce dernier 
cas, à être réintégré dans ses droits, s’il vient à être restitué dans 
la puissance paternelle. Les droits du conjoint déchu sont transférés 
sur la tête des enfants et descendants visés au paragraphe b) du 
présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint vivant s’il n'a pas 
d'enfant cesse d'avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus. 11 lui 
est alloué, dans ce cas, à titre d’indemnité totale, une somme égale 
à trois fois le montant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu’à ce que son plus 
jeune enfant ait atteint l’âge de seize ans. 

Lorsque le travailleur décédé laisse plusieurs veuves, la rente 
viagère est partagée également entre elles. Ce partage n’est pas 
susceptible d’être ultérieurement modifié ; 

b) Pour les enfants orphelins, qui étaient âgés de moins de seize 
ans, à la charge de la victime avant l'accident, une rente calculée 
sur le salaire annuel de la victime à raison de 15 p. 100 de son 
salaire s’il n’y a qu’un enfant, 30 p. 100 s'il y en a deux, 40 p. 100 s’il 
y en a trois, et ainsi de suite, la rente étant majorée de 10 p. 100 
par enfant de moins de seize ans. 

La notion d'enfant à charge est celle adoptée par les règlements 
sur les prestations familiales. En cas de modification ou à défaut 
d'une telle réglementation, un arrêté du chef du territoire pris en 
conseil du Gouvernement sur délibération de l'assemblée territoriale 
et après avis de la caisse territoriale et de la caisse générale, en 
fixera la définition. 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère, soit du 
fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est portée 
pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 
prescriptions qui précèdent au fur et à mesure que chaque orphe- 
lin atteint l’âge de seize ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui précèdent 
est portée à dix-huit ans si l’enfant est placé en apprentissage et 
à vingt et un ans s’il poursuit ses études ou si, par suite d’infirmités 
ou inaladies incurables, il est dans l'impossibilité permanente de 
se livrer à un travail salarié. 

Les rentes sont maintenues pendant les périodes d’interruption 
d'études ou d’apprentissage, pour cause de maladie dans la limite 
d’une année à partir de l'interruption. 

S'il y a des enfants de plusieurs lits, chaque catégorie est traitée 
conformément aux dispositions précédentes ; 

c) Si la victime n'a ni conjoint ni enfants, dans les termes des 
paragraphes a et b, chacun des ascendants reçoit une rente viagère 
égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s'il prouve qu’il 
aurait pu oblenir de celle-ci une pension alimentaire, Chacun des 
ascendants qui, au moment de l'accident, élait à la charge de la 
victime, même si celle-ci a conjoint ou enfants, reçoit la rente 
viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut être 
accordé à l'ascendant qui a été reconnu coupable d'abandon de 
famille ou qui a élé déchu de la puissance paternelle, 

Le total des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
30 p. 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quotité était 
dépassée, la rente de chacun des ayants droit serait réduite pro- 
portionnellement ; 

d) En aucun cas l'ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du montant 
du Salaire annuel d’après lequel elles ont été établies. Si leur total 
dépassait le Chiffre de 75 p. 100 les rentes revenant à chaque 








catégorie d’ayants droit feraient l’objet d’une réduction proportion- 
nelle, 


Art. 57. — Les conditions et délais de constitution de dossier de 
rente et de liquidation de la rente par la caisse territoriale seront 
déterminés par le règlement intérieur. 

Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de la rente, peut être versée à la victime, ou 
à ses ayants droit, sur leur demande et selon les modalité détermi- 
nées par ie règlement intérieur. 

Art. 58. —. Postérieurement à la date de la guérison apparente ou 
de la consolidation de la blessure, la caisse peut faire procéder, 
par un des médecins-conseils prévus à l’article 38, à des examens 
de contrôle de l’état de la victime. 

La victime est informée, au moins une semaine à l'avance, par 
lettre recommandée, du jour et de l'heure à laquelle la visite aura 
lieu. 

Lorsque la victime refuse de se prêter à cette visite de contrôle, 
la caisse peut décider la suspension du service de la rente. 


CHAPITRE III 
Prestations diverses. 


Art. 59, — La victime a droit au transport jusqu’à son lieu de 
résidence habituelle, lorsqu'elle est dans l'impossibilité de continuer 
ses services sur place. 

Art. 60. — En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés par la caisse aux ayants droit de la victime dans 
la limite des frais exposés et sans que leur montant puisse excéder 
le maximum fixé par arrêté du chef du territoire pris en conseil 
de Gouvernement sur délibération de l'assemblée représentative 
après avis du conseil d'administration de la caisse territoriale et 
de la caisse générale. , 

Art. 61. — La caisse supporte les frais de transport du corps 
au lieu de sépulture demandé par la famille, dans la mesure où 
les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augmentés du fait 
que la victime a quitté sa résidence à la sollicitation de son employeur 
vour être embauché ou que le décès s’est produit au cours d’un 
déplacement pour son travail hors de sa résidence. 

Le règlement intérieur fixe les modalités de remboursement 
desdits frais dont le montant est évalué selon les dispositions défi- 
nies par arrêté des chefs de terriloire pris en conseil de Gouverne- 
ment sur délibération de l'assemblée représentative après avis des 
conseils d’administration de la caisse terriloriale et de la caisse 
générale, 

CHAPITRE IV 
ù Dispositions générales. 


-Art. 62. — Les arrérages de rentes courent du lendemain du décès 
ou de la date de consolidation de la blessure. 

Elles sont payables par trimestre et à termé échu; toutefois, la 
caisse peut consentir par avance le paiement de la moitié du premier 
arrérage. 

Art. 63. — Le règlement intérieur pourra prévoir un plus grand 
nombre d’échéances pour les rentes des victimes atteintes d’une 
incapacité permanente totale. 

En cas de contestations, autres que celles portant sur le caractère 
professionnel de l'accident, la caisse accorde des avances qui ne 
peuvent être supérieures à la rente ou à l'indemnité journalière 
qu'elle a proposée ; celles-ci viennent en déduction de la rente ou de 
l'indemnité journalière reconnue être due. 


Art. 63. — Tout retard injustifié apporté par la caisse, hors le 
cas de force majeure, au payement soit de l'indemnité journalière, 
soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du huitième jour de 
teur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 100 du montant 
des sommes non payées, prononcée par la juridiction compétente. 

Art. 65. — Les rentes servies en vertu de la présente loi sont 
incessibles et insaisissables. 

Art. 66. — Les travailleurs étrangers victimes d’accidents et qui 
cessent de résider dans un territoire de l’Union française reçoivent 
pour indemnité un capital égal à trois fois la rente qui leur a été 
allouée. 

ll en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de 
résider dans un territoire de l’Union française, sans que le capital 
uisse alors dépasser la valeur de la rente d’après le tarif visé à 
’article 67. 

Les ayants droit étrangers d’un ouvrier étranger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
dans un territoire de l’Union française. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être modifiées par traité ou par convention internationale, dans la 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les étrangers 
dont les pays d’origine garantissent aux citoyens de l’Union fran- 
Çaise des avantages équivalents. 

Art. 67. — En dehors des cas prévus aux articles 55 et 66, la pen- 
sion allouée à la victime de l’accident peut, après l’expiration d’un 
délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages de la 
rente, être remplacée en totalité ou en partie par un capital, mais 
seulement dans les conditions ci-après indiquées. 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué 
à la demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré 
d'incapacité est au plus égal à 10 p. 400. 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d’incapacité, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital corres- 
pondant à la valeur de la rente, si le taux d’incapacité est de 50 pour 
100 au plus, ou s’il est plus élevé, du capital correspondant à la 
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traction de rente allouée jusqu'à 50 p. 100, lui soit attribué en 


i la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 
50 p. 100, le titulaire peut demander que le capital représentatif de 
la rente, ou ce capital réduit du quart au plus comme il vient 
d’être dit, serve à contribuer sur sa tête une rente viagère réver- 
sible pour moitié au plus sur la tête de son conjoint ou, dans les 
conditions fixées à l’article 56, paragraphe a, au profit de l'ensemble 
de ses conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur à 50 p. 100, 
cette transformation ne peut être demandée que pour la portion de 
rente correspondant aux taux d'incapacité de 50 p. 100. La rente 
viagère est diminuée de façon qu'il ne résulte de la réversibilité 
aucune augmentation de charge pour la caisse. 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des tarifs 
arrêtés par la caisse générale. 

La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans les 
six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa premier. 

Art. 68. — Les rentes allouées par application de la présente loi 
se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut particulier 
et pour la constitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire, Toutefois, ce cumul est limité, 
si la pension d'invalidité est allouée en raison d'infirmités ou de 
maladies résultant de l’accident qui a donné lieu à l'attribution de 
la rente, à 80 p. 100 du salaire perçu au moment de l'accident ou 
de la dernière Ë uidation ou revision de la rente, par le travailleur 
valide de la catégorie à laquelle appartenait la victime. 

En aucun cas, l’ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente qui 
aurait été servie en vertu de l’article 53. 


Art. 69. — Une nouvelle fixation des réparations allouées peut tou- 
jours être faite dans les deux premières années qui suivent la date 
de la guérison apparente ou de la consolidation de la blessure. Après 
l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelle fixation des répa- 
rations allouées ne peut être faite qu'à des intervalles d’au moins 
un an. Ces délais subsistent même si un nouveau traitement médi- 
cal est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués d’un com- 
mun accord. 


En cas de décès de la viclime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations allouées peut être 
demandée par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont dési- 
gnés à l’article 56. . 


Art. 70, — Si l’aggravation de la lésion entraîne, pour la victime 
une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d’un traitement 
médical, la caisse est tenue de payer les frajs médicaux, chirurgi- 
caux et pharmaceutiques et les frais d’hospitalisation, ainsi que. 
s’il y a lieu, la fraction d’indemnité journalière qui excède le mon- 
tant correspondant de la rente maintenue pendant celte période. 


Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
le règlement intérieur. 


Art. 71, — Ne donne lieu à aucune indemnité en vertu de la pré- 
sente loi l’accident résultant de la faute intentionnelle de la victime. 


Lors de la fixation de la rente, la caisse peut, si elle estime que 
l'accident est dû à une faute inexcusable de la victime, diminuer 
la rente prévue au présent titre, sauf recours du bénéficiaire devant 
la juridiction compétente. 


Art. 72. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu’il s’est substitué, les indemnités dues à 
la victime ou à ses ayants droit, en vertu de la présente loi, sont 
majorées. 


Le montant de la majoration est fixé par la caisse en accord 
avec la victime et l'employeur ou, à défaut, par la juridiction compé- 
tente sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse dépas- 
ser soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduction 
de capacilé, soit le montant de Ce salaire. La majoration est payée 
par la caisse qui en récupère le montant au moyen d’une cotisation 
«y ru imposée à l’employeur, et dont le taux et la durée 
sont fixés par elle sauf recours de l'employeur devant la juridiction 
compétente. La cotisation supplémentaire ainsi prévue ne peut être 
perçue pendant plus de vingt ans: son taux ne peut dépasser 
50 p. 100 de la cotisation normale de l'employeur sans, en aucun 
Cas, pouvoir excéder 3 p. 100 des salaires servant de base à cette 
cotisation. 


Dans le cas de cession ou de cessation de l’entreprise, le total 
des arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

IL est interdit à l’employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable. Il en est respon- 
sable sur son patrimoine personnel. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au pre- 
mier alinéa du présent article et, en cas de cession ou de cessa- 
tion de l’entreprise, le payement des arrérages visés à l'alinéa 3 
sont garantis par un privilège sur les biens, meubles et immeu- 
bles du débiteur. Ce privilège prend rang concurremment avec celui 
des gens de service et celui des ouvriers, établis respectivement 
par l'article 2101 du code civil et l’article 549 du code de commerce. 


Art, 73. — Aucune action en réparation des accidents visés par 
la présente loi ne peut être exercée conformément au droit com- 
mun par la victime ou ses ayants droit, sous réserve des disposi- 
tions prévues aux articles 74 et 75. 


Art. 74. — Si l’accident est dû à une faute intentionnelle de l’em- 
ployeur ou de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayants droit 
conserve contre l’auteur de l'accident le droit de demander répa- 
ration du préjudice causé, conformément aux règles du droit com- 


mun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par appli- 
cation de la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités visées par la présente loi, Elles 
sont admises de plein droit à intenter contre l'auteur de l'accident 
une action en remboursement des sommes payées par. elles. 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l’auteur 
responsable de l'accident en application du présent article sont 
accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 
par le débiteur, dans les deux mois de la décision définitive ou 
de l'accord des parties, à la caisse générale suivant le tarif prévu 
à l'article 67. 

Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer 
à l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue cette cotisa- 
tion supplémentaire et celle visée à l'article 72 seront déterminées 
par le règlement intérieur. 


Art, 75. — Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la viclime ou ses ayants droit con- 
serve contre l’auteur de l'accident le droit de demander répara- 
lion du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, 
dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par l'application 
de la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités prévues par le présent texte, 
sauf recours de sa part contre l'auteur responsable de l'accident 
dans les conditions ci-après. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou 
si elle est partagée avec celle de la victime, les caisses sont admises 
à poursuivre le remboursement des indemnités mises à leur charge 
à concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est parlagée avec l'employeur, les 
caisses ne peuvent poursuivre un remboursement que dans 
la mesure où les indemnités dues par elles en vertu de la présente 
loi dépassent celles qui auraient été mises à la charge de l’em 
ployeur en vertu du droit commun 

Lorsque ies rentes prévues au présent titre sont inférieures à la 
réparation de même nature due à la victime ou à ses ayants droit 
par application des dispositions du présent article, les rentes sup- 
plémentaires peuvent être allouées sous forme de capital, Celles 
4 ne seraient pas allouées en Cupital doivent, dans les deux mois 
e la décision définitive ou de l'accord des parties, être constituées 
par le débiteur à la caisse générale suivant le tarif prévu à l'ar- 
ticle 67. 

Art. 76. — Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
prévus aux articles 71, 74 et 75, les pièces de procédure sont com- 
muniquées à la viclime ou à ses ayants droit. Le même droit appar- 
tient à l'employeur et à la caisse. 

Dans les cas prévus aux articles 74 et 75, la victime ou ses ayants 
droit doivent appeler la caisse en déclaration de jugement ‘com- 
mun ou réciproquement. 

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle 
de l'action en indemnité formée conformément à l'article 75 par 
priorité sur la Caisse en ce qui concerne son action en rembour- 
sement. 


TITRE VII 
Maladies professionnelles. 


Art. 77. — Des arrêtés des chefs de territoire pris en conseil de 
gouvernement sur délibération de l'assemblée représentative, après 
avis des comités techniques consultatifs, prévus aux articles 132 
et suivants du code du travail, et de Ja caisse générale, établis 
sent quelles sont les manifestations morbides et les affections con- 
sidérées comme ayant une origine professionnelle. 

La date de la première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident. 

Art. 78. — Des arrêtés des chefs de territoires pris après avis du 
conseil d'administration de la caisse territoriale et de la caisse 
générale détermineront la date et les conditions d’application de 
la présente loi aux maladies professionnelles, et plus particulière 
ment les conditions dans lesquelles les employeurs qui utilisent les 
procédés de travail susceptibles de provoquer les maladies profes- 
sionnelles visées au précédent article seront tenus d'en faire la 
déclaration à la caisse. 

Art. 79. — Des tableaux annexés aux arrêtés prévus à l’article 78 
ci-dessus énuméreront les manifestations morbides d’intoxications 
aiguës ou chroniques présentées par les travailleurs exposés d'une 
façon habituelle à l’action des agent nocifs mentionnés par lesdits 
tableaux qui donneront, à titre indicatif, la liste des principaux 
travaux comportant la manipulation ou l'emploi de ces agents. Ces 
manifestations morbides seront présumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microbiennes 
qui sont présumées avoir une origine professionnelle lorsque Îles 
victimes ont été occupées d’une façon habituelle aux travaux limi- 
tativement énumérés par ces tableaux. 

D’autres tableaux pourront déterminer des affections présumées 
résulter d’une ambiance ou d’attitudes particulières nécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énumérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents pourront être revisés 
ou complétés par des arrêtés pris dans les mêmes formes que ceux 
4 TR  — pr Ces — fixeront le délai à l'expiration duquel 
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Les frais d’expertise ainsi que les frais de transport, lorsque la 
TITRE VIII exper- 


Contrôle. — Contentieux. — Sanctions. 
CHAPITRE Ier 
Contrôle. 


Art. 80, — Les infractions aux dispositions de la présente loi sont 
constatées par les inspecteurs du travail et des lois sociales par 
procès-verbal faisant foi jusqu’à preuve contraire. 

En outre, les agents des caisses de sécurité agréés dans les con- 
ditions qui seront déterminées au règlement d'administration publi- 
que prévu à l'article 5, 2° ci-dessus, sont habilités à effectuer le 
contrôle de l'application de la présente loi dans les mêmes condi- 
tions que celles dévolues aux inspecteurs du travail et des lois 
sociales. 

Par dérogation aux ge me qui les assujettissent au secret 
professionnel les agents des administrations fiscales sont habilités 
à signaler aux inspecteurs du travail et des lois sociales les infrac- 
tions qu'ils constatent en ce qui concerne l'application de la pré- 
sente loi et des textes pris pour son application. 

Toute action en poursuite engagée contre un employeur doit être 
précédée d'une mise en demeure adressée par la caisse territoriale. 


Art. Si. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses et à leur four- 
nir tous renseignements que justifie leur mission d’enquête et 
d’information intéressant l’application de la présente loi, Les oppo- 
sitions ou obstacles à ces visites ou inspections sont passibles des 
mêmes peines que celles prévues à l’article 230 du code du travail. 


CHAPITRE H 
Contentieux. 


Art. K2, — Préalablement à toute procédure de juridiction les récla- 
mations formées contre les décisions prises par les caisses territo- 
riales de sécurité de travailleurs sont adressées au conseil d’admi- 
nistration et soumises à une commission spéciale constituée dans 
son sein, Le règlement intérieur des caisses précisera les conditions 
d'application de cette procédure gracieuse, ainsi que les délais au 
delà desquels l'intéressé pourfa se pourvoir devant la juridiction 
compétente. 

Le tribunal compétent pour connaître de toute contestation ayant 
pour origine l'application de la législation sur les accidents du tra- 
vail est le tribunal du travail du lieu de l'accident, quel que soit 
le domicile de l'intéressé. 

Lorsque l'accident est survenu en dehors du ressort d’un tribunal 
du travail, le tribunal compétent est le tribunal de la circonscrip- 
tion où est située l’entreprise à laquelle appartient la victime. 

Toutefois lorsque le travailleur victime d’un accident du travail 
ou d’une maladie professionnelle a sa résidence habituelle dans la 
métropole, ou dans un autre territoire de l’Union française, il aura 
le choix entre le tribunal de cette résidence et celui du lieu où 
s'est produit l'accident, ou celui du siège de l’entreprise. 


Art. 83. — Pour toute contestation s'élevant entre les bénéfi- 
ciaires de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal 
compétent est saisi par simple requête adressée au secrétaire du 
tribunal. Avis en est donné par le secrétaire à la partie adverse, 
qui a un délai de quinze jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par les 
articles 190 à 208 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1%2, instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer. 


Art, 85. — Toute contestation relative tant aux frais funéraires 
et taux frais de transport jusqu'à la résidence prévus aux articles 
99 et 60, qu'aux indemnités journalières, est jugée par le tribunal 
du travail compétent, qui statue en dernier ressort dans les quinze 
jours du dépôt du mémoire en réplique du défendeur, sous réserve 
des délais prévus à l’article St en matière d'expertise, 

Les décisions ainsi rendues sont susceplibles de recours en 
cassation, 


Art. 85. En ce qui concerne les contestations portant sur le 
caractère professionnel de l'accident, le jugement sera exécutoire 
par provision. Les avances éventuellement allouées peuvent toujours 
ètre modifiées en cours d'instance par le tribunal du travail sans 
appel. Elles sont, comme les rentes, incessibles et insaisissables et 
payables dans les mêmes conditions que l'indemnité journalière. 

Lorsque le montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera -précomptlé sur les arrérages ultérieurs, dans la 
proportion qu'il détermine, 


Art. 86, — Le tribunal compétent peut commettre un expert, 
notamment lorsque les contestations portent sur les frais nécessités 
par le traitement et visés aux articles 31, 34, 36 et 70, sur le caractère 
professionnel de l'accident, sur la date de consolidation de la blessure, 
sur le taux d'incapacité permanente et sur l’action en revision. 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné 
la victime, ni le médecin attaché à l’entreprise ni un médecin 
conseil de la caisse, ni un médecin expert désigné par elle confor- 
mément aux dispositions de l’article 3$, paragraphe 2. 
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victime est obligée de À vd sa résidence pour se rendre à 1 
tise, sont à la charge de la caisse territoriale. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en sont immé- 
diatement avisés par le secrétaire du tribunal. ils doivent déposer 
leurs conclusions dans le délai maximum d'un mois, à défaut de 
quoi il est pourvu à leur remplacement, à moins qu’en raison des 
circonstances spéciales de l’expertise ils n'aient obtenu du tribunal 
un plus long délai. 


Art. 87. — Le bénéfice de l’assistance judiciaire est accordé de plein 
droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première instance 
qu’en appel. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à 
tous les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute contes- 
tation incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 


CHAPITRE IV 
Sanctions. 


Art. 88, — Sera punie d’une arnende de soixante-quinze francs 
(75 F) à cent quatre-vingts francs (180 F), et en cas de récidive, 
d'une amende de deux cents francs (200 F) à deux mille francs 
(2.000 F), toute personne qui aura contrevenu aux dispositions des 
articles 24 et 99. 


Art. 89, — Seront punis d'une amende de cinq cents francs 
(500 F) à deux mille francs (2.000 F) et, en cas de récidive, d’une 
amende de deux mille francs (2.000 F), à cinq mille francs (5.000 F) 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une de 
ces deux peines seulement : 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la date 
d'application de la présente loi, ne se seront pas affiliés à la caisse 
Cox ressort ainsi qu’il est prescrit au paragraphe 2 de l’article 6 
ci-dessus ; 

b) Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la présente 
loi concernant le versement total ou partiel des cotisations; 

c) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration visée à 
l’article 78. 

Les amendes prévues au présent article seront appliquées aulant 
de fois qu'il y aura de travailleurs employés dans les conditions 
contraires aux prescriptions des articles 6 et 78 susvisés et à celles 
de l'article 12 concernant le payement des cotisations sans que le 
total des amendes puisse excéder 50 fois le taux maximum des 
amendes prévues, sans préjudice du payement de la somme due 
au titre des cotisations dûment majorées et des intérêts moratoires. 


Art. 90, — Sera punie d’une amende de cinq cents francs (500 F) 
à deux mille francs (2.000 F) et d’un emprisonnement de six jours 
à trois mois ou de l’une de ces deux peines seulement, toute 
personne qui aura omis de faire la déclaration prévue à l’article 22. 

En cas de récidive, l’amende sera de deux mille francs (2.000 F) 
à cinq mille francs (5.000 F) et l’emprisonnement de quinze jours 
à six mois. 

Art. 91. — Sera puni d’une amende de deux cents francs (200 F) 
à vingt-quatre mille francs (24.000 F), quiconque se sera rendu 
coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir ou faire 
obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations ou des répara- 
tions qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines prévues à 
l’article 405 du code pénal. 


Art. 92. — Sont passibles d’une amende de mille deux cents 
francs (1.200 F) à vingt-quatre mille francs (24.000 F) et d’un 
emprisonnement d'un mois à six mois les administrateurs, directeurs 
ou agents des caisses de sécurité des travailleurs, en cas de fraude 
soit en écritures, soit en la gestion ou de fausse déclaration dans 
l'encaissement ou dans la gestion des fonds, le tout sans préjudice 
de plus fortes peines s’il y échet. 


Art. 93. — Sera puni d'une amende de six mille francs (6.000 F) 
à cinq cent mille francs (500.000 F) : 

a) Tout intermédiaire convaincu d’avoir offert les services spéci- 
fiés à l’article 98; 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
des retenues pour l’assurance accident ; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d’influencer une personne 
témoin d’un accident du travail, à l’effet d’altérer la vérité, et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 363, 364 et 365 du 
code pénal. 


Art, 94. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend 
en monnaie métropolitaine et sera appliqué suivant le taux du change 
de la monnaie locale considérée. 

L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont applicables 
à toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre. 

Pour l'application des dispositions du présent chapitre il y a 
récidive lorsque dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, 
le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une contra- 
vention identique. 

Le tribunal peut en outre dans ce cas prononcer pour une durée 
de six mois à cinq ans: 

a) L'inégibilité aux fonctions de membres de chambres de com- 
merce, chambre d'agriculture ; 

b) Son incapacité de faire partie de tribunaux du travail, de 
conseils, commissions, comités constitués en application de la pré- 
sente loi et de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 
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TITRE IX 
Dispositions diverses et transitoires. 
CHAPITRE er 
Dispositions diverses. 


Art. 95. — Les jyrocès-verbaux, certificats, notes de notoriété, 
significations, jugements et autres actes, faits ou rendus en vertu 
et pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, 
visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la for- 
malité de l’enregistrement. 


Un tarif, établi par arrêté du chef de territoire, pris sur «+4 
sition du chef du service judiciaire, et délibération de l’assemblée 
représentative, déterminera : 


1° Les droits, frais, émoluments et honoraires dus aux secrétaires 
des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour leur 
assistance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de tous les 
actes nécessités par l'application de la présente loi; 

20 Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
et d'expertise. 

Art. 96. — Les droits aux prestations et indemnités prévues par 
la présente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour de 
l'accident ou de la clôture de l'enquête ou de la cessation de paye- 
ment de l’indemnité journalière. Cette prescription est soumise aux 
règles du droit commun. 


Art. 97. — Les dispositions de l’article 47 c de la loi ne 52-1322 du 
15 décembre 1952, instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, relatives à la suspension du contrat de travail en cas de maladie, 
sont —— en cas d'accident du travail ou de maladie profes- 
sionnelle. 


Art, 98, — Toute convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit. 


Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contrac- 
tées pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
ui se chargent, moyennant émoluements convenus à l'avance. 
’assurer aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit le béné- 
fice des prescriptions et indemnités prévues par la présente loi. 


Art. 99. — Des arrêtés du chef de territoire, pris sur délibération 
du conseil d'administration de la caisse territoriale, après avis du 
comité technique prévu aux articles 133 et suivants du code du tra- 
vail, détermineront le contenu des extraits de la présente loi et des 
décrets et arrêtés d’application que les employeurs sont tenus de 
faire afficher dans chaque atelier ou chantier. 


CHAPITRE II 
Fusion de caisses. 


Art. 100. — Les caisses de compensation créées en pee 
des dispositions de l’article 237 du code du travail, applicable dans 
les territoires et territoires associés d'outre-mer, sont fusionnées 
avec les caisses territoriales de sécurité des travailleurs et prennent 
la dénomination de caisses de compensation et de sécurité des 
travailleurs. 

La caisse générale prend la dénomination de caisse générale de 
compensation et de sécurité des travailleurs. 


Les différents comptes afférents aux prestations familiales et aux 
accidents du travail et maladies professionnelles sont tenus distinc- 
tement. 


En sus des fonds spéciaux prévus aux articles 8 et 17 ci-dessus, 
il est institué un fonds spécial de solidarité familiale géré par la 
caisse générale et destiné à encourager et à compléter éventuelle- 
ment l’action des æaîsses territoriales en ce domaine. 


Ce fonds est alimenté par des participations des caisses territo- 
riales et éventuellement des contributions des budgets des terri- 
toires et des groupes de territoires, des contributions de l'Etat, des 
dons et legs. Le conseil d'administration des caisses de compensa- 
tion et de sécurité des travailleurs est composé comme il est dit 
à l’article 9. ci-dessus pour toutes les questions intéressant les 
accidents du travail et maladies professionnelles. 


Statuant en matière de prestations familiales, il comprendra 
auprès des administrateurs représentants des employeurs et des 
travailleurs, cinq personnes connues pour leurs travaux et compé- 
tence en matière sociale et sanitaire dont deux membres pères ou 
mères de famille désignés par les associations familiales s’il en 
existe et deux membres désignés par les associations d'éducation 
et de promotion féminines. Deux membres au moins du conseil 
seront des femmes africaines. 


Pour toutes les questions de gestion communes aux prestations 
familiales et aux accidents de travail et maladies professionnelles 
il est adjoint aux administrateurs employeurs et traVailleurs prévus 
ci-dessus des administrateurs dont le nombre ne pourra pas dépasser 
le tiers et qui seront désignés partie par l’assemblée représentative, 
dans son sein, partie par le chef de territoire en conseil de Gouver- 
nement, parmi les personnalités connues pour leurs travaux ou 
pour leur compétence en matière sociale et sanitaire et les repré- 
sentants des sociétés de secours mutuel s’il en existe, partie parmi 
les associations familiales et les groupements féminins ayant pour 
objet l'éducation et la promotion féminines s’il en existe. 
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Deux membres du conseil au moins seront des jeunes femmes 
africaines. 

Il est adjoint au conseil d'administration de la caisse générale 
deux membres désignés par le conseil supérieur des allocations 
familiales. 

La gestion des caisses ainsi constituées est assurée selon les 
dispositions de la présente loi qui annulent toutes mesures régle- 
mentaires qui lui sont contraires. 

Toutefois les taux de cotisation et le montant des prestations 
familiales continuent à être fixées après avis de la commission 
consultative du travail, l'avis de la caisse générale étant requis et 
l'arrêté du chef de territoire pris en conseil de Gouvernement sur 
délibération de l'assemblée représentative, 


CHAPITRE HI 
Dispositions transitoires. 


Art. 101, Les opérations d'assurance contre les accidents du 
travail pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, La charge des prestations 
dues au titre des accidents du travail survenus avant cette date 
incombe aux employeurs ou à leurs assureurs substilués 

Celte charge pourra néanmoins être assumée par les caisses de 
sécurité des travailleurs dans les conditions qui sont déterminées 
par arrêté des chefs de territoires pris en conseil de Gouvernement 
sur délibération des assemblées représentatives après avis de la 
caisse générale. 

Art. 102, — Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrêtés prévus à 
l’article 12 ci-dessus concernant la fixation du taux des cotisations 
dues au titre accidents du travail et maladies professionnelles, la 
cotisation pourra être fixée forfaitairement par arrêté du chef de 
territoire en tenant compte des primes ou cotisations d'assurances 
versées et des risques garantis antérieurs à la publication de la 
présente loi. 

Art. 103. — Sont abrogées loules dispositions antérieures relatives 
aux accidents du travail. 

La présente loi est applicable dans le délai d'un an après sa 
promulgation. 

Son entrée en vigueur coïfncidera avec le premier jour du trimestre 
de l’année civile qui suivra l’expiralion du délai susvisé. 

Art. 104, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française 


ANNEXE N'240 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 3 mai 1%56.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française à faire procéder à l'édition d’une plaquette des 
linée à informer sur sa composition, son rôle, ses moyens, pré- 
sentée par MM. de Gouyon, Georges Riond, Schleiter, Cornet, 
Dardelle, Baudouin et les membres du groupe des républicains 
indépendants (métropole, Algérie, outre-mer), conseillers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission d'information 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous croyons qu'il n'est aucun conseiller 
de l’Union française auquel n'ait été posé la question: « Qu'est-ce 
que l’Assemblée de l’Union française ? Quel est son rôle exact ? » 
_ Si, même dans des milieux qui devraient être informés, cette 
ignorance est aussi fréquente que regrettable, que dire du grand 
public avec lequel, de par nos fonctions, nous sommes en contact! 

Enfin, pour ceux d’entre nous qui ont des relations avec des 
étrangers, la question est quasi traditionnelle. 

Aussi, pensons-nous qu'il serait utile qu’une plaquette très simple, 
très claire, très brève, rédigée par la commission de l'information, 
soit éditée par les soins de l’Assemblée, pour répondre aux questions 
posées d’une manière suffisante, 

Cette plaquette devrait être très simple, de telle sorte qu'elle 
soit accessible à tous, très brève, car un document épais est rare- 
ment lu en entier. Elle contiendrait cependant l'essentiel sur: la 
composition de l’Assemblée, son rôle, son mode de travail. 

Elle devrait être imprimée en plusieurs langues. 

Chaque conseiller disposeraient gratuitement d'un certain nombre 
d'exemplaires. Un stock serait à la disposition de tous à l’Assemblée, 
où la plaquette pourrait être achetée à un prix modique. 

C'est pourquoi nous nous permettons de soumettre à l'Assemblée 
de l’Union française la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française décide de faire procéder à 
l'édition d'une plaquette destinée à informer sur sa Composition, 
son rôle, ses moyens. 
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ANNEXE N° 241 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée afin de permettre: 1° un vote de confirmation pour 
les avis et propositions de résolution adoptés par l’Assemblée de 
l'Union française et qui n'ont pas eu de suite en raison de la fin 
de la législature de l’Assemblée nationale, et 2° un vote de confir- 
malion pour les avis et propositions = “à par l’Assemblée de 
l'Union française et qui n’ont pas eu de suite en raison d’un 
changement de Gouvernement, sant par M. Rosenfeld, 
conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après la procédure en vigueur à l’Assem- 
blée nationale, les textes législatifs déposés sur son bureau devien- 
nent caducs de plein droit lorsque la fin de la législature survient 
avant que le Parlement se soit prononcé définitivement. 

Deux exceptions à cette règle impérative sont cependant admises : 


La première se trouve inscrite à l’article 33 du règlement de 
l'Assemblée nationale, qui prévoit que ; « Après renouvellement 
intégral, et dans le délai d’un an, les rapports sur le fond, déposés 
par les commissions de la précédente législature, peuvent être repris 
et renvoyés aux commissions nouvelles, soit sur l'initiative des com- 
missions elles-mêmes, soit sur l'initiative de vingt-cinq membres de 
l'Assemblée nationale ». 

La seconde exception concerne les textes adoptés par l’Assemblée 
nationale avant son renouvellement, mais qui font encore objet de 
la « navelle » entre le Conseil de la République et l’Assemblée 
nationale. 

La règle de la caducité que je viens de rappeler est fondée sur 
une tradition parlementaire établie depuis longtemps et avant la 
création de notre Assemblée. Elle ne tient dont pas compte des avis 
ou des propositions de résolution adoptés par notre Assemblée et 
transmis à l’Assemblée nationale avant le commencement de la nou- 
velle législature. L'Assemblée nationale les considère comme caducs 
au même titre que les autres textes législatifs déposés sur son 
bureau comme il est dit ci-dessus. 

Nous pourrions prétendre à bon droit que les textes que notre 
Assemblée adresse à l’Assemblée nationale et qui sont délibérés et 
adoptés en séance publique n’ont pas à subir le même sort que des 
propositions de loi déposées par des députés individuellement ou 
des projets de loi du Gouvernement qui disparut avec la nouvelle 
législature. 

Mais l'expérience a montré qu'il est très difficile de faire com- 
prendre aux services du Gouvernement et à ceux de l’Assemblée 
nationale certaines prérogatives constitutionnelles de notre Assem- 
blée. Il est à craindre qu’une discussion sur cette question ne se 
prolonge indéfiniment et n’aboutisse à rien. 

Il me paraît donc plus utile de rechercher une procédure qui 
permettrait de confirmer les décisions prises et de les transmettre 
une deuxième fois à l’Assemblée nationale. 

On pourrait, me semble-t-il introduire dans notre règlement une 
disposition spéciale à cet effet. 

L'article 33 prévoit que « les propositions et propositions de réso- 
lution repoussées par notre Assemblée ne peuvent être reproduites 
avant le délai de trois mois ». Si les écuseiliers ont le droit de pré- 
senter une nouvelle fois des textes repoussés par l’Assemblée, rien 
ne s'oppose à ce que l’Assemblée puisse confirmer un vote déjà 
acquis mais resté sans suite en raison des circonstances fortuites. 


Je propose donc le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


introduire dans le règlement de l’Assemblée de l'Union française 
le texte suivant: 

« Art. 33 bis. — Lorsque les textes (avis et propositions de réso- 
lution) adoptés par l’Assemblée de l’Union française et transmis à 
l'Assemblée nationale n'ont pas fait l’objet d'une délibération de 
cette dernière avant la fin de la législature, l’Assemblée de l'Union 
française peut les transmettre une nouvelle fois après un vote de 
mer intervenu dans les conditions indiquées à l'alinéa 2 
Ci-dessous. 

« Sur rapport succinct de la commission compétente, le texte 
entrant dans la catégorie ci-dessus visée est inscrit à l’ordre du jour 
de la troisième séance de l’Assemblée qui suit la mise en distribution 
dudit rapport, pour un vote sans débat. 


« Toutefois, si un conseiller demande la parole, l'affaire est retirée 
de l'ordre du jour, Elle ne peut alors être inscrite avec débat que 
sur décision expresse de la commission. 


« Art. 33 ter, — La procédure indiquée à l'alinéa 2 de l’article 
33 bis ci-dessus est applicable aux textes adoptés par l’Assemblée de 
l'Union française — avis et propositions — transmis au Gouverne- 
ment s'ils n’ont pas eu de suite en raison d’un changement de 
gouvernement. » 








ANNEXE N° 242 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de M. Reyt 
et des membres du groupe du centre républicain d’action pay- 
sanne et sociale, conseillers de l’Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir une véritable politique d'action 
rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer sous 
la forme d’un encadrement du paysannat, par M. Cazelles, conseil- 
ler de l’Union française (1). , 


Mesdames, messieurs la proposition qui nous est soumise par nos 
collègues du groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociale correspond exactement à la thèse que nous avons toujours 
soutenue, de Re une action rurale efficace dans les terri- 
toires d’outre-mer et à notre souci de faire participer les agriculteurs 
eux-mêmes à cette action. 


Il s’agit en réalité pour nous de perfectionner les organisations 
existantes au stade le plus proche du paysan lui-même plutôt que 
de créer, pour former cet encadrement, une organisation adminis- 
trative nouvelle. 


Dans bien des territoires, le paysan africain a déjà compris que 
sa Le pes était conditionnée | une certaine rationalisation de 
l'exploitation agricole et le développement de certaines coopératives 
(Sikasso..) en est déjà une preuve. 


Il est nécessaire de plus en plus, en face de l'évolution écono- 
mique, sociale et politique, de donner à chacun ses responsabilités, 
mais auparavant, il est indispensable que l'orientation profession- 
nelle agricole des autochtones eux-mêmes soit favorisée. 


La plupart des territoires de l’Afrique noire tirent leurs ressources 
de l’agriculture et le paysan africain est aussi attaché à sa terre 
que les autres. Ces terres, malheureusement et malgré de s 
efforts, ne produisent pas toujours pour chacun ce qu’il est en droit 
d'espérer: son minimum vital. 


Le paysan est souvent ignorant et, par surcroît, exploité. 


C'est toute son éducation qui est à faire tant sur le plan de 
l'exploitation technique de sa terre, que des moyens matériels qui 
peuvent lui être accordés en raison de son labeur. 


Certes, un gros effort a déjà été fait en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française. De nombreuses 
expériences ont été tentées et certaines très réussies pe adapter 
une politique agricole aux nécessités de l'évolution et aux modes 
de vie locaux qu’il ne faut pas heurter trop brutalement. C’est le 
but auquel tendent les traditionnelles sociétés de prévoyance d'Afri- 
que bien que leur organisation ait besoin d’être modifiée; les sec- 
teurs de modernisation d'Afrique occidentale française et du Ca- 
meroun, les associations agricoles de l'office du Niger et une 
des formules les plus heureuses: l’encadrement cotonnier d’Afrique 
équatoriale française. Un exemple intéressant également est celui 
des cantons pilotes du Sénégal. La Haute-Voita a aussi ses fermes 
pilotes et trois sociétés mutuelles de productions rurales. 

Déjà, certains territoires, tel la Côte d’Ivoire, disposent actuelle- 
ment d'un certain nombre d'organisations qui doivent permettre 
de mener à bien l’action agricole. 


Malheureusement, dans bien des cas, les institutions déjà exis- 
tantes ne sont encore pas suffisamment en contact avec les réalités 
rurales et présentent une structure administrative éloignée du pro- 
ducteur lui-même. . 

Il en est de même des directions des services de l’agriculture 
qui, malgré leurs moyens et leur désir de bien faire, sont encom- 
brées d'une machine administrative trop lourde pour être en contact 
direct avec les producteurs. 

Certes, quelles que soient les transformations à apporter aux 
diverses institutions énumérées ci-dessus, il n'en reste pas moins 

u’elles ont eu le mérite d’initier le producteur africain à la nécessite 

e s'organiser pour améliorer son sort en tirant un meilleur parti 
de ses moyens et de son travail. Sa parer même insuffisante, 
à la gestion de ces organisations est déjà un premier pas vers une 
évolution. 

Cependant, à l'échelon local, il y a encore tout à faire parce qu’il 
n'existe pas encore de contact étroit avec le paysan qui ne connaît 
souvent que de très loin l'organisme d’action rurale qui peut lui 
ètre utile. Compte tenu de la diversité des peuplades, des sols, des 
cultures, il paraît difficile de créer un système uniforme d’encadre- 
ment. 11 est nécessaire d'en arriver au plus tôt à former des auto- 
chtones dans ce but. 

Le premier effort éducatif auquel ont participé quelques autoch- 
tones, bien peu, hélas! découle de l'arrêté du 26 février 1952 
inspiré par une proposition de l’Assemblée de l’Union française qui 
a institué un stage de coopération et de mutualité agricole. 

Malheureusement, cette formation est réservée à un trop petit 
nombre d’autochtones et ne s'applique, dans le domaine agricole, 
qu'aux coopératives, Mais c'est là un début. 11 ne faut cependant 
pas se limiter à la formation de cadres pour les coopératives, C'est 
tout le domaine de l’agriculture qui doit être envisagé. 

Déjà l’année dernière, nous avions présenté une proposition qui 
avait pour but d’étendre le stage de coopération non pas dans la 
métropole, mais dans chaque fédération de territoires, ces stages 
devant constituer une formation élémentaire qui amènerait l'élite 





sol) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 116 (session de 1955- 
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à se perfectionner au stage métropolitain et à trouver à son retour 
en Afrique noire des collaborateurs déjà initiés. 


Cette initiative n'a pas eu de suite. 


L'encadrement du paysannat étant, depuis, devenu d’une actua- 
lité plus immédiate, peut-être pourrions-nous reprendre cette pre 
sition sous une autre forme, avant de chercher une organisation 
complexe et peut-être trop onéreuse pour la formation de cadres. 


Certains territoires dis nt, comme nous le disions plus haut, 
d'institutions qui peuvent permettre de mener à bien l’action agri- 
cole entreprise. Il devrait être possible de recruter à l'échelon 
local des autochtones désireux de se perfectionner et de les placer 
en stage qe de ces formations où déjà d’autres autochtones 
connaissant bien les questions agricoles ont obtenu des résultats 
satisfaisants. 


Les directions agricoles des divers territoires doivent également 
être en mesure de former des jeunes autochtones et le recrutement 
des écoles d'agriculture outre-mer doit être développé. 


Il semble, en tout état de cause, préférable de donner à ces 
jeunes une formation élémentaire au stade du territoire qui leur 
permette de connaître les moyens techniques d'exploitation agri- 
cole et les moyens d'organiser la production agricole pour améliorer 
le niveau de vie de leurs congénères. 


Il est possible que, pour promouvoir cet encadrement rural, il 
soit nécessaire de faire appel à des métropolitains, mais est-il utile 
pour cela de créer de nouveaux v et ne peut-on charger de 
cette tâche les fonctionnaires déjà attachés aux diverses administra- 
tions, d'autant plus qu’il ne doit s’agir que d’une période transi- 
toire qui ne durera que le temps d’initier les autochtones ? Il ne 
faut surtout pas que l'implantation « d'unités d'assistance tech- 
nique » prévue à l'exposé de la pos de nos collègues alourdisse 
encore la machine administrative et puisse faire naître chez le 
paysan l’idée d’un contrôle nouveau établi à son village même. Il y 
aura lieu dans tous les cas de tenir compte de l'élément psychiolo- 
gique et humain, avant de chercher à modifier les vieilles méthodes 

e culture et les habitudes ancestrales. Il y a là un travail de longue 
haleine dont les avantages ne se feront peut-être pas sentir aussi 
D er que nous l’espérions mais qui ouvrira la voie au pro- 
grès économique et social. 


Le principe de l'encadrement du paysannat ne peut que recevoir 
votre approbation, compte tenu des buts auxquels il tend. 


Nous vous proposons donc d'adopter la proposition qui nous a été 
soumise, en lui donnant la forme suivante pour préciser le caractère 
exact que nous entendons donner à l’encadrement du paysannat. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à pro- 
mouvoir une véritable politique d’action rurale en milieu autoch- 
tone, dans les territoires d'outre-mer, sous la forme d’un encadre- 
ment du paysannat au stade le plus proche du paysan africain, 
c'est-à-dire le village. 


ANNEXE N° 243 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l’équipement 
et des communications, sur la proposition de M. Alfred Jacobson 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
conseillers de l’Union française tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre, dès à les mesures d'organisation nécessaires 
pour élaborer les plans de développement social et économique 
des territoires d'outre-mer et des départements d’outre-mer por- 
tant sur les opérations à accomplir pendant le période quadrien- 
nale 4%58 à 1961 inclusivement, par M. Alfred Jacobson, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les plans décennaux prescrits par la loj du 
30 avril 1946 et les deuxièmes plans quadriennaux ayant fait l’objet 
de la loi du 27 mars 1956, lesquels constituent la partie terminale 
des plans décennaux précités, arrivent à terme le 31 décembre 1957. 


Afin ‘quete. dévelo ent social et économique des territoires 
d'outre-mer et s: départements d'outre-mer ne subisse ni solu- 
tion de continuité ni ralentissement dans l'exécution, il est dési- 
rable que le Gouvernement prenne, dès à présent, les mesures 
d' sation nécessaires pour l'élaboration des plans de longue 
durée qui sont destinés au relais du 1er janvier 1958. ; 


La commission est d'avis, avec les auteurs de la proposition, 
ue pourrait avantageusement s'agir d’une nouvelle tranche qua- 
ale, laquelle couvrirait les exercices 1958, 1959, 1960 et 1961. 
L'expérience a montré, en effet, que la durée de quatre années est 
à la fois assez longue * grd permettre le lancement et l'exécution 
des programmes planifiés, coordonnés et harmonisés, et assez limi- 
tée rendre possible l’adaptation aux modifications de la con- 
joncture, au moins dans les grandes lignes. 


de) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 156 (session 1955- 
1 Li 

































































































Il s'agirait donc de l'élaboration d’un troisième plan quadriennal. 
Or, compte tenu des communications nécessaires avec les assem- 
blées territoriales et les gouverneurs, avec les grands conseils et 
les hauts commissaires, pour un tel travail, pour la sanction gou- 
vernementale et pour la présentation au Parlement d'un projet de 
loi d'approbation, il est prudent de compter au moins une année. 


Les mesures d'organisation que vise la proposition concernent 
notamment la création, au commissariat général du plan, de com- 
missions d'études, ainsi qu'il a été fait pour les deuxièmes plans 
quadriennaux (arrêté du 27 février 1953 pour les territoires d'outre- 
mer et du 19 mars 1953 pour les départements d'outre-mer). 


Il conviendrait aussi d'établir, dans le plus bref délai, une note 
de directives générales, destinée aux commissions, définissant les 
orientations des opérations à effectuer et les ordres de grandeur 
des investissements publics prévisibles Ces directives Ss'inspire- 
raient, en particulier, de facteurs politiques, de données démogra- 
phiques, des objectifs sociaux et économiques à atteindre. 


Si, comme nous le désirerions, les nouveaux plans pouvaient 
recevoir, vers juillet 1957, la consécration du pouvoir législatif, il 
serait possible, au cours du dernier semestre de la même année, de 
promuilguer les lois de programmes qui devraient assortir la loi 
d'approbation des plans. Il serait possible aussi, dans la prépara- 
tion de la loi de finances de 1%5$, d'inscrire en temps utile les 
crédits d'investissements de 1%58 en fonction du nouveau plan 
quadriennal. 


Nous ajoulons, sous forme d'amendement à la proposition telle 
qu'elle a été formulée, l'expression du désir de voir les conseillers 
de l’Union française choisis pour leur compétence spéciale, faire 
partie des commissions d’études à créer. 11 nous apparaît que cha- 
cune des sept commissions de notre Assemblée, particulièrement 
qualifiées pour s'occuper de questions relevant des pians (affaires 
financières, affaires sociales, affaires culturelles, affaires écono- 
miques, agriculture, défense, plan et communications), devrait être 
invitée à désigner l’un de ses commissaires comme membre des 
commissions d’études, 


Enfin, nous tenons à souligner, ainsi que l'indique la proposition, 
que s’il n'est pas question ici du plan de l'Algérie, il ne s'agit pas 
d'une omission. Nous sommes d'avis que ce problème doit être 
traité séparément. 


Nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de vous recomman- 
der la proposition présentée par ses auleurs et complétée, à la 
lois dans les considérants et dans la recommandation au Gouver- 
nement, d'un additif concernant la participation des conseillers 
de l’Union française aux travaux des commissions d’études: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Evoquant le fait que les plans décennaux des territoires d'outre- 
mer et des départements d'outre-mer prescrits par la loi du 
30 avril 1946 et que la partie terminale de ces plans, les deuxièmes 
plans quadriennaux disposés par la loi du 27 mars 1956, arrivent à 
expiration le 31 décembre 1957; 


Considérant 


Que les dits plans ne constituent qu'une phase de l'œuvre de 
longue durée de développement des territoires d'outre-mer et des 
départements d'outre-mer: 


Qu'il appartient à la métropole de prendre toutes mesures 
pour qu'aucune discontinuité ni ralentissement n'interviennent 
dans la réalisation future de cette grande œuvre ; 


Que compte tenu de l'expérience acquise, le rythme quadrien- 
nal paraît avantageusement choisi pour l'élaboration des tranches 
successives des plans d'outre-mer; 


Qu'il est désirable que les plans couvrant la période 1958 à 1961 
inclusivement soient arrêtés le 1er juillet 1957, notamment afin de 
permettre, avant la fin de cet exercice, la promulgation de lois de 
programmes quadriennaux et la prise en considération, par la loi 
de finances de 1%58, des besoins des plans d'outre-mer. 


Qu'une durée d'au moins douze mois est nécessaire pour l'éta- 
blissement des plans quadriennaux envisagés, pour la sanction gou- 
vernementale et pour la présentation au Parlement d'un projet de 
loi d'approbation ; 

Enfin, qu'il est désirable que des conseillers de l’Union française, 
choisis pour leur compétence spéciale, fassent partie des commissions 
d'études à créer, et ce, à raison d’un conseiller désigné par chacune 
> — commissions de l’Assemblée dont relèvent les opérations du 
pian; 


Invite le Gouvernement : 


A prendre, dès à présent, les mesures d'organisation nécessaires 
pour faire élaborer les plans de développement social et économique 
des territoires d'outre-mer et des départements d'outre-mer portant 
sur les opérations à effectuer pendant la période quadriennale 
1958 à 1961 inclusivement, 

Et à comprendre dans les commissions d'études à créer, des 
conseillers de l'Union française désignés par les sept commissions 
suivantes, et ce, à raison d'un conseiller par commission: affaires 
financières, affaires sociales, affaires culturelles, affaires écono- 
miques, agriculture, défense, plan et communications. 
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ANNEXE N' 244 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1966, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
commission des affaires financières.) Ë 

Paris, le 4 mai 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 4 mai 1956, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur le rojet de loi 
portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l’exer- 
cice 1956 (No 1487). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. | 
és Le président 

Pour le secrétaire et par autorisation : 
Le secrétaire général de L'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 





ANNEXE N' 245 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
. mù sur la proposition de M. Reyt et des 


et des communications, siti de | eyt - 
membres du groupe du centre républicain d'action paysanne € 


sociale, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir une véritable politique d'action 
rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer sous 
la forme d'un encadrement du paysannat, par M. Lhuillier, 


conseiller de 1 Union française (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de nos collègues du groupe 
du centre républicain d'action paysanne et sociale dont nous sommes 
saisis pour avis invite le Gouvernement à promouvoir une véritable 
politique d'action rurale en milieu autochtone dans les territoires 
d'outre-mer sous la forme d’un encadrement du paysannat. 

Dans son rapport fait au nom de la commission de l’agriculture, 
notre collègue, M. Cazelles, propose que la proposition initiale soit 
complétée par le membre de phrase suivant: à: 

« Du paysannat au stade le plus proche du paysan africain, © est-à- 
dire le village, » 

Votre commission du plan qui, à maintes reprises, s’est penchée 
sur le problème délicat du développement de la production dans les 
territoires d'outre-mer, ne peut que souscrire favorablement au 
principe d'une action auprès des agriculteurs autochtones susceptible 
d'aider à l'évolution des méthodes et à l’accroissement des rende- 


ments. 

Nous devons également nous rallier aux observations de M. Cazelles 
lorsque notre collègue demande que soient perfectionnées les orga- 
nisations existantes au stade le plus proche du paysan lui-même, 
plutôt que de créer, pour former cet encadrement, une organisa- 
tion administrative nouvelle qui viendrait alourdir le fonctionne- 
ment d'un tel service et faire naître, chez le paysan, la crainte 
d'un contrôle trop direct de ses activités. 

Le problème des paysannats, comme celui de leur encadrement, 
que l'on peut encore résumer sous le terme général de « moderni- 
sation rurale » a déjà fait l’objet de nombreuses interventions au 
sein de notre Assemblée; il a donné lieu également à de nombreuses 
tentatives dans les territoires, comme le rappelle le rapporteur de 
la commission de l’agriculture. - 

Récemment encore, le haut commissaire de l'Afrique équatoriale 
francaise a, dans une circulaire diffusée aux chefs de territoires, 
tiré la leçon de trois années de développement des paysannats dans 
cette fédération et défini les grandes lignes de la politique à venir. 
Ce haut fonctionnaire rappelle, fort judicieusement, la complexité 
de l'action rurale: il considère que les paysannats actuels nè sont 
encore que des expériences préliminaires à la recherche de formules 
rationnelles et souligne, en terminant, que l’évolution rurale doit 

certes faire appel aux études, au travail et à l’imagination de ses 
promoteurs, mais aussi au facteur « temps ». 

Ces éléments et toutes ces informations démontrent que cette 
action rurale que nous souhaitons et qui est poursuivie dans tous 
les territoires d'outre-mer est dominée par de multiples facteurs, 
humains, techniques, économiques, dont le jeu impose des solutions 
extrémement diversifiées qui ne pourront être trouvées, Comme l'a 
fait ressortir le rapporteur de la commission de l'agriculture, u’à 
l'échelon le plus bas; c'est au niveau de Ja famille qu’il faut 





| Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 1487. 
>) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 116, 242 
1959-1956). 
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déposer les conseils judicieux, faire naître l'observation et apprécier 
le bénéfice de l'effort, tel est le rôle du personnel d'encadrement ; 
mais celui-ci ne pourra convaincre ses agriculteurs, en faire des 
adeptes que pour autant que ceux-ci seront assurés de retirer de 
leur travail une rémunération suffisante. 


Organiser les paysannats, orienter et diriger les agriculteurs au- 
tochtones suivant des formules dont l’étude doit se ursuivre 
résume donc celte politique d'action rurale recommandée par les 
auteurs de la proposition. Si nous voulons bien admettre que cette 
action sera de longue haleine, qu’elle exigera un personnel de haute 
valeur morale et des réalisations matérielles de tout ordre, il faut 
bien se pénétrer du fait que, pendant de nombreuses années, elle 
exigera des moyens financiers importants pour être conduite à bien 
et généralisée dans l’ensemble des territoires d'outre-mer. 


Ces disponibilités conditionneront l'œuvre à entreprendre, Ce point 
est, à notre avis, essentiel. Une action dans ce domaine proscrit, 
en effet, un financement en dents de scies et, à un programme 
délerminé, doivent correspondre des moyens appropriés, distribués 
logiquement et régulièrement. Mieux vaut ne rien entreprendre si 
on n’a pas la sécurité du financement, les déceptions chez les béné- 
ficiaires d’une aide passagère risquant d'être plus néfastes qu'un 
espoir non satisfait. 


Ce principe posé, votre commission du plan se devait d'examiner 
dans quelle mesure et suivant quelles modalités l'Etat français 
devait intervenir dans le financement d'un tel programme. La ques- 
tion ne semble pas superflue, étant donné, comme il l'a été rappelé, 
précédemment, l'importance des dépenses à prévoir et la longue 
période sur laquelle elles porteront. 


Jusqu'à présent, celles-ci ont été presque entièrement supportées 
par le plan, des crédits ont été accordés au titre « encadrement 
agricole — développement des paysannats — modernisation rurale, 
etc. » et le nouveau plan a accordé une place prépondérante à 
toutes les opérations qui touchent au développement de la produc- 
tion agricole. S’il nous est difficile d'estimer salourd'hul si les crédits 
envisagés répondront aux nécessités, nous devons cependant recon- 
naître qu’ils sont assez substantiels pour, au moins, étendre l’action 
déjà entamée. 


Toutefois, nous ne saurions cacher que la réussite d’une action 
d'ensemble est impérativement liée à l'intérêt que le paysan retirera 
des formules conseillées; malgré le dispositif d'encadrement mis 
en place, malgré les réalisations matérielles de toute nature dont 
pourra bénéficier le paysan, nous ne construirons rien de durable 
si, à cetle vaste intervention, ne vient pas s'ajouter une politique 
agricole réaliste. 

Pourquoi tendre à éduquer le planteur africain ou malgache vers 
la conduite de telle ou telle culture, laquelle s’avère possible et 
intéressante dans le cadre d’un assolement rationnel si la vente 
de Sa production n'est pas assurée d’un cours rémunérateur ? 
Actuellement, le seul argument dont puisse user le conseiller agricole 
auprès des planteurs est de produire mieux pour retirer plus; mais 
l'effort n'est pas toujours ré’ompensé; la réussite, en agriculture 
est, on le sait, souvent aléatoire; de plus, on accepte de laisser en 
compétition une agriculture encore rudimentaire avec une agricul- 
ture le plus souvent surévoluée. Dans ces conditions, il apparaît que 
l'effort consenti en faveur et par le producteur lui-même est annihilé 
par l'absence de règles qui le mettent à l'abri de concurrents 
mieux armés ou relevant de pays qui, par des moyens divers, assu- 
rent à leurs ressortissants l'écoulement de leur production à un 
cours étudié en fonction du prix de revient. 


Si nous voulons engager toute l’agriculture d'outre-mer dans la 
voie du progrès, faciliter son évolution, il est indispensable de fixer 
ses objectifs et de prendre, vis-à-vis des producteurs, des engage- 
ments précis leur garantissant une rémunération convenable et 
stable pendant un laps d'années déterminé, Si ces dispositions ne 
sont pas prises et arrêlées à l'échelon gouvernemental, l'effort que 
consentirait, par ailleurs, la puissance publique dans le cadre d’une 
action rurale, demeurera aléatoire ou sans lendemain. 


Pour notre part, nous estimons que si le problème pouvait être 
considéré sous cet angle, et que si la réalisation de nos productions 
était assurée à des cours étudiés ou adaptés, il serait alors possible 
aux territoires eux-mêmes d'intervenir largement dans le finance- 
ment des actions de modernisation rurale, le plan réservant son 
aide à des opérations bien déterminées. La participation plus directe 
des gouvernements locaux dans l’organisation et l'aide à la produc- 
tion conduirait à un examen plus critique des résultats et tendrait 
à rendre plus dynamiques toutes ces interventions. Nous ne donnons 
pas à cette notion de politique agricole en faveur. des territoires 
d'outre-mer un sens nouveau; elle à été souhaitée depuis longtemps, 
mais nous avons cru utile de la rappeler alors que nous devons 
engager le Gouvernement à consentir un effort financier pour 
soutenir et favoriser l'effort de nos campagnes d'outre-mer. 

C'est d’nc par souci d’objectivité, d'économie et d'efficacité dans 
le but recherché que nous avons cru devoir insister sur le côté 
déterminant de cette importante question. 


Compte tenu de ces observations, les membres de la commission 
du plan se sont déclarés d'accord sur le fond de la proposition qui 
leur a été soumise, mais vous proposent un nouveau Luis rédigé 
comme suit: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
promouvoir une vérilable politique d'action rurale en milieu au- 
tochtone, basée sur un encadrement du paysannat au stade le plus 
proche du producteur et appuyée par une politique agricole orientée 
et soutenue. 
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ANNEXE N° 246 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant l’article 15 du décret 
n° 52-%64 du 2$ juillet 1952 pour l'application dans des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer du nouveau code 
de déontologie médicale édicté par le décret n° 55-1591 du 2?S no 
vembre 1955, transmise par M, le président du conseil des minis- 
tres. — (Renvoyée à la commission des affaires socia:es.) 


Paris, Je 3 mai 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux d'spositions de 
l'article 32 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
modifiant sartice 15 du décret no 52-964 du 28 juillet 1952 pour 
l'application dans les territoires re:evant du ministère de la France 
d'outre-mer du nouveau code de déontologie médicale édicté par 
le décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le présitent du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégat'on: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret modifiant l’article 15 du décret n° 52-964 du 28 juil- 
let 1952 pour l’application dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer du nouveau code de déontologie médi- 
cale édicté par le décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret no 52-961 du 2% juilet 1952 réglemente l'exercice des 
professions de médecin, chirurgien dentiste et sage-femme dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 

En son article 13, ce décret a rendu applicable outre-mer le 
code de déontologie médicale édicté par le décret n° 47-1169 du 
21 juin 1947 modifié par le décret n° 49-1130 du 2 août 1919. 

Le décret n° 55-1591 du 28 novembre 195 portant code de déon- 
lo:agie médica:e a remp'acé le règlement d'administration publique 
qui à été rendu applicable outre-mer par le premier décrel précité. 

Le présent projet de décret a pour objet de porter application 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
‘u nouveau code de déontologe médicale. 

Le Président de la République française, 

sur le rarport du président du conseil des ministres, 

\près avis de l’Assemblée de l'Union française. 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 
Art, der, — L'article 153 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 est 
modifié ainsi qu'it suit: 
« Art. 15. — Le code de déontoiogie médicale édicté par décrel 


no 55-1591 du ?S novembre 1955, le code de déontologie des chirur- 
giens dentistes édicté par le décret n° 48-27 du 5 janv:er 1918 mod'flé 
par le décret ne 49-987 du 27 juillet 1949, le code de déontologie 
propre à la profession de sage-femme édicté par décret n° 49-1351 
du 30 septembre 1919, aïnsi que le décret n° 48-1671 du 26 octo 
bre 1913 portant règlement intérieur des conseils de l’ordre seront 
applicables à tous les praticiens inscrits au tab'eau de leur ordre. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française 


ANNEXE N° 247 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956. 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi 
ne 52-893 du 25 juillet 1952 porlant création d'un office français 
de protection des réfugiés et apatrides, transmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission des 
relations extérieures.) 

Paris, le 3 mai 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la 0 $r 00 française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 








Togo, les dispositions de la loi ne 52-893 du 25 juillet 1952 portant 

création d'un office français de protection des réfugiés et apatrides 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G, Lucas. 


Projet de décret rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi n° 52-893 du 


25 juillet 1952 portant création d'un office français de protection 
des réfugiés et apatrides. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La convention internationale de Genève du ?8 juillet 1951, relative 
au statut des réfugiés, convention à laquelle la France avait adhéré, 
a été publiée, conformément au décret n° 56-235 du 2 mars 1956, 
dans les journaux officiels des territoires d'outre-mer et des terri- 
toires sous tutelle, en vue de son application dans lesdits terri- 
toires. 

Dans le cadre de la convention, une loi du 25 juillet 1952 a créé 
un « office français de protection des réfugiés et apatrides », établis 
sement public qui exerce désormais la protection juridique et admi 
nistralive des réfugiés et apatrides et assure, en liaison avec les 
divers départements ministériels intéressés, l'exécution des conven 
tions, accords ou arrangements internationaux intéressant la pro 
tection des réfugiés en France. 

Cependant. la loi du 25 juillet 1952 n'ayant été déclarée appli 
cable jusqu’à présent qu'à l'Algérie et aux départements d'outre 
mer (art. 8), la compétence de l'office de protection des réfugiés et 
apatrides ne s'étend pas encore aux territoires d'outre-mer, au Came 
roun et au Togo où résident pourtant des réfugiés qui ont le plus 
grand besoin de l'assistance de l'office, en particulier pour la déli 
vrance ou le renouvellement de titres de voyage 

Il apparait évidemment normal, puisque le champ d'application 
de la convention de Genève couvre les territoires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer, que le bénéfice de la loi du 25 juillet 
1952 soit étendu également auxdits territoires, c'est-à-dire que la 
protection juridique et administrative des diverses catégories de 
réfugiés et apatrides, assurée par l'office, puisse s'exercer outre-mer 
Tel est le but visé par le présent décret qui a pour objet de 
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les dispositions de la loi ne 52-893 du 25 juillet 1952 
portant création d'un office français de protection des réfugiés et 
apatrides. Par analogie avec ce qui est prévu pour l'Algérie et les 
départements d'outre-mer, un décret du président du conseil des 
ministres fixera les conditions d'application de la loi dans les ten 
toires considérés, 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres ,du 


: ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des àüffaires étrangères 
Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise 
Le conseil des ministres entendu. 
Décrète : 
PROJET DE DECRET 
Art. 1e. - Sont rendues applicables dans les territoires d'outre 


mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi susvisée du 
25 juillet 1952 portant création d'un office francais de protection des 
réfugiés et apatrides. 

Art. 2. — Les conditions d'application de la loi dont 
territoires visés à l’article 1er ci-dessus seront déterminées par décret 


pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères &t du 
de la France d'outre-mer, 


Il S agil aux 


ANNEXE N' 248 


session ordinaire de 1955-1956 Sfance du 15 mai 1956 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d'information en Afriqix 


occidentale française et en Afrique équatoriale francaise en vi 
d'étudier dans queiles conditions peut être r'alisé l'encadrement du 
paysannat prévu dans la proposition ne 116, session 1035-1036 ! 
sentée par M. Cazelles. conseiller de l'Union francaise, au wi 

la commission de l’agricu:lure, de l'élevage, des rhases, des 


et des forêts, Renvovée à la commise 


1e 
l'étcvage, des chasses, des pêches et des f 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nons venons d'in 


1 


promouvoir une véritable politique d'action ruraie 


n t In l! 1 
tone dans les territoires d'outre-mer sous la forme d'un £# ‘ 
du paysanuat à l'éche:on le plus proche du paysan af 
dire le village. 
Nous ne reviendrons nas sur les raisons qui ont motiv elte 


| Ë ] fl 
proposition, mais nous ajouierons seulement qu'avant 


den arriver] 
la création de cet encadrement, il convientirait de faire le bilan des 
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résultats obtenus par Jes orzanisalions déjà en place (sociétés de pré- 
voyance, SMPR, coopératives, etc). 

| nous parait utile. en effet, de connaître leur influence exacte 
sur Je paysan lui-même et d'étudier sur place l'éventualité d'un 
recrutement, au sein de ces institutions déjà rodées, de moniteurs 
autochtones susceptibles, à l'échelon du village, d'inculquer aux 
paysans africains non seulement les connaissances techniques dont 
ils ont besoin, mais aussi de leur donner l'impulsion nécessaire à 
l'exploitation rationnelle et rentable de leurs terres. 

Cette enquête permeltrait également de juger d’une manière 
précise des conditions dans lesquelles peut être mis en place l'enca- 
drement que nous avons proposé et la part, que nous voudrions la 
plus large possible, qui pourra y être faite aux autochtones déjà 
initiés à une action agricole dans un cadre défini. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française est invitée à désigner une mission 
d'information en Afrique occidentale française et en Afrique équalu- 
riale française pour étudier dans ces territoires les résuitats obtenus 
par :es organisations agricoles déjà existantes et envisager l’éven- 
tualité de les faire participer à l'encadrement du paysannat à l’éche- 
lon du village africain. 


ANNEXE N' 249 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 495% \ 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956, transinise par M. le 
président du conseil des ministres (1) - (Renvoyée à la commis- 
sions des affaires financières. 

Paris, le 14 mai 1956 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre ci-joint le projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 
en vous priant de bien vouloir recueillir l’avis de l’Assemblée: de 
l'Union française sur ies chapitres et artiles concernant le dépar- 
tement de ja France d'outre-mer. 

Il serail souhaitable que l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise intervienne dans les meilleurs délais, la discussion de ce pro- 
jet étant envisagée le mardi 22 mai à l'Assemblée nationale. 

Je vous pe d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé: GUY MOLLET. 


ANNEXE N° 250 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Dède, Bouda, Cazelles, Ya Doumbia, 
Iazoumé, Bégat et Deroux, conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de stabilisation 
pour garantir la production du karité en Afrique occidentale fran- 
Ççaise, par M. DPède, conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, l’amande du karité, graine oléagineuse de 
l'arbre karité, est une richesse très insuffisamment exploitée des 
râgions de l'Afrique occidentale française à climat soudanais. Des 
peuplements naturels particulièrement intéressants existent surtout 
au Soudan, en Haute-Volta, dans le Nord-Dahomey et le Nord-Togo 
(20 à 35 arbres à l'hectare). 

Avec l’amande, les autochtones font un beurre végétal consommé 
sur place. Elle peut aussi être exportée en l'état ou sous forme de 
beurre artisanal ou industriel sur les marchés extérieurs, car le 
beurre intéresse la pâtisserie (pâte légère), la boulangerie (des pays 
enrichissent le pain de matières grasses), la chocolaterie et la confi- 
serie (enrobage et conservation) mais surtout la savonnerie, comme 
l'industrie des graisses végétales et des margarines de table. 

L'exportation des amandes et du beurre de karité ne constitue 
pas un marché très élevé pour l’A. O. F., mais c’est, cependant, un 
marché non négligeable pour les territoires pauvres qu'il inté- 
resse. 

En 1954 le tonnage karité exporté (base amandes) était de 
14.605 tonnes, en 1955 de 12.850 tonnes, alors qu’en 1937-1938, le 
tonnage exporté approchait 50.000 tonnes. 

L'amande de karité peut donc être une réelle source de revenu 
pour la population. Dans ces conditions, faire procéder par des 
mesures valables à une large cueillette d’un produit naturel, c’est 
élever avec facilité le niveau de vie local. Et cette récolte donne 
aussi une impulsion aux affaires des territoires intéressés à une 
époque favorable (septembre-octobre), car la commercialisation des 
autres produits se fait plus tard (janvier-avril). Le transport des 
amandes constitue également un fret de retour apprécié — il n'y 
en a pas tellement — pour les transporteurs qui approvisionnent 
les centres éloignés avec les marchandises d'importation. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3 iégisl.), n° 1487. 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, neo 155 (session 1955- 


1956) . 





Pourquoi les exportations n'ont-elies pas l'importance qu'elles 
avaient avant guerre ? 

Certes, il y a un cycle pour les productions, celles-ci sont iné- 
gales, et, en général, à une année bonne, succède une année 
Inoyenne suivie d'une année mauvaise, 

Même par année mauvaise, il ne serait pas exagéré de penser à 
exporter d'A. O. F. 30 à 40.000 tonnes base amandes. 

Trois vraies raisons ont contrarié l'exportation : 

1° La mauvaise qualité des produits exportés; 

2e L’instabilité des prix C. A. F. métropole et par conséquent 
des prix d'achat au producteur; 

3° L’inégalité des lonnages produits en face des quantités régu- 
lières nécessaires pour :’exportation. 


Qualité des produits exportés. 


La qualité a été, pendant plusieurs années, particulièrement 
défectueuse. 

Au lendemain de la guerre, cet état de fait a causé un net pré- 
judice au karité. Plus que les autres graines oléagineuses tropicales, 
les amandes de karité contenaient, et d’ailleurs contiennent encsre, 
une proportion anormale : 

D'amandes de la, ou des récoltes précédentes; 

| + eue insuffisamment séchées, moisies, avariées ou ger- 
mées ; 

D'amandes brisées; 

De matières étrangères (sable, cailloux). 

Telles sont les raisons pour lesquelles les rendements à l’extrac- 
tion ont été, par exemple, de 25 p. 100 pe des amandes en prove- 
nance du Soudan lors de la campagne 1951-1952 ,alors qu’ils auraient 
dû dépasser 40 p: 100. 

Autre défaut important: le degré d’acidité qui affecte les prix 
de réalisation. L’acidité augmente très rapidement surtout avec 
ie vieillissement des graines et peut passer de 6 ?: 100 à 15 p. 100 
après six mois, et à 20 p. 100 après une année. Et une acidité de 
8 p. 100 de la graine entraîne une perte au raflinage d'environ 
18 p. 100 du poids du beurre brut. 

Le beurre artisanal de mauvaise qualité (certaines livraisons faites 
au G. N. A. P, O. après la guerre) a fait perdre lui aussi une partie 
des débouchés. 

L'amélioration de la qualité et la diminution de l'acidité, aussi 
bien des amandes que du beurre exportable, doivent être les pre- 
miers objectifs et ceci bien que les livraisons faites ces toutes der- 
aières années soient déjà plus marchandes. 


Etude concernant les prix payés au producteur. 


Le prix du beurre de karité d'exportation à l’état brut est condi- 
tionné par deux limites supérieures : 

D'une part, celle du prix de l'huile de palme alimentaire, ou 
de l'huile de palmiste, quand il s’agit de beurre à usage alimen- 
taire ; 

D'auter part, celle du prix du suif ou de l'huile de palme indi- 
gène, quand il s’agit d'utilisation en savonnerie. 

Les amandes sont cotées d’après leur teneur moyenne en beurre. 
Mais les écarts de prix entre les amandes de karité et les amandes 
de palmistes — ee ge gr ont sensiblement la même teneur en 
huile —- sont, exagérés et devraient diminuer à l'avantage du karité, 
même si l’on tient compte de la différence de valeur des tourteaux. 


Pour cela, il est absolument indispensable de resserrer les mesures 
de conditionnement. Au Soudan, notamment, ur arrêté a été pris 
dans ce sens: 


Conditionnement des amandes de karité. 


No 3326/A.E. Agro. — Arrêté portant réglementation des achats des 
umnandes de karité au Soudan, du contrôle de la qualité, du transport 
en vue de la conservation de leurs qualités. (J. O0. du Soudan fran- 
çcais du 4er octobre 1952.) 

L'administrateur en chef de la France d'outre-mer, gouverneur par 
intérim du Soudan français, chevalier de la Légion d'honneur, 
arrête : 

Tree Ier 


Traite, achat des amandes de karité sur les inarchés. 


Art. der. — Les achats des amandes de karité seront effectués 
dans les enceintes des marchés, aux lieux et jours fixés par les 
administrateurs commandants de cercles intéressés. è 

Toute publicité désirab'e devra être faite à ce sujet à la diligence 
des commandants de cercles afin que les maisons de commerce et 
les commerçants soient prévenus en temps utile. 

Art. 2. — La qualité des amandes de karité, apportées sur les 
marchés sera obligatoirement contrôlée par un agent habilité par 
l'administration. 

Celui-ci déterminera si ces amandes sont de qualité loyale et 
RERNES et si le traitement de dessication opéré a bien été 
conduit, 

Les lots conformes feront l’objet de la délivrance d'un ticket. 

Art. 3. — Des tickets seront remis aux acheteurs par les ven- 
deurs en même temps que le produit vendu et suivront la marchan- 
dise entre les mains de tous les détenteurs. 

Art. 4. — A tous moments, les tickets devront être communiqués 
aux agents du conditionnement, sur leur demande, en vue de l’exer- 
cice de leur contrôle de conformité, contrôle effectué contradictoi- 
rement avec le détenteur des tickets. 

Art. 5. — Les acheteurs sont tenus de fournir à la fin de chaque 
marché, à l’agent contrôleur, le relevé des achats eftectués. 
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Tire H 
Qualité des amandes de karité sur les marchés 


Art. 6. — Les amandes de karité doivent: 

a) Provenir des fruits du butyrospermum parkii; 

b) Avoir été récoltées à complète maturité ; 

c) Etre saines et parfaitement sèches; 

d) Ne pas avoir sub! de fermentation, ni torréfaction trop pous- 
sée, susceptibles d’altérer le produit, ni un commencement de ger- 
rmination ; 

e) Ne pas contenir plus de 2 p. 100 en poids de pulpes ou autres 
matières étrangères ; 

1) Ne pas contenir plus de 5 p. 100 d'amandes avariées; 

g) N’avoir subi aucune préparation ayant pour but d'enlever une 
partie de matières grasses; 

h) Provenir de la même année de récolte; 

i) Ne pas présenter plus de 10 p. 100 d'amandes brisées. 

Art. 7. — L'aire du point du marché sur lequel les amandes seront! 
présentées au contrôle et à la vente devra être sèche et balayée 
avant usage, de façon teile que les fruits qui y seront déposés ne 
soient pas souillés et ne puissent. se mélanger avec la poussière 
vt les détritus. 


Trrre III 
Circulation des produits. 
Art. 8. — En aucun cas, les amandes soumises à la vérification 
sur les mar:hés ne seront dispensées du contrôle à l'exportation. 
Art. 9. — Le secrétaire général, le directeur local des affaires 


économiques, le chef du service de l’agriculture, le chef du con 
trôle du conditionnement et les administrateurs commandants de 
cercles sont chargés, chacun en ve qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué par 
tout où besoin sera. 
Koulouba, le 17 septembre 1952. 
ETOHEBER. 


Pour s’assurer des marchés d'exportation il faut fournir un beurre 
de qualité (afin d'éviter toute réfaction ou pénalisation) à un 
prix au plus égal à celui des produits concurrents. 

L'instabilité des prix, en ce qui concerne les prix des palmistes 
onu du suif, donc du beurre de karité, est très préjudiciable à Ja 
régularité des cueilleiies annuelles. 11 est évident que l’autochtone 
ne peut pas comprendre qu’un même produit lui soit payé parfois 
avec 4 ou 5 F d'écart, d’une année sur l’autre. L'instabilité des prix 
au Cours d’une campagne est encore plus regrettable. 


Remarquons que lorsque l'écart de campagne est en hausse, 
c'est rarement le producteur qui en bénéficie; et lorsqu'il est en 
baisse, c’est toujours le producteur qui pâtit car les achats dimi- 
nuent et même s'arrêtent. 


Qu'il s'agisse du prix de l’amande ou de celui du beurre, ve 
prix doit aussi et surtou! donner satisfaction au producteur afin 
que la cueillette puisse redevenir ce qu'elle était avant-guerre el 
se maintenir à ce mveau. d 


Comment améliorer le prix producteur ? 


Des mesures locales de soutien pour le karité ont déjà été prises, 
à titre temporaire, par la haute administration d’A. O. F. et par 
le Grand Conseil. Ainsi la taxe de transaction, les droits de sortie, 
de recherche et de conditionnement ont été supprimés et le trans- 
vort fer a été très nettement diminué. 


Pour améliorer ‘e prix au producteur, une réduction sensible des 
frets maritimes entre les ports de la côte d'Afrique et la métro- 
pole doit pouvoir être envisagée. 11 ne serait pas impossible, par 
exemple, de ramener à 4300 franc métro la tonne le fret Abidjan- 
Marseille actuellement de 6.500 francs: la différence améliorerait le 
prix producteur d'un franc C. F. 4. Nous rappelons à ce sujet que 
notre Assemblée s’est récemment prononcée pour une diminution 
des charges des compagnies de navigation francaises pour qu’elles 
deviennent compétitives des compagnies étrangères. 

Sans aucun doute également, comme nous l'avons déjà dit, une 
ualité meilleure permettrait-elle une vente à des prix améliorés, 
différence dont profiterait le producteur. 

Tous les frais commerciaux serrés au maximum, la qualité aidant 
et les taxes étant momentanément supprimées, nous aurions sur les 
lieux d'achat un prix suffisamment rémunérateur encourageant à Ja 
cueillette. C’est ainsi qu'avec un cours de l'ordre de 32 francs métro 
C. A F. métropole, l’amande de karité, payée cette année 6 francs 
(Bobo-Dioulasso), prix insuffisant, pourrait être achetée sur la base 
minima de 7/7,50 F nu-bascule Bobo-Dioulasso. 


On a pu dire que la cueillette se fait sans frais à l’éche:on fami- 
liale car elle est pratiquée par les femmes et les enfants. Encore 
faut-il ajouter qu’il existe un prix au-dessous duquel l’autochtone ne 
s’y intéresse plus, d’une port en raison des grandes distances qu'il 
faut souvent parcourir pour la centralisation de quantités suffisantes, 
d'autre part parce que l’amande, pour être commercialisée, exige un 
gros travail de préparation. 

Sans nous prononcer définitivement, nous croyons pouvoir dire que 
le prix 7/7,50 F nu-bascule, base Bobo-Dioulasso devrait permettre 
de payer dans tous les posies, quelle que soit la distance, un prix 
unique de l’ordre de 5 à 6 francs, prix qui intéresserait le producicur. 
Une caisse de ag pour absorber les frais de transport devrail 
alors fonctionner l’intérieur des territoires; elle équilibrerait à 
7/7,50 F le prixe de revient base Bobo-Dioulasso. 








Caisse de stabilisation. 


Nous avons pris comme base de raisonnement le cours en C. 4. F. 
de 32 francs métro pour l'amande de karité, mais si ce prix venaii 
à baisser, un soutien serait nécessaire, Inversement, si ce prix C.A.F. 
devait monter (et nous le jugeons possible avec l'amélioration de la 
qualité), i ne faudrait pas hausser le prix d'achat payé au prolu 
teur et reconnu normal. Une caisse de stabilisation du marche du 
karité alimentée lors des surprix aiderait les producteurs lors de la 
baisse. 

C'est la chambre de commerce de la Haute-Volta qui, la première, 
a réclamé celle caisse. Prepuis, la chambre de commerce de Bamako 
s'est prononcée dans le même sens et l'assemblée territoriale de la 
Haute Volta a émis un avis favorable À la création de la caisse an 
cours de sa séance du 16 avril 1956 sur consultation du gouverneur 
de la Haute Volta. Il est très certain que tous les organismes des 
territoires intéressés se prononceront dans le même sens, s'ils ne 
l'ont déjà fait. 

Il nous apparaît comme absolument indispensable d'installer une 
caisse pour un produit secondaire comme le karité, car il serait 
injuste de songer uniquement aux produits concurrentiels pour les 
quels les territoires côtiers ou ceux peu éloignés de la côte sont déjà 
norma:ement avantagés. 

Le comité central de la France d'outre-mer, s'adressant aux pou 
voirs publics, a récemment émis le vœu que le régime de soutien 
(des produits d'outre-mer) soit étendu à certains autres produils qui 
n'en bénéficient pas tels que le karité, les épices, le, huiles essen 
tielles et éventuellement, à de nouveaux produits dont il s'avèrerait 
iésirable de développer la production. 

On à pu dire en parlant de ce projel de caisse du karité qu 


l'opération aurait ceci d’égoïste, c'est qu'il ne faudrait guère compte 
sur le karité pour alimenler la caisse à un moment quelconque et 
qu'il serait indispensabie de trouver un moyen de financer 


fonction d’une autre ressource 

Nous ne sommes pas de cet avis. Avec des débouchés réguliers, 
une qualité convenable, les prix améliorés permettraient l’alimen 
tation de la caisse. 

Nous .ne pensons pas qu'il soit ulile de créer une Caisse par terri 
toire. Il serait préférable d'envisager une caisse interterritoriale 
pour l’ensemble des pays d’A. O. F., producteurs de karité, Peut-être 
pourrait-on même faire une caisse commune karité-palmiste, puisque 
ces deux produits ont des prix interdépendants. 


Les débouchés 


Pour l'heure, il serait probablement difficile de placer plus de 
25.000 tonnes de produits (base amande). Le marché de la zone 
franc absorberait quant à lui assez facilement 15.000 tonnes, et 
10.000 tonnes pourraient en outre être placées sur le marché étran 
ger (Danemark, Belgique, Hollande, Allemagne). 

Ce tonnage est nettement insuffisant pour l'ensemble des terri 
toires producteurs de l'A. O. F. et devrait atteindre rapidement 
47 à 50.000 tonnes comme avant guerre. 

Bien qu'il semble paradoxal d’évacuer des amandes plutôt que 
du beurre, le tourteau de karité étant peu ou pas utilisable, il y 
a lieu de maintenir temporairement, et le commerce des amandes, 
et celui du beurre, certains pays en effet (notamment le Danemark 
sont acheteurs d'amandes seulement, pour leurs industries d'extrac 
tion. 

Nous devons cependant noter que la chambre de commerre de 
Bobo-Dioulasso s'est prononcée pour soutenir de préférence un 
marché de beurre industriel à installer dans les années prochaines 

Elle estime que, dès à présent — pour aider à la recherche de 
débouchés — il convient de favoriser les industries existantes en 
leur garantissant une priorité de ravitaillement assurant leur plein 
emploi, un fois la consommation locale réservée. 

En raison du travail important que les autochtones s'imposent 
pour la fabrication de leur beurre et du mauvais rendement obtenu 
une propagante judicieuse faite sur le plan local devrait pouvoir 
améliorer les chiffres de la consommation. 

Quant à l'exportation, eile est limitée en raison des usages très 
cpéciaux du karité en Europe. Pourtant, différents pays pourraient 


cs'y intéresær sur un plan plus vaste (à l'exception du Rovaume 


Uni, approvisionné par ses propres territoires) ; l'Allemagne, notam 
ment, est un des principaux marchés éventuels où une prospection 
devrait réussir, Mais pour faciliter l'ouverture du marché, {1 faudrait 
songer à comprendre le karité dans la liste des produits à échanger 
prévue par les trailés de commerce. 

De toute façon, ii est absolument indispensable de considérer 
que tous les tonnages récoltés el de qualité loyale et marchande 
bvrent être achetés; il serait insensé d'encourager une cueillette 


ai l'autochtone était en fin de compte dans l'obligation de 
son produit sans qu'il puisse être utilisé 


rer 
-aroer] 


Amélioration de la qualité. 


Avant de penser à accroître les débouchés, comme cela est pos 
sible, il fau! à tout prix améliorer la qualité des amandes et du 
beurre exporté. 

La chambre de commerce de Bamako a, à l'unanimité, émis 
l'avis que le fonds de soutien ne devrait pour le moment être 
employé que « pour assurer une rémunération raisonnable aux 
récoltants d'amandes après que celles-ci auraient été séchées au fou: 
et, de ce fait, se présenteraient comme un produit de qualité pou 
vant étre placé convenablement auprès des industriels quels qu'ils 
solent: africains, métropolitains ou étrangers ». 

Soulignons à ce sujet les travaux de l'institut de recherche pour 
les huiles et oléagineux (I. R. H. O.) sur le séchage au four 
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Différentes méthodes sont pratiquées par les autochtones pour la 
préparation des noix avant commercialisation : 


Ebouiilantage des noix, séchage au soleil; 

Enfouissement ; 

Séchage au four. 

Les deux oremiers procédés ne donnent pas toujours les résultats 
escomptés, le séchage au four par contre devrait être encouragé. 

Il ne nous apparaît cependant pas possible, tout au moins dans 
certains territoires, de ne soutenir que les amandes séchées au four. 

Un conditionnement sur des marchés contrôlés s'impose, Mais 
avant ce conditionnement, il est essentiel d’éduquer les producteurs 
pour obtenir de toute facon un séchage convenable des amandes 
ere de permettre une plus longue conservation des sfocks expor- 
tables, 


Fonctionnement de la caisse de stabilisation des prix du karité. 


La caisse de stabilisation des prix du karité doit avoir trois buts 
principaux : 


1° Régulariser le prix d'achat au producteur; 

20 Faciliter ses possibilités d'écoulement; 

Jo Améliorer la production qualitative et quantitative. 

Elle pourrait être conçue dans ses grandes lignes comme la caisse 
de stabilisation des prix du coton qui fonctionne déjà en Afrique 
occidentale française. 

Mais alors que ceîte caisse coton a un caractère fédéral, la caisse 
du karité, comme nous l'avons déjà dit, serait plutôt intertérritoriale. 

Seul peut-être le Togo, en raison de sa situation politique, pour- 
rait désirer avoir une caisse indépendante, mais encore faut-il noter 
Fu + fonctionnement d'une telle caisse serait particulièrement 
difficile. 

En ce qui concerne le mécanisme du fonctionnement, il est impos- 
sible d'isoler le marché interne et de régulariser les cours par une 
politique de stockage; aussi la seule solution qui s'offre est-elle le 
versement d’une prime directe ou indirecte au producteur quand 
c'est nécessaire, 

Pour cela, il faudra sans doute prévoir des marchés organisés 
suivant un calendrier déterminé pour chaque territoire — marchés 
qui garantiront au producteur un prix fixé acceptable, de préférence 
ie même quels que soient les lieux de production. La caisse n’inter- 
viendrait donc que pour absorber si nécessaire tout ou partie des 
prix de transports jusqu'aux centres collecteurs où le prix de base 
serait fixé en fonction des cours extérieurs. 

Comm: il faut prévoir, même au début, l'achat d’une quantité 
d'environ 40000 tonnes d'amandes pour l’ensemble des territoires 
et un soutien possible de l’ordre de 2,50 francs C. F. A. par kilo, 
c'est une somme de 100 millions C. F. A, qui est nécessaire au 
démarrage. 

Le financement de démarrage devrait être assuré par le fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer, créé 
par le décret du 2 février 1955. Eenvtuellement, ce financement 
pourrait être accordé sous la forme d’un prêt à long terme fembour- 
sable par les territoires intéressés (art. 4). 

Le siège de la caisse pourrait être Ouagadougou ou Bobo-Diou- 
lasso, au centre des terriloires producteurs, en raison de la produc- 
tion particulièrement importante du territoire de la Haute-Volta 

Nous rappellerons que notre Assemblée, dans sa séance du mardi 
20 janvier 1953, s'était prononcée favorablement sur une proposition 
de M. Cortinchi et des membres du groupe d’action économique et 
sociale tendant à inviter le Gouvernement à faire inscrire au pro- 
gramme F. 1 D. E. S. 1951-1952 un crédit de 50 millions pour 
industrie de la production du karité au Soudan. 

Rien n'a été fait encore quant à cette industrialisation et cepen- 
dant sans aucun doute celle-ci devra être installée surtout dans 
le but de permettre un meilleur et plus facile rendement dans le 
cadre de la consommation locale, 

Nous devons toutefois dire qu'avant de penser industrialiser, il 
est nécessaire que le producteur s'intéresse d’abord à la cueillette. 
ii faut ensuite que l'industrie trouve une alimentation garantie et 
qu l'exportation puisse s'asenrer des débouchés réguliers à prix 
slables (suffisants pour le producteur) grâce à une politique de 


qualité. 
Nous insisterons sur la nécessité qu’il y a d'installer cette caisse 
avant le mois d'août prochain, pour qu'elle puisse — si cela est 


nécessaire — fonctionner lors de la prochaine campagne. 


C'est pourquoi votre commission des affaires économiques vous 
propose. d'adopter la proposition dont la teneur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à: 

Meltre en place très rapidement une cais“æ interlerritoriale, en 
rapport ou non avec le marché du palmiste, pour la stabilisation du 
marché du karité dans les territoires produteurs de l'Afrique occi- 
aentale française, le siège étant de préférence en Haute-Volta ; 
. Mettre à la disposition de cette cuisse les fonds de départ estimés 
à 100 millions de francs C. F. A., au besoin sous forme de prêts à 
long terme ; 

Promouvoir sur le plan local une propagande en faveur de la 
cueillette et du conditionnement; 

Favoriser l’instuiation ou le développement d'une industrialisa 
tion locale du kæité; 

Imscrire les améndes et le beurre de karité dans la liste des pro- 
duits à échanger, prévue par les traités de commerce. 








ANNEXE N° 251 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Antonini, Cas- 
tex, Céran-Jérusalemy, conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer le plus rapidement possible la construction d'un aérodrome 
de classe internationale à Papeete (Tahiti), par M. Castex, conseil- 
ler de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition soumise ici à votre agrément 
reprend le but et les motifs d’une autre proposilion que votre v 4 
porteur avait eu l'honneur de présenter à notre Assemblée et de 
soutenir devant elle, mais que celle-ci n’avait pas retenue. La prope- 
sition n° 76 et le rapport n° 138 de l’année 1954 exposaient les rai- 
sons économiques, sociales, stratégiques et surtout politiques, qui 
motivaient pus initiative. Au cours de la séance publique du 6 mai 
1954, plusieurs de nos collègues étaient venus émettre à la tribune 
des doutes sur l'opportunité de la dépense qu'elle représentait. Dans 
un rapport supplémentaire n° 224, votre commission du plan avail 
alors proposé comme « solution de repli » l'aménagement d'un aéro- 
drome aux Etablissements français d’Océanie en tel point que préci- 
seraient les techniciens du ministère des travaux publics et des 
transports, mais elle n'avait pas, là non plus, été suivie, lors de la 
séance publique du 24 mars 1955. 

Les deux parlementaires et l’assemblée territoriale des Etablisse- 
ments français d'Océanie, qui semblaient d’abord peu favorables à 
cette initiative, en sont maintenant partisans. 


Ce fait nouveau permet de reprendre cette affaire, d'autant plus 
que l'assemblée territoriale des Etablissements français d'Océanie à 
réclamé, à l'unanimité, une telle création. 

C'est là un fait capital qui prouve combien les Tahitiens ont 
maintenant réalisé l'inportance de cet aérodrome, destiné à devenir 
la plaque tournante du Pacifique-Sud, et à rendre plus faciles les 
liaisons entre l'Amérique du Sud, l'Australie, la Nouvelle-Zélande 
d'une part, l'Extrême-Orient et l'Amérique du Nord d’autre part. La 
France affirmera ainsi sa position dans celte partie du monde. 


1 suffit de rappeler, par ailleurs, le demi-isolement de Tahiti, des- 
servi seulement tous les cinquante jours par bateau (Messageries 
maritimes) et tous les quinze jours par un hydravion (Tasman Em- 
pire Airways) seul en service sur cette ligne et appelé à disparaitre. 
L'hydravion est, en effet, abandonné au profit de l'avion terrestre 
par toutes les compagnies aériennes. Que l’on compare simplement 
ce tableau décevant au futur Papeete, escale internationale, et l’on 
comprendra alors quels bénéfices peut en retirer ce territoire dont 
l'économie est languissante. Le développement du tourisme sera 
également bénéficiaire pour peu que l’on veillue consentir quelques 
aménagements. 


Tous ces éléments ont été parfaitement exprimés dans la propo- 
sition n° 6 et il n’est rien ici à ajouter qui n'ait déjà été dil par ses 
auleurs. 


H est d’autres points sur lesquels il est nécessaire d'insister. Le 
problème technique d’une part: 


11 faut faire justice tout de suite des tentatives de « ressusri!ler » 
Bora-Bora, malgré l'apparent avantage que constituerait le coût 
relativement modeste de l'allongement de la piste: 300 à 400 mil- 
lions de francs métropolitains pour la porter de 1.800 à 2.700 mètres. 
D'autre part, l'emplacement du terrain est sans eau, sans installa- 
tion, en fait tout est à créer aux abords de cette piste où le touriste 
n'aime pas séjourner, e d’où il est fort marri d’être transporté vers 
Tahiti dans l’inconfortable Catalina qui assure cet office. C’est donc 
là une solution illusoire, à laquelle d’ailleurs les techniciens ne se 
sont pas particulièrement attachés puisque les études à cet effet 
n’ont pas été poussées plus avant. 


Par contre, l'installation d’un aérodrome terrestre à Papeete a 
été très sérieusement étudiée, el a reçu l'agrément des rapports 
techniques successifs qui lui ont été consacrés. 


Une piste de 2.100 mètres sur une bande de 2.300 mètres peut 
ôtre construite, après comblement el remblai, sur le lagon de Faaa, 
près de Papeete — il n’y a que 40 centimètres de fond, un fond 
excellent d’ailleurs, puisque corallien, donc constituant un socle 
solide — orientée dans le sens des vents dominants. La durée des 
travaux serait d’un minimum de deux ans et demi. La dépense 
engagée est de l’ordre d’un milliard de francs métro; ce coût com- 
prenant à la fois la piste proprement dite et les aménagements de 
superstructure. Les payements à effectuer pour ces travaux s'éche- 
ionneraient sur trois années. Plus tard, si l’activité de ce nouveau 
réseau aérien dans le Pacifique le réclamait, la piste pourrait facile- 
ment ètre allongée à 3.000 mètres. 


Si un décision favorable devait être prise, elle s’avérerait d’au- 
tant plus urgente que le Chili a entrepris l'aménagement d'une piste 
de classe internationale à l’ile de Pâques qui sera terminée au mois 
de novembre 1957, avec l'espoir de faire de Tahiti la seconde étape 
sur un ligne reliant l’Amérique du Sud à l’Extrême-Orient et à 
J’Australasie. Notre carence se traduirait par l’utilisation à cet usage 


10$8) Voir: Assemblée de l’Union française, no 6 (session de 1955- 
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d’Aitutaki, dans les Samoa. La France s'éliminerait d'elle-même de 
celte nouvelle grande voie aérienne qui va s'ouvrir. 

C'est pourquoi votre commission du plan vous invite à adopter 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française considérant : 

Que les seules communications aériennes actuelles sont réalisées 
par un hydravion d’une compagnie étrangère appelée à en suppri- 
mer le service dans un avenir rapproché ; 

Que ce retrait provoquerait un isolement presque total du territoire 
qui ne serait plus touché que tous les cinquante jours par un cour- 
rier maritime ; 

Que les projets de création de lignes aériennes dans le Pacifique 
Sud se précisent et que Tahiti doit en être l’escale souhailée ; 

Que le développement touristique favorisera la vie économique du 
territoire ; 

Qu'enfin et surtout la France doit marquer sa présence, maintenir 
son influence et affirmer son autorité dans cette partie du globe, 

Invite le Gouvernement, 

A prendre toutes mesures propres à assurer le plus rapidement 
possible la construction d’un aérodrome de classe internationale à 
Papeete-Faaa (Tahiti). 


ANNEXE N° 252 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur : 
4° la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale; 2° la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, par 
M. Cazelles, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 mai 1956, l’Assemblée 
de l’Union française a été saisie de deux demandes d’avis sur Île 
projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l’exercice 1956. 

Il va de soi que, dans ce collectif qui groupe l’ensemble des 
dépenses civiles, notre examen se bornera à ce qui touche la 
France d'outre-mer et plus spécialement les articles : 

2: services civils, — Dépenses ordinaires et dépenses en capital, 

23: part contributive des territoires d'outre-mer et des territoires 
et Etats associés aux dépenses administratives de la caisse des 
retraites de la France d’outre-mer pour l'exercice 1956 (application 
de l’art. 7 de la loi du 14 avril 1924), 

51: ouverture d'un compte d’affectation spéciale, 

et 54: prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
la régularisation des cours des produits d'outre-mer. 

Dans les limites de l’article 2, nous retrouvons les chapitres 
classiques de personnel, matériel et dépenses en capital. C’est en les 
examinant en détail que nous pourrons connaître la tournure géné- 
rale des ajustements budgétaires. Cet article prévoit la somme 
globale de 162.711 millions de crédits et 297.455 millions en auto- 
risations de programme, l’ensemble venant en addition aux crédits 
et autorisations de programme reconduits par l’article 7 de la loi 
n° 55-1043 du 6 août 1955. 

Sur cet ensemble, les crédits affectés à la France d'outre-mer 
entrent pour 11.125.764.000 F de dépenses ordinaires et pour 24.400 
millions de francs en autorisations de programme. 

Les chapitres 31-01 et 31-02 traitent des rémunérations et des 
indemnités du personnel de l'administration centrale. On constate 
pour le chapitre 31-01 une diminution de 1.070.000 F dans les mesures 
nouvelles, compte tenu que les crédits 1956 marquaient une augmen- 
tation de 87 millions par rapport à 1955. L'incidence est donc négli- 
geable, Même phénomène, évidemment, pour le chapitre 31-02. 
La question qui, à cet égard, reste posée est celle de la réorganisa- 
tion de l’administration centrale, maïntes fois réclamée par notre 
Assemblée, Mais, dans un collectit uniquement destiné à matérialiser 
des ajustements de détail, on ne saurait englober une affaire de cette 
importance. 

Une telle remarque demeure valable pour l’ensemble des chapitres 
suivants : 

Le chapitre 31-22 qui traite des « établissements d'enseignement 
et musée de la France d’outre-mer » accuse une augmentation de 
64.000 F, insignifiante en soi, justifiée ainsi qu'il suit: « relève- 
ment des taux des indemnités forfaitaires spéciales allouées aux 
magistrats. » Explication donnée, sous ce langage sibyllin l’aug- 
mentation est affectée à un magistrat qui enseigne à l'école natio- 
nale de la France d’outre-mer. 

Les chapitres 31-31 et 31-42 évoquent les rémunérations — prin- 
cipal et accessoires — du personnel d'autorité dans les territoires 
d'outre-mer; 57 millions d'augmentation pour le principal et 2 mil- 
lions pour les indemnités traduisent les incidences des majorations 
de traitement et de la remise en ordre des salaires pendant 
l’année 1955. À ce sujet, votre commission a examiné les modifica- 
tions qui interviennent dans la politique de recrutement de l'école 
nationale de la France d'outre-mer et a enregistré avec satisfaction 
les efforts qui ont été faits pour mettre le concours d'entrée à 
l’école en concordance avec la politique générale qui s’amorce 
d’africanisation des cadres. En outre, dans le cadre d’une orientation 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légiol). n° 1487; Assemblée de 
l’Union française, nos 244, 249 (session 1955-1956). 










































































































qu'a toujours soutenue l’Assemblée de l'Union française, 31 fonction- 
naires viennent enaugmentation d'effectifs dans les territoires d'ou- 
tre-mer afin de mettre sur pied la politique de reprise de contacts 
avec les populations locales, si hautement souhaitable à tous points 
de vue. 

Les chapitres 31-51 (magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les territoires d'outre-mer, rémunérations 
principales), 31-52 (magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
Çais en service dans les territoires d'outre-mer, indemnités et allo- 
cations diverses), 31-92 (indemnités résidentielles), 33-21  (presta 
tions et versements obligatoires) n'entraînent aucune observation 
de notre part. 

Pour les chapitres concernant le matériel, ceux concernant l'ad- 
ministration centrale (34-01, 34-02) ne soulèvent aucune objection. 
L'étude du chapitre 34-05 (contribution à l'entretien et au fonction- 
nement des postes de radiodiffusion outre-mer) montre une aug- 
mentation de 100 millions que l'on indique comme provenant des 
prévisions de développement de la radiodiffusion outre-mer. Il est 
incontestable que la radio outre-mer a besoin d'un rayonnement 
plus large. Notre Assemblée a, pour chaque budget, attiré l’atten- 
lion du gouvernement sur ce point, Elle veut, encore une fois, 
indiquer son attachement à toute solution qui permet aux émissions 
d'aller le plus loin possible en brousse, A cet égard, la S.0.R.A. 
F.0.M. lui apparaît comme une expérience à suivre avec intérêt, 
dans la mesure où une politique cohérente d'émissions sera suivie. 

Les autres Chapitres (34-41, 31.1, 37-93) ne soulèvent point de 
difficultés, 

Au chapitre 41-91, une augmentation de 2.875 millions de francs 
aux subventions aux budgets fédéraux et locaux des territoires d'ou- 
tre-mer apparaît pour un total de 4.279.473.000 F, Le budget primitif 
1956 était de 1.404.473.000 F. D'où provient cette augmentation de 
plus de 200 p. 100? Le développement des crédits nous indique 
qu'il s’agit de 2.700 millions provenant de la reprise en Charge par 
la métropole du montant de l'indemnité d'’éloignement et de l'in- 
demnité différentielle d'allocations familiales pour des fonctionnaires 
des cadres généraux et des fonctionnaires civils des cadres métro- 
politains ou militaires servant hors-Cadres, La somme globale, qui 
vient en déduction des dépenses obligatoires des budgets locaux, a 
été admise par les services du ministère des finances. Elle affecte 
les indemnités que touche la grosse masse des fonctionnaires des 
cadres généraux, de l'agriculture, etc. Pour les militaires, il s'agit 
essentiellement d'officiers du corps de santé qui tiennent des postes 
de fonctionnaires civils comme les médecins militaires, générale- 
ment remplaçant ou aidant l'assistance médicale indigène et qui, 
par conséquent, doivent jouir des mêmes avantages que ceux dont 
ils occupent les fonctions. 

Les investissements hors de la métropole marquent une augmen- 
tation massive de 10 milliards pour un total de 24 milliards, sur 
lequel un total de 13 milliards, soit plus de 50 p. 100, va soit aux 
recherches minières et pétrolières, soit aux équipements miniers 
et industriels. Ceci intéresse la M.I.F.E.R.M.A. (fer de Fort-Gou- 
raud), la M.I.C.U.M.A. (cuivre d’Akjoukt), la C.0.M.I.L.0.6G. 
(manganèse de Franceville), toutes sociétés mixtes d'exploitation. 
Ne serait-il pas bon à ce sujet de rappeler que notre Assemblée 
a adopté à l'unanimité une proposition tendant au contrôle parle- 
mentaire plus suivi de ces crédits ? Mais, ceci dit, nous ne pou- 
vons que regreller la part du pauvre (3.100 millions) faite à la 
production agricole, à peine un huitième du total, alors qu'il 
serait si important pour le développement pacifique des territoires 
d'outre-mer d'augmenter de façon considérable les cultures vivrières. 

Au regard des 24 milliards du chapitre 68-90, les crédits de l’ar- 
ticle 68-94 sont minimes. Ils concernent le lancement d’une nou- 
velle tranche de construction de tribunaux. 

L'article 23 du projet de loi qui fixe la part contributive des ter- 
riloires d'outre-mer et des territoires et Etats associés aux dépenses 
administratives de la caisse de retraites de la France d'outre-mer 
pour 1956 se présente sous la forme traditionnelle et n'appelle de 
notre part aucune observation 

L'article 51 permet l'ouverture dans les écritures du Trésor d'un 
compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds de secours aux vic- 
times de sinistres et Calamités », géré par le président du conseil 
des ministres. 11 fixe, en outre, la procédure de versement des 
secours aux victimes des Calamités. A cet égard, nous ne pouvons 
que nous féliciter de ce que les dispositions de l’article 51 soient 
applicables en Algérie et dans les territoires d'outre-mer et territoires 
associés. Depuis longtemps, notre Assemblée qui a à connaître des 
ravages que provoquent cyclones et inondations dans l’Union fran- 
Çaise, s’est prononcée pour la création d'un compte analogue, Elle 
ne peut aujourd'hui que se réjouir de voir les résultats de ses 
efforts, Bien sûr, il ne s’agit que d’une création sans affectation 
de crédits, et sur ce point regretitons simplement que le texte 
reste dans le vague, se contentant de parler de centralisation de 
ressources de toute nature, Mais on est sur la bonne voie. 

L'article 4 prévoit l'attribution de prêts à la Caisse centrale de 
la France d'outre-mer pour la régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, prêts issus des sommes affectées au financement des 
opérations propres à la caisse centrale sur les ressources du F.I. 
D.E.S.. Dans ce domaine encore, notre Assemblée s'était inquiétée 
de voir que le décret du 2 février 1955 avait créé un fonds de régu- 
larisation des cours sans s'inquiéter du financement. En fait. il 
s’agit présentement d'un simple jeu d'écritures à l'intérieur des 
comptes de la caisse centrale. Peut-on craindre qu'il n'y ait, de 
ce fait, diminution des prêts de la caisse centrale À d’autres 
domaines ? La question est posée. 
En somme, le projet de loi qui nous est soumis est esse >. 
ment un budget de reconduction. Les observations À a 
sont minimes. y iés si: 
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Il faut attendre la mise en place des mesures contenues dans la 
loi-cadre pour pouvoir porter un jugement de valeur. Les Log 24 
pour son application, dont nous renouvelons le souhait d’être saisis, 
et le budget de 1957 doivent nous permettre de le faire. 

C'est sous réserve de ces observations que votre commission des 
affaires financières vous propose de donner votre accord à ce 
projet de loi qui nous est soumis. 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1956, 


ANNEXE N° 253 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à encourager la 
constitution des sociétés ou comités d’études en voie de formation 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun pour les études 
des voies ferrées dites Bangui-—Tchad et Douala—Tchad, à fixer 
l'orientation de leurs travaux, et à leur allouer sur le F.I.D.E.S. 
(section générale) les subventions nécessaires à leur fonctionne- 
ment en vue de la fourniture d’études concrètes, dans un délai 
rapproché, permettant de fixer les objectifs du prochain plan 
en la matière, présentée par M. Rogué, conseiller de l’Union fran- 
caise, — (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et 
des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les énormes progrès de l'aviation, 
malgré la perfection sans cesse accrue des véhicules de transport 
routier automobile, le chemin de fer reste le seul moyen de trans- 
port économique des produits pauvres sur de longues distances. 

Parmi tous les pays du centre africain qui subissent la lourde 
charge des longues distances, le Tchad a le triste privilège d’être en 
tête de liste: de quelque côté qu'il se tourne, il est le plus loin de 
la mer, Il n’est pratiquement desservi que par deux voies ferrées 
étrangères : le Lagos-Kano (dont le prolongement est décidé deu 
Maïduguri à 250 kilomètres Ouest de Fort-Lamy) et le port Soudan- 
Khartoum-El Obeïd (dont le prolongement est en voje d’exécution 
vers la frontière Est du terriloie). 

Or, son potentiel de production est grand. Déjà, à lui seul, dans 
des conditions d'évacuation et d'importation qui défient le bon 
sens, il fournit le sixième de l’approvisionnement en coton des 
filatures françaises. 

Il serait susceptible de fournir en quelques années (seul le coût 

des transports actuels l’en empêche) une centaine de milliers de 
tonnes d’arachides, obtenant ainsi des ressources indispensables à 
des populations démunies de tout. Or, on ne peut développer cette 
culture parce que déjà, actuellement, la métropole s'impose un 
effort financier de 2 milliards et demi (pour Oubangui et Tchad) à 
titre de subvention aux cotons d’Afrique équatoriale française, sub- 
vention qui contrebalance à peine dans le prix de revient les prix 
de transport trop élevés, et il est impensable que l'Etat puisse 
imposer au contribuable métropolitain un nouvel effort de subvention 
pour soutenir une production d’arachide dans ce pays. Ainsi tout 
stagne. Et pour employer une expression très significative, au 
sujet de ces formules de subvention: l’Etat dépense mais n’investit 
)as... 
, Au surplus, dans leur production essentiellement agricole, les ter- 
ritoires du Tchad et de l'Oubangui se heurtent à une difficulté 
universelle qu’il faut reconnaître. Si, en cas de guerre, les matières 
premières voient leurs cours se gonfler et tous les marchés s'ouvrir à 
elles, quel que soit leur prix, la demande outrepassant les offres, 
en temps de paix leurs cours s'effrite et chaque pays s'efforce à 
trouver la solution qui permettra quand même de rémunérer suf- 
fisamment leurs producteurs. 

C’est bien là le souci qui nous guide, et c’est bien pour cela os 
nous défendons la valeur économique du rail dans ces pays produi 
sant des matières premières « pauvres ». 

Pour sortir de cette situation, tant à Bangui qu’à Yaoundé, les 
esprits se penchent sur le problème des voies d'évacuation. Ils le 
font avec un certain particularisme local qui risque de tout 
fausser, au départ. 

Nous n’entendons pas ouvrir ici une polémique, mais favoriser 
la création des comités d’études (ou sociétés d’études) en voie de 
formation et qui se ee de fournir une documentation valable 
des tonnages disponibles, de leur progression prévisible tant à l’im- 
portation qu'à l'exportation, étudier et comparer les tarifs afin de 
ermettre de tirer des conclusions formelles devant servir de base à 
a fixation des objectifs du futur plan. 


Pour ouvrir Tchad et Oubangui à une ère économique meilleure, 
donc à une ère sociale meilleure, deux voies sont en compétition; 
l’une qui s'intitule le Bangui-Moundou, l’autre le Douala-Moundou. 
Il est évident que, vu sous cet aspect des mots et non des réalités, 
il existerait une sorte d'opposition de principe, théoriquement inso- 
luble, entre ces deux solutions, aboutissant au dilemme: ou l'une 
ou l’autre. 

1} scrait stupide (le mot n’est pas trop fort) de laisser se cristalliser 
l'idée d'un supposé conflit, d’une supposée opposition d'intérêts. 
Non seulement ils n'ont pas de raison d'être, ces conflits, mais 
sont-ils encore à l'inverse de l'intérêt des populations africaines 





lucales. En effet, ces deux « pénétrantes » sont indispensables à la 
mise en valeur des pays français du Centre-Afrique. 

Pour sortir de ce dilemme, il est donc nécessaire que la puissance 
publique intervienne, que le Gouvernement décide des principes. 
Sinon, dans dix ans, nous risquerions d’en être encore aux mêmes 
discussions stériles, alors que la misère des populations tchadiennes 
et oubanguiennes comme du Nord-Cameroun ne peut plus attendre 
bien longtemps un terme à leur situation actuelle, sous peine de 
les lasser. Qui n'en voit les conséquences ?.. 

Qu'est le Tchad ? Un pays qui gagne environ 100.000 âmes par 
an, dont les éléments jeunes ne savent où s’employer et émigrent 
vers le Soudan (desservi par le rail) ou la Nigéria (desservie par le 
rail), trouvant là des zones où ils fournissent le même travail qu'ils 
fourniraient chez eux si, de chez eux, ils avaient un moyen éCono- 
mique d'exporter. 

Le Tchad ? Un énorme territoire partagé en parties d'importance 
à peu près égale par le Chari. 

Au Nord-Est, les populations arabisées, musulmanisées, cultiva- 
teurs et pasteurs; au Sud-Ouest, les populations déistes, pêcheurs, 
chasseurs, cultivateurs. 

Le pays du Sud-Ouest est celui où se cultive actuellement le coton. 
Celui du Nord-Est capable de produire un tonnage non négligeable 
de coton et surtout un important tonnage d’arachides (comme 
il a été dit précédemment) végète faute de moyens d'évacuation 
bon marché. Or, cette zone du Nord Est qui, du Ouaddaï, du Batha, 
du Salamat, débouche à Fort-Archambault, compte actuellement plus 
d’un million d'habitants (le Ouaddaï, à lui seul, a plus de popu- 
lation que tout le territoire du Gabon) qui ne peuvent produire, ne 
pouvant pas vendre, l’acheteur ne pouvant acheter, faute de moyen 
d'évacuation, il faut sans cesse le répéter. 

Qu'est l’Oubangui ? Un pays qui vient d’être sauvé de la maladie 
du sommeil et dont la population augmente, elle aussi, chaque 
année; pays de cultivateurs, pêcheurs, chasseurs, parmi lesquels 
viennent s'installer de plus, tant à l'Est (Bambari) qu’à l'Ouest 
(Bocaranga) des îlots de pasteurs avec leur bétail. Un axe Nord-Sud 
(Bangui-Archambault) partage le pays en deux masses à peu près 
identiques. Que ce soit café, sésame, caoutchouc, sisal, bois de 
sciage, coton, huile de coton, palmistes, huile de palme, le coût 
des transports routiers empêche un large développement de ces 
productions. Et, pour certains (coton, café...), doivent entrer en jeu 
des « subventions » de la métropole. 

Les provinces du Nord-Cameroun sont dans une situation iden- 
tique à celle du Tchad. 

semble, ces deux voies ferrées desserviront des pays comptant 
environ 4 millions d'hommes. C’est sur le plan de l’hornme, actuel- 
lement voué à l'immobilisme, que nous plaçons le problème. 

Ceci veut dire que, marqué par la pee humaine, par la 
géographie économique, par la géographie tout court, le destin de 
ces trois territoires dépend de la construction de voies ferrées. 

Géographie économique, géographie humaine. Les deux termes 
iés, les deux problèmes sont liés, les deux solutions sont 
iées. à 

Mais nous touchons aussi à une autre notion géographique, stra- 
tégique celle-là et ici, stratégie est du « politique » dans le meilleur 
sens du terme — la notion des pénétrantes. 

L'aspect monolithique de l'Afrique impose cette notion des péné- 
trantes s’amorçant à partir de l’Atlantique: pénétrante la ligne qui 
va de Port-Etienne vers l'Adrar: pénétrantes le fleuve Sénégal et 
le rail de Dakar à Bamako. De Conakry, d’Abidjan, de Cotonou, de 
Kano partent des pénétrantes, 

Aux territoires équatoriaux, nous devons donner deux pénétrantes 
nouvelles actuellement à peine ébauchées: 

Là première part du très beau port de Douala, et de Yaoundé 
doit se prolonger a le rail jusqu'à Garoua, avec bretelle sur 
Moundou, puis de là vers Doba, Laï, ge et avec, quelque part, 
un embranchement desservant l'Ouest oubanguien ; 

La seconde part du magnifique port de Pointe-Noire et, par le 
Congo-Océan, les voies fluviales Congo-Oubangui doit relier Bangui à 
Fort-Archambault et de là tendre vers le Nord-Est du Tchad Œ— 
Mongo et le Ouaddaï), avec quelque part un embranchement vers 
Bambari qui drainera l'Est de l’'Oubangui. 


Nous savons qu’actuellement on pourrait se laisser manœuvrer 
par certains intérêts en cause, intérêts légitimes d’ailleurs, mais qu’il 
suffit d'orienter tel que je viens de le dire. Ils resteront tout aussi 
légitimes, mais serviront l'intérêt des hommes, au lieu de s’orienier 
hr ne sais quel monopole malsain qui, au contraire, asservirait 
es hommes. 


Or, le moment est venu pour que, sans encore imposer la tactique 
des réalisations, le Gouvern2ment impose son point de vue de 
« stratégie d'économie générale et humaine », telle que définie 
précédemment. 


Il deviendra nécessaire alors de prévoir l'attribution, sur les crédits 
du F.I.D.E.S., section générale, d’une allocation à verser aux 
ee d'études, en voie de constitution, indépendantes de l’admi- 
nistration. 


Ces sociétés seraient mixtes: industriels et commerçants, planteurs 
et transporteurs, Africains et Européens, conseillers locaux et par- 
lementaires, leur but étant d'établir au plus tôt des rapports 
concrets sur l'économie de ces projets, Uné récente proposition invite 
le Gouvernement à fixer les objectifs du prochain plan quadriennal. 
Pour le Nord-Cameroun, le Tchad, l'Oubangui, ces études détermi- 
neront, Pare le Gouvernement à juger, avec nous, que sans che- 
min de fer la paix française, la civilisation française risqueraient d'être 
des mots inscrits sur le sable et non une œuvre inscrite dans le cœur 
des hommes si on ne leur donnait les moyens de trouver dans leur 
propre pays la possibilité d'y vivre des ressources de leur travail. 


C'est en ayant conscience de servir l'Afrique, les hommes y 
œuvrent, noirs et blancs, les Capitaux qui y sont investis, publics 
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ou privés, c’est en toute connaissance des intérêts humains, écono- 
miques et financiers, commerciaux en cause, que j'ai l'honneur de 
soumettre cette proposition à l’Assemblée. 

Je suis persuadé qu'’ainsi | cent elle ne heurte en rien Île 
bon sens, ni le sens des réalités. 

Parlant en conservateur économe, je dirai: « Ne vaut-il pas 
mieux immobiliser 40 à 50 milliards en œuvre de paix qu'en œuvre 
de guerre ? » En ami de RS D dirai: « 40 à 50 milliards 
pour sauver des vies humaines, pour répandre le bien-être matériel 
et social, pour assurer une certaine indépendance économique et 
financière locale dans le grand ensemble français, n'est-ce point le 
rôle traditionnel de la France ? 

C'est pourquoi je sollicite de l’Assemblée de l’Union française, 
toujours attentive à se pencher sur les vastes problèmes de cette 
mr A de bien vouloir accueillir avec faveur la proposition sui- 
vante : 


PROPOSITION 


En vue de doter les pays français du Se EE des voies 
ferrées indispensables à une mise en valeur et à un développement 
économique nécessaire et suffisant pour assurer à leurs populations 
des ressources convenables, 

L'Assemblée de l’Union française, 

Invite le Gouvernement à favoriser la constitution de sociétés 
d'études dites du Douala-Tchad et du Bangui-Tchad, fixant leurs 
buts à l'établissement, dans des délais raisonnables, de rapports 
cancrets sur les possibilités de construction, la rentabilité de voies 
ferrées orientées comme suit: 

a) Douala - Yaoundé - Nord-Cameroun, avec embranchement sur 
l'Ouest oubanguien et sur le Sud-Ouest tchadien (Moundou) ; 

b) Bangui-Goré-Moissala-Archambault avec prolongement sur Melfi, 
et le Ouaddaï, et embranchement vers l'Est oubanquien: 

A cet eflet, à prévoir au F.LD.E.S., section générale, les alloca- 
tions nécessaires pour participer à la formation du capital de ces 
sociétés d'études, 

Décide que cette documentation devra être retenue en tout premier 
lieu pour fixer l'orientation et les obpectifs du prochain plan dans 
ces territoires. 


ANNEXE N° 254 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 mai 19%6.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à accorder à 
l’Arfique occidentale française une subvention spéciale de 
700 millions de francs C. F. A. pour construire, à l'occasion de 
la célébration du centenaire de Dakar, un quarlier, centre social 
et civique dans les quartiers suburbains de la ville proprement: 
dite, présentée par MM. Louis Delmas, Issoufou Djermakoÿe, 
Marche, Mayaki, Audu, Dède, Dubois, Guillabert et Montrat, conseil- 
lers de L'Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
financiéres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le centenaire de la fondation de Ja ville de 
Dakar aura lieu en 1957 

L'importance de la ville, sa posilion au carrefour des grandes 
voies maritimes et aériennes internationales, son développement el 
son rayonnement, en font une grande capitale dont le centenaire 
doit être un évènement marquant. 

Le principe de ia célébration de ce centenaire a été admis, mais 
il a dé en même temps décidé que la manifestation de ce cente 
naire ne devait pas être seulement marquée pâr des cérémonie 
ou des réjouissances sans lendemain mais devait étre surtout la 
consécration des eflorts accomplis pour faire de Dakar une grande 
cité moderne. 

Déjà, grâce au F. I. D E. S., des réalisations spectaculaires ont 
été accomplies: institut des hautes études, infrastructure, building 
administratif. Récemment encore, notre commission du plan nous 
a proposé de célébrer par une exposition itinérante le dixième anni- 
versaire des divers territoires d'outre-mer. 

Hi a semblé aux autorités fédérales de l'Afrique accidentale fran- 
caise ainsi qu'au grand conseil, lors de sa dernière session, que le 
centenaire de Dakar devait être spécialement consacré à l'inaugu- 
ration d’un véritable centre social et rivique des quartiers subur- 
bains de la ville proprement dite. Une telle réalisation exige des 
investissements importants et le grand “onseil à tenu à marquer 
l'intérèt qu'il attachait à celle réalisation en volant en décem- 
bre 1955 un premier crédit de 100 millions de francs C. F, A. à 
consacrer à des travaux préparatoires actuellement en cours. En 
renant cette dérision, le grund conseil de l'Afrique occidentale 
rancaise a en même temps exprimé Je vœu d’une participation 
métropolitaine au projet. 

Au surplus, le rapport de la commission des finances, adopté par 
l'assemblée fédérale, s'exprime en ces termes: 

« Votre commission des finances a été unnaime à admettre le 
principe et l'utilité de commé:norer le centenaire de la présence 
française à Dakar, Elle a admis aussi l'inscription de 100 mil- 
lions: 50 millions sur le remaniement 1955 et 50 millions sur le 
budget 1956. Mais elle a pensé qu'elle ne saurait faire une inscrip- 
tion complémentaire tan 1e la métropole n'aura pas pris elle- 
méme la décision de participer d’une façon très large et très 
spectaculaire à la commémoration de ce centenaire. Pour fêter 





celui-ci, l'administration se propose d'édifier un quartier africain 
moderne, comprenant des salles de travail pour artisans, des ter- 
rains de sports, des maisons d'habitation. Le coût de cette opération 
serait de un milliard C. F. A. an minimum. Votre commission des 
finances souhaite qu'en liaison avec l'administration tous les parle- 
mentaires d'Afrique occidentale française déposent une proposition 
de loi tendant à faire commémorer le centenaire de Dakar et ten- 
dant à obtenir de la métropole une aide financière importante à 
l'occasion de cette commémoration. » 

Sur la base des projets retenus, le concours financier nécessaire 
est estimé à 700 millions de francs C. F. A. Ce financement, ainsi 
que le préconise le grand conseil, devrait être recherché, d'une part, 
sous forme d'une subvention du budget de l'Etat, d'autre part, 
sons forme d’un prêt spécial à consentir à la fédération de l'Afrique 
occidentale française, par un organisme comme la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

Un évènement comme le centenaire de Dakar ne peut, en eflet, 
atteindre son but et prendre sa pleine signification que dans la 
mesure où la métropole s’y associe et vise, en communion avec la 
population et ses élus, à l'affirmation de l'effort commun et à la 
manifestation de <a réussite. 

C'est pour cela que nous Yous proposons l'adoption de la propo 
silion suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à accor 
der à l'Afrique occidentale française une subvention spéciale de 
7100 millions de francs C. F. A. pour construire, à l'occasion de la 
célébration du centenaire de Dakar, un quartier et centre social et 
civique dans les quartiers suburbains de la ville proprement dite, 
aux conflinents des quartiers dits: Médina, Grand Dakar et Point EF, 


ANNEXE N'° 255 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 15 mai 1956 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à élaborer 
d'urgence une doctrine militaire adaplée à la forme des guerres 
actuelles et à l'appliquer, présentée par MM. de Gouyon, Max 
André, Jean Guiter, Jacobson, Legentithomme, Revt, Schneider, 
Gabriel Schleiter, Fleury, conseillers de J'Union française, — 
Renvoyée à la commission de la défense de l'Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque l’on examine les guerres de contre 
guerilla conduites par la France depuis dix ans, on est frappé pat 
la disproportion qui apparaît entre l'effort financier et humain 
fourni, el: 

D'une part, les résultats oblenus; 

D'autre part, l'effort de même nalure fait par les camms 
advéerses,. 

Certes, il serait Céraisonnable, pour juger de l'efficacité de j'ins 
trument militaire employé par nous de, ne considérer que les rap 
ports de forces en présence, 

A l'encontre de l'adversaire, la France, ce qui l’honore, s'interdit 
certains procédés el accepte certaines serviltures qui diminuent le 
rendement de ses movens et l'efficacité de son action. 

Par ailleurs, les formes de guerre actuellement les plus probables 
sont: la guerre nucléaire et la guerilla, chacune requérant des 
moyens exclusivement adaptés à sa nature propre. Dès lors, on 
s'étonne de constater l'inadéquation el la disprortion du potentiel 
mis en œuvre par le commandement français dans des opération 
de contre-guerilla : 

Matériel trop puissant, trop rapide, trop prolégé ; 

Pyramide hiérarchique trop fermée, dépendances trop étroites, 
et interdépendances trop nombreuses des commandements ; 

Présence sur le thfätre d’opéralions de formations inutiles ou 
dont l'importance relative est de toute évidence exagérée et de 
groupements tactiques trop importants parce que trop lourds. 

La nécessité d'une refonte totale est reconnue. Le souci d'y par- 
venir existe, Pour le moment toutefois, les améliorations apportées 
sont si partielles, s'appliquent à des tranches si minces du « tout » 
matériel et psychologique qu'est une armée, qu'elles apparaissent 
plus comme des anomalies étrangères à Ja philosophie du système 
que comine les premiers pas de la transformation d'ensemble 
nécessaire. 

Il ne faut donc pas voir dans ces améliorations partielles des 
solutions miracles; on peut même craindre, bien qu'elles suffisent 
à contrebalancer les perfectionnements qu'apportent cheque ce les 
terroristes à leur méthode, qu'étant donné la lenteur avec laquelle 
elles sont appliquées notre retard dans l'adaptation ne diminue pas 

En réalité, la guerre de maquis, dont la doctrine et la conduite 
sont bien établies et dont l'efficacité est prouvée à nos dépens, n'a 
pas encore reçu chez nous le droit de cité au même titre que Îles 
deux autres types de guerre: la guerre faite avec les armes dites 
conventionnelles et celle faite avec les armes dites absolues. Elle 
parait occuper toujours trop peu de place dans la pensée militaire 
française, qui n'a pas mis au point une véritable doctrine d'en 
semble à son sujet. De même, dans l'enseignement supérieur, son 
étude ne va guère au delà de la conférence d'information et du 
stage hatif. 

Nous ne la pensons pas, le plus souvent, qu'en termes qui n'ont 
lus de signification dans la nouvelle « règle du jeu » que nous 
mpose l'adversaire et nous réagissons inconsciemment en vertu 
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de notions devenues inutiles, de servitudes disparues et de prin- 
cipes périmés. 

Î nous semble dangereux de ne considérer les guerillas actuelles 
que comme un incident épisodique qu'il suffit de contrecarrer avec 
les « laissés pour compte » ou l'emploi subsidiaire des moyens 
conçus pour d'autres guerres, ces dernières restant les seules vraies 
guerres. 

Peut-être existe-t-il, à part de brillantes exceptions, dans la 
pensée militaire, une sorte de conformisme aisément compréhensible 
nais quelque peu désuel, | 

L'adaptation à ce qui existe est toujours plus aisée que l'extra- 
polation de ce qui sera. L s 

Cette difficulté s'explique d'ailleurs fort bien Depuis la fin de 
la dernière guerre mondiale, sous l'impulsion du commandement 
des Etats-Unis, nous avons préféré nous préoccuper et préparer des 
opérations de guerres internationales avec action des grandes unités, 
au lieu de considérer les opérations qui, comme en Indochine et 
en Algérie, relèvent plutôt Les tactiques de groupes mobiles et de 
la. gendarmerie. 

En définitive, il faut convenir au'il importe de vivre plus près 
des réalités et qu'il n'est pas sage de continuer ainsi 

C'es pourquoi nous vous soumettons la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Constatant que les opérations miliiaires auxquelles nous partici- 
pons présentement sont du type guerilla; 

Estimant qu'elles restent les plus probables et les plus dangereuses 
pour la solidité de l'Union française ; 

Invite le Gouvernement à en tenir un plus grand compte dans 
la stratégie, la tactique, l'organisation, l'armement et les études 
de la défense, et, en définitive, à établir une doctrine adaptée à 
celle forme de guerre et à l'appliquer. 





ANNEXE N° 256 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 mai 1956.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à inspirer son 
action diplomatique el militaire du souci constant de préserver 
l'Union française des forces étrangères qui travaillent à <a désa- 
grégation, présentée par M. Pierre Cornet, les membres du groupe 
des républicains indépendants et les membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, conseillers de 
l'Union francaise. (Renvoyée à la commission des relations 
extérieures.) 
Nora, — Celle proposition à été retirée (séance du 21 février 1957). 


ANNEXE N° 257 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 mai 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications sur: 1° la demande d’avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale; 2° la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires reCon- 
duites à l'exercice 1956, par M. Alfred Jacobson, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du plan, de l'équipement 
et des communications complait porter son examen du projet de 
loi no 1487 relatif à l'ajustement des doiations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956 sur :es inscriptions intéressant les investis- 
sements en Algérie, dans les départements d’outre-mer et dans les 
lerritaires d'outre-mer. 

Mais la commission des affaires financières, saisie au fond, nous 
a fait savoir, au cours de la séance d'avant-hier. 1 mai, que sa 
conclusion — laquelle donne un avis favorable au projet de Joi — ne 
se référait qu'aux dotations concernant le département de la France 
d'outre-mer. 

hans ces conditions, la commission du plan a limité la conclu- 
sion portant son avis aux investissements dans les territcires d’ouire- 
mer. Mais, comme elle a estimé ne pas devoir taire sa manière 
de voir ocncernant les investissements en Algérie et dans les dépar- 
tements d'outre-mer, elle a cru, vu l'urgence, pouvoir saisir l’ocra- 
sion qui lui était offerte de l’exprimer. 

Les textes qui vont être visés sont: 

A. — Des lois et décrets de finances, savoir: 

1» Loi de finances pour l'exercice 1955, ne 55-722 du 27 mai 1955 
(J. 0. du 28 mai 1955, page 5460) : 

2 Loi de reconduelion à 1936 des crédits ouverts en 193%, 
ne 55-1043 du 6 août 1953 (J. O0. des 8 et 9 août 1955, page 7919), 
ci-après dénommée loi de reconduction; 

3° Décret de constatalion du montant des crédits reconduils à 
l'exercice 1956, n° 55-1689 du 31 décembre 1955 (J. O. du 1er janvier 





(4) Voir: Assemblé nationale (3° législ.), ne 1487: Assemblée de 
l'Union française, nos 245, 219, 252 (session 1955-1956). 


a 





1956, no 55-1689 du 31 décembre 1955 (J. O. du {+ janvier 1956, 
page 9), ci-après dénommé décret de constatation; 1 

4 Décret modifiant le montant des crédits reconduits à l'exercice 
1956, n° 56-390 du 17 avril 19% (J. 0. du 19 avril 1956, page 3764), 
ci-après dénommé décret d'ajustement; l 

5° Projet de loi n° 1487 précité, sur lequel porie le présent avis, 
ci-après dénommé projet de collectif. 

B. — Des lois et décrets concernant spécifiquement les crédits d’in- 
véstissements, Savoir : à if 

6» Loi portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement, n° 56-342 du 27 mars 1956 (J. O. du 47 avril 1956, 
page 83), ci-après dénommér loi du deuxième plan; 

io Décret-loi relatif au deuxième plan des territoires d'outre-mer, 
ne 55-556 du 20 mai 1955 (J. 0. du 21 mai 1955, page 5034), ci-après 
dénommé décret de programme des T: O0. M.; 

8° Décret-loi relatif au deuxième plan des départements d'outre-mer, 
no 55-557 du 20 mai 1953 (J. O. du 21 mai 165, page 5096), ci-après 
dénommé décret de programme des D. O0. M. 

Et enfin: 

C. — Des propositions de l’Assemblée de l’Union française au Gou- 
vernement, savoir: FR è 

9 Proposition concernant le plan quadiennal des terrilaires 
d'outre-mer, n° 288 du 23 juillet 1933, votée le 3 novembre 1953; 

10° Proposition concernant le plan quadriennal de l'Algérie, no 289 
du 23 juillet 1953, votée le 3 novembre 1953; 

11° Proposition concernant ie pian quadriennal des départements 
d’uutre-mer, n° 290 du 23 juillet 1953, votée le : décembre 1953. 

Les moutants portés dans le présent avis se réfèrent à des crédits 
de payement. L'unité adoptée est le milliard de francs. 


Investissements dans les terriloires d'outre-mer. 


Le décret de constatation porte, pour 1956 (J. O. du 1er janvier 
1956, pag? 42) les crédits ci-dessous: 

Recherche scientifique (chap. 68-20), 1.250 milliard. 

Sections d'outre-mer: 32.490 (chap 68-92) plus 9,600 (chap. 68-80) 
soit, 42 railliards. 

Section générale (“hap. #8-90), 7,551 milliards. 

Divers (chap. 68-94), 0,210 milliard. 

Total, 51,011 milliards. 

Ce montant fait l’objet, dans le décret d'ajustement (J. 0. du 
19 avril 1956, page 3770, élat D), d’un abattement global de 0,990 mil- 
liard, ce qui ramène le crédit à 50,021 milliards. 

Le projet de collectif propose, pour la section générale (tome HI, 
page 105, chap. 68-90) une augmentation de 7,419 milliards. 

Total, 57,470 milliards. 

En y ajoutant: 

Les opérations propres à la caisse centrale de la France d’ouire- 
mer qui devront figurgr dans la loi sur les comptes spéciaux du 
Trésor et en les évaluant dès à présent, d’après les informations 
reçues, à l’ordre de grandeur de 10 milliards, et les remibourse- 
ments de l’ordre de grandeur de 6,5 milhards, on arrive au ({olal 
arrondi de 74 milliards. 

Or, la loi du deuxième plan pes comme cadre des pro- 
grammes d’investissements dans les territoires d'outre-mer (J. O. 
du 1% avril 1956, article fer, page 3183 et annexe, page 2220), un 
total quadriennal de 347,5 milliards, correspondant à un rythme 
annuel moyen de 87 milliards. 

On se rappelle que, dans ce total de 347,5 milliards, vous avez 
estimé que l'affectation de 80 milliards aux grands projets miniers, 
industriels et hydroélectriques, est excessive, comple teny de ce 
que le second plan quadriennal arrive à son terme en décembre 1958. 
Mais d'autre part, vous êtes intervenus aussi pour faire savoir 
que, dans la ventilation desdits 347,5 milliards, les 6 milliards des- 
tinés à l’économie rurale et les 77 milliards se référant aux com- 
munications sont nettement insuffisants. Ces « en plus » et ces 
« en moins » pouvant se compenser, il n’y a pas lieu d'admettre 
l’abaissement du rythme annuel de 87 milliards, du fait que, jusqu'ici 
on a dépensé moins que prévu pour les grands projet qui viennent 
d'ètre visés. 

Par ailleurs, le décret de programme des territoires d'outre-mer 
(1. O0. du 21 mai 1955, page 5086) presrit, en son article 4°: 

jo Pour les sections d'outre-mer: 50 milliards; 

Et 2° pour la section générale et les opérations propres de la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, des inscriptions supplé- 
mentaires à porter dans les lois budgétaires annuelles. 

On constate donc: 

a) Que le total précité de 74 milliards est très inférieur au mon- 
tant de 87 milliards résullant de la loi du deuxième plan. 

Et b} que, pour les sections d'outre-mer, à l’intérieur des crédits 
ci-dessus, le total de 42 milliards est très inférieur au montant de 
3) milliards prescrit dans le décret de programme. Au sujet de ces 
sections, nous évoquons les doléances motivées des territoires et, en 
articu!ier, de l’Afrique occidentale française, au sujet de la notoire 
insuffisance des 50 1nilliards inscrits dans le décret de programme. 

D'autre part, l’Assemblée de l’Union française, dans sa proposi- 
tion concernant le plan quadriennal des T, O. M., a recommandé. 
pour le total des sections d'outre-mer, de la section générale et des 
opérations propres de la Caisse centrale, Je rythme annuel moyen 
de 100 milliards. 

Toutefois, compte tenu des économies sévères el de l'austérité 
qu’impose la conjoncture actuelle, nous ret#nons provisoirement le 
chitfre de 87 milliards, provenant de la loi du deuxième plen et du 
décret de programme. 

En conséquence, nous émettons l'avis ci-dessous, concernant es 
crédits d’investissements dans les territoires d'outre-mer : 

Considérant que les crédits proposés ne s’harmonisent pas: 


Quant au total, avec la loi du deuxième plan quadriennal du 
27 mai 1956, 
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Et quant aux crédits des sections d'outre-mer, avec le décret-loi 
de programme n° 55-556 du 20 mai 1955, 

La commission du plan ne donne son accord à l'avis exprimé 
par la commission des affaires financières que sous la réserve sui- 
vante : 

Le chapitre 68-00 (tome 1, page 164, état A, titre VI, À, 8° partie: 
Investissements hors de la métropole), qui porte comme crédits de 
pres pour 1956 le montant de 7 miliards 449 millions, fera 
’objet d’une réduction indicative de 1.000 F, le montant élant 
ainsi ramené à 7.448.999.000 F; le sens de cette réduction indicative 
étant de faire connaitre que les crédits de payement dudit exer 
cice sont considérés comme insuffisants. 

Un amendement sera présenté à cet effet. 


Investissements en Algerie. 


Le décret de constatation, confirmé par le décret d'ajustement, 
porte, pour 1955 (7. 0. du 1% janvier 1956, page 43), le crédit 
suivant : 

49,194 (chap. 60-80 et 60-80) moins 3,600 (chap. 68-70), soit 46,1 
milliards 

Le projet de collectif propose (tome III, pages 50 et 51, chap. 69-80 
et 68-80) un supplément de 11 milliards. 

Total proposé, 57,1 milliards. 

Or, la loi du deuxième plan, dont le projet a élé déposé le 
30 mai 1954, prescrit comme cadre des programmes d'’investisse- 
ments en Algérie, un total de 140 milliards pour la période qua 
driennale (J. 0. du 4er avril 1956, article 1er, page 3183 et page 
3232), soit un rythme annuel moyen de 35 milliards. 

D'autre part, l’Assemblée de l’Union française, dans sa propo 
sition du 3 novembre 1953 concernant le plan quadriennal de 
l'Algérie, a recommandé, d'accord avec l’Assemblée algérienne, le 
rythme annuel moyen de 40 milliards. 

Mais depuis 1954, la situation en Algérie a comporté Ja grave 
évolution que l’on connait et il convient de donner une impu'sion 
extraordinaire à la mise en valeur accélérée de nos quatre dépar 
tements nord-africains, laquelle doit viser tout particulièrement 
l'accroissement massif des productions vivrières et la diminuiion 
autant que faire se peut, du non-emploi. 

Ces motifs expliquent là nécessité d’un accroissement important 
des crédits de 35 ou de 40 milliards recommandés en 195% el 
1953 

Le montant de 57 millards que propose le projet de loi, lini:é 
d’ailleurs par les possibilités de réalisation actuelles, nous parail 
répondre convenablement, pour l'exercice 1956, à la considération 
qui précède, nonobstant l'éventualité de devoir accroitre d'une façon 
importante ce montant en 1957. 

La commission du plan est donc favorable à la proposition concer 
nant les crédits d’investissements de l’'A'gérie. 


Investissements dans les départements d'outre-mer 


Le décret de constatation porte, pour 1956, sections territoriales el 
section générale (J. O. du 1° janvier 1956, page 42, chapitres 6-00 
68-02 et 60-11) un crédit total de 6,9% milliards. 

Ce montant fait l'objet, dans le décret d'ajustement (J. O0. du 
19 avril 1956, page 3770, tableau D) d’un abattement de 0,125 mil- 
liard, ce qui ramène le crédit à 6,810 milliards. 

Le projet de collectif propuse, pour la section générale (tome II. 
page 382, chapitre 68-00) une augmentation de 0,841 milliard. 

Total, 7,651 milliards. 

En y ajoutant les opérations propres de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer et en les évaluant, dès à présent, d'après les 
fnformations reçues, à l'ordre de grandeur de 1 milliard, on arrive 
au total de 8,651 rmilliards, soit en chiffres ronds, 8,7 milliards. 

Or, la loi du deuxième plan prescrit, comme eadre des pro- 
grainmes d’investissements dans les D. O0. M. (J. O0. du 1% avril 
1956, article 1er, page 3185 et annexe, page 3220) un total quadrien- 
nal de 40 milliards correspondant à un rythme annuel moyen de 
10 malliards. 

Par ailleurs, le décret de programme des D. O. M. (J. 0. du 
2% mai 1955, page 9037, chapitres 68-02 et 60-11) prescrit, en son 
article 1°: 

fo Pour les sections territoriales: 6,7 milliards, 

Et 20 pour la section générale et les opérations propres de la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, des inscriptions supplé- 
mentaires à porter dans les lois budgétaires annuelles. 

Enfin, l’Assemblée de l’Union française, dans sa proposition 
concernant le plan quadriennal des D. O, M., a recommandé, pour 
le total des sections territoriales, de la section générale et des 
opérations propres de la caisse centraie, le rythme annuel moyen 
de 10 milliards. 

Le montant de 8,7 milliards qui résuite du projet de collectif est 
donc sensiblement inférieur au montant de 10 milliards disposé dans 
la loi du deuxième plan quadriennal et recommandé par l’Assem- 
blée de l’Union française. Il ne nous donne pas satisfaction et la 
commission du plan est défavorable à la proposition concernant les 
crédits d’investissements dans les départéments d'outre-mer. 


Remarque générale concernant les crédits d’investissements. 


Comme vu pius haut, la commission du plan estime que les 
dotations projetées pour l'équipement des territoires d'outre-mer 
et des départements d'outre-mer, sont insuffisantes. Elle n'est pas 
sans envisager aussi que l'Algérie peut nécessiter, en 4957, un 
accroissement massif d'investissements. 

Or, en prenant connaissance des différentes dispositions du proje! 
de collectif, on constate que le chapitre 60-80 nouveau, inscrit au 











fome 11, page 3H, porte pour l'équipement économique et social 
du Maroc et de la Tunisie, un supplément de 146 milliards 


Ce montant s'ajouterait aux crédits de reconduction à 1956 
figurant dans le décret de constatation (7. ©. du 1* janvier 1956, 
page 40), savoir : 

Pour le Maroc, chapitre 60-81, 2: milliards. 

) 


Pour la Tunisie, chapitre 60-82, 13,5 milliards 


Soit ensemble, 236,5 milliards. 


Total, 52,5 milliards. 


Mais les protocoles d'indépendance de ces deux Elats, celui du 
2 mars 1956 concernant le Maroc et celui du 20 mars 1956 concer 
nant la Tunisie, prévoient des conventions d'interdépendance entre 
chacun de ces pays et la France el au sujet desquelles aucun accord 
n'est encore intervenu. 

Dans ces conditions, nous estimons que le crédit supplémentaire 
de 16 milliards ci-dessus devrait être bloqué 


Nous somimes d'avis que si au 31 décembre 1956, les traités fixant 
les modalités de l'interdépendance avec ces deux Etats n'étaient 
pas ralifiés par le Parlement de la République, ledit supplément 
de 16 milliards ne devrait pas tomber en annulation, mais être 
reporté au profit de populations sons souveraineté française 


ANNEXE N' 258 


session ordinaire de 1955-1956, S“ance du 17 mai 19% 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, autorisant la fabrication de pièces 
divisionnaires pour le territoire de l'Afrique occidentale fran- 
otise, par M. Léger, conseiller de l'Union française (4) 


Me<darnes, messieurs, l’Assemblée de l'Union française à été 
saisie, au cours de sa seance du 17 avril 1256, d'une demande 
d'avis sur le projet de ‘décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, autorisant la fabrication de pièces division 
naires pour le territoire d'Afrique occidentale française. 


Lorsque, le 25 novembre 1%8, notre assemblée fut saisie d'une 
demande d'avis sur un projet de décret identique à celui qui nous 
est présentement soumis, elle donna un avis favorable à wie 
mesure qui consacrait un état de fait ré des conditions matérielle; 
“{ économiques. 


Usure des billets, hausse des niveaux des prix avaient réduit le 
rô'e des billets de 5, 2 et 1 francs à un rôle mineur de mogpnais 
d'appoint qui justifiait Ja mise en circulation de monnaie métal 
tique 


Les raisons, valables à ce moment là, le sont encore davantage 
aujourd'hui et l'on comprend — en se bornant à de strictes consi 
dérations financières que le remplacemet des billets de 10 franc 
et de 25 francs est une nécessité majeure. 

En jimilant respectivement a 500 francs et à 1000 francs be 
pouvoir libératoire des pièces dont la fabrication est envisagée, le 
législateur a désiré limiter les risques de trafic, de même qu'en 
bornant à 3 milliards de francs-métro le montant total des émissions 
de ces pièces, il a entendu éviter toute émission inflationniste, 
encore que, dans ce dernier cas, le chiffre paraisse un peu fort 

LS raisons qui militent en faveur de l'adoption du décret on! 
paru Vaiables à votre commission des affaires financières 


Le pourquoi, elle vous demande d'adopter le projet de décret 
CI-GESSOUS : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, Est autorisée la mise en fabrication par l'administration 
des monnaies et médailles de pièces de 10 francs et %5 francs en 
métal commun destinées à être émises dans le territoire de l'Afrique 
occidentale française, 

Art. 2, — La composition, les caractéristiques et le type de ces 
pièces, le montant des émissions sont fixés par arrêté pris conjoin 
tement par le ministre des aflaires économiques et financières et 
par le ministre de la France d'outre-mer. | 


Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité à 500 francs 
pour les pièces de 10 francs et à 1.000 francs pour celles de 25 fr 


ancs. 

Art. 4. — L'ensemble des émissions des pièces de 10 et 25 francs 

visées par le présent décret ne pourra dépasser 5 milliards de 
francs. R 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières et 


le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 209 
1956; 
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ANNEXE N° 259 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, concernant l'émission au Togo de jetons 
métalliques, par M. Léger, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 17 avril 1956, l'Assem- 
blée de l’Union française a été saisie d’un projet de décret concer- 
nant l'émission au Togo de jetons métalliques de 10 et de 25 francs. 

La mesure ainsi préconisée, analogue à celle prévue pour l'Afrique 
wecidentale francaise, est dictée par trois ordres de molifs: 

jo Des motifs d'ordre matériel: , 

En effet, une monnaie papier s’use beaurou lus me re mghe 
qu'une monnaie nn surtout sous les latitudes logolaises où 
règne une chaleur humide; en outre, il est de fait que la multi- 
licité des manipulations entraîne une détérioration rapide des 
bitiets. ; 

930 Des motifs d'ordre économique : 

Le niveau des prix, en l’élevant, a transformé le caractère niéme 
des billets de 10 et %5 francs qui sont devenus une monnaie d'appoint, 
donc en quelque sorte une monnaie de compte. Aussi, le pouvoir 
libératoire doit-il être limité, en même temps qu'une plus grande 
solidité matérielle doit être donnée à cette monnaie en raison meme 
de l'accélération de la circulation qui résulte de son caractère. 

3e Des motifs d'ordre légal. 

Le mouvement avait déjà été amorcé par des mesures concernant 
la monnaie de 5 francs, 2 francs et 1 franc. k 

Un décret no 48-2004 du 30 décembre 1948 dont notre assemblée 
avait eu à connaître, le 25 novembre 1948, avait autorisé le commis 
saire de la République au Togo à faire fabriquer et à émettre dans 
ce territoire des jetons métalliques de 5, 2 et 1 francs. Il s'agit don: 
de la continuation de ces mesures. L ; En 

Enfin, pour éviter toute tendance inflationnisle ou tout excès de 
quelque sorte, le proiet de décret propose, ainsi que nous l'avons 
noté, de limiter le pouvoir libératoire des jetons de 10 francs à 
500 francs et celui des jetons de 25 francs à 1.000 francs, ve qui 
ous apparaît comme une mesure de bon sens que nous ne | ve he 
qu'approuver ainsi que le plafond de l'émission à 400 millions de 
francs métro. | 1 Son CL 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières vous 
propose de donner avis favorable au projet de décret qui vous esl 
soumis : 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Le commissaire de la République au Togo est auto- 
risé à faire fabriquer et à émettre dans ce territoire des jetons métal 
liques de 10 et de 25 gg Tu le pouvoir libératoire est respec- 
ivement limité à 500 et 1. rancs. Ê 
me 2. — Le montant des émissions des jetons de 10 et 25 francs 
sera déterminé par décret pris conjointement par le ministre des 
‘affaires économiques et financières et le ministre de la France 


d'outre-mer. SC" 
L'ensemble de ces émissions ne pourra dépasser 400 millions de 


Art. 3% — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la ra. française et inséré au Bulletin 
ufliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 260 





(Session ordinaire de 1965-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


‘1S présenté au nom de la commission des affaires sociales sur 
Ale pro osition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, conseillers de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires à l'organisation d’un plan de fourniture des 
denrées alimentaires excédentaires de la m pole aux territoirès 
et département d'outre-mer sous-alimentés, par M. Sicé, conseiller 


de l’Union française (2). 


:sdames essieurs, les deux rapports présentés à notre assem- 
150 °d'une art au nom de Ja Com ssion des affaires économiques 
par notre collègue Troisgros, d'autre part au nom de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 

ar notre collègue Reyt, ont étudié avec précision les bienfaits de 
‘exportation dans les territoires d'outre-mer de différentes denrées 
alimentaires dont la production est excédentaire dans la métropole. 
Leur correcte utilisation par leurs populations corrigerait à la fois 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 210 (session 1955- 





A voir: Assemblée de l’Union française, nos 51, 192, 220 (session 
1955-1956). 


| 








la sous-alimentation et Je déséquilibre de leur ration, cause de la 
malnutrition. 


Nombreuses sont les interventions Fun ont cherché, depuis bien 
des années, à remédier à cette insuffisance des ressources alimen- 
taires dont souffrent les habitants de plusieurs régions de l'Union 
française. 

Les vivres qu'ils se procurent par leurs seuls moyens sont insuf- 
fisants en qualité et en quantité. Leur valeur moyenne en calories 
se prèle mal à l'exécution du modeste travail quotidien. Ne dispo- 
sant pas dans les villages de procédés de conservation des aliments 
récoltés, arrêtés par les difficultés de leur transport rapide de région 
à région, les habitants sont impuissants à bénéficier pleinement 
de leur utilisation. Leur vie primitive, leur ‘activité modérée ne 
trouvaient alors dans leur mode d'alimentation traditionnel que des 
possibilités restreintes qui sont devenues aujourd’hui absolument 
insuffisantes pour satisfaire aux exigences plus nombreuses et plus 
impératives des conditions contemporaines de travail et de vie; quant 
à leur préparation culinaire qui n'a guère évolué, elle ne peut 
accroître la faible source d'énergie de leurs repas quotidiens. 


En règle générale, les habitants des villes s'alimentent mieux 
que ceux des villages; aussi est-il malaisé d'analyser également 
les éléments qui entrent dans la composition des rations alimentaires 
des populations de l'Union française. Il est des territoires où un petit 
nombre de denrées forme la base constante, indépendante des sai- 
sons, des menus quotidiens: ces denrées sont représentées par les 
Corps gras (huiles diverses, graisses animales et végétales. des 
féculents (manioc, patates douces, bananes, etc.), des farineux 
(sorgho, maïs, riz, elec.) des légumes qui poussent généralement à 
etat sauvage, 
. Il en est d'autres, régions de chasse ou de pêche, où l’on voit 
intervenir, sans régularité aucune, la viande et le poisson, viande 
généralement fumée ou séchée, poisson séché ou boucané. A poids 
ézal, le poisson des fleuves est moins nourrissant que la viande. 


Les œufs n'entrent pas dans la composition de la ration, le lait 
n'est consommé que dans les régions d'élevage. 


Quant aux condiments (sel, pilipilis, miel sauvage, canne à sucre, 
noix de kola, etc.), leur emploi varie d’après les régions. Laissons de 
côté la consommation des chenilles, fourmis, termites, etc., sans 
valeur nutritive. 


Dans l'ensemble des territoires de l’Union française, la valeur 
en calories de la ration alimentaire quotidienne est insuffisante et 
se caractérise par une carence démesurée en matières protéiques 
animales. Les matières protéiques végétales ne les remplacent pas; 
elles ne sont qu’un faïble appoint dans l'efficacité de la ration. 
Les protéines animales sont des éléments réparateurs dont la qualité 
est plus importante que la quantité. 


Il est concevable qu’une telle ration, insuffisante par ses éléments, 
mal composée, ne permet pas un travail pénible si une solide com- 
pensation ne vient réparer une détérioration physique inévitable. 
Mais la ration ne se borne pas à un simple apport de calories: le 
sucre est un élément calorifique, mais bien qu’on ne puisse vivre 
sans sucre, On ne peut pas vivre que de sucre. Un régime adéquat 
doit présenter l'équilibre des divers éléments qui le constituent, de 
leur qualité propre, de leur apport en poids, de leur synergie, de 
leur interaction, etc. 


A'tendre de la simple exportation des denrées alimentaires excé- 
dentaires de la métropole une nécessaire amélioration, un indispen- 
sable équilibre de la ration alimentaire des habitants des territoires 
d'outre-mer pourrait réserver des désillusions. Certes, les éléments 
retenus par les rapports présentés à notre Assemblée : 


Produits laitiers: céréales; sucre: sel marin, 

ont leur valeur nutritive respective. 1 est hors de doute que 
l'exportation de la farine de blé a permis.aux habitants de consom- 
mer un pain dont ils se montrent friands, abandonnant l'usage de 
la chikwangue. Mais ne faut-il pas songer à acclimater, à entretenir, 
à développer dans ces territoires la culture des graminées qui enri- 
chirait leur économie et mettrait leurs habitants à l'abri des aléas 
des importations? 


Eu égard à la diversité de ces territoires, à la variété de leur 
production agricole, de leurs coutumes, eu égard aux échanges écono- 
miques qui, pour leur part, doivent créer et consolider les liens 
ui rattachent les uns aux autres les territoires de l'Union française, 
il est nécessaire de dresser le bilan de l’économie générale de ces 
territoires, de bien en pénétrer les besoins, les ressources, d’en 
orienter les débouchés, afin d’aider à l'expansion de leur économie. 


Il ne serait pas de bonne RE d'exporter des produits laitiers 
vers des territoires d'élevage où l’on voit, disposées à l’entrée des 
villages, des calebasses de Jait caillé, pas plus qu'il ne serait indiqué 
d'exporter du sucre vers des pays de culture de la canne à sucre 
dont la production sucrière et son exportation sont contingentées 
par la métropole. 


En outre, la circulation des ressources de l’Union française ne 
doit pas être à sens unique. Il est normal que Îa métropole réserve 
à ses populations d'outre-mer la priorité des denrées qu'elle produit 
et exporte. Mais il est tout aussi normal que cette même m le 
se montre prête sinon à absorber la production, du moins à orienter 
le courant des exportations que recherchent Ja vitalité et Je déve- 
loppement de ces territoires. C’est là la vraie force de l’Union 
francaise qui &e doit de poursuivre tout ce qui élargit ses horizons, 
profite à son épanouissement, ; 


C'est à partir de l'extension progressive de l’économie des terri- 
toires a’outre-mer par l'amélioration de leur production agricole, 
ar J'acclimatation de cultures nouvelles, l'entretien des sols, la 
fumaison des champs, la sélection et le développement de l'élevage 
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que l’on parviendra dans les villages à réaliser une nécessaire 
transformation des rations alimentaires, à supprimer la sous-alimen- 
tation et Ja mal-nuütrition. 

C'est pourquoi nous estimons utile et nécessaire d'établir, dans 
un bilan de leur économie générale, les ressources et les besoins 
alimentaires des territoires de l’Union française; d'étendre p s- 
sivement l'amélioration de leur agriculture, la sélection et le déve- 
loppement méthodique de leur élevage; d'organiser les échanges 
! - Iproques des denrées exportables entre l’ensemble de ces ter- 

0 


Sous réserve de ces considérations, votre commission des affaires 
sociales émet un avis favorable à l'adoption du rapport de Ja 
commission des affaires économiques. 


ANNEXE N’' 261 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture, de l’éle- 
vage. des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition 
de MM. Dède, Bouda, Cazelles, Ya Doumbia, Hazoumé, Bégat et 
Deroux, conseillers de l’Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une caisse stabilisation pour garantir 
la ne du karité en Afrique occidentale française, par 
M. uda, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des hes et des forêts a été saisie pour avis 
sur da proposition (n° 455, session 1955-4956) tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une caisse de stabilisation pour garantir la 
production du karité en Afrique occidentale française. Nous dirons 
de suite que la commission est entièrement d'accord sur les conclu- 
sions du rapporteur de la commission des aflaires économiques. 

Notre collègue Dède, dans un remarquable rapport, a fait par- 
faitement le tour d’une question qu'il connaît. Nous rappellerons 
cependant que la commission de l’agriculture a toujours été d'accord 
pour une. politique de régularisation des productions — et des prix 
— et cela pour tous les produits d’ouire-mer. 


Nous nous attacherons surtout à développer le point 3 de Ja 
proposition. 


Pour une bonne harmonisation de l’économie des territoires, il 
faut absolument s'attacher à développer les cultures de tous les 
produits: non pas seulement celles des produits principaux (café, 
coton, arachides, etc.), mais aussi celles des produits secondaires, 
surtout quand les territoires sont particulièrement pauvres. 


Des prix régularisés et satisfaisants pour le producteur pourront 
permettre une y ande de cueillet'te à la condition que tout Île 
produit rassemblé soit acheté. 


Notre commission préconise, comme le recommande le rapporteur 
de la commission des affaires économiques, que des marchés soient 
organisés pour permettre un conditionnement des produits, condi- 
tionnement qu'elle a toujours réclamé conjointement avec le sou- 
tien -des prix. 

Mais il faudra surtout — et ce sera un long travail — instruire 
le paysan, pour que les amandes présentées au commerce ou à 
l’industrie soient moins acides. 


Rappelons brièvement les différentes phases que subit le karité 
avant la commercialisation. Les fruits tombés des arbres sont 
ramassés après un séjour plus ou moins long au sol. Ils sont ensuite 
dépulpés par fermentation (juin à août, cela pour la Haute-Volta). 
Les noix obtemues, éventuellement ébouillantées, sont ensuite 
séchées au soleil ou au four, celte préparation se situe à l'époque 
des tornades et les amandes sont de ce fait inégalement séchées. 


Doit-on recommander le séchage au four ? Certainement oui s’il 
s’agit d’un vrai séchage et mon d'un brûlage, mais il faudra 
Legs pour secouer les habitudes ancestrales de ceux qui ne 
pratiquent pas cette méthode. 


En attendant, il faudrait surtout faire de la propagande pour 
recommander d'activer la cueillette (cueillette plutôt que ramas- 
sage tardif) à l’époque jugée convenable, Ensuite, il y aurait lieu 
de préconiser l’utilisation de petites claies aérées pour le séchage 
au soleil, claies | + pourraient être facilement transportées sous 
abri quand vient la tornade. 


Sur les marchés pourraient alors être refusés les lots réputés non 
marchands, et particulièrement ceux contenant trop d'amandes 
anciennes, moisies ou carbonisées. Une éducation du producteur- 
vendeur doit être faite dans ce sens par les agents de l’agriculture. 

Ainsi ferons-nous une véritable politique de qualité, indispen- 
sable si nous devons soutenir les prix, et pour que soient amé- 
lionés les débouchés avec l'extérieur. Ces débouchés permettront 
l'achat permanent de tonnages importants d'amandes de karité et 
le niveau de vie des populations du centre de l’Afrique occidentale 
française sera ainsi facilement amélioré — ce qui est le problème 
essentiel. 

‘est pour toutes ces raisons que la commission de l’agriculture, 
Pr -$ des chasses, des pêches et des forêts invite l’Assemblée 
à adopter la proposition présentée par la commission des affaires 


économiques. 
(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n°* 455, 250 (session 
956). 





ANNEXE N° 262 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de MM. Giovoni et Fredet, élus par l'Assemblée natio- 
nale, en remplacement de MM. Carroué et Roclore, par M. Léger, 
conseiller de l'Union française. 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 18 mai 
1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 17 mai 1956, page 452, > colonne.) 


ANNEXE N' 263 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 17 mai 1%56.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agricullure, de l'éle 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur: 1° la demande 
d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée nationale; 
2v la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres; sur le projet dé loi portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956, par M. Georges Monnet 
conseiller de l’Union francaise (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 18 mai 
1956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l’Union française du 17 mai 1956, page 455, 2° colonne, et page 456, 
{re colonne.) 


ANNEXE N' 264 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer un secré- 
tariat général au ministère de la France d'outre-mer pour assurer 
dans le domaine économique et social une meilleure continuité de 
l'action gouvernementale dans les territoires d'outre-mer, présentée 
par M. Laurin, conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis 
tratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inconvénients de l'instabilité gouver- 
nementale française sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de 
les mettre en relief. La discontinuilé qui découle des crises minis- 
térielles, les changements d'orientation auxquels elles donnent lieu, 
les mutations de personnel dont elles s'accompagnent contribuent 
dans bien des cas à stériliser les eflorts précédemment entrepris en 
même temps qu'elles conduisent de trop nombreux fonctionnaires 
qui craignent de se trouver en contradiction avec la politique qui 
pourrait être suivie par les successeurs du ministre dont ils 
dépendent à limiter leurs initiatives et à éluder leurs responsa- 
bilités. 

Les conséquences de cette situation sont particulièrement graves 
pour les territoires d'outre-mer, d'abord en raison de la complexité 
des problèmes qui s’y posent, ensuite parce que la continuité poli- 
tique s'y impose d'une manière toute particulière. L'instabilité des 
conceptions et des méthodes qui se manifeste à l'échelon des cabinets 
ministériels ne manque pas de se répercuter à l'échelle des services 
du ministère et des terriloires et l'administration y perd en efticacité 
comme en impartialité. 


Sans doute la réforme constitutionnelle que l'Assemblée nationale 
se propose d'entreprendre pourra-t-elle remédier à cette situation 
dans une large mesure en assurant une meilleure stabilité gouver- 
nementale., Mais, outre que celle réforme ne verra sans doute pas 
le jour de sitôt, elle n’empêchera pas les mutations ministérielles 
et elle ne donnera pas aux nouveaux ministres et à leurs cabinets 
les moyens de tenir compte de l'expérience de leurs prédécesseurs. 


Ces moyens, seule l'instilution d'un secrétariat général, dont la 
permanence devrait être assurée pour une assez iongue période, 
peut les fournir. 


Le secrétaire général qui assurerait cetle permanence devrait, 
bien cntendu, tre nommé en dehors de toutes considérations poli- 
tiqus pour pouvoir faire contre-poids aux variations politiques qui 
résultent des crises ministérielles. Sa compétence et son expérience 
des problèmes d'outre-mer devraient seules déterminer sa désigna- 
tion. Pour remplir ses fonctions avec toute l'autorité nécessaire, il 
conviendrait par conséquent de le choisir parmi les plus hauts 
fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer: gou 








(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 1487; Assemblée de 
l'Union française, nes 244, 249, 252, 257 (session 1955-1956). 
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verneurs généraux ou directeurs du département, et, pour éviter 
tout arbitraire, il importerait que les règles de ce choix soient fixées 
par décret. 

Le ministre de la France d'outre-mer en exercice disposerait ainsi 
d'un fonctionnaire de haute qualité qui, tout en étant subordonné 
à son autorité politique, mettrait à son service son expérience et 
sa compétence {echnique en méme + qu'il le ferait profiter de 
celles de ses prédécesseurs et assurerait la continuité de l'action qui 
s'impose pour conduire les territoires d'outre-mer à leur plein 
épanouissement. 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons de donner votre 
approbation à la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à insti- 
tuer un secrétariat général au ministère de la France d'outre-mer 
pour assurer dans le domaine économique et social une meilleure 
continuité de l'action gouvernementale dans les territoires. d'outre- 
mer. 


ANNEXE N° 265 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
résolution de M. Cazelles, conseiller de l’Union française, au nom 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, tendant à inviter l'Assemblée de l'Union 
francaise à désigner une mission d’information en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale française en vue 
d'étudier dans quelles conditions peut être réalisé l'encadrement 
du paysannat prévu dans la proposition n° 116, session 1955-1956, 
par M. Cazelles, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 mai dernier, l’Assem- 
blée de l'Union française a souligné l'importance qu'elle attache 
au problème de l'encadrement du paysannat dans les lerriloires 
d'outre-mer. D'autre part cette discussion a fait apparaître que 
plusieurs formules différerîtes étaient possibles et mêmes nécessaires 
pour tenir compte de la diversité des siluations dans lesquelles cet 
encadrement devra être institué. 

Votre commission de l’agriculture a donc jugé indispensable de 
s'informer exactement de ces diverses possibilités. En effet, il ne 
s'agit pas pour nous d'une construction théorique, mais d'une 
adaptation à la réalité. Il est nécessaire, en particulier, d'examiner 
par quels moyens pourront être formés des techniciens parmi Îles 
originaires des territoires d'outre-mer et en même temps dans 
quelles conditions pourront être utilisés des techniciens d’origine 
métropolitaine. Pour ces derniers, votre commission estime qu'il 
devra s'agir autant que possible de paysans ou de fils de paysans qui 
emporteront outre-mer leur sens pratique et leur amour de la terre. 

D'autre part, la variété des sols, des climats, des coutumes, des 
structures sociales, conduira nécessairement à des solutions diverses. 

Pour se former une opinion sur ces différents éléments, votre 
commission de l'agriculture a donc jugé indispensable de procéder à 
une étude sur place, qui l’a conduite au dépôt de la proposition de 
résolution qui vous est soumise. Lors de la discussion de cette pro- 
position de résolution, il est cependant apparu qu'une seule mission 
aurait devant elle une tâche trop importante si elle voulait examiner 
sérieusement des territoires aussi différents que ceux de l'A. O0. F., 
du Togo, de l'A. E. F., du Cameroun, de Madagascar, des Comores 
et de la Réunion. En conséquence, votre commission a abouti à 
la conclusion qu'il serait nécessaire de désigner deux missions, 
l'une qui se rendrait en A. O0. F., Togo, l’autre qui se chargerait de 
l'A. FE. F., du Cameroun, de Madagascar, des Comores et de la 
Réunion. 


Pour ces raisons, votre commission de l’agriculture vous demande 
de donner un avis favorable à la proposition de résolution qui vous 
est soumise, en lui donnant la forme suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française est invitée à désigner deux 
missions d'information, l’une en A. 0. F. et au Togo, l’autre en 
A E. F., au Cameroun, à Madagascar, aux Comores et à la Réunion, 
pour étudier dans ces territoires les résultats obtenus par les orga- 
nisalionhs agricoles déjà existantes, envisager l'éventualité de les 
faire participer à l'encadrement du paysannat à l'échelon du village 
africain, et déterminer les méthodes les mieux appropriées pour 
recruter et préparer les techniciens nécessaires. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 248 (session de 
1955-1956). 
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ANNEXE N° 266 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention sur la nationalité conclue entre 
la France et l'Etat du Viet-Nam, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et dorna- 
niales.) 

Paris, le 18 mai 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 18 mai 1956, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam 
(no 1479). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. : 

Le président, 
Pour le président et par autorisation, 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
+ sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du 
et-Nam. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien qu'ayant accédé à l'indépendance 
depuis le 8 mars 1949, le Viet-Nam n'avait pas encore promulgué 
en août 1955, une législation propre sur la nationalité. 

Au cours des six dernières années, il a été pallié à ce vide juri- 
dique mg le maintien en vigueur de l'ancienne réglementation 
coloniale française sur la nationalité. Bien qu'’appliquée couramment 
ar les juridictions mixtes franco-vietnamiennes — tout au moins 
usqu'à l'intervention de la convention judiciaire du 16 septembre 
1954 — l'ancienne réglementation française n'était plus adaptée aux 
nécessilés de l'heure. 

Aussi bien, la nécessité était-elle apparue de plus en plus pres- 
sante aux gouvernements français et vietnamien de promouvoir par 
accord commun des dispositions entièrement nouvelles qui tiennent 
comple de la nature juridique actuelle des rapports entre la France 
et le Viet-Nam. 

La nécessité était également apparue d'assurer aux personnes dont 
la nationalité avait été déterminée en vertu de la réglementation 
ci-dessus mentionnée, la possibilité d'opter pour le pays de leur 
choix. 11 devait être admis, dans cet ordre d'idées, que les personnes 
ayant acquis la citoyenneté française avant le 9 mars 1939 la conser- 
veraient, sauf à exercer une option dans un délai de six mois pour 
la nationalité vitenamienne, et qu'à l'inverse, les personnes ayant 
acquis la citoyenneté française après le 8 mars 1949 prendraient 
d'office la nationalité vietnamienne sauf à opter pour leur ancienne 
nationalité francaise. 

C'est pour + em à ces diverses préoccupalions qu'a été élaborée 
la convention franco-vietnamienne sur la nationalité du 16 août 1955. 

Ce texte comportant des clauses relevant de la compétence du 
pouvoir législatif (état des personnes), le gouvernement estime 
devoir le soumettre aux procédures constitutionnelles de ratifications. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention sur la nationalité, conclue entre la France et 
l'Etat du Viet-Nam à la date du 16 août 1955, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
Convention sur la nationalité. 


Le Gouvernement de la = + française, 

Représenté par M. Michel Wintrebert, premier conseiller du 
haut commissariat de la République française au Viet-Nam, spécia- 
lement désigné à cet effet, 

D'une part; 

Le Gouvernement du Viet-Nam, 

Représenté par M. Nguyen Van Si, ministre de la justice du 
Gouvernement du Viet-Nam. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 1479. 
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D'autre part, 

Considérant que je changement du statut politique de l'Elat du 
Viet-Nam résullant des accords du 8 mars 1919 et des conventions 
subséquentes d’une part, le rattachement au Viet-Nam des terri- 
toires précédemment soumis au statut colonial d'autre part, ont 
suscité des pe lort complexes se ratlachant à Ja question 
de nationalité ; 

considérant qu'il y a un intérêt majeur aussi bien pour la 
République française que pour l'Elat du Viet-Nam à résoudre ces 
prablèmes, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art, 4er, -— Aux termes de la présente convention: 

L'expression «originaire du Viet-Nam» désigne les personnes 
issues de père et mère de génération vietnamienne ou faisant 
partie des minorités ethniques dont l'habitat se trouve sur le 
territoire du Viet-Nam; 

L'expression « Vielnamien» désigne la personne «originaire du 
\iet-Nam » n'ayant pas la qualité de citoyen français ou y renonçant. 

Art. 2. -- Conservent la nationalité française, les Français non 
originaires du Viet-Nam, domicitiés au Sud-Viet-Nam (Cochinchine) 
ct dans les anciennes concessions de Hanoï, Haïphong et Tourane, 
à la date du rattachement de ces territoires au Viet-Nam, même 
a n’ont pas établi effectivement leur domicile hors du Viel- 
Nam. 

Art. 3. — Ont la nalionalité vietnamienne, en quelques lieux 
qu’ils se fussent trouvés au 8 mars 1919, les anciens sujets français 
originaires du Sud-Viet-Nam (Cochinchine) et des anciennes conces- 
sions de Hanoï, Haïphong et Tourane. 

Art. 4. — Les personnes originaires du Viet-Nam, âgées de plus 
de dix-huit ans à la date d'entrée en vigueur de la présente 
convention et qui ont acquis par mesure administrative individuel:e 
ou collective ou par décision de justice la citoyenneté française 
antérieurement à la date du 8 mars 1949, conservent la nationalité 
française avec faculté d'option pour la nationalité vietnamienne en 
se conformant aux disposilions établies par la présente convention. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux personnes originaires 
du Viet-Nam qui, antérieurement à la date d'entrée en vigueur 
de la présente convention, ont acquis la nationalité française en 
France, sous le régime du droit commun des étrangers. 

Les personnes originaires du Viet-Nam âgées de plus de dix-huit 
ans à la date d'entrée en vigueur de la présente convention el 
qui ont acquis par mesure administrative individuelle ou collec- 
tive ou par décision de justice la citoyenneté française postérieu- 
rement à la date du 8 mars 1949 ont la nationalite vietnamienne 
avec faculté d'option pour la nationalité française en se conformant 
aux dispositions établies par la présente convention. 

Art. 5. — Les personnes originaires du Viet-Nam mais citoyens 
français de naissance, âgées de plus de dix-huit ans à la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention, conservent la 
nationalité française avec faculté d'option pour la nationalité viet- 
namienne, en se conformant aux dispositions établies par la pré- 
sente convention. 

Art. 6. — Ont la nationalité française avec facwyté d'option 
pour la nationalité vietnamienne, les personnes âgées de plus de 
dix-huit ans à la date d'entrée en vigueur de Ja présente conven 
tion, de filiation légitime ou naturelle: 

1° Nées d’un père originaire du Viet-Nam et d’une mère fran- 
çaise ; 

20 Nées d’un père :rançais et d'une mère originaire du Viet- 
Nam ; 

3o Nées de parents tous deux issus soit d'un père originaire du 
Viet-Nam et d'une mère francaise, soit d'un père français et d’une 
mère originaire du Viet-Nam; 

4e Nées au Viet-Nam de père inconnu et de mère originaire du 
Viet-Nam, présumées de génération française ou présumées de 
nationalité française et reconnues par les tribunaux comme étant 
de nationalité française. 


Art. 7. — Dans les cas de déclaration d'option pour la natio- 
nalité vietnamienne prévue aux articles 4 (alinéas 1er et 2), » et 6 
ci-dessus, les enfants mineurs âgés de moins de dix-huit ans à la 
date d'entrée en vigueur de la présente convention suivent la 
condition de leur père, lorsque la filiation est établie à l'égard 
de celui-ci; ils suivent la condition de leur mère lorsque la 
filiation n’est établie qu'à l'égard de celle-ci. 

Si la déclaration d'option pour la nationalité vietnamienne n'a 
pas été mn celui de leurs auteurs dont ils suivent la condition, 
ils ont un it propre d’oplion à dd - de dix-huit ans. 

Toutefois, les enfants mineurs nés de personnes originaires du 
Viet-Nam ayant accédé à la qualité de citoyen français après le 
S mars 14949 et qui, ou bien sont nés postérieurement à ladite 
“«cecession ou bien ont fait eux-mêmes l’objet d’une mesure d'’acces- 
sion, ne peuvent pas opter pour la nationalité française à l'âge 
de dix-huit ans, si l’auteur dont ils suivent la condition n'a pas 
fait de déclaration d'option pour cette nationalité, sauf dans le 
cas où cet auteur est décédé avant l'expiration du délai d'option 
prévu par la présente convention. Dans le cas où ledit auteur à 
opté pour la natonalité française, ils suivent la condition de celui-ci, 
mais ils ont la faculté d'opter pour la nationalité vietnamienne 
à l'âge de dix-huit ans. 


Art. 8. — Ont la nationalité française avec le droit d'option pour 
la nationalité vietnamienne à l’âge de dix-huit ans en se confor- 
mant aux dispositions établies par la présente convention, les 
enfants mineurs âgés de moins de dix-huit ans nés antérieurement 
À la date d'entrée en vigueur de la présente convention d'un père 
français et d’une mère originaire du Viet-Nam. 


Art. 9 — Ont la nationalité vietnamienne avec faculté d'option 
pour la nationalité française à l'âge de dix-huit ans en se confor- 
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mant aux dispositions établies par la présente convention, les enfants 
mineurs âgés de moins de dix-huit ans nés antérieurement à la date 
d'entrée en vigueur de Ja présente convention d'un père vietnamien 
et d'une mère originaire du Viet-Nam et citoyenng française, 

Art. 10, — Pour les enfants nés postérieurement à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention : 

le Sont Français, les enfants nés d'un père de nationalité fran- 
Caise et d’une mère de nationalité vietnamienne ; 

2 Sont Vietnamiens, les enfants nés d'un père de nationalité 
vielnamienne et d’une mère de nationalité francaise 

Dans les deux cas ci-dessus, ces enfants ont, à l'âge de dix-huit 
ans, la faculté d'option soit pour la nationalité vietnamienne, soit 
pour la nationaiité francaise, en se conformant aux dispositions 
établies par la présente convention. 


Art. 11. — La femme française mariée à un Vietnamien et la 
femme originaire du Viet-Nam mariée à un Français avant la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention ont la faculté d'opter 
pour la nationalité vietnamienne en se conformant aux dispositions 
élablies par la présente convention. 

L'autorisation maritale n'est pas nécessaire pour l'exercice de 
celte faculté. 

Art. 12. — Postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présente convention : 

a) Lorsque le mariage est célébré eur le territoire de la Répu- 
blique française ou hors du Viet-Nam, la femme de nationalité 
française qui épouse un Vietnemien conserve la nationalité fran- 
Caise, à moins que dans les formes prévues par la loi française 
elle ne déclare expressément, avant la célébration du mariage, 
vouloir acquérir la naijonalité vietnamienne ; 

b) Lorque le mariage est célébré au Viet-Nom, la femme de 
nationalité française qui épouse un Vietnemien acquiert la natio- 
nalité vietnamienne, à moins que dans les formes prévues par la 
bi vietnamienne, elle ne déclare antérieurement ou lors de la 
célébration du mariage qu'elle décilne la nationalité vietnamienne. 

art. 13. — Postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présente convention : 

a) Lorsque le mariage est célébré au Viet-Nam ou hors du terri- 
toire de la République française, la ‘’emme de nationalité viet- 
namienne qui épouse un Français conserve sa nationalité, à moins 
que dans les formes prévues par la loi vietnemienne, elle ne 
déclare expressément, avant ou au moment de la célébration du 
mariage, vou;oir acquérir la nationalité française : 

b) Lorsque le mariage est célébré sur le territoire de la Répu 
blique française, la ‘femme acquiert la nationalité française, À 
moins que dans les formes prévues par la loi française elle ne 
déclare expressément, avant }a célébration du mariage, qu'e:le déstre 
conserver la nationalité vietnamienne. 

Art. 1%. — Les femmes mariées qui ont acquis la nationalité 
de leur mari en raison du mariage ont le droit, après la dissolution 
du mariage, de demander la réintégration dans leur nationalité 
d'origine. 

Art. 145. — Le droit d'option prévu aux articles %, 5, 6 et 11 ci- 
dessus doit être exercé dans un délai de six mois À compter de 1: 
date d'entrée en vigueur de la présente convention. 

Dans les cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10, le délai commence 
à courir à partir au jour où l'enfant mineur atteint l’âge de dix 
huit ans, 

En cas d’empêchement grave à l'exercice du droit d'option, ce 
délai ne commence à courir qu'à partir du jour où l’'empêchemen: 
grave prend fin. 

Art. 16. — La déclaration d'option en triple exemplaire doit être 
souscrite personnellement VE l'intéressé et remise à l'autorité admi- 
nistrative compélente de l'Elat du Viet-Nam ou de la République 
française. 

La déclaration d'option souscrite en faveur de la nationalité viel- 
namienne est remise au chef de la circonscription administratie 
{chef de province, maire, préfet) dans le territoire de laquelle le 
déclarant a son domicile ou sa résidence. 

Ia déclaration d'option souscrite pour la nationalité française est 
remise au représentant de la France ou son délégué territorialement 
compétent au Viet-Nam 

Lorsque le déclarant réside en France, la déclaration d'option 
souscrite en faveur de la nationalité vietnamienne est remise au 
représentant du Gouvernement du Viet-Nam en France ou son 
délégué territorialement compétent et la déclaration d'option sous- 
crite en faveur de la nationalité française est remise au juge de paix 
du canton dans lequel le déclarant à sa résidence. 

L'autorité compétente du pays qui reçoit la déclaration en délivre 
un récipissé au déclarant; elle fait parvenir immédiatement l'un 
des exemplaires de ladite déclaration à l'autorité compétente de 
l’autre pays qui vérifie la validité de l'option 


Art. 17. — Lorsque le déclarant se trouve à l'étranger, la déclara- 
tion est souscrite dans les mêmes formes devant les représentants 
diplomatiques ou consulaires du pays dont la nationalité a fait 
l’objet de sen choix, A défaut de représentation diplomatique ou 
consulaire, une déclaration écrite doit être adressée, pour le Viet 
Nam, au ministère de la justice, et, pour la France, au ministère 
de la santé publique et de la population. 


Art. 18. — L'option prend effet à la date du dépôt de la déclaration 
auprès de l'autorité qualifiée pour la recevoir. Elle comporte, pour 
l'avenir, changement de nationalité de l'optant et de ses enfants 
mineurs de moins de dix-huit ans, sous réserve du droit propre 
d'option prévu en leur faveur. Elle ne saurait porter atteinte à la 
validité des actes passés par l'intéressé, ni aux droits régulièrement 
acquis par les tiers sur le fondement de l'ancienne nationalité. 


Art. 19, — Tout Vietnamien peut acquérir la nationalité française 
par voie de naturalisation après consultation préalable du Gouver- 
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nement du Viet-Nam qui fonnule ses observations, Je cas échéant, 
dans un délai de six mois à compter de la notification à lui faite 
par le Gouvernement français à la demande de naturalisation. 


Inversement et à titre de réciprocité, tout Français peut acquérir 
la nationalité vietnamienne par voie de naturalisation après consu- 
tation préalable du Gouvernement de la République française qui 
formule ses observations, le cas échéant, dans un délai de six 
mois à compter de la notification à lui faite par ke Gouvernement 
du Viet-Nam de la demande de naturalisalion. 

Art. 20. — Les dispositions respectives du code de la nationalité 
francaise et du code de la nationalité vietnamienne relatives à 
l'acquisition de la nationalité à raison du lieu de naissance et de 
la résidence ne sont pas applicables aux ressortissants des deux 
Pays. | 

Art. 21. du cas où des conflits de nationalité apparaîtraient 
dans l'avenir, les Gouvernements français et vietnamien se concer- 
teront en vue de la modification des clauses de la présente conven- 
tion. 

Art. 22, — La présente convention entre en vigueur dès sa signa- 
ture, 

Fait à Saigon, le 16 août 1955. 

Pour le Gouvernement de la République française” 
WINTREBERT 


Pour le Gouvernement du Viet-Nam: 
NGUYEN VAN SI. 


Saigon, le 16 août 1955. 


Monsieur Michel Wintrebert, premier conseiller du 
haut-commissariat de la République française uu 
Viet-Nam à Monsieur Nguyen Van Si, ministre de la 
justice du Gouvernement du Viet-Nam. 

Excellence, 

Me référant à la convention sur la nationalité signée ce jour, 
j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption des mesures suivantes, 
en ce qui concerne certains enfants mineurs nés et résidant actuel- 
lement au Viet-Nam. ES 

Les mineurs eurasiens et africasiens nés et résidant au Viet-Nam 
et dont la filiation n’est pas établie ont la nationalité vietnamienne. 
Le Gouvernement de la République française voit ici une application 
du principe classique du « jus soli » en matière de nationalité, mais 
il voudrait être assuré que ceux de ces enfants qui furent recueillis 
par des œuvres sociales françaises ne verront pas leur sort se modi- 
tier du fait de l'entrée en vigueur de la convention. 

En raison de l’éducation qu'ils ont commencé à recevoir, le Gou- 
vernement de la République française atllacherait de l'importance 
à ce que toutes facilités soient accordées à la fédération des 
œuvres de l'enfance française qui souhaile établir en territoire 
français la résidence des enfants dont elle a pris la charge. 

Par suite, en vue de faciliter l'intégration de ces enfants dans la 
communauté française, le Gouvernement de la République fran- 
çaise voudrait être également assuré que le Gouvernement du Viet- 
Nam ne soulèvera pas d’objection à leur naturalisation française 
au cas où ils en feraient la demande à l’âge de 18 ans. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me donner l'accord 
de votre Gouvernement sur ces deux points. 

Je vous prie d’agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 

MICHEL  WINTREBERT. 


Saigon, le 16 août 1955. 


Monsieur Nguyen Van Si, ministre de la justice et du 
Gouvernement du Viet-Nam à monsieur Michel 
Wintrebert, yremier conseiller du haut-commissariat 
de la République française au Viet-Nam. 


Monsieur le premier conseiller, 
J'ai l'honneur d’'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit: 


« Me référant à la convention sur la nationalité signée ce jour, 
j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption des mesures suivantes, 
en ce qui concerne certains enfants mineurs nés et résidant actuel- 
lement au Viet-Nam., 

« Les mineurs eurasiens et africasiens nés et résidant au Viet- 
Nam et dont la filiation n'est pas établie ont la nationalité viet- 
namienne. Le Gouvernement de la République française voit ici une 
application du principe classique du « jus soli » en matière de 
nationalité, mais il voudrait être assuré que ceux de €<es enfants 
qui furent recueillis par des œuvres sociales françaises ne verront 
pas leur sort se modifier du fait de l’entrée en vigueur de la conven- 
lion. 

« En raison de l'éducation qu'ils ont commencé à recevoir, le 
Gouvernement de la République française attacherait de l’impor- 
tance à ce que toutes facilités soient accordées à la fédération des 
œuvres de l'enfance française qui souhaite établir en territoire 
français la résidence des enfants dont elle a pris la charge. 

« Par la suite, en vue de faciliter l'intégration de ces enfants dans 
la communauté française, le Gouvernement de la République fran- 
Çaise voudrait être également assuré que le Gouvernement du Viet- 
Nam ne soulèvera pas d’objections à leur naturalisation française 
au cas où ils en feraient la demande à l’âge de 18 ans. » 

Je vous prie ETS monsieur le premier conseiller, les assu- 
rances de ma très haute considération. 

NGUYEN VAN SI 








ANNEXE N° 267 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Raphaël Babet et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à défendre la 
tion sucrière des départements d'outre-mer par: 1° le rétablisse- 
ment du remboursement intégral des frais d'approche, institué le 
2 juillet 1843 en faveur des sucres d'outre-mer sous l'appellation 
de détaxe de distance et supprimé implicitement en décembre 1945; 
20 une réduction des délais de payement des cannes et des sucres 
des départements d’outre-mer; 3° un aménagement des charges 
sociales pesant sur les planteurs des départements d'outre-mer, 
transmise par M. le président -de l’Assemblée nationale (1), — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


Paris, le 18 mai 1956 
Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d’une lettre 
par laquelle M. le président de la commission de l’agriculture 
m'informe qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution et de 
l’article 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa commission 
emande à l’Assemblée de l’Union française de lui donner son avis 
sur la proposition de loi de M. Raphaël Babet et plusieurs de ses 
collègues tendant à défendre la production sucrière des départements . 
d'outre-mer par: 1° Je rétablissement du remboursement intégral 
des frais d’approche, institué le 2 juillet 1843 en faveur des sucres 
d'outre-mer sous l'appellation de détaxe de distance et sup imé 
implicitement en décembre 1945; 2° une réduction des délais de 
payement des cannes et des sucres des départements d'outre-mer; 
4 un aménagement des charges sociales pesant sur les planteurs des 
départements d'outrz-mer (n° 1259). 

_Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
fon 

Le président, : 
Pour le président et par autorisation, 


Le secrétaire yénéral de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


COPIE 


: 2 Paris, le 17 mai 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de l'agri- 
culture a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l’Union 
française sur la proposition de loi (ne 1259) de M. Raphaël Babet 
tendant à défendre la production sucrière des départements d'outre- 
mer par: 1° le rétablissement du remboursement intégral des frais 
d'approche, institué le 2 juillet 1843 en faveur des sucres d'’outre- 
mer sous l'appellation de détaxe de distance et supprimé implicite- 
ment en décembre 1945; 2° une réduction des délais de payement 
des cannes el des sucres des départements d'outre-mer; 3° un amé- 
nagement des charges sociales pesant sur les planteurs des départe- 
ments d'outre-mer. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l’article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M, le président de l’Assemblée de l’Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s’agit est sollicité pour l’information de la 
commission. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 
Signé. ALBERT LALLE. 


Proposition de loi tendant à défendre la production sucrière des 
départements d'outre-mer par: 1° le rétablissement du rembourse- 
ment intégral des frais d'approche, institué le 2 juillet 1843 en 
faveur des sucres d'outre-mer sous l'appellation de détaxe de dis- 
tance et supprimé implicitement en décembre 1945; 2° une 
tion des délais de payement des cannes et des sucres des 
tements d'outre-mer; 3° un aménagement des charges 
pesant sur les planteurs des départements d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas nécessaire d’insister sur l’impor- 
tance Capitale de la production sucrière de nos départements d'outre- 
mer (D. O. M.), pour l'économie et la vie mêmes de ces territoires, 
surtout à une époque où cette économie est des plus précaires. 

Cependant, depuis 1946, les parlementaires représentant les 
D. O. M. ont lutté sans discontinuer, sont intervenus avec acharne- 
menti dans les ministères, à la tribune ou dans les commissions des 
différentes assemblées: Assemblée nationale, Conseil de la Répu 
blique, Assemblée de l’Union française, Conseil économique, pour 
»btenir le remboursement iniégral des frais d'approche des sucres 
de canne depuis J’usine des D, O, M. jusqu’à la raffinerie métropo- 
litaine soil enfin rétabli. 

Il s’agit de ce que l’on a appelé traditionnellement la détaxe de 
distance. 

Leurs eflorts dans ce sens n'ont abouti jusqu'ici qu'à l'octroi 
d'une subvention économique qui ne couvre qu'une faible partie de 
ces frais et qui garde toujours un caractère précaire. 

Or, il est utile de rappeler et de souligner tout d'abord qu'une 
loi du 2 juillet 1843 sur les sucres Ctablissait le droit à une détaxe de 


Hé 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis].), ne 1259, 
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distance pour le transport des sucres en provenance d'outre-mer, La 
loi du 143 juin 1851, comme celle du 7 avril 1897 en précisaient les 
taux et conditions. 

Grâce à ces ‘extes constituant des mesures de protection indis- 
pensables, le film de la production sucrière d'outre-mer pouvait se 
dérouler normalement et permettre à ce secteur vital de l'économie 
antillaise et réunionnaise de résister à la concurrence des sucres 
inétropolitains. 

Or, à l’occasion d’une refonte du code des douanes, et sans que 
l'attention de la représentation parlementaire eût élé attirée sur 
cette modification, la loi de finances du 31 décembre 1945 suppri- 
mait, sous forme d’une abrogation implicite, cette détaxe de dis- 
tance. Cette mesure fut accueillie avec stupeur par nos populations 
des D. O0. M. 

De plus, les D. O. M., et en particulier la Réunion, ont dû lutter 
après la libération pour obtenir de l'Etat, à la suite de maints 
obstacles, le règlement de leurs sucres produits et stockés de 1940 
à 1944, années pendant lesquelles nos départements avaient été 
particulièrement malheureux. 

Comment ne pas rappeler que ces | reg venaient précisé- 
ment de vivre 2 années particulièrement dures et pénibles, 
u’elles avaient dû arracher leurs plantations de canne pour faire 
aes cultures vivrières et que la partie très pauvre de la population 
avait été dans l'obligation d'utiliser les sacs de toile de jute ou de 
rabane pour se vêtir. 

Il est regretiable que le Gouvernement n'ait pas compris que ces 
vieilles colonies, qu'il allait transformer en départements quelques 
mois plus tard, méritaient une so'licitude beaucoup plus grande de 
la roère-patrie. 

En eflel, en 1945, malgré lus misères que venaient de connaître 
nos îles d'outre-mer, la direction des prix du ministère des affaires 
économiques fixait seulement à 750 F le prix des 100 kilos de 
sucre d'outre-mer, le portant en 1946 à 925 F. Cependant la direc- 
tion des prix savait pertinemment qu'il ne ge pas être question 
pour nos lointains départements de vendre même une minime 
partie de ces sucres à un marché parallèle, car la seule porte de 
sortie de nos sucres était l'évacuation par voie maritime qui per- 
mettait un contrôle rigoureux. 

Tandis que nos démarches entreprises pour obtenir une revalo- 
risation de ce prix restaient infructueuses, nous constations, la mort 
dans l’âme, que des familles entières originaires de nos D. ©. M. et 
vivant en métropole, qui avaient besoin d’un petit complément de 
sucre pour leurs enfants, étaient obligées de le payer 200 ou 300 F 
ie kilo; c’est-à-dire que la dépense de 3 kilos de sucre métropolitain 
représentait le prix de la vente d'un quintal de sucre en D. O0. M. 
Ces chiffres se passent, hélas! de commentaires, mais ils ont créé 
une amertume certaine dans nos D. O, M. 

Après 1946, la transformation de ces anciennes colonies en dépar- 
tements ne fut nullement suivie d’une amélioration de leur niveau 
de vie. Bien au contraire elle aggrava leurs difficultés: les charges 
sociales très élevées résullant de la départementalisation, l’élévation 
aes taxes fiscales, la hausse inconsidérée du coût de la vie, l’accrois- 
sement intense de la population, toutes circonstances auxquelles 
devaient encore s'ajouter les cyclones des années 1948, 1951 et 1952 
laçaient les producteurs de canne et de sucre dans une situation 
rès critique. 

L'augmentation de toutes ces charges et en particulier des charges 
sociales les mellait dâns l'obligation de demande d'urgence au 
Gouvernement le rétablissement de la détaxe de distance. Certes, il 
n'est que juste et équitable que nos D. O. M. participent à ces 
charges sociales, mais encore faudrait-il qu’on leur en donnât les 
moyens. 

Le 18 août 1947, sous la référence 75-55 AE/2, M. Babet recevait 
une lettre de M. Marius Moutet, ministre de la France d'outre-mer 
d'alors, lui disant textuellement ceci: 

« J'ai l'honneur de faire référence à votre lettre du 13 août et à 
votre visite du même jour à mes services, au cours de laquelle vous 
avez demandé que vous soient précisées, avant votre départ pour la 
Réunion, les conditions de fixation des prix et les modalités de vente 
des sucres de la Réunion, de la campagne 1947-1948, qui font l’objet 
des pourparlers en cours. ; 

« que le prix nu-usine considéré fut porté à parité avec le prix 
métropolitain, appliqué au même stade. Il n’est pas exagéré de dire 
u’actuellement ces efforts ont déjà très largement porté leurs 

ts. Le principe de la parité de prix, aux stades usine coloniale et 
usine métropole, admis pour les Antilles depuis avril dernier, vient 
d’être accepté par le ministère de l’économie nationale, en ce qui 
concerne la Réunion. » , 2° 

Entre ‘temps, M. Marius Moutet quittait le ministère de la France 
d'outre-mer et, malgré ses meilleures intentions, les îles d'outre-mer 
n'avaient rien obtenu. M. Raphaël Babet ne manquait pas de souli- 
gner à la tribune de l’Assemblée nationale, le 8 mars 1955, la g— “ 
ion de nos populations des D. O0. M. devant l'inexécution de cette 
promesse. À LS 

Depuis ceile date, de nombreuses propositions de résolution furent 
äéposées, dans le but d'obtenir le rétablissement de la détaxe de 
distance ou le remboursement des frais d'approche ou le prix 
nu-usine, donc identique à celui de la métropole, au même stade. 

Le 9 août 1951, la proposition de résolution ne 132, déposée par 
M. Babet, tendait à obtenir la détaxe de distance pour le transport 
des sucres des D. O0. M., qui fit l’objet du rapport n° 690 de M. Ould 
— Elle était votée à l'unanimité par la commission de l’agri- 
cuture. 

Le 2% mars 1951, c'est le Conseil économique qui émettait à 
l'unanimité l'avis que, dans l'iminédiat, la détaxe de distance, 
supprimée à l’improviste le 21 décembre 1%5, devait être rétablie, 
pour permettre aux producteurs des D, O. M. de supporter la concur- 
rence des sucres métropolitains. 

Le 10 juin 1955, sur le roppert de M. Bicheron, le Conseil écono- 
mique, considérant que sans la détaxe de distance, le prix du sucre 








de canne départ usine était beaucoup trop inférieur au prix du sucre 
de betterave, en raison de frais de transport vers la métropole, 
émettait par 143 voix et 5 abstentions l'avis que la sucrerie des 
D. O. M. a !e droit, sur le plan des principes et dans les conditions 


actuelles d'explailation, de recevoir pour sa production la compen- 
sation des frais d'approche. 
Le 29 juillet 1954, de son côté, l’Assemblée de l'Union française, 


sur le rapport n° 257 de M. Delmas, adonluit une proposition de 
M. Repiquet, invitant le Gouvernement à jétabiir, au profit des 
D, O. M., la compensation intégrale des frais d'approche des sucres, 
à raison du montant effectif des frais de transport, 

Le 7 octobre 1954, une nouvelle proposition ne 9275 était déposée 
à l’Assemblée nationale, par M. Babet, tendant à obtenir le rembour 
sement total des frais d'approche des sucres des D, ©. M. 

Par la suite, le rapport ne 973$ de M. Trémouilhe, examiné par 
ia commission de l'agricullure, précisait qu'il fallait âssurer une 
rémunération égale à tous les producteurs de sucre, qu'ils appar 
tiennent à la France d'outre-mer ou à la France métrapolitaine, et 
demandait avec insistance le rétablissement de la détaxe de distance 
créée il y a plus de cent ans et supprimée à l'improviste en 1945. 
Le rapport de M. Trémouilhe fut adopté par la commission à l'una 
nimité. 

Un amendement n° 19, présenté le 8 mars 1955 par M. Babet et 
reprenant toute l’évolution de la question a été adopté par l'Assem 
nlée nationale, 

Enfin, peu avant l'achèvement de la dernière législature, une 
roposition de résolution étaif déposée sur le bureau du Sénat, sous 
e n° 647, demandant le remboursement des frais d'approche; mais 
cettg proposition n'a pu être discutée à temps. 

Il convient que la volonté ainsi exprimée à maintes reprises par 
les assemblées parlementaires entre enfin dans les faits. 

Mais celte mesure ne suffit pas: d'autres réformes s'imposent. 

En premier lieu, étant donné que toutes les populations d'outre 
mer ne peuvent vivre sans la culture de la canne et qu'il n'y a guère 
de cullures de remplacement, à la différence de la métropole, 1l est 
indispensable que la production sucrière de nos départements ne 
wit pe limitée, car cela entrainerait des remous profonds dans nos 
populations. Le caractères insulaire de nos D. O0. M. constitue un 
rein et une limite naturelle contre une expansion sucrière exces- 
sive. Cependant, devant l'accroissement de la population à un 
rythme vertigineux, il faut donner à ces populations des moyens 
d'existence suffisants. C'est pourquoi il nous paraît indispensable 
de leur assurer que toute leur production sucrière sera vendue à 
prix garanti dans l'Union française, sans limitation de tonnage, 

En second lieu, un nouvel aménagement du payement de la 
canne et des sucres doit être réalisé, 11 est inadmissible que chaque 
année, en cours de campagne, on se trouve dans l'impossibilité de 
déterminer le prix auquel sera payé le produit et que pour obtenir 
ie règlement final il faille attendre des mois, sinon des années, 

Dans certains de ces départements, les récolles commencent en 
juillet pour prendre fin en décembre. Or, à titre d'exemple, le 
règlement de la campagne 1953 à la Réunion n'a été achevé qu’en 
décembre 1955. En attendant, les règlements ne se font que sous 
forme d’acomptes insuffisants. La canne est récoltée, le sucre est 
fabriqué, exporté ei même consommé, alors que le malheureux 
planteur attend toujours le règlement de son produit. 

Cette siluation place les planteurs dans un état de déséquilibre 
constant de trésorerie et les met dans l'impossibilité d'accomplir 
leurs travaux agricoles de la campagne suivante sans recourir à des 
prêts qui obèrent lourdement leur prix de production, Une formule 
nouvelle doit être adoptée avec le concours de l'Etat et du grou- 
pement interprofessionnel sucrier. s 

Enfin, la part des charges sociales pesant sur les planteurs doit 
ttre revisée. Nos planteurs des D. O. M. se demandent à juste titre 
pourquoi Îs payent les cotisations se rapportant au régime commer- 
cial ou industriel alors qu'ils appartiennent tous à l'agriculture. Ceci 
entraîne de très lourdes charges qu'ils ne peuvent assumer et qui, 
par surcroît, ne leur incombent pas. 

Il importe qu'au régime général de sécurité sociale actuellement 
en vigueur soit substitué, pour l'activité agricole, un régime d'’assu- 
rances sociales analogues au régime métropolitain. 

Ces différentes considérations nous ont conduit à soumettre À 
votre approbation la proposition de loi suivante que nous deman- 
“ons à l’Assemblée nationale de voter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. Pour le transport des sucres depuis les sucreries des 
départements d'outre-mer jusqu'aux raffineries métropolitaines, les 
producteurs de sucre ont droit au remboursement intégral de leurs 


frais de transport ou d'approche. 


Les sucres exportés des D. O. M. sur des territoires autres que la 


métropole bénéficieront du remboursement intégral de leurs frais 
de transport ou d'approche comme s'ils avaient été exportés «ui 
la métropole. 

art. 2. — La production sucrière garantie dans les D, O., M. ne 
comporte aucune limitation de tonnage 

Art. 3. — Les apports des planteurs des D. O. M. seront payés par 
des avances consenties par l'Etat dans li nditions suivanté 

ad) Û p. 100 lors de 1 \pport di ! IS 

b) 20 p. 100 deux mois au plus tard aprés la f le la fabrica 
des sucres. 

A concurrence des avances ainsi payé | sucres seront À la 
disposition de l'Etat, qui pourra les faire livrer au groupement inter 
professionnel sucrier 

Art. 4. — Tous les planteurs d e et autres produ 
teurs agricoles des D. O0. M. sont 


1! 


12 1 de CES a uivites, assu le 
assurances sociales. 


au régime agricole métropolitain des 
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ANNEXE N° 268 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Llante et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à faire respecter à Madagascar 
les lois interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger 
les arrêtés locaux des 2 août 1918 et 7 juin 1950 et à réparer les 
préjudices causés par l'application de leurs dispositions, transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
a commission des affaires sociales.) 

Paris, le 18 mai 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti- 
cle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 18 mai 1956, a décidé de dem der 
l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposition de loi 
de M. Llante et plusieurs de ses collègues, tendant à faire respecter 
à Madagascar les lois interdisant le travail forcé et, en consc- 
quence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 1950 
et à réparer les préjudices causés par l’application de leurs disposi- 
tions (n° 636). ; 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président, . 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à faire respecter à Madagascar les lois 
interdisant le travail forcé et, en à abroger les 
arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 1950 et à réparer les préju- 
dices causés par l'application de leurs dispositions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 août 1946 avait interdit le travail 
forcé dans les territoires d'outre-mer cet les territoires sous tutelle. 
L'article 2 de la loi du 15 décembre 1952, portant institution d’un 
code du travail outre-mer, précisait cette interdiction comme suit: 

« Art. 2. — Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon 
absolue. 

« Le terme « travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail ou 
service exigé d'un individu sous la menace d’une peine quelconque 
et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré. » 

L'article 228 de la même loi instituait pour les auteurs d’infrac- 
tions à ces dispositions une peine de 2.000 à 20.000 F d’amende et 
je six jours à trois mois d'emprisonnement. 

Pendant que le législateur exprimait ainsi de façon de plus en 

lus précise sa volonté de voir mettre un terme au travail forcé, le 
jaut-commissaire à Madagascar rétablissait le travail forcé sous 
d'autres formes, en plein accord avec les gouvernements qui se sont 
succédé en France, de 1947 à 1955. 

Un arrêté du ? août 1948, relatif à l’organisation de certaines col- 
lectivités locales dites « collectivités-témoins », rend en effet obli- 
saloire, pour leurs membres, l'exécution de travaux soi-disant d’inté- 
rôt général L'article 16 bis de cet arrêté édicte : 

« Les membres des collectivités-témoins qui s’abstiendraient, 
négligeraient ou refuseraient d'exécuter les ordres ou instructions 
légitimes qui sont mises à la charge des collectivités par les arti- 
cles 6 à 10 du présent arrêté (2) ou les décisions prises par la majo- 
rité du fokonolona seront déférés au tribunal de simple police, après 
décision du conseil de la collectivité et sur plainte du chef de 
district, et punis, conformément à l’article 1e, alinéa 2, du décret du 
3 mai 195, d’un ne re oi gag d’un à quinze jours et d’une 
amende de 12 à 1.200 francs. » 

Un second arrêté du 7 juin 190 élend encore le champ d'appli- 
cation de ces dispositions à de nombreuses « collectivités rurales » 
désignées par arrêtés des chefs de province. L'article 20 prévoit, 
notamment, que: 

« Les membres de la collectivité rurale qui s’abstiennent, négli- 
gent ou refusent d'exécuter les obligations mises par le présent 
arrôté à la charge de la collectivité ou les décisions prises par la 
majorité de ses membres seront punis, conformément à l’article 1er, 
alinéa ? du décret du 3 mai 1915 susvisé, d’un emprisonnement d’un 
à quinze jours et d’une amende de 12 à 1.200 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement...» AE 

Ces dispositions s'appliquent en particulier aux travaux suivants, 
énumérés à l'afticle 7: travaux de construction, de grosses répara- 
tions. d’entretien ou de démoli‘ion. ouverture de chemins ruraux, 
de rues et places publiques des villages, de canaux intéressant la 
collectivité. 

Aux termes de l'article 8, du même arrêté, « tous les membres 
de la collectivité, y compris les habitants de passage ou en résidence 
temporaire » sont tenus d'exécuter les obligalions et décisions visées 
par l’article 20. 

De tels arrêtés violent manifestement l’article 72 de la Constitu- 
tion, la loi du 1! avril 1946 et celle du 15 décembre 1952 instituant 
un code du travail outre-mer. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), n° 636. 
(2) Ces obligations comprennent, notamment l'exécution de cer- 
tains travaux. 





C'est ainsi que la corvée s'étend chaque jour à des domaines plus 
nombreux, non seulement à l'entretien des routes et canaux, la 
création de nouveaux ouvrages, la création et l’entretien de pépi- 
nières administratives, la construction de bâtiments publics, mais 
aussi à la culture des terrains appartenant aux notables et représen- 
tants de l’administration, la garde de jour et de nuit, le portage des 
fonctionnaires et de leurs bagages, etc. 

Dans les régions particulièrement touthées par les événements 
de 1947, de véritables listes noires ont été dressées — listes de 
paysans censés avoir participé à l'insurrection. alors qu’ils n’ont élé 
ni condamnés, ni même inculpés. Tout homme inscrit sur ces listes 
est astreint à des corvées spéciales dites « sasa-hoditra » qui prennent 
un véritable caractère de représailles. 

Certains prétendus notables, nommés par l’administration, exigent 
en outre, au titre de la corvée, des fournitures en nature: riz, œufs, 
poulets, bœufs et parfois même de l'alcool. 

Les amendes infligées pour inexécution de la corvée sont encais- 
sées directement par les prétendus notables et représentants locaux 
de l'administration. Dans le meilleur des cas, leur payement fait 
l'objet de la délivrance d’un reçu sur papier libre. En l'absence de 
tout contrôle possible, il est facile de saisir à quels abus peuvent 
donner lieu de telles pratiques. 

-Au cours de la précédente législature, la commission des terri- 
toires d’outre-mer, de l’Assemblée nationale avait désigné une mis- 
sion d’information de trois membres qui s’est rendue à Madagascar. 
L'un des signataires de la présente proposition en était membre. Il 
. à 3 de nombreuses doléances concernant ce retour au travail 

orcé. 

Le comité de coordination des syndicats confédérés de Madagascar 
à notamment protesté contre ces faits le 23 septembre 1955, lors de 
sa réception par l’ensemble des membres de la mission. Les repré- 
sentants de cette organisation, tout en et ve que la plupart des 
ordres relatifs à ces travaux forcés étaient donnés verbalement, ont 
montré à la mission de nombreux ordres écrits émanant de chefs de 
canton, chefs de quartier, présidents de collectivité, notables, etc., 
et remis à chacun de ses membres une copie de la traduction de ces 
documents. Nous tenons à la disposition de l’Assemblée les originaux 
ou les ane vote de ce textes très nombreux (environ une cen- 
a À ont nous ne pouvons évidemment citer ici que quelques 
exemples : 


DISTRICT DE VOHÉMAR 


Canton d’Ampisikinana. 


Note au chef de village d'Ampisikinana. 


On vous informe que le chef de province, le chef de district, le 
vétérinaire, ainsi qu'un autre chef de district et de nombreuses 
personnalités européennes vont arriver à Ampisikinana mardi 25 mai 
1954, à 11 heures. 


le Voici les réparaiioms qui devront être effectuées avant leur 
ärrivée : 

IL est nécessaire que vous fournissiez trois hommes à envoyer à 
Ampisikinana le samedi 22 mai 1954, car j'aurai besoin d’eux ce 
jour-là. La roule doit être réparée sans délai et terminée d'ici là. 
IIS doivent sams faute venir exécuter la tâche que leur a assignée 
le fokonolona. Ainsi que pour les travaux d'entretien de la cour 
d'un tâiiment public, ces travaux doivent être exécutés. Ceux qui 
sont chargés de la cour du chef de canton doivent aveir une part 
à ces travaux. ‘Vous connaissez {ous le travail à faire. Donc, vous 
savez comment répartir les hommes pour hâter le travail. Envoyez 
ceux qui restent à d'autres travaux. Ne rechignez pas à la besogne.…. 
il y a beaucoup à faire. Ne faites pas semblant de travailler à vos 
ts vous devez travailler. 

20 Le jou: de leur arrivée: lout le monde dait èlre présent à 
Ampisikinana, les femmes comme les enfants, car ce sera une 
grande fête. Des gardes 1ront de willage en village voir s’il y a 
des gens qui ; seront restés et j'aurai à l’œil les villages où seront 
signalées les fortes têles. Ceux qui savent jouer du « sodina » (flûte 
locale) doivent être prêts pour ce jour. Apportez du riz ou tout 
ce que vous pourrez apporler à offrir à nos chefs en marque de 
respect. Il faut que tout le monde soit là car c'est le jour où com- 
mence la fête: lundi 24 mai, réunion à Ampisikinana. 

Vous serez présents à la fête par ordre et non @ar plaisir, prenez 
garde d’y manquer. 

Le chef de canton, 
Signé : Illisible. 
DISTRICT DE MAROLAMBO 


Canton d'Ambohimilanja. 
No 142. 


Notc pour le che de quartier d'Ambodivoahangy. 


En confirmation des paroles de M. le chef de district au sujet 
’es = À vous avez déjà reçu des notes du chef de quartier d'Am- 
0 anja. 

fo vous devez envoyer aujourd’hui même les hommes qui vont 
construire la maison et la cuisine de la sage-femme d’Ambohimi- 
lanja, car elle arrivera au plus tard dans dix jours. Ceux que vous 
enverrez ne peuvent was étre relayés, ils doivent rester jusqu'à 
ce qu’ils aient terminé la construclion ; 

2e Ceux qui devront chercher les lits doivent être ici à ambohi- 
milanja le samedi 20 mars 1954; 
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3° Ceux qui feront les « cinq jours » chef le contremaitre doivent 
être au complet el envoyés sans interruption. 


N'oubliez pas que les hommes pour la construction doivent être 
conduits par un ax aman-dreny (1) assez intelligent pour que le 
travail soit bien fait, et les « cinq jours » doivent êlre raunis de 
bêches et de couteaux et non seulement de leurs dix doigts comme 
le font certains. 

Ambohimilanja, le 18 mars 1954. 

Le chef de canton, 
Signé : BotTo VINCENT. 
No 4190, 


Note pour tous les chefs de quartier. 


selon le travail fait à Marolambo et ici à 14mbohimilanja, on voit 
qu'il 4 a une certaine négligence de la part de vous, chefs de quar- 
lier, dans l'exécution des nrdres donnés. En voici les preuves: 

1° Les hommes que vous envoyez n'arrivent pas ensemble et ne 
sont pas accompagnés de notables ; 

2° Les hommes pour les « cinq jours » qui doivent construire le 
marché, ne sont plus venus car vous les en avez empêchés. 


Désormais, les hommes que vous enverrez devront être accompa- 
gnés de cinq notables par quartier. Ils quitteront Ambohimilanja 
sous mon contrôle et non suivant votre bon vouloir, procédé désho- 
norant devant les collègues. 


Vendredi 3 décembre, à 8 heures du matin, doivent venir avec 
vous, chefs dr quartier e' ron avec le chef de village; 

1» Les hommes pour les bâtiments de Marolambo, accompagnés 
de cinq notables ; 

2° Les hommes qui travailleront au marché (les cinq jours). Si 
e vous vois vendredi, il faut que je voie avec vous ces hommes. 
'réparez-vous bien, car ces derniers temps vous vous êtes trop 
endormis. ; 


Ambohimilanja, le 30 novembre 1954. 
Le chef de canton, 
Signé : BoTO VINCENT. 


DISTRICT DE MAROLAMBO 


Canton d’Ambohimilanja. 


Note pour le chef de quartier de Ambodivoangy. 


lo Le fait que vous n’envoyez pas d'hommes pour la construction 
du bâtiment de Marolambo étonne beaucoup le chef de gouverne- 
ment. 1 est obligé de demander de vos nouvelles. Aussi, je vous 
prie de me répondre. 


Pourquoi n'avez-vous pas envoyé d'hommes pour le travail du 
bâtiment ? Les gens refusent-ils systématiquement de venir ou bien 
ne faites-vous pas votre service ? 


Si ces gens sous vos ordres se rebellent, faites un rapport à 
Marolambo, demandant des soldats pour les arrêter; si par contre 
ilé ne se rebellent pas, vous devez faire parvenir ici à Ambohimi- 
lanja le lundi 4er mars 41954: 


Ambohimilanja, 3 hommes, 4 ray-aman-dreny. 

Fiadanana, 3 hommes, 1 ray-aman-dreny. 

Ambodivoangy, 4 hommes, 1 ray-aman-dreny. 
Total, 10 hommes, 3 ray-aman-dreny. 


20 Vous devez envoyer, ce même lundi, les hommes pour les 
travaux de cinq jours construire Ja maternité d’Ambohimilanja 
Chaque quartier fournira pour cela dix hommes. Attention, pas 
de négligence, le chef de district viendra en tournée ici, ce mois-ci. 


Ambohimilanja, le 27 février 1951. 


Le chef de canton, 
Signé : BOoTO VINCENT. 
Très urgent. 


Note pour le chef de village d'Ampisikinana. 


A partir de demain matin 29 mai 1954, jusqu’à lundi 27 mai 1954, 
tout le monde, selon les paroles de noïtre chef de district, qui est 
arrivé en ce moment à Ampisikinana, doit participer de toute 
urgence aux travaux de route qui nous ont été assignés. Dès demain 
matin 10 mai il commencera à faire une inspection, sur loutes 
les routes, pour voir comment vous travaillez, il visitera également, 
en compagnie des gardes, tous les villages pour voir s'il n'y aurait 
pas encore des hommes qui resteraient encore dans les riz'ières 
et ne travailleraient pas sur les routes. Sauf les malades ne pouvant 
pas marcher, ceux qui seront pris seront très sévèrement punis. 
C’est le dimanche 28 mai 4954 que M. le chef de province viendra, 
et les villages qui n'auront pas terminé leur part des travaux de 
route seront aussi sévèrement punis. Les femmes et les enfants, 
durant ce temps, nettoieront les villages. Demain, de très bonne 
heure, il faut qu'on nous voit procéder à tous ces travaux. Faites 
attention de ne rester sans rien faire si vous ne voulez pas qu'il 
vous arrive quelque chose. fl n’est plus possible de se ménager; 
nous sommes comme des cogs qui se battent dans la boue, chacun 
cherche à protéger ses yeux. 

e 19 mai 1954. 
MERE, À Le chef de canton, 
Signé: Tlisible. 





(4) Notable, homme respecté. 








Note pour tous les « Banono » (1) de Mahazava. 


1. — Mily. 2. — Abarazafy. 3. — Tombalava. 4 — Bevazaha. 5. — 
Jaovele. 6, — Jaobatry. 7. — Jaojo. 

Sont convoqués au bureau du chef de canton d'Ampanefena mardi 
1e mars 1955, munis de bêches et bourgines. Pour les travaux dans 
la cour du Mpanjaka (2). Les absents seront considérés comme des 
fortes têtes. 

Ampanefena, le 27 février 4955. 

Le chef de quartier, 
Signé: Tisible,. 


Pour le village d'Ambalapese II, 


Selon les constatations faites par M. Randrianary, vous êtes punis 
d'une amende de 150 F. Cette amende doit être payée sans délai 
au bureau de la collectivité. 

Androrangavela, le 30 juillet 41955. 

Le trésorier, 
Signé: Iilisible, 
DISTRICT DE VOHÉMAR 


Canton d’Ampisikinana. 
Lettre ne pouvant attendre. 
Note très urgente pour le chef de village d'Ampisikinana. 


Vous êtes informés que vous devez vous rendre, ici, ce jour pour 
inciter tous vos gens à nettoyer le village car le gendarme viendra 
aujourd’hui à deux heures de l'après-midi. On a également besoin 
de vous pour les préparatifs de sa réception: la maison où il logera, 
les repas à lui donner, ainsi que toutes les choses nécessaires à 
la réception d’un visiteur. Venez ici dès que vous aurez reçu cette 
note, car il se passera quelque chose de très important. 

Ampisikinana, le 4 mars 195. 

Le chef de canton, 
Signé : RAveLO EUGÈNE, 
Secrétaire officiel. 
Note urgente. 


Aux chefs de villages de: Ampe*mazava, Sahavarika, Vohilambo, 
Ambohimiarina 1, Ambatemasina, Andevekiberaka Æ et I, Amba- 
lapase I 

ous n'avez pas encore terminé vos parts de travaux « la toiture 
de la pépinière. Ceux qui n'auront pas terminé aujourd'hui, lundi 
28 février 195%, seront frappés d'une amende de 500 F, Alors 
attention. 

Anesiate, le 28 février 1955, 

Le chef de quartier en tons née, 
Signé: lisible, 


Note pour le che[ de quartier d'Abodivoangy. 


Vous êtes informé que vous devez envoyer ce jour même à Ambo 
himilanja 12 hommes pour faire le « sasa hoditra » (corvée que les 
gens supposés avoir participé à la rébellion doivent exécuter) car 
il n’y a plus personne pous travailler ici. Les personnes dont les 
noms suivent doivent être exclus du « sasa hoditra » car elles 
ne figurent pas sur les listes des notables élus (3): 1° Levohitra : 
20 Vidy Vatoatsaka; 3° Rakoto Vahitsara, Envoyez-les iravailler. 

Ambohimilanja, le 10 mars 1952. 

Le chef de canton, 
Signé: Ilisibie 


Ces documents proviennent de diverses régions, district de Vohé- 
mar (côte Nord-Est), district de Marolambo, aux confins des pla- 
teaux du centre et de Ja forêt de l'Est, ele. En fai!l, ce régime 
de la corvée existe dans toutes les régions rurales. 

Nous ne croyons pas nécessaire d'insister sur la gravité de ces 
multipies violations de Ja loi interdisant le travail forcé, I] est 
grand temps d'y mettre fin, et, pour cela, d'abroger les textes 
que nous avons signalés. 

Nous croyons, en outre, nécessaire d'assurer la réparation du 
préjudice qui a été causé par l’applica'ion des mesures contraires 
à la législation en vigueur. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander, mesdames 
et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les arrêtés du haut commissaire de la République 
à Madagascar des 2? août 19:38 et 7 juin 19%, relatis à l'organi- 
sation des collectivités locales sont abrogés. 

Art, 2. — Les personnes qui se sont vu infliger des peines de 
prison en application de ces textes osnt amnistiées de plein droit 
et fondés à demander réparation du préjudice à elles causé 


Art. 3. — Les amendes infllgées en application des arrêtés locaux 
susvisés devront être rembourses, 
Art. 4. — Les demandes relatives au remboursement des amende: 


ou au versement de dommages-intérêts, conformément aux articles 2? 
et 3 ci-dessus, seront recevahles dans le délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente li. 





(1) Banono: corvéables. Ce ‘erme a souvent un sens méprisant. 

(2) Mpanjaka: le seigneur, celui qui règne. 

(3) Notables élus, il s'agit de ceux qui avaient été élus avant 
les événements de 1947. Ils sont par priorité couchés sur lex listes 
de corvéables. 
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ANNEXE N° 269 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Pierre July et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à ériger l’ensemble 
de la zone saharienne, centrale et désertique, en un groupe de 
trois départements français à statut spécial, distinct des territoires 
limitrophes (Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équa- 
toriale française) et nommé « Afrique saharienne française », trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale (1), — (Ren- 
voyée À la commission de politique générale.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 18 mai 1956, a décidé de demander 
l'avis de l'assemblée de l’Union française sur la proposition de 
loi de M. Pierre July et plusieurs de ses collègues, tendant à ériger 
l’ensemble de la zone saharienne, centrale et désertique, en un 
groupe de trois départements français à statut spécial, distinct des 
terriloires limitrophes (Algérie, Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française) et nommé « Afrique saharienne française » 
(no 1131). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 


considération 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
Signé: EMILx BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à ériger l'ensemble de la zone saha- 
rienne, centrale et désertique, en un groupe de trois départe- 
ments français à statut spécial, distinct des territoires limit es 
(Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale n- 
çaise) et nommé « Afrique saharienne française ». 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, le Gouvernement a récemment fait siennes 
les conclusions présentées par plusieurs de nos collègues de la 
précédente législature, en matière saharienne. Dans le discours qu’il 
a prononcé à Alger, le 9 février 1956, le président du conseil a, 
en effet, publiquement reconnu que l'avenir rayonnement français 
était intimement lié à la mise en valeur de notre zone aride: 

« La France est et demeure une grande puissance. Elle mobilisera 
ses forces pour que se réalise le miracle saharien. De grandes 
richesses en charbon, en fer, en pétrole, en gaz naturel des terri- 
toires du Sud seront mises en valeur. La métropole apportera sa 
technique et ses investissements, l’Algérie apportera sa main-d'œuvre 
de plus en plus qualifiée et, demain, ses cadres. La mise en 
valeur du désert, c’est la grande tâche de notre génération »… 

L'engagement de toutes les énergies nationales est la conséquence 
des devoirs que la France a contractés et des droits qu'elle a acquis 
en menant son terme la conquête du Sahara français, dont la 
Les ge 0 définitive de la Haute-Mauritanie en 1934 marquait le 
point final. 

L'action patiente et continue de nos pelotons de méharistes et 
l'emploi, à partir de 1920, de l'avion et de l'automobile ont permis 
la reconnaissance de ces espaces stériles dont la plus grande partie 
était restée en dehors de toute pénétration humaine, même de la 
part des rares habitants du Sahara central. 

C'est, en effet, qu'il existe au Sahara des zones étendues rigou- 
reusement désertiques: Djouf, Tanezrouft, Ténéré, aux points d’eau 
plus que rares et où des explorations particulièrement bien équi- 
pées et soumises à une stricte crganisation ont pu, seules se 
risquer. 

A la veille de la dernière guerre, la reconnaissance du Sahara 
était donc amorcée, sur tous les plans scientifiques: topographie, 
géographie, ethnographie, géologie, zoologie, botanique, ete. 

Mais il ne faut pas oublier qu’en bien des points on abordait un 
désert totalement inconnu et immense, un désert où « l’échelle de 
l'échelle » n’a rien de commun avec celle qui régit l'Europe. 

Les hostilités amenèrent un inévitable ralentissement dans nos 
enquêtes et ce n’est qu'en 1945 que la reconnaissance saharienne put 
reprendre. 

C'est dans la région de Colomb-Béchar que l'effort principal se 
porta, grâce à l’accès facile qu'en donnait, depuis 1942, un chemin 
de fer à voie normale, précisément prolongé à cette époque pour 
atteindre le charbon de Kenadsa, gisement dont la production fut 

récieuse à l'Afrique du Nord, isolée pendant la période des hosti- 
ités, Ce chemin de fer assure désormais le débouché sur la Méi- 
terranée. Il est l’amorce du Méditerranée-Niger dont l'étude, sur le 
plan économique et humain, doit être poursuivie dès maintenant. 
Quant au secteur de Colomb-Béchar, de nombreux indices miniers 
de surface avaient été découverts et ont suscité un moment l’es- 
+ ee transformer cette région en une « nouvelle Ruhr des 
aeserts », 

Mais c’est bien plus vers l'immense zone saharienne de cinq mil- 
lions de kilomètres carrés, présentant de très vastes étendues sédi- 
mentaires et de grands massifs anciens qu'il faut se tourner, car 
il est assuré qu'elle peut recéler, d’une part, des hydrocarbures, et. 
d'autre part, des gîtes minéraux d'importance mondiale. 

Ces perspectives avaient retenu l'attention du Gouvernement sur 
le plan administratif. Il créa successivement le « Comité d’études 
des zones d'organisation industrielle de l’Union française » (décret 


1) Voir: Assemblée nationale (3° législature), no 4131. 








du 24 juin 1950) et le « bureau d'organisation des ensembles indus- 
tiels africains » (art. 17 de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952), 
chargé d'exécuter les programmes élaborés par le comité. 

Sur le plan parlementaire, le mouvement d'idées et de publications 
que suscitent le Sahara français et ses espoirs d'industrialisation fut 
attentivement suivi. 

De nombreux élus s'informèrent de ces questions et les étu- 
dièrent sur place : diverses propositions furent alors déposées sur les 
bureaux des Assemblées. 

A l’Assemblée nationale, le 27 mars 1952, M. Pierre July déposaii 
une proposition de jioi tendant à ériger en une circonscription admi- 
nistrative autonome distincte des territoires limitrophes: gouver- 
nement d'Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équata- 
riale française, l’ « Afrique saharienne française », placée sous 
l'autorité d’un haut-commissaire de la République. 

Cette proposition fut examinée sur le terrain par une commission 
parlementaire mandatée par la commission des territoires d’outre- 
ner, Mais, par suite de diverses circonstances, le rapport définitif 
ne fut pas déposé. 

Simultanément, le 25 mars 14952, MM. Pierre Cornet, Schleiter, 
Roclore, Pialoux, Gaignard, conseillers de l’Union française, dépo- 
sèrent une Le «pre tendant à inviter le gouvernement à déposer 
un projet de loi érigeant en un territoire autonome. d'outre-mer 
« l'Afrique saharienne française », placée souS la direction d’un 
haut-commissaire de la République. 

Renvoyée à la commission de politique générale cette prarasition 
fut discutée à l’Assemblée de l’Uuion française à Versailles, le 
A juillet 1953, et repoussée par 114 voix contre 16. 

Cependant les propositions July et Cornet étaient renvoyées 
conjointement à la commission de pue générale de j}'Assem- 
blée de l’Union française. Un rapport à leur sujet fut déposé par 
M. Boisdon, le 50 juin 1953, et assorti ultérieurement d’un rapport 
complémentaire: ils tendaient principalement à la conëtitution 
d'une commission ad hoc chargée de l'étude définitive de l’espace 
saharien. 

Ces propositions d’une organisation « administrative », sinon 
« politique » du Sahara n'étant pas suivies d'effet, c'est vers l’orga- 
nisation « économique » qu'il sembla opportun de s'orienter. 

C'est ainsi que le 5 février 1953, M. Alduy et les membres du 
groupe S.F.I.0. et apparentés de l'Assemblée de l’Union française 
déposaient une proposition « tendant à inviter le gouvernement 
à promouvoir une organisation rationnelle de l’économie des espaces 
sanäariens ». 

Aucune suite n'étant donnée, soit par les gouvernements ue 
l'époque, soit par les Assemblées, aux propositions précédentes, 
l'initiative revint à l’Assemblée nationale où M, Pupat et les 
membres du groupe paysan et du centre démocratique déposaient, 
le 31 août 1954, une proposition de loi tendant à proclamer le 
Sahara « territoire national ». Cette proposition fut renvoyée à la 
commission des territoires d’outre-mer et aucun rapport ne fui 
déposé à son sujet. 

A la fin de la précédente législature, la question saharienne 
n'avait donc pas fait l’objet d’un débat pubilc devant l’Assemblée 
nationale. On ne peut que le déplorer. Il suffirait de relire les 
exposés des motifs qui précèdent les propositions July, Cornet. 
Alduy, Pupat ou le rapport Boisdon pour s'en convaincre. s’il en 
était besoin. 

Par quelque biais que l’on aborde le problème saharijen, on 
constate son importance capitale pour l'avenir de notre pays et de 
ses prolongements africains. 

Pouz sa part, la grande presse, traduisant les souhaits profondi 
de l'opinion publique, n'avait pas cessé de s’y intéresser. En 1954. 
M. Jules Romains écrivait dans l’un des articles qu’il consacrait au 
Sahara : 

« De toute feçon, il y a là pour la France une urgence de pre- 
mière grandeur. Si elle refuse ou néglige de s’en apercevoir. c'esi 
que décidément elle conspire contre elle-même » 

Ces jours-ci Le Figaro soulignait: « une des poutres maîtresses 
de notre politique africaine doit être le Sahara ». 

Le succès de la plupart des choses dépend, selyn une maxime de 
Montesquieu, de bien savoir combien il faut de temps pour réussir. 
En matière saharienne, il a fallu un demi-siècle pour tirer de sa tor- 
peur et ouvrir largement à la civilisation notre immense zone aride, 
il faudra peut-être encore berucoup de temps pour réaliser sa mise 
en valeur complète à l’échelle des techniques du xx° siècle. Mais 
les données actuelles du problème exigent une définition urgente 
et précise dn cadre dans + la France, suivant l'expression du 
président du Conseil, « mobhilisera ses forces pour que se réalise le 
miracle saheérien ». 

En 41952, époque de la création du bureau des ensembles indus- 
triels africains et du dépôt de la proposition July, le découpage 
administratif et politique tronçonnait le Sahara en cinq zones dont 
une relevait de l'Algérie, deux de nos territoires d'outre-mer (Afri- 
que occidentale française et Afrique équatoriale française) et deux 
des protectorats (Maroc et Tunisie). 


Depuis 1954, la situation politique n’a cessé d'évoluer et la pro- 
position Pupat réflétait l’aggravation des préoccupations dues aux 
servitudes administratives et politiques inhérentes au découpage 
du Sahara en cinq zones. Ces obstacles vont à l'encontre des 
efforts de mise en valeur, d'autant plus que le désert présente sur 
toute son étendue des conditions générales identiques sur les diffé- 
rents plans techniques. Ces servitudes nuisent également à l’a pli- 
cation harmonieuse des mesures envisagées dans le cadre dun 
développement économique intégré où, par exemple, l'exploitation 
du minerai et ses moyens d'évacuation se conditionnent mutuelle- 
ment pour le commun profit des populations et des Etats intéressés. 

En définitive, la dispersion gg une mauvaise répartition des 
crédits aflectés aux études et aux prospections, et retarde l'heure 
des réalisations massives. 








SEE 
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A cet égard, l’évolution qui a abouti à l'émancipation du prote:- 
turat de Tunisie en 4955 et de celui du Maroc le 2 mars 1956, doivent 
nous inciter à hâter le remeinbrement administratif du Sahara en 
vue de poursuivre le développement économique par la création de 
zones d’intéréts communs. 

Quant aux ierriloires du Sud algérien, ils ne partagent pas la 
vocation méditerranéenne des départements côtiers algériens et ne 
peuvent en recevoir qu'une aide minime au moment où les décou 
vertes faites dans leur sous-sol soulèvent de grands espoirs. Ils 
deviendront naturellement complémentaires des départements 
côliers au point de vue industriel et social dans la mesure uù 
la métropole mettra à leur disposition de gigantesques moyens 
d'action, dans le cadre d’une organisation technique et financière 
du Sahara, exactement appliquée à son objet et garantie contre 
tout retard ou toute déformation tenant à la présence des ecrans 
administrotifs actuels. 

Les’ mêmes observations sont applicables aux territoires saha- 
riens relevant de l'Afrique occidenta'e française et de l'Afrique 
RES française, où l’on observe en particulier que la limite 
administrative a pour resullat d’aug:nenter les distances, déjà 
énormes, en imposant le détour des cflorts financiers el techniques 
par Dakar et Brazzaville. 

Dans ces conditions, il paraît opportun que le Parlement décide 
la suppression de cloisons souvent étanches, toujours artificielles, 
sources de parelysie dans le domaine du progrès économique el 
social, et qu’il rende possible l'intensificalion des eflorts en cours 
À partir des zones relativement accessibles du Sud algérien. 

La proposition qui vous est présentée tient compte des donnée. 
constitutionnelles. En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
toute modification de leur statut comporte consultation des assem 
blées territoriales et de l’Assemblée de l’Union française, Quant aux 
territoires du Sud algérien, à la suite de la promulgation du statut 
de l'Algérie, en 19%7, ils ne peuvent être transformés en déparle 
ments ou intégrés dans les départements qu'en vertu d’une loi 
prise après avis de l'assemblée algérienne 

Notre a mg soumet à votre approbation la formation d’un 
groupe de trois départements à statut spécial. 

Les puopulations intéressées pur le découpage prévu se décomp 
‘ent comme suit: 

1° Département de la Haute-Mauritanie : 

Environ 800.000 kilomètres carrés: 77.000 habitants. 

(Cercle de l’Adrar: 200 Européens, 50.000 Africains (Maures) dont 
23.000 Reguibat du Sahel. 

Cercle de la Baie du Lévrier: 170 Européens, 4.700 Africains 
(Maures). 

Partie ouest de la commune mixte de la Saoura formant l'annexe 
de Tindouf et constituant les terrains de parcours de Reguibats du 
trs ou Lgouacem, au totai 22.000 personnes (dont 20.000 Regui- 
bats). 

2e Département du Hoggar : 

Environ 2.000.000 kilomètres carrés: 180.009 habitants (dont 70.000 
nomades environ). 

Il comprend les communes ou annexes de la Saoura, de Colomp- 
Béchar, d'El Goléa, le sud d'Ouargla, de Polignac, d’In Salah, du 
Touat, du Hoggar et de Djanet, 

3° Département du Tibesti: 

Environ 850.000 kilomètres carrés: 60.000 habitants (dont 40.000 
nomades environ). 

Il comprend les cercles de Bilma et de Borkou Ennedi Tibesti. 

1 convient de souligner que dans ces trois départements envi- 
sagés : , 


a) Les densités de population au kilomètre carré sont extrême- 
ment faibles car il existe d'immenses espaces (Djouf, Ténéré, Tanez- 
rouft, grands ergs\ ahsalument déserts ; 

b) Les populations intéressées, essentiellement nomades, n'entre. 
tiennent que peu de rapports avec les populations côtières. 

Une mention à part doit être faite à Colomb-Béchar. A l’extrême 
Sud-Ouest de l'Algérie, les agglomérations de Colomb-Béchar et de 
Kenadsa apparaissent comme une île plus peuplée auprès des 
De pc communes mixtes de Géryville, de Mecheria et d'Aïn 
Sefra. 

Si des circonstances particulières ne s'étaient pas trouvées, 
Colomb-Béchar serait sans doute resté un minuscule marché saha- 
rien. Une première raison de transformation a été la découverte, à 
la fin de la grande guerre, puis la mise en exploitation, il y a une 
quinzaine d’années, du gisement de charbon de Kenadsa. Un” 
oopulation relativement importante s’est agglamérée autour des 

ouillères du Sud-Oranais, préfigurant ainsi ce que seront d’autres 
points du Sahara quand on exploitera les ressources du sous-sol. 


D'autre part, la défense nationale a trouvé à Colomb-Béchar la 
base d’un champ de tir pour engins à grande portée. Les relations 
ferroviaires commodes, l’acessibilité aérienne permanente, les 
étendues immenses et désertiques, tout cela a permis l'installation 
d’une base importante graupant plusieurs rentaines de techniciens 
et faisant vivre plusieurs milliers de personnes. 


La conjugaison de ces éléments fechniques a entraîné la cons- 
truction d’une petite ville moderne et bien vivante ou l’implan- 
tation administrative légère que nécessite le groupe de départements 
sahariens trouverait un point de départ commode et économique. 


Il n’est donc pas illogique de placer dans le Sahara désertique 
l'agglomération d'ores et déjà peuplée de Colomb-Béchar, puisque 
ce sont des circonstances proprement modernes et sahariennes qui 
l'ont amenée à se créer de toutes pièces. 

Le Sahara est Français. Algérie, Afrique accidentale, Afrique 
équatoriale française, qui se le partagent actuellement sont par- 
ties intégrantes de la République française. Jeunes terres et jeunes 
peuples, elles en sont aussi l’avenir. Ces trois territoires présentent 
cette ressemblance, d'avoir servi de base de départ à nos méha- 











ristes, où Français, Chambas, Maures et tirailleurs sénégalais ont 
servi côte à côte pour recounaître et administrer le désert. 

Ce désert prend maintenant corps, il prend la physionomie parti 
culière d'une terre apparemment morte sur laquelle s'érigent les 
tours de sondage des prospecteurs, interrogent le sol pour en 
extraire les richesses de demain. 

Leur grand effort doit se faire avec ensemble, en utilisant les 
bases de départ les plus commodes, en ne s'arrétant que devant 
les obstacles matériels infranchissables, en trancant les routes, les 
chemins de fer et les pipe-lines les plus directs, en survolant le 
désert en tous sens. 

Une monnaie unique, un système douanier simplifié et animé 
de l'esprit «financier» et non de l'esprit «fiscal», un code du 
travail très moderne et unifié, un syslème administratif efficient 
et adapté, tels sont les impératifs d'une mise en valeur qui néces 
site gras capitaux et grande hardiesse. 

seule une organisation administrative nouvelle, tracée en vue de 
de réalisations que de précédents, peut y arriver, 
l'avenir, exempte de routine et de tracasserie, bien plus soucieuse 

Les populations sahariennes, si clairsemées et si pauvres main 
tenant, mais aussi travailleuses dans les oasis gt trempées par la 
vie rude du désert chez les nomades, doivent pouvoir trouver dans 
celte administration le souci total de leurs intérêts matériels, moraux 
el culturels. C’est ici l'occasion de rendre un juste hommage à ce 
“COTps unique au monde de Sahariens et de spécialistes de la vie 
nomade que possède la France» et dont les services précienx 
devront se perpétuer. 

Mais cette population devra aussi, pour ceux de ses membres 
qui le souhaiteront, pouvoir s'intégrer de la façon la plus adéquate 
à la vie du vingtième siècle qui s’installe au Sahara, Ce sera 
aussi la tâche de l'administration de la guider et de la protéger 
dans cette voic. 

Des immigrants viendront auesi au Sahara, soit des territoires 
voisins d'Algérie, d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa 
toriale française, soit d'Europe. Ils «evront prendre place efficace 
ment dans une communauté harmonieuse. 

Tout ceci ne pourra s'instituer que dans un cadre neuf animé 
par des hommes de bonne volonté 

L'économie 4x la proposition que nous soumettons à l'appro 
bation d'u Parlement tend à le réaliser. 

La conclusion de la proposition de M. Pierre July de 1952 garde 
toute sa valeur: 

«Le Sahara est français, nous devons affirmer à nouveau ce 
curactère par les formes administratives et juridiques les plu: caté 
goriques; puis faire de sa mise en valeur, de son épanouissement 
économique le grand problème français de l'heure. » 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'ensemble de la zone saharienne, centrale et déser 
tique, actuellement comprise dans les territoires de l'Algérie, de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
æt délimitée sommairement ci-dessous, forme un groupe de dépar 
‘ements français, à étatut spécial, nommé « Afrique saharienne fran 
(aise ». 

Art. 2. — Ce groupe de départements est ainsi composé 

fo Le département de Haute-Mauritanie comprenant les cercles 
de Port-Etienne, de l’'Adrar et la commune mixte de Tindourf et 
regroupant la confédération des tribus Reguibat: 

2o Le territoire du Hoggar comprenant la partie méridionale de: 
territoires du Sud; 

3° Le département du Tibesti comprenant le territoire du Borkou 
Ennedi Tibesti et celui de Bilma et groupant l'ensemble des tribu: 
Toubous. 

Art. 3. — Chacun de ces départements est représenté à l'Assem 
blée nationale par un député. 

le groupe de départements du Sahara français est représenté au 
Conseil de la République pur un sénateur. 


art, 4 — Les élections auront lieu de plein droit dans les trois 
mois suivant le vote de la présente loi 

Art. 5. — Un inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire sera chargé de courdonner l'administration de ces troi 
départements. 

art, 6. — Ce haut fonctionnaire est assisté d’un comité ronsnl 


tatif ainsi composé de personnalités désignées pour quatre ans 

Deux membres de l’Assemblée nationale 

In membre du Conseii de la République : 

Le président de chacun des consriig généraux des trois départe 
ments de l’A. S. F.: 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale, choisi parmi 
les membres de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer : 

Un représentant du ministre de la défense nationale : 

Trois membres désignés conjointement par le ministre de l'inté 
rieur et le ministre de la France d'outre-mer, parmi les personna 
lités ayant particiné à des missions sahariennes ou avant fait partie 
de commissions spécialisées: 

le président du bureau industriel africain. 

art. 7. — Le comité consultatif est consulté initialement sur les 
limites administratives définitives de !’A. S. F. et sur les problèmes 
d'organisation qu'elle soulève. 

Il s'attache tout particulièrement au développement économique 
de l'A. $, F., au progrès social de ses populations et à l'expansion 
de la recherche scientifique dans ce territoire. 


Art. 8. — Le budget de l'A. S, F. forme une section particulière 
du budget du ministère de l'intérieur. 
Art. 9. — Des décrets prie sur le rapport du ministre de l'inté 


rieur, du ministre des finances et. éventuellement, des autres 
ministres intéressés, règleront les modalités d'application des pré 
cédents articles. 


a ———— 
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ANNEXE N° 270 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Mamadou Dia et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer le cadre d’une 
réforme des institutions économiques relatives à la mutualité, la 
coopération, le crédit agricoles dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêls.: 


Paris, le 18 mai 195€. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 18 mai 1956. a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la pre- 
position de loi de M. Mamadou Dia et plusieurs de ses collègues, 
lendant à fixer le cadre d’une réforme des institutions cconoraiques 
relatives à la mutualité, la coopération, le crédit agricoles Gans 
les territoires relevant du ministre de la France d’outrc-mer 
(no 41267). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute censi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à fixer le Cadre d’une réforme des institu- 
tutions économiques relatives à la mutualité, la coopération, le 
crédit agricoles dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente ‘proposition de loi a pour objet 
de fixer le cadre d'une réforme des institutions économiques relatives 
à la mutualité, la coopération, le crédit agricole, les secteurs de 
ufodernisation rurale dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. 

L'entreprise n'est pas aisée pour plusieurs raisons. Et d’abord, la 
diversité des conditions locales, variables d'un groupe de terriloi- 
des à l'autre, et parfois à l’intérieur d’un même territoire, est un 
obstacle que le législateur ne peut plus continuer d'ignorer s’il: veut 
faire une œuvre susceptible d'application pratique. Pour répondre à 
ce souci, notre texte se contente de tracer un cadre, de définir les 
grandes lignes d'une réforme des structures économiques. Il reste 
assez général et souple pour permettre les nécessaires adaplations 
locales, La large part d'intervention prévue des autorités locales : 
asssemblées et chefs de terriloires, concrétise cette volonté d’adap- 
ation et se situe dans la perspective d’une politique de décentrali- 
sation administrative unanimement souhaitée. La seconde difficulté 
tient à l'ampleur de la matière allant de la mutualité à la coopéra- 
tion, l'une et l'autre si diversement représentées en Afrique noire, 
par des institutions tellement différentes et des textes réglementai- 
res et également diverses. Une étude comparée des législations épar- 
ses sou: forme de décrets nous à convaineu, non seulement de la 
possibilité, mais de l'intéréi d'une harmonisation des cadres juri- 
diques proposés à l'évolution des structures économiques. Il nous 
est apparu que la promotion économique de nos territoires doit 
obéir, de méme que sa promotion politique, sinon à un rythme uni- 
forme, du moins à la mise en œuvre d'un certain nombre de prin- 
cipes valatles peur tous, donnant à l'action des pouvoirs pu lics 
une même impulsion. Par ailleurs, une conception unitaire de l'ac- 
tion à mener ne peu! se satisfaire d'un éparpillement de moyens : 
elle exige, au coniraire, une coordination serrée de ces moyens, et 
en l'occurence, une articulation réelle des institutions relatives soit 
à la mutualité, soit à la coopération, soit au crédit agricole, qui, 
‘oin d'être étanches, s'imbriquent parfaitement les unes dans les 
autres C'est pourquoi, ce qui, à priori pourrait paraître ambitieux, 
se révèle, à la réflexion, une entreprise rationnelle. Au lieu d’avoir 
un arsenal de textes disparates et sans liens organiques, nous propo- 
sons un ensemble, réunissant à la fois cohérence et souplesse. 

Au demeurant, ce ne serait pas la première fois qu'une réforme 
des institutions économiques de l'Afrique noire serait réclamée. Dès 
le lendemain de la Libération, on peut observer la formation d'une 
opinion contre les sociétés indigènes de prévoyance en tant qu’'ins- 
titutions caractéristiques du régime de l’indigénat. Nombreuses sont 
depuis lors les propositions de résolution déposées dans les différentes 
assemblées parlementaires tendant à demander, dans l'euphorie du 
libéralisme retrouvé, la suppression pure et simple de ces organismes 
que l'indignation populaire est même arrivée à charger de tous les 
maux. 

La nécessité d'une réforme du crédit agricole mis à la portée du 
producteur autochtone, l'implantation d'un mouvement coopératif 
faisant appel à l'initiative et concourant au développement du sens 
de l'auto-gestion seront mises en lumière plus tardivement car les 
élites africaines, de formation et d'origine citadines. ne sont pas tout 
de suite ouvertes aux problèmes du paysannat. Ce dernier occupe 
dans les économies locales une place d'une telle importance que l’on 
finit par comprendre que la réforme des sociétés de prévoyance n'en 


(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 41267. 








règle pas tous les problèmes. Le grand conseil de l'A. ©. F. votera 
en 1953 des propositions de modification touchant à la fois les socié- 
tés de prévoyance el le crédit agricole, modifications qui ne sont que 
l'amorce très modeste d’une réforme de structure. L'inertie des 
bureaux sera plus forte que la volonté des plus hautes instances fédé- 
rales et fera échec aux bonnes résolutions des ministres. Cependant, 
dans le cadre des pleins pouvoirs accordés par le Parlement au gov- 
vernement de M. Mendès-France, deux décrets virent le jour: ceux 
du 2 février 1955, l’un sur le statut de la coopération agricole, l’au- 
tre sur le crédit agricole. 


Il faut regretter, d’une part, en l'absence d’une réforme visant 
les organismes traditionnels, que l'édifice économique manque ainsi 
de fondement, avec une architecture sans harmonie; que, d'autre 
part, les mesures édictées dans les nouveaux textes laissent encore 
sans solution des problèmes essentiels: problème de l'assistance 
en 6 et de la formation des cadres en ce qui concerne Je 
statut de la coopération ; problèmes de la mutualité et des techniques 
qu'el'e doit mettre en œuvre en ce qui concerne Le crédit, Quant 
aux secteurs de modernisation, s’il en est question dans les cireu 
laires officieles, c'est en vain qu’on cherche dans la législation 
en vigueur quelque chose qui ressemble à un eflort de systématisa- 
tion, au moment cependant où tout le monde reconnaît la nécessité 
À équipement moderne de l’agriculture et même de l'artisanat 
africain. 

Les rélormes proposées ne prétendent donc ni innover, ni faire 
lable rase des institutions qui ont le mérite d'exister. Elles visent 
plus modestement à les améliorer en les acaptant à l’évolution poli- 
tique des territoires, en faisant d'elles des réalités du moment. Entre 
‘a révolution brutale qui n’est ni possible, ni souhaitable, et le 
conservalionnisme « qui ne conserve rien », nous avons opté pour 
des trans'ormations marquant les élapes d'une évolution nécessaire 
de nos institutions mutualistes. Nous avons pensé pouvoir fixer à 
cette évolution trois phasrs successives, avec gradation dans l'appli- 
cation du principe d’auto-gestion, ia forme coopérative étant le 
terme ultime de l’évolution de nos sociétés mutuelles agricoles. 
Contier progressivement aux autochtones l1 gestion de leurs propres 
on telle est, en effet, l’idée directrice qui anime les auteurs 

u texie, 


La difficulté est de trouver le moyen technique permettant le 
passage de la forme autoritaire de l'association à la forme libérale 
de la société coopérative, Les dispositions envisagées dans l’article 5 
de la proposilion de loi nous paraissent assurer les indispensables 
garantlics, sans lesquelles la transformation risque d’être une aven- 
ture dangereuse. Mais pour que celle-ci ne soit pas illusoire, dans 
la perspective où nous nous plaçons d’une coexistence pendant un 
certain moment du syStème autoritaire et du système libéral, il 
imporle de doter le secteur coopératif de suffisamment de moyens, 
sous forme d’aide technique et de crédits d'équipement de manière 
à assurer son épanouissement. C’est à cette préoccupation, qui nous 
habite Gepuis fort longtemps, que répond l'article 4 du titre 11 sur 
la coopération dont il sera question plus loin. On aura remarqué 
le rôle prépondérant dévolu à l'organisme technique prévu à j’ar- 
ticle 4, titre 1er, dénommé « Conseil de l’économie rurale » dont 
la composition et les attributions soulignent à la fois une volorté 
très nette de dépolitisation et une prise de position anti-bureaucra- 
tique. 11 est, en effet, inutile d'insister sur la nécessité de préserver 
l'indépendance des organismes appelés à des tâches purement 
techniques contre toute ingérence politique et toute main mise 
administrative. 


Le texte prévoit en outre de donner — pour la première fois 
dans notre législation outre-mer — un statut juridique aux secteurs 
de modernisation agricole pour la mise en valeur de périmètres 
ruraux. [es services rendus par ces organismes au paysannat afri- 
cain partout où ils ont été créés marquent leur place dans un 
système d'assistance technique à l’agriculture. Le moment nous 
semble venu d'étendre la formule, de la généraliser, en s’efforcant 
partout où les conditions le permettront, de dépasser le stade de 
l'expérimentation spectaculaire. Ce n’est que grâce à l’implantation 
systématique de ces secteurs que la modernisation de l’agriculture 
africaine passera véritab'ement du domaine du mythe à celui de 
la réalité. Notre désir de doter ces organismes d’un cadre juridique 
unifié ne nous fait pas perdre de vue, ici également, les inconvé- 
nients d’une codification rigide et générale qui prétendrait igno-er 
les conditions locales: d'où la part très large d'intervention réservée 
aux arrêtés territoriaux qui définiront non seulement la forme 
juridique des futures sociétés, mais aussi leurs attributions, leur 
zone d'action, leurs relations avec les sociétés agricoles mutuelles 
et les organismes coopératifs, Par contre, il nous a semb'é néces- 
saire d'affirmer dans la loi Ja personnalité civile et l'autonomie 
financière des secteurs de modernisation, de préciser leurs objectifs 
et la composition de leur conseil d'administration où la technicité 
doit prendre le pas sur toute autre considération. Nous avons cru 
bon, enfin, de donner aux cépenses nécessaires à l'équipement 
de ces secteurs un caractère social, justifiant ainsi leur prise en 
charge par les budgets d’investissements publics. 


Le titre NI, relatif à l’organisation coopérative, est la reproduction 
du décret du 2 février 1959 portant statut de la coopération agrico!e. 
Sauf sur quelques points qui sont pour nous fondamentaux. l! 
nous à paru opportun d’écarter certaines dispositions du cécret- 
loi faisant de la iutelle un contrôle bureaucratique inadmissiole 
dans un régime qui se veut lÿkral et ramenant l'assistance techni- 
que à un service à peine viable, parce que sans ressources. Nou: 
avons, au contraire, estimé que la notion de tutelle doit se dégage" 
da tout paternalisme. Certes, il n'est pas question de prôner |: 
lirence et l'anarchie dans le domaine coopératif. Ce serait m:! 
servir la cause de la coopération qui a besoin elle-même d’être 
détendue contre l'imposture et le faux. 11 n’en reste pas moins qu° 
la tutelle dont nous pourrons attendre vraiment des résultats inté- 
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ressants pour le développement du mouvement coopératif sera bien 
plus une conseillère et un guide qu’un cuntrôle austère et distant. 
On comprend, dès lors, pourquoi nous nous somines préoccupés 
d'assurer le financement du service appelé à assumer celte respon- 
sabilité par des ressources provenant des budgets sociaux, pourqu: 
enfin, nous avons insisté dans !la définition œes tâches dévolues à 
cet organisme sur la primauté de Ja fonction d'assistance qui, à 
nas yeux, passe avant la fonction de contrôle. Un autre point qui 
doit retenir l’attention, c’est la disposition de l'article 14, dont il 
a céjà été question, habilitant le service d'assistance et de contrôle 
à élaborer des plans de formation coopérative, des programmes 
d'assistance technique et créant la possibilité, pour les organismes 
coopéralifs, de bénéficier de subventions pour leur équipement de 
base, On aura, sans doute, remarqué l'innovation que constitue 
l'articie 13 et même Ja révolution qu'il représente par rappoit à 
la législation métropolitaine — article qui proclame le caractère 
commercial des swiétés coopératives de consommation qui désor- 
Mais ne pourront plus jouir, comme cela arrive encore en Franre, 
de privi:èges fiscaux. 

La réorganisation du crédit agrico'e fait l'objet Cu titre IV de Ja 
praposition de loi et complète ainsi la réforme qui doit être un tout. 
Le prob'ème du crédit est certainement un des problèmes les plus 
urgents et les pus difficiles à résoudre dans nos territoires où l'éjar- 
gne locale est insigniflante. Question urgente et grave car sans un 
système de crédit de masse, on ne pourra pas lutter contre l'usure 
et l'endettement qui ronge l’économie paysanne, Mais question dit- 
cile, car elle pose des problèmes de rééductation et de reconversion 
mentae, dans une certaine mesure, des problèmes üe valorisation 
du pouvoir d'achat et aussi un eflort très sérieux de décentralisation 
de la part des organisations centrales Ce crédit. C’est en pertant de 
ces considérations que nuus avons énoncé les principes essenl'els à 
une réforme du crédit agricole. Nous avons tenu, en premier lieu, 
à poser comme fondamental! le caractère mutualiste de l'institution, 
pour bien mettre en va'eur la notion de caution solidaire qui, il 
faut bien le reconnaître, paraît avoir déserté depuis fort longtemps 
des sociétés où la responsabilité collective demeure un ‘rait dans 
maints autres éomaines, Il est bien évident que, sans une base 
mutualiste, sans une résurrection de la notion de caution solidaire 
dans les mœurs locales, il sera vain de parler d’une rénovation du 
crédit agricole qui, faute d'assise solide, ne pourra subsister que 
grâce à des subventions, c’est-à-dire grâce à un moyen ce finanrce- 
ment ruineux pour le donateur et inefficace du point de vue de 
l'éducation de celui qui reçoit. Le second point, également impor- 
tant pour l'efficacité de l'institution, concerne la structure des orga- 
nismes de crédit qui, grâce à un processus &e large Cécentralisation, 
seront rapprochés du paysan. Bien mieux, la forme coopérative impo- 
sée aux caisses locale: dès leur constitution au sein des sociétés 
mutuelles agricoles aidera incontestab'ement à renforcer l'esprit 
mutualiste_et à faire du crédit non plus un don, mais une institution 
de caractère économique. Ajoutons, enfin, l’importante innovation 
de l’article 20 qui ouvre la possibilité de recourir à des garanties 
réel'es ou personnelles, mieux adaptées au droit des personnes et 
au régime foncier de nos terriloires. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations qui plaident 
à notre avis en faveur de l'adoption de la pronosition de loi que 
nous avons l’honneur de soumettre à votre agrément. Au moment 
où l'on annonce des réformes politiques profondes destinées à hâter 
l'évolution des territoires d'outre-mer. nul ne contestera, sans doute, 
la nécessité de mettre en harmonie institutions économiques et ins- 
titutions politiques, nour que notre œuvre soit cohérente et notre 
monde africain équilibré. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La présente loi a pour objet de définir, dans les 
territoires relevant du ministre de ia France d'outre-mer, le cadre 
d’une réforme d'ensemble des institutions économiques relatives à 
la mutualité, la coopération et le crédit agricoles. Elle fixe les étapes 
d'une évolution des institutions mutualistes selon les dispositions 
qui suivent. 


TirRe Ier 
De la mutualité agricole. 


Art, 2. — Les sociélés mutuelles agriroles constituent l’encadre- 
ment de base du paysannat. Ces sociétés mutuelles sont des sociétés 
civiles particulières de personnes qui exercent leurs fonctions à titre 
non Jucratif au sea! profit de leurs adhérents. Leur bul est de 
nrendre toutes mesures susceptibles de contribuer au dévelopremen 
de la production rurale et à l'amélioration du niveau de vie de leurs 
adhérents 


Leur ressort territorial peut s'étendre à la superficie d'une circons- 
cription administrative ou se limiter à une subdivision de cette 
circonscription. 

La création des sociétés mutuelles agricoles résulle d’un arrèté 
iocal du chef de territoire pris après avis de l'assemblée terri- 
ee -& proposition du conseil de l’économie rurale prévu à 
'article 4. 


Art. 3. — La forme initiale des sociétés mutuelles agricoles entraine 
l'adhésion &e tous :es cuitivateurs, éleveurs, pêcheurs et artisans, 
citoyens de l’Union française, recensés dans le ressort territoriai 
de la société Les adhérents versent nne cotisation annuelle. 

La société est administrée par un conseil formé de membres choisis 
par les sociétaires. Ce conseil est renouvelable au bout d’une période 
de temps déterminée. 

‘Le président de la société ainsi que le directeur sont désignés par 
le chef du territoire. 








Art. 4. — Un comité paritaire, dénommé conseil de l'écunamie 
rurale, composé de représentants des pouvoirs publics et de reprc- 
sentants des institutions mutualistes, détermine, dans chaque terri 
toire, si une société du type défini à l'article précédent w.ut ctre 
admise à une structure organique plus complexe. 

Cette structure se caractérise par l'existence de sections lech- 
niques différenciées selon des activités distinctes (production, c«mr- 
mercialisation, crédit) où les sociétaires s'initient aux méthodes du 
d “+ moderne. 

cas d'avis favorable du conseil de l'économie rurale, l'accessun 
de la société au stade supérieu: est prononcé par arrêté du chef 
de territoire, après avis de l'assemblée territoriale. 

Dans la nouvelle société considérée, l'obligation d'adhérer el de 
cotiser est maintenue pour tous les ressortissants: cultivaleurs, éic 
veurs, pêcheurs et artisans, citoyens de l'Union francaise. 

Le conseil d'administration de la société est élu par l'assembh,ét 
générale de; sociétaires, :e conseil choisit son président. Le directeur 
de la société est nommé par le conseil d'administration sur prof v- 
sition du chef de territoire. 

Le fonctionnement de la société est contrôlé par un fonctionnaire. 
spécialement désigné par le chef de territoire, qui porte le tiire de 
commissaire du Gouvernement. 


Art. 5. — La forme coopérative constitue le terme de l'évolution 
des sociétés mutuelles agricoles. 

Pour parvenir au stade d'union régionale de coopératives agri- 
coles, la société mutuelle agricole, sous la forme désignée à l'arlicte 
précédent, dait, au terme d'une gestion de cinq années, présenter 
une situation financière favorable. 

Elle doit, en outre, justifier de l'existence dans son ressort terr) 
torial : 

a) De coopératives villageoises prospères : 

b) D'une section spécialisée de crédit dont le capital soctal est au 
moins égal au capital de la société mutuelle agricoie tel qu'il résulte 
du bilan du dernier exercice. 

L'agrément de la société mutuel'e agricole à la qualité d'union 
régionale est prononcée par arrêté local du chef de territoire, après 
avis de l'assemblée territoriale sur proposition du conseil de l'éco 
nomie ruraie, 


Art. 6. — Des décrets d'application réglementeront, en les adaptant 
aux parlicu'arités des territoires, les conditions de fonctionnement et 
le mode d'administration des sociétés mutuelles agricoles. 

Des arrêtés locaux fixeront le cadre général des statuts de ces 
nèmes sociétés, 


Tire HI 


Des secteurs de modernisation agricole pour la mise en valeur 
de périmètres ruraux. 


Art. 7. — Des secteurs de modernisation agricole pour la mise en 
valeur de jérimètres ruraux peuve:.t être créés par un arrêté du 
chef de territoire, aprés avis de l'assemblée terriloriale, sur propo- 
sition du conseil de l’économie rurale. 

Ces arrêtés définisent pour chaque secteur de modernisation 

Sa zone d'action et ses attributions ; 

Les modalités d'établissement des plans de campagne qu'il esi 
chargé d'appliquer : 

ses relations avec les sociétés mutuelles agricoles et les orga 
aismes coopératils visés au titre précédent. 


Art, 8 — Les secteurs de modernisation sont dotés de la person 
nalité civile et de l’autonomie financière. 

Les arrêtés de créalion leur confèrent l’une des formes juridiques, 
prévue pour les sociétés créées en application de la loi du 30 avril 
1916, et qui paraîtra la mieux adaptée aux conditions locales. 

Les-staluts des secteurs de modernisation seront approuvés par 
arrêté du chef du territoire. 

Les secteurs de modernisation ont pour but la mise en valeur de 
périmètres ruraux. ils entreprennent et coordonnent à l’intérieur 
des zones qui leur sont assignées : 

Les grands travaux d'aménagement fonciers ou hydrauliques, 
agrico:es ou pastoraux; 

L'utilisation des moyens mécaniques pour les cultures et les 
récoltes ; 

Les actions propres à développer certaines productions. 


Art, 9, — Chaque secteur de modernisation est administré par un 
conseil composé de représentants de la puissance publique et de 
délégués des collectivilés rurales comprises dans la zone d'action 
du secteur. 

Le conseil de l'économie rurale propose à la désignation du chef 
du territoire les fonctionnaires, membres de droit du conseil d’ad- 
ministration, Les sociétés mutuelles agricoles, les coopératives, les 
collectivités traditionnelies et les groupements coutumiers à voca- 
tion agricole désignent directement leurs délégués. 

Le conseil choisit son président. Le directeur du secteur de moder- 
nisation est nommé par le chef du territoire en raison de sa 
connaissance du milieu rural et de sa compétence technique. 

Art. 10, — Les ressources financières des secteurs de modernisa- 
lion sont assurées par des crédits prélevés sur les sections terri- 
loriaies du fonds d'investissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer. 

Les secteurs sont habilités à recevoir toutes subventions, dons ou 
legs des budgets locaux des territoires ou des budgets généraux 
communs à un groupe de territoires. 

Hs peuvent eflectuer des recettes à raison des prestations de 
service qu'ils consenter: dans leur zone d'activités ou de la vente 
des produits résultant de leur exploitation. 

La gestion financière des secteurs est vérifiée par un commissaire 
aux comptes, désigné par le chef du territoire. 
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TITRE II] 


De la coopération. 


Art. 11, — Les coopéralives agricoles et leurs unions sont des 
sociétés civiles particulières de personnes à capital et personnel 
variables, 

Elles ont pour objet essentiel d'être Je mandataire À titre non 
tucratifl de leurs membres pour exercer certaines fonctions écono- 
iniques répondant à des besoins communs de ceux-ci. 

Toutes délibérations ou toutes activités en matière politique ou 
religieuse leur sont interdites, 

\rt, 12. — Les coopératives de consommation, bien qu'elles 
obéissent au statut général de la coopération, n’ont pas la qualité 
de sociétés civiles et sont considérées à raison de leurs activités 
comme des sociétés commerciales, 

Art, 143. — ‘Dans chaque territoire, :e conseil de l’économie rurale 
désigne certains de ses membres, choisis pour leur compétence, 
afin de constituer le comité d'agrément des coopératives. 

La qualité de coopérative est reconnue par arrêté du chef du 
territoire aux seuls organismes agréés par le comité. L'usage abusif 
du terme de coopérative dans la raison sociale, la publicité, les 
marques et lous documents des organismes non ag s constitue 
une infraction punie des peines prévues à l'article 24 de la lai du 
10 septembre 1947. 

Art. 15 — Le chef du territoire crée, par arrêté, un service spé- 
ciaïisé dans l'assistance et le contrôle des organismes coopératifs 
et mutualistes dont le rôle est de promouvoir le mouvement coopé- 
ratif, d'assurer la diffusion des principes et des règles de la coopéra- 
tion et de veiller à la bonne application de ces principes. 

Le service d'assistance et de contrôle est habilité à dresser dans 
le cadre des programmes de développement rural du territoire des 
pans de formation et d'assistance coopératives capables de fournir 
au mouvement les dirigeants qui lui sont nécessaires et susceptibles 
de doter certains organismes des subventions initiales indispensables 
à leur démarrage. 

Ces plans, après examen du comité d'agrément et approbation du 
conseil de l’économie rurale, sont arrêtés par le chef du territoire. 
Le financement de ces plans s'opère sur les crédits d'équipement 
pour le développement économique et social des territoires (sec 
lions territoriaies du F. ZI, D. E. S.). 

Art. 15. — Les formalités de constitution, les conditions de fonc- 
tionnement, le mode d'administration des coopératives et de leurs 
unions seront déterminés par un décret d'application, 

Un règlement d'administration publique fixera le mécanisme des 
institutions internes des coopératives ainsi que les règies d’inter- 
vention du service d'assistance et de contrôle. 


Des arrêtés des chefs de territoire, après avis des assemblées 
loca!es, adapteront dans le cadre des dispositions d'ensemble de 
la loi et des décrets la réglementation coopérative aux conditions 
particulières de chaque territoire. 


TrrRE IV 


Du crédit agricole. 















art. 46. — Le caractère mutuel est essentiel à l'institution du 
crédit agricole et implique une notion de cautionnement et de 
solidarité chez les membres d’une même collectivité dont l’un d'eux 
est bénéficiaire d’un prêt. 

art. 17. — Tout particulier, préalablement à une demande de 
Ne doit justifier ai sa qualité d’adhérent à une société mutuelle 
agricole où une association agricole ou une coopérative agricole ou 
tout autre organisme à caractère mutuel et collectif autorisé par 
les décrets portant organisation du crédit agricole. 

\rt. 18. — La distribution du crédit mutuel agricole est assurée 
par des caisses locales et par des caisses territoriales de crédit ou 
par des sociétés de crédit créées en application de la loi du 
20 avril 1946. 

Les caisses locales sont des sociétés coopératives, les caisses ter- 
riloriales des établissements publics. 

t. 49. — Les sections spécialisées de crédit, créées au sein des 
socléiés mutuelles +R représentent l'amorce des caisses 
locales de crédit. Les adhérents de la société mutuelle agricoie 
constituent progressivement par souscriptions volontaires le Capital 
de la future caisse locale de crédit. Les parts ainsi souscrites sont 
affectées à la garantie des prêts que consent la section de crédit à 
ses adhérents. Lorsque ‘e montant des parts atteint un niveau égal 
au capital de la société mutuelle agricole, le chef du territoire peut, 
sur avis favorable du conseil de l'économie rurale et après consul- 
{ation de l'assemblée territoriale, prendre un arrêté décidant la 
transformation de la section de crédit en caisse locale. 

20, — Les garanties à constituer par les bénéficiaires de prêt 
seen fixées À, les arrêtés d'application portant règlement des 
caisses de crédit agricole. Ces garanties seront, selon le cas, réeLes 
ou personnelles et adaptées au régime foncier et au droit des per 
sonnés. 
art. 21. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi. 


PIRITET PETITE LT | 
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ANNEXE N° 271 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Maurice Lenor- 
mand, député, relative au statut organique et aux institutions 
térritoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, transmise 
ee M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
a Commission de politique générale.) 


Paris, le 18 mai 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 18 mai 1956, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la pro- 
position de loi de M. Maurice Lenormand relative au statut orga- 
nique et aux institutions territoriales de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (n° 1282;. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute copsi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


Signé : EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi relative au statut organique et aux institutions 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'occasion de la venue à Nouméa, pour la 
première fois dans l'histoire de l'ile, d’une membre du Gouverne- 
ment de la République, en 1953, année de la célébration du cente- 
naire de la Nouvelle-Calédonie française, le conseil général et les 
parlementaires du territoire émirent une déclaration solennelle et 
adoptèrent à l'unanimité plusieurs vœux. 

ces vœux, qui furent remis au ministère en séance extraordinaire 
du conseil général, après avoir été adoptés le 12 mars 1953, étaient 
les suivants: 


VŒU No 1 


Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie el dépendances, 

Considérant que l'année 1953 est l'année du centenaire de la Nou- 
vélle-Calédonie française ; c 

Considérant qu'en sa première session le conseil général du terri- 
loire nouvellement élu doit manifester d'une manière solennelle 
l'importance symbolique et historique de cette commémoration ; 

Considérant qu'il a l'honneur de recevoir pour la première fois 
dans l’histoire du ea un ministre représentant le Gouvernement 
de la République française; 

Considérant que l'instant est particulièrement indiqué pour faire 
connaître par son intermédiaire au Gouvernement et au Parlement 
franças le sentiment profond d'altachement à la France de toute 
la population de la Nouvelle-Calédonie et aussi les vœux de celle-ci 
et de ses élus; 

Considérant qu'il n’est possible et admissible pour aucun pays 
ou Etat de disposer des citoyens français de la Nouvelle-Calédonie 
plus aisément que des citoyens français de la France métropoli- 
taine ; 

Emet le vœu: 


Qu'une déclaration solennelle soit remise à M. le ministre des 
Etats associés afin de faire connaître à la France, à l’Union fran- 
çaise el au monde entier leur volonté d’être et de rester Français: 

Que cette déclaration soit confirmée par tous les parlementaires, 
conseillers généraux, maires, présidents de commissions munici- 
pales et grands chefs autochtones du territoire et à cet effet les 
invite à la revêtir de leur signature; 

Que soient pris en considération par le Gouvernement et le Par- 
lement français les vœux de la population et les nécessités du 
territoire en ce qui concerne la conduite et la gestion des affaires 
publiques locales; 

Que le territoire reste terriloire el ne devienne pas département. 

Adopté à l'unanimité, 
Le président, 
P, BERGÈS. 


VŒU Ne 2 


Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

Considérant que la Constitution prévoit la fixation par une loi 
des attributions et du mode de fonctionnement des assemblées 
locales d'outre-mer ; 

Considérant que les attributions du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie sont actuellement régies par le décret no 46-2377 du 
25 octobre 1946 

Considérant que plusieurs projets de Joi relatifs aux attributions 
des assemblées locales des territoires d'outre-mer ont été déposé: 
devant le Parlement; 

Considérant que les attributions des assemblées locales des ter- 
ritoires d'outre-mer, si elles doivent ètre définies selon un cadre 
juridique commun, doivent néanmoins être précisées et adaptées 
d'une manière plus spéciale aux territoires non groupés dont la 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), no 1282. 
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situation aphique, les problèmes, l'évolution consécutive cons- 
tituent des éléments qui leur confèrent une certaine particularité; 

Considérant … tel est le cas pour le territoire de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances; 

Considérant que chacun des territoires d'outre-mer doit être orga- 
nisé pour son propre compte, dans le cadre de la souverainelé 
française, recevoir le statut qui lui permettra de régler suivant le 
degré de son développement les moyens lui permettant de délibérer 
des affaires locales, 


Emet le vœu : 


Que soient définis dans le cadre des lois qui détermineront les 
uvoirs locaux et les attributions du conseil général du terriloire 
es voies et moyens nécessaires à la réalisation de sa propre compé- 
tence et de ses propres responsabilités. 
Adopté à l'unanimité. 
Le président, 
P, BERGÈS. 


Trois documents annexes sur les attributions du conseil général 
élaient joints: 


DOCUMENT ANNEXE I 
Attributions du conseil général. 


Il est souhaitable : 


Que le conseil général soit obligatoirement et préalablement 
consulté avant toute promulgation d’une loi déclarée applicable au 
territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

Que les projets et propositions de loi ainsi que les projets de 
décrets applicables aux territoires d'outre-mer soient, avant ou 
après avis de l’Assemblée de l’Union française, soumis à la consui- 
talion de l'assemblée territoriale avant retour au Parlement: 

Que soit substitué à la mise en application d'office des décrets 
un système de consullation préalable du conseil général du lerri- 
toire sur toutes les affaires le concernant. 

Adopté à l'unanimité. 
Le président, 
P. RENGÈS 


DOCUMENT ANNEXE II 


Sur le plan administratif, le territoire de la Nouvelle-Calédonie 
a toujours réclamé que le personnel de la fonction publique, en 
provenance de la métropole ou d’autres territoires d'outre-mer pour 
servir dans le territoire à la charge du budget local, soit désigné 
par les départements intéressés en tenant compte des avis de 
l'assemblée territoriale et des parlementaires du territoire en ce 
qui concerne les conditions de grades et d'indices relatifs à i’emplai 
qu'ils doivent occuper. 

Adopté à l'unanimité 
Le président. 
P. BERGÈS 


DOCUMENT ANNEXE III 


Les popuiations de la Nouvelle-Calédonie ont encore en inémaire 
l'exemple d’un passé récent au cours duqguel le pays, du fait de 
de sa situation géopolitique et des évènements de guerre, a dû 
passer des accords économiques avec d’autres pays et territoires 
voisins étrangers. 


Les élus du territoire estiment qu'à l’heure présente ils doivent 
avoir le souci de prévoir que des difficultés semblables nourraient 
survenir à nouveau si, par malheur, la paix venait à être rompue 
et les relations avec la métropole suspendues, c’est pourquoi ils 
estiment que, dans un tel cas, le conseil général du territoire 
devrait avoir provisoirement et pour la dupée de la rupture des 
relations avec les pouvoirs exécutif et législatif, pouvoir délibérant 

’affaires publiques locales et d'organisation générale du terri- 
oire dans tous les domaines qui relèvent des pouvoirs publics: 
adrainistratif, éconvmique, socia, culturel, sanitaire, à l'exception 
de toutes questions relevant de la souveraineté nationale et des 
affaires intéressant l’ensemble de l’Union française, la Constitu- 
tion, le droit, le régime des libertés publiques. 

Adopté à l'unanimité. 
Le président, 
P. BERGÈS. 


Atin d'exprimer et de marquer d'une façon éclatante le profond 
attachement de la Nouvelie-Calédonie à la mère-patrie, le jour de 
la célébration du centenaire, le 24 septembre 1953, date anniversaire 
de la prise de possession, une déclaration solennelle fut lue par le 
député du territoire au nom des habitants, en présence du mnistre 
de la France d'outre-mer, des invités des puissances étrangères et 
des pays voisins et devant un grand concours de population rassem- 
hée sur la nouveile place du centenaire. 


DECLARATION SOLENNELLE 


Les par:ementaires du territoire, député, sénateur et conseiller de 
l'Union française ; 

Les conseillers généraux du territoire ; 

Les grands chefs autochtones; 

En l'année 1953, année commémorative de la prise de possession 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances par la France et année de 
ne du centenaire de la présence française dans le terri- 
oire ; 

_ Au nom des populations qu'ils représentent et convaincus qu'ils 
interprêtent le vœu et la pensée profonde de ces populations; 








Proclament solennellement que la Nouvelle-Calédonie et ne . 
dances est et restera française par un aveu perpétuel et vo 
cable de ses habitants: 

Que, par delà les mers, elle se considère comme terre française 
et partie de la France au méme titre que les provinces qui on! 
formé la métropole; 

Que les liens qui l'attachent à la mère 
indissolubles que constitutent la communauté de 1 
ture, de civilisation, d'institutions, d'histoire et d’ e d’une 
partie de sa population, l'adhésion du cœur et de A de l'autre 
partie, l'amour commun de la grande patrie française, le mème 
désir de vivre en commun êt de jouir d'une commune organisation, 
le même culte du souvenir; 

Que ses habitants se refusent à toute autre *«ommunauté que 
celle de l'Union francaise, 

Au nom de la NouvelleCalédonie et dépendances, les élus du 
territoire adressent à leurs compatriotes de la métropole leur salut 
fraternel:; 11 adressent à tous les peuples de l'Union française leur 
message d'amitié et de solidarité. Ils réaffirment leurs sentiments 
d'attachement indéfectible à la mère patr'e et leur amour rnaltéra 
ble de la France. 

Adopté à l'unanimité. 


atrie sont les liens 
, de cul. 


Le président, 
V. LENGËs. 


Dans une allocution qu'il prononça devant l'Assemblée de l'Union 
française, lérs de sa séance du 29 juin 1954, le ministre de la France 
d'outre-mer ft allusion au futur conseil de gouvernement de ln 
Nouvelle-Calédonie, en déclarant notamment ceci: 

« Le ministre de la France d'outre-mer partage vos préoccupa- 
lions. La question du conseil exécutif ne se pose pas au seul Toyga. 
Sans doute faut-il éviter les solutions uniformes, mais il est nas 
saire de faire aboutir au plus vite les projets déjà établis. H est indis- 
pensable aussi d'en établir d'autres... La mise au point des prajels 
qui concernent le Cameroun — déjà soumis au Conseil d'Etat — les 
(omores, la Nouvelle-Calédonie, Madagascar, va être arrélérée, » 

bans la séance du 7 juillet 1955 de l'Assemblée de l'Union fran 
caisé consacrée à la révision du titre VIII de la Constitution, le 
rainistre de la France d'outre-mer exposa les principes et les aspo 
ions fondamentales devant présider à l'instauration des instftu- 
tions territoriales prévues par la Constitution. 

S'agissant des relations de la République avec ses territoires d'ou 
tre-mer, il déc'ara: 

La France à déjà répondu au moyen d'un engagement de prin 
cipe inserit dans le préambule de notre Constitution, Vous connais 
sez la formule 

Fidèle à sn misston traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s'administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquerment leurs propres affaires »…. 

En ce qui concerne les problèmes de la décentralisation adminis 
trative, il précisa : 

« Leur Solution consiste non pas seulement à installer dans Îles 
territoires une assemblée territoriale, au besoin un conseil de gouver- 
nement, mais aussi à donner à cette assemblée territoriale et à ce 
conseil de gouvernement, la gestion d'un certain nombre de services 
d'intérêt purement territorial. 

Il nous faudrait distinguer des services d'Etat qui fonctionnent 
dans les territoires au profit de la République tout entière, puis des 
services de pur intérêt territorial qui, ceux-là, pourraient être progres- 
sivement pris en charge par les autorités locales. 

Il indiqua également les solutions techniques possibles pour attri 
buer des compélences étendues aux assemblées territoriales : 

— fixation par le Parlement des lois-cadre laissant aux assem- 
blées territoriales le soin de pourvoir par ordonnances, dans l'exer- 
cice d'un pouvoir législatif secondaire, aux voies et moyens el à 
l'application : 

transfert de la compétence législative du Parlement aux assem 
blées territoriales pour certaines matières, domaines, services ; 

— faculté, pour les assemblées territoriales, de légiférer dans toute 
malière dont le Parlement ne s'est pas emparé 

« Quelle que soit la solution, conclut-il, il faut considérer que 
l'heure est venue de permettre, par des dispositions constitution- 
nel'es appropriées, une extension progressive des assemblées terri 
ltoriales, en reconnaissant à ces assemblées un véritable pouvoir 
législatif secondaire par voie d'ordonnances. » z 

La défense, la diplomatie, la sécurité, la monnaie, la coordination 
de l’économie, ainsi qu'il l’exposa au cours de la séance suivante, 
devant rester du domaine réservé à la compétence excinsive du 
Parlement et du Gouvernement de la République 

Lors de la session budgétaire annuelle de 19551495, le conseil 
général de la Nouvellealédonie et dépendances, alerté par une 
information fndiquant qu’une proposition de transformation en dépar 
tements de certains territoires aurait été déposée, réaffirma énergi 
quement et solennellement sa volonté de conserver le statut de 
terratoire d'outre-mer, en adoptant à l'unanimité de ses membres, 
dans sa séance du 22 novembre 1955, le vœu suivant: 

Considérant que des projets déposés devant l'Assemblée de 
l'Union française prévoient pour certains territoires d'outre-mer ja 
transformation ên département ; 

Considérant que lous les conseils généraux successifs de Nou- 
velle-Calédonie ont toujours demandé le maintien et le respect des 
libertés loralex calédonniennes notamment en matière financière : 

« Considérant la situation géopolitique de la Nouvelle-Calédonie 
aux antipodes de la métropole et les échanges régionaux pour les 
besoins essentiels qu'elle doit assurer avec les pays voisins anglo- 
SaXONS : 

« Considérant le rapport Coudé du Foresto et ses conclusions qui 
visen à restreindre les franchises terriloriales calédoniennes et à 
renforcer la tutelle administrative ; 
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« Considérant les déclarations du ministre de ‘la France d’outre-mer 
devant l'Assemblée de l’Union francaise annonçant pour la Ncuvelle- 
Calédonie des institutions territoriales décentralisées analogues à 
celles qu'il proposait pour le Togo; 

« Considérant l'existence d'un projet gouvernemental tendant à 
doter la Nouvelle-Calédonie d'un statut particulier en application des 
nouvelles dispositions de l’article 74 de la Constitution et notamment 
en définissant et en élargissant les pouvoirs et attributions de son 
assemblée territoriale et en la dotant d’un conseil de gouvernement ; 

« Considérant les vœux votés à l'unanimité par le conseil général 
en mars 1953, lors de la visite du ministre des Etats associés el 
notamment le refus de devenir departement ; à 

« Considérant la déclaration solennelle du centenaire. votée et 
souscrite à l'unanimité des élus et représentants du territoire et 
qui proclame notamment : | 

« Que la Nouvelle-Calédonie et dépendances est et restera fran- 
gaise par aveu perpétuel et irrévocable de ses habitants: 

« Que les habitants se refusent à toute autre communauté que 
celle de l'Union francaise. » ; 

« Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances: 

« 4° Renouvelle sa déclaration sotenzelle d’attachement indéfec- 
tible à la mètre pulrie en rappelant les sacrifices des enfants du 
pays dans les deux guerres; Ê 

« 20 Renouvelle scn opposition à tout projet de transformation du 
territoire en département ; 

« 30 Revendique sa place légitime particulière dans l’Union fran- 

çaise ; 
‘u 4e Emet le +œu ‘que soient déposés et votés le plus rapidement 
possible les textes prévus par la Conslitution et ceux dotant le 
territoire d’un consei! de gouvernement, l’assurant d’une large 
décentralisation, confirmont les attributions financières de !’assem- 
blée territoriale ét définissant les pouvoirs élargis de celle-ci en 
matière de réglementation propre au territoire; 

« 5° Décide qu'un exernplaire du présent vœu sera transmis au 
ministre de ‘a France d'outre-mer, au président de l’Assemblée 
nationale, au président du Conseil de la République et au président 
de l’Assemblée de ‘’Union francaise par les soins du président du 
conseil généra); 

« Ge Invite les parlementaires du terriloire à intervenir dans leurs 
assemblées respectives et auprès du gouvernement de la République 
en vue d'assurer la réalisation du présent vœu. » 

Malgré les dix années écoulées depuis la promulgation de la Cons- 
titution. de nombreuses lois organiques prévues en application de 
velle-ci pour promouvoir outre-mer son esprit et sa lettre n’ont 
point encore vu le jour, cependant que le développement écono- 
mique. le progrès social et l’évolution des populations se pour- 
suivent. 

La carence du disposilif d'application de la Constitution se fait 
notablement sentir dans le domaine législatif pour lequel la cadence 
du travail parlementaire et l'abondance des matières à légiférer ne 
permettent pas de suivre le rythme des nécessités de la vie dans 
lee terriloires d'outre-mer. 

Dans les tois votées par le Parlement, il faut distinguer, en effet, 
læ lois purement métropolitaines qui ne sont pas faites pour les terri- 
toires d'outre-mer parce qu'elles ne peuvent pas s’y appliquer sons 
leur forme métropolitaine et, d'autre part, et en bien moins grand 
nombre, des lois plus larges, sortes de loi-cadres ou de lois-normes, 
qui peuvent réellement être communes à la métropole et à tous 
les pays d'outre-mer. 

Mais si l’on reconnaît que toutes les lois métropolitaines ne sont 
pas applicables à l'outre-mer, il en résulte qu'il est nécessaire 
d'admettre que dans chaque territoire les lois métropolitaines doivent 
recevoir des modalités d'adaptation et que les lois-cadres communes 
doivent recevoir localement leurs dispositions d’application. Ainsi 
apparaît la nécessité d’une réglementation propre à chaque territoire 
et, pour ce faire, dans s'raque territaire, des institutions territoriales 
compétentes et une procédure appropriée. 

Cet aménagement institutionnel, qu'impliquent les dispositions de 
l’article 72 de la Constitution, doit permettre de combler le vacuum 
législatif que laisse la lente élaboralion de multiples lois pure- 
ment métropolitaines et roin applicables à | nutre-rner. 


Tels sont les motifs qui m'ont conduit, dans l’accomplissement 
de l’un des devoirs du mandat de député de la Nouvelle-Calédonie 
qui m'a été confié à soumettre à votre adoption, mesdames, 
messieurs, la prapositian de lai dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE TOI 


TrrRe [er 
Du régime politique et de l’organisation des pouvoirs. 
Art, 4, — ÆEn application des dispositions de l'article 74 de ja 


Constitution de la République française, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances constitue un territoire d'outre-mer soumis à un régime 
juridique spécial et formant un ensemble de services publies parti- 
culiers. 

Elle jouit d’un statut lui garantissant son caractère particulier et 
l'organisant pour son propre compte en vue de lui assurer la liberté 
de s’administrer elle-même et de gérer démocratiquement ses pru- 
pres affaires. 

Ce etatut particulier est défini par les dispositions de la présente 
loi. 

Art. 2. — Dans le cadre défini par l’article 60 de la Constitution, 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, est, au sein de l’Union fran- 
çaise, membre de la République française. Son territoire fait partie 
intégrante du territoire français. 

Elle constitue une collectivité territoriale de droit interne et un 
centre d'intérêts spéciaux dont l'existence est reconnue et établie 
conformément aux dispositions de l’article 85 de la Constitution. 





Art. 3. — Toutes les personnes originaires de la Nouvelle-Ealé- 
donie et dépendances ypossedent la nationalité française et sont 
des citoyens français. 

L'égalité effective est proclamée entre tous les citoyens frantuis 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. Ils jouissent sans distine- 
hons de race, de sexe, de langue, d'opinion, de statut, de religion, 
des droits et libertés attachés à la qualité de citoyen français et 
sont sournis aux mêmes obligations, sans restriction, ni limitation. 

Les citoyens qui n'ont pas le statut civil commun conservent 
leu: statut civil particulier, tant qu’ils n’y ont pas expressément et 
librement renoncé. L'exercice des droits de citoyen, quels qu'ils 
soient, l’égal accès aux fonctions potes et les droits et libertés 
“arantis par le préambule et l'article st de la Constitution Ge ‘a 
République française, s'appliquent de la même façon à tous les 
ciloyens français de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, sans 
restrictions ni distinction de statut personnel. 

Art. 4. — Le représentant du Gouvernement de la République en 
eg “vues et dépendances est le dépositaire des pouvoirs de 
a ! que. 

Il assure le maintien des libertés constilutionnelles, et veille à 
l'exécution et au respect des lois et décrets de la République apph- 
cables à la Nouvelle-Calédonie. 

Il est nommé par le Président de la République en conseil des 
ministres. 

R. est responsable de ces actes devant le gouvernement de la Répu- 
ique. 

Les ordres du gouvernement de la République à son représen- 
tant dans le territoire lui sont normalement transmis par le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — Les institutions de la Nouvelle-Calédonie chargées d’admi- 
nistrer librement la collectivité territoriale comprennent d’une part, 
un gouvernemenÿ :10Cal formé par le chef du territoire, et le conseil 
de gouvernement et d’autre part, une assemblée territoriale; ces ins- 
titulions sont régies par les dispcsiions de la présente loi. 


TITRE II 
Du régime législatif. 
Art. 6. — Le régime des décrets, tel qu’il résulte en matière 


législative et réglementaire du senatus-consulte du 3 mai 1854 et 
ee textes subséquents, est aboli en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances. 

Le gouvernement de la République francaise assure l'exécution en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances des lois francaises qui y sont 
applicables. Il dispose à cet effet des pouvoirs à lui accordés par la 
Constitution, notamment par l’article 47. 

En vertu de l’article 54 de la Constitution, ces pouvoirs peuvent 
ètre délégués à un ministre par le président du conseil. Le ministre 
délégataire est normalement le ministre de la France d’outre-mer. 


Art. 7. — Les lois et décrets intéressant l'exercice et la garantie 
«tes droits et des libertés constitutionnelles, le régime des libertés 
publiques et notamment de la liberté de réunion, de la liberté 
d'association et avec elle de la liberté syndicale, de la liberté de 
la presse et d'une manière générale de diffusion de la pensée, de 
la liberté de conscience et des cultes, de la liberté de l’enseignement, 
s'appliquent de plein droit en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Art. 8. — Les lois et décrets concernant l'organisation de l'Etat 
et de son gouvernement, la répartition des compétences entre les 
pouvoirs publics, le fonctionnement des organismes communs à 
toutes les parties du territoire de la République, le statut général 
de certaines catégories de personnes ou d'agents publics, l’organi- 
sation des hautes juridictions centrales, l’organisation des juridictions 
répressives, la légilation pénale, la procédure criminelle, la déter- 
mination et la qualification des infractions, crimes et délits et l’insti- 
tution des pénalités correspondantes, l'amnistie, s'appliquent de 
plein droit en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Art. 9. — Le régime électoral, la composilion et la compétence de 
l'assemblée territoriale, les conditions de l'élection des représen- 
tants du territoire à l’Assemblée nationale, au Conseil de la Répu- 
blique et à l’Assemblée de l’Union française, les conditions d’exercice 
des droits de M Qu et du droit de suffrage, l’organisation militaire 
et le recrutement, le régime de la nationalité française, le conten- 
tieux administratif, les mesures pouvant entraîner privation de la 
liberté physique, à l'exception des peines de simple police appliquées 
en violation des règlements des autorités administratives, ne peuvent 
e À sg en Nouvelle-Calédonie et dépendances que par une loi 
de l'Etat. 

Art. 10. — L'organisation politique et administrative de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les modifications de son statut particulier 
et les passages d’une catégorie à l’autre dans le cadre fixé par 
l’article 60 de la Constitution, l’organisation intérieure du territoire 
ne peuvent être réglés que par une loi de l'Etat, après consultation 
de l'assemblée territoriale. 


art. 11. — Les traités visés à l’article 27 de la Constitution 

s'appliquent de plein droit à la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
outefois, le territoire peut conclure directement des conventions 

internationales ou participer à des organismes ou des traités inter- 

nationaux d'ordre technique ou administratif à titre distinct. 

A l’exelusion des conventions et traités internationaux de nature 
politique incluant l’ensemble du territoire de la République, les 
actes diplomatiques qui comportent par leur caractère et leur con- 
tenu un engagement limité à une partie du territoire français ne 
pu ètre conclus par le gouvernement de la République, orsque 
‘engagement concerne be er gt mg ce la Nouvelle-Calédonie et 
pe — : ances, qu'après consultation de l'assemblée territoriale. 

rt. 12. — Dans le domaine législatif réservé à la compétence 
exclusive du Parlement, tel qu’il est défini aux articles 7, 8 et 9 de 
la présente loi, l'assemblée territoriale émet des vœux; elle donne 








A © 1 DE 4 0 


it 
)i 


p- 
Tr 
ir 
re 
mn 


n 
'S. 
ns 
T- 


re 
es 
)n- 
ne 
ue 


ice 


ine 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 349 





æ avis sur les matières visées aux articles 10 et 11 de la présente 
oi. 

Les vœux sont transmis directement par le président de l'assemblée 
territoriale au ministre de la France d'outre-mer. 

Les avis sont transmis par le président de l'assemblée territoriale 
au ministre de la France d’outre-mer l'intermédiaire du repré- 
sentant du gouvernement de la République dans le territoire, pour 
étre soumis au Parlement, en ce qui concerne les matières qui sont 
du domaine de la loi. 

Dans le domaine réglementaire qui relève du décret, l'assemblée 
territoriale fait des recommandations ou donne des avis. 

Les recommandations sont transmises directement par le président 
de l’assemblée territoriale au ministre de la France d'outre-mer. 

Les avis sont transmis par le président de l'assemblée territoriale 
au ministre de la France d'outre-mer par l'intermédiaire du repré- 
sentant du gouvernement de la République dans le territoire, pour 
les matières qui sont du domaine du décret du Président de la 
République ; au président du conseil des ministres pour les matières 
qui sont du domaine du décret. 


Art. 43 — En toutes autres matières que celles visées aux 
articles 7, 8, 9, 10 et 11 de la présente loi formant le domaine légis- 
latif réservé à la compétence exclusive du Parlement, les lois ne 
sont applicables au territoire que par disposition expresse ou si elles 
sont faites pour la Nouvelle-Calédonie en particulier. 

Les lois applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, ainsi 
que les décrets pris par dérogation à l’article 13 de la Constitution 
et applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, sont pro- 
mulgués dans le territoire par le représentant du gouvernement de 
la République; l'assemblée territoriale, saisie préalablement du 
par d’arrêté local de promulgation, enregistre la disposition d’appli- 
cation au territoire. 

Art. 44. — La loi, qui n’est pas applicable à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances par disposition expresse, ou qui n’est pe étendue par 
décet à l’ensemble des territoires d'outre-mer, ne peut être introduite 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances que sur proposition de l'assem- 
blée territoriale, ou äprès avis conforme de celle-ci. 

Art. 145. — Pour toutes les matières concernent les affaires élran- 
gères, la défense et la sécurité, la monnaie et la coordination de 
l’économie, ainsi que le domaine législatif réservé à la compétence 
exclusive du Parlement, tel qu’il est défini aux articles 7, 8, 9, 10 
et 11 de la présente loi, l'exécution et les modalités D pr 
dans le territoire de la loi de l’Etat ne peuvent être réglées que 
par décret du président du conseil des ministres. 

En toutes autres matières, lorsqu'une loi de l'Etat est rendue 
applicable au territoire, par ep expresse, le territoire édicte 
dans les conditions ge par la présente loi les règlements d'appli- 
cation en conformité avec les principes et les dispositions fonda- 
mentales de la loi. 


Art. 16. — Pour toutes les matières non réservées à la loi et à la 
compétence exclusive du Parlement ou qui n’ont pas été l'objet d’une 
mesure législative ou réglementaire en vertu des dispositions de 
l'article 72 de la Constitution, ainsi que pour toutes les questions 
autres que celles concernant les affaires étrangères, la défense et la 
sécurité, la monnaie, les liaisons aériennes et maritimes nationales 
et internationales, les communications extérieures, la coordination 
de l’économie, le territoire peut édicter, par l'organe de ses institu- 
tions propres, les dispositions particulières dans les conditions pré- 
vues par la présente loi. 

Ces dispositions particulières règlent les matières proprement 
calédoniennes. 


Art. 17. — Les pere particulières prises sous forme d'ordon- 
nances peuvent avoir pour objet d'étendre la loi métropolitaine à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. soit purement et simplement, 
soit après adaptation aux conditions locales ou d'édicter, ‘anus le 
cadre de la loi métropolitaine, lorsqu'elle a été rendue applicable 
par disposition expresse, des modalités particulières d'adaptation en 
vue de son application au territoire ou encore d'établir, si la loi 
n'est pas mg ne ee au territoire ou en l’absence dans la métropole 
de mesures législatives ou réglementaires en la matière, une régle- 
mentation originale sous forme, selon le cas, soit d’un texte parti- 
culier spécialement élaboré, soit de dispositions empruntées à la 
loi métropolitaine ou inspirées d’elle. 

Art. 48. — Les dispositions particulières édictées par le territoire 
ne peuvent déroger aux lois et décrets de la République applicables 
à la Nouvelle-Calédonie et dépendances. Elles sont susceptibles de 
recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etat et de l'excep- 
tion d'illégalité devant les tribunaux judiciaires. 

Elles cessent d’être valables dès qu'une loi régissant la matière 
visée est rendue applicable au territoire ui disposition expresse ou 
est faite, soit spécialement pour le territoire, soit pour l'ensemble 
des membres de la République française. 


Tire III 


Du représentant du gouvernement de la République. 


Art. 49. — Le commandement général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et la haute administration des services militaires et 
civils de l'Etat dans le territoire sont confiés au représentant du 
gouvernement de la République. 


Art. 20. — Comme dépositaire des pouvoirs de la République, le 
ph re du gouvernement promulgue les lois et décrets qui 
doivent recevoir leur exécution dans le territoire. Il assure leur 
publication et leur exécution. 

La publication résulte de l'insertion des actes dans le Journal 
ofliciel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances en application d’un 
arrêté de promulgation du représentant du gouvernement, contre- 
signé par le chancelier du territoire. 








Dans des circonstances exceptionnelles et en cas d'urgence, Île 
représentant du gouvernement peut fixer un mode spécial de publi- 
cation et des délais spéciaux. 

Les actes ainsi promulgués sont exécutoires dans le territoire À 
compter du lendemain de leur parution. 

Les lois et décrets ne peuvent être promulgués dans le territoire 
qu autant qu'ils y sont applicables, soit de plein droit, soit en vertu 

une disposition expresse et qu'ils n'aient pas été abrogés ou ,rem- 
placés par d’autres lois ou décrets. 

L'arrêté de promulgation des lois et décrets doit intervenir dans 
les soixante jours qui suivent la transmission au représentant du 
gouvernement et au plus tard dans les six mois qui suivent leur 
publication au Journal officiel de la République française. 

A défaut de promulgation par le représentant du gouvernement 
dans les délais fixés par la présente boi, il y sera pourvu par le 
chancelier du territoire et le président de l'assemblée territoriale 
conjointement. 

Toutefois, les lois applicables de plein droit à la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances ne donnent pas lieu à une promulgation locale 
a ee eg À ut le territoire des la publication du 

ro sation du Président « à » 
ciel à Le République. t de la République au Journal 

Art. 21. — Le représentant du gouvernement de la République dans 
le territoire exerce les pouvoirs et attributions conférés au gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédonie par les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 12 
du chapitre ll, titre I; par les articles 13 à 23 (88 3, 4, 5, 6 inclus) 
et par l’article 29 de la section première du cha itre HI, titre 11; 

ar les articles 54, 55, 56, 60 et 61 de la section III du chapitre ul, 

itre 11; par les articles 62 à 69 (88 1e et 2 inclus) du chapitre IV! 
titre 11; par l’article 75 du chapitre VI, titre 11; par l’article 77 (8 2) 
du chapitre VII, titre 11; par les articles 101 à 107 inclus du cha- 
pitre 1er, titre IV, du décret organique n° 3648 du 12 décembre 1874 
concernant le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie dans la mesure 
où les dispositions de ces articles n'ont pas été modifiées ou abrogées 
per des us subosquents. , 

représente la République française en justice € $ le 
ES, is ique française en justice et dans tous les 

Art. 22, — Le représentant du gouvernement de la République 
| . Le ésentant du publique 
et des délibérations et décisions des institutions 

Art. 23. — Le représentant du gouvernement de la Répuhi à 
exerce l'autorité militaire se t sans partage st - dur 
mn À itaire seul et sans partage, Il est assisté d'un 

Un commandant militaire est chargé sous ses ordres du comman 
tant li PTT tri et des autres parties du service que le représen- 

_Le représentant du gouvernement est chargé de la défe xté- 
rieure et de la sécurité intérieure du M + RIRE OR 

: ge de la sûreté de l'Etat. | 

a le commandement supérieur des troupes de toutes >S 
dans l'étendue du territoire. Î ordonne leurs 4... et veille 
à la régularité du service et de la discipline. 

Après délibération de l'assemblée territoriale, il peut déclarer et 
lever l’état de siège, en cas de péril imminent pour la sécurité du 
territoire, à charge d'en rendre compte immédiatement au ministre 
os) la France d'outre-mer. 

Le représentant du gouvernement peut déléguer & ù añd: 
militaire une partie des attributions militaires dont Vo 
_ Art. 24. — Le représentant du Gouvernement veille et pourvoit 
à l'administration de la justice militaire, en se conformant aux lois 
et décrets sur la matière promulguée dans le territoire. | 

Art. 25. — Le représentant du Gouvernement donne, en se confor 
mant aux règlements sur la matière et aux instructions du ministre 
de la France d'outre-mer, les ordres généraux en ce qui regarde les 
services à la charge de l'Etat. un | 

Il surveille le fonctionnement des services de l'Etat 
pe ci 

assure la coordination de l'activité des fonctionnaire » l'Et 
et la défense des intérêts nationaux. Tous Long ne La. 
= tre À Gouvernement dt la République dans Je territoire à 
Le y des membres de l'ordre judiciaire, sont soumis à son 

Art. 26, — Le représentant du Gouvernement se fai 
de la situation des diflérentes caisses publiques pe 
vérifications extraordinaires qu'il juge nécessaires 7 

Art. 27. — Le représentant du Gouvernement statue sur les ques 
tions douteuses que présente l'application des lois, décrets et ete 
ments concernant les services de l'Etat dans le territoire + sd 

Art. 28, — Le représentant du Gouvernement veille à la libre 
prompte distribution de la justice et se fait rendre, à cet 60: “4 
par le procureur de la République dans le territoire, des c ve 
périodiques qu'il transmet au ministre de la France doute des 

Art. 29. — :e représentant du Gouvernement exerce un #4 
surveillance sur les membres de l'ordre judiciaire. 11 a 1 —— 
de les reprendre et il se prononce sur les faits de disciplin À …. 
mément aux lois, décrets et règlements qui les concernent” tué 


Ait. 30. — Le représentant du Gouvern Ê 
commandant militaire, au procureur général et —] Ce. tant _ 
les ordres généraux relatifs aux diverses parties de leur 2 vel 
Ces hauts fonctionnaires peuvent individuellement Jui fai à 
représentations respectueuses ou les propositions qu’ils ju ent ut ee 
au bien du service. Le représentant & Gouvernement ‘les en 
y fait droit s’il y a lieu, ou leur fait connaître par écrit À. 
de son refus. rit le motif 
Art. 31. — Le représentant du Gouverneme i 
cureur général et le trésorier-payeur dans les vpauest . es 
sont respectivement conférées, sans pouvoir lui-même e t QU eur 
sur ces attributions, ni les modifier. ntreprendre 


Art. 32, — Aucune fonction nouvelle rétribuée s« 
l'Etat ne peut être créée dans le nue ( 


dans le 


_ ré ur les fonds de 
territoire sans l'autorisation du 
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Président de Ja République ou du ministre de la France d'outre- 
ner. 

Toutefois, en cas d'urgence, le représentant du Gouvernement peut 
pourvoir aux nécessités du service, à charge d'en rendre compte 
au ministre. 4 

Art. 33. — Le représentant du Gouvernement pourvoit provisoi- 
rement, en cas d'urgence, en se conformant aux règles établies 
dans chaque service, aux vacances qui surviennent dans les emplois 
qui sont à la nomination du Président de la République ou à 
celle du ministre de la France d'outre-mer, mais il ne peut conférer 
aux intérimaires le grade ou le titre des fonctions qui leur sont ainsi 
provisoirement confiées. S 

Art. 34. — Le représentant du Gouvernement se fait remettre, 
tous les ans, par les chefs de corps pour les services militaires el 
par les chefs d'administration pour les services civils de l'Etat, 
chacun en ce qui le concerne, des notes sur la conduite et la 
capacité des officiers, employés de tout grade et fonctionnaires de 
l'Etat. 

Il fait parvenir ces notes au ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 35. — Le représentant du Gouvernement communique, en 
ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépendances, avec les gou- 
vernements des pays voisins de l'Australie, de la Nouvele-Zélande, 
de l'Indonésie et des territoires étrangers du Pacifique-Sud et du 
Sud-Est asiatique, ainsi qu'avec les organismes régionaux de coopé- 
ration internationale. À 

Art, 36, — Le représentant du Gouvernement peut être poursuivi 
pour trahison, concussion, abus d'autorité ou désobéissance aux 
ordres du Gouvernement du à ceux du ministre de la France d'outre- 
ner, 

Toutefois, en ce qui concerne les actes d'administration, il ne 
peut étre recherché que pour les mesures qu'il a prises ou refusé 
de prendre en opposition aux représentations ou aux propositions du 
procureur général ou du trésorier-payeur. 

Art, 37, — Soit que les poursuites aient lieu à la requête du 
Gouvernement, soit qu'elles s’exercent sur la plainte d’une partie 
intéressée, il y est procédé conformément aux règles prescrites en 
France à l'égard des agents du Gouvernement. 

Dans le cas où le représentant du Gouvernement est recherché 
pour dépenses indûment ordonnées en deniers, matières ou main- 
d'œuvre, il y est procédé administrativement. 

Art. 38, — Le représentant du Gouvernement ne peut, pour quel- 
que cause que @e soit, étre ni actionné ni poursuivi dans le territoire 
pendant l'exercice de ses fonctions. 

Toute action dirigée contre lui sera portée devant les tribunaux 
de France, suivant Yes formes prescrites par les lois de la métropole. 

Aucun acte, aucun jugement ne peuvent être mis en exécution 
dans le territoire, contre le représentant du Gouvernement. 

art. 39. — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont nommément 
el expressément conférés par la présente loi, le représentant du Go- 
verne Tnt exerce Ceux r lui sont atlrinués par les lois ou décrels 
spéciaux intervenus ou à intervenir dans la mesure, les conditions 
et les formes déterminées par ces actes. 

Art. 40, — Le représentant du Gouvernement ne peut, pendant la 
durée de ses fonctions, acquérir des propriétés, ni contracter 
mariage dans le territoire, sans l'autorisation du Président de la 
République. 

Art, 41, — Lorsque le rage du Gouvernement est rappelé 
par le Président de la République, ses mad 4 cessent aussitôt après 
la publication au Journal officiel de la République française du décrel 
de nomination de son successeur, 

Il laisse à celui-ci un mémoire détaillé faisant connaitre les opé- 
rations commencées ou projetées pendant l'exercice de ses fonctions 
et la situation des différentes parties du service. 


TIMRE IV 


Des pouvoirs et attributions du chef du territoire. 


Art. 42, — Le chef du terriloire de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances porte le titre de « gouverneur de la Nouvelle-Calédonie el 
dépendances ». 

i réside à Nouméa. 

l exerce ses fonctions en vertu et dans le cadre des institutions 
et des lois. 

Ses pouvoirs et attributions sont réglés par la présente loi et par 
des décrets d'application. 

Art. 43. — Le chef du territoire est investi par le Gouvernement de 
la République. 

Art. 44. — Le chef du territoire représente la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances dans le pays et dans les relations intérieures. 

ll représente le territoire dans tous les actes de la vie civile. 
Toutefois, dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est alors représenté par le ges de l’assemblée territoriale, ou à 
défaut par le président de la commission permanente. 

Art. 45. — Le chef du territoire exerce ses pouvoirs et attributions 
en conseil de Gouvernement. 


Art. 46. — Le chef du terriloire préside le conseil de Gouverne- 
ment. Il fait établir et conserver les procès-verbaux des séances. 
Art. 47. — Chacun des actes du chef du territoire sur le gouverne- 


ment local doit être contresigné par le chancelier et par un membre 
du conseil de Gouvernement. 

Art. 48. — Le chef du territoire est chef de la police administrative 
dans le territoire. 11 fait en conseil de gouvernement les règlements 
pour le maintien de la sûreté, de la salubrité et de la tranquillité 
publiques. Il peut déléguer à un prélet de police tout ou partie des 
attributions de police et de sûreté dont il est investi. 

Il prend, en conseil de Gouvernement, les arrêtés ayant pour objet 
de régler les matières d'administration et de police et d'assurer 
l'exécution des lois et décrets. 





Il promulgue et assure l'exécution des ordonnances, délibérations 
et dispositions particulières votées par l'assemblée territoriale. 

Il peut, comme sanctions de ses arrêtés, édicter des peines jus- 
md maximum de 500 F d'amende et quinze jours d'emprisonne- 
ment. 

S'il s'agit de règlements de police. les faits interdits par eux cons- 
tituent des contraventions donnant lieu à l'application des peines 
ordinaires de simple police. 

Les projets d'arrêté réglementaire adoptés en conseil de Gouverne- 
ment sont soumis à l’avis préalable de l'assemblée territoriale. 

Les arrêtés du chef du territoire doivent être publiés au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Art. 49. — Le chef du territoire est le chef de l'administration du 
territoire. Tous les services publics fonctionnant dans le territoire 
sont placés sous sa direction générale. Il est assisté dans l'exercice 
de celle-ci des membres du conseil de Gouvernement. 

Art. 50. — Le chef du territoire pourvoit en conseil de Gouverne- 
ment à tous les emplois publics à Ja charge du budget local. 

Il nomme éfalement en conseil de gouvernement les chefs des 
services publics du territoire dont les dépenses sont à la charge des 
finances locales. 

Il recrute et désigne, sur décision du conseil de gouvernement, 
parmi les candidats proposés par le ministre de la France d’outre- 
mer, les fonctionnaires ou agents de l'Etat détachés au service du 
territoire ainsi que les fonctionnaires et agents des autres collecli- 
vités et établissements pubiics destinés à l'assistance technique du 
territoire. 

Il révoque ou destitue en conseil de gouvernement les agents 
locaux nommés par lui. 


TITRE V 
Du gouvernement local. 
SECTION [ — De la formation du conseil de gouvernement, 
la Nouvelle-Calédonie el 


sé du 
terri- 


Art. 91. — Le gouvernement local de 
dépendances est exercé par un conseil de gouvernement com 
Berg territoire et de huit membres âus par l’assemblé 
orale. 

Les membres du conseil de gouvernement peuvent être pris an 
sein de l’assemblée ou en dehors d'elle. Ils doivent être investis à 
a majorité absolue des membres composant l'assemblée. 


SECTION IT, — De la composition du conseil de gouvernement. 


Art, 52. — La composition du conseil de gouvernement et les actes 
lu gouvernement local sont publiés au Journal officiel du territoire. 

Art. 53. — Peuvent être élus membres du conseil de gouvernement 
les ciloyens des deux sexes jouissant de leurs droits civils et mili- 
‘aires el âgé de 25 ans au moins. 

Art. »4, — Les membres du conseil de gouvernement exercent 
‘eurs fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du 
uen des membres de l’assemblée; ils sont indéfiniment rééligi- 
nes. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de l'élection des 
nouveaux membres du conseil qui doit intervenir au plus tard le 
lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche session tenue par 
l'assemblée après expiration de cette période. 

Art. 55. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution de 
l'assemblée, les membres du conseil de gouvernement restent en 
fonctions jusqu’à l'élection de leurs remplaçants au cours de la 
urexpière session de la nouvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine 
session. Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cours 
de mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celles de 
leurs prédécesseurs. 

art. 56. — En cas de vacance du poste de chef du territoire par 
suite de changement de titulaire ou en cas d’absence prolongée de 
celui-ci pour une raison quelconque les membres du conseil de 
gouvernement continuent à exercer leurs fonctions. Pour la prési- 
dence du conseil de gouvernement, il est pourvu à sa suppléance 
dans les conditions fixées à l’article 62 de la présente loi. 

. 91. — Le conseil de gouvernement est collégialement respon- 
sable de son activité devant l’assemblée territoriale et, en particu- 
lier, de l’exécution des décisions de celle-ci. 

Charun de ses membres est individuellement responsable de la 
dirsouon et de la gestion du secteur d'administration qui lui est 
confié devant l’assemblég territoriale, 

Tout membre du conseil de gouvernement peut, à tout moment, 
être mis dans l'obligation de remettre sa démission personnelle au 
chef du territoire s’il est l’objet d'un retrait de la confiance de 
l'assemblée territoriale. 

Le retrait de la confiance doit être prononcé par le président de 
l'assemblée territoriale à la suite de l'adoption, au scrutin public 
nominal et à la gg des deux tiers des membres composant 
l'assemblée territoriale, d’une motion de censure. 

La motion de censure concernant un membre de conseil de gou- 
vernement ne peut être soumise à l'assemblée qu'après qu’une inter- 
pellation aura été adressée à celui-ci. La motion de censure doit 
ôtre proposée par le dixième du nombre des membres composant 
l'assemblée: le vote ne peut intervenir qu’au moins trois jours 
après la date de dépôt de la motion. 

Dans les mêmes conditions, l'assemblée territoriale peut, par le 
vote d’une motion de défiance signée du quart des membres de 
l'assemblée et adoptée par les deux tiers des membres composant 
cile-ci, révoquer le conseil de gouvernement tout entier avant 
l'expiration de la durée de ses fonctions telle qu'elle est prévue à 
;’article 54 ci-avant. 
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Dans ce dernier cas, l'assemblée procède, dans un délai de 
trois jours francs, à la désignation des nouveaux membres du conseil 
= À et sm dans les conditions prévues à l'article 51 de la 
présente loi. 


Art. 58. — La quulité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Présent de la commission permanente de l'assemblée terrilo 
riale ; 

Membre du Guuvernement de la République française, 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l’Union française et du Conæil économique. 

Toutefois, le député, le sénateur et le conseiller de l’Union fran- 
caise de la Nouvelle-Calédonie et dépendances sont tenus infonmés 
en temps utile, par les soins du chef de territoire, de toute convoca- 
tion du conseil de gouvernement aux réunions duquel ils assistent 
de droit, avec voix consultative. 

Art. 59. — Les membres du conseil de gouvernement ne peuvent 
se faire remplacer qu’en cas d'empêchement absolu. 

Tout membre du conseil de gouvernement peut, en cas d'absence, 
donner mandat de voter en son nom à un de ses collègues, chacun 
de ces derniers ne pouvant détenir qu’un seul pouvoir. 

Lorsque l’absence d’un membre du conseil se gg - ou doit se 

rolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son intérim dans 
es conditions ci-après : 

L'intérimaire est désigné par l'assemblée ou, à défaut et provi- 
soirement, par la commission permanente. Dans ce dernier cas, la 
désignation doit être ratifiée à la plus prochaine réunion de l'assem- 


lée, 
Si l’absence se prolonge ou doit se proionger au delà de huit mois, 
il est pourvu au remplacement définitif. 


Art. 60. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement qui leur est effectué dans les conditions 
prévues à l’article 175 de la présente loi pour les membres de l’assem- 
blée territoriale, les membres du conseil de gouvernement percoivent 
une indemnité annuelle payée mensuellement et dont le montant est 
fixé par délibération de l'assemblée territoriale, 

S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le complément entre leur 
solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde si 
celle-ci est supérieure à l'indemnité. 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 
osition de service détaché. Le détachement est de droit pour un 
ne + gai élu à l'assemblée lorsqu'il en fait lui-même la 

emande. 


SECTION III. — Du fonctionnement du consel de gouvernement. 
Chapitre Ier. — Du président 
Art. 61. — A la tête du conseil de gouvernement se trouve un pré- 
siden 


t. 

Le président du conseil de gouvernement représente le conseil, 
préside à ses séances, dirige ses travaux, signe les actes du conseil 
et assure l'exécution de ses décisions. 

Art. 62. — Le chef du territoire est président du conseil de gou- 
— 11 peut déléguer la présidence à l'un des membres du 
conseil. 

Lorsque le chef du territaire n'a pas délégué la présidence et 
qu'il n'assiste pas à une séance du conseil ou en cas d’absence, la 
présidence du conseil de gouvernement revient à un des membres 
du conseil chargé d’expédier les affaires courantes ou d'assurer 
l'intérim. Celui-ci est désigné à la majorité absolue des membres 
composant le conseil. 


Chapitre 11. — Du chancelier. 


Art. 63. — Le conseil de gouvernement désigne en son sein un 
chancelier qui doit être choisi parmi les membres élus à l’assem- 
blée territoriale. 

Art. 64 — Le chancelier a la garde du sceau du territoire qu’il 
appose sur tous les actes du gouvernement Jocal. 

ll assiste le chef du territoire dans la préparation des affaires à 
soumettre au conseil de gouvernement et dans l'établissement de 
ses travaux. Il prépare les délibérations et l'ordre du jour des 
réunions. Il en conserve les procès-verbaux. 

Il suit l'exécution des décisions prises par le conseil de gouver- 
ee et communique aux membres du conseil le relevé de ces 

cisions. 

Il étudie avant de les soumettre à la signature du chef du terri- 
toire les textes des ordonnances, arrêtés, règlements, décisions et 
délibérations; après la signature, il les contresigne, les scelle et en 
est le dépositaire. 

Il conserve les originaux de ces textes, transcrit les lois et décrets 
applicables au territoire, les actes du gouvernement local et les 
délibérations de l’assemblée territoriale; il veille à leur publication 
et transmet au Journal officiel du territoire les textes à publier, 

ll est le gardien des archives territoriales et de toutes les pièces 
et documents officiels ou publics du territoire déposés à la chan- 
cellerie, il en assure le greffe et en délivre les expéditions authen- 
tiques. 

ee les actes el registres publics: inventaires, contrats, 
baux et marchés, déclarations d'associations, registres d'état civil, 
listes électorales, naturalisations, recensements et statistiques démo- 


8, 
né veille au respect des dispositions légales et réglementaires 
relatives à la formation des organismes élus et a charge du conten- 
tieux de leur élection. 












































































Chapitre IL. — Du secrétaire général. 


Art. 65. — Le secrétaire général du gouvernement assiste le chef 
du territoire. 

Il est chargé, sous les ordres du chef du territoire, de la coordi- 
nation des services publics territoriaux et, sous la haute autorité 
du représentant du gouvernement, de la surveillance des services 
publics à la charge du budget de l'État. 

Il assure la direction générale du personnel administratif du 
territoire et il est chargé de toutes les questions concernant la 
fonction publique. Il contrôle les actes des agents du territoire. 

1 veille à la bonne organisation matérielle des bureaux et assure 
la discipline dans les services. Les bureaux du gouvernement local 
sont placés sous sa direction. 

Il à la liquidation de toutes les dépenses des services publics 
territoriaux. 

Il exerce, sous l'autorité du chef du territoire, la tutelle des 
communes, des collectivités locales calédoniennes et des établisse- 
ments publies territoriaux. 

Il assure l'instruction des affaires administratives et prépare les 
projets d'arrêtés, de règlements et d'instructions sur les matières 
du inistration calédonienne à soumettre au conseil de gouverne- 

Il fait procéder aux études et constitue la documentation néces- 
saire aux travaux du conseil de gouvernement, 

Il suit et dirige la procédure d'élaboration des ordonnances, règle- 
ments, délibérations et avis des organismes élus. 

Il représente le chef du territoire devant les organismes élus. 

Il est le secrétaire général permanent du conseil de gouver- 
nement et de l'administration du territoire. 


Chapitre IV. — Des séances du conseil 


Art, 66. — Dans les réunions du conseil de gouvernement, le pre- 
= du conseil peut se faire assister de tout fonctionnaire de son 
C À. 

Les chefs de service peuvent être entendus par le conseil de 
gouvernement, à la demande d’un ou plusieurs membres du conseil 
de gouvernement, après autorisation du chef du territoire. 

Ils sont appelés de droit au conseil de gouvernement avec voix 
consultative, lorsqu'il y est traité des matières de leurs attributions. 

Art. 67. — Les membres du conseil de gouvernement prêtent, entre 
les mains du président, lorsqu'ils siègent ou assistent pour la pre- 
mière fois au conseil, le serment dontla teneur suit: 
« Je jure de tenir secrètes les délibérations du conseil et de 
n'être guidé, dans l'exercice des fonctions que je suis appelé à y 
remplir, que par ma conscience et le bien du service, » 

Toutefois, les délibérations du conseil de gouvernement peuvent 
faire l’objet d’un communiqué écrit ou d’une déclaration orale faite 
par un porte-parole désigné par le conseil. 

Le porte-parole du conseil de gouvernement est généralement 
le chancelier. 

Art. 68, — Le conseil de gouvernement se réunit à l'hôte] du gou- 
vernement dans un local spécialement affecté à ses séances. 

Le conseil de gouvernement se réunit régulièrement au moins 
une fois par mois sur convocation de son président et, en outre 
toutes les fois que des affaires urgentes le requièrent et que le 
chef du territoire juge à propos de le convoquer. 

Le chef du territoire est également tenu de réunir le conseil 
dans un délai de trois jours lorsque la moitié au moins de ses 
membres ou le chancelier en a fait la demande écrite et signée. 


Chapitre V. — De la forme des délibérations. 


Art, 69. — Les délibérations du conseil de gouvernement sont 
valables lorsque la moitié de ses membres plus un sont présents ou 
représentés; quatre membres au moins devant toutefois être eftec- 
tivement présents. 

Lorsque le quorum n'est pas atteint, une deuxième convocation 
respectant un délai de trois jours francs est à nouveau adressée. 
En ce cas, les décisions du conseil sont valables quel que soit le 
nombre des membres présents ou représentés. 


Art. 70. — Le conseil se prononce à la majorité simple des 
voix des membres présents ou représentés, les abslentions ou les 
bulletins blancs n'entrant pas en ligne de compte pour le caloui 


de la majorité. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est pré 
pondérante. 

Arl, 51. — En cas de désaccord entre le chef du territoire et 
la majorité du conseil de gouvernement sur une décision concer 
nant l'exécution d'une délibération de l'assemblée territoriale, le 
chef du territoire peut surseoir à l'exécution de la décision qu'il 
n approuve pas, à Charge pour lui de porter obligatoirement et immé 
dintement la question liligieuse devant l'assemblée territoriale aux 
fins d'une nouvelle délibérafion. Dans ce cas, 1e président de l'as 
sembléée territoriale est avisé el est lenu de convoquer immédia 
tement l'assemblée en session extraordinaire. 


Art. 7, — Le chef du territoire saisit le conseil de gouverne 
ment des affaires à instruire dont le conseil à élé chargé par 
l'assemblée territoriale. 

Aucune des affaires sur lesquelles Je conseil de gouvernement est 


appelé à se prononcer ne doit étre <oustraite à sa connaissance. 
e conseil} de gouvernement peut toujours, à ce eujet, décider 
de s'en saisir. 
Art, 73. — Tout membre du conseil de gouvernement peut sou 
meltre au conseil tes propositions d'arrêtés, de décisions, de règle- 
ments, de recommandations ou les observations qu'il juge utile 
au bien du territoire. 
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Art. 74. — Sanf le cas d'urgence, le président fait informer à 
l'avance les membres du conseil de gouvernement et les personnes 
appelées à y siéger momentanément des affaires qui doivent y 
être traitées; les pièces et jes rapports y relatifs sont déposés au 
secrétariat du conseil au moins quarante-huit heures avant la 
séance, pour e les membres puissent en prendre connaissance. 

rl, 7. — Les membres du conseil de gouvernement ont, soit 
individuellement, soit coliectivement, le droit de demander commu- 
nication des pièces et documents qui peuvent servir à les éclairer 
ct à former leur opinion. 

IIS peuvent également deraander : 

jo L'appel devant le consel, pour y être entendus, de tous 
fonctionnaires et aulres personnes qui, par leurs connaissances 
spéciales, sont propres à l'éciairer : 

20 Le renvoi à l'examen de commissions prises dans le sein du 
conseil des affaires qui demandent à être approfondies. 

Art. 56. — Les questions et affaires inscriles à l'ordre du jour 
sont présentées el exposées au conseil de gouvernement, dans leur 
ordre d'inscription, par le secrétaire général du gouvernement ou, 
s'il y a lieu, par le membre &u conseil chargé, par délégation du 
chef de territoire, de la responsabilité d’un service public. 

Toutefois, dans le cas où une affaire présenterait un caractère 
particulier d'urgence, le président peut, d'office ou sur la demande 
d'un membre du conseil, la mettre en délibération sans attendre 
son tour d'inscription. 

Après l'exposé de chaque affaire, la délibération est ouverte 
par le président. 

Lorsque personne ne demande plus la parole et que la discussion 
arait épuiste, le président, avant de clore la délibération, consulte 
e conseil pour savoir s’il est suffisamment instruit. 

Art. 77. — Les débats du conseil de gouvernement ne sopt pas 
publics, Les procès-verbaux qui s’y rapportent ne sont pas publiés. 

Le secrétaire-archiviste rédige le procès-verbal des séances. ]1 y 
consigne jes avis motivés de chacun et la décision intervenue. 
I y insère textuellement, lorsqu'il en est requis, les opinions 
qui sont remises toutes rédigées, séance tenante, par les membres 
du conseil. 

Il donne lecture, au commencement de chaque sance, du procès- 
verbal de la séance précédente. 

Le procès-verbal approuvé est transcril sur un registre coté el 
a + par le président, et est signé par tous les membras du 
conseil. 


SECTION IV. — Des acies du gouvernement local. 


Art. 78. — Les actes du gouvernement local sont, soit des actes 
d'administration, soit des actes de gouvernement. Dans ce dernier 
cus, ils ne sont pa; susceptlibies de recours juridictionnel. 

Art. 79, — Chacun des actes du gouvernement local doit être 
signé par le chef du territoire el contresigné par le chancelier e, 
gar le membre du conseil de gouvernement chargé des affaires 
du secteur d'administration que l'acte concerne. 

Art. 80. — En toutes matières d'intérêt calédonien, le conse: 
de gouvernement exerce le pouvoir réglementaire par arrêté du 
chef du territoire en conseil de gouvernement. 

Toutefois, er. cas d'urgence, pour }®s besoins de l'ordre publie, 
le la santé publique, de la défense du territoire, le chef de terri- 
toire peut prendre, après consultation du chancelier, les arrêtés 
nécessaires, sauf à en référer au conseil de gouvernement qui doit 
être convoqué immédiatement; ces arrêtés doivent être contresignés 
par le chancelier. 

Art. 81. — Le chef du territoire assure avec l'assistance des 
membres du conseil de gouvernement l'exécution des décisions 
prises en conseil. 

Toutefois, au cas où le représentant du gouvernement de la 
es > gt estimerait qu’une décision d'u conseil de gouvernement 
excède la compétence de celui-ci, il peut suspendre l'application 
de cette décision en faisant appel, dans les huit jours, devant le 
ministre de la France d'outre-mer. Le ministre devra statuer après 
avis du conseil d'Etat dans les deux mois, faute de quoi la décision 
du conseil de gouvernement sera considérée comme validée. 


Secrion V. — Des attributions du conseil de gouvernement. 


Art. 82, — Le conseil de gouvernement exerce les attributions 
prévues aux articles suivants. I exerce, en outre, celles précédem- 
ment dévolues au conseil privé. 

Art. 83 — L'administration intérieure du territoire est placée 
sous la direction générale du conseil de gouvernement; celui-ci est 
chargé de la haule surveillance de tous les services publics qui 
s’y rattachent. Er À 

Ses membres, comme chargés d’aflaires d’un secteur d’adminis- 
tration, concourent, avee le chef du territoire, à l'exercice de 
l'autorité civile et à la solution des questions administratives terri- 
toriales: ils participent aux actes du chef du territoire pour l’exé- 
cution des délibérations et des décisions de l’assemblée territoriale, 
la gestion des intérêts et des services publics du territoire. 

Art. 84. — Le conseil de gouvernement exerce les uvoirs et 
attributions conférés au gouverneur de la Nouvelle-Calédonie par 
les articles 2 ($ 2) et 23 (8 1er et 2) de la section première 
et par les articles 31 à 52 inclus de la section TI du chapitre IN, 
titre H; par l’article 59 de la section ŒN, du chapitre IH, titre Il; 
par les articles 69 (8 3 et 4) et 70 du chapitre IV, titre II, et au 
directeur de l’intérieur, par les articles 409, 116 et 417 du cha- 
pitre II, titre IV, du décret organique n° 3618 du 12 décembre 1874 
concernant le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, dans la 
mesure où les dispositions de ces articles n'ont pas été modifiées 
ou abrogées par des actes subséquents. 
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Art. 85, — Le conseil de gouvernement exerce les pouvoirs et 
attributions conférés au chef du territoire en vertu des dispositions 
législatives et réglementaires prévues : 

Aux articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de la loi du 41 juil- 
let 1939 sur l'organisation générale de la nation en temps de 
guerre ; 

Aux articles 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 30 et 31 du décret du 
2 mai 4934 ui 4 règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de Ja loi susdite du 41 juillet 1938 dans les territoires 
d'outre-mer relevant de l'autorité du ministre des colonies ; 

Au décret du 2 septembre 1939 déterminant les conditions d'emploi 
des ressources dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 
et maintenues en vigueur, en dernier lieu, par les dispositions 
de l’article 2 de la loi du 1er mars 1951. 

Art. 86. — Le conseil de gouvernement prescrit les règlements 
nécessaires à l’organisation des services publics territoriaux et 
contrôle leur administration. 

fl À les directives relatives au fonctionnement intérieur de ces 
services. 

il coordonne leur activité et surveille leur marche. 

Il contrôle l’activité des collectivités publiques locales et des 
établissements publics territoriaux. 

dl prend les mesures d'exécution du plan d'équipement et de 
développement économique et social du territoire. 

Il prend les mesures d'exécution du budget du territoire et des 
budgets annexes. 

Il prend les mesures tendant à assurer l’ordre public, la défense 
des intérêts du territoire et la protection des droits des citoyens. 
jo! pee et présente le budget et les ge. var du territoire. 

1 dispese des crédits inscrits au budget et alloue les subventions 
dans la limite des crédits inscrits et selon les décisions de l'assem- 

blée territoriale. 

Il veille à la conservation des biens pubiies territoriaux, admi- 
nistre le domaine territorial, gère les propriétés domaniales et leurs 
revenus. 

Il veille à l’exécution des travaux territoriaux. 

Il examine et établit les projets de marchés et de contrats du 
territoire. Il veille à leur passation. 

Art. 87. — Le conseil de gouvernement veille à l’exécution des 
lois et décrets applicables au territoire et suit leur application. 

NM veille à ce que les arrêtés de promulgations à prendre par 
le représentant du gouvernement de la République interviennent 
dans les délais impartis. 

Art. 88. — Le conseil de gouvernement édicte des décisions et 
émet des directives pour l'exécution des affaires de sa compétence. 

Il délibère les projets d’arrêtés du gouvernement local, les règle- 
ments de police et les règlements d'administration publique terri- 
toriaux. Les arrêtés et règlements ainsi délibérés sont contresignés 
par le chancelier et par le membre du conseil chargé des affaires 
du secteur d'administration intéressé. 

Art. 89. — Les dispositions concernant les peines de simple police 
en violation des règlements légalement faits par l'autorité admi- 
nistrative calédonienne ou en violation des prescriptions contenues 
dans les règlements de police locaux, ou en violation des prescrip- 
tions contenues dans les décrets prévus aux alinéas 2 et 3 de 
l’article 72 de la Constitution, sont fixées par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de gouvernement. 

Art. 90. — Le conseil de gouvernement peut faire des recomman- 
dations au gouvernement de la République sur toutes les matières 
visées à l’alinéa 1er de l’article 72 de la Constitution, ainsi que sur: 

l'Organisation administrative du territoire ; 

Les circonscriptions et subdivisions du territoire; 

L'institution des services publics de l'Etat dans le territoire; 

L'application des lois et décrets. 

Ces recommandations sont transmises au ministre de Ja France 
d'outre-mer par le représentant du gouvernement de la République 
dans de territoire. 

Art. 91. — Le cG6nseil de gg mic décide de tous les projets 
à soumettre en son nom l'assemblée territoriale. 

Il peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée. 

Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d’y prendre la parole. 

Ils peuvent, sur leur demande ou sur convocation, être entendus 
par les commissions de l'assemblée. 

Art. 92. — Le conseil de gouvernement est chargé de l’instruction 
préalable des aflaires qui intéressent le territoire. Il veille à l’exé- 
cution des délibérations de l'assemblée territoriale et de la com- 
mission permanente et suit l’application de leurs décisions. 

A cet eflet, les arrêtés par lesquels le chef du territoire rend 
exécutoires les délibérations de l'assemblée et de sa commission 
permanente sont pris en conseil de gouvernement dans un délai 
maximum de trois mois et contresignés par le chancelier et le 
membre du conseil chargé des aflaires du secteur d'administration 
intéressé. 

Art. 93. — Après avis de l'assemblée territoriale, le conseil de 
gouvernement se prononce sur l'attribution de la personnalité morale 
aux collectivités locales calédoniennes dans les conditions fixées au 
titre XII de la présente loi. 

Art. 94. — Après avis de l'assemblée territoriale, le conseil de 
gouvernement se prononce sur l'octroi des concessions agricoles 
égales ou inférieures à 25 hectares, des concessions forestières 
égales ou inférieures à 200 hectares, des permis temporaires d’ex- 
ploitation forestière d’une durée égale ou inférieure à cinq ans, 
des locations domaniales égales ou inférieures à 175 hectares, des 
autorisations personnelles minières, des permis de recherches miniè- 
res, des permis d’exploitation minière, des concessions minières. 
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Le conseil de gouvernement a qualité pour accepter ou refuser 
les propositions ou demandes de transactions intéressant des droits 
du territoire pour un montant inférieur ou égal à 100.000 francs 
Cr 

Art. 95. — Le conseil de gouvernement est tenu d'informer l'assem 
blée territoriale de son activité. 

Il rend compte de celle-ci devant J'assemblée durant les ses 
sions et dans l'intervalle des sessions devant la commission per 
inanente, 

L'assemblée peut à tout moment exiger du conseil de gouver 
nement un rapport sur son activité ou sur certaines questions de sa 
compétence. 

L'assemblée discute le rapport du conseil de gouvernement el 
peut, sur la base de la discussion, adopter des résolutions ou faire 
les recommandations. 

Si l'assemblée constate au cours de la discussion qu'un acte du 
onseil de gouvernement pris en exécution d’un de ses délibérations 
u d'une aisposition particulière n'est pas conforme à la loi, elle 
peut prendre une délibération aux fins d'annulation. 

La décision d'annulation est prononcée par le représentant du 
“ouvernement de la République, le conseil de contentieux adminis- 
tratif entendu. 

Art. 96. — Chaque année, à l'ouverture de la session budgétaire, 
le président du conseil de gouvernement rend compte à l'assem- 
blée territoriale, au nom du conseil, par un rapport spécial et 
détaillé, de la situation du territoire et de la marche de ses services 
publics. 

Ce rapport est imprimé et distribué aux membres de l'assemblée 
territoriale. 

Art. 97. — Le représentant du Gouvernemert de Ja République 
dans le territoire prend nécessairement avis du conseil le gouver- 
nement sans qu'il soit tenu de s'y conformer dans l'exercice des 
attributions qui lui sont confiées par l’article 76 de la Constitution 
comme dépositaire des pouvoirs de la République. 

Dans les matières visées aux articles 7, 8, 9, 10 et 11 de la 
présente loi et notamment pour celles concernant la diplomatie, 
la défense et la sécurité, la justice, les finances publiques natio- 
nales et la monnaie, lorsqu'il s'agit de l'exercice de ces fonctions 
de souveraineté nationale dans le territoire, le conseil de gouver- 
nement a pour mission d'éclairer et aviser le représentant du Gour- 
vernement de la République, 


SECTION VI. — Des affaires du gouvernement local. 


Art. 98. — Chaque membre du conseil de gouvernement, comme 
chargé d’affaires du gouvernement local, exerce de façon permanente 
des attributions individuelles. 

A cet effet, le chef du territoire confie à chacun des membres 
du conseil la responsabilité d’un secteur d'activité ressortissant à 
l'organisation administrative du territoire. Chaque membre du 
conseil de gouvernement ainsi investi reçoit délégation de l'autorité 
du conseil de gouvernement pour contrôler, orienter, enquêter et 
surveiller avec l'assistance technique du ou des chefs de service, 
la marche du on des services placés dans le secteur qui lui est 
attribué. 

Art. 99. Chaque membre du conseil de gouvernement chargé 
des affaires d’un secteur d'administration prend les ordres généraux 
du chef du territoire et suit les directives arrêtées en conseil de 
vouvernement, pour toutes les parties des services qui lui sont 
‘onfites, il contrôle et surveille leur exécution, en se conformant 
iux lois, décrets, ordonnances règlements et rend compte en conseil 
ie gouvernement périodiquement et toutes les fois que le conseil 
le demande, de la marche des services et des résultats de l'action du 
secteur d'administration placé sous sa responsabilité. 

I] informe immédiatement le conseil de tous les cas extraordi- 
naires et circonstances imprévues qui intéressent les services dudit 
secteur. 

Art. 100. — Pour l'exercice de sa délégation, chaque membre du 
conseil de gouvernement travaille avec le chef du territoire sur les 
matières de ses attributions. 

Il reçoit les directives et décisions et transmet ies ordres sur tout 
ce qui est relatif aux services du secteur qui lui est ettribué. 

il porte à la connaissance du conseil de gouv2rnement les rap- 
orts qui lui sont faits par les chefs de service de son secleur sur 
es abus a réformer ou les améliorations à introduire dans les 
services qui lui sont confiés. 

il a la présentation des candidats aux places vacantes dans tous 
es services dépendant de son ressort en ce qui concerne les emplois 

{ fonctions qui sont à la nomination du chef du territoire en conseil 
de gouvernement. 

il propose, s’il y a lieu, la suspension, la révosalion cu la desti- 
ition des fonctionnaires ou employés sous 34 hante surveillance 
lont la nomination émane du chef du territoire en conseil de gou- 
ernement. 

IL prépare et sounet au conseil de gouvernement les rapports 
oncernaut les questions que présente l'application des lois, décrets, 
rdonnances et règlements et les mesures à prendre concernant le 
ecteur qui lui est attribué. 

Il prépare et propose, en ce qui concerne son secteur d’admminis- 
ration, la correspondance générale avec le ministre de la France 
l'outre-mer, les ordres généraux de service et tous autres travaux 
le même nature. 

Il tient enregistrement de la correspondance générale relative aux 
ervices dont il est chargé. 

Il contresigne les arrêtés, règlements et ordre généraux de service, 
lécisions, formules exécutives et autres actes du gouvernement 

cal qui ont rapport au secteur d'administration qui Jui est attribué 


ct veille à leur enregistrement partout où besoin est. 
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Il correspond avec tous les fonctionnaires et agents du territoire 
et les requiert, au besoin, de concourir au bien du s:rvice. 

Il est personnellement responsable de tous les a’ltes exécutés 
dans son secteur d'administration, hors le cas où il justitie, soit 
avoir agi en vertu d'ordres formels du chef du territoire et lui 
avoir fait, sur ces ordres, des représentations qui n'ont pas cté 
accueillies, soit avoir proposé en conseil de gouvernement des mesu 
res qui n'ont pas été adoptées, 

Il adresse au président de l'assemblée territoriale #1 au ministr 
de la France d'outre-mer copie des représentations et des propo 
sitions qu'il à été dans le cas de faire au chef du territoire ou au 
conseil de gouvernement, lorsqu'elles ont été écartées, ainsi que la 
décision intervenue. Il en donne avis au conseil de gouvernement et 
lui remet copie de la lettre d'envoi. 

Lors de son remplacement, il est tenu de 
seur les pièces et documents suivants 

Un mémoire détaillé faisant connaitre les opérations commen 
uwées ou projetées pendant son ministère et la situation des différentes 
parties du service ; 

Des renseignements par écrit sur les fonctionnaires et employés 
des services placés dans le secteur qui lui a été attribué. 

En outre, son inventaire, ses registres de correspondance et 
toutes les lettres et pièces officielles relatives à l'exercice de ses 
attributions, sans pouvoir en retenir aucune. 

Art. 101. — Hans la limite de sa compétence et aux fins d'applica 
tion des ordres généraux ainsi que des directives et décisions du 
conseil de gouvernement, le chargé d'affaire d'un secteur d’adminis 
tration dicte des prescriptions et adresse des instructions aux 
agents des services placés sous son ministère 

Ces prescriptions el ces instructions peuvent être abrogées, annu- 
lées ou suspendues par le conseil de gouvernement si elles sont en 
coptradic#on avec Îles décisions du conseil de gouvernement 


remettre à son succes 


SECTION VI, Dispositions transitoires 

Art. 102. A litre transitoire, les premières élections et dési 
gnalions des membres du conseil de gouvernement auront lieu 
av cours de la première session de l'assemblée qui suivra la date 
de la promulgation de la présente loi, 

ces membres exercent leurs fonctions jusqu'à expiration de la 
moilié restant à courir de la durée du mandat des membres de 
l'assemblée. 


Tire VI 
Des Services publics du territoire 


Art. 103. L'administration des intérêts propres à la Nouvelk 
Calédonie et dépendances est confiée aux services publics territo 
riaux. 

Art, 104. L'organisation générale des services publics du terri 
loire est délibérée par l'assemblée territoriale, 

Les services publics du territoire ont compétence pour l'admi 
nistralion des affaires territoriales, Les affaires concernant la diplo 
inalie, la défense, la sécurité, la justice, les finances publiques natio- 
nales et la monnaie ne sont pas comprises dans les affaires territo 
riales. 

Les dépenses d'équipement et de 
publics de la Nouvelle-Calédonie et 
budget du terriloire, 

Art, 105. — Le statut général des agents des services publics du 
territoire suit les règles et dispositions régissant le statut de la 
fonction publique en France métropolitaine, 

Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de res 
services, les modalités et les taux de rémunération, le régime des 
congés el des avantages spéciaux sont délibérés par l’assembice 
territoriale, 

Les indices de soldes des agents des services publics du territoue 
sont et restent attachés aux indices de soldes des fonctions ana- 
logues exercées par les agents des services publics de la France 
métropolitaine. 

Les soldes et rémunérations annexes 
sont affectées d’un index de correction. 

Art. 106. — Les fonctionnaires et agents des diverses administra- 
tions de l'Etat ou des autres collectivités et établissements publics 
inis à la disposition du territoire par détachement de 
sont à la charge du budget du territoire 

Toutefois, ils ne pourront prétendre à la charge de ce budget, à 
l'exception des dépenses d’éloignement, qu'au régime et avantages 
des fonctionnaires el agents des services publics du territoire de 
même indice 

Les fonctionnaires et agents seront mis à la disposition du terri 
loire par détachement de leur cadre pour une durée qui ne pourra 
être inférieure à quatre ans. Is pourront à tout moment être remis 


à la disposition de leur cadre d'origine par décision du conseil de 
gouvernement 


fonctionnement des 
dépendances 


serres 
incombent au 


calculées en monnaie locale 


leur cadre 


Tire VII 
Du statut financier et du budget du territoire 


Art. 107. Le territoire de la Nouvelle-Calédonie et di 
est doté de la personnalité anorale. IL peut posséder des bien 
contracter des emprunts, donner sa garantie à di én 
contractés par des tiers dans son intérêt, gérer 
talion de services d'utilité publique, créer des 
ré! calédonien 


ju latires 


sagement 
ou col der l'ex! loi 


DH 


thhissements d'inte 


Art. 108, Le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
peut intervenir soit par Voie d'exploitation directe, soit par <inxole 
participation, à la constitution du capital dans les entreprises, même 
de forme coopérative ou commerciale, dont l'activité intéresse l'éco 
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nomie calédonienne ou qui ont pour objet le fonctionnement des 
services publics, le ravitaillement et le logement de Ja population, 
les œuvres d'assistance, d'hygiène et de prévoyance sociale ou la 
réalisation d'améliorations urbaines ou rurales. 

Lorsqu'il interviendra par voie de participation financière, le 
territoire, pour sa part, ne pourra en aucun cas dépasser 40 p. 100 du 
capital social, sauf lorsqu'il s'agira de l’utilisation de l'énergie 
hydraulique des cours d'eau ou de l'exploitation et du traitement 
des ressources du sous-sol. 

Le territoire peut également octroyer des prêts à ces mêmes 
entreprises. 

Art, 109, — Sont autorisés ou fixés selon la procédure prévue aux 
articles 2%, 237 et 238 de la présente loi, par délibération de l’as- 
semblée territoriale: la création et la suppression d'établissements 
publics calédoniens ou de budgets annexes et les règles relatives 
à la gestion du domaine de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
aux finances des collectivités locales calédoniennes et à la réparti- 
lion des charges entre le territoire de la Nouvelle-Calédomie et 
dépendances et les collectivités locales calédoniennes toutes les 
fois que les objets correspondants sont, dans la France métropoli 
taine, du ressort de la loi ou du règlement d'administration publique. 

Art. 110, — Le Trésor de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
est alimenté par les recettes de toute nature recouvrées au profit 
des services budgétaires et des services hors budget du territoire. 

Sont versés en compte courant au Trésor calédonien les fonds 
libres des budgets annexes, des collectivités locales et circonscrip- 
tions ayant ia personnalité de droit public, des établissements 
publics calédoniens, des dépôts eflectués en compte courant à la 
succursale de Nouméa des chèques postaux, les fonds des organismes 
d'intérêt général et, d’une manière générale, tous les dépôts de fonds 
avec ou sans intérêt que les collectivités ou les particuliers sont 
tenus de faire ou autorisés à faire au Trésor d’après les lois ct 
règlements en vigueur, à l'exception des dépôts eflectués en Nou- 
veile-Calédonie et dépendances à la caisse d'épargne d'outre-mer 
ou à la caisse des dépôts et consignations. 

Des arrêtés conjoints des ministres des finances et de la France 
d'outre-mer fixeront les modalités des règlements périodiques qui 
interviendront entre le Trésor public et le Trésor du territoire ainsi 
que les règles d'emploi des fonds disponibles du Trésor du territoire 
en comptes courants, en bons du Trésor, en valeurs de l'Etat ou du 
terriloire. 

Art. 111. — En ce qui concerne les dépôts effectués en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances à la caisse d'épargne d'outre-mer ou à 
la caisse des dépôts et consignations, les sommes provenant de £es 
dépôts sont versées directement pour partie à une caisse terrilo- 
riale des dépôts et consignations, 

Le fonctionnement et le statut de la caisse territoriale des dépôts 
et consignations ainsi que la proportion des sommes qui lui seront 
atlectées sur les versements ci-dessus indiqués sont determinés par 
un règlement d'administration publique. 

Art. 112, — Le budget, y compris le budget spécial des plans 
d'équipement et de développement prévus par la loi n° 46-860 du 
30 avril 1946 et les décrets pris pour son application, établi annuelle- 
ment en monnaie locale, groupe l’ensemble des dépenses et des 
recettes du territoire. 

Art. 113%. — Le projet de budget est préparé par le conseil de 
gouvernement. Il est communiqué à Ja commission permanente, 
avec pièces à l'appui, dix jours au moins avant l'ouverture de la 
session budgétaire. Celle-ci l’étubiit définitivement avé le concours 
de l'administration du territoire. 

Le projet de budget est présenté par le représentant du gouver- 
nement local, À f 

Le budget délibéré par l'assemblée est définitivement réglé par 
le conseil de gouvernement. 11 est rendu exécutoire par arrêté du 
chef du territoire en conseil de gouvernement. 

Art. 114. — Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire l’objet 
d'une délibération particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l’appro- 
bation de l'assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
compte tenu des dispositions de l'article 127 ci-après. : 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, çontributions 
et redevances délibérés par l'assemblée incombe au conseil de 
gouvernement. 


Art. 415. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice 
que selon la procédure fixée pour son établissement. . 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l’assemblée. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
virements de crédits d'article à article dans le corps d’un même 
chapitre peuvent cependant être opérés, sur avis conforme de la 
commission permanente visée à l'article 189, par arrêtés du chef 
du territoire en conseil de gouvernement; ces arrêlés doivent être 
soumis à la ratification de l'assemblée, à sa plus prochaine réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de rec‘ifier les erreurs d'évaluation et de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l'ouverture de l’exer- 
cice ont révélées, ou d’acquitter des dépenses que des circonstances 
imprévisibles, lors de l'établissement du budget primitif, ont ulté- 
rieurement rendues nécessaires; saui nécessité grave, elles ne sau- 
raient comporter l'extension des services existants ou la modifi- 
cation des dépenses de programme des budgets. 

Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté au budget 
primitif, doit faire l’objet de l'inscription et de la création effective 
des recettes suffisantes pour le gager. 





Art. 116, — Le budget comprend en recettes: 


Les produits du domaine du territoire; 

Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres débiteurs; 

Les fonds de concours; 

Les dons et legs; 

Le produit de tous les impôts, taxes et contributions perçus 
à quelque titre que ce soit sur le territoire, à l'exception de ceux 
perçus au profit des autres collectivités locales et des chambres 
de commerce, d'industrie ou d’agriculture ; 

Les produits divers. 

Art. 117. — L'assemblée délibère sur le mode d'’assiette, les 
rgles de perception et le taux des me, taxes, contributions el 
redevances de toute nature à percevoir au profit du territoire. 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces impôts, 
taxes et contributions pouvant être perçus au profit des autres 
collectivités locales et ges chambres de commerce, d'industrie ou 
d'agriculture. 

Elie délibère également sur le mode d’assiette, les règles de 
perception et le maximum des taux des impôts et taxes devant 
être perçus au profit des circonscriptions dotées de la personnalité 
morale visées au titre IV de la présente loi. 

Art. 118. — La perception des impôts, taxes, contributions el 
redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs, jusqu'à la publication des arrêtés du 
chef de territoire, rendant exécutoires les délibérations devenues 
définitives dans les formes et délais prévus à l’article 236. 

Les délais prévus audit article sont des délais francs. 

Art. 119. — Les délibérations prises par l'assemblée, en matiere 
d'impôts directs, de contributions ou taxes assimikes, sont appli- 
cables à partir du {+ janvier de l’exercice suivant, même si elles 
ne peuvent être rendues exécutoires avant cette date. 

Art. 120. — Les excédents de recettes du budget du territdire 
constatés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d’un 
fonds de réserve 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer 
aux besoins pouvant se manifester subitement en cours d’exercice ; 
le montant minimum en est fixé par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Le solde du fonds de réserve est ping sur décision du conseil 
de gouvernement, selon des modalités déterminées par décret. 

Art. 121. — Les crédits supplémentaires reconnus nécessaires en 
cours d'exercice et les prélèvements sur la caisse de réserve sont 
proposés, délibérés et arrêtés dans les mêmes conditions et par les 
mêmes autorités que les budgets. 

En cas d’urgence, et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve À gr après avis conforme de la commission permanente 
par arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement. 

Ces arrêtés contiendront l'indication des voies et moyens affectés 
au payement des dépenses ainsi autorisées. Ils devront être soumis 
à 2 ratification de l'assemblée territoriale en sa plus prochaine 
session. 

Art. 122. — L'initiative des dépenses appartient concurremment au 
conseil de gouvernement et aux membres de l’assemblée 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas sa contrepartie dans les recettes prévues ou si elle n’est accom- 
pagnée de relèvements de taxes, de création de taxes ou d'économies 
de même importance. 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret en 
conseil d'Elat. 

Art. 123. — Les dépenses inscrites au budget du terriloire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 


Il ne peut être imposé à l'assemblée territoriale de dépenses 
obligatoires autres que celles qui se rapportent : 

1o Au chef du territoire, à son hôtel et à son secrétariat ; 

20 Aux dettes exigibles (y compris la contribution à la caisse 
intercoloniale des retraites). 

Toute disposition législative ou réglementaire tendant à imposer 
au territoire d’autres dépenses ange que celles prévues au 
présent article ou pouvant donner lieu, directement ou indirecte- 
ment, à une + gg sur le budget du territoire ne peut être 
rendue applicable en Nouvelle-Calédonie et dépendances que par 
délibération de l'assemblée territoriale. 

Art. 124. — Des subventions peuvent être accordées au territoire 
sur le budget de l'Etat. 

Art. 125. — Si les dépenses obligatoires ont été omises, ou si le 
conseil de gouvernement estime que les allocations partées, pour une 
ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement y pourvoit pensent, soit à 
l’aide du fonds de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen 
d'une imputation sur les fonds libres, soit au moyen d’une uc- 
tion des dépenses facultatives. Il en avise le président de l’assemblée 
territoriale, en réfère d'urgence au ministère de la France d'’outre- 
mer, et, le cas échéant, le crédit nécessaire est inscrit d'office au 
budget par décret en conseil d'Etat inséré au Journal officiel de la 
A française et promulgué dans le territoire. 

Il est pourvu aux dépenses inscrites d'oflice comme il est dit 
ci-dessus, et, à défaut, au moyen d’une majoration fixée par le décret 
d'inscription d'office 

Art. 126. — En dehors des cas préra par l’article 125 ci-dessus 
aucune dépense régulièrement délibérée par l'assemblée territoriale 
ne peut être changée ou modifiée par le chef du territoire ou le 
conseil de gouvernement. 

ducune création d'emploi ne être faite en cours d’année s’il 
4 a pas de prévision inscrite à cet eflet au budget en cours sau! 
délibération expresse de l'assemblée territoriale ou de sa commission 
permanente, 
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Aucune augmentation des eflectifs budgétaires de personnel votée 
par l'assemblée territoriale ne pourra intervenir sans l'avis conforme 
de cette assemblée. 

Art. 127. — Si l'assemblée ne se réunit pas ou se sépare sans 
avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, ou si encore 
es :rédits nécessaires à la couverture des dépenses prévues à 
l'article 123 ci-dessus n’ont pas élé votés, le conseil de gouverne 
ment renvoie le budget dans les quinze jours à l'assemblée convo 
quée à cet effet, si besoin est, en session extraordinaire. L'assemblée 
doit alors staluer dans les huit jours. 

Si elle ne l'a pas fait ou si sa délibération n'a pas abouti au 
voie en équilibre du budget comportant la couverture des dépenses 
vrévues à l’article 123, le budget, sur proposition dun conseil de ou 
vernement, €st établi d'office par décret en conseil d'Etat. 

Ce décret peut prévoir loutes réductions de dépenses ou toutes 
créations de ressources nouvelles. 

Art. 128. —- Lors du commencement d’un exercice, si, pour une 
cause quelconque, le budget n'a pas été voté, ou établi d'office, le 
budget de l'exercice précédent est reconduit provisoirement. 

Le budget provisoire n'est applicable que par douzièmes. 

Art, 129. — Les dispositions des articles 127 et 128 précédents 
s'appliquent en ce qui concerne les budgets annexes et spéciaux. 

Art. 130. — L'assemblée territoriale entend, débat et règle les 
COURS du territoire concernant les recettes et les dépenses du 
budget. 

Les comptes administratifs de chaque exercice sont établis par 
le conseil de gouvernement. 

Les comptes doivent être communiqués à la commission perma- 

ente, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session budgéfaire. 

si l'assemblée ne se réunit pas à l’époque fixée pour la session 
budgétaire, un exemplaire du compte de l'exercice est déposé au 
secrétariat de l'assemblée pour examen à la plus prochaine session. 

Les comptes administratifs provisoirement arrêtés par le conseil 
ic gouvernement sont définitivement réglés par délibération de 
l'assemblée territoriale. 

Les observations que ces coruptes peuvent motiver sont directe- 
ment adressées au président du conseil de gouvernement par le 
président de l'assemblée. 

Les comptes administratifs avec les observations présentées par 
l'assemblée sont transmis à Ja cour des comptes par l'intermé- 
diaire du ministre de la France d'outre-mer. 

L'assemblée peut charger la cour des comptes de toutes enquêtes 
el études se rapportant à l'exécution des recettes et des dépenses 
publiques ou à la gestion de la trésorerie du territoire. 

Une chambre des comptes territoriale pourra être instituée par 
décret du président de la République pris sur avis conforme de 
l'assemblée terriloriale. 

Art. 431. — J1 cst rendu compte chaque année à l'assemblée territo- 
riale, à l'ouverture de Ja session budgétaire, au nom du conseil de 
gouvernement, par un rapport spécial et détaillé, de la situation 
du territoire et de l'état des différents services publics. 

À la session ordinaire suivante, il est présenté, au nom du 
couseil de gouvernement, un rapport sur les affaires qui doivent lu 
étre soumises pendant cette session. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres de 
l'assemblée huit jours au moins avant l'ouverture de la session. 

Les membres de l'assemblée peuvent demander communication 
es rapports annuels des chefs de service au chef du territoire. 

art. 432. — Les parties des budgets, comptes d'exercice, bilan des 
entreprises, offices, sociétés d'Etat, sociétés d'économie mixte ox 
autres organismes comportant une participation de l'Etat ou du 
erritoire dont la gestion ne relève pas du territoire, mais dont Jes 
activités de caractère semi-public s'exercent dans le territoire, sont 
soumis à l'examen de l’assemblée territoriale pour avis. 

Art. 133. — Sont abrogées, pour la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les dispositions du décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954, 
relatif au régime douanier des territoires d'outre-mer et pris par 
apolication de la loi du 14 août 1954, en ce qu'elles ont de 
contraire aux dispositions de la présente loi et, notamment, des 
articles 232 et 238 concernant le régime douanier du territoire. 

Art. 1434 — Sont abrogées, pour la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les dispositions de l’article 43, du chapitre 44-92 du titre 
IV (subventions économiques), budget des charges communes, de 
la loi de finances du 31 décembre 1954. 


Trrme VIII. 
Du domaine et du statut foncier du territoire, 


Art. 135. — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, Je domaine 
public comprend l'ensemble des biens qui, soit par leur nature, 
soit par suite de la destination qu’ils ont reçue de l'autorité, ser- 
vent à l'usage, à la jouissance ou à la protection de tous et qui 
ne peuvent devenir, en demeurant ce qu'ils sont, propriété privée. 

Les dépendances domaniales aflectées directement et immédia- 
‘tement soit à l'usage public, soit à un service public font partie 
du domaine public. 

Les rivages de la mer, les eaux: cours d'eau, même non navi- 
cables ni flottables, sources, étangs, lagunes, canaux, y compris 
es canaux d'irrigation ou de desséchement, agquédues, zones de 

issage bordant les cours d'eau navigables ou flottables, les voies 
e communications, les digues et sémaphores, les lignes de trans 
rission ou de transport de has électrique, les fortifications sont 
es dépendances du domaine publie, ainsi que la réserve des cin- 
nante pas géométriques. 

Toutefois, le domaine public ne comprend pas Ja zone des cin- 
juante pas géométriqures et les zones de pêche côtières dans les 
iles-dépendances de la Nouvelle-Calédonie. II en est de même sur la 








Grande-Terre lorsque ces zones font partie du territoire d'une réserve 
autochtone ou d'une réserve de pêche coutumière 

Art. 136. — Les biens composant le domaine public, sauf en ce qui 
concerne les installations militaires, appartiennent au territoire. Ils 
sont inaliénables et imprescriptibles 

Les parcelles entrant dans le domaine public ne peuvent faire 
l'objet d'une procédure d'immatriculation ni aboutir à la délivrance 
d'un titre, même sur la demande de l'autorité administrative. 

Art, 137. A l'exception des biens fonciers, terrains et immeubles 
à usage militaire et réservés à l'Etat, les édifices publics et l'en 
semble des propriétés domaniales, y compris les terres vacantes 
et sans maître existant en Nouvelle-Calédonie et dépendances sont 
dévolus au territoire en toute propriété. 

Art. 138, — Le domaine privé à usage public, propriété du terri 
toire, pe. pe l'ensemble des biens dont, au jour de la promu 
gation de la présente loi, l'entretien incombait à l'assemblée terri 
toriale, ainsi  — l'ensemble des biens acquis par le territoire ulté 
rieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 139. — Les biens fonciers patrimoniaux appartenant aux 
collectivités autochtones dotées de la personnalité civile et dénom- 
més « tribus » et constitués en réserves forment des domaines privés 
intangibles dont l'usage, la tenure, les servitudes, les services et 
autres droits dont ils peuvent être grevés, sont détèerminés et régis 
par les règles coutumières locales des tribus. 

Ils sont la propriété incommutable, inaliénable et imprescriptible 
des tribus. 

Ils ne sont susceptibles d'aucune propriété privée régie par le 
code civil; en conséquence, nul n’en disposera à un titre quelconque 
en faveur de qui que ce soit ne jouissant pas du statut personnel 
autochtone. Ils ne pourront être grevés du fait de l'homme d'aucune 
servitude ou service foncier, d'acun droit d'habitation, d'usage ou 
d’usufruit, d'aucun privilège, hypothèque ou antichrèse, par effet du 
code civil. 

Ils Sont insaisissables pour dettes contractées par les membres 
a la tribu, soit antérieurement, soit postérieurement à la présente 
O1. 

Ils ne peuvent faire l’objet d'aucun contrat de location ou autre 
pouvant en transporter, même à temps, la simple location à un 
tiers quelconque. 

Toutefois, les parcelles formant ces biens fonciers peuvent faire 
l'objet d'opérations de transfert ou d'échange avec des parcelles 
équivalentes régies par le code civil. Ces opérations ne peuvent intér- 
venir du fait de l'autorité administrative, sauf accord des parties 
intéressées, 

Art. 140. — L'assemblée territoriale constate et enregistre de 
telles opérations de transfert ou d'échange, Les parcelles ainsi trans 
férées ou échangées entre elles changent en conséquence de statut 
foncier. | 

Art. 141. L'assemblée territoriale constate la répartition et la déli 
mitation entre les collectivités publiques, les collectivités autochtones 
et les individus de l’ensemble des biens non définis aux articles 135 
et 138. Elle arbitre les litiges qui pourraient survenir à l'occasion 
de cette délimitation. 

Art. 142. — Tout propriétaire, usufruitier ou locataire d’un bien 
foncier est tenu de mettre les terres qu'il détient en culture et de 
les maintenir en bon état de production, étant entendu que les 
assolements où rotations sont permis à condition d'en respecter les 
limites normales de durée 

Les dispositions de la loi du 3 mai 1%6 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

L'autorité administrative peut concéder la remise en culture des 
parcelles classées comme abandonnées ou mal exploitées 

Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application du présent article, 


sont applicables à la 


conditions et 


Art. 143. La concession d’un bien foncier domanial ne peut 
être faite sans que les obligations en soient stipulées dans un cahier 
des charges. 

L'absence de mise en valeur dans le délai fixé constitue une 


condition résolutoire, 

L'attribution de la concession définitive ne peut 
la partie du bien foncier effectivement mis en 
clauses et conditions du cahier des charges. 

La location à bail au delà de dix-huit ans d'un terrain domanial 
ne peut entrainer la vente aux enchères ou la cession ou hien 
domanial en l'absence d'une mise en valeur stipulée au “ontrat de 
location. 


porter que sur 
exploitation uux 


Tire IX 


Formation et composition de l'assemblée territoriaie. 


Art. 144. - Les dispositions de l'article ! de la loi ne 7? 1310) 
du 10 décembre 1952 sont modifiées ainsi qu'il suit 
« Art. 1, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonir 


et dépendances est composce de trente membres élus pour cinq ans 
et rééligibles. 
« L'assemblée 


territoriale se renouvelle intégralemant. 


Art. 1445. — Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 5241:10 du 
10 décembre 1952 sont modifiées nsi qu'il suit 
« Le territoire forme quatre circonscriptions électorales. à avoir 
Nombre de conseillers à élir 
tre circonscription: Sud (Nouméa, D Mont-Pore, Dumbéa 


Plum, Ile des Pins, Yat 10 
2e circonseriplion : Côte Ouest, & 
« 3e circonscription: Côte Est, 7 
« 4 circonscription: Iles Loyauté 
Totaux: 30 
« Un arrêté du chef du territoir 
électorales. » 
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Art. 116 Les disrositions de l'article 3 de la loi n° 52-1310 du 
10 décembre 1952 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

rt. 3. — Le collège électoral comprend, dans chaque circons- 
criplion électorale, tous les citoyens français des deux sexes âgés de 
21 ans, non frappés d'une incapacité électorale prévue par les lois 
el règlements et inscrits sur les listes électorales ou pouvant justi- 
qu'elles devaient y être. 

Les peines entrainant la non-inscription sur les listes élecio- 
rales sont celles fixées par les lois en viguer dans la métropole. 

Les listes électorales sont établies par circonscription munici- 
pale ou régionale. 

Pour les élections des membres de l'assemblée territorale de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances et sous réserve de l'application 
des dispositions de la loi du 2S août 1916 relative au contrôle des 
inscriplions sur les listes électorales et à la procédure des inscrip- 
tions d'urgence, tout électeur, en cas de changement de domicile 
hors de sa circonscription de vote, reste inscrit sur les listes électa- 
rales de son ancien domicile et ne peut être inscrit sur les listes 
électorales de la circonscription de vote de son nouveau domicile 
qu'en justifiant de six mois de résidence. 

Art, 147. — Les commissions administratives vrévues à l’article 5 
de ja loi du 23 mai 1951 devront opérer la revision des listes élec- 
orales en prenant pour base des travaux de confection et de revi 
sion des listes les registres d'état civil des citoyens de statut civil 
el des citoyens de statut personnel. 

Tous les ciloyens des deux sexes de statut civil et de statut mer- 
<sonnel, âgés de vingt et un ans äu moins, seront inscrits de droit 
sur les listes électorales de leur circonscription de vote, à la dili- 
genre de la commission administrative compétente, à la plus pra- 
chaine revision annuelle des listes électorales et, de toute facon, 
lors de la revision exceptionnelle des listes élecloralrs qui doit 
précéder les plus prochaines élections 

Les commission administratives délivreront à chaque électeur 
inscrit un récépissé portant son numéro d'’inseription sur Ja liste 
électorale et la désignation de la circonscription. 

Cette pièce servira de pièce justificative, 

Art. 148. Ne pourront être inscrits sur les listes électorale® 
que les militaires et marins ayant au moins six mois de présence 
dans le territoire, 

Art. 449. — En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les incompatibilités prévues à l’article 10 de la loi n° 52-130 
du € février 19%2 rendu applicable à ce territoire par les disposi- 
tions de l'aruic'e 6 de la loi no 52-1310 du 10 décembre 1952, sont 
étendues aux entrepreneurs de services ou de travaux publics rétri- 
bués ou subventionnés par les budgets de l'Etat, du territoire, des 
communes ou par les budgets annexes, ainsi qu'aux directeurs, 
administrateurs, fondés de pouvoir, membres du conseil d’admi- 
nistration, gérants, des sociétés participant aux mêmes objets. 

Art, 1950, L'assemblée territoriaie de la Nouvelle-Caiédonie et 
dépendances ne peut comprendre plus de deux membres appartenant, 
soit à une même société ou entreprise, soit à celle-ci et à une ou plu- 
sieurs de ses filiales, soit encore à une société ou entreprise et à une 
ou plusieurs autres en qualité de directeur, administrateur, fondé de 
pouvoir, membre du conseil d'administration, gérant. 

Si plus de deux candidats rentrant dans les catégories ci-dessus, 
inscrits sur une même liste ou sur des listes différentes de candi- 
dats obtiennent le nombre de suffrages requis pour être élus, 
sont seuls proclamés élus les deux candidats les plus âgés. 


TITRE X 


Fonctionnement de l'assemblée territoriale, 


SECTION 1. — Des sessions. 

Art. 151. L'assemblée territoriale se réunit de droit le troisième 
mardi qui suit son élection. 

Art. 152. — L'assemblée terriloriale tient chaque année deux ses- 
sions ordinaires, La première session s'ouvre entre le 1e avril el 
le 30 mai et la seconde, dite session budgétaire, s'ouvre entre le 
jer octobre et le 30 novembre, à la date fixée par l'assemblée dans 
säa précédente session ordinaire ou lors d'une session extraordinaire. 
Au cas où l'assemblée ne prendrait pas de décision, la date d’ou- 
verture de chacune des deux sessions serait fixée par la commission 
permanente. 

art. 153. L'assemblée terriloriale peut tenir des sessions extra- 
ordinaires, soit sur l'initiative de son président, soit à la demande 
de la commission permanente, soit à la demande du conseil de 
gouvernement ou du représentant du gouvernement de la République 
dans le territoire. 

Art, 154. — La décision et la date de convocation de l'assemblée 
territoriale sont publiées au Journal officiel du territoire. 

Un avis individuel de convocation est adressé par le président 
de l'assemblée à chacun de ses membres. 

Art. 159. L'ouverture de chaque session est faite par le chef 
du territoire ou, en cas d’empêchement, par son délégué. 

Art. 156, L'assemblée territoriale clôt elle-même ses sessions. 
Elle est seule juge de leur durée. 

Art. 157. — Lors de sa première session, l'assemblée territoriale 
nomme son bureau, composé d'un président, de vice-présidents et 
de secrétaires. 

Elle le renouvelle chaque année. 

Le renouvellement du bureau a lieu aussitôt après l'ouverture de 
la session budgétaire, L'assemblée nomme au scrutin secret majo- 
ritaire (la majorité absolue étant exigible au premier et au deuxième 
tours) le président, puis les vice-présidents et enfin les secrétaires. 

Elle fixe elle-même par son règlement intérieur le mode d'élection 
et les conditions de renouvellement de soh bureau. 





Les fonctions des membres du bureau durent jusqu’à la session 
budgétaire suivante. Ils sont rééligibles. 

Art. 158, — En cas de vacance du siège du président par démis- 
sion, décès ou pour toute autre cause, la présidence de l'assemblée 
est assurée par l’un des vice-présidents, l'assemblée pouvant à tout 
moment décider de procéder à la nomination d’un nouveau prési- 
dent. Au cas où elle ne pourvoit pas à la vacance du siège, la 
présidence de l'assemblée est assurée par l’un des vice-présidents 
jusqu'au renouvellement intégrai du bureau. 

En cas de vacances portant simultanément sur la totalité des 
sièges présidentiels ou sur la totalité des sièges de secrétaires, ou 
sur la majorité des sièges prévus pour le bureau, il est procédé à 
de nouvelles élections sans délai, Le mandat des nouveaux membres 
ainsi élus prend fin au renouvellement normal du bureau. 

Lors de la première réunion de l'assemblée territoriale ainsi que 
chaque fois qu'il est procédé au renouvellement complet des sièges 
ou au pourvoi des sièges de président, vice-présidents ou secrétaires, 
il est constitué un bureau provisoire composé du doyen d'âge, 
président, et des deux plus jeunes membres, secrétaires-assesseurs. 


SECTION II. — Des séances et délibérations. 


Art. 159. — L'assemblée territoriale établit, jour après jour, un 
compte rendu sommaire et officiel de ses séances, qui est remis 
au président du conseil de Gouvernement et tenu à la disposition 
des journaux dans les quarante-huit heures qui suivent les séances. 

Les journaux ne pourront apprécier une décision de l’assemblée 
territoriale sans reproduire en même temps la portion du compte 
rendu afférente à cette discussion. Toute contravention à cette dis- 
position est punie d’une amende de 50 à 500 F. 

Art. 160, — L'assemblée territoriale établit un procès-verbal de 
chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux des séances, rédigés par un des secrétaires, 
sont arrêtés au commencement de chaque séance et signés par le 
président et par un secrétaire. Ils contiennent les rapports, les 
textes des propositions, les noms des membres qui ont pris part à 
la discussion et l'énoncé de leurs propos sans modification. 

Tout électeur ou contribuable du territoire a le droit de demander 
la communication sans déplacement et de prendre copie de toutes 
les délibérations de l'assemblée terriloriale ainsi que des procès- 
verbaux des séances publiques et de les reproduire par la voie de 
la presse. 

Les copies certifiées conformes des procès-verbaux et les expé- 
ditions originales des délibérations prises doivent être adressées par 
le président de l’assembiée territoriale au président du conseil de 
gouvernement dans le plus bref délai après chaque séance. Ils font 
l'objet d’une diffusion par les moyens habituels d’information. 

Art. 161, — Les séances de l'assemblée territoriale sont publiques; 
néanmoins sur la demande de cinq membres, du président de 
l'assemblée ou du représentant du gouvernement local, l'assemblée, 
par assis ou levé, sans débat, décide si elle se formera en comité 
secret. 

Art. 162. — Sauf lorsqu'il s’agit de la validation de ses membres 
et de l’apurement de ses comptes, le président et les membres du 
conseil de gouvernement ont toujours entrée aux séances de l’assem- 
biée terriloriale et aux réunions de la commission permanente. 

Ils peuvent être entendus quand ils le demandent et assister 
aux voles, 

Le conseil de gouvernement est représenté à l'assemblée terri- 
toriale par un de ses membres et par le secrétaire général du 
gouvernement. 

Le représentant du gouvernement local peut prendre part aux 
discussions, 11 peut se faire assister de fonctionnaires ou les déléguer 
pour le suppléer aux séances de l'assemblée. 

Les chefs de service ou d'administration peuvent, dans les condi- 
tions fixées à l'article 163 ci-après, être entendus sur les matières 
placées dans leurs attributions. 


Art, 163. — L'assemblée territoriale règle elle-même l'ordre de 
ses délibérations. 
Art. 164, — L'assemblée ferriloriale et la commission permanente 


fixent elles-mêmes les conditions dans lesquelles sont instruiles les 
affaires de leur compétence. 

Elles peuvent en charger, soit un ou plusieurs de leurs membres, 
soit le conseil de gouvernement. 

Art. 165, — L'assemblée territoriale a le droit d'entendre ou de 
faire entendre par sa commission permanente ou par ses diverses 
commissions les chefs de service ou les chargés d’affaires des sec- 
teurs d'administration sur les matières qui entrent dans leurs attri- 
butions. 

Les chefs de service doivent être accompagnés du 
d'affaires du secteur dont ils relèvent. 

Le président de l’assemblée adresse les demandes d’audition au 
président du conseil de gouvernement. 

Art. 166. — Les chefs de service ou les chargés d’affaires d’un 
secteur d'administration sont tenus de fournir tous les renseigne- 
ments qui leur seraient réclamés par l'assemblée territoriale sur 
les questions régulièrement soumises à ses délibérations, et qui 
entrent dans leurs attributions respectives. 

Art. 167, — L'initiative des propositions à l’assemblée appartient 
concurremment aux membres de l'assemblée et au conseil de gou- 
vernement y compris en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 168. — Sur toutes les questions, l’assemblée territoriale vote 
par mains levées, à moins qu'il en soit décidé autrement. 

Les votes ont lieu au scrutin public toutes les fois que deux 
membres de l'assemblée ou le représentant du gouvernement loca! 
le demandent, 

Le résultat des scrutins publics énonçant les noms des votants 
est reproduit au procès-verbal. 


chargé 


pa 


lu 


0 








es 


TS. 


un 
nis 
ion 
es. 
lé 

pte 
dis- 


de 


res, 
r le 

les 
rt à 


der 
ites 
Cès- 
de 


xpé- 
par 
| de 
font 


ues ; 

de 
)lée, 
mité 


bres 
s du 
sem- 
ister 


terri- 
| du 


aux 
guer 


ondi- 
ières 


e de 


1ente 
s les 


ibres, 


ju de 
'erses 
s SeC- 

attri- 


hargé 
nn au 


d'un 
eigne- 
e sur 
t qui 


tient 
» gou- 


e vole 


deux 
t loCcai 


otants 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 357 





Les votes ont lieu au scrutin secret lorsque le sixième des mem- 
bre présents le demandent. 

Sauf pour les votes au scrutin secret, en cas de parlage de: vo:x, 
la voix du président est prépondérante. 

Art. 469. — Les délibérations de l'assemblée terriloriale ne son! 
valables qu'autant que la moitié plus un de ses membres en exer- 
cice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non compris. Les délibérations 
sont alors valables, quel que soit le nombre des membres présents 
La durée de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres présents ne forment pas 
la majorité de l'assemblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et, alors, elles sont valables quel que soit le nombre 
des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrils au procès- 
verbal. 

Art. 170, — Tous actes, toutes délibérations de l'assemblée terri- 
toriale relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nul effet. 

La nullité est prononcée par un décret rendu en la forme des 

slements d'administration publique. 

Art. 171. — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l’objet, 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le représentant du Gouvernement de la République, par arrêté 
ntivé, déclare la réunion illégale, prononce la nullité des actes, 
prend les mesures nécessaires pour que l'assemblée terriloriale se 
sépare immédiatement et rend compte au ministre de la France 
l'outre-mer. 

Art. 172. — La dissolution ou la suspension de l'assemblée terri- 
ioriale ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres et sous l'obligation expresse d'en rendre compte à l'Assem- 
blée nationale dans la plus prochaine séance qui suit celle décision. 
En ce cas, un décret fixe la date de la nouvelle élection, et la 
commission permanente conserve son mandat jusqu'à la r‘union 
de la nouveile assemblée. 

Le décret de dissolution doit être motivé, Il ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale, 11 convoque en même temps 
les électeurs du territoire, dans les mêmes conditions que pour les 
autres élections, pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. 
La nouvelle assemblée territoriale se réunit de plein droit le 
deuxième mardi après l'élection et nomme sa comimission perma- 
nente. 

Art. 173. — La démission de deux tiers au moins des membres 
composant l'assemblée territoriale entraîne obligatoirement la disso- 
lution de celle-ci et de nouvelles élections. 


SECTION III — Des membres de l'assemblée territoriale 
Art, 174, — L'assemblée territoriale est juge de la validité de 


l'élection de chacun de ses membres, cette élection pouvant être 
contestée par tout électeur du territoire. 

Art. 175. — Tout membre de l'assemblée territoriale qui, pour 
une cause survenue postérieurement à son élection, se trouverail 
dans un des cas prévus à l’article 149 de la présente loi et à 
l’article 6 de la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 ou serait frappé 
de l’une des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, sera 
déclaré démissionnaire par l'assemblée, soit d'office, soit sur la 
réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa démission, il l’adresse 
au président de l’assemblée qui en donne immédiatement avis au 
chef du territoire. 

Art. 176. — Lorsqu'un membre de l'assemblée terrioriale aura 
inanqué ; au cours de son mandat, à la totalité des séances des deux 
sessions ordinaires sans excuse légitime admise par l'assemblée, il 
sera déclaré démissionnaire d'office par cette dernière. 

L'assemblée territoriale devra toutefois, dans les deux cas, inerter 
le membre intéressé à fournir toutes explications ou justifications 
qu'il jugeraient utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications, 
ou, à défaut, à l’expiration du délai imparti que la démission pourra 
ètre valablement constatée par l'assemblée territoriale. 

Art, 177. — Le mandat de membre de l'assemblée territoriaie 
n'est pas rémunéré. 

Toutefois, les membres de l'assemblée, à l'exception de ceux 
d'entre eux qui font partie du conseil de gouvernement, perçoivent 
pendant la durée des sessions de l'assemblée et des réunions des 
commissions dont ils font partie ès qualités ainsi que pendant la 
lurée des missions dont ils sont chargés par l'assemblée en confor- 
mité de l’article 241 de la présente loi et indépendamment du rem 
boursement de leurs frais de transport dans les limites du territoire, 
une indemnité journalière fixée par délibération de l'assemblée. 

Cette indemnité est également allouée pendant la durée des dépla 
cements indispensables pour se rendre au lieu de la convocation 

En outre, les membres de l'assemblée ayant un mandat à l'Assem 
blée nationale, au Conseil de ja République, à l’Assemblée de l'Union 
française ou au Conseil économique, ont droit, sur justification, au 
remboursement de leurs frais de transport, 

Art. 178. — Aucun membre de l'assemblée territoriale ou d'un 
conseil de circonscription ne peut être inquiété, poursuivi, recher 
hé, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis 
par lui, au cours d’une séance sur des affaires inscrites à l'ordre 
lu jour ou dans l'exercice de son mandat. 

Art. 179 — Il est interdit à tout membre de l'assemblée ou du 
‘onseil de gouvernement d'exciper ou de laisser user de sa qualité 








dans ses entreprises financières, industrielles ou commerciales ou 
dans l'exercice des professions libérales ou autres, ou d'une façon 
générale, d'user de son titre pour d'autres motifs que l'exercice de 
son mandat. Tout membre de l'assemblée ou du conseil de gouver- 
nement qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra être 


dév'aré démissionnaire par l'assemblée. 


SECTION IN Du président 

Art. 180 Conformément à l'article 87 de la Constitution, le 
président de l'assemblée territorialë assure l'exécution des décisions 
de l'assemblée, ainsi que celle de la commission permanente, Le 
vonseil de gouvernement est l'organe d'exécution 

art. 181. Le président convoque l'assemblée dans les conditions 
prévues aux articles 151, 152, 153 et 154 de la présente loi 

Art. 182. — Le président a seul la police de l'assemblée, NH peut 
faire expuiser de la salle des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l'ordre, 

En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et le procu 
reur de la République en est immédiatement saisi 

Art, 183, — L'assemblée territoriale vote pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de fonction et de repré 
sentation et lui alloue les sommes nécessaires au fonctionnement 
de son secrétariat. 


Art. 154 L'assemblée territoriale fixe dans son règlement inté 
rieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non 


prévues par la présente loi. Elle règle l'ordre de ses délibérations 


SECTION \ Dispositions diverses 
Art. 185. — Le siège de l'assemblée terriloriale est fixé en prin 


cipe au chef-lieu du territoire. 11 peut être changé par une délibé 
ration de l'assemblée, 


Art. 186. L'assemblée territoriale peut, par une délihération 
particulière, déterminer le titre par lequel elle sera désignée 
Art. 187 L'assemblée territoriale fixe le titre attribué à ses 


membres ainsi que le modèle de leur insigne. 


art. 188. Le territoire est civilement responsable des accidents 
subis par le président de l'assemblée territoriale et par les membre 
du conseil de gouvernement dans l'exercice de leurs fonctions 

Les membres de l'assemblée territoriale bénéficient de la mème 
garantie lorsqu'ils sont victimes d'accidents survenus, soit à l'occa- 
sion des sessions de l'assemblée ou des réunions des commissions 
dont il sont membres, soit au cours de l'exécution d'un mandat 
spécial. 


SECTION VI De la commission permaneni 


Art. 189. L'assemblée territoriale élit chaque année, dans son 
sein, une Commission permanente, 
La commission permanente siège dans le local affecté 


à l'assem 
blée territoriale. 


Art, 190, — La commission permanente est élue à Ja fin de la 
session budgétaire. Elle se compose de trois membres au moins et 
de sept membres au plus, Elle comprend, autant que possible, un 
membre au moins choisi parmi les conseillers élus où domiciliés 
dans chaque circonscription électorale de l'assemblée territoriale 
garantie lorsqu'ils sont victimes d'accidents survenus, soit 
rééligibles 


a Mal 


Art. 191 - L'assemblée territoriale fixe elle-même dans son règle 
ment intérieur le nombre des membres de la commission perma 
nente et les modalités d'élection, de renouvellement et de fon 
lonnement non prévues par là présente loi 

Art, 192. — Les fonctions de membre de la commission pertna 


nente sont incompatibles avec celles de maire du chef-lieu ainsi 
qu'avec le mandat de député, de sénateur, de conseiller de l’Union 
française ou de membre du Conseil économique, Elles sont égale 
ment incompatibles avec les fonctions de membres du conseil de 
gouvernement et avec celles de président de l'assemblée territorial 


Art. 193. — Les membres de la commission permanente perço 
vent, indépendamment du remboursement de leurs frais de trans 
ports, une indemnité journalière dans les mêmes ndilions qu 


l'indemnité allouée aux membres de l'assemblée. 


Art, 191. — La commission permanente élit son président et son 
secrétaire. 
Art. 195. — La commission permanente se réunit au moins une 
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président de la convoquer extraordinairement, soit sur son initiative 
soit à la demande du président de l'assemblée territoriale soi 
celle du conseil de gouvernement. 

Art, 196 Le président de l'assemblée territoriale et le 1 pr 
sentant du conseil de gouvernement ont le droit l'assister ou «it 
se faire représenter aux séances de la commission vert i 

Ils sont entendus lorsqu'ils le demandent | 

Les membres de l'assemblée territ é qui 1 sont | nef] Û 
de la commission permanente n'ont pas entrée x # es d \ 
commission 

Art. 197. — La commission permanente ne peut délibir qu 
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commission il sera déclaré démissionnaire d'office de cette com- 
mission. | 7 

Il est pourvu à son remplacement à la prochaine session de l'assem- 
blée territoriale. | 

L'assemblée territoriale devra toujours inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justifications qu'il jugerait 
utiles et Jui impartir un délai à cet effet. , RE race 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications 
ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par l'assemblée territoriale. 


Art. 199 — Le conseil de gouvernement est tenu d'adresser à la 
commission permanente, au commencement de chaque mois, l'état 
détaillé des délégations de crédits et des mandats de payement du 
mois précédent concernant le budget du territoire. La commission 
permanente peut, afin de vérifier la régularité des imputations, 
demander au conseil de gouvernement la justification de manda- 
tements déterminés à 

Toutes les affaires el propositions qui sont soumises par le conseil 
de gouvernement aux délibérations de l’assemblée terriloriale doi- 
vent, exception faite pour les affaires qui devraient être soumises 
d'urgence à celte assemblée, être communiquées dix jours au 
moins avant l'ouverture de la session à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule son avis et présente son rapport 
sur chacune d'elles à l'assemblée. 

Art. 200, — La commission permanente règle les affaires qui lui 
sont renvoyées par l'assemblée territoriale dans les limites de la 
délégation qui lui est faile. 

“Elle délibère sur les questions qui lui sont ttribuées par les 
textes en vigueur et par le règlement intérieur de l'assemblée. ; 

Elle donne son avis sur toules les questions qui lui sont déférées 
entre les sessions de l'assemblée par le président de l'assemblée ou 
par le conseil du gouvernement ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler l'attention du chef du territoire ou du conseil de gouver- 
nement dans l'intérêt du territoire. 

Art, 201, — Les délibérations de la commission permanente peu- 
vent être annulées dans un délai de quinze jours par l'assemblée 
territoriale qui pourra être convoquée à cet eflet par son président. 

L'annulation des décisions peut être demandée lorsque celles-ci 
sont relatives à des objets ne rentrant pas dans ses attributions ou 
quand elles ont été prises dans des réunions non prévues ni auto- 
risées par la loi. 

Art. 202. — A l'ouverture de chaque session ordinaire de l'assem- 
blée territoriale, la commission Jui fait un rapport sur l'ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes propositions qu’elle croit utiles. 

à l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente dans un 
rapport sommaire, ses observations sur le projet de budget du 
territoire. UN A QLE à 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à moins que l’assem- 
blée n’en décide autrement. 

Art. 203, — Chaque année, à la session budgétaire, la commission 
permanente présente à l'assemblée territoriale le relevé de tous 
les emprunts communaux et de toutes les contributions extraor- 
dinaires communales qui ont été votés après la précédente session 
budgétaire, avec indication du chiffre total des centimes extraordi- 
naires et des dettes dont chaque commune est grevée. 

Art. 204, — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des projets compris dans ses 
attributions. 

Art. 205. En cas de désaccord entre la commission permanente 
et le conseil de gouvernement, l'affaire peut être renvoyée à la 
plus prochaine séance de l'assemblée territoriale qui statue défi- 
nitivement. 

En cas de conflit entre le conseil de gouvernement et la 
commission permanente, ainsi que dans le cas où la commission 
aurait outrepassé ses attributions, l'assemblée territoriale est immé- 
diatement convoquée et statue sur les faits qui lui auront été sou- 
mis. Elle peut, si elle le juge convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente, 


Art, 206. La commission permanente après avoir entendu l'avis 
ou les propositions du conseil de gouvernement: 

lo Répartit les fonds provenant des amendes de police correc- 
tionnelle et les fonds provenant du rachat des prestations en nature 
sur les lignes que ces prestations concernent ; 

% Nomme les membres des commissions syndicales dans le cas 
d'entreprises subventionnées par le territoire : APT 
3e Répartit les subventions diverses portées au budget territorial 
et dont l'assemblée territoriale ne s’est pas réservé la distribution; 

ï Détermine l'ordre de priorité des travaux à la charge du terri- 
toire, lorsque cet ordre n’a pas été fixé par l'assemblée territoriale ; 
5 Fixe l’époque de l'adjudication des travaux d'utilité territo- 
r üle ; 

“6 Prononce, sur l'avis des municipalités, la déclaration de vicina- 
lité. le classement, l'ouverture, le redressement, la fixation de la 
largeur et de la limite des chemins vicinaux ordinaires ; 

7° Approuve les abonnements relatifs aux subventions spéciales 
pour la dégradation des chemins vicinaux ; | 

So Délibère les arrêtés de reconnaissance des Chemins ruraux 
sur la proposition du conseil de gouvernement et après enquête. 


Art. 207. La commission permanente vérifie l'état des archives 
et celui du mobilier appartenant au territoire. 

Art. 208, — La commission permanente a qualité pour approuver le 
tarif des évaluations cadastrales. 

Art. 209 — En cas de dissolution de l'assemblée territoriale, la 


commission permanente reste en fonction jusqu'à la réunion de la 
nouvelle assemblée, 





Tire XI 


Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 210. — L'assemblée territoriale est chargée de gérer et de 
régler les intérêts propres au territoire. C4 ; 
Art, 211. — L'assemblée territoriale est saisie soit par le conseil 


de gouvernement, soit par un de ses membres. Elle prend ses délibé- 
rations et formule ses avis au plus tard au cours de la session ordi- 
naire qui suit la session au cours de laquelle elle a été saisie. 

Art. 212. — L'assemblée territoriale délibère sur les modalités 
d'application au territoire des dispositions législatives qui y soni 
applicables. 

Art. 213. — Pour toutes les matières visées à l’article 16 de la 
résente loi et qui présentent un caractère d'intérêt territorial, 
‘assemblée territoriale peut, sur proposition de l’un de ses membres 
ou sur l'initiative du conseil de gouvernement, prendre les décisions 
ayant pour objet d’édicter, sous formes d'ordonnances, les dispo- 
sitions particulières au territoire. 

Art. 214, — Les dispositions particulières votées par l'assemblée 
territoriale règlent les matières proprement calédoniennes. 

Elles peuvent avoir pour objet, conformément aux dispositions 
de l’article 17 de la présente loi, soit d'établir une réglementation 
originale, soit dans le cadre des lois métropolitaines d’édicter des 
modalités particulières d'adaptation au territoire, soit d’étendre 
purement et simplement la loi métropolitaine. 

Pour être exécutoires, les décisions de l'assemblée territoriale 
prises en application du présent article sont soumises aux conditions 
prévues à l’article 215 ci-après. 

Elles ne dre déroger aux lois et décrets applicables à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Art, 215, — Les décisions concernant les dispositions ge 
votées par l'assemblée territoriale sont transmises par le président 
de l'assemblée au Gouvernement de la République par 1 
diaire de son représentant dans le territoire. 

Ce dernier peut, dans les huit jours de la réception, le conseil 
de gouvernement entendu, demander à l'assemblée de procéder à 
une deuxième lecture du texte adopté. 

Si dans le délai de quarante-cinq jours après la transmission 
faite par le président de l'assemblée territoriale, le Gouvernement 
de la République n’a pas notifié au pe de cette assemblée son 
refus motivé d'approuver la disposition particulière, celle-ci devient 
exécutoire de plein droit et est immédiatement publiée au Journal 
officiel du territoire. 

Ce refus ne peut être opposé que si la disposition constitue un 
excès de pouvoir ou est contraire à la législation en vigueur dans 
le territoire ou si elle a été prise en violation des dispositions de 
la présente loi. 

L'annulation est demandée par le Gouvernement de la Répu- 
blique et est prononcée dans un délai de quatre-vingt-dix jours 
à compter de la date de transmission faite par le président de 
rh ve gg par décret pris en forme de règlement d'administration 
publique. 

En Cas d'approbation expresse, ou à l'expiration du délai de 
quatre-vingt-dix jours prévu ci-dessus, le chef du territoire; par 
ordonnance rendue en conseil de gouvernement, promulgue et 
pe À exécutaires les décisions de l'assemblée prévues au présent 
artucie, 

En cas d'annulation, le Gouvernement de la République trans- 
met le texte de la décision à l’Assemblée nationale ou au Conseil de 
la République pour les matières de la compétence du Parlement, 
à l’Assemblée de l'Union française pour celles qui sont réglemen- 
tées par le Président de la République, au président du conseil des 
ministres pour celles qui sont régies par décret, 

Si le Gouvernement de la République estime, après avis du 
conseil d'Etat, ayant motivé un refus d'approbation totale ou par- 
tielle, que la disposition particulière peut être rendue exécutoire 
si cerlaines modifications y sont apportées, il est fait part d'urgence, 
par l'intermédiaire du représentant du Gouvernement de la Répu- 
blique, au président de l’assemblée et au président de la commission 
permanente, Cette notification interrompt le délai de quatre-vingt- 


dix jours dans lequel l'annulation de la disposition particulière 
aurait dû être prononcée. 


Si l'assemblée, appelée à se prononcer à nouveau, adopte les 
modifications proposées sur l'avis du conseil d'Etat, sa’ délibération 
devient définilive et elle est rendue immédiatement exécutoire par 
ordonnance du chef du territoire en conseil de gouvernement, Dans 
le cas contraire, la nouvelle délibération reste soumise aux mêmes 
conditions d'approbation ou d'annulation que la délibération primi- 
tive. 

Art. 216, — Sous réserve des matières énumérées aux articles 9 
et 12 de la présente loi, les décisions votées par l'assemblée territo- 
riale dans les conditions prévues aux articles 214 et 215 ci-avant 
pourront: 

1° Introduire en Nouvelle-Calédonie les lois antérieures à l’entré: 
en vigueur de la Constitution ; 

2° Introduire en Nouvelle-Calédonie les lois postérieures à cett 
entrée en vigueur et dont l'application n’a pas élé prévue par 
une disposition expresse ; 

Jo Compléter, modifier ou abroger, nonobstant la validation ci 
avant prévue, les décret qui, antérieurement à la romulgation d: 
ia présente loi, ont étendu des lois à la Nouvelle-Calédonie et le- 
décrets intervenus dans la même période, en vertu du sénatus 
consulte du 3 mai 1854; 

äo Compléter ou modifier, pour leur adaptation aux condition 
locales, les lois et décrets intervenus entre l'entrée en vigueur d 
la Constitution et la promulgation de la présente loi. 
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Art. 217. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
pour avis: 

a) Sur les adaptations indispensables de la loi française qui n'a 
pas été déclarée applicable par une disposition expresse et qui est 
étendue par décret du Président de la République pris après avis de 
l'Assemblée de l'Union française conformément aux dispositions 
de l'alinéa 2 de l’article 72 de la Constitution; f 

b) Sur les dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances édictées par le Président de la République en conseil 
des ministres sur avis préalable de l’Assemblée de l’Union conformé- 
ment aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 72 de la Constitution; 

c) Sur les projets et propositions de loi concernant le statut et 
l'organisation administrative de la Nouvelle-Calédonie et dépendan- 
ces, conformément aux dispositions des articles 74 et 75 de la Cons- 
titution, 


Art. 218. — L'assemblée territoriale peut émettre des vœux: 


a) Sur le statut du territoire et ses modifications éventuelles, sur 
le régime électoral, la composition et la compétence qui lui sont 
fixées par la loi; 

b) Sur la représentalion du territoire à l'Assembiée nationale et 
au Conseil de la République; 

c) Sur les conditions dans lesquelles les ressortissants et natio- 
naux français de la Nouvelle-Calédonie et dépendances exercent leurs 
droits de citoyens; 

d) Sur le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel et l’organi- 
sation des communes du territoire de la Nouveile-Calédonie et dépen- 
dan es: 

€) Sur le fonctionnemént dans le territoire des services locaux 
des administrations centrales. 

Les vœux de l’assemblée territoriale sont adressés, à la diligence 
de son président, au gouvernement de la République par l’intermé- 
diaira de son représentant dans le territoire et soumis Comme prévu 
à l’artic'e 215 aux instances énumérées audit articl?, 

Art. 219, — Après consultation des collectivités intéressées, 
l’Assemblée peut décider qu'il! soit procédé à la constatation et à 
la rédaction des coutumes, 

Cette constatation et cette rédaction sont opérées dans les formes 
fixées par arrêté du chef du territoire en conseil! de gouvernement 

Elle peut décider des formes suivant lesquelles. est organisé l'état 
civil des citoyens de statut coutumier. 

Art. 220. — Dans le cadre des lois en vigueur dans :e territoire, 
l'assemblée territoriale dé'ibère sur l’organisation particulière du 
territoire dans tous les domaines: administratif, judiciaire, écono- 
mique, cuiturel, socia:, en lant que cette organisation relève des 
pouvoirs publics territoriaux. 

Elle délibère et statue sur la création, la suppression ou la modi- 
fication des circonscriptions administratives, des services publics et 
des établissements pub:ics du territoire, 

Art. 22, — L'assemblée territoriale délibère sur les actions à 
intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf les cas d'urgence 
où, sous les réserves formulées à l’article 4: de la présente loi et 
sur décision du conseil de gouvernement, le chef du territoire peut 
intenter toute action ou y défendre sur autorisation préalable de 
la commission permanente et faire tous actes conservatoires. 

Art, 2:22, — L'assemblée territoria'e délibère sur l’ensemble des 
questions concernant jieés biens du domaine public et ceux du 
domaine privé à usage public, qui sont propriété du territoire. 

Elle délibère et statue notamment sur les questions suivantes: 

fo Acquisition, aliénation et échange des propriétés mobilières 
et immobilières du territoire affectées ou non à un service public; 

20 Destination ou aflectation, changement de destination et d’affec- 
ms des propriétés du territoire, affectées ou non à un service 
publie : 

3o Mode de gestion des propriétés du terriloire : 

jo Baux des biens du territoire donnés ou pris à ferme ou à lover 
quels qu'en soient la nature et la Gurée; 

5° Acceptation ou refus des dons et legs faits au territoire, avec 
ou sans charges, avec ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, sur décision du conseil de gouvernement 
et à titre conservatoire, accepter les dons et legs, La délibération 
de l'assemblée qui intervient ensuite a effet du jour de cette accep- 
tation ; 

Go Transactions concernant les droits et obligations du territoire : 

To Assurances des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire. 

Art. 223, — Après: consultation des intéressés, l’assemblée terri- 
toriale délibère sur le classement des forêts nécessaires à la préser- 
vation des sols. 

Art. 224, — L'assemblée déhbère el staine sur: 

L'octroi des concessions agricoles, des concession: forestières et 
des permis temporaires d'exploitation forestière, qui seront accordés 
par arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement, ren- 
cant exécutoires les délibérations de l'assemblée. 

Pour ces mêmes concessions et permis, si le conseil! de gouver- 
nement estime que la décision prise par l’assembiée ne répond pas 
à l'intérêt général, le représentant du gouvernement de la Répu- 
blique peut. dans le délai d'un mois et après consu lation du conseil 
de gouvernement, saisir le ministre de la France d'outre-mer, sur le 
rapport auquel le gouveraement statue par décre® après avis de 
l'Assemblée de l’Union française : j 

L'octroi des permis généraux de recherches de types A et B. En 
cas de désaccord entre le conseil de gouvernement et l'assemb'ée. 
il est statué par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer pour les permis généraux de recherches du type B et 
par décret pris en ronseil ces ministres sur avis de l'Assemblée de 
l'Union française en ce qui concerne les permis généraux de 
recherche du type A. Ces dispositions ne font pas cbslacle à cel'es 
qui sont prévues au titre LI du décret du 13 novembre 1954 portant 








réforme du régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Art. 22%. — L'assemblée territoriale délbère sur l'ensemble des 
questions concernant les travaux publics, les transports, les com 
municaffons et autres activités, domaines ou services d'utilité 
publique intéressant le territoire. 

Elle délihère et statuc notamment sur les objets suivants 

1e Classement, direction, äéclassement des routes et chemins 
d'intérèt général ou collectif, d'intérêt local ou régionah à la charge 
du budget du territoire ; 

2e Construction, améragr-ment desdites routes et chemins; 

3° Projets, plans et devis des travaux à exécuter pour la cons 
truction, la rectilication ou l'entretien ce ces routes et chemins, 
ordre et exécution des travaux, désignation des collectivités locales 
qui doivent y concourir et fixation du contingent annuel de chaque 
collectivité locale, le tout sur l'avis des conseils locaux intéressés; 

io Répartilion des subventions accordées sur les fonds du terri 
loire aux chemins d'intérêt collectif ; 

ve Mode d'exécution des travaux à la charge du territoire 

üo Condition d'exécution et d'exploitation des ouvrages et services 
destinés à un usage public et tarifs à percevoir; 

1e Détermination des travaux à entreprendre ; 

So Classement e! direction des canaux d'irrigation et de drainage, 
classement des étangs servant à la culture: 

% Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territorial ou 
de l'exploitation des services d'utilité publique. 

Art. 226. — Après consultation des intéressés, l'assemblée terri 
toriale délibère et slatue sur les projets d'expropriation pour cause 
d'utiité publique, ainsi que sur la désignation et la délimitation 
des terrains nécessaires pour l'exécution de ces projets. 

Exception est faite en ce qui concerne les plans de lotissements, 
d'aménagement et d'extension des centres urbains dans les com 
mune: de plein exercice qui relèvent de la compétence du conseil 
municipal, 

Art. 227, — L'assemblée territoriale délibère et statue sur les 
programmes tendant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équi 
prévu par la loi du 30 avril 196. Elle est préalablement consultée 
sur les projets de programme élaborés et préparés par le comité 
directeur du F. 1, D. E.s, 

Art. 22%, — Les délibérations relatives à da réalisation et à l'exé 
cution du plan d'équipement et de développement économique et 
social du territoire sont définitives et deviennent exécutoires par 
arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement si une 
deuxième lecture n'a pas 616 demandée par le comilé directeur du 
*, L D. E. S. dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date de 
transmission faile var le président de l'assemblée territoriale au 
Gouvernement de la République par l'intermédiaire de son repré- 
sentant dans le territoire, 

L'avis du comité directeur du F. 1, D. E. $S. et les modifications 
qu'il juge nécessaires sont notifiés au président de l'assemblée terri- 
toriale el au président de la commission permanente. 

Après Ja deuxième jecture, les délibérations de l'assemblée terri 
loriale deviennet exéculoires de plein droit et sont immédiatement 
publiées au Journal officiel du territoir 

Art, 229, — En matière financière et budgétaire, l'assemblée ter 
riloriale déhibère dans les conditions fixées au titre VIT de la pré 
sente loi. 

L'assemblée terriloriale délibère et stalue notamment sur les 
queslions suivantes 

lo Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intérêt 
terrilorial ; 

20 Part contributive du territoire dans les dépenses de travaux à 
exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire et les communes 
ou les circonscriptions ; 

3e Répartition entre les communes ou les circonscriptions de la 
part leux incomhant dans les dépenses suivantes . 

a) Les aliénés et les enfants assistés: 

b) Le personnel de l’enseignement nuwblic ; 

c) Le service de santé: 

io Placement et aliénaltion des fonds du territoire dans les condi 
tions prévues par la législation en vigueur; 

50 Tarif des frais de fustice ; 

Go Tarifs à percevoir par les services publics 

Art. 230. — L'assemblée territoriale délibère sur 

1° Les emprunts à contracter par le territoire ; 

2e L'octroi de la garantie du territoire à des engagements contrac 
tés par des entreprises d'intérêts public sur la gestion desquelles 
l'administration du territoire posséde un droit de contrôle ; 

3e La participation du terriloire à la constitution du capital d'en 
treprises dont l'activité intéresse l'économie du terriloire ainsi que 
l'octroi des prèls à ces mêmes enterprises ; 

‘° L'intervèntion du territoire par voie d'exploitation directe ou 
par simple participation financière dans les entreprises ayant pour 
objet le fonctionnement des services publics, le ravitaillement et le 
logement de la population, les œuvres d'assistance, d'hygiène et de 
prévoyance sociale ou la réalisation d'améliorations urbaines : 

5° Les prêts à échéance à des collectivités nubliques calédoniennes 
ou à des entreprises privées pour l'exécution des travaux d'intérêt 
général. 

Les délibérations prises eur les matières énumérées ci-dessus 
sont soumises à la procédure fixée à l'article 238 ci-après, Lorsque 
des emprunts ou engagements contractés par le territoire et béné 
liciant de la garantie de l'Etat ne sont pas encore complètement 
amortis ou expirés, de nouveaux emprunts ou engagements ne peu- 
vent être contractés qu'après autorisation par décret en conseil 
d'Etat. 

Art. 231. — L'assemblée a le contrôle des recettes de J'agentæ 
des timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le 
compte du territoire. 
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Art. 232, — L'assemblée territoriale délibère sur le mode d'assiette, 
les règles de perception et les tarifs des impôts, taxes, contributions 
et redevances de toute nature y compris les droits de douane, d’im- 
porlation et d'exportation perçus au profit du territoire et les droits 
d'octroi de mer. 

En ainatière douanière, ses délibérations restent soumises au 
régime de la loi du 13 avril 1928 et des décrets pris pour son appli- 
calion ainsi qu'aux disposi‘ions fixées aux articles 132 et 238 de la 
présente loi. 

Art 23%, — L'assemblée délibère chaque année, à la session bud- 
vétaire, le maximum des centimes additionnels, ordinaires ou extra- 
ordinaires, dont la perception est autorisée au profit des collectivités 
autres que le territoire. . 

Si l'assemblée se sépare sans lavoir arrêté, le maximum fix€ 
pour l'année précédente es! maintenu jusqu'à la session budgétaire 
de l'année suivante. 

Art. 231. En matière économique et sociale, l'assemblée terri- 
(oriale délibère sur toutes les questions d'intérêt territorial. 

Elle délibère et statute nolamment sur les objets suivants: 

{lo Encouragement à la prodnetion; ; j 

2 Organisation du crédit agricole. commercial, industriel, artli- 
sanal, maritime, minier et immobilier; 

30 Organisation des caisses d'épargne ; 

ï° Organisation du tourisme; 

50 Urbanisme et habitat; 
Go Extension et aménagement des villes et villages; 
o Habitations à bon marché; 

8° Coopératives; 

Ye Organisation des sports, des œuvres péri et postscolaires et de 
l'éducation physique ; 

10o Bourses d'enseignements primaire, secondaire, technique et 
professionnel: 

11° Assistance ; 

120 Education populaire et encouragement aux activités culturel- 
‘es et folkloriques; 

139 Etablissements culturels et recherche scientifique; 

149 Aide à a famille: 

15e Allocations familiales; 

1üo Prévoyance sociale et caisses de relrailes. 


\rt. 235, — L'assemblée territoriale dé'ibère les dispositions régle- 
mentaires particulières au territoire pour l'application des lois- 
cadres ou lois-normes relatives aux objets ci-après désignés: 

lo Rég'ementation foncière, agricole, forestière et minière; 
régime des baux ruraux et les hiens de famille; 

20 Rég'ementation de la chasse et de la pêche, de la protection 
de la nature et de la conservation des sols et des sites; 

%o Réglementation sur les loyers; 

‘° Rég'ementation en matière de procédure civile, exception faite 
de l’organisation judiciaire : 

so Rég'ementation en matière de travaux publics: 

60 Réglementation de l’état civi; 

1° Régime pénitentiaire local; 

Ro Réglementation en matière de boissons: 

% Organisation administrative du territoire; 

100 Organisation de l’enseignement; 

lo Régime du travail, de la sécurité sociale, du placement, de 
l'assurance chômage, de l'assurance vieilesse et décès: 

120 Organisation locale de la santé: 

130 Régime domanial, régime des eaux, organisation des eaux et 
forôts, aménagement des terres; 

lie Régime de police de la circulation, régime des automobiles; 

150 Protection phylo-sanitaire et défense des cultures; 

16 Organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.) ; 

179 Organisation des cadres Jocaux ; 

Elo Organisation du nolariat, des professions d’avocat-défenseur, 
d'huissier, de commissaire-priseur, el autres officiers ministériels 
ainsi que celles de courtiers et agents d’affaires ; 

lue Régime des bourses d'enseignement supérieur; 

%)o Organisation des services publics territoriaux ; 

21e Organisation et fonctionnement des établissements publics ter- 
ritoriaux. 


Art. 236. -- Les délibération prises sur les matières visées aux 
artic'es 220 à 235 ci-avant sont définitives et deviennent exécutoires : 

jo Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le représentant du Gouvernement de la 
République dans le délai de trente jours à partir de la clôture de la 
session, Le recours formé par le représentant du Gouvernement de 
la République doit être notifié au président de l'assemblée territo- 
riate ou au président de la commission permanente; 

do Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de soixante 
jours à partir de la date de la notification prévue ci-dessus. 

Cette annulation est prononcée par un décret pris en la forme de 
règlement d'administration publique. 

Art. 2937. — Sont annulables les délibérations auxquelles auraient 
pris part les membres de l'assemblée, intéressés, soit en leur nom 
personnel, soit comme mandataires, à l'affaire qui en fait l’objet. 

L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai de trente jours à dater de la réception 
desdites délilérations au ministère de la France d'outre-mer, 

El'e peut être aussi demandée par tout contribuable du territoire 
et toute personne intéressée, Dans ce dernier cas, la demande en 
annulation doit être déposée, à peine de déchéance, dans le délai de 
trente jours à dater de la publication de ia délibération incriminée, 
au siège du gouvernement du territoire, 1 en est conné récépissé. 
Le ministre de la France d'outre-mer statue dans le délai de trente 
jours, à dater de la réception de 'adite demande au ministère de 
la France d'outre-mer, 





Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au Conten- 
lieux. : : k 

Art. 233. — Par dérogation aux dispositions de l'article 236 qui 
précède, les délibérations relatives aux emprunts et garanties pécu- 
hiaires, ainsi que ce:les relatives aux droits de douane, sont céfi- 
nitives et deviennent exécutoires par arrêté du chef du territoire 
en conseil de gouvernement si leur annulation n'a pas été pro- 
noncée par décret pris en conseil d'Etat dans le äélai de quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date de transmission par le président 
de l'assemblée territoriale au gouvernement de la République par 
l'intermédiaire de sen représentant dans le territoire. Notification 
de la date est faite au ministre de la France d’outre-mer par le 
président de l'assemblée. 

Ces délibérations peuvent être rencues immédiatement exécu- 
loire par décision du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 239. — Les assemblée loca!'es des différents territoires fran- 
Cais du Pacifique peuvent provoquer entre <lles, par l’entremise 
de leurs présidents et des chefs des territoires intéressés, une 
entente sur les objets d'utilité interlerritoriale, 

Er cas de césaccord entre tes assemh'ées iocales, l’arbitrage est 
confié à l’Assemblé: de l'Union française. 

Art. 240. — L'assemblée territoriale peut adresser directement, 
par l'intermédiaire de son président, au ministre de la France 
d'outre-mer, les observations qu'elle aurait à présenter dans l’in- 
térêt du territoire ou relativement à sa gestion sur l'état et les 
besoins des différents services publics du territoire. 

Art. 211. — L'assemblée territoriale peut charger un ou plusieurs 
ce ses membres de recueil'ir sur les lieux les renseignements qui 
lui sont nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions. 

Art. 242, — L'assemblée territoriale peut adresser au chef du 
territoire toute demande de renseignements sur les questions inté- 
ressant le terriloire, 


FiTRr XII 
Des collectivités locales. 


Art. 2133. — Les colectivités locales calédoniennes sont d'une 
part: les cammunes et les circonscriptions administratives dotées 
de la personnalité morale, d'autre part, les coliectivités autochtones. 


SECTION I, — Des communes. 


Art. 245. — L'organisation municipale en Nouvelle-Ca'édonie et 
dépencances est fixée par la loi. Celle-ci étendra les libertés régio- 
na'es et municipales; ele pourra prévoir, pour certaines villes, des 
règles de fonctionnement et des structures différentes de celles 
des petites communes et comporter des dis)ositions spéciales pour 
certaines circonscriptions administratives, 

Les circonseriptions communales ou régionales peuvent être érigées 
en communes de plein exercice par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis ou sur le vœu de 
l'assemblée territoriale. 


SETION IL. — Des collectirités autochtones. 


Art. 245. — Les collectivités autochtones dénommées « tribus » 
ont été et continuent d'être constituées en ‘Nouveïle-Calédonie et 
dépendances. 

Leur existence légale et leur autonomie sont reconnues, confir- 
mées et garanties par la présente loi. 

Elles sont dotées de la personnalité morale. 


SECTIOx III, — Des inscriptions. 


Art. 246. — Par ordonnance du chef du territoire en conseil de gou- 
vernement prise en exécution d’une délibération de l’assemblée terri- 
toriale, la personnalité morale peut être attribuée à des circonscrip- 
tions administratives dont le développement économique permet d’as- 
surer des ressources suffisantes à leur budget propre. 

Les circonscriptions municipales ou régionales peuvent être grou- 
pées pour former de telles circonscriptions, 

En cas de désaccord, le chef du territoire saisit le ministre de la 
France d'outre-mer sur le rapport duquel le gouvernement statue 
par décret après avis de l’Assemblée de l’Union française. 

Art. 247. — L'assemblée territoriale délibère les règles de fonc- 
lhonnement des conseils locaux ou régionaux à la tête de ces 
circonscriptions et donne son avis sur ies dispositions relatives à 
leur régime électoral, à leur formation et à leur composition. 

Elle fixe elle-même la dénominalion de ces circonscriptions. 

Art. 2138. — La gestion du patrimoine d’une circonscription dotée 
de la personnalité morae est assurée par un conseil élu. 

Le conseil de circonscription décide de l’acquisition, de l’amo- 
diation ou l’aliénaton des biens de la circonscription, des emprunts 
à contracter, des garanties à accorder et des actions à intenter 
pour la défense des intérêts patrimoniaux de la circonscription 
dans des conditions qui sont déterminées conformément aux lois 
et décrets fixant le régime financier des territoires d'outre-mer, 
par arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement. 

Art. 219. — Le budget des circonsripiions dotées de la per- 
sonnalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la 
circonscriplion et spécialement aux dépenses de travaux d’aména- 
gement devant favoriser le développement d2 l'économie et l’amé- 
lioration des conditions de vie de ses habitants. 

Ar. 230. — Les budgets des circonscriptions dotées de la per- 
sonnalité morale sont regdus exécutoires par arrêté du chef de 
territoire en conseil de gouvernement. 
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Les conditions dans lesqueiles sont préparés, délibérés, exécutés 
et contrô!és les budgets et les comptes de ces circonscriptions soni 
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der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition 
de loi de M. Barry Diawadou et pl isseurs de ses llègues, relative 
à la formation des assemblées de groupes et des assemblées d'Afri- 


déterminées conformément aux lois et décrets fixant le régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer, par arrêté du chef du territoire 
en conseil de gouvernement. 


SBcrion IV, —- Dispositions diverses. 


Art. 251 — Les dispositions de la loi du 21 avril 1906 sur la 
protection des sites naturels modifiée par la loi du 19 juillet 1914 
et les dispositions de la loi du 144 mars 1919 sur les plans d'extension 
et d'aménagement “es villes et villages sont applicables à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. 


Tire XIII 
Dispositions diverses. 


Art. 22, — Pour l'application des dispositions de la loi du 10 août 
1871 et généralement des textes métropolitains rendus applicables 
par la présente loi: 

Le territoire et la circonseription de vote sont substitués resper- 
tivement au département et au canton; 

Les attributions dévolues au ministre de l’intérieur sont conférées 
au ministre de la France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au conseil de préfecture sont conférés: 
au conseil de contentieux administratif; 

Les attributions conférées à la commission départementale sont 
conférées à la commission permanente. 

Art. 253, — Un règlement d'administration publique règlera la pro- 
cédure de promulgation des ordonnances, décisions et délibérations 
du conseil de gouvernement et de l’assemblée territoriale, de même 
que celle des transmissions des délibérations, avis ou recommanda- 
tions desdits organismes 

Art. 254. — Les élections relatives à la formation de la nouvelle 
assemblée teritoriale telle qu'elle est prévue et consliluée à la pré- 
sente loi auront lieu entre le 61e jour et le 91e jour après la promul- 
gation dé la présente loi. 

La date de ces élections sera fixée par décret du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Le mandat des membres du conseil général de la Nouvelle-Calé 
donie et dépendances élus sous le régime de la loi n° 52-1310 du 
1) décembre 1952, expire le jour des élections qui pourvoiront à la 
formation de la nouvelle assemblée territoriale. 

Art. 255. — Sont et demeurent abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente loi les dispositions des lois, édits, déclara- 
tions, ordonnances, décrets, règlements, décisions et instructions 
ministérielles concernant le gouvernement et l'administration de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Sont abrogés notamment: 

1o Les articles 4er, 2, 3 et 4 du titre 4er, l’article 5 du chapitre fer, 
titre 11: les articles 11, 12, 24, 25, 26, 27, 28 et 30 de la section J du 
chapitre IH, titre 11; l'article 53 de la section IE du chapitre III, du 
titre Il: les articles 57, 58, de la section II du chapitre HI, titre I: 
l’article 71 du chapitre V, titre IT; les articles 72, 73 et 74 du chapi- 
tre VI, titre II: les articles 76, 77 (8 4er), 78, 79, 80, 81, 82 du cha- 
itre VII, titre II: les articles 86 à 89 inclus du chapitre IX, titre IT, 
l'article 100 du chapitre Ier, titre IV: les articles 108, 110, 111, 112, 
113, 114, 415 du chapitre II, titre IV: les articles 126 à 136 inclus 
du chapitre IV, titre IV; les articles 137 à 149 inclus du chapitre V, 
titre IV; les articles 150 à 171 inclus du titre V du décret organique 
ne 3648 du 12 décembre 1874 concernant le gouvernement de la 
Nouvelle-Calédoñie ; 

20 Sauf en ce qui concerne les installations militaires, les disposi- 
tions du décret du 18 janvier 1908 et textes subséquents relatifs 
au domaine de l'Etat en Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

30 Le décret du 5 juillet 1944 portant rétablissement en Nouvelle- 
Calédonie d’un conseil général et d'un conseil privé et définissant 
les dépenses obligatoires; ensemble l'arrêté no 1081 du 17 décem- 
bre 1944 pris par le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances en application du décret susdit; 

o Le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant réorganisa- 
tion du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 

5° Les articles 2, 3 et 13 de la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 
relative à la composition et à la formation du conseil gépéral de 
l1 Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

Go L'article 43, du chapitre 44-92 du budget des charges com- 
munes de la loi de finances du 31 décembre 1954. 





ANNEXE N° 272 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de Joi de M. Barry Diawadou 
et plusieurs de ses collègues, députés, relative à la formation des 
assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale 
française et du Togo, d'Afrique équaloriale française et du Came 
roun et de Madagascar, transmise par M. le président de l’assem. 
blée nationale (1). — (Renvoyée à la commission de politique géné- 
rale.) 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’arti 


cle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 18 mai 1956, a décidé de demar- 








4) Voir: Assemblée nationale (3e législation), no 1474. 











qué eccidentale francaise et du Togo l'Afrique équatoriale fran- 
caise et du Cameroun et de Madagascar (n° 1471). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération 


rour le président et par autorisation 
Le secretaire geéncral de { issembleée nationale 


Signé: EMILE BLAMONT 


Proposition de loi relative à la formation des assemblées de groupes 
et des assemblées d'Afrique occidentale française et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de Madagascar. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi-cadre votée par le Parlement autorise 
le Gouvernement, en ce qui concerne les assemblées territoriales 
d'outre-mer, à élargir par la voie des décrets-Jois le pouvoir déli 
bérant de ces assemblées 

Au surplus, l'article 11 du texte de la loi-cadre spécifie que le 
régime électoral reste du domaine de la loi 

Il est donc apparu urgent aux signataires de la présente pro 
position de déposer un texte qui sera le complément nécessaire 
des mesures qui seront mises en œuvre par le Gouvernement en 
vue de doter les assemblées locales d'outre-mer de pouvoirs plus 
étendus 

Il importe que le texte en cause soit voté définitivement avant 
le 31 décembre de cette année ou, au plus tard, avant le 31 jan 
vier 1957, la date de renouvellement des assemblées locales étant 
fixée au 30 mars 1957 par le calendrier des élections. 

Notre proposition reprend les dispositions essentielles de la loi 
n° 216 du 25 janvier 1952, qui régit actuellement les assemblées 
locales, 

Les modifications essentielles que nous y avons apportées visent le 
collège unique, l'augmentation du nombre des sièges et les ci 
conscriptions électorales, Nous n'insisterons guère sur le collège 
unique, dont chacun sait ce qu'en pensent les élus et les populations 
d'outre-mer. 

En ce qui concerne le second point, nous avons estimé qu'il 
était nécessaire d'augmenter le nombre des sièges des assemblées 
territoriales de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato 
riale française, du Togo, du Cameroun, ainsi que ceux des assem 
blées provinciales de Madagascar, Cette augmentation est de dix 
ou cinq unités, selon l'importance de la représentation actuelle dans 
les assemblées. 

I est opportun, en effet, de convier le plus grand nombre pos 
sible d’élites africaines à la gestion des affaires publiques outre 
ner, 

Pour ce qui est des circonscriptions électorales, nous avons pensé 
qu'il est souhaitable de les descendre au niveau de la subdi 
vision ou du district, qui sont les fondements de l’organisation 
administrative des territoires français du continent africain. Au 
demeurant, la subdivision ou district, généralement commandé par 
un administrateur adjoint de la France d'outre-mer, correspond, en 
France, à l'arrondissement, dirigé par un sous-préfet 

Par ailleurs, il est arrivé que, dans certains territoires de l'Afrique 
occidentale française, des subdivisions n'ont pas été représentées 
à l'assemblée territoriale soit parce que le nombre des sièges 
attribués au cercle était inférieur au nombre des subdivisions dudit 
cercle, soit parce que la subdivision centrale, mieux organisée ou 
plus peuplée, à accaparé la totalité des sièges au détriment des 
subdivisions dépendantes, 

En abaissant donc la circonscription électorale an niveau de la 
subdivision ou du district, on permet une plus équitable repré 
sentation des populations au sein de l'assemblée territoriale, Ce 
sera aussi le terme d'une réforme amorcée dans ce domaine par 
le législateur lui-même. En effet, de 1947 à 1952, la circonscription 
électorale correspondait à un groupe de cercles ou de régions et 
de 1952 à 1957. elle correspond au cercle ou à la région ( 


Nous vous demandons, en conséquence, mesdames et Ines 


sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi dont la teneur 
suit : . 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 17 — Il est institué dans les territoires africaines de la 


France d'outre-mer, à l'exception de la Côte francaise des Somalis 
des assemblées locales qui se substituent aux assemblées 
par la loi du 2 janvier 1952. 

Ces assemblées portent le nom de : 

\ssemblées terriloriales, en Afrique occidentale francaise er) 
Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo | 

Assemblées provinciales, à Madagascar. 


crée s 


Composition des assemblées, 


Art. 2, — Le nombre des membres qui composent € ! É 
à sent ces asse! ces 
est fixé conformément au tableau ci après : P nblée 


Territoires : 
Sénégal, 60; Mauritanie, 30: Soudan, 70; Guinée, @: Côte 
d'Ivoire, 60; Niger, 60; Haute-Volta, 60: Dahomevw. 60: Togo 35 
Gabon, 45: Moyen-Congo, 45: Oubangui-Chari, 50: Tchad. : ' 
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Madagascar : 


Majunga, 35; Tulear, 40; Tananarive, 35; Fianarantsoa, 35; Tama- 
tave, 35. À 

Art. 3. — En Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun, les circonscriptions élec- 
lorales sont constituées par les subdivisions ou districts et par les 
cercles ou régions non pourvus de subdivisions ou de districts. 

Au Sénégal, la délégation de Dakar constitue une circonscription 
électorale. : 

A Madagascar, elles sont celles prévues par le décret du 35 octobre 
1946. - 

Toutefois, le nombre de conseillers à élire dans chaque circonserip- 
liun électorale est proportionnel au chiffre de la population, avec 
minimum d'un conseiller par circonscription. } 

Les sièges sont répartis par décret, après avis du chef du terri- 
toire. 


Listes électorales. 


Art, 4. — Les élections ont lieu au collège unique et au suffrage 
universel direct de toutes les personnes âgées de vingt et un ans 
au moins et inscrites sur les listes électorales à la date de la 
promulgation de la présente lai. 

Art, 5. — Dans les territoires visés par la présente loi, les 
articles 4, 5 et 6 de la loi ne 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
d'outre-mer sont applicables aux élections des conseillers aux assem- 
blées locales. 

Art, 6. — A titre exceptionnel, les listes électorales arrêtées le 
15 janvier 1957 seront valables pour les élections des conseillers 
aux assemblées locales, sans préjudice des opérations des commis- 
sions municipales ou de jugement des recours au juge de paix. 


Eligibilité. 


Art. 7. — Sont éligibles aux assemblées locales les citoyens des 
deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de vingt-trois ans 
accomplis, non pourvus d’un conseil judiciaire, inscrits sur une 
liste électorale & territoire ou justifiant qu'ils devraient y être 
inscrits avant le jour de l'élection et domiciliés depuis deux ans 
au moins dans le groupe de territoires ou le territoire et sachant 
parler le français. | 

Peuvent également être élus les citoyens non pourvus d’un 
conseil judiciaire et non frappés d’une incapacité électorale qui, 
sans être domiciliés dans le territoire, y sont inscrits au rôle d’une 
des contributions directes au 1er janvier de l’année au cours 
de laquelle se fait l'élection, ou justifient qu'ils devraient y être 
inscrits à cette date. 

Art. 8. — Ne peuvent être acceptées pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de 
leurs fonctions par démission, révocation, changement de résidence 
ou de toute autre manière, les candidatures aux élections des conseil- 
lers aux assemblées locales : 


jo Du haut commissaire de la République, du gouverneur général, 
du secrétaire général du gouvernement général, des gouverneurs 
et secrétaires généraux des territoires, des directeurs, chefs de 
service ou chefs de bureau du gouvernement général et des gou- 
vernements locaux et de leurs délégués, des directeurs, directeurs 
adjoints et chefs de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs 
généraux et gouverneurs, dans toute circonscription de vote; 1 

20 Des membres des conseils de gouvernement, dans toute cir- 
conscription de vote; 

3° Des conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute cir- 
conscription de vote; 

4 Des inspecteurs des affaires administratives, des inspecteurs du 
travail, des inspecteurs de l’enseignement, dans toute circonscription 
de vote; 

5° Des administrateurs de la France d'outre-mer en fonction dans 
le territoire, dans toute circonscription de vote; 

G° Des magistrats, des juges de paix et suppléants, des greffiers, 
dans toute circonscription de vote de leur ressort; 


7° Des officiers des armées de terre, de mer et de l’air, dotés 


d'un commandement territorial, dans toute circonscription de vote 
comprise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur 
autorité; 

Se Des cominissaires et agents de police, dans toute circonscription 
de vote de leur ressort; 

de Du chef du service des travaux publics et du chef du service 
des mines en fonctions dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

10° Du chef du service de l'enseignement, dans toute circonscrip- 
tion de vote ; 

ils Des trésoriers-payeurs, des chefs du service de l’enregis- 
trement et des domaines, des services de l'agriculture, de l'élevage, 
des eaux et forêts, de la santé publique, dans toute circonscription 
de vote ; 

12° Du chef du service des postes et télégraphes en fonctions dans 
le territoire, dans toute circonscription de vote ; 

13° Des chefs des services et agents de direction employés à 
l'assiette, à la perception et au recouvrement des contributions 
directes ou indirectes et au payement des dépenses puhliques de 
toute nature, en fonctions dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

1° Des chefs des bureaux des douanes, dans toute circonscription 
de vote; 

15° Des chefs de circonscription administrative et de leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et des administrateurs maires, 
dans toute circonscription de vote. 





En ce æ concerne les comptables et agents de tout ordre 
employés l'assiette, à la perception et au recouvrement des 
contributions directes ou indirectes et au payement des dépenses 
pes de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans 
oute circonscription de vote, leur candidature ne peut être acceptée 
pendant les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions 
par démission, révocation, changement de résidence ou de toute 
autre manière 

L'irrecevabilité des candidatures des personnes titulaires des fonc- 
tions définies par le présent article s’étend, dans les mêmes condi- 
tions, aux personnes qui exercent ou ont exercé, pendant une 
durée d'au moins six mois, ces mêmes fonctions sans en être ou 
en avoir été titulaires. 


Art, 9. — Ne peuvent être acceptées les candidatures aux élec- 
tions des conseillers aux assemblées locales des membres des cabi- 
nets du président de l’Union française, des présidents des assemblées 
constitutionnelles, des ministres et secrétaires d’Etat en fonctions 
moins de six mois avant ces élections. 


Art. 10. — Le mandat de membre d’une assemblée locale est 
incompatible : 


io Avec les fonctions énumérées aux alinéas 1°, 20, 3o 4o, 5° 
et Go de l’article 8 de la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, avec les fonctions de 
militaire de carrière ou assimilé en activité de service ou servant 
— mer de la durée légale dans la métropole ou dans un territoire 
‘outre-mer ; 


2° Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans la métropole ; 


3e Avec les fonctions de chef de scerétariat particulier, agents 
en service au cabinet du gouverneur général Ou gouverneur de 
territoire, dans les directions et bureaux des affaires politiques, des 
affaires économiques et des finances du gouvernement général ou 
du gouvernement du territoire. 


Régime électoral. 


Art. 11. — Les membres des assemblées locales sont élus pour 
cinq ans, Ils sont rééligibles. Les assemblées locales se renouvellent 
intégralement. 


Art. 12 — Les élections se font comme suit dans chaque cir- 
conscriplion électorale : 

nn” y à un siège à pourvoir, au scrulin uninominal à 
un tour, 

Lorsqu'il a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste 
majorilaire à un tour, sans vote préférentiel ni panachage et sans 
liste incomplète 

En cas de vacance isolée par décès, démission ou pour toute 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans un 
délai de trois mois au scrutin uninominal à un tour. 

Lorsque plusieurs vacances simultanées se produiront dans une 
circonscription, il sera procédé, dans les trois mois, à des élections 
er de liste majoritaire à un tour dans les mêmes conditions que 
ci-dessus. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pro- 
duisent avant la publication de l'arrêté portant convocation du 
collège électoral pour une élection partielle. 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement de l’assem- 
blée, il n’est pourvu aux vacances dans aucune circonscription. 


Organisation des élections. 


Art, 13. — Toute liste fait l’objet, au plus tard le vingt et unième 
jour précédant le jour du scrutin, d’une déclaration revêtue des 
signatures légalisées de tous les candidats, enregistrée soit au gou- 
vernement du territoire, suit dans une résidence de la circonscription 
électorale. 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. 11 est donné au déposant un reçu provisoire de la décla- 
ration, Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit mentionner : 

# La circonscription électorale dans laquelle la liste se pré- 
sente ; 

2 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats. 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à 
celui des sièges attribués à la circonscription correspondante. 

3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans ja 
même circonscription, le même titre ; 

4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de 
vote devant être différente de celle des cartes électorales. 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise, 
exceplis excipiendis, aux mêmes conditions d’enregistrement. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d’une 
circonscription. 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des alinéas 
précédents ou des dispositions des articles 8 et 9 ne pourra être 
enregistrée. 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 


le conseil du contentieux administratif, qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision. 

Art. 14. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la décla- 
ration de Candidature, le mandataire de chaque liste a la faculté 
de verser un cautionnement fixé à 5.000 francs C. F. A. par liste. 


Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
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bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué si la liste a obtenu au moins 
ù p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon, 
il restera acquis au territoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux disposilions énumérées dans le présent article. 

Art. 15. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté du 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 

1 doit y avoir un intervalle de trente jours francs entre la date 
de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu’un jour. !l est ouvert et clos 
aux heures fixées par l'arrêté de convocation du collège électoral. 
Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. 

Art. 16. — En ce qui concerne les territoires visés par la pré- 
sente loi, l'article 14 de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 est appli- 
cable aux élections des conseillers aux assemblées locales. 

Art. 17. — En ce qui concerne les territoires visés par la pré 
sente loi, l’article 15 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est modiflé 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 15. — I] sera créé dans chaque commune ou circonscription 
administrative des commissions chargées de distribuer les car'es 
électorales. 

« Ces commissions seront composées comme suit: 

« 4) Dans les communes de plein exercice : 

« D'un représentant de l'administration faisant fonction de pré- 
sident, d’un adjoint au maire ou conseiller délégué et d'un repré- 
sentant de chaque liste ou candidat; 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De l’administrateur-maire ou d’un conseiller délégué et d'un 
représentant de chaque liste ou candidat; 

« €) Dans les circonscriptions administratives: 

« D'un représentant de J'administration et d'un représentant de 
chaque liste ou candidat, » 

Art. 18. — En ce qui concerne les terriloires visés par la présenie 
loi, les articles 16 et 17 de la loi n° 51-586 du 23% mai 19% sont 
applicables aux élections des conseillers des assemblées locales. 

L'article 17 de la loi n° 951-586 du 23 mai 1951 est complété 
comme suit: 

« Le président est responsable de la police du bureau de vo'e, 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle de 
vote des personnes ne répondant pas aux conditions requises dans 
les articles 16 et 17, quelle que soit leur qualité. » 

Art. 19. — J…mmédiatement après le dépouillement du scrutin, chaque 
président de bureau de vote transmet au chef du territoire ou 
de province me la voie la plus rapide le procès-verbal des opéra- 
tions électorales accompagné des pièces qui doivent y être annexées. 
le tout pour être remis à la commission de recensement prévue à 
l'article 20 ci-dessous. 

Art. 20, — Le recensement général des votes est effectué au 
chef-lieu de chaque territoire ou de province par une commission 
présidée par un magistrat et dont la composition est fixée par 
un arrêté du chef de territoire ou de province. Ces opérations sont 
constatées par un procès-verbal. Le résultat est proclamé par le 
président de la commission qui adresse immédialement tous les 
procès-verbaux et les pièces au chef du territoire ou de province. 

Art. 21. — Tout membre de l'assemblée locale qui, pour une 
cause survenue postérieurement à son élection, se trouverait dans 
un des cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10 de la présente loi est 
mis en demeure d'opter dans un délai de quinze jours entre sa 
fonction et son mandat de conseiller. Tout membre de l'assemblée 
locale qui serait frappé de J’une des incapacités qui font perdre 
la qualité d’électeur est déclaré démissionnaire par l'assemblée 
locale, soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale aura manqué, au cours 
de son mandat, à la totalité des séances de deux sessions ordi- 
naires sans excuse légitime admise par l’assemblée locale, il sera 
déclaré démissionnaire d'office par cette dernière. 

L'assemblée locale devra toutefois, dans les deux cas, inviter 
le membre intéressé à fournir toutes explications ou justifications 
qu'il jugerait utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications, 
où, à défaut, à l'expiration du délai imparti, que la démission 
pourra être valablement constatée par l'assemblée locale. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale donne sa démission i! 
l'adresse au président de l'assemblée ou au président de la com- 
mission permanente qui en donne immédiatement avis au chef 
du territoire ou de province. 


Dispositions diverses. 


Art. 92. — Dans chacun des territoires visés par la présente loi, 
les pouvoirs des assemblées élues sous le régime de la Joi du 
25 janvier 1952 expirent le jour des élections qui les auront renou 
velées. . 

Ces élections auront lieu en 1957 et au plus tard le dimanche 
30 mars. , Le: ; 

art. 23. — Les pouvoir des grands conseils de l'Afrique occiden 
tale francaise et de l’Afrique équatoriale française, ceux de l’Assem- 
blée représentative de Madagascar prennent fin en même temps que 
ceux des assemblées territoriales et provinciales. 

ouvellement de ces assemblées a lieu dans le mois qui 
ait es élections aux assemblées territoriales et provinciales. 








ANNEXE N° 273 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 mai 1956.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Félix Tchicaya et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à le décret 


du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'imm ion dans 

les territoires d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assem- 

blée nationale (1). — (Renvoyée la commission des affaires 
sociales.) 

Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de 
son règlement, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 18 mai 
1956, a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union fran 
çaise sur la proposition de loi de M, Félix Tchicaya et plusieurs de 
ses collègues, tendant à abroger le décret du 24 ns 1929 portant 
réglementation de l'immigration dans les territoires d'outre-mer 
(ne 1605), 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


P tion de loi tendant à abroger le décret du 24 juillet 1929 Lu 
réglementation de l'immigration dans Îles territoires d'outre- 
mer. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, inspiré de l'article 18 du senatus consuîte 
du 3 mai 1854 et de la loi du 3 décembre 1849 le décret du 24 juil- 
let 1929 fixe, pour les territoires d'outre-mer, les conditions d'immi 
gration et de circulation des personnes étrangères à ces territoires. 
C'est ainsi qu'un originaire du Soudan ne peut pénétrer au Tchad 
sans acquitter une caution de garantie fixée généralement de 
manière arbitraire, celle-ci varie selon le territoire et l'origine du 
voyageur ou de l'immigrant. En Afrique équatoriale française ces 
taux sont de 50.000 francs C. F. A, pour les voyageurs en provenance 
de la métropole et de 28.000 francs C. F. A. pour les voyageurs en 
provenance de la Côte occidentale d'Afrique, ce qui est excessif 
comparé au coût réel des rapatriements correspondants, 

Il est bon toutefois de préciser que cette réglementation est 
assouplie pour certaines catégories de personnes, C'est ainsi que Îles 
fonctionnaires ou assimilés, les possesseurs de biens immobiliers 
les personnes dont les activités ou la profession présentent un carac 
tère d'utilité, les employés des grandes entreprises ne se trouvent pas 
assujettis au versement de la caution dite de rapatriement. En sont 
encore dispensées les personnes obtenant d'un tiers qu'il se porte 
garant, ou qui présentent personnellement des garanties suffisantes. 

On peut se demander, dès lors, si un tel assouplissement n'entraîne 
pas ipso facto l'annulation implicite du décret de juillet 4929 On 
serait tenté de le penser. En 1955 la caisse des dépôts et consi- 
gnations ne possède pas 2 millions C, F. A. au chapitre des cautions 
de rapatriement. 

Mais si la quasi-totalité des immigrants métropolitains peut aisé. 
ment être dispensée du versement de Ja caution, il en va tout 
différemment pour le voyageur ou l’immigrant autochtone qui est 
dépourvu de l'habileté supérieure qui consiste à trouver dans un 
texte la faille qui lui permettra d'échapper à sa rigueur, 

Enfin, peut-on prétendre limiter la circulation des personnes à 
l'intérieur de l'Union française dans un temps où on cherche à 
élargir cetle même liberté entre nations ? 

Ce penserait-on si la métropole imposait aux touristes étrangers 
cel'e imposition en garantie ou si le Provençal se voyait dans l'obli- 
gation de réserver entre les mains de l'autorité préfectorale le 
mantant du trajet de retour à l'occasion d'un voyage en Corse ? 

Il est bien évident qu'entre le texte de juillet 4929 et le temps 
actuel il existe un tel décalage que la lot si souvent contestée se 
trouve aujourd'hui à force d'assouplissement et d'aménagements 
sans autre substance qu'un principe qui apparaît aujourd'hui quel- 
que peu discriminatoire. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander, mes- 
dames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le décret du 24 juillet 1929 portant réglementation 
de l'immigration dans les territoires de la France d'outre-mer est 
abrogé. 

Art. 2, — La liberté d'immigration ou de circulation est accor 
dée pour l’ensemble des territoires d'outre-mer à tout ressortissant 
de l’Union française doté de Ja personnalité civile. 

Art. 3. — Des dispositions particulières prises dans la forme consti- 
tutionnelle fixeront, pour chaque territoire ou groupes de territoires 
outre-mer, les conditions d'immigration et de circulation de ressor 
tissants étrangers à l’Union française. 

Art. 4. — Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, les sommes versées en caution de garantie 
par les personnes bénéficiant de la liberté d'immigration ou de 
circulation. conformément aux termes de l'article 2 ci-dessus, leur 
seront restituées. En cas de décès la restitution sera assurée aux 
ayants droit. 

Art. 5, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


— —— 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 1605. 
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ANNEXE N' 274 


Session ordinaire de 1952-1956, — Séance du 24 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la propesition de résolution de M. Maurice 
Lenormand, député, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les décrets nécessaires pour l'application en Nouvelle-Calédonie 
de l4 loi du % mai 196 sur l'obligation d'exploiter les terres cul- 
livables, et du litre premier — statut du métayage et du fermage 

lu livre VI du ‘ode rural, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale (4). Renvoyée à la commission de lagri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 
Paris, le 18 mai 1956. 
Monsieur le pr‘sident, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Asseinb'ée nationale, dans sa séan’e du 1$S mai 1956, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
silion de résolution de M, Maurice Lenormand tendant à inviter le 
«ouvernement à prendre les décrets nécessaires pour l'application 
ér Nouvelle-Calédonie de Ja oi du + mai 196 sur l'obligation 
d'exploiter les terres cuitivables et du titre premier: statut du 
métavage et du fermage du livre VI du code rural (n° 1288). 

Veuillez agréer, M. le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Proposition de résoluiion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les décrets nécessaires pour l'application en Nouvelle- 
Calédonie de la loi du 3 mai 1946, sur l'obligation d'exploiter les 
terres cultivables et du titre premier: « Statut du métayage et du 
fermage » du livre VI du code rural. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, le problème des terres est devenu en Nou- 
velle-Calédonie un problème aigu. Il ne peut être résolu que pro- 
uressivement et par une série de mesures portant, chacune, remède 
aux diffrentes causes qui ont provoqué cette situation, Quelques 
chittres comparatifs permettent de saisir l'importance de la question 
agraire calédonienne : 

La statistique des propriétés rurales détenues par un même pro- 
priétaire, sur un tal de 210.700 hectares de terres consédés à la 
colonisation, révèle que : 

53 gros Dopiétaires, soit 3 p. 100 de l'effectif, détiennent 200.000 
hectares, soit 65 p. 100 des terres; 

109 moyens propriétaires. soit 6 p. 100 de l'effectif, détiennent 
52.500 hectares, soit 16 p. 100 des terres; 

1.671 petits propriétaires, soit 91 p. 100 de l'effectif, détiennent 
67.00 hectares, soit 21 p. 100 des terres. 

Encore y a-t-il lieu de noter que la catégorie des 1.671 petits pro- 
priélaires comporte : Le 

069 petits colons, soit 51 p. 100 du total des propriélaires ruraux 
qui ne disposent que de 10.800 hectares soit 3,9 p. 100 des terres 
concédées et que la catégorie des 93 gros propriétaires compte 
aui à eux trois détiennent 71.172 hectares, soit 


propriétaires 
2 p. 100. | 
Quand on aura précisé que sur 100.000 hectares de terres culti- 
vables, auxquelles s'ajoutent 100.000 hectares de terres amendables, 
20.000 he:lares au maximum sont travaillées, les aspects essentiels 
du problème auront élé mis en lumière. 

Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie el Dépendances, à 
vlusieurs reprises, depuis 1953, à émis différentes résoiutions pour 
faire face à la situation, une modification des impôts fonciers, avec 
laxation progressive, u été appliquée. La vente des terrains_ doma- 
niaux aux propriétaires de plus de 500 hectares à été interdite. 
des terres, longtemps réclamée, est venue 

régime 


» 
U 
) 


Enfin, une mission cam 
faire une enquête sur la vo’ation culturale des sols et le 


foncier. 
Il est aoparu regrettable à tous ceux qui ont été appelés à se 
pencher sur le problème que la loi du 3 mat 1916, rendant obligatoire 
l'exploitation de la totalité des terres cultivables dans les territoires 
d'outre-mer, n'ait recu aucune application en Nouvelle-Calédonie où 
“on effet aurait été des plus souhaitables. 
Parmi les modalités d'application de cette loi, il en est une qui 
devoir être l'objet d'une mesure immédiate. C’est 
empêcher la vente des propriétés rurales quand 
dans le but de faire valoir la 


uous est appart 
celle qui consiste à j 
cette opération n'est pas réalisée 
terre. 

A cet effet, un 
essentielles suivantes: 

Au moment du dépôt à l'enregistrement de l'acte de vente d'une 
propriété rurale el avant l'ac-omplissement de cette formalité, Ja 
vropriété en cause est l'objet d'une expertise agricole. 


texte nouveau devrait contenir les dispositions 





l Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 41288. 
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Premier cas. — L'acquéreur a déjà étudié la mise en valeur de 
son bien. L'expert reçoit communication du dossier et en fait 
l'examen critique en fonction de tous les facteurs en jeu (nature des 
sois, Situation géographique du domaine, conditions économiques, 
elc.). 

Si de celte élude il résulte un projet entièrement chiffré de mise 
en vaieur, approuvé à la fois par l'acquéreur et l'expert, il suffira 
par la suite d'en vérifier la :omplète réalisation à la date prévue. 

Les propriétés achetées étant déjà en valeur entrent dans ce 
Cas, 

Deuxième cas, — Le nouveau propriétaire n'a pas envisagé la 
mise en valeur de son domaine où le projet qu'il présente sur ce 
point est, après étude, déclaré inacceptable. 

L'expert détermine alors ies superficies existantes dans la pro- 
priété, des ierres à vocation pastorale !oncièrement capables de 
supporter une charge minimum d’une tête de gros bétail à l’hectare 
en élevage de boucherie et des sols susceptibles d'être utilement 
p'antés en caféiers, 

Il délermine également, en fonction des seuls facteurs qu'il 
convient techniquement de prendre en considération (nature parti- 
culière des iravaux à réaliser, possibilités en main-d'œuvre, res- 
sources du propriétaire, etc.) le rythme suivant lequel caféiries et 
pâturages peuvent être créés ainsi que l'époque à partir de laquelle 
ces surfaces doivent être entièrement en rapport. 

Dans le premier comme dans le second cas, l'acquéreur conserve 
toute latitude pour l'exécution des travaux qui peuvent être faits 
par lui-même ou confiés à des tiers par fermage ou métayage. 

\ la date qu'il a approuvé lui-même danzs le premier cas, ou 
qui lui a tout simplement été notifiée dans le second cas, le nouveau 
propriétaire est tenu de faire preuve des réalisations auxquelles il 
s'est engagé ou qui lui ont été fixées. 

Le constat en est fait par expert assermenté, Si ces réalisations 
n'ont pas été faites ou si elles ne sont pas achevées sans qu'il puisse 
être fourni sur ce point des excuses valables, le nouveau propriétaire 
est tenu de payer une taxe de non-mise en valeur égale à la moitié 
du profit net annuel — déterminé par expert — dont il s’est volon- 
tairement privé en n’exécutant pas les travaux fixés lors de l'achat 
ce sa propriété et cela aussi longtemps que la mise en valeur n'est 

as entiérement réalisée suivant le programme prévu. 

Sauf le cas de force majeure (guerre, émeute, calamités publi- 
ques) l'impossibilité de se procurer de la main-d'œuvre sous quelque 
forme que ce soit (fermiers, métayers, ouvriers salariés) ne peut être 
invoquée par le propriétaire pour justifier un retard dans l'exécution 
du programme. 

Au décès du propriélaire d'une terre désignée par expert asser- 
menté comme non-mise ou insuffisamment mise en valeur, les héri- 
iers doivent se soumettre aux mêmes obligations qu’un nouvel 
acq'éreur où renoncer à leur hérilage qui devient propriété du terri- 
ioire. 

Dans cette vaie, la renonciation peut être partielle, de façon à 
ne conserver que les meilleures terres qui restent soumises aux 
obligations de mise en valeur prévues par le présent texte. 

Dans toutes ies opérations d'expertise, le nouveau propriétaire 
neui se faire assister par un expert de son choix. En cas de contesta- 
tions entre les deux experts, le chef de terriloire en désigne un troi- 
sième, asserme:l#, dont les décisions sont sans appel. 

Si, au cours de: opérations d'expertise en vue de la fixation d'un 
programme de mise en valeur du sol, l'acquéreur considère qu’il a 
intérêt à renoncer à l'achat qu'il projetait de faire, cette renoncia- 
lion lui est acquise de plein droit et sans que le vendeur puisse pré- 
tendre à une indemnité. 

La vente ne devient définitive qu'après acceptation écrite par l’ac- 
quéreur des conditions minima de mise en valeur du fonds avec 
toutes les conséquences y afférentes. 

Il faut souligner qu'un tel projet ne norte aucune atteinte à la 
propriété, puisqu'il respecte tous les droits acquis. 

Seul le nouvel acquéreur — par achat ou héritage — est tenu de 
faire fructifier son bien, ce qui a déjà été précisé par la loi du 
3 mai 1946 sur la mise en valeur des terres dans les territoires de 
l'Union française. 

Le texte proposé ne serait done que l'un des règlement d’admi- 
nistration publique que ladite loi prévoit pour fixer ses modalités 
d'application. 

Une telle mesure s'impose aujourd’hui en Nouvelle-Calédonie où 
depuis près d'un siècle el maintenant encore plus que jamais, on n’a 
cessé de vouloir posséder de la terre dans le seul (but de réaliser un 
jour avec elle une fructueuse spéculation. ; 

Depuis quelques années on pense à lutter contre cette détestable 
mentalité, mais sans avoir trouvé jusqu'à présent un moyen à Ja 
fois efficace et d’une application facile. 

La réglementation que nous proposons semble pouvoir apporter la 
solution au problème. 

Du point de vue légal elle s'aspuie sur une loi dont elle définit 
simplement l'application dans un cas particulier, 

Du point de vue économique, ele ne risque absolument pas de 
“onduire à une situation sans issue: l'impossibilité d’écouler la pro- 
duction. 

D'une part, en eflet, la vente du café est toujours assurée et, de 
l'autre, l'amélioration de certains pâturages ne pourrait aboutir 
qu'à l'abandon de pâtures médiocres, ce aui est précisément 
recherché, mais difficile à obtenir. 

Du paint de vue social, elle ne porte atteinte à aucun droit acquis, 
tout en permettant de régler progressivement et dans l'ordre le 
délicat problème des terres en Nouvelle-Calédonie. 
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Du point de vue technique, enfin, elle est d’une application 
simp.e et, en outre, facile, puisque progressive. 
Pour mettre [orme de réglementation <es dispositions, le 


texte suivant être pris: 


sous 
devrait 


Décret, portant règlement d'administration publique pour l'applica- 
tion en Nouvelle-Caléronie de la loi du 3 mai 1946 rendant obliga- 
toire l'exploitation Ce la totalité des terres cuiltivables dans ler 
territoires de la France d'outre-mer. 


L — A compler de la publication du présent décret au Journal 
officiel de la NouvelleCalédonie et Dépendances, toutes pro- 
priélés ruraxes faisant l’objet d’une mutation entre vifs ou à cause 
de mort son! soumises à la réglementation suivante. 

2. — Dans un dé'ai maximum de trois mois à compter de la date 
du dépôt à l'enregistrement de l'acte de mutation de la propriété, 
cele-ci est obligatoirement l’objet d’une expertise ayant pour objet 
de constater son état de mise en valeur ou ses possibilités agrico.es 
s'il! ne s'agit que de terres plus ou moins incultes, 

3. — Cette expertise est obligatoirement faite par un technicien 


1 
is 


assermenté, tiluiaire d’un diplôme française d'ingénieur agrico:e, 
désigné à cet eflet par le chef du territoire. 
ji — Au moment de l’expertise, l'acquéreur est invité à remettre 


e programme de mise en valeur qu'il se propose de 
programme doit être entièrement chiffré et préciser 
les époques : chaque opération envisagée 


à l'expert 
réaliser, Ce 
notamment auxque!'es 
entrera en plein rendement. 4 
Après élude, ce programme est ou n’est pas agréé par l'expert. 
5. — Si l'acquéreur n'a pas envisagé la mise en valeur de son 
futur domaine, ou si le projet qu'il a présenté sur ce point a été, 
après étude, déc'aré inacceptable, l'expert détermine les superficies 
exislantes dans la propriété des terres à vocation pastorale fonciè- 
reinent capables de supporter une charge minimum d’une tête de 


gros bétail à l’heclare en élevage de boucherie et des sols sucep- 
tibes d'être uti'ement p'antés en caféiers. 
Il dé‘ermine également, en fonction des seuis facteurs qu'il 


convient techniquement de prendre en considération (nature parti- 
culière des travaux à réaliser, possibilités en main-d'œuvre, 
ressources de l'acquéreur, etc.) le rythme suivant lequel caéiries 
el pâlurages peuvent être créés, ainsi que l'époque à partir de 
aqueile ces surfaces doivent être entièrement en rapport. 


6, — L'acquéreur a toujours latitude d'exécuter les travaux lui- 
même ou de les confier à autrui dans le cadre du fermage ou du 
inétayage. 

7. — A la dale dont il a convenu lui-même avec l'expert ou qui 


a élé fixée par ce dernier, le nouveau propriétaire est tenu de faire 
la preuve des réalisations auxquelles il s'est engagé ou qui ;ui ont 
été imposées. 

Le constat es! fait par expert assermenté comme il l'est indiqué 
üu paragraphe 5. 


si ces réalisations n'ont pas élé faites ou si elles ne sont pas 
achevées sans qu'il puisse être fourni sur ce point des raisons 
vaabies, le nouveau propriétaire est tenu de payer une taxe de 


vaeur égale à la moitié du profit annuel — déter- 
minée par l'expert — dont il s’est volontairement privé en n exécu- 
‘ant pas les travaux fixés lors de l’achat de sa propriété el cela 
aussi longtemps que la mise en valeur n’est pas entièrement réalisée 
suivant le programme prévr. 

8. — Sauf cas de force majeure (guerre, émeute, calamités publi- 
ques) l'impossibilité de se procurer de la main-d'œuvre sous quelque 
forrne que ce soit (fermiers, métayers, ouvriers salariés) ne peut être 
invoquée par le propriétaire pour justifier un retard dans l'exécution 
du programme. 

9. — Si l'acquéreur entre dans cette situation par voie d'hérilage, 
il à la faculté de renoncer à tout ou partie du bien qui lui échoil, 
pour n’en conserver que ce qu'il désire faire effectivement valoir. 

Les superticies auxquelles il a renoncé deviennent alors pro- 
prié'és du territcire contre remboursement de leur prix d'acquisition. 

10. — Dans toutes les opérations d'expertise, l'acquéreur peut se 
faire assister, à ses frais, d’un expert de son choix, En cas de con- 
testation entre l'expert du gouvernement et celui de l'acquéreur, le 
chef de territoire en désigne un troisième remplissant les conditions 
déjà indiquées au paragraphe 3, dont les décisions sont sans appel. 

11. — Si, au cours des opéretions d'expertise en vue de la fixation 
d'un programme de mise en valeur du sol, l'acquéreur considère 
qu'il à intérêt à renoncer à l'achat qu'il projetait de faire, cette 
renonciation lui est acquise de plein droit et sans que le vendeur 
puisse prétendre à indemnite 

12. — Les expertises prévues aux paragraphes 1 et 7 sont graluiles 
si l'acquéreur a présenté un programme de mise en valeur ayant 
recu l'agrément de l'expert. 

Dans le cas contraire, elles sont à la charge de l'acquéreur suivant 
le tarif fixé par le chef de terriloire. 

13. — L'enregistrement de Ja mutation ne peut être effectué qu'a- 
près acceplalion éerile par l'acquéreur des conditions minima de 
mise en valeur du fonds avec toriies les conséquences y afférentes. 

14. — Des arrêtés du chef de territoire détermineront en tant que 
de besoin les conditions d'apolication du présent décret. 


hon-mise en 


Pour cornpléter ce dispositif, l'extension à la Nouvelle-Calédonie de 
certaines des garanties concernant le fermage el ie métavage devrait 
étre réalisée dans le même temps. 


l s'agit de l'extension à la Nouvelle-Calédonie et dépendances du 


ütre 
rural, 


ler: « Statut du fermage et du métavage du livre VI du code 








messieurs, j'ai l'hon 
bien vouloir voter, 


Tels sont les motifs pour lesquels, mesdames, 
neur de demander à l'Assemblée nationale de 
avec demande d'urgence, la résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

1° A prendre pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances un décret 
pes règlement d'administration publique pour l'application en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances de la loi du 3 mai 1946, rendant 


obligatoire l'exploitation de la totalité des terres cultivables dans les 
terriloires d'outre-mer ; 
2° A étendre à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, par voie de 


le Statut du 


rural 


lermage el du 


code 


décret, Îles 
métavage » du 


dispositions du 


livre VI du 





ANNEXE N' 275 


session ordinaire de 1955-1956 seance du 25 mai 1%%6 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer un institut 


africain français (1, A. F.) chargé de la mise en valeur de 
l'Afrique française dans le cadre d'une politique de prospérité 
commune entre tous les membres de l'Union française, présentée 
par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française Ren 
voyée à la commission des aflaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'insuffisance de coordination entre les dif 
férents organismes appelés à promouvoir le développement écono 


inégalités 
certain de 


nique de l'Afrique française a largement contribué à des 
iniustifiées dans la modernisation et à un gaspillage 

l'effort entrepris par la métropole, Quelles que soient l'énergie et 
la compétence des personnalités responsables à divers degrés de 
la promolion économique de l'Afrique francaise, résullats ne 
sesont réellement féconds sur le plan économique et humain que 
lorsque les pouvoirs publics confleront à un maître d'œuvre la 
réalisation des tâches les plus diverses entre la Méditerranée et le 


les 


Congo, sans omettre Madagascar 

Sur le plan politique et administratif un effort de stvle révolu 
tionnaire est en cours. ; 

Dans celte perspective Il parait opportun de rassembler les 
compétences et les moyens d'action financiers selon des modalités 
qui allient l'unité de vues et la souplesse d'action 

La création d'un institut africain français répondrait à cet objet 


d'outre 
soumis 


vceonto 


L'effort remarquable de mise en valeur des territoires 
mer de la zone franc, dépuis 1945 souvent méconnu ou 
aux critiques les plus injustifiées, Cependant, l'organisation 
mique actuelle de la zone franc favorise une trop grande dispersion 


des efforts dans l'élaboration des plans de mise en valeur, dans We 


choix des décisions et dans l'action 
L'ampleur des moyens nécessaires pour mettre rapidement en 
valeur les ressources de la zone franc pose à la métropole un pro 


blème majeur : l'accroissement rapide de la puissance de production 
Let accroissement est lié, de plus en plus, aux nouvelles techniques 
et à l'exploitation des nouvelles sources d'énergie. Le rôle réservé 


à la France et à la zone franc parait si on l'envisage sous cel 
angle — beaucoup plus important que si on l'apprécie sous le point 
de vue traditionnel. 


La structuré des économies nationales 
ne semble pas permettre à chaque nation considérés 
— d'atteindre un niveau de production suffisant pour 
demandes formulées tant à l'intérieur des terriloires 
par les pays d'outre-mer, S'exerçant sur un economique 
trop étroit les faiblesses de certains secteurs nationaux de produc- 
tion agissent compne un frein à l'expansion — parfois méme elles 
empêchent celle-ci, Le développement de la capacité de production 
en fonction de l'ensemble économique européen permettrait de 
répondre aux demandes accrues de production et de 
consommation, il accroîtrait la capacité d'investissement 

L'examen d’un certain nombre de critiques 
pole met en évidence l'opportunité d'une efficace 
services économiques et financiers le la 
de la zone franc, 


aujourd'hui, 
scparenent 
répondre aux 
nationaux que 


t uropeer es, 


espace 


biens de 


adressée à la métro 
oordination des 
mise en valeur 


Charges 


actuelle des organismes 
et {[inarnu 10rs. 


La dispersion 


{ Conmnique N 


Cette dispersion est imputable, en parti \ | neécessilé d'agir 
vite dans laquelle s'est trouvée la métropole en 1943. La multipli 
cité des organismes et des services, les directions locales et fédé- 
rales outre-mer, les conditions pohtiques incitant à éluder les pro 
blèmes économiques ont pu dissimuler, pendant quelques années, 
les défectuosités des méthodes de mise en valeur de la zone fran 
D'où les critiques tendant à prouver le peu d'importance de l'a; 
port de la France dans les territoires d'outre-mer: d'où les diff 


cultés à assurer la défense de la métropole malgré les réali 


sations achevées ou en voie d'achèvement outre-met 

Du point de vue économique et financier la relative abondance 
initiale des ressources favorisa l'entreprise de travaux spectacu 
laires et onéreux tels que certaines nsiructuns de routes et de 
ponts ne <corresporkiant pas à des ngcessités économi jues Des 
commandes massives de matériels modernes permirent d'e mplover 
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les disponibilités financières mais ces matériels (agricoles ou por- 
tuaires) ne furent que très partiellement utilisés et 6e détériorè- 
rent rapidement. 

Le manque de coordination entre les divers organismes à sou- 
vent fait oublier les incidences financières des réalisations éco- 
nomiques soit eur les budgets locaux, soit sur les budgets fédéraux. 
L'emploi des crédits consentis par le F. 1. D. E. S. n'est pas défini 
avec précision. Plus généralement, on constate une absence com- 
plète d'unité dans le financement du plan et dans les ressources 
nécessaires à ce financement. La diversité des fonds employés 
actuellement ajoute à la dispersion des eflorts de mise en valeur. 

Cette dispersion — qui n'exclut pas l'ampleur des dépenses publi- 
ques dans les territoires d'outre-mer — a abouti à un emploi 
électueux des fonds publics. Elle à facilité l'échec de l'appel aux 
capitaux privés outre-mer. 

Enfin l'action est souvent ralentie ou paralysée par la dispersion 
des organismes de décision, Le parfage de compétence ou l'habili- 
tation à traiter de la même question entre plusieurs directions d’un 
même ministère ou entre plusieurs ministères favorise les hésita- 
tions et l’inaction au détriment d’üne mise en valeur qui exige la 
promptitude. 

Le bref rappel des critiques et des difficultés soulevées par l'or- 
ganisation de la zone franc amène à envisager une réforme pos- 
sible, nécessaire et rapide, destinée à promouvuir l'accroissement 
des ressources par l'amélioration de la rentabilité, par la sélection 
des dépenses publiques en vue de leur meilleur emploi. 


La coordination économique et financière. 


La mise en valeur efficace des territoires d'outre-mer de la zone 
franc exige une coordination rapide de la politique économique et 
financière, La compétence avec laquelle sont dirigés, actuellement, 
les divers organismes Ss'occupant des problèmes économiques de 
l'Union française ne suffit pas à remédier à une trop grande dis- 
persion dans la responsabilité et dans l'action. 

Dans <es conditions il importe, à l'image de l'effort d'orga- 
nisation mené par d'autres nations, d'utiliser rationnellement Tes 
compétences qui se sont déjà manifestées, de les doter d'un cadre 
de responsabilités précisément défini, de regrouper les moyens d’ac- 
tions techniques, économiques et financiers. La création de l’Ins- 
titut africain français (I A. F.) répondra à cet objet en dotant 
l'Afrique française d’un organisme unificateur et souple, ayant pour 
dbjet ultime d'affirmer la cohésion de l'Union française dans la 
prospérité de tous ses membres. 

Organisme de réflexion et d'action, l'institut africain français 
doit répondre à trois impératifs: large accès ouvert à tous les inté- 
rêts axés sur l'Union française, mise en œuvre eéimultanée des 
grandes réalisations techniques et humaines alliant tous les inté- 
rêts en cause, respect de la Souveraineté française hors de toute 
tentation d'autarcie économique. 

Afin de répondre à ces exigences, l'Institut africain français com- 
prendra, aux côtés d’une assemblée plénière largement représen- 
lative, des comités techniques travaillant sous l'autorité d'un ésecré- 
tariat général, lui-même responsable devant un comité exécutif 
permanent, émanation de l'assemblée JS. 

Un organisme financier autonome, dénommé « Banque d'inves- 
tissement de l'Afrique française » (B. I. A, F.) aura pour mission 
de répondre à tous les problèmes de financement. Il agira en étroit 
contact avec les comités techniques. 

Instrument de développement économique et d’élévation du 
niveau de vie à l'échelle continentale, l'Institut africain français 
aura une structure assez se 2 pour associer éventuellement à son 
œuvre les terres françaises d'outre-mer qui ne sont pas dans l’or- 
bite africaine et faire bénéficier de son organisation les pays 
étrangers qui le demanderont, selon des modalités définies en com- 
mun par le Parlement et les autorités responsables de l'I. A. F. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi dont la teneur pourrait être la suivante : 


PROJET DE I0I 
Time Jer 
De la création d'un Institut africain français. 


art. ter. — Il est créé un Institut africain français (I. A. F.), 
doté de tous les pouvoirs nécessaires afin de mener à son terme 
la politique de mise en valeur et de Pare de l'Afrique fran- 
çaise, dans le cadre de la communaut de l’Union française. 

Art ?. — L'1. A. F intégrera dans sa propre organisation tous 
les organismes et services économiques et financiers auxquels l'Etat 
a confié des responsabilités pour le développement de l'Afrique 


française, y compris Madagascar. 
Trrre II 


Des relations entre l'institut africain français, le Parlement 
et le président de l’Union française. 


Art. 2 — L'I, A. F. usera des pouvoirs qui lui sont nécessaires 
dans le respect de la Constitution et de la volonté exprimée par 


le législateur. 


PS 





Art. 4. — Le président de la République, agissant en qualité de 
président de l'Union française, sera consulté sur toutes les décisions 
prises par l'assemblée plénière de l'I. A. F. 

Il exprimera un point de vue motivé après avoir pris l'avis de 
l'Assenrblée de l’Union française. Cet avis sera annexé au texte de 
sa réponse, sans limiter le droit de veto qui lui est reconnu. 

Art. 5. — En cas de conflit entre l'I. A. F., le Parlement ou le 

président de l'Union française, le point de vue exprimé par 
VI A. F. n'aura que valeur de recommandation, si la décision 
envisagée par l'I A. F. est repoussée. 
Art. 6, — En cas de conflit entre le Parlement et le président d 
l'Union française sur un texte soumis à leur agrément par V’L A.F., 
le point de vue exprimé par le président de l'Union fränçaise 
l'emportera. Son droit de veto ou son avis contraire à celui du Parie- 
ment ne disparaîtra que si la décision du Parlement est prise à la 
majorité constitutionnelle, 

Art. 7. — Tous les conflits devront être réglés dans un délai de 
40 jours francs. Un délai supplémentaire de dix jours franes inter- 
viendra au cas de conflit entre l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République. 

Au terme des délais impartis, la décision proposée par l'I. A. F. 
sera automatiquement exécutable si l'I. A. F, n’a pas été avisé du 
refus commun du parlement et du président de l’Union française. 


Trrre III 
De l'organisation de l'institut africain français. 


Art. 8. — Il sera créé au sein de l’'I. A. F., une assemblée plé- 
nière. 

Elle sera composée comme suil: 

Membres du haut conseil de l’Union française ; 

Représentants des régions afrisaines intéressées, soit 3 représen- 
tanis par territoire ou département: un représentant désigné par le 
gouverneur ou le préfet, 2 représentants “les par l'assemblée terri- 
toriale ou le conseil général dont l’un devra être d’origine métro- 
politaine et l’autre autochtone ; 

20 représentants du patronat et des salariés : 

Les membres des commissions intéressées des quatre Assein- 
blées métropolitaines ainsi que les membres de ces Assemblées élus 
en Afrique et n’appartenant pas aux commissions intéressées ; 

Le secrétaire général de l'I. A F. el ses deux udijoints respen- 
sables des comités techniques ; a 

Les six directeurs des secteurs géographiques au sein des comités 
| chniques ; 

Le président de la Banque d'investissement ou son délégué et 
ses deux adjoints respectivement responsables du secteur « investis- 
sements publics » et du secteur « investissements privés »; 

Le secrétaire général de la présidence du conseil ou son délégué; 

Les ministres des finances, de l’intérieur, de la France d’outre- 
mer. de ja défense nationale, de l'industrie et du commerce, ou 
leurs délégués, 

Arl. 9, — L'assemblée plénière tiendra chaque année une session 
de 30 ge Elle pourra se réunir en session extraordinaire à la 
demande de son président ou de la moitié de ses membres. 

Art. 10. — L'assemblée plénière examinera tous les problèmes 
entrant dans ses attributions, étabiira ses principes d'action en 
lanction des besoins de l’Union française. En conclusion de ses 
travaux elle prendra, à la majorité relative, toutes décisions qui lui 
paraîtront opportunes, après consultation des organismes techniques 
qui sont sous sa dépendance 

Art. 11, — Les décisions de l'assemblée 
dans les mêmes conditions que celles du 
des modalilés précédemment définies. 

Art. 12. — Le président de l'assemblée plénière se Ù i - 
ne v- de l'I AUF. F he c: 

sera élu pour six ans par l'assemblée pléni è j j 
Sd + À ? plénière à la majorité 


Art. 13. — Le président de l'assemblée plénière sera as 

. 1 se: 8 
ve vice-présidents : mis es 

jn vice-président désigné par le président de l’Union francai 
pare des personnalités de ia métropole ; va®e, 

Deux vice-présidents élus au sein de l'assemblée plénièr i 

tape y sse mp; e parmi 
ses membres originaires d'Afrique (un d'Afrique — blanche, “un 
d'Afrique noire); j 
Un vice-président choisi par l'assemblée p'énière par 
1 ê bice p: mi le . 
sonnalités françaises a à Age aux nie économiques? et 
financiers, du secteur public ou du secteur privé, établies en Afri- 
que depuis plus de dix ans. 

Art. 14. — Un poste de vice-président sera autom 

; ! e-pre: ê atiquem 
réservé à un membre métropolitain de l’assemblée plénière si Ja 
présidence est assurée par un membre originaire d'Afrique. 

Dans celie circonstance ce poste sera retenu sur celle des deux 
vice-présidences prévues au profit d’Africains autochones, en consi- 
dération de l'origine régionale africaine du président élu. 

Art, 15. — Dans l'intervalle des sessions de l'assemblée pléniè 
un comité exécutif permanent sera chargé de veiller à l'exécution 
des décisions de l'assemblée plénière ayant reçu force d'exécution. 

Ce comité aura également pour mission de proposer au président 
de l'assemblée pénière un programme de travail en vue de Ja 
session annuelle à venir,  — toutes suggestions à l’assem- 
blée, en fonction de ses échanges de vues avec le secrétariat 
général de l'assemblée plénière. 

Art. 16. — Le comité exécutif permanent arbitrera, sous l’a 
à « - $ uto- 
rité du président de l’assemblée plénière, tous les conflits À à 


lénière prendront eftet 
arlement, réserve faite 
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Il prendra ses décisions à la majorité relative des présents, le pré- 
sident ayant voix prépondérante. 


Art. 17. — Le comité exécutif permanent sera composé comme suit : 
Le président de l'assemblée plénière ou le vice-président désigné 


ui; 

Six membres élus au sein de l’assemblée plénière parmi les per- 
sonnalités politiques; ; 

Deux membres élus au sein de l'assemblée plénière parmi les 
représentants de La + noire francaise et de Madagascar, l'un 
d'eux étant d’origine métropolitaine ; 

Deux membres élus au sein de l’assemblée plénière parmi les 
représentants de l'Afrique blanche française, l’un d'eux étant d'ori- 
gine métropolitaine ; À ie 

Le secrétaire général de l'I. A. F. ou un de ses deux adjoints dési- 
gné par lui; 

Le président de la Banque d'investissement ou son délégué. 


Art. 48. — En dehors des dérogations mentionnées à l’article 16, 
les membres du comité exécutif ne pourront se faire représenter. 
Art. 19. — Le comité exécutif permanent ne pourra prendre les 


mesures d'application qui sont de son ressort sans convoquer ses 
membres au moins dix jours à l’avance. 


Art. 90. — Il sera créé un secrétariat général, chargé de tous les 
Sr We RME RCTER et de la coordination des travaux techniques 
de VI. À. F. 

Cette coordination d'ensemble s’appuiera — dans la réalisation 
pratique des projets — sur l'esprit d'entreprise de l'initiative privée : 
coordonner pour aboutir à une plus grande efficacité des efforts, et 
non alourdir l’entreprise de mise en valeur par une direction dépour- 
vue de tout élan vital. 

La coordination se proposera de simplifier l'appareil administratif 
de décision et de responsabilité afin d'éviter les multiples actions 
parallèles qui, actuellement, se gênent, se heurtent ou se concurren- 
cent sans résultat. 


Art. 21. — Le secrétariat général assurera l'unité d'action de la 
politique économique et financière en liaison constante avec le 
comité exécutif permanent, 

Art. 22. — Le secrétariat général sera composé comme suit: 

Un secrétaire général désigné pour six ans par le président de 
l'assemblée plénière et les quatre vice-présidents sur une liste de 
personnalités publiques ou privées ayant reçu l'agrément du prési- 
dent de l’Union française ; 

Deux éecrétaires généraux adjoints désignés dans les mêmes con- 
ditions que le secrétaire général. 


Art. 23. — Sous l'autorité du secrétariat général la coordination 
s'effectuera par une concentration des divers organismes actuels 
autour de deux comités techniques : 

Le comité économique de la zone franc; 

Le comité monétaire et financier de la zone franc. 

Chaque comité sera placé sous l'autorité d’un secrétaire général 
adjoint et se subdivisera en trois sous-comités régionaux: Afrique 
blanche, Afrique noire, Madagascar. 


Art. 24. — Le comité économique de la zone franc harmonisera 
les plans d'aménagement de la production et des échanges éla- 
borés par les divers organismes (commissariat au plan, Z. O. I. A., 
B. 1. A., bureaux miniers, etc.) afin d’en assurer la réalisation 
efficace. 

Le comité suggérera les plans et les études; il veillera à ce que 
lusieurs organismes n’entreprennent et ne poursuivent, en même 
emps, les mêmes tâches. 

Le comité établira les programmes généraux en tenant compte 
des possibilités de l’économie de la zone franc dans son ensemble. 

Le comité organisera dans les grandes lignes la réalisation des 
projets, en facilitant à l'entreprise privée l'exécution matérielle, 

Le comité étudiera les possibilités pratiques de réalisation de 
l'intégration économique de part et d'autre de la Méditérranée. 

Le comité s’occupera des questions sociales. 


Art. 25. — Le comité monétaire et financier de la zone franc 
aura pour objectif premier d’harmoniser l’action des divers orga- 
nismes actuellement compétents non en fonction des questions tech- 
niques (trésor, budget, monnaie) mais en fonction des nécessités 
du financement de la mise en valeur. 

Le comité promouvra en étroite liaison avec la banque d’inves- 
tissement une politique d'investissements et de crédits capable 
d'assurer une réalisation rapide et efficace des plans d'aménagement 
de la production dans les territoires d’outre-rner. 

Le comité devra disposer d'’attributions beaucoup plus larges que 
l'actuel comité monétaire de la zone franc. Il assurera l’éluboration 
d’une politique générale du crédit dans les territoires d'outre-mer 
en fonction d’une politique d’investissements adaptée aux ressources 
des territoires. 

I dirigera la politique de la banque d'investissement en orien- 
tant les emplois des ressources publiques et en garantissant les 
risques courus pär les capitaux privés dans les entreprises outre-mer. 

Le comité harmonisera l’ensemble des problèmes monétaires à 
l'intérieur de la zone franc. Il étudiera les possibilités d'intégration 
avec les autres zones monétaires. Il assurera les garanties de 
risques accordées aux capitaux étrangers désirant s'investir dans 
la zone franc. 

Le comité appréciera la nécessité des subventions et leurs em- 
plois en fonction des marchés de la zone franc et des marchés 
extérieurs. 

Art. 26, — Il sera créé un organisme financier dit « Banque 
d'investissement de l'Afrique française (B. I. A. F) », doté d'une 
large autonomie financière et contrôlé par l'Etat. 















































































Art. 27. — La Banque d'investissement de l'Afrique française sera 
placée sous l'autorité d’un président désigné par le président de 
l'assemblée plénière en accord avec le ministre des finances, pour 
une durée de six ans. 


Art. 28. — Le président de la B. I. A. F. sera assisté par un 
conseil au sein duquel seront obligatoirement représentés le minis- 
tère des finances, ia Banque de France, les banques nationalisées, 
la caisse des dépôts et consignations et les grands établissements 
financiers privés, 


Art. 29, — L'Institut africain français sera ouvert aux autres 
membres de l'Union française et aux pays étrangers qui en feront 
la demande. Leur participation sera soumise à l'accord des pré- 
sidents de l'Union française et de l'I. A. F. et au vote de l'assem- 
blée. Leur admission entraîne leur acceptation des conditions de 
fonctionnement et des objectifs de l'E. A. F. 


ANNEXE N' 276 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
Mlle Le Ber, conseiller de l’Union française, tendant à la oréation 
de fermes-écoles à Madagascar, par M. Alfred Bour, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qu'a présentée notre col- 
lègue Mlle Le Ber au mois de novembre dernier n'est pas sans 
rapport avec la discussion qui a eu lieu en séance publique de 
notre Assemb'ée, le 15 mai 1956, de la proposition de M. Reyt 
tendant à promouvoir une véritable politique d'action rurale en 
milieu autochtone dans iles territoires d'outre-mer sous la forme 
d'un encadrement du ‘aysannat. 


La proposition de Mlle Le Ber s'inspire des mêmes préoccupa 
tions mais son objet est plus limité sur le plan géographique et nus 
modeste, en même temps que plus précis, en ce qui concerne l’appli- 
cation d'un principe dont l'Assemblée a expressément reconnu la 
nécessilé ainsi que cela ressort de la discussion du 15 mai dernier à 
laquelle il vient d'être fait allusion. 
La proposition dont il s'agit s'applique en effet exclusivement à 
Madagascar. Mile Le Ber en donne Le raisons dont la principale est 
que 95 p. 100 de la population de la Grande lle vit de la terre. 
L'auteur de la pu, qui l’a rédigée au retour d’un voyage 
à Madagascar, a été frappée par le fait dont elle fait mention dans le 
rapport réglementaire qu'elle a présenté à la commission des affaires 
sociales, à savoir que si 55 élèves fréquentent le collège technique 
créé à Tananarive, six seulement étaient l’année dernière inscrits 
à l’école d'agriculture. 


_Notre collègue en déduit — et il semble bien que c'est à juste 
titre — que l'élite de la jeunesse se dirige beaucoup plus volontiers 
vers les professions industrielles que vers l’agriculture. 

C’est pourquoi elle estime que c'est aux jeunes gens sortant de 
l’école primaire que cet enseignement agricole devrait être destiné, 
et elle est rejointe en cela par la préoccupation qui, sur un plan 
plus général, pouvait se remarquer dans le rapport qu'a développé 
pour avis, au nom de la commission du plan, lors de la discussion 
précitée du 15 mai 1956, notre collègue M. L'Huillier, 


Mile Le Ber insiste avec raison sur le caractère pratique et, au 
sens littéral du mot, exemplaire, de cet enseignement : 


« Les Malgaches, peut-on lire dans l'exposé des motifs de la 
proposition, apprennent facilement par l'exemple, la démonstra- 
tion directe. » 

Notre collègue préconise la création de plusieurs fermes-écoles, 
spécialisées par exemple, l’une dans la cullure du riz, une autre 
dans l'élevage de la chèvre-mohair, dont le poil sert à la fabrication 
des lapis locaux, ou même est envoyé directement en France dans 
la région lyonnaise, une autre encore dans l'élevage des vaches- 
métis, qu'il y aurait avantage à substituer aux zébus, parce que 
plus en chair et davantage laitières. La pisciculture ne devrait 
pas non plus être négligée. Comme Mile Le Ber, votre rapporteur «a 
été lui-même frappé, au cours d’un voyage à Madagascar, des 
possibilités trop souvent négligées que présentent les rivières et les 
étangs de la Grande Ile pour l'amélioration de l'alimentation de Ja 
population. Sur ce point, il serait profitable de prendre exemple 
sur les installations piscicoles qui peuvent se voir au Kenya non 
loin de Nairobi. 

Tout ce qui précède nous permet de souligner l'intérêt de la pro 
position que nous avons l'honneur de rapporter et d'en souhaiter 
vivement l'adoption par l'Assemblée de [Union française. 

Elle est concue en ces termes: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à créer 
des fermes-écoles dans les différentes provinces de Madagascar. 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 96 (session de 1955- 
1956). 
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ANNEXE N' 277 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 21: mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales sur la proposition 
de MM. Pierre Cornet, Loste, Baudouin et Dède, conseillers de 
l’Union francaise, tendant à demander au Gouvernement de prévoir 
l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant la connaissance 
du monde musulman, par M, Boisdon, conseiller de l'Union fran- 
caise (4 


Mesdames, messieurs, mon rapport sera bref, car l'exposé des 
motifs de la proposition de nos collègues Cornet, Loste, Baudouin. 
bède ss suffit à lui-même. F 

Les cruels échecs que nous avons SUDIS depuis CINQ ans en Afrique 
du Nord, et que nous continuons, hélas! à subir, ont des causes mul- 
tip'es La première est certuinepnent la discontinuité, pour ne pas dire 
l'incohérence, de l’action gouvernementale. La seconde, qui d’ailleurs 
procède en grande partie de la première, est notre ignorance des 
“choses de l'Islam. Pas plus que nous avions pressenti à temps, en 
Indochine, la révolte de l'Asie, pas plus nous n’avens mesure exacte- 
ment les répercussions profondes que pouvait avoir en Afrique du 
Nord et, peut-être dernain, en Afrique noire, le réveil de l'Islam. 
Jamais nous n'avons su nous donner l’organisation qu’aurait dû nous 
imposer notre rôe de grande puissance musulmane. 

Actuellement nous ne pensons qu'à nGs concitoyens musuimans 
d'Algérie. Is sont environ 9 millions. Mais il en vit presque autant 
en À. 0, F., A. E. F., Côte des Somalis, Comores, sans parler de ceux 
qui vivent dans la métropole ni de nos anciens protégés de Tunisie 
et du Maroc. Un quart environ des citoyens de la République fran- 
caise sont de religion musulpnane et 12 millions vivent dans deux 
Etats voisins de l'Algérie dont on ne sait exactement, à l’heure pré- 
sente, quel est le Statut d’interdépendance politique, mais dont lin- 
terdépendance économique est un fait incontestable. Depuis long- 
lemps une telle situation aurait dû déterminer la création à la 
présidence du conseil d’un organisme chargé de l'étude des problèmes 
concernant: 1° ;’ensemble de nos relations avec l'Islam; 29 nos rap- 
ports particuliers avec la Tunisie et le Maroc; 3° les statuts particu- 
iiers de nos concitoyens musulmans dans toutes les régions où ils 
cohabitent avec des hommes ayant d’autres statuts civils. A cet 
organisme aurait dû être confié le recrutement, l'affectation, la mise 
à la disposition des divers ministères de tous les fonctionnaires spé- 
cialisés dans l'étude de cet ordre de problèmes. 

Vous savez qu'il n'en est rien. Chaque ministère recrute les fonc- 
lionnaires dont il a besoin suivant ses règles propres. Ces fonc 
tionnaires entrent dans des cadres rigides entre lesquels existent 
des cloisons étanches. Faut-il ajouter que souvent les plus hauts 
postes de directions sont attribués à des fonctionnaires venant de 
la métropole dont la compétence est parfois très discutable. Cette 
situation, déjà ancienne, et les événements politiques de ces der- 
nières années devraient nécessairement provoquer dans les cadres 
du contrôle civil tant en Tunisie qu'au Maroc un malaise profond, 
C'est ce mmalaies qui s'exprime dans la proposition de nos collè- 
gues dont l'opportunité ne nous semble pas contestable, - 

Leur proposition a deux objets que nous allons étudier séparé- 
ment. 

a) Hs invitent le Gouvernement à étudier l'affectation à l'Algérie 
des fonctionnaires des cadres des contrôles tunisien et marocain. 
IL est de toute évidence que si de nouveaux fonctionnaires doivent 
être nommés en Algérie, ce sont les hommes qu’une longue pratique 
des races berbère et arabe a particulièrement préparés à semblable 
tâche. Ce point de vue n'a même pas besoin d’être défendu. Reste 
à savoir si l'Algérie a besoin de fonctionnaires nouveaux ? N’hési- 
tons pas à répondre oui. Nous rappelons que dès le 23 février, nous 
déposions une proposition n° 145 dans laquelle nous demandions 
que le nombre des départements de l'Algérie « méditerranéenne » 
soit porté à 10 et que des communes rurales soient créées partout, 
confiées à l'administration de leurs habitants, conseillés, mais con- 
seillés seulement, par les administrateurs actuels. Aujourd’hui, si 
on croit les déclarations des membres du Gouvernement, il s'agirait 
non pas de 10, mais de 12 départements, sans parler de l'organisa- 
tion particulière envisagée pour les territojres du Sud. I est évident 
qu'une réforme si vaste peut absorber un grand nombre de fonction- 
naires, 

b) La proposition de nos collègues tend vers un autre but de 
plus haute portée. D'après eux, il conviendrait de mettre à profit 
les événements de ces deux dernières années pour créer, près la 
présidence du conseil, un secrétariat général aux affaires musul- 
manes qui aurait pour tâche: 1°) de grouper tous les fonctionnaires 
spécialisés ayant un niveau intellectuel élevé et d’en constituer 
un cadre dans lequel viendraient puiser les administrations (affaires 
étrangères, affaires tunisiennes et marocaines, Algérie, A. O.F. et 
A. E. F.);: 2°) de faire suivre par les fonctionnaires qui consti- 
tueraient le cadre stable du secrétariat, tous les problèmes concer-- 
nant l'Islam. 

Il n'est pas douteux qu'une telle organisation pourrait être de 
nature à remédier à la discontinuité du pouvoir et à l’éparpillement 
des affaires entre ministères et administrations diverses dont la loi 
commune est le particularisme poussé parfois jusqu’à l’égoïsme le 
plus pénible, Nous en avons eu quelques beaux exemples lorsqu'il 
s'est agi d'intégrer dans la magistrature métropolitaine les malheu- 
reux magistrats retour d’'Indochine, A ce point de vue nos contrôleurs 
de Tunisie et du Maroc n'ont que de trop justes raisons d’être inquiets. 


Toutefois votre commission n'a pas cru pouvoir suivre entière- 
ment nos collègues dans leur désir de voir créer à la prédidence du 
conseil un secrétariat général. Notre Etat est déjà une machine bien 
compliquée. La création d’une administration nouvelle qui tendrait 
inévitablement à s’enfler serait-elle le meilleur moyen pour remédier 
à nos maux ? Il n’est pas besoin d’être grand prophète pour prédire 
que le secrétariat envisagé entrerait vite en conflit avec les minis- 
tres qu'il serait chargé d'informer et d’unir. D’autre part, la question 
our nous, n’est plus entière. Ce problème a déjà fait devant vous 
‘objet d’une discussion. J'en rappelle les éléments: 1° proposition 
de M, Ch.-A. Julien et du groupe S. F. I. O. tendant à la création às 
la présidence du conseil d’un organisme permanent de coordination 
des affaires musulmanes (n° 16 de la session 1955-1956) : 20 rapport 
Laurin au nom de la commission de politique générale (n° 94); 
3° avis Gorse au nom de la commission des relations extérieures 
(n° 55): 4° proposiuon adoptée par l’assemblée le 10 novembre 1955 
(n° 9) dans le texte suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement à étudier la création, à la présidence 
du ms d’un organisme. permanent de coordination des affaires 
musuimanes, » 

Votre commission a décidé qu'elle ne pouvait que s’en référer à 
ce texte en profitant de l’occasion pour rappeler la teneur au 
Gouvernement, 

En conséquence, elle vous propose d'adopter la proposition de 
nos collègues dans les termes suivants: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement : 

A étudier la reconversion des fonctionnaires spécialisés dans la 
‘onnaissance des problèmes musulmans, qui deviendraient dispo- 
aibles par suite des événements survenus en Tunisie et au Maroc 
ot à envisager notamment l'intégration dans l’administration algé- 
‘ienne des contrôleurs civils. 


ANNEXE N° 278 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la proposi- 
tion de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, conseillers de l’Union 
française, tendant à demander au Gouvernement de déposer un 
projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun pour les mères 
restées veuves cerlains droits de tutelle ou de garde sur leurs 
enfants mineurs, par M. Boisdon, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition dont nos collègues, Mme Le- 
faucheux et M. Hazoumé, vous ont saisi sous le n° 197 de la session 
1%5-196 est importante en elle-même puisqu'elle a pour objet 
de meitre un terme à des situations douloureuses et à des abus 
trop certains, Elle est bien plus importante encore par le problème 
général qu’elle pose: celui de l'évolution, dans le domaine du droit 
privé, des statuts coutumiers. 

Rien plus que le droit public, le droit privé régit les sociétés 
humaines et peut influer sur le sort, heureux ou malheureux, des 
individus qui les composent. Lors donc qu'il s’agit d’en modifier les 
règles, le législateur doit être particulièrement prudent. Mais la pru- 
dence ne saurail se confondre avec l’inaction. 

Tous les systèmes juridiques évoluent, méme ceux que la codi- 
fication paraît d’abord avoir en quelque sorte figés. Notre droit 
français en offre le plus bel exemple historique. Longtemps, pendant 
des siècles, il fut coutumier, Avant la révolution il existait en France 
soixante coutumes dites générales et queique trois cents coutumes 
locales. L’instabilité des coutumes et leur diversité étaient des maux 
que les populations de nos provinces ressentaient vivement. Des 
ordonnances royales, portant sur des points particuliers, avaient en 
quelque mesure atténué les inconvénients de ce pullulement de 
règles juridiques qui variaient de province à province, et parfois 
de commune à commune. Malgré tout, les inconvénients de cet 
état de fait étaient si grands qu’à la veille de la Révolution les 
cahiers des Etats généraux furent pleins de vœux tendant à obtenir 
l'unification de notre droit civil. Les assemblées révolutionnaires 
ne purent que très partiellement répondre à ce désir général. Ce 
fut l'œuvre de Napoléon. 11 est à remarquer d’ailleurs que les con- 
seillers d’Etat qui rédigèrent le code de 1804 furent bien loin de 
faire litière des coutumes. Dans toute la mesure conciliable avec 
le but de simplification qu'ils poursuivaient, ils les respectèrent. 
Quand ils constataient qu'en certaines matières plusieurs règles 
coexistaient en France et pouvaient continuer à coexister sans 
inconvénient, ils eurent grand soin de laisser aux individus le choix 
entre ces règles. C’est ainsi, par exemple, que le code civil consacra 
l'existence de quatre types de régime matrimonial; le choix entre 
eux étant laissé aux futurs conjoints. 

Au lendemain de la promulgation du code civil, certains erurent 
que le droit privé français était fixé pour l'éternité. C’était la « raison 
écrite »! Lourde erreur d'optique. Cent cinquante ans ont passé. Le 
code civil n’a jamais fait l’objet d’une revision générale. Cependant 
le droit civil français 1956 est très loin de ressembler au droit civil 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 136 (session 1955-1956). 
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(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 197 (session 1955-1956). 
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1804. Les auteurs de notre code n'avaient prévu ni les progrès du 
machinisme, ni les transformations profondes que les mœurs ont fait 
subir aux rapport: familiaux L évolution de natre droit civil a été 
l'œuvre des juristes commentateurs du code, mais bien plus encore 
de cette forme moderne de la coutume qui s'appelle la jurisprudence. 

Ce sont les tribunaux qui, lentement, ont préparé la substitution, 
à la théorie de la responsabilité résultant de la faute seule, de la 
théorie de la responsabilité objective. Ce sont les tribunaux qui ont 
préparé le vote de la loi sur la recherche de la paternité, Ce sont 
eux enfin qui ont préparé la substitution, au droit familial fondé sur la 
puissance presque absolue du père de famille, du régime actuel qui 
fait une place de plus en plus large aux droits de la femme et de 
l'enfant. 

Si un vieux droit codifié ayant des origines deux fois millénaires 
a dû ainsi se transformer en cent cinquante ans pour répondre aux 
besoins et aux aspirations de la société moderne, il était inévilable 
que les statuts coutumiers de l'Afrique, brusquement entrés en 
contact avec d’autres systèmes juridiques, subissent une évolution 
analogue. Des coutumes failes pour des sociétés exclusivement 
rurales, vivant en économies fermées, durent et doivent encore 
évoluer pour s’adapter aux besoins de sociétés dans lesquelles la 
vie urbaine et les échanges inter-groupes, nationaux et internatio- 
naux, prennent de plus en plus de place. Le problème de l'évolu- 
tion des coutumes est donc l’un de ceux qui doivent préoccuper 
tous ceux qui ont souci de préparer l'avenir des peuples africains. 


Il est malheureusement certain que la situation de la femme et de 
l'enfant dans beaucoup de statuts coutumiers ne correspond plus aux 
exigences de la conscience morale internationale. Le rapport fait à 
Genève au Conseil économique et social des Nations Unies sur la 
condition de la femme (session du 12 au 29 mars 1956) s'exprime 
en ces termes: 


Condition de la femme en droit privé. 


« La commission de la condition de la femme, 

« Prenant note de la résolution 843 (IX) de l'assemblée générale 
du 17 décembre 1%5, par laquelle l'assemblée générale prie instam- 
ment tous les Etats de prendre toutes les mesures utiles en vue 
d’abolir les coutumes, anciennes lois et pratiques qui portent atteinte 
à la dignité de ia femme en tant que personne humaine el qui ne 
sont pas conformes aux principes énoncés dans la charte des Nations 
Unies et dans la déclaration universelle des droits de l’homme ; 

« Rappelant que, dans cette résolution, l'assemblée générale prie 
instamment tous les Elats d'aboutir à l’abolition en question, notam- 
ment en assurant une entière liberté dans le choix du conjoint: 
en supprimant la pratique de la dot (bride-price): en assurant à 
la veuve le droit à la garde de ses enfants et la liberté de se remarier ; 
en supprimant totalement le mariage des enfants et la pratique des 
fiançailles avant l’âge nubile, et en instituant les sanctions voulues ; 

« Persuadée que, parmi ces coutumes, anciennes lois et pratiques, 
certaines, particulièrement répandues, portent atteinte à la dignité 
des femmes en tant que personnes humaines et doivent par consé- 
quent faire l’objet d’une action urgente ; 

« Prenant note également de la résolution 587 C II (XX) du conseil 
économique et social du 3 août 1955 dans laquelle le conseil recom- 
mande au Etats membres de l’organisation des Nations Unies de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer entre les parents 
l'égalité des droits qu’ils exercent et des devoirs qui leur incombent 
à l'égard de leurs enfants: 

« Rappelant que, dans cette résolution, le conseil a noté que dans 
certains pays, au décès du père ou lorsque la puissance paternelle 
lui est retirée, la puissance parentale ne revient pas de droit à la 
mère ou lui est retirée au cas où elle se remarie, et que dans 
certains pays, la garde des enfants revient de droit au père à la 
dissolution du mariage, quelle que soit la répartition des torts entre 
les conjoints ; 

« Persuadée que la législation, les pratiques ou coutumes qui 
permettent de priver les mères de leurs droits naturels portent 
atteinte à la dignité de toutes les femmes et sont contraires aux 
intérêts des enfants; 

Considérant qu'’afin d'assurer la compréhension entière de ces 
problèmes, une étude détaillée doit être faite de telles législations, 
pratiques et coutumes ; 

« Invite le secrétaire général à rédiger, pour la onzième session 
de la commission, un rapport sur la pratique de la polygamie, le 
mariage des enfants, la pratique de la dot (bride-price) ainsi que le 
droit des mères, tant au cours du mariage qu'après sa dissolution, 
à l'autorité parentale et à la garde et la tutelle des enfants, ce 
rapport devant être basé sur tous les renseignements dont il pourra 
lisposer, en signalant les progrès accomplis depuis l'adoption, par 
l'assemblée générale, de la résolution 843 (IX). » 

Comme nous le disions au début de ce rapport, lorsqu'il s'agit de 
modifier le droit privé d’un groupe humain, il faut être prudent. 
\ ce point de vue on peut regretter qu’on ait si longtemps négligé 
de procéder à une étude scientifique des coutumes et de donner 
aux tribunaux indigènes une meilleure organisation, De même 
peut-on regretter que les assemblées territoriales ne soient pas encore 
dotées en la matière d’un pouvoir de législation secondaire, Mais 
ces regrets sont vains. On ne peut attendre pour mettre fin à des 
situations douloureuses qui tendent à se multiplier la mise en place 
de réformes qui peuvent encore exiger bien des années pour pro- 
duire effet. Notre assemblée est particulièrement qualifiée pour se 
saisir de problèmes de cet ordre. Elle est mêmx la seule qui, en 
l'Etat, soit qualifiée. C'est la raison pour laquelle Mme Lefaucheux 
et M. Paul Hazoumé ont déposé la présente proposition qui se 
caractérise par son extrême prudence. Certes, elle introduit dans 
le droit africain quelques règles du droit français conformes aux 
principes qui ont inspiré la déclaration universelle des Droits 
de l’homme, mais elle a grand soin de ne pas copier servilement 
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nos institutions. Si elle accorde à la mère veuve des droits sur ses 
enfants, elle laisse au père des droits très étendus que la législation 
française ne lui reconnait pas. Ce texte qui est, si nous pouvons dire, 
dans la ligne des décrets Mandel (15 juin 19%) et Jacquinot (14 sep- 
tembre 1951), réalise un compromis entre le droit occidental et le 
droit africain. 

IL est superflu de commenter un texte très clair en lui-même, 
les modifications que nous proposons de lui faire subir ne sont que 
de forme, Elles accentuent simplement ce caractère de compromis 
que nous signalions plus haut, 11 suffit de comparer jes textes mis 
en regard l’un de l'autre pour s'en rendre compte, 

Votre commission eût simplement formulé un avis favorable à la 
résente proposition, sous réserve de quelques modifications de 
orme, s'il ne lui avait semblé qu'il y avait urgence à mettre fin 
à des situations qui heurtent vraiment la conscience universelle, 
comme d’ailleurs l'a exprimé la commission de l'O. N. U. Cette 
considération l'a amenée à se poser une question du plus haut 
intérêt. 

Tout le monde connait la difficulté qu'il y a à faire voter par le 
Parlement les textes concernant les pays d'outre-mer, C'est vrai, 
même lorsqu'il s’agit d'affaires ayant un intérêt politique, un 
intérêt électoral. La procédure expéditive de la loi-Ccadre actuelle- 
ment en instance n'a pas d'autre but que de remédier à cette 
situation. 

A fortiori, on peut bien penser que la discussion d'un texte 
comme celui qui nous est soumis exigerait des délais considérables, 
pour ne pas dire interminables. 

Or, ce texte n'étant applicable qu'en A.0.F., en A.E.F., au 
Togo, et: au Cameroun (à l'exclusion de tous autres territoires), et 
ne s'appliquant qu'aux populations ayant conservé leur statut local, 
entre absolument dans le cadre des dispositions particulières que 
le Président de la République peut prendre par décret, délibéré en 
conseil des ministres après avis de notre assemblée, Art, 72 paragra- 
phe 3 de la Constitution). 

Votre commission a donc jugé qu'il serait préférable de demander 
au Gouvernement d'agir en vertu des pouvoirs que lui confère Île 
texle susvisé. 

Elle vous propose done d'adopter, sous quelques modifications 
de forme, le texte qui nous est soumis, mais en invitant le Gouver- 
nement à rendre les dispositions applicables par voie de décret 


PROPOSITION 


tendant à demander au Gouvernement de prévoir par décret en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun pour les mères restées veuves certains droits 
de tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs. 


L'Assemblée de l’Union française invite le gouvernement, 

à prendre par décret, en vertu de l'article 72 $ 3 de la Consli- 
tution, en ce qui concerne les populations du statut local d'A.O.F., 
d'A.E.F., du Togo et du Cameroun, les dispositions nécessaires pour 
reconnaitre aux mères restées veuves des droits de tutelle et de garde 
sur leurs enfants mineurs. 


Ce ou ces décrets, selon que le gouvernement croirait pouvoir 
régler cette situation par un seul décret ou prendre des décrets pour 
chaque territoire ou groupe de territoires envisagés, pourraient com- 
porter les articles ci-après: 


Art. 1er, — La majorité est fixée à vingt et un ans accomplis; à cet 
âge, on est capable de tous les actes de vie civile. Le mineur reste 
sous la garde et l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité 
ou son émancipation. 


Art. 2. — Le père et la mère doivent pourvoir conjointement à la 
nourriture, l'entretien et l'éducation de leurs enfants, selon leurs 
moyens. 


Art. 3. — En cas de décès ou de déchéance du père, la mère 
devient tutrice légale de ses enfants mineurs: elle en a la garde, et 
exerce envers eux tous les attributs de la puissance paternelle, 


Art, 4. — Néanmoins, le père non déchu pourra donner à la mère 
un subrogé tuteur, une subrogée tutrice, qui prendra de concert avec 
elle les décisions relatives à l'éducation de l'enfant. 

La nomination de ce subrogé tuteur ne pourra être faite que de 
l'une des manières suivantes : 

19 Par testament olographe : 

20 Par une déclaration faite ou devant le juge de paix assisté de 
son greffier, ou devant notaire. 


Art. 5. — Si la mère est décédée, le père non déchu peut désigner, 
dans les formes prescrites à l’article 4, pour exercer la tutelle après 
sa mort, un tuteur ou une tutrice, parent ou parente, étranger ou 
étrangère. 

Le même droit appartient à la mère devenue tutrice légale de ses 
enfants après la mort de son mari. 

Toutefois, s’il y a eu divorce entre les époux, le droit de choisir un 
tuteur ou une tutrice appartiendra à celui du père ou de la mère 
auquel le tribunal aura confié la garde de l'enfant. 


Art. 6. — Le tuteur ou la tutrice, ainsi que, le cas échéant, le 
subrogé tuteur ou la subrogée tutrice, seront aidés dans leur gestion 
par un conseil de famille. Ce conseil de famille sera composé, outre 
le juge de paix du lieu d'ouverture de la tutelle, de six parents ou, 
à défaut, d’alliés ou de personnalités désignés par le juge de paix, et 
pris tant dans la commune où la tutelle s'est ouverte que dans un 
rayon de 50 kilomètres autour de celle-ci, moitié du côté paternel et 
moitié du côté maternel. 

En cas de conflit entre les organes de tutelle, le tribunal de pre- 
mier degré décidera dans le seul intérêt des mineurs. 
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Art. 7. — Ne peuvent être tuteurs ni subrogés tuteurs, ni faire partie 
d'un conseil de famille : 

jo Les* mineurs (les parents, même âgés de moins de vingt et un 
ans, étant considérés comme majeurs) ; 

% Les interdits, les aliénés interdits ou non; 

3e Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle; 

jo Ceux qui ont ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l’état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. L'état d’indivision, comme 
l'existence d’une demande en partage et liquidation d’une succes- 
sion dans laquelle la qualité d’héritier du mineur n'est pas contestée, 
ne créent pas par eux-mêmes ge rm 

5 Les condamnés à une peine afflictive et infamante ou ceux qui, 
ayant été condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, recel 
ou attentat aux mœurs, n'auront pas été réhabilités ; 

6e Les faillis non réhabilités ; 

70 Les gens d'une inconduite notoire ou qui se sont déjà révélés 
administrateurs incapables ou infidèles. 

Art, 8. — Si l'enfant mineur possède des biens propres, Ceux-ci 
seront administrés conjointement par la mère, aidée, le cas échéant 
du subrogé tuteur, sous la surveillance du conseil de famille, composé 
comme il est dit à l’article 6. 

Art, 9, — Si la mère tutrice veut se remarier, elle devra soumettre 
la confirmation de sa tutelle au tribunal de premier degré. Après 
avis du conseil de famille réuni à la diligence de son président, je 
tribunal décidera si la mère continuera, ou non, à exercer la tutelle. 
La gestion des biens de ses enfants pouvant soit lui être conservée 

- comme il est prévu à l’article 8 — soit être confiée à un subrogé 
tuteur désigné par le conseil de famille au cas où un subrogé tuteur 
n'aurait pas été désigné par le père dans les formes prévues par l’ar- 
ticle 4 ci-dessus. 

Dans ce cas, le subrogé tuteur verserait les revenus des enfants à 
la mère pour leur entretien dans la limite des sommes fixées par le 
tribunal. 

La mère peut faire appel des décisions du tribunal, 

Art. 10, — Tout tuteur est comptable de sa gestion quand elle est 
finie. En outre, la gestion tutélaire est soumise au contrôle pério- 
dique du président du tribunal, = aura lieu chaque année à l’époque 
fixée par celui-ci, en présence des responsables de cette gestion. 

Art. 11. — Toute action du mineur contre son tuteur, relativement 
aux faits de la tutelle, se prescrit par Cinq ans à Compter du compte 
définitif de tutelle, 


ANNEXE N° 279 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales sur la proposition de 
M. Rogué et des membres du groupe de l’Union pour la promotion 
des pays d'outre-mer, conseillers de l’Union française, tendant à 
demander au Gouvernement de prolonger de deux ans le délai prévu 
à l'article 17 du décret 53-161 déterminant les modalités d'application 
du code de la nationalité française en Afrique équatoriale française, 
par M. Boisdon, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le titre de la proposition qui vous est sou- 
mise n'est pas en concordance avec son objet. Partant d’une situation 
constatée en Afrique équatoriale française, M. Rogué demande au gou- 
vernement de proroger de deux ans un délai de trois ans prévu par le 
décret n° 53-161 qui a déterminé les modalités d'application du code de 
la nationalité française dans les T.0.M. : prorogation valable pour tous 
les territoires d'outre-mer et pas seulement pour l’Afrique équatoriale 
française. 

De quoi s'agit-il exactement ? 

Vous savez qu’une ordonnance du 19 octobre 1945 a promulgué un 
vérilable code de la nationalité française abrogeant tous les textes 
antérieurs. 

Après avis de votre assemblée, le gouvernement, faisant application 
de l’article 10 de cette loi et de l'alinéa 2 de l’article 72 de la Cons- 
titution, a étendu ce code à tous les T.0.M. avec certaines modifi- 
cations rendues nécessaires par les situations locales, 

Ce décret prévoyait des dispositions transitoires. L'article 17 en 
était ainsi libellé: 

« Pendant un délai de trois ans, à compter de la promulgation du 
présent décret, pourront réclamer la nationalité française par décla- 
ration souscrite conformément à l’article 103 du code de la nationalité 
française et dans les conditions prévues aux articles 57 et 58 dudit 
code, les personnes qui résident depuis plus de dix ans dans un 
territoire d'outre-mer, lorsque, bien que n'étant pas nées dans ce 
territoire ou dans un autre territoire de la République française, 
elles sont de notoriété publique intégrées dans la société autochtone 
et ont toujours été considérées comme françaises. 

« Cette acquisition de nationalité française n'aura pas pour effet 
de faire perdre à ceux qui en bénéficient le statut civil particulier 
sous lequel ils vivent. » 

M. Rogué nous indique que le texte a été publié au Journal officiel 
de l'Afrique équatoriale française, le 1er avril 1953. Le délai a donc 
expiré pour les quatre territoires de l’Afrique équatoriale française 
le 4er avril 1956. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 219 (session 1955-1956). 








Des habitants de ces territoires qui désiraient acquérir la nationa- 
lité française, ont cependant laissé passer ce délai. M, Rogué, esti- 
mant qu'en Afrique équatoriale française les nouvelles circulent len- 
tement et qu'il faut de longs délais pour que la population acquière 
la connaissance des lois, même publiées au Journal officiel de la 
fédération, demande au gouvernement de prolonger de deux ans ledit 
délai, soit jusqu'au 1e avril 1958. Estimant que les conditions ne 
doivent pas être très différentes en Afrique occidentale française et 
dans les autres territoires, il demande que la mesure soit étendue à 
l’ensemble de ces territoires. 

Les observations de notre collègue nous paraissent fondées. Il est 
possible que le délai de trois ans fut un peu court. Nous ne verrions 
aucun inconvénient sérieux à ce qu'il fut prolongé de deux ans, mais 
à condition que ce fut pour la dernière fois. 

Nous proposons donc à l’Assemblée de l’Union française d’adopter 
dans la forme suivante la pers de notre collègue, en substi- 
res ge le titre « Territoires d'outre-mer » à « Afrique équatoriale 
rançaise ». 


PROPOSITION 


tendant à demander au gouvernement de pre de deux ans le 
délai prévu à l'article 17 du décret n° 53-161 déterminant les moda- 
lités d'application du code de la nationalité française dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 


L'Assemblée de l’Union française recommande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer de proroger par décret le délai prévu à Varti- 
cle 17 du décret n° 53-161 qui fixait à trois ans les dispositions transi- 
toires permettant aux étrangers vivant depuis au moins dix ans dans 
un territoire d'outre-mer d'acquérir, avec le minimum de formalités, 
la nationalité française. 
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PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement à développer et à 
intensifier les relations culturelles existant entre les populations 
d'outre-mer et la métropole, présentée par Mme Malroux, conseiller 
de l’Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la gravité des évènements politiques actuels 
montre souvent qu’à l’origine des malentendus existant entre les 
pans de l'Union française se trouve une insuffisance de compré- 

ension mutuelle. 


Trop de Français demeurent ignorants de la presque totalité des 
problèmes de la France d'outre-mer, Une infime minorité seulement 
parle les langues d’outre-mer. La presse enfantine comme celle des- 
tinée aux adultes préjuge trop souvent d'une absence de civilisation 
originale dans les terres lointaines de l’Union française. 


Pourtant, avant que les Français ne s’y implantent, ces peuples 
dont ils se sont fait les tuteurs, à un moment donné de leur histoire, 
avaient eu leurs civilisations propres, leurs institutions politiques et 
juridiques, leurs coutumes. Les cadres de la vie originale des pays 
d'outre-mer avaient permis à leur existence de se perpétuer depuis des 
dizaines de siècles. On ne peut donc les considérer comme inexis- 
tants avant toute étude approfondie. Or, malgré les efforts des afri- 
canistes, des américanistes et des spécialistes des civilisations océa- 
niennes, malgré les travaux considérables de l’école d’extrême-orient, 
les plus érudits de nos ethnologues et de nos sociologues sont les pre- 
miers à admettre que cette exploration des civilisations autochtones 
(sans laquelle il est impossible de comprendre et de prévoir les réac- 
tions des peuples à nos initiatives, voire même de saisir leurs besoins 
et aspirations), n’en est encore qu’à ses débuts. 


Inversement, en dehors des quelques évolués d'outre-mer qui fré- 
quentent l’Université, pouvons-nous affirmer que les peuples d’outre- 
mer se font une idée exacte de la France métropolitaine dans sa réa- 
lité ? Combien souhaiteraient parmi eux mettre au moins une fois 
le pied sur le sol de la métropole dont les distances et le prix des 
voyages les tiennent éloignés ! Le film PRE EES lui-même 
reflète-t-il toujours exactement les aspects valables de la France aux 
yeux de ses enfants d’outre-mer ? Et la radiodiffusion ? Le livre édité 
en français lui-même est-il adapté aux besoins intellectuels et à la 
compréhension de ces peuples ? 


Un immense effort de rapprochement culturel et de reconnaissance 
intellectuelle reste à accomplir entre la France métropolitaine et la 
France d'outre-mer, pour permettre à l’Union française, dans sa diver- 
sité qui demeure pour tous une source d’enrichissement intellectuel, 
, un la synthèse des peuples et des civilisations à laquelle elle 

oit tendre. 


C'est dans cet élat d'esprit que nous soumettons à votre examen 
la proposition ci-après: 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le gouvernement à dévelop- 


per et à intensifier les relations culturelles existant entre les popula- 
tions d'outre-mer et la métropole. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à décider la création 
au sein de la section française de l'exposition de Bruxelles 1958 
d’une sous-section d'outre-mer, présenté par MM. Boisdon, Jacob- 
son, Mme Lefaucheux, conseillers de l’Union française. — (Ren- 
voyée à la commission des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Belgique organise à Bruxelles en 1958 
une exposition internationale. France y sera représentée. 
M. Pierre de Gaulle a été nommé commissaire général. 

Si l'on s'en réfère aux indications parues dans la presse, notam- 
ment dans le Figoro du 14-45 avril 1%6, l'exposition française 
serait divisée en trois sections, savoir: 14° section de la production 
industrielle, artisanale, paysanne; 2° section de la vie quotidienne 
des Français ; 3° section de la pensée française. 

Il ne semble pas, à la lecture de ces informations, … la parli- 
cipation des pays d'outre-mer faisant partie de la République fran- 
çaise ait été expressément prévue. 

S'il était ainsi, ce serait assurément une erreur qu'il y aurait 
lieu de redresser immédiatement. 11 nous paraît en tout cas opportun 
dans les circonstances actuelles d'appeler sur ce point l'attention du 
Gouvernement par la présente proposition : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 1° à 
décider la création au sein de chacune des sections françaises de 
l'exposition de Bruxelles 1958 d’une sous-section d'outre-mer; 2° à 
désigner dès à présent un commissaire pour l'outre-mer, adjoint au 
commissaire général, 





ANNEXE N° 282 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi portant réforme pour l'Algérie 
du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales.) 

Paris, le 29 mai 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, ‘conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 29 mai 1956, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur le projet 
de loi portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
l'absence en droit musulman (n° 1698). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. à 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


Signé : EMILE BLAMONT. 
PROJET DE LOI 


Projet de loi portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles 
et de l’absence en droit musulman. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des tutelles en droit musulman 
n'était réglementé, jusqu'à ce jour, que par un texte extrémement 
jaconique, le décret du 12 août 1936, et obéissait, pour le surplus, 
‘ux règles traditionnelles du droit musulman. 

Cette situation n’était pas sans présenter des inconvénients. 

ll était parfois difficile de connaître d’une manière certaine le 
droit applicable. + 

D'autre part, en raison de l’évolution des mœurs, les règles tradition- 
nelles se révélaient insuffisantes sur certains points. 

Il a paru opportun, sans attendre l'adaptation naturelle de la 
coutume aux nécessités nouvelles, de codifier la matière de la 
coutume aux nécessités nouvelles, de codifier la matière de la tutelle, 
et de compléter les règles actuelles, ou même de les modifier, pour 
tenir compte des besoins, tout en prenant le plus grand soin de res- 
pecter les principes du droit musulman. 

A cet effet, un arrêté interministériel du 2 juillet 1949 a institué une 
commission chargée de préparer une revision du régime des 
tutelles. Cette commission comprenait à côté de magistrats et de 
cadis, des personnalités, muphti et professeur de médersa, particu- 
lièrement versées dans le droit musulman. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), n° 1698. 











L'avant-projet élaboré par cette commission a été examiné par 
l'assemblée algérienne au cours de ses séances des 26 et 28 jan- 
vier 1953, 

Le présent projet tient le plus grand compte de l'avis formulé 
par cette assemblée, 11 tend à accroître la protection des incapables 
et à augmenter les droits de la femme musulmane sur ses enfants 
en cas de décès du mari. 

Il laisse intacte la réglementation particulière à la Kabylie et 
au M’Zapb. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 


PROJET DE LOI 
Trrne 7er 
De la minorité. 


Art, er, — Tout mineur est de plein droit en état d'incapacité et 
placé en tutelle, 

Le mineur est l'individu de l'un ou de l’autre sexe qui n'a point 
encore l'âge de vingt el un ans accomplis. 

Si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint l'âge de vingt 
et un ans, la tutelle cesse de plein droit. Le majeur ne peut être remis 
en tutelle qu'en vertu d’une procédure régulière d'interdiction. 


Trrne 11 


De la tutelle du père et de la mère. 


Art. 2. — Le père est tuteur légal de ses enfants mineurs non éman 
cipés et, en cette qualité, administrateur légal des biens leur appar 
tenant, à l'exception de ceux qui leur auraient été donnés ou légués 
sous la condition expresse d'être administrés par un tiers 

Les fonctions d'administrateur légal du père sont obligatoires. 

Art, 3. — Cependant, l'administration Kgale qu père cesse de plein 
droit de lui appartenir en cas d'interdiction judiciaire ou légale 
d'abandon par absence ou de déchéance de la puissance paternelle: 

Elle peut, en outre, lui être retirée par le cadi statuant à la 
requêle de la mère de l'enfant, de tout parent ou allié et même de 
toute autre personne pour cause grave et dûment justifiée mettant 
en péril le patrimoine du mineur, Cette requête est inscrite sur les 
registres de la mahakma à ce destinés. 

Art. 4. — La décision du cadi qui stalue sur la demande fait men- 
tion des dires et explications de l'administrateur légal. Elle doit être 
motivée, Dans le Cas où la déchéance est encourue de plein droit, la 
décision est exécutoire par provision et contient la désignation d'un 
administrateur auquel est provisoirement confiée la gestion du patri- 
moine du mineur, sous réserve des dispositions de l'article 19. 

Le cadi en adresse copie au procureur de la République dans la 
huitaine de son prononcé, I] la fait, en outre et dans le même temps 
notifier par l’aoun de la mahakma à la partie demanderesse et a 
l'administrateur légal. 

Art, 5, — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
passée, l'administrateur légal déchu par sentence exécutoire par pro- 
vision doit, sous le contrôle du cadi, mettre l'administrateur provisoire 
en situation de poursuivre la gestion des biens appartenant au 
mineur. 

En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur inad- 
missible, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi, 

L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et 
liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du 
conseil, à la requête du cadi, toute partie intéressée dûment appelée. 

Art. G, — L'administrateur légal déchu pour l’une des causes sus- 
visée peut se pourvoir contre la sentence du cadi qui lui a retiré ses 
fonctions, dans le mois suivant la notification qui lui en a été faite 
à personne ou à domicile. 

‘instance est portée devant le tribunal d'arrondissement sta- 
tuant en matière musulmane el en chambre du conseil, 

L'administrateur légal déchu présente à cette fin requête au 
président du tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience 
où l’affaire sera appelée, en ordonne la communication au procureur 
de la République aux fins de conclusions écrites. 

L'afffaire est instruite et jugée d'urgence et tribunal statye dans 
les deux mois à compter du jour de la requête. | 

Il est rendu compte par le procureur de la République, au pre- 
mier président et au procureur général près la cour d'appel des 
affaires qui n'auraient pas élé jugées dans le délai précité. ; à 


Art. 7. — La même pro édure est appliquée pour l'appel de tonte 
partie autre que l'administrateur légal. 
Art, 8. — Si le tribunal prononce où maintient ia déchéance de 


l'administrateur légal, le jugement est porté à la Connaissance du 
cadi par les soins du procureur de la République. Le Ccadi en informe 
à son tour, par l'intermédiaire du parquet général jes cadis, notaires 
et greffiers-notaires de l'Algérie. La méme obligation lui incombe dans 
le cas où la sentence par lui rendue, destituant l'administrateur 
légal, n’a pas été frappée de recours dans le délai légal. 
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Art. 9. — Dans tous les cas vù le père est déchu de l'administra- 
tion légale par décision judiciaire définitive, il y a lieu à application 
des principes de la tutelle dative. 

Art. 10, — Le père qui a été déchu de l'administration légale peut 
présenter au cadi une demande à l'effet d'en obtenir la restitution. 
Cette demande ne peut cependant être introduite, sauf au cas de 
relour du père ou de la levée de son interdiction, que deux années 
après le jour où la décision qui lui a retiré l’administration légale est 
devenue définitive, | 

La demande en restitution doit être notifiée à la personne qui 
avait à l’origine requis la déchéance de l’administrateur légal et à 
l'administrateur provisoire en exercice, lesquels peuvent présenter, 
dans l'intérêt du mineur ou en leur nom personnel, les observations 
ou oppositions qu'ils auraient à faire contre la demande. 


Art. 11. — Toute partie peut relever appel et l'affaire est jugée par 
le tribunal d'arrondissement selon la procédure prévue ci-dessus. 
àrt, 12, — Si le tribunal prononce ou maintient le rétablissement 


de l'administrateur légal dans ses fonctions, le jugement est portée à 
la connaissance du cadi par les soins du procureur de la République. 
Le cadi en informe à son tour, par l’intermédaire du parquet général, 
les cadis notaires et greffiers-notaires de l'Algérie. La même obli- 
gation lui incombe dans le cas où la sentence par lui rendue, réta- 
blissant l'administrateur légal dans ses fonctions, n’a pas été frappée 
de recours dans les délai légal. 

Art. 13. — Le père auquel l'administration légale est restituée est 
aussitôt réintégré, par l'administrateur provisoire et sous le contrôle 
au cadi, dans la gestion du patrimoine soumis à la tutelle. 

L'administrateur provisoire rend compte de sa gestion. Ce compte 
est recu par le cadi en la présence du père qui en donne quittance 
et fait, en outre, toutes diligences pour libérer l'administrateur pro- 
visoire des sûretés qu'il avait fournies ou qui avaient été prises 
contre lui. 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ces 
comptes, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. L’astreinte 
ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et liquidée par le 
tribunal d'arrondissement statuant en chambre du conseil à la requête 
du cadi, toute partie dûment appelée. 

Art. 44, — S'il y a opposition d'intérêt entre l’administrateur légal 
el le mineur, il est nommé à ce dernier un administrateur « ad hoc » 
par le cadi statuant sur simple requête ou d'office. 

Cette décision est susceptible d’appel. 

Art. 15. — Les administrateurs doivent gérer et administrer le 
patrimoine soumis à la tutelle en bon père de famille, selon les règles 
édictées aux articles 92, 93, 95, 96, 97 et 98 de la présente loi. 


Art. 16. — Les actes de leur administration sont affranchis de 
toute autorisation préalable sauf dans les cas suivants: 

a) Aliénation d'immeuble ou de fonds de commerce — vente à 
réméré — échange immobilier ; 

b) Aliénatien de meubles incorporels — apports en société ; 

c\ Emprunts — placement de capitaux — natissement; 

d) Constitution d'hypothèque — contrats de rhania, de tsénia ou 


d'antichrèse — baux de plus de trois ans; 

e) Transaction et partage immobilier. 

Pour tous ces actes, ils doivent solliciter, compte étant tenu des 
dispositions ces articles 99, 100, 101, 102, 103, 104 et 107 de la pré- 
sente loi et par l'intermédiaire du cadi qui donne son avis Circons- 
tancié, l'autorisation du procureur de la République de l’arrondis- 
sement. 

Cependant, le père n'est plus assujetti auxdites autorisations à 
l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soit par voie 
de donation, soit par voie d'acquisition par lui faite de ses deniers et 
en leur nom. 

Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le délai maxi- 
mum de deux mois à compter de la présentation de la requête au 
cadi. 

Le procureur de la République notifie sa décision à l'intéressé 
par lettre recommandée avec accusé de réception et en avise en 
même temps par voie administrative le cadi de la circonscription. 

En cas de refus d'autorisation, l'administrateur légal peut se pour- 
voir devant le tribunal de première instance statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, dans la quinzaine qui suit la 
réception de la lettre recommandée. 

Il présente à cette fin requête au président du tribunal qui en 
ordonne la communicalton au procureur de la République. L'affaire 
est instruite et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article 6, le ministère ayant pris ses réquisitions. 

Le jugement du tribunal n’est susceptible d'aucun recours. 

Art. 17. — Le père ainsi que les autres administrateurs désignés sont 
comptables de leur gestion lorsqu'elle finit. 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant la 
période de leur administration et sous les mêmes conditions que 
celles édictées à l'égard du tuteur datif, de fournir au cadi l'état de 
la situation de leur gestion sans qu'ils puissent être astreints à en 
présenter plus d'un chaque année, sous réserve de la vérification pré- 
vue à l'article 120. 

Art. 18. — A l'exception de ceux acquis par l'enfant au moyen d'un 
travail où d'une industrie séparée, le père a la jouissance légale des 
biens appartenant à son enfant jusqu'à ce que celui-ci ait atteint 
l'âge de dix-huit ans et sans qu'i en doive compte. 


Art. 19 — En cas de décès ou de déchéance du père, comme en cas 
de défaut de tutelle testamentaire, la mère devient tutrice légale. 
Les dispositions ci-dessus lui sont applicables. 

Si la mère vient à se remarier, il est fait application des disposi- 
tions des articles 47, 48, 49 ci-dessous de la tutelle dative. 











Tire I] 


De la tutelle testamentaire. 


Art. 20. — Le droit individuel de choisir un tuteur ou une tutrice 
testamentaire, parent ou parente, étranger ou étrangère à la famille, 
appartient au père ou à la mère ainsi qu’au tuteur ou à la tutrice 
testamentaire en exercice, s’ils en ont reçu pouvoir. 

Art. 21. — La désignation de tuteur testamentaire ne peut étre 
faite que de l’une des manières suivantes: 

jo Par testament écrit par le défunt et signé par lui; 

% Par une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire où 
greffier-notaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 
publics entraine renonciation au statut personnel musulman; cette 
déclaration exige la présence de deux témoins instrumentaires ; 

3% Dans le cas d’empêchement absolu du testateur de rédiger ou de 
faire dresser un écrit, par acte de volonté manifesté en présence de 
deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours du décès au 
cadi de la circonscription, qui en dresse acte immédiatement et en 
délivre expédition. Toute contestalion est jugée selon la procédure 
prévue à l'article 6. 

Art. 22 — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n’implique 
pas la faculté d'appeler à cette charge une personne qui se trouverait 
exclue par la loi des fonctions de tuteur ou incapable de les exercer, 
ce dont il appartient au cad: de s'assurer dès l'ouverture de la 
tutelle. 

Art. 23. — Si la tutelle a été dévolue simultanément à plusieurs 
tuteurs, ceux-ci sont présumés avoir été nommés pour s’assister 
mutuellement. 114 ne peuvent se partager l'administration des biens 
du pupille. Is doivent se concentrer et les actes intéressant ledit 
patrimoine ne sont valables qu'autant qu’ils ont délibéres et con- 
sentis par tous, à moins qu'il ne s’agisse d’actes conservaloires. 

S'il advient cependant que l’un des tuteurs désire s'absenter 
pour une période d'assez longue durée, il en avise le cadi qui peut, 
pour le temps de l’absence, lui subsituer une personne de son Choix 
ou attribuer toute la tutelle à celui ou ceux des tuteurs demeurés 
en exercice. 

En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à les 


départager, 

Art. 24. — Lesdits tuteurs sont et demeurent solidairement res- 
ponsables de tous les actes de gestion accomplis. 

Art, 25, — Si cependant l'acte de nomination porte qu'ils peuvent 


agir séparément, ils ne sont plus tenus de se concerter, chacun d’eux 
peut agir comme s’il était seul et n'est responsable que des actes 
accomplis par lui. 

Art. 26. — La tutelle testamentaire est facultative. 

Art. 27. — Le tuteur testamentaire exerce, quant à l’administration 
du patrimoine soumis à la tutelle et sauf limitation expresse de 
ses pouvoirs par l’auteur de sa désignation, les mêmes pouvoirs 
que le père. Il est comme celui-ci soumis à la surveillance du cadi 
et assujetti aux mêmes obligations. Il peut en outre être destitué 
pour les mêmes causes que le tuteur dati, 

Art. 28, — La destitution ou l'exclusion du tuteur testamentaire 
est prononcée par le cadi à l'initiative des mêmes personnes qui 
ont qualité pour demander la déchéance de l'administrateur légal. 
La demande est assujettie aux mêmes formes, règles de procédure 
el voies de recours, 

Art. 29, — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire a été 
exclu ou destitué par décision devenue définitive, la tutelle du 
mineur est organisée dans les termes des articles 32 et suivants, 
relatifs à la tutelle dative. 

Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamentaires et 
d'exclusion ou de destitution de l’un d’eux, le tuteur ou les tuteurs 
demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire. S'il n’en 
reste qu'un, le cadi peut lui adjoindre, selon les règles de la tutelle 
dative el en cas de nécessité, un co-tuteur ayant les mêmes pouvoirs 
que le tuteur destitué, 

Il en est de même en cas de décès de l’un des tuteurs testamen- 
aires. 


Art. 30, — Lorsque la tutelle testamentaire a été retirée à la 
personne qui l'exerce, elle ne peut, par la suite lui être restituée. 
Art, 51. — La tutelle testamentaire est gratuite, à moins qu'il 


n'en ait été décidé autrement 4 le testateur originaire, 

Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuteur testamentaire 
toules garanties ou sûretés propres à assurer une bonne adminis- 
tralion du patrimoine pupiHaire. 


TITRE IV 
De la tutelle dative. 


Art 32, — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste ‘san: 
Lateur légal et qu il ne lui à pas élé désigné de tuteur tesiamentaire, 
la tutelle est organisée selon les dispositions ci-après. 


SECTION |. — Du tuteur datif. 


Art. 33. — Le cadi pourvoil, dans le plus bref délai, à la isignatior 
d'un tuleur ou d'une tutrice choisi de préférence parmi les plus 
proches parents du mineur et apte à exercer ces fonctions, sur avi: 
du conseil de famille, qui doit être réuni obligatoirement par le cadi 
dans le mois du décès. 

Art, 31, — Ne peuvent être tuteurs: 

a) Les mineurs; 

b) Les interdits, 1:s aliénés interdits ou non: 

c) Ceux qui ont élé déchus de la puissance paternelle ou d« 
l'administration légale ; ; 
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d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l’état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. L'état d'indivision, comme 
l'existence d’une demande en partage et liquidation d’une succession 
dans laquelle la qualité d’héritier du mineur n'est pas contestée, ne 
créent pas par eux-mêmes d'incapacité, 

Art. 3%. — Sont en outre exclus: 

a) Les condamnés à une peine afflictive ou infamante ou ceux 
qui, ayant été condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, 
recel ou attentat aux mœurs, n'ont pas été réhabililés 

b) Les faillis non réhabilités; 

c) Les gens d’une inconduite notoire ou qui se sont déjà révélés 
administrateurs incapables ou infidèles. “ 

Art. 36. — Peuvent être dispensés de la tutelle: 

a) Tout individu atteint d'une infirmité grave et dûment justifiée; 

b) Les militaires en activité de service éloignés du lieu de la 
tutelle ; 

c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans un 
autre tutelle. 

Art. 37. — La lutelle dative est un devoir à 
duquel le tuteur régulièrement désigné ne peut se 
moins d'excuse reconnue valable. 

Art. 38, — La désignation du tuteur est soumise à l’entérinement 
du conseil de famille, dans la même réunion prévue à l'article 35. 

Art. 39. — Si le conseil de famille entérine le choix du cadi, il 
nomme, dans le même temps, un subrogé tuteur au mineur. Il peut, 
en outre, comme du reste au cours de la gestion tutélaire et compte 
tenu de l'importance du patrimoine du mineur et de l'administration 
confiée au tuteur, prescrire toutes mesures propres à garantir le 
mineur contre une gestion défectueuse, soil sous forme d'hypothèque 
générale ou spéciale consituée jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée, soit sous forme de réception de caution. 

I appartient au cadi de faire inscrire sans délai l'hypothèque 
ou de recevoir en forme régulière la caution. Les actes de procédure 
d'inscription hypothécaire ou de réception de la caution sont visés 
pour timbre etenregistrés gralis. 

Art. 40. — Si le conseil de famille n'entérine pas le choix du cadi 
à la majorité absolue, et si nul accord n'intervient pour la dési- 
gnation d'un autre tuteur, le procès-verbal de la délibération rapporte 
la teneur des observations formulées. 

Art, 41, — Les membres du conseil de famille qui n’ont pas été 
d'avis d'accepter le tuteur désigné par le cadi peuvent, à l'exclusion 
de tout autre recours, saisir de leur contestation, par requete, le 
président du tribunal, dans la quinzaine qui suit la délibération 

Art. 42, — Le président du tribunal fixe le jour où l'affaire sera 
appelée; le procureur de la République porte aussitôt celle date à 
la connaissance des membres du conseil de famille par le ministère 
de l’aoun de la mahakma de manière qu'il y ait toujours, entre la 
notification et le jour de l'audience, un délai de huit jours au imoins, 
Lesdits membres sont en méêine lemps avisés qu'ils peuvent inter 
venir aux débats, soit en personne, soit par mandataire, à l'effet d’s 
être entendus. L'affaire est instruite el jugée d'urgence comme 
est dit à l’article 6. 

Art. 43. — Si le tribunal décide de procéder au remplacement du 
tuteur désigné, il choisit la personne appelée à ces fonctions de 
préférence parmi les parents du mineur réunissant les vandilion 
pour être tuteur 

La décision du tribunal, qui doit inlervenjr dans les deux mois 
À compter du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins du 
procureur de la République au cadi et aux membres du conseil Jde 
famille. Celui-ci est réuni dans le plus bref délai à l'effet de se pro- 
noncer éventuellement sur les sûrels que doit fournir le tuleur 
diésigné el de procéder à la nomination d'un subrogé tuteur. 

Art. 44. — Les dispositions qui précèdent sont applicables dans 
lous les cas où, la tutelle dative devenant vacante, à y a lieu de 
pou'voir au remplacement du tuteur. 

Art. 45, — Ta tutelle dative est, en principe, unique, à moins que 
l'üinporlance du patrimoine soumis à la tutelle ou sa fragmentation 
cormande, dans l'intérêt d’une bonne administralion, la désignation 
ue plusieurs tuteurs, En pareil cas, chacun des tuteurs n'est chargé 
que de l’administration d’une partie du patrimoine nellement déts1 
mince, laquelle est précisée dans l’acte de nomination. 

Art, 46. — Peuvent être deslitués des fonctions de tuteur: 

a) Ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des incapacilés ou 
las causes d'exclusion prévues aux articles 34, 35 et 36 du présent 
titre : 

h\ Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle alles 
eraient l'incapacité ou l’infidélité. 

Art, 47. — Si la femme investie des fonctions de tutrice veut se 
marier ou se remarier, elle doit, au préalable, en avertir le cadi. 
Celui-ci convoque sans délai le conseil de famille, qui décide sourve- 
rainement en tenant “ompte de la personnalité du futur époux si ia 
lutelle doit lui étre conservée. 

La tutelle ne peut être maintenue que si le futur époux satisfait 
iux conditions légalement requises pour être tuleur. Si la tutelle el 
maintenue, celui-ci est obligatoirement couleur el | 


l'accomplissement 
soustraire à 


soliduirement 
responsable avec son épouse de la gestion postérieure au maria. 
Cette gestion est conjointe, Les époux doivent se concerter el 
actes intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables qu'aulant 
qu’ils ont été consentis par eux, à moins toutefois qu'il s'agiss” 
d'actes conservatoires. En cas de désaccord, le cadi est appe'é à les 
départager. , 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent au ras où fa 
tutrice désignée serait déjà une femme mariée. 

Art. 48. — Tout événement mettant fin à la tutelle de la mère 
entraine de plein droit celle de la cotutelle et inversement sauf 
au cas de décès ou d’absence du cotuteur ou encore de dissolutien 
‘éfinitive des lens conjugaux. 





Art. 49. — Si Ja tutrice se marie ou se remarie sans en avoir avis" 
le cadi, elle perd la tutelle de plein droit et son mari est responsable 
des suites de la tutelle indûment conservée pour les actes accomplis 
depuis le mariage, 

Art. 50 Tout tuteur régulièrement convoqué, qui ne répond pas 
à deux convocations successives du cadi et ne présente pas d'excuse 
valable, est passible d'une amende civile qui ne peut excéder ie 
double du taux de celle prévue à l'article 50 du code civil et qui 
est ui par le “adi. I peut en outre être destiné de ses 
fonctions. 

Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu à destitution du tuteur 
celle-ci est prononcée à la requête du subrogé-tuteur ou de l’un des 
membres du conseil de famille ou encore d'office par le cadi, après 
avis du conseil de famille, le tuteur ayans éie entendu ou aûment 
appelé. 

La sentence du cadi qui a statué sur ia demande en destitution 
énonce la date de réunion du conseil de famille et l'avis donné pat 
celle assemblée, 

Celle sentence, qui doit être motivée, est exéculoire par pro 
vision. Elle contient, en cas de destitution du tuteur, la désignation 
d'un tuteur provisoire choisi par le cadi el auquel est dévolue l’ad- 
injuistration du patrimoine du mineur, Le cadi la fait notifier, dans 
la huitaine de son prononcé, par l’aoun de la mahakma, à la partie 
qui à requis a destitution du tuteur et à celui-ci, 

Art, 92, — Sous réserve de tous comples à fournir de sa gestion 
passée, le tuteur destitué doit, sous le contrôle du cadi, mettre 
aussitôt le tuteur provisoire en situation de poursuivre la gestion 
des biens appartenant au mineur. En cas de refus de sa part, d'inertie 
manifeste ou de lgnteurs inadmissibles, le cadi peut contraindre, sans 
astreindre, le tuteur à s’exécuter. L'astreinte ne devient définilive 
qu'après avoir été maintenue et liquide par le tribunal d’arrondis 
sement statuant en chambre du conseil à la requête du cadi, toutes 
parties dûment appelées. 

Art. 53. Le tuteur destilué peut se pourvoir contre la sentence 
du cadj dans la quinzaine suivant la notification qui lui en a été 
faite à personne ou à domicile, 

A l'exclusion de toute uutre voie de recours, l'instance est portée 
devant le tribunal d'arrondissement statuant en matière musulmane 
el en chambre du conseil. 

Le tuteur destitué présente à cetle fin requêle au président du 
tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience où l'affaire 
sera appelée, en ordonne la communication au procureur de la 
République aux fins de conclusions écrites. L'affaire est instruite 
et jugée d'urgence. Le tribunal statue dans les deux mois à compter 
du jour de la requête. Il est rendu comple par le procureur de ja 
République au premier président et au procureur général près la cour 


d'appel des aflaires qui n'auraient pas élé jugées dans le délai 
précité, Si le tuteur succombe, il est condamné, outre les di pens, 
à une ænende civile qui ne peut excéder le quadruple du taux de 
celle prévue à l’article 50 du code civil. Le jugement du tribunal 
est notitié sans frais par le procureur de la République au cadi, 
Art. 54, En cas de confirmation de la sentence rendue par ce 
magistrat, comme en cas de non-recours du tuteur destitué dans Île 


délai imparti, il doil être pourvu au remplacement du tuteur destitu 


dans les formes et selon les règles édictées pour la nomination du 
tuteur datif. 

Art. 09 En cas de rejet par le cadi de la demande de destitution, 
les parties requérantes peuvent saisir par requête le président du tri 
bunal et il est statué conformément aux articles 41 et 42 

La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins du 
procureur de la République et par le aninistère de aoun de 
mahakma, de la date fixée par le président pour le jugement «te 


l'affaire et de la facuité qu'ils ont d'y intervenir. L'affaire est instrune 
el jugée d'urgence uinsi qu'il est dil ci-dessus. 

Art, 56. — En cas de destitution du tuteur prononcée par le tri 
bunai, le jugement est notifié sans frais par le procure de la 


République au cadi qui doit, dans le plus bref délai, pourv 
remplacement du tuteur 

Dans tous les cas où elle est prononcée par décision définit 
la destitution du ftuleur est portée à la connaissance des cadis 


notaires et greffiers-notaires de l'arrondissement 

Arl. 97. La tutelle dative est gratuite. 

La tutelle testamentaire, comme la tutelle dative ou 
d'administrateur, constilue une charge personnelle qui ne pa 
aux héritiers du tuteur ou de l'administrateur. Ceux-ci nt seul 
ment responsables de la gestion de leur auteur sur les biens qu'ils 
auraient recueillis du chef de cé dernier et, s'ils sont majeur 
de provoquer immédiatement la nomination d'un nouveau tuteur et 


de prendre toutes mesures conservaloires que requiert là situation 
de j'incapablle. 
SECTION H., — Du conseil de [amäle. 
Art. 58. — Le conseil de famille est composé, non compris le cadi 
du lieu ue fa tutelle, président, de six parents ou, à défaut, d'alli 
désignés par :e cadi et pris tant dans la commune où la tute!k 


dans la distance de c 
moitié du côté ma'ernel. 


s'est ouverte que 
côté paternel, 


hi Imyriameires, 


En outre, le minéür capable de discernement et âgé de 16 ans 
au mo.ns est appelé avec voix consultative aux dé rations d'u 
conseil, sens que son aässentiment puisse pour autant décharg 
le tuleur de sa responsabilité. 

Le tu'eur ou le subrogé tuteur, s'ils sont membre lu cons 
de famille, ne votent pas lorsque eur intérêt personne: est ges 
dans Ja délibération ou lorsqu'il s agit des s de leur admini 
tration. 

ls ne peuvent en outre assister endri \ la à 
ration ayant pour objet leur nominaton ou jeur des 
pective. 
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Art. 59. — Lorsque les parents ou alliés de l’une ou !’autre 
ligne se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux où dans la 
distancg sus-indiquée, le cadi fait appel à d'autres parents ou alliés 
domiciliés à de plus grandes distances, ou, dans la commune même, 
à des personnes connues pour avoir eu des relations habituelles 
d'amitié avec le père du mineur. 

Art. 60, En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs i 
un seul conseil de famille est constitué. 

Cependant, les membres de la branche maternelle y sont de deux 
pour chaque lit et le nombre des membres du côté ee est 
augmenté, en tant que de besoin, de façon à rélablir d'égalité des 
ueux branches. 

Art. 6], — Sous réserve des remplacements dont ses membres 
pourraient faire l’objet durant le cours de la tutelle, la composi- 
tion du conseil de famille est permanente. 

S'il advient, au cours de la tntelle, que l’un des membres en 
exercice ne réunisse plus les conditions requises, le cadi pourvoil 
à la désignation d'un nouveau membre et en dresse acte en indi- 
quant la cause du remplacement avec ses justifications. : 

Art. 62. — Le conseil de famille se réunit à l'initiative du cadi 
et à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujours entre l’avertis- 
sement notifié sans frais par l’aoun de la mahakma et le jour 
indiqué pour la réunion du conseil, un délai de huit jours au 
moins. Les personnes ainsi régulièrement convoquées sont tenues, 
à l'exception de la mère, de se rendre en personne à la réunion. 

Celle qui, ayant été régulièrement convoquée à personne, et 
qui, sans excuse légilime, ne comparait pas, encourt une amende 
civile qui ne peut excéder le taux de celle prévue à l’article 50 
du code civil et qui est prononcée par le cadi, 

Cette amende peut être portée au double si, un” nouvelle convo- 
cation étant notifiée, l'intéressé ne comparaît pas sans justifier 
d'une excuse valable. La décision du cadi fait menlion de la date 
de remise de l'avertissement par l’aoun de la mahakmra. Le talon 
de cet avertissement est annexé au procès-verbal de la délibé 
ration constatant le défaut de la partie. Le cadi transmet l'extrail 
du jugement de condamnation établi sur papier Jibre au receveur 
des contributions diverses du ressort de la mahakma, lequel assure 
le recouvrement de l’amende. 

Art. 63, — Le conseil de famille se tient de plein droit au siège 
de la mahakma à moins que le cadi ne désigne lui-même un autre 
lieu. 

Il est précisé par le cadi, l’adel de la mahakma faisant office de 
greffler. . 

Outre celle du caai, la présence des deux tiers au moins des 
membres convoqués est nécessaire pour que le conseil puisse déli- 
bérer, à condition que chaque branche soit représentée à égalité. 
Cependant, le cadi n'est pas tenu de procéder à la délibération, 
même si les deux tiers des membres convoqués sont présents; il 
peut, s'il le juge nécessaire, dans l'intérêt du mineur, réunir à 
nouveau l'assemblée dans le délai d'un mois, 

Art. 6%. — Les membres du conseil présents sont tenus de déli- 
bérer et de voter sur l’objet de la réunion. 

Les délibérations du conseil de famille doivent être prises à la 
majorité absolue des membres composant le conseil et non à la 
majorité relative des membres présents. Eh cas de partage des 
voix, celle du cadi est prapondérante. 

Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne 
sont pas unanimes, l'avis de chacun des membres qui le compo- 
sent est mentionné par le procès-verbal. 

Art. 65. — Le procès-verbal de la délibération doit être dressé 
sur papier libre et signé du cadi, de l’adel et des membres du 
conseil de farmille. Si l'un des membres ne sait signer, ou refuse 
de signer, il en est fait mention au procès-verbal. 

Art. 66. — Les fonctions de membres du conseil de famille sont 
Sbligatoires et gratuites. 

Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur: 

a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère; 

b) Les interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non dans 
un asile d’aliénés; 

c) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle a enlevé, 
à titre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans les assem- 
blées de famille ; 

d) Les individus exclus ou degstitués d'une tutelle pour incon- 
duite notoire, incapacité ou infidélité; 

e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante 
ou encore pour escroquerie, abus de conflance, vol, recel ou atten- 
tat aux mœurs et non réhabilités; 

1) Les individus déchus de la puissance paternelle; 

g) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l’état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. L'état d’indivision, comme 
l'existence d'une demande en partage et liquidation d’une succes- 
sion dans laquelle la qualité d’héritier du mineur n’est pas contes- 
iée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité. 

Art 67. — Les irrégularités dans la composition du conseil de 
famille ou dans son fonctionnement ne sont cause de nullité des 
délibérations que si elles ont été le résultat du dol ou de la 
fraude, ou s'il apparaît à raison de la nature desdites irrégulari- 
tés, ou encore des conséquences pratiques de la délibération, que 
les intérêts du mineur n'ont pas été suffisamment garantis. 

L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d’arrondis- 
sement statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, 
est ouverte: au tuteur, au subrogé tuteur, aux membres du conseil 
de famille qui, y ayant assisté, n’ont pas été d’avis de la iélihé- 
ration, aux membres absents à la délibération, mais qui n’y ont 
pas été régulièrement appelés, et au procureur de la République. 

Elle est dirigée, le cadi excepté, contre les membres du consäail 
de famille indistinctement. 

L'action doit être inlentée dans le édlai de quinze jours à 
compter du jour où la délibération a été prise. Ce délai est franc. 


’, 





A l'exception des cas où le procureur de la République agit 
d'office, la cause lui est communiquée aux fins de conclusions 
écrites. Aucune demande accessoire à la demande en nullité ne 
peut être formée si ce n’est celle relative aux dépens de l'instance. 

En cas d'annulation, le tribunal renvoie la décision à prendre à 
une autre délibération, 

Art. 68. — Les membres du conseil de famille ne sont pas res- 
ponsables vis-à-vis du mineur des suites dommageables des d@éli- 
héralions auxquelles ils ont concouru, sauf en cas de faute luurde 
équivalente au dal 


TITRE V 


Du subrogé tuteur. 


Art. 69. — Dans toute tutelle dative, il y a un subrogé tulsur 
ou une subrogée tutrice nommé par le conseil de famille et choisi 
dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur n'appartient pas. 

Ses fonctions consistent à surveiller la gestion du tuteur sans 
être associé à ce dernier dans ladite gestion et à représenter le 
mineur lorsque ses intérêts sont en opposition avec ceux du tutenr. 

En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, le ronseil 
de famille nomme autant de subrogés tuteurs qu'il y a de lits 
différents. 

Les fonctions de subrogé tuteur cessent à la même épuque que 
la tutelle. Toutefois, si le tuteur est remplacé ou destitué et si Je 
nouveau tuteur appartient à la même ligne que le subrogé ‘uteur 
en exercice, le conseil de famille désigne un nouveau svhrogé 
tuteur, choisi dans l’autre ligne. 

La charge de subrogé tuteur est gratuite et obligatoire. 

Les causes d’excuse, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 
que lorsqu'il s’agit du tuteur. 


TITRE VI 


De l'ouverture de la tutelle. 


Art. 70. — Lorsque les officiers de l’état civil reçoivent les décla- 
rations de décès, ils invitent les déclarants à leur faire connaître 
si les décédés ont laissé des enfants mineurs et s’ils étaient tuteurs 
de mineurs ou d'’interdits. Les cadis demandent égalemant aux 
femmes qui se remarient, ou à leur représentant, si elles «nt des 
enfants mineurs placés sous leur tutelle. 

Ils mentionnent en marge de l’acte de décès ou dans le corps de 
l'acte de mariage qu'ils ont posé ces questions et relatent les 
réponses faites. Si celle réponse est affirmative, ils avisent, dans 
le délai de trois jours, le cadi du lieu du décès ou celui de l’on 
verlure de la tutelle en cours du remariage de la tutrice cu de 
l'existence de mineurs. 

Art. 71. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau mariage 
est faite au caïd du douar, celui-ci est tenu de poser les mêmes 

uestions et de relater les réponses faites sur son registre à s)uches. 

il lui est ainsi révélé que le défunt laisse des enfants mineurs 
ou que la femme qui se remarie exerçait les fonctions de tutrice, 
il le mentionne sur le volant qu'il doit, conformément aux disposi- 
tions des articles 17 et 18 de la loi du 23 mars 1882, adresser dans 
les huit jours au chef de commune. 

Si le décès donne ouverture à tutelle, le caïd établit, en outre, 
à titre de premiers renseignements, mais avec un maximum de 
précision, un rapport détaillé indiquant si le de cujus a laissé des 
immeubles, des animaux ou des troupeaux, des marchandises ou 
autres biens, avec estimation, ainsi que le nom et domicile des 
mineurs et des héritiers majeurs du défunt. Le rapport est pas in 
directement adressé au cadi, au lieu de l'ouverture de la tutelle, 
dans un délai de huit jours au plus, à compter dudit décès. Le cadi 
en accuse réception. 

Art. 72 — Tout déclarant qui, interpellé, fait volontairement 
une réponse inexacte, est puni par Île tribunal de police correction- 
nelle, de l'arrondissement ou le juge de pe à compétence éten- 
due, statuant en matière correctionnelle, d’une amende pénale de 
94.000 F à 60.000 F. En cas de récidive dans l’année, cette amende 
pénale peut étre portée au double. 

Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue 
à l’article 50 du code civil, est prononcée contre les officiers de 
l'état civil, les cadis, les caïds ou leurs représentants légaux qui 
ne se conformeraient pas aux dispositions qui précèdent. 

Les caïds encourent, en outre, des sanctions disciplinaires en 
cas de dissimulation ou de sous-estimation volontaire, soit des 
héritiers appelés à la succession, soit des forces ge composent. 

Art. 73. — Dès qu'il a connaissance du décès, el si la succession 
n’est pas de faible importance, le cadi doit procéder au plus tard 
dans les dix jours à l'inventaire de la succession, en présence du 
tuteur testamnentaire, ou, à défaut, du tuteur provisoire et des 
hériliers majeurs connus. 

Cet inventaire, qui ést dispensé des droits de timbre et d’enre- 
gistrement lorsque le montant des forces successorales est inférieur 
à la somme de 100.000 francs, contient notamment : 

a) L'indicalion des héritiers majeurs et mineurs du défunt et de 
la part revenant à chacun d'eux dans la succession; 

b) L'énumération précise et détaillée des biens meubles et immeu- 
bles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles à l'exclusion 
des immeubles; 

ce) L'indication des dettes, charges ou obligations dont l'existence 
sera déclarée ou révélée et les justifications dont elles sont assorties. 

Art. 74. — Dans le cas d'existence de denrées périssables, le 
cadi peut procéder dans le plus bref délai à leur vente aux enchères 
publiques, pour les deniers à en provenir être par lui déposés dans 
une caisse publique de l'Etat. 

Art 75. — Si les mineurs sont en état d’indivision, soit avec les 
héritiers majeurs, soil avec des tiers, et s'il y a intérêt à assurer 
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la conservation des facultés successorales, le cadi présente requête 
au juge des référés à l’eflet de faire désigner un séquestre. 

Art. 76. — Si la succession comprend des biens situés dans une 
circonscription autre que celle du lieu d'ouverture de la tutelle, 
ln cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens aux fins 
d'inventaire. Le cadi délégué y procède sans délai. Après avoir 
recueilli tous renseignements sur leur nature et leur consistance 
et pris, le cas échéant, toutes mesures utiles pour en assurer la 
conservation. il en dresse procès-verbal qu'il transmet aussitôt au 
cadi déléguant. É 

Art. 77. — Lorsque la succession à inventorier est importante, le 
cadi assisté de d'adel de la mahakma peut se transporter sur les 
lieux aux fins d'inventaire. 

Art. 78. — Si la succession ouverte n'intéresse que des mineurs 
de statut kabyle ou de statut musulman chérifien ou tunisien, 
le cadi du lieu du décès du père dresse, dans le délai visé à l'ar- 
ticle 73, inventaire de la succession devant les héritiers majeurs 
présents, s’il en existe, ou tout parent ou toute personne qui 
vivait avec le défunt à l'époque du décès. S'il n’y a pas sur les 
lieux d'’héritiers majeurs pe l'administration du patrimoine 
puisse être provisoirement confiée, le cadi du lieu du décès prend 
toutes mesures utiles à la gr “gr et à la conservation du patri 
moine soumis à la tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, 
à la vente aux enchères publiques des denrées périssables pour 


le prix en provenir être par lui déposé dans une caisse publique . 


d l'Etat. 

Le cadi informe de ses diligences, et selon le cas, soit le juge 
de paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit le cadi dudit 
lieu et attend leurs instructions. Passé le délai d’un mois. el 
s'il n’a. durant ce temps, reçu aucune réponse de ces magistrats, 
il rend compte de la situation au procureur général près la cour 
d'appel à l'effet de recevoir de lui loutes instructions utiles. 

Art. 79. — Dans la huilaine qui suit la rédaction du procès-verbal 
d'inventaire visé à l’article 73, le cadi réunit le conseil de famil'u 
à l’ettet de procéder, s’il n'existe pas de tuteur testamentaire régu- 
lièrement désigné, à la désignation d’un tuteur et d’un subrogé 
tuteur, ainsi qu'il est prévu aux titre IV et V. 

Art. 80. — Communication est donnée audit conseil, au tuleur e: 
au subrogé tuteur du procès-verbal d'inventaire, Mention en esl 
ortée sur le procès-verbal de la délibération avec les observation: 
formuiées par ledit conseil sur l'exactitude des données fournies 
par l'inventaire. 

Le conseil de famille désigne, parmi les meubles appartenani au 
mineur, Ceux qui doivent ètre conservés en nature, il règle en 
outre par aperçu et selon l'importance des biens régis la somme 
à laquelle s'élèvera la dépense annuelle du minbur ou, si iv 
tuteur n’en a pas la garde, le montant de la pension qu'il devra 
verser à la personne investie du droit de « hadana »* 

Dans le même temps, le conseil de famille décide éventuelle- 
ment sur la nécessité d'exercer toute revendication au nom des 
mineurs et de requérir toute mesure conservatoire et habilite, s'il 
y a lieu, le tuteur à agir à ces fins en justice. 

Art. 81. — Si le patrimoine du mineur ne peut être dégagé de 
l’indivision par l'effet d’un partage de jouissance, le conseil de 
famille décide, à la requête du cadi, s’il y a lieu d’aflermer la 
part revenant au mineur, ou s’il convient d'exercer judiciaire- 
ment une action en partage ou en licitation. Il habilite dans 
ce cas le tuteur à l'exercer et les frais de cette procédure ne 
peuvent être supportés par le mineur qu’en proportion des droits 
qui lui ont été reconnus. 

Art. 82. — Sauf en matière commerciale, toute convention inté- 
ressant le patrimoine du mineur est assujetlie à la rédaction d'un 
acte écrit, dûment enregistré, lorsque son objet excède la somme 
ou la valeur de 5.000 francs, même pour dépôt volontaire, et il 
n'est reçu aucune preuve par témoins outre ou contre le contenu 
auxdits actes ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors 
ou depuis les actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur 
moindre de 5.000 francs. 

Arï. 83 — Le cadi doit vérifier dans toute tutelle si la naissance 
des mineurs a été déclarée à l’état civil et, dans la négalive, saisir 
sans délai le procureur de la République de l’arrondissement, à l'effet 
‘j'y faire inscrire leur naissance par jugement. 

Art, 84. — Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des biens 
viennent à échoir au mineur par voie de succession ou autrement, 
l'inventaire initial est complété par un inventaire supplémentaire. 


Titre VII 
Attributions et pouvoirs du tuteur. 
Règles générales. 


Art. 85. — Le tuleur n'est pas tenu, en cette qualité, de prendre 
soin de la personne du mineur, mais il a le droit et le devoir de 
s'assurer par des visites de l’état moral et physique du pupille et 
de surveiller son éducation et son instruction. 

Art. 86, — Le père non déchu de la puissance paternelle, le {uteur 
testamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadana » et le tuteur datif 
peuvent, quand ils ont des sujets de mécontenjement très graves 
sur la conduite du mineur, adresser une requête au président du 
tribunal du lieu du domicile de celui-ci, pour demander qu'il soit 
pris à son égard une mesure de correction paternelle. 

Cette requêle ne peut être cependant présentée par le tuteur datif 
que s’il y est autorisé par décision du conseil de famille. 

Le président s’entoure de tous renseignements utiles sur le mérite 
de le requête. 11 fait notamment pr er par toute personne qua- 
fée à une enquête sur la situation matérielle et morale de la 
farmille,-sur le Caractère et les antécédents de l'enfant, ainsi que 
sur le point de savoir s'il a des biens personnels et s’il exerce 








un état. Si pendant l’enquète il juge nécessaire de s'assurer de la 
personne du mineur, il peut, par ordonnance de garde provisoire, 
“xécutoire nonobstant appel, prendre telles mesures de placement 
qui lui paraïîtront conformes à l'intérêt du mineur et, s'il y a lieu, 
le confier à une maison d'éducation surveillée, 

Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de prendre ces 
mesures au président du tribunal pour enfants de la résidence du 
mineur. 

Le ministère public ayant conclu, le président statue par décision 
molivée après avoir entendu le mineur, le requérant et, s’il y a lieu, 
ia mère ou la personne exerçant la « hadana » du anineur, il ordonne, 
s'il le juge utile, le placement du mineur; il désigne, à cet eflet, 
pour une période qu'il détermine mais qui ne peut excéder l'époque 
de la majorité, soit une maison d'éducation surveillée, soit une fnsti 
tution charitable, soit toute personne agréée par l'autorité adminis- 
trative ou judicraire, et qui sera chargée d'assurer la garde et l'édu- 
cation de l'enfant, 


Art. 87. — L'ordonnance est exécutoire par provision nonobstant 
appel. 
Art. 88. -- Le procureur de la République, le mineur qui a fait 


i’objet de la mesure prévue à l'article 86, le requérant ou le subrogé 
tuteur peuvent, dans les huit jours, et par acte au greffe du tri- 
bunal, interjeter appel des ordonnances rendues par le président en 
vertu des articles précédents. 

Art, 89, — Il est statué sur cet appel par la chambre de la cour 
d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties entendues ou 
dûment appelées et sur les réquisitions du ministère public, 

Art, 90, — La mesure peut, soit d'office, soit à la requête du 
ministère public, soit à la requête de la personne qui l'a sollicitée 
ou du mineur, être révoquée ou modifiée par l’autorilé judiciaire qui 
l’a ordonnée. 

Ari. 91 — Si le mineur n'a pas de biens personnels, les parents 
qui sont à son égard tenus de l'obligation d'entretien et qui justi- 
hent de leur indigence, peuvent être exonérés par l'autorité judi 
claire, qui ordonne le placement, de tout ou partie des frais afférents 
à cel entrelien; les frais dont ils sont exonérés sont à la charge 
du Trésor. | 

Ari, 92, — Le tuteur est représentant légal du mineur pour tous 
les actes de la vie civile, et les actes passés par le tuteur sont 
Jéputés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait participé en 
aucune manière à leur conclusion. 

Art. 93. — 11 n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s'agit d'actes 
qui peuvent être accomplis par mandataire et qui n'impliquent pas 
nécessairement le consentement de l'intéressé. 

Le tuteur n’a pas notamment qualité pour tester, consentir au 
mariage, répudier, divorcer, formuler un aveu ou un désaven de 
paternilé au nom et pour le compte de son pupille, 

Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur seul, 
dès l'instant où il est en état de discernement. 

Art. 94. — L'assistance et le consentement du tuteur sont néces 
saires lorsque le divorce comporte pour le mari l'engagement de 
payer un don de consolation ou pour la femme la prise en charge 
d'une « khola » ou don compensatoire. 

Art. 95. — Tout tuteur doit administrer les biens de son pupille 

en bon père de famille, les faire fructifier, les améliorer et même 
ies augmenter, Il peut, à cet effet, accomplir seul et librement les 
actes nécessaires el même simplement utiles à la gestion du patri 
moine, sous réserve des dispositions ci-après : 
. Hormis le cas où un salaire lui a été alloué et sauf le droit de 
jouissance reconnu au père par l’article 18, le tuteur ne peut s'appro 
vrier tout ou partie des revenus du mineur, De même lui sont 
interdits les actes qui n'auraient d'autre effet que d'appauvrir le 
mineur sans compensation, ou dans lesquels ses intérêts seraient en 
opposition avec ceux de son pupille. Il ne peut disposer à titre 
gratuit des biens appartenant au mineur ou autoriser ce dernter à 
consentir des libéraiités, 

Il ne peut, sauf s'il s'agit du père ou de la mère, accepter Ja 
cession d'aucun droit onu créance contre son pupille, se rendre acqué, 
reur des biens du mineur, ou encore prendre lesdits biens en loca- 
tion, à moins d'y avoir été autorisé soit par le cadi s'il s'agit de 
l'administrateur provisoire ou du tuteur testamentaire, soit par le 
conseil de famille s'il s'agit du tuteur datif. 

Ari. 96, — En règle générale, le tuteur acquitte les dettes et touche 
les capitaux que doit recouvrer le mineur, 11 en donne quittance, 
mais les Capilaux ainsi recouvrés doivent être par lui remis au cadi 
pour être déposés dans une caisse publique de l'Etat dans la quin- 
zaine qui suit leur réception. 

Le tuteur doil, en dehers des droits reconnus au père et à a 
inère par les articles 18 et 19, effectuer sous le contrôle du cadi 
l'emploi de l'excédent des revenus sur les dépenses, de la manière la 
plus sûre et la plus avantageuse pour le mineur, sauf à être déclaré 
pécuniairement responsable de tout retard intervenu dans le place- 
rent par sa faute ou sa négligence, 

Le placement des capileux ne peut être effectué par le tuteur 
seul, 11 doit, dans les trois mois à compter du jour où ils sont 
devenus disponibles, oblenir à cet eflet, soit l'autorisation prévue 
à l’article 16 s'il s'agit du père, de la mère ou du tuteur testa 
mentaire; soit du conseil de famille s'il s'agit du tuteur dati! 

Art. 97. — Tout tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer 
les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique immo 
bilières, ont un caractère conservatoire. Il peut défendre, sans 
autorisation, aux actions judiciaires introduites contre le mineur, 
à charge d'en aviser le cadi. 

Art, 98, — I] doit, par contre, s'il s'agit du père, de la mère 
ou du tuteur testamentaire, requérir l'autorisation prévue à l'a 
ticle 16 ou s'il s'agit du tuteur datif, celle du conseil de famille, 
peus introduire en justice les actions relatives aux droits immo 
iliers du mineur où à son état, et il ne peut, sans une pareille 
aultorisalion, acquiescer à une demande relative à 
ni compromettre sur les litiges qui les concernent 


ces mêmes droits 
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L'autorisation ne lui est cependant pas nécessaire pour ‘formér 
opposition ou interjeter appel, mais il ne peut, quelle que soit la 
nature du litige, se désister de ces voies de recours, sans en avoir 
reçu l'autorisation susvisée. NS : 

L'exercice des autres voies de recours est soumis à une autori- 
salion spéciale du cadi 3 

Le tuteur requiert en cours d'instance, au nom du mineur, 
toutes les mesures d'instruction utiles, mais il re peut faire en 
justice d'aveu qui oblige le mineur sur des faits étrangers ou anté- 
rieurs à son administration. La délation d'un serment décisoire au 
nom du mineur lui est interdite de même qu'un pareil serment 
ne peut lui être valablement déféré, à moins que la contestation 
ne porte sur un fait qui lui est personnel. É 

L'autorisation prévue au premier alinéa du présent article esl 
nécessaire au tuteur pour provoquer un partage judiciaire, mais 
il peut, sans celte autorisation, répondre à une demandé de par- 
tage dirigée contre le mineur ou s'adjoindre éventuellement à la 
requéle collective à fin de partâge présentée par tous les inlé- 
ressés comme il est prévu à l'article 822 du code civil. . 

Art. 99. — Pour produire à l'égard du mineur tout l'effet qu il 
aurait entre majeurs, le partage amiable doit être soumis à l'agré- 
ment, soit du procureur de la République dans les formes de 
l'article 16, soit du conseil de famille et, dans tous les cas, à 
l'homologation du tribunal d'arrondissement statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil. 

Art. 100, — Le tuteur datif ne peut emprunter pour le mineur, 
aliéner, hypothéquer, engager les immeubles de son pupille ou 
les donner à bail pour plus de trois années, vendre ou donner en 
nantissement un fonds de commerce appartenant au mineur, sans 
l'autorisation du conseil de familie. 

Cette autorisation ne doit être accordée que dans le cas de néces- 
sité absolue ou d'avantage évident. * 

La décision du conseil de famille ne peut être exécutée qu'après 
homologation par le tribunal d'arrondissement statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, le procureur de la Répu- 
bligeu entendu. Toutefois, cette homologation n'est pas nécessaire 
lorsque le montant de l'engagement n'excède pas 100.000 francs. 
Il en est de même lorsque tous renseignements ayant élé pris 
et vérifiés par le cadi, la valeur du bien à vendre ne dépasse pas 
celte somme ou lorsque le montant annuel de la location n'est 
pas supérieur à 30.000 francs. 

Art. 101. A concurrence desdites sommes, la vente ou la loca- 
tion peuvent faire Fobjet d'une convention amiable mais seule- 
ment en vertu d’une autorisation spéciale prise à l'unanimité des 
membres du conseil de famille ou, s’il s’agit du père ou du tuteur 
testamentaire, donnée dans les formes prévues à l'article 16. Dans 
l'un ou l'autre cas, l'autorisation fixe le prix et les conditions 
générales de la vente on de la location. 

Art. 102. A défaut d'nue pareille autorisation ou lorsque In 
vente ou la location excèdent les limites ci-dessus, cette vente ou 
celte location se font publiquement en présence du tuteur ou du 
subrogé tuteur dans Je cas de tutelle dalive et aux enchères 
publiques. 

Les enchères sont reçues par le cadi, le notaire ou le greffier- 
notaire lorsque les immeubles ou l’un d'eux sont soumis au statut 
réel français. 

La vente ou la location sont précédées des formalités de publi- 
cilé suivantes: affiches apposées quinze jours au moins avant la 
vente à la porte de la mahakma ou de l'étude du notaire, de ia 
justice de paix, de la mairie, au marché le plus voisin et, s’il 
y à lieu, à la porte de l'immeuble à vendre ou à louer, insertions 
sommaires dans les journaux si la mise à prix dépasse 100.000 francs 
ou 30.000 francs comme prix de location. 

Art, 103. — Les formalités exigées pour l'aliénation des biens 
des mineurs ne s'appliquent pas au cas où un jugement aurait 
ordonné Ja dlicitation sur la provocation d'un copropriélaire par 
indivis. 

Art, 10%. — Les formalités prévues à l’article 100 sont applicables 
à l'échange des biens visés audit article. L'homologation du tribu- 
nal n'est cependant pas nécessaire lorsqu'après vérification et vote 
unanime du conseil de famille ou autorisation donnée dans les 
formes de l'article 16 s'il s'agit du père ou du tuteur testamentaire, 
la valeur des prestations réciproques n'excède pas pour chacune 
la somme de 100.000 francs. 

Art, 105. — Le tuteur datif ne peut transiger au nom du mineur 
à moins d'y avoir été autorisé par le conseil de famille. Cette auto- 
risation Jui est également nécessaire pour accepter une donation 
ou un legs faits avec charges. Outre la décision du conseil de 
famille qui autorise la transaction, celle-ci ne peut être exécutée 
qu'après avoir été homologuée par le tribunal de première jins- 
tance statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, 
le procureur de la République entendu. Cette homologation n'est 
pas nécessaire lorsque la transaction porte sur des biens exclu- 
sivement mobiliers dont la valeur n'excède pas 100.000 francs et 
qu'elle a 616 autorisée à l'unanimité par ;e conseil de famille. 

Art. 106. Les meubles incorporels (rente, actions, part d'intérêt, 
obligations et autres meubles incorporels quelconques) ne peuvent 
ètre aliénés par le tuteur dalif sans qu'il y ait été autorisé par le 
conseil de famille qui peut prendre, à cel effet, toutes mesures 
utiles. Cette autorisation suffit pour les valeurs inférieures en capital 
à 100.000 F. Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est soumise, 
vour devenir exécutoire, à l'homologation du tribunal. 

Art. 107. L'apport à une société de biens, meubles ou immeu- 
bles, appartenant au mineur ou dont il serait copropriétaire, est 
soumis, outre les autorisations prévues aux articles 16 et 100, à 
l'homologation du tribunal. 

Art, 108. Dans je cas où eïle est imposée par les dispositions 
qui précèdent, l'homologation du tribunal doit être poursuivie aux 
diligences du tuteur dans la quinzaine qui suit la délibération. 





Passé ce délai et si, après une mise en demeure du cadi, le tuteur 
refuse ou néglige de la demander, le subrogé-tuteur ou l'un des 
membres du conseil de famille peut remplir cette formalité. 

Art. 109. — Ceux des membres du conseil de famille qui croient 
devoir s'opposer à l'homologation peuvent, dans le délai de quin- 
zaine susvisé, en faire la déclaration au greffe du tribunal. Hs 
doivent, en ce cas, être appelés à l'instance. 

Art. 110, — Les actes passés par le mineur et que le tuteur aurait 
eu qualité pour accoinplir seul et sans l'observation de formalités 
particulières ne peuvent être attaqués que pour cause de lésion. 
La rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont été ratifiés par le 
iateur ou le pupille devenu majeur. à 

Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l'aulo- 
risation du tuteur, ou par le tuteur seul, mais dont celui-ci avail 
le devoir de s'abstenir parce qu'ils se traduisent nécessairement, 
comme dans le cas de donation, par un appauvrissement du pupille, 
sont entachés de nullité absolue. 

Les actes accomplis par le mineur seul, avec ou sans l'autorisation 
du tuteur, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir parce que 
les intérêts du pupille s'y trouvent en opposilion avec les siens, 
ue peuvent être attaqués que pour cause de lésion. 

Art. 112. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l’auto- 
risation du tuteur, ou ar le tuteur seul, soumis à l'observation 
de formalités spéciales, mais qui ont été accomplis sans que ces 
formalités aient été remplies, sont radicalement nuls. 

Art. 113. — Nul ne peut réclamer le remboursement de ce qu'il 
a payé au mineur, en vertu d’une obligation postérieurement annu- 
lée, que dans la mesure où ce qu'il a payé a tourné au profit de 
l'incapable. 

Art. 11%. — L'obligalion ne peut être attaquée par le mineur qui, 
par des manœuvres dolosives, a dissimulé son état de minorité, 
mais la simple déclaration de majorité faite par lui n'empêche pas 
l'action en nullité. 

TITRE VI 
De l’émancipation. 


Art. 115. — Le pupille âgé de moins de vingt et un ans, mats de 
plus de dix-huit ans, et apte à bien gérer son patrimoine, peut être 
émancipé quel que soit son sexe, c'est-à-dire relevé de son incapa- 
cité et affranchi de la tulel'e. 

Art. 116. — L'émancipation ne peut résulter que de la déclaration 
du tuteur ou de la sentence du cadi. Cependant, la déclaration faite 
par le tuteur testamentaire ne suffit pas à elle seule et don etre 
complétée par, l'homologation du cadi, constatant après enquête que 
le mineur est apte à gérer ses biens. 

La déclaration du tuteur datif est subordonnée à l'autorisation 
préalable du conseil de famille. 

Dans tous les cas, la déclaration d’émancipation doit être consta- 
tée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris obligatoire- 
inent dans le conseil de famille, ou à défaut parmi les alliés ou 
les notables. 

Art. 117. — Si le mineur considère qu'il est en situation d être 
émancipé et prétend qu'il est indüment maintenu en tutelle, il peut 
s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l'émancipe. 

Art. 118, — Si, en dépit de l'émancipation et de la mise en 
demeure à lui adressée, le tuteur se refuse, en l'absence de tout 
motif reconnu valable, à opérer la remise de ses biens à son ancien 
pupille, il est responsable de toutes les “wertes et détériorations 
subies par ces biens depuis la mise en demeure. 


TIRE IX 
Des comptes de tutelle. 


Art, 119. — Tout tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle 
finit. En outre, et hormis les exceptions formulées aux articles 17 
et 27 de la wrésente loi, la gestion litélaire est soumise au contrôle 
périodique du cadi qui a lieu chaque année à l'époque fixée par 
celui-ci, en présence du subrogé tuteur, ou lui dûment appelé, 
au cas de tutelle dative. 

Art. 120. — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle 
à ce qu'en cours de gestion et en dehors de l’époque fixée pour 
la redditicn périodique des comptes, le cadi puisse opérer une 
vérficätion . 

Art. 121. — Le compte du tuteur, dûment justifié, peut être rendu 
soit verbalement, soil par écrit. Le cadi en dresse obligatoirement 
acle sur les registres de tutelle de la mahakma. | 

Art. 122. — Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure de 
rendre compte par avertissement notifié à sa personne par l'aoun 
de la mahakma, n'a was obtemipéré à cette injonction, dans un 
délai d’un mois. est condamné par le cadi à une amende civile 
qui ne peut excéder le quintuple de l'amende prévue à l’article 50 
du code civil. Il peut, en outre, être destitué de ses fonctions sans 
préjudice de tloules autres poursuites pénales ou civiles. 

La sentence du cadi qui prononce l'amende peut faire l'objet 
d'un recours 

Art. 123. — + es avoir reçu le compte périodique, le cadi en 
communique, s’il y à lieu, le résultat au conseil de famille à sa 
plus prochaine réunion. Il adresse, au procureur de la République 
de l'arrondissement, chaque annfe, avant le 15 janvier, l'état des 
tutelles de sa circonseriplion où est sommairement consigné, pour 
chacune d'elles, avec les observations qu'elles comportent, le résul- 
tat de sa vérification. 

Art. 124. — Le compte définitif de tutelle est rendu à la requête 
de tloule personne intéressée ou du cadi agissant d'office, mais 
aux diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle, soit par le 
tuteur en personne, soil par ses héritiers, soil par ses représentants 
légaux. Il est rendu, soit au mineur émancipé, soit aux héritiers 
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du mineur défunt, soit au pupille devenu majeur, soit en cas de 
décès, d'incapacité, d'excuse ou de destitution du tuteur en fonctions, 
au tuteur désigné pour remplacer ce dernier; dans lous les cas la 
reddition du compile a lieu en présence du cadi et, si la tutelle 
est dative, en présence du subrogé tuteur et devant le conseil 
de famille. 

Le compte contient les recettes et dépenses effectives, il est 
terminé par la récapitulation de la balance desdites receltes el 
dépenses, sauf à faire un chapitre particulier des abjets à recouvrer. 

Art. 125. — S'il y a accord, décharge est donnée par acte authen- 
tique au tuteur qui est, en outre, dégagé des sûfelés qu'il aurait 
fournies ou de celles qui auraient été grises contre lui. Si le 
compte donne lieu à des contestations, le cadi en dresse procès- 
verbal; elles sont poursuivies et jugées selon les règles en vigueur, 
le tuteur étant néanmoins tenu de restituer les biens du juineur 
en sa possession, sauf à être déclaré responsable des perles el 
détériorations subies par ces biens depuis sa mise en demeure. 

Art. 426, — Les frais du compte de tutelle sont à la charge du 
mineur. Mais, dans le cas où le tuteur est deslitué, il doil sup- 
porter lesdits frais. 

Art, 127. — Il est interdit au tuteur. quelle que sait l'origine 
de sa créance contre le mineur, de retenir par devers lui des 
biens appartenant à ce dernier jusqu'à parfait payement des sommes 
qui lui sont dues. 

Art. 128. — Tout traté qui peut intervenir entre le tuteur et 
le mineur devenu majeur, relativement aux faits de la tutelle, 
est nul, s’il n'a été précédé, depuis au moins un an, de la reddi- 
lion de compte eflecluée dans les conditions ci-dessus prescrites. 

Art. 129. — Toute action du mineur contre son tuleur, reïati- 
vement aux faits de la tutelle, se prescrit par cinq ans à partir 
du compte définitif de tutelle. 


Tire X 
De l'interdiction judiciaire. 
SeCTION 1. -- Des causes et de la procédure d'interdiction 


Art. 130. — L'interdiction pour cause d’aliénation mentale doit 
Cire prononcée à l'égard de Toute personne atteinte d'imbécililé, 
de démence ou de fureur, avec ou sans intervalles lucides. 

L'interdiction n'est jamais encourue de plein droit. Elle doit être 
judiciairement prononcée, à la requête de tout parent ou de loute 
personne intéressée, ou même d'office, par le magistrat, après 
constatation des faits qui la justifient. 

Art, 131. — L’'interdiction peut être prononcée à l'égard du pro- 
digue qui s'expose, ou expose sa famille, à tomber dans l'immli- 
gence, ou du simyle d'esprit lorsque eet tal s'est manifesté 
par une mauvaise administration des b'ens, à la requête de tout 
parent ou de toute personne intéressée. 

Art. 132. — La personne qui fait l'objet de la demande d'inter- 
diction doit être mise à même de présenter ses explications et de 
fournir sa défense. 

Le magistrat ou son délégué doit se transporter auprès d'elle 
pour recevoir ses explications, lorsque l'élat de celle personne 
ne lui permet pas de se déplacer. Il lui désigne, en outre, un 
défenseur d'office à moins qu'elle n'ait elle-même fait choix d'un 
conse:L. 

Art. 433. — Le jugement est susceptible d'appel dans les formes 
et conditiohs prévues ci-dessus. 

Art. 134. — Le jugement définitif qui prononce l'interdiction doil 
être communiqué aux cadis, greffiers notaires et aux notaires, el 
ublié obligatoirement dans le département el, le cas échéant, en 
ous autres lieux. Un extrait en est porté sur un registre spécial 
tenu à la mahakma du lieu de naissance de l'interdit, dans le 
mois à compter du jour où la décision a acquis l'autorité de la 
chose jugée. Toute personne peut prendre communication dudit 
registre et se faire délivrer copie. 


Secrion Il. — Des effets de l'interdiction judiciaire. 


Art. 135. — L'interdit judiciaire est frappé d'incapacité générale, 
dessaisi de l’administration de ses biens et mis en tutelle. Cette 
incapacité subsiste en cas de folie intermittente même pendant les 
intervalles lucides. 

Cependant, et à condition que ces actes aient été accomplis en 
état de lucidité, l'interdit peut notamment contracter mariage, 
divorcer, accepter un legs ou une donation ne comportant aucune 
charge, tester. 


Art. 136. — I] est pourvu d’un tuteur et d’un subrogé tuoteur 
conformément aux dispositions des titres IV et V du présent texte. 
Art. 137. — Les règles concernant l’organisation de la tutelle 


dative des mineurs, notamment celles qui gouvernent la nomina- 
tion, les attributions et les pouvoirs du tuteur et du subrogé tufeur 
et la reddition des comptes de tutelle, s'appliquent à la tutelle de 
l'interdit. 

Les revenus de l’interdit pour cause d'’aliénation mentale doivent 
ètre essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa 
guérison. Selon le caractère de la maladie et l’état de la fortune, le 
conseil de famille avisera du lieu ou de l'établissement où il doit 
ôtre traité. 

Art. 138. — Sous réserve des dispositions de l’article 113 et du 
deuxième alinéa de l'article 135, qui lui sont applicables, tous les 
actes passés par l’interdit postérieurement au jugement qui pro- 
nonce l'interdiction sont nuls de plein droit sans qu'il y ait lieu de 
orouver la lésion. L'appel dudit jugement n'a pas d'effet suspensif. 

Art. 139, — La nullité des actes de l'interdit ne peut être opposée 
par les personnes capables qui ont contracté avec lui. 





Art. 140. — Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être 
annulés si les causes de l'interdiction existaient notoirement à 
l'époque où ils ont été accomplis. 

Cependant et après la mort d'un individu, les actes par lui faits, 
concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exception des disposi- 
tions à titre gratuit, être attaqués pour cause d'aliénation mentale 
qu'autant que son interdiction a été prononcée ou provoquée avant 
son décès, à moins que la preuve de l'aliénation mentale ne résulte 
de l'acte même qui est attaqué. 

Art. 141. — L'interdiction subsiste tant qu'un jugement de main- 
levée n'est pas intervenu constatant la disparition des causes qui 
l'avaient déterminée. 

Art. 142. — L'interdit peut demander la mainlevée judiciaire de 
son interdiction 


Trire XI 
De l'interdiction légale. 


art. 143. — L'organisation de la tutelle dative qui est la consé 
quence de l'interdiction légale, résultant des articles 29, 30 et M 
du code pénal, s'effectue dans les formes ci-dessus prescrites pour 
celle des interdits judiciaires. 

Art. 144. — Les règles qui concernent les attributions et pouvoirs 
du tuteur et du subrogé tuteur, le contrôle de la gestion du tuteur 
et la reddition du comple, qui sera effectuée dès que le condamné 
aura subi sa peine, sont celles applicables en matière d'interdiction 
judiciaire telles qu'elles résultent de la présente loi. 

Toutefois, la “apacité de l'interdit légal, la durée de l'interdiction 
et la sanction des actes par lui passés demeurent fixées par les 
règles qui les gouvernent en droit français 


Trrme XII 
De l'absence. 
SECTION I De la présomption de l'absence, 


Art. 145. — Est réputée absente toute personne qui a cessé de 
paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence depuis plus 
de quatre ans et dont l'existence est incertaine 

La déclaration de l'absence doit résulter d'un jugement 

Art. 146. Pour ce qui est de la conservation et de l'exercice 
des droits qui lui étaient acquis au jour de la déclaration d'absence 
l'absent est présumé vivant jusqu'au jour où son décès a été cons- 
taté par jugement ou jusqu'au jour fixé par un jugement comme 
étant celui où il aurait atteint l'âge de quatre-vingts ans. 

L existence de l'absent est, par contre, réputée incertaine À 
l'égard des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s'il avait 
été vivant postérieurement au jour de la déclaration d'absence et 
nul ne peul les réclamer qu'à charge de prouver que l'absent exis 
tait lorsqu'ils sont ouverts 


SECTION II, - Des effets de l'absence relativement 
au mariage de l'absent. 
Art. 147. L'absence de l'un des conjoints n'emporte pas de 
plein droit la dissolution du mariage 
Art. 148. Toulefois, la femme peut demander judiciairement le 


divorce, lorsque le mari a disparu en la laissant dans le dénuement 
La décision doit, en pareil cas, être ajournée à un mois. Passé ce 
délai, le divorce doit être prononcé si la femme persiste dans sa 
demande, mais après qu'elle aura confirmé par serment que son 
mari n'a plus donné de nouvelles depuis son départ, qu'elle ignore 
le lieu où il se trouve, qu'il ne lui à pas laissé de subsjdes qu'il 
n'a pas de biens personnels sur lesquels elle puisse prélever ce 
qui est nécessaire à son existence et qu'il n’a confié à prsonne la 
charge de subvenir à ses besoins. Le divorce ainsi prononcé pro 
duit les effets d'une répudiation révocable, 

Art. 149. — La femme peut également solliciter du cadi un juge 
ment constatant que le mari est absent et qu'il a été impossible 
de retrouver sa trace. Le jugement fixe un délai de quatre années 
à compler du jour où, pour la dernière fois, on a eu des nouvelles 
du mari. À l'expiration de ce délai, la femme entre de plein droit 
en retraile de continence comme si le mari était décédé 

Cette retraite subie, la femme est libre de se remarier. Cependant 
le mariage n'est réputé dissous qu'à compter du moment où le décès 
réel où présumé du mari aura été établi dans les formes prévues à 
l'article 146 ou à compter du moment où la femme a contracté un 
nouveau rmarilage, 

La seule expiration du délai de quatre années fixé par le juge et 
du délai de la retraite ne prive pas la femme non remarite de ses 
droits éventuels dans la succession de son époux 

Art. 150, — La voie de l'appel es! ouverte contre les jugements 
rendus en application des articles qui précèdent. Il doit être | 
dans le mois qui suit leur prononcé. 

La cause est instruite et jugée d'urgence par le tribunal statuant 
en matière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de 
la République entendu. 


formé 


SRGTION II. — Des effets de l'absence relativement aux biens 
de l'absent. 


Art. 151. — L'absence du mandant n'emporte pas révocation du 
mandat qu'avant sa disparition il avait confié à un tiers À l'effet de 
ronserver et de gérer son patrimoine. Les héritiers présomptifs ne 


peuvent demander que les biens confé ir l’ahse à ce ti 

Î ; lés pi absent à ce tiers 

soient remis. a sis 
Art. 152. — Le mandataire, constitué avant son départ par 


l'absent, à l'effet de conserver et de gérer ses biens. peut accom- 
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plir, seul et librement, tous les actes rentrant dans les termes de 
son mandat. Il doit toutefois requérir l'autorisation du cadi pour 
engager les dépenses que pourraient nécessiter la conservation ou 
la restauration des biens de l’absent et se maintenir, en outre, siric- 
tement dans le cadre de sa procuration, sous peine d'être destitué 
par sentence du magistrat statuant à la requête de toute partie 
intéressée et dans les formes édictées par les articles 6 et 8 de la 
présente loi. 

Art. 153. — S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biéns laissés par une personne présumée absente 
et qui n’a point de procureur fondé, le Cadi, à la requête de toute 
personne intéressée, ou même d'office, nomme un administrateur 
des biens de l’absent, choisi de préférence parmi les parents les 
plus proches en degré, et qui a accepté ces fonctions. 

Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour être 
tuteur, Il est soumis aux mémes causes d'incapacité, d'exclusion 
ou de destitution que le tuteur datif, laquelle destitution est pra- 
noncée dans les formes et conditions prescrites par le Troisième ali- 
néa de l’article 51, les articles 52, 53, 54, 55 et 56. è 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties ou 
sûretés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

En cas de décès. ou de destitution de l'administrateur, il est, 
dans les mêmes conditions, pourvu à son remplacement. 

Art. 154. — Préalablement à cette désignation, le cadi qui se con- 
forme, s’il y a lieu, aux dispositions des articles 75, 76 et 77, dresse 
un inventaire des biens meubles et immeubles de l’ahsent, des 
dettes, charges et obligations dont l'existence serait déclarée on 
révélée et des justifications dont elles sont assorties, çonstate, s’il 
en existe, l’état des immeubles ct fait procéder à la vente des biens 
meubles sujets à dépérir. Le prix provenant de la vente est par lui 
versé dans une caisse publique de l'Etat. 

Art. 155, — L'administrateur désigné par le cadi doit gérer le 
patrimoine de l'absent, conformément aux disposilions des arti- 
cles 57, 82, 92, du premier alinéa de l’article 93, des articles 95, 
06, 97 et 98. Les actes de son administration sont en outre soumis 
aux règles édictées par les articles 16, 50, le premier alinéa de l’arti- 
cle 111, les articles 112, 119, 120, 121, 122 et 123. Il peut être des- 
titué par sentence motivée du cadi à la requête de toute personne 
intéressée et même d'office, pour les mêmes causes que celles 
prévues à l’article 46 pour le tuteur datif et duns lés formes et 
conditions prescrites à l'égard dudit tuteur par le troisième alinéa 
de l’article 51 et les articles 52, 53, 54, 59 et 56. 

Art. 456. — En cas d'opposition d'intérêt entre l’administrateur et 
l’absent, un administrateur ad hoc est désigné à celui-ci par le 
cadi, agissant d'office ou à la requête de toute partie intéressée. 

Art. 457, — Dans le cas où l’absent n'aurait pas laissé de procu- 
ration pour l’administration de ses biens, ses héritiers présomptifs, 
au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent, 
en vertu du jugement définitif qui a déclaré l’absence, se faire 
envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à 
l'absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles à la 
charge de donner caution pour la sûreté de leur administration. 


Art. 1458. — Si l’absent a laissé une procuration, ses héritiers pré- 
somptifs ne peuvent pwursuivre la déclaration d'absence et l’envoi 
en possession provisoire qu'après dix années révolues depuis sa dis- 
parition ou depuis ses dernières nouvelles. 

Art. 459, — Lorsque les héritiers présomptifs ont ohtenu l'envoi 
en possession provisoire, le testament, s’il en existe un, est ouvert 
à la réquisition des parties intéressées ou du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal et les légataires, les donataires, ainsi que 
tous ceux qui avaient sur les biens de l’absent des droits subordon- 
nés à la condition de son décès pexvent les exercer provisoirement 
à la charge de donner caution. 

Art. 160, — La possession pres ngst qu'un dépôt qui donne 
à ceux qui l’obtiennent l'administration des biens de l’absent, et 
qui les rend comptables envers lui en cas qu’il reparaisse ou qu'on 
ait de ses nouvelles. 

Art. 461. — Les héritiers présomptifs qui ont obtenu l'envoi en 
possession provisoire des biens de l’absent doivent se conformer 
aux règles édictées par les articles 82, 92, le premier alinéa de l’arti- 
cle 93, les articles 95, 96, 97, 98 et 154 ci-dessus. 

Art. 162. — Ceux qui, par suite de l'envoi en possession provi- 
soire ou de l'administration légale, ont joui des biens de l’absent, 
ne sont tenus de lui rendre que le cinquième des revenus s’il repa- 
rait avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition et le 
dixième s’il ne reparaît qu'après quinze ans. 

Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appar- 
tient. 


Art. 163. — Tous ceux qui ne jouissent qu’en vertu de l'envoi 
provisoire ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de 
l’'absent. 

Art. 164. — Lorsque la preuve du décès de l’absent a été rapportée 
ou lorsqu'il a été constalé par jugement que l’absent aurait atteint 
l'age de quatre-vingts ans, il doit être tenu pour décédé, sa succes- 
sion est ouverte et son patrimoine attribué à ceux à qui apparte- 
nait la qualité d'hériliers au jour du décès de l’absent soit réel, 
soit présumé. 


La femme de l’absænt qui n'a pas demandé le divorce ni usé de 


la faculté que lui confère l’article 149 est soumise à une retraite 
de viduilé à l'expiration de laquelle elle est libre de se remarier. 


Art. 165. — Si, postérieurement au jugement déclaratif de décès, 
l’absent reparaît, il reprend ceux de ses biens qui se trouveraient 
encore en nature entre les mains de ses héritiers et peut recourir 
Sn eux mais seulement pour le prix des biens qui auraient été 
aliénés. 





SEecTion IV. —- Les effets de l'absence relativement aux successions 
qui viendraient à échoir à l’absent. 


Art. 166. — Si postérieurement à sa disparition et à ses dernières 
nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle l’absent serait appelé, 
soit comme héritier ab intestat, soit comme jégataire, sa part héré- 
ditaire ou le bien Jégué est mis en réserve jusqu’au jour de son 
décès constaté ou présumé et pas sous séquestre. 

Art. 167. — Je séquestre est désigné par sentence du cad sta- 
tuant à la requête de toute partie intéressée ou même d'office, les 
héritiers présents du défunt étant appelés à l'instance. La senterice 
du cadi est exécutoire par provision. Appel peut en être interjeté 
dans le mois de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement 
siégeant en matière musulmane et en chambre du conseil, lequel 
statue d'urgence, le procureur de la eve entendu. 

Art. 168, — La mission du séquestre qui est définie par le ma 
trat est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration inais- 
pensables pour la conservation des biens séquestrés, à moins que 
la nécessité ne commande l'extension de ces pouvoirs. (ætte exten- 
sion est décidée par le juge, en considération des intérêts de l’absent 
et de ceux des tiers, snit jors de la nomination du séquestre, soft 
ORSER RER, mais dans les formes prescrites à l’article qui 
précède. 

Art, 169. — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice les droits 
et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour y défendre. 

I représente l'absent duns les mventaires, comptes, partages el 
liquidation des successions ouverles depuis sa disparition dans 
lesquelles il serait intéressé. 


Art. 170. — Si l’absent reparaît, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé lui est remis. 
Art. 171. — Si l’absent ne reparaît pas et si la date de son décès 


est reconnue, la part ou le bien légué mis en réserve pour lui ne 
peut être appréhendé par ses héritiers que dans le cas où son décès 
serait postérieur à l’ouverture de 1a succession. 

Art. 172, — Si un jugement est intervenu déclarant que l'absent 
doit être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient été réservés 
sont remis aux hériliers, appelés concurremment avec lui à la succes- 
sion, sous le bénéfice, en cas de son retour, de l'application des 
dispositions contenues dans l’article 165 ci-dessus, 


TITRE XIII 
Dispositions diverses. 
Art, 173. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions du décret du 
{er août 1902 portant réglementation de la lutelle en Kabylie, et 


des textes qui l'ont modifié, en ce qui concerne les populations 
auxquelles ils s'appliquent, ni aux coutumes du M'Zah. 

Art. 174. — Le décret du 12 août 196 portant réglementation 
de la tutelle en droit musulman et fixant l’âge de la majorité chré- 
matique des musulmans et généralement toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi sont abrogés. 





ANNEXE N° 283 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d’information dans les 
terri'oires d'outre-mer et les territoires associés pour y étudier: 
1o les conditions d'établissement de l’état civil; 2° la réforme do 
la fonction publique; 3° l’organisation judiciaire, présentée par 
M. Lucien Junillon, conseiller de l’Union frañçaise, président de 
la commission de la législation, de la justice, des aflatres admy- 
nistralives et domaniales, au nom de cette commission, ave” 
demande de discussion d'urgence, — (Renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la première fois, depuis la création 
de notre Assemblée, la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales a estimé nécessaire de 
vous demander l'envoi d'une mission d'information dans les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés. 

Sa préoccupation immédiate est de préparer, dans le délai légal 
prévu, les conditions nécessaires à l'instauration du suffrage uni- 
versel, tel + est annoncé par l’article 9 de Ja loiadre en instanec 
d'examen devant le Parlement, 

Parmi ces conditions, celle concernant l'établissement de l’état 
civil outre-mer est essentielle. 

Sans doute s'avérera-t-il impossible de mettre en place, avant le 
renouvellement des assemblées territoriales (prévu pour le premier 
semestre de 1957), l’organisation définitive de l’état civil, tel qu'il 
peul résulter de l'avis ne 23 du 29 novembre 4955 émis, après rappor! 
de M. le président Boisdon, sur la proposition de loi de M. le pré 
sident Pleven. 

Mais il faut, sans tarder, éludier les moyens provisoires qui, 
s'inspirant de nos suggestions, permettront un recensement aussi 
complet que possible de nos concitoyens. Car il serait pour le moins 
fâächeux, sinon ps de refuser à ceux-ci l'exercice complet de 
leurs droits de citoyens parce que nous n'’aurions pas fait, en temp: 
A l'effort nécessaire en vue de leur recensement. 

Une autre disposition de la loi-cadre dont il s'agit obligera la 
mission à se préoccuper de la fonction publique outre-mer en ce 
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e Er notamment, l'accroissement réel de la participation 
africaine. 

La solution pratique à apporter aux deux problèmes qui viennent 
d'être évoqués doit intervenir dans les mois prochains. C'est pourquoi 
votre commission a estimé nécessaire, dans un but d'économie ei 
de rapidité, dé prévoir une mission dont les membres — au lieu 
de travailler ensemble — seraient répartis géographiquement, pal 
exemple : 3 

Deux membres pour l'Afrique occidentale francaise et le Togo; 

Un membre pour l'Afrique équatoriale française el le Cameroun; 

Un membre pour la Côte des Somalis, Madagascar et les Comores; 

Un membre pour les Etablissements du Pacifique. 

Ainsi, et à la condition que les intéressés partent sans {arder, 
pourrions-nons connaître le résultat de leurs investigations dès la 
rentrée d'octobre, et formuler à temps, pour leur prise en considé- 
ration éventuelle, les suggestions destinées au Gouvernement. 

Cette tâche d'urgence accomplie, la mission reprendrait la forme 
collégiale habituelle, pour entreprendre la vaste et lorgue étude 
concernant l’organisation judiciaire outre-mer. 

Dix ans se sont écoulés depuis la réforme de 1946. Votre commis 
sion n'a cessé de porter une extrême attention à son application. 
Aujourd’hui, les renseignements parvenus à sa connaissance lui font 
craindre une sorte de résignation à maintenir un état de fait qui, 
dans certains domaines, s'accorde mal avec la volonté iniliaie des 
responsables de ladite réforme. Des difficultés subsistent, d’autres 
surgissent (notamment pour tout ce qui intéresse la situation moralr 
et matérielle des magistrats, l'équipement technique des juridictions 
qui peuvent faire douter, un instant, de notre possibilité, ou même 
de notre volonté d'achever l'œuvre entreprise. 

Nous ne pouvons cacher à l’Assemblée l'inquiétude qui est nôtre, 
et qui justifie l'envoi d’une mission d'information chargée de 
dresser une sorte de bilan de la réforme de 1946 avec, comimr 
corollaire, l'énoncé détaillé des mesures à appliquer pour en assurer 
une application définitive. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations essentielles 
qui motivent la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union francaise décide d'envoyer une mission 
d'information dans les teriloires d'outre-mer et les territoires associés 
pour : 

4o Etudier d'urgence les mesures susceptibles d'être décrélées, er 
application de la loi-cadre, afin de: 

a) Etablir l'état civil: 

b) Réformer la fonction publique outre-mer; 

920 Examiner ultérieurement les conditions d'application de la 
réforme judiciaire décidée en 1946 et énoncer les mesures de tous 
ordres susceptibles d’en parfaire et d'en accélérer la réalisation. 





ANNEXE N' 284 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-33 du 28 jan- 
vier 1953, portant organisation de la chambre de commerce el 
d'industrie des Etablissements français de l'Océanie, par M. Dède, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis 
a pour objet d'apporter certaines modifications à l’organisation et 
aux attributions en vigueur de la chambre de commerce et d’indus- 
trie des Etablissements français d'Océanie, fixées par le décret 
no 53-33 du 28 janvier 1955. 

De quoi s'agit-il dans ce nouveau projet ? 

A l'expérience, il est apparu que le texte du décret n° 55-33 du 
28 janvier 1953 qui fixe l'organisation et les attributions de la cham- 
bre de commerce et d'industrie des Etablissements français d'Océa- 
nie donnait lieu à certaines difficultés d'application qui tiennent 
essentiellement à la configuration géographique du territoire et à la 
précarité des communications interinsulaires. 

Les modifications qui sont soumises par le département sont 
celles demandées par le Gouvernement local avec l'accord de 
l'Assemblée territoriale. 

Elles ne visent que les articles 6, 9, 11, 16 et 19 du décret el 
particulièrement l'article 6. 


Article 6. 


La rédaction du déeret actuellement en vigueur a suscité, lors 
des dernières élections consulaires, des difficultés d'interprétation et 
des requêtes contentieuses, comme il est indiqué dans l'exposé des 
motifs. 

‘La nouvelle rédaction confirme officiellement — ce qui était en 
fait admis tacitement — que les artisans, en l'absence de chambre 
des métiers, font effectivement partie du collège électoral. Ceci est 
parfaitement normal; les artisans sont en effet astreints à payer la 
taxe additionnelle qui alimente Je budget de la chambre de com- 
merce. H y aurait d'ailleurs probablement intérêt à leur réserver une 
section particulière, sans pour cela dépasser le nombre maximum des 
membres prévus. 

Une autre modification de l’article 6 (art. 2 du projet de décret) 
qui a son f{mportance exige de tous les électeurs mentionnés dans les 


4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 48 (année 1955). 








alinéas 1 et Il, qu'ils aient exercé leur profession pendant les cinq 
années qui précèdent le scrutin. Celte nouvelle mesure tendrait à 
uniformiser les conditions d'inseription et à faciliter le contrôle en 
vue d'éviter des contestations qui pourraient entraîner l'annulation 
des scrutins et leur renouvellement, 

Votre commission des affaires économiques pense en effet que le 
délai de cinq ans prévu dans les modifications du décret est à retenir, 
en raison du souci constant qu'elle a de voir, quand cela est 
possible, les statuts des différentes chambres de commerce outre-mer 
se rapprocher de la loi organique de 1898. 


Article 9, 


Au lieu d'être établies chaque année, les listes électorales ne 
seraient avec la nouvelle rédaction établies que l'année où il doit 
ètre procédé à des élections. Un travafl long et coûteux n'intervien 
urait alors qu'une fois, au lieu de cinq. 

Une autre modification nous est proposée pour cet article. 

Le président de la commission d'élablissemeagt des listes électo- 
rales ne serait plus obligatoirement un fonctionnaire désigné au sein 
du conseil privé, mais un fonctionnaire désigné dans le territoire. 


Articles 11, 16 et 19. 


La nouvelle rédaction de ces articles est également imposée par 
2e _ on + détail, la situation géographique 
Û erriloire, et les difficultés de transport ; ù ali 
h elle LA ransport; toutes formalités super- 

a) Le deuxième tour de scrutin; b) des élections c 
laires, doivent être évitées. rnardnudex ares ju: 08 

Le recensement des électeurs et plus encore l'observation des 
délais d'accomplissement des formalités réglementaires sent des 
problèmes extrémement complexes, résolus au prix d'ef orts maté- 
riels et financiers considérables dont le renouvellement chaque 
année ne paraît pas devoir s'imposer. 

En ce qui concerne le deuxième tour de serutin la rédaction 
actuelle s'imposait en raison même des délais impératifs qui ne pou- 
valent être respectés, du fait de la lenteur et de l'insuffisance des 
moyens de communication. L'exposé des motifs nous apprend que 
pour le recensement général des suffrages exprimés le 2 août 1953 
Ï n'a pas fallu moins de trois mois. r | 

I n'y à pas lieu non plus de souhaiter que des élections complé- 
mentaires existent dans le cas où, parmi les candidats élus au 
PtIDU scrutin, figurent des personnes frappées par certaines incom 

{ } es 

Pour un sérutin de liste sans panachage, ni vote préférentiel, on 
peut éliminer les candidats touchés par les incompatibilités déclarées 
et retenir à partir de Ja tête de liste le nombre de candidats corres: 
pondant au nombre de sièges à pourvoir, L'essentiel est de faire des 
listes comportant plus de noms que de sièges 

En dernier lieu: sd 
L UE que les modifications souhaitées par le Gouvernement 
{ £ ù ! j » à 
mr D ee sur le plan local le décret no 53-83 

Considérant d'autre part, qu'il y a lieu d’aller vite ur faciliter 
les élections prévues en 1957, votre commission des affaires écono- 
miques accepte les modifications proposées par le Gouvernement se 
réservant de proposer par la suite pour l'Océanie, comme pour les 
autres territoires d'outre-mer, une harmonisation d'ensemble pour 
Rs 4 ee mb de commerce d'outre-mer, sous l’inspira- 

: là 101 Organique de 1898 i i paraî +voir être fi 
eg he LR. + "À àong , Qui Jui paraît devoir être finalement 

Le tableau comparatif ci-dessous fai à i »s ifica 3 

proposées par le Gouvernement : DEN. ne PSE 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte du décret du 28 janvier 1953: 
Le Président de la me 27 ven 


Sur le rapport du président du consei 7 is 
À . seil des ministres e 
ire de la France d'outre-mer t du minis 


» 
L'assemblée représentative dé s Ets lissements français de l'Oci 
L s : des Etablissements : » l'Océ 
nie consultée ; a sasére = js 
Après avis de l’assemblée de l'Union française ; 
Le conseil des ministres entendu, : é 
hécrèle : 


a 


PROJET DE DECRET 


rt. 1er, — Le décret du 10 octobre 1922 portant organi 

Fe J { anisat 
chémbre de commerce de Papeete, tel que modifié se les décrets au 
16 janvier 1929, 27 janvier 1938, 4° avril 1946, et 21 novembre 196 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : ‘ 


Art. i. 2 Les m mb 3 d 7] Ï lai b e de ‘om nerce et d'industrie 
{ : # Li res Le a cl ampr ) À I / 2 

des Etablisser \ents francais de l'A éanie so élus ar ! co ‘ge 
j + ” / è nt ” à : l 
électoral _ r. liège 


or comprenant, <ous la réserve 
couditions prévues à l'articie 7 ci-après : 
1. — Tous les commerçants et industriels des d i 
— çants et | JE eux sexes, 
depuis deux ans au moins au rile des patentes du torrilstre oi 
en leur propre nom, soit comme représentants des compagnies frap- 
NE —# de commerce, de finances ou d'industrie. 
in cas de sociétés en nom collectif ou d'établisseme 
. ? € S 
plusieurs géran!is, un seul aséocié ou un seul gérant par melsen Leut 
figurer sur chacune des listes électorales P 
I. — Les capitaines, au long cours et maîtres au £ 
rand € 
ayant commandé des bâtiments pendant deux ans ou Re - 
agents d'assurances, courtiers maritimes, armateurs et construc- 
teurs de navires après deux années d'exercice. 


qu'ils remplissent les 
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III, — Les anciens membres du tribunal de commerce et de is 
chambre de commerce. | 
Art, 9, — Les listes électorales sont établies par circonscripton 


administrative, du 47 au 31 janvier de chaque année, par une 
commission composée comme suif 

Un membre fonctionnaire du conseil privé, désigné par le gou- 
verneur, président; 

Le maire de Papeete: 

Un membre de la chambre de “ommerce et d'industrie désigné 
par cette chambre. 

Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 31 janvier les 
conditions édictées aux articles précédents. 

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 

Lorsqu'un commercant gxplôite on gère plusieurs étabissements 
dans des circonscriptions différentes, il fait connaitre verbalement 
où par écrit à la commission, dans quelle circonscription il désire 
être inscrit, S'il ae fait pas connaître son choix en temps voulu, 
la commission l'inserit d'office sur la liste de la circonscription de 
son domicile réel, s'il y exploite un fonds de commerce ou de son 
princiwal Slablissement s'il n'en exploite aucun dans la circonscrip- 
tion de son domicile, 

Art. 11. . Le collège électoral est convoqué un mois au moins 
avant le jour de l'élection par un arrêté du gouverneur. 

Le scrulin a toujours lieu un dimanche; il est ouvert pendant 
six heures, Lorsqu'un deuxième tour de serutin est nécessaire, il y 
sera procédé de droit le quatrième dimanche suivant celui du pre- 
nier tour ' 

Art. 16. Au premier tour ae scrutin, nul n'est élu s’il n'a réuni: 

{> La majorité absolue des suffrages exprimés; 

20 {Un nombre de suffrages an moins égal au quart des électeurs 
inscrits, 

Au deuxième tour de ecrutin, élection a lieu à la majorité rela- 
tive, quel que soit le nombre de suffrages exprimés. 

A égalité de suffrages, l'élection est acquise au commerçant le 
plus anciennement établi. 

Art, 19 (3 derniers alinéas), — An cas où, lors du renouvellement 

la chambre de commerce et d'industrie, deux ou plusieurs per- 
sonnes avant les qualités prévues à l'alinéa précédent serajent élues 
membre de la chambre de commerce et d'industrie, serait déclaré 
seut élu le membre avant remporté le nlus grand nombre de voix et, 
à égalité de voix, le plus âgé. 

Toutefois, des élections complémentaires devront avoir lieu dans 
un délai de deux mois pour remplacer les membres qui, lors du 
rencuvellement, n'auraient pas pu être proclamés élns pour les 
motifs exprimés ci-dessus, 

Dans ce cas ne seront pas éligibles tous ascendants, frères, sœurs, 
alliés au même degré, époux ou épouse d'un membre en activité de 
la chambre de commerce et d'industrie 


di 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Le Président de la République francaise, cs ai 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

L'Assemblée représentalive des Etablissements français de l’Océa- 
nie consultée ; 

Après avis de l'assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


, 


Décrè le : 
PROJET DE DECRET 


Art. der, — Le décret no 55-33 du 3% janvier 1953 portant organi- 
sation de la chambre de commerce et d'industrie des Etablissements 
français de l'Océanie est modifié comme suit: 
art. 2. — L'article 6 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements francais de l'Océanie sont élus par un collège 
électoral comprenant. sous la réserve qu'ils remplissent les condi- 
tions prévues à l'article 7 ci-apres 

« ]. Tous les commerçants, industriels, artisans, agents d'assu- 
’ances, urtiers maritimes. armateurs et constructeurs de navires 
des deux sexek, inscrits depuis cinq années au moins au rôle des 
patentes du territoire, soit en leuf progre AM, &vlt Cummne repré- 
entanis des compagnies francaises de commerce, de finances ou 
d'industrie. 

« En cas de sociétés en nom collectfi ou d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé on un seu] gérant par Maison 
peut figurer sur chacune des listes élec'nrales. 

Il, — Les capitaines au long cours et ge re au grand cabo- 
tage, avant, en cette qualité, commandé des bâtiments du commerce 
pendant les cinq années précédant l'établissement des listes, 


« III — Les anciens membres du tribuial de commerce et de la 
chambre de commerce, » 
art. 3. L'article 9 est modifié de {a facon suivante: 
art. 9 Les listes électorales sont établies par circonscription 


administrative, du 1° au 3% janvier de l'année où il doit être pro- 
cédé au renouvellement de la chambre, par une commission Compo- 
sée comme suit: 

« Un fonctionnaire, désigné par le gouverneur, président; 

« Le maire de Papeele ; 

Un membre de la chambre de commerce et d'industrie, désigné 

par cette chambre. s 

« Ces listes sont seules valables pour toutes les élections complé- 
mentaires qui pourraient devenir nécessaires au cours de la période 
quadriennale séparant deux renouvellements. 





« Elles comprennent tous les élecieurs remplissant au 31 janvier 
les conditions édictées aux articles précédents. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 4. — L'article 11 est abrogé et remplacé par es dispositions 
suivantes : 

Am. 11. — Le collège électoral est convoqué un #mois au moins 
avant le jour de l'élection, par un arrêté du gouverneur. 

Le scrutin a toujours lieu un dimanche. Il est ouvert pendant 
six heures. » 

Art. 5. — L'article 16 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 16. — Les élections se font à la majorité relative, quel que 
soit le nombre des suffrages exprimés, 

« A égalité de suffrages désignant plusieurs candidats appelés à 
occuper le deruier siège à pourvoir, l'élection est acquise au commer- 
cant le plus anciennement établi. » 

\rt, 6. — Les trois derniers alinéas de l'article 19 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 

.«“ Au cas où, lors du renouvellement de la chambre de commerce et 
d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les qualités prévues 
a l'alinéa Lars seraient élues membres de la chamibre de com- 
merce et d'industrie, ne sarait déclarée élue que celle d’entre elles 
ayant remporté le plus grand nombre de voix et, dans l’ordre du 
nombre de voix recueillies, le ou les suivants de liste, A égalité 
de voix, le plus âgé sera déclaré élu. 3 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. au 
Journal of[.ciel des Etablissements francais de l'Océanie et inséré au 
l'ulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'ac 
cepter les modifications proposes et, en conséquence, d'adopter 
l'avis suivant: 


» 


AVIS 

L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à 
‘adoption du projet de décret suivant : 

Le Président de la République francaise, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer; 

L'Assemblée représentative des Etablissements francais de l'Oréa 
ie consultée; 

\près avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


ul 
: 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 
Aït fer, — Le décret n° 53-33 du 28 janvier 19%3 portant organi- 
sation de la chambre de commerce et d'industrie des Etablisse- 
ments français de l'Océanie est modifié comme suit: 


Art. 2. — L'article 6 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et d’indus- 


true des Etablissements français de l'Océanie sont élus par un cel- 
lège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils remplissent les 
conditions prévues à l’article 7 ci-après: 

« 1, — Tous les commerçants, industriels, artisans, agents d’as- 
surances, cCourliers marilimes, armateurs et constructeurs de 
navires, des deux sexes, inscrits depuis cinq années au moins au 
rôle des patentes du terriloire, soit en leur propre nom, soit comme 
représentants des compagnies françaises de commerce, de finances 
ou d'industrie. 

« En cas de sociétés en nom colleelif ou d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par maison 
peut figurer sur chacune des listes électorales. 

« [1. — Les capitaines au long cours et capitaines au grand cabo- 
tage ayant, en cette qualité, commandé des bâtiments du commerce 
pendant les cinq années précédant l’étab:issement des listes. 

« HI, — Les anciens membres du tribunal de rommerce €t de Ia 
chambre de commerce. » 

Art. 3. — L'article 9 est modifié de ra facon suivante: 

« Art. 9. — Les listes électorales sont établies par circonscrip- 
tion administrative, du {er au 31 janvier de l'année où il doit être 
procédé au renouvellement de la chambre, par une commission 
composée comme suit: 

« Un fonctionnaire, désigné par le gouverneur, président ; 

« Le maire de Papeete ; 

« Un membre de la chambre de commerce et d'industrie, désigné 
par cette chambre. 

« Ces listes sont seules valables pour toutes les élections complé 
mentaires qui pourraient devenir nécessaires au cours de la période 
quadriennale séparant deux renouvellements. 

« Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 31 janvier 
les conditions édictées aux articles précédents, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'article 11 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 11. — Le collège électoral est convoqué un mois au moins 
avant le jour de l'élection, par un arrêté du gouverneur. 

« Le scrutin à toujours lieu un dimanche. Il est ouvert pendant 
six heures, » 

Art. 5. — L'article 16 est ubrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 16. — Les élections se font à :a majorité relative, quel que 
soit le nombre des suffrages exprimés. 

« A égalité de suffrages désignant plusieurs candidats appelés 
à occuper le dernier siège à pourvoir, l'élection est acquise au 
commerçant le plus anciennement établi, » 
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Art. 6. — Les trois derniers alinéas de l’article 19 sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Au cas où, lors du renouvellement de la chambre de commerce 
et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les qualités pre- 
vues à l'alinéa précédent seraient élues membres de la chambre 
de commerce el d'industrie, ne serait déclarée élue que celle 
d'entre elles ayant remporté le plus grand nombre de voix et, 
dans l’ordre du nombre de voix recueillies, le ou les suivants de 
liste. A égalité de voix, le plus âgé sera déclaré élu. » 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le minisure 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'application du présem 
décret, qui sera publié au Journal officiet de la République fran 
caise, au Journal officiel des Elablissements français de lO-éanie 
et inséré au Bulletin officiel du sainistère de la France d'outre 
mer. 


ANNEXE N° 285 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 29 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de Mme Malroux, 
conseiller de l’Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à développer et à intensifier les relations culturelles exis- 
tant entre les populations d'outre-mer et la métropole, par 
Mme Mairoux, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de rap- 
porter devant vous est le fruit de réflexions qui ne cessent de 
préoccuper la plupart d'entre nous, soucieux d'une meilleure 
‘ompréhension entre tous les peuples et en particulier entre ceux 
qui composent FUnion française; mais elle s’est imposée à moi- 
mème après la mission que je viens d'effectuer les 6 et 7 mai au 
nom de notre Assemblée pour la représenter à la cérémonie de 
funérailles que les Dogons avaient organisée en l'honneur ac 
M. Griaule, notre éminent collègue. 

Jamais dans l'histoire de la colonisation française on n’a assisté 
à un mouvement spontané d'une telle valeur symbolique. La recon 
naissance que les Dogons ont voulu témoigner au professeur Griaule 
à leur « père » comme certains le dénommaient, ne s’adressait 
pas tellement au savant, mais à l’homme qui avait vécu long 
temps auprès ‘Weux avec désintéressement, avec le souci des 
besuins de leur vie quotidienne, dans la souffrance partagée lors- 
que la « méningi'e » décimait leurs enfants, que le « ver de 
Guinée » empêchait les paysans de cultiver leurs champs, lors 
que la pluie {ardait trop. Is reconnaissaient en lui un des « leurs » 
puisqu'il s'intéressait aussi à leur « pensée profonde » et ils 
avaient besoin de lui comme il avait besoin d'eux pour se sentir 
heureux ensemble. 

Les cérémonies Rs j'ai participé dépassent le geste pieux 
devant la disparition d’un être cher, elles créent un lien par delà 
la mort, entre ‘une population d'Afrique et la France, et ce lien 
nous à paru d’une essence rare parce qu'il provenait d’une appré- 
ciation mutuelle des valeurs culturelles. 


Je voudrais dissiper une erreur, qu'avec un sourire un peu jiro- 
nique des gens bien intentionnés commettent souvent. Notre 
collègue Griaule, dont les yeux étaient si pleins de douceur, lais- 
sait passer parfois dans son regard comme une froideur de juge 
vis-à-vis des autres. Indulgent mais clairvoyant, il « pesait les 
hommes » en fonction de leur état d'esprit sur les gens d'outre- 
mer. Certains donc acceptent l’idée que les Dogons peuvent avoir 
sur leurs coutumes des pensées aussi compliquées que la pensée 
chinoise, mais ils ajoutent aussitôt: « I] n’y a pas que les Dogons 
en Afrique ». Cela est sûr, mais je crois que le but que pourmui- 
vait M. Griaule, après avoir fouillé avec sa ténacité de chercheur 
celte pensée dogon, élait de retrouver avec son équipe, par delà 
la diversilé des populalions, une certaine communauté de pensée 
du monde noir. Son œuvre n’a pas été achevée, jamais une œuvre 
humaine n'a pu aller jusqu’au but qu’elle s'était assignée; mais 
si M. Griaule à légué à ses élèves sa foi dans la recherche scien- 
tifique de « l’homme innombrable », je pense qu'il est bon pour 
nous, conseillers de l'Union française, qu'il nous ait persuadés de 
ne pas nous satisfaire d’une conscience tranquille au sujet de ces 
questions humaines et des structures sociales auxquelles nous 
avons à faire, et de reconnaître enfin une autre culture que notre 
culture occidentale, chrétienne, méditerranéenne. 

Dan Ja brochure que l’'U. N. E. S. C. ©. éditait en 1953, intitulée 
L'originalité des cultures, son rôle dans la compréhension inter- 
nationale, notre regretté collègue Griaule avait écrit un impor- 
tant article sur la « Problème de la culture noire ». 

Il serait difficile de résumer une pensée aussi profonde, mais je 
tiens à citer quelques-uns des passages principaux parce qu'ils 
illustrent la proposition déposée : 

« Les plus sûrs tenants de la supériorité culturelle de l'Occident 
sont précisément ceux qui. à l'opposé des racistes, proclament l'éga- 
lité de tous les hommes et l'inanité d'un classement des civilisa- 
tions en fonction de leur mérite. {En eflet, dans leur esprit, cette 
proclamation égalitaire ne peut et ne doit êlre comprise que comme 
la reconnaissance du droit et du devoir qu'ont tous les hommes 
d'accéder au confort et à la logique des sociétés occiaentales. 

« Ceci tient sans doule à ce que l'Européen et aussi l'Américain, 
même libérés du complexe de supériorité vis-à-vis des gens de 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, no 280 (session 1955-1956). 








couleur, ne peuvent se départir d'une attitude de dévotion en face 
d’une science considérée, d'une part, comme l'apanage de leur civi- 
lisation et, d'autre part, comme une entité extérieure à l'huma- 
nité, vivant sa vie propre, imposant aveuglément ses lois aux 
astres et aux infusoires et conduisant inéluctablement vers des 
bonheurs organisés. 

« Dans l'esprit des civilisés » celte sorte de séisme immense 
qu'est la science, s'ampliflant éternellement dans le sens du pro 
grès, disloque et recouvre toutes les nuances, loules les parucu 
iurilés des individus el des nations. 

« Peu importe alors qu'un homme ait telle idée de ses dieux 
ou de son avenir, de sa famille ou de la germination; toutes ses 
croyances, toutes ses traditions doivent s'ellacer respeclueusement 
devant la poussée de la science, qui est surtout une poussée machi 
niste que l’on confond avec une cullure idéale. 

Il disait ensuite que les grandes civiiisations de la terre se défen 
dent d'elles-mêmes et qu'il en resterait quelque chose pendant un 
temps très long (nous n'élions pas encore entrés en 19453 dans l'ère 
nlonique), alors que si nous ne sommes pas objectifs vis-à-vis des 
autres, elles sont vouées à la disparition, bien qu'ayant à leur actif 
des réalisations honorables pour l'humanité: « C'est que l'ignorance 
aù est l'Occidental des vraies connaissances et du comportement 
réel des peuples qualifiés d'atlardés, son étonnement ou son mepris 
de leurs coutumes inexyliquées lui font nier chez eux toute trace 
de culture. Et comme il admet l'égalité des hommes, il ne peut 
que souhaiter l'élévation de tous à sa propre hauteur qu'il tient 
pour la seule position digne el supportable 

Ft il mettait les gens en garde « contre les refoulements, les 
traumatismes dont les conséquences peuvent être catastrophiques 
pour des peuples entiers si on fait table rase des institutions el 
des croyances sous prétexte qu'elles sont des obstacles à la marche 


on avant », qu'il s'agisse du domaine linguistique, religieux, juri 
dique ou esthétique. 

« La coutume se cache. elle s'enfonce sous les pas des nouveaux 
venus, mais elle n'en est que plus vivante », disait l'un des par! 


mentaires africains les plus sages el les plus connus de l'Union 
francaise. D'où le « complexe d'infériorité, imposé par l'instructeur 
qui va jusqu'au reniement des ancêtres ». Cette position de repli 
«ur laquelle la société brimée s'appuie pour préparer des ripostes 
ultérieures » est une vision prophétique qu'il serait bon de méditer 
nendaut qu'il en est temps encore, EU il n'est Las sans intérél de 
“onnaitre que, lors d'une réunion toute récente de l'association des 
chefs coutumiers de Guinée, “eux-ci ont vroctlamé qu'il n'y avait 
pas antinomie entre l'existence de la chefñferie et la poussée évoln 
tive moderne, qu'il fallait concilier les deux parce que la « chef 
forie » était un é'émen! nécessaire à la stabilité de la soclété 
africaine 

C'est pourquoi, constatant que quelles que soient les ratsons 
ou les excuses pour expliquer nos ineuriosités, un fait demeure 
qui est l'absence de communications entre le blanc et le noir sur 
un plan spirituel où chacun serait en mesure de donner et de rece 
\oir sans que le courant d'échanges reste le monopole du plus 
technicien des deux », il ajoulait Les questions les plus impor 
tantes qui se posent actuellement sont celles de la découverte et 
de l’organisation de ce ‘plan spirituel » et les développements qui 
suivent démontrent par des exemples précis un système de pensée 
chez les noirs qui intègre l'homme à l'univers sur tous les plans 

« On entrevoit combien tous ces problèmes sont compliqués e1 
ave quelle prudence il convient de les aborder, En tout cas, tm 
plan spirituel sur lequel blancs et noirs peuvent se rencontrer existe 
En elffel, rien ne s'oppose à ce que lOscidental se mette de plerw 
pied avec le Noir dans le domaine des spéculations philosophique < 
at sociologiques qui tiennent tant de place dans l'érudition et dont 
les échos se répercutent dans lous Îles systèmes d'éducation on 
d'enseignement ». 

Et il insislai: sur les méthodes à suivre par étapes pour établu 
les contacts entre les sociétés noires et les nôtres, à savoir 

[a connaissance des sociétés noires ; 

La reconnaissance de certaines valeurs noires; 

Les modes d'utilisation de ces valeurs 


” 


C'est en nous référant à ces trois idées prinvipales wué nous 
avons le désir de présenter sous une forme concrète quelques 
aspects de la proposition envisagée, 


I. — La connaissance des sociétés noires. 


Celte nécessité de connaitre est ressentie par les milicux actuels 
de l'anthropologie, de l’ethnologie et de la sociologie qui veulent 


atteindre Jentement la mentalité profonde, poursuivre l'étude 
« totale » de l’homme, le connaitre et le comprendre avec « sym 
pathie ». 


Relenir et rechercher les valeurs humaines en tenant compte du 
rôle que celles-ci jouent dans la cohésion sociale; attacher la plus 
haute importance à toutes les institutions qui ont aidé au dévelop 
pement ou au maintien des sociétés au cours des âges et dans des 
circonstances souvent difficiles — pour les adapler aux conditions 
nouvelles d'existence considérer l'aspect total des coutumes et 
tenir compte des idées profondes qui leur sont sous-jacentes : ensuite 
mettre en valeur ces richesses, C'est autant par la vie des groupes, 
des collectivités, par l'évolution des structures sociales que se défi 
nissent jies valeurs culturelles d’un pays ou d'une réglon, et ce 
sont les spécialistes des sciences humaines qui sont compétents 
pour en intégrer les données dans un plan social futur, Ceci sup 
pose le développement des sciences humaines dans la recherche 
scientifique qui fait l'objet d'une proposition dont rapport sers 
vrésenté prochainement à notre Assemblée 
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II. — Reconnaissance de certaines valeurs noires. 


Certains voient deux obstacles à cette mise en valeur: l’évolution 
rapide des coutumes et le détachement apparent de certains imdi- 
gènes évolués. 

L'inscription au programme des écoles des systèmes de la pensée 
noire, même disparus, ne pourrait porter préjudice aux études, 
de même que le grec et le latin sont encore à la base de l'éducation 
classique bien que l'Occident ait beaucoup évolué depuis Cicéron. 
Donner la culture noire en même temps que la culture européenne 
él dans sa langue snaternelle, telle élait la grande idée de notre 
collègue Griauie; et il voulait faire appel pour cela aux autorités 

































































































enseigner le coran. Acheminer peu à peu l’école vers un enseigne- 
ment qui, sur le plan élémentaire, tiendrait le plus grand compte 
de la morale du milieu et sur le plan supérieur donnerait une place 
importante aux sophies et philosophies africaines élail aussi son 
yrand souei: « Que le noir se penche su: son passé, Quand il saura 
que ses sophies ne sont plus décriées, ce sera un enrichissement 
pour lui-même, pour sa race, pour l'humanité entière ». Tout ce qui 
peut créer une atmosphère de compréhension commune aux métro- 
politains et aux Africains pour mieux saisir leurs attitudes respectives 
vis-à-vis d'eux-mêmes comme vis-à-vis des autres, mettre en com- 
amun des expériences intellectuelles portant sur le passé et le présen, 
contribuera à une plus grande harmonie de Jeurs relations. 

L'un des premiers problèmes à résoudre est celui des langues, 
« étant entendu que ne sera pas retenue l'attitude de certains noirs 
et des blancs considérant les langues et idiomes afrivains comme 
voués à disparition ». Ce point fait aussi l’objet d’une proposition 
qui sera étudiée ultérieurement. 


II. — Les modes d'utilisation de ces valeurs. 


ans l’enseignement: 

L'étude de la réforme de l’enseignement fera l'objet d’un avis 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
inér, Sans vouloir anticiper sur une discussion imporlante, nous 
pouvons reprendre les différentes propositions porlant sur la connais 
sance mutuelle et réciproque des populations, sur la réforme des 
programmes, sur la rédaction des manuels, etc., qui n’ont cessé de 
montrer le souci de notre assemblée de tenir compte le plus possible 
des diverses mentalités en présence. 

Aulour de l'enseignement : 

C'est toute une organisation d'activités pour lesquelles « l'état 
d'esprit et de collaboration » ont la plus grande importance. 
Outre-mer : : 
Le développement de l'éducation des adultes dans la mesure où 
elle s'appuie sur les connaissances des autochtones en matière d’agri- 
culture, d'élevage, de pêche, d'artisanat et de médecine mème; 
L'utilisation des centres culturels en vue de la collaboration des 
autochtones pour le choix de brochures, de livres, de revues, 
intéressant leur milieu, par l'encouragement donné à leur parti- 
cipation dans les causeries, conférences, représentations folkloriques, 

L'organisation d'expositions itinérantes comme celle qui vient d’être 
en Afrique occidentale française. A l’aide d'affiches, de photographies 
centrées actuellement sur trois sujets: habitat autochtone, coopéra- 
tion agricole, provinces françaises, il est possible à un technicien, 
un Européen, à un indigène de faire un exposé illustré soit en 
français, soit en dialecte local, et de prévoir pour les années à venir 
d'autres sujets qui intéressent de très près la vie locale: service 
social, enseignement, artisanat, réalisations du plan, etc.; 

L'enrichissement des musées; partout où ils se créent, ils attirent 
de plus en plus la population autochtone : ceux de Gorée, de Douala, 
de Bamako pour ne parler que des plus récents sont de nature à 
permettre aux Européens comme aux autochtones une connaissance 
plus grande des ri‘hesses çt une source de réflexions el d'inspira- 
lions salutaires ; 

D'une manière générale tout ce ee oi développer à travers les 
observations, les études, les spor es loisirs, une compétition, 
une compréhension mutuelles et nous ne citerons comme exemple 
que l'initiative importante des tournées théâtrales de l'Union fran- 
aise qui créent chaque fois qu'elles le peuvent un spectacle mixte, 
dont le succès est considérable. 


Pans la métropole : 

Parallèlement faire une plus large place aussi, dans l'enseigne- 
ment destiné aux métropolitains, aux connaissances sur les noirs — 
et encourager toutes les formes de contact dont quelques-unes ont 
déjà été a  : dans cette assemblée — correspondances inter- 
scolaires, jumelages — et dont les autres, pour aussi modestes 
qu'elles soient, méritent de retenir notre attention, notamment 1e 
comité scolaire de l'Union française. Celui-ci, créé en 1955 et placé 
sous la présidence de M. Sarraul et le patronage de l'éducation 
pationale et du service de l’enseignement au ministère de la France 
d'outre-mer, a organisé un concours entre 300.000 participants <e 
l'Union française. Les lauréats, au nombre d'une quarantaine, ont 
bénéficié d’un voyage à la Guadeloupe, à Dakar pour certains métro- 
politains, d’un séjour dans un camp de vacances à Biarritz et à Paris 
pour ceux des pays d'outre-mer et de la métropole. Cette année le 
‘oncours à été étendu aux classes de philosophie; des voyages ana 
logues à ceux de l’année dernière seront organisés et le comité 
scolaire de l'Union française se consolide et de développe par :a 
création d’un ciné-club de l'Union française qui réunit autour de 
lllms d'outre-mer la jeunesse scolaire avec causeries et discussions 
_- et il sera intéressant de faire le bilan de ses séances très suivies. 
Le comité envisage aussi un sn  “# entre les enseignants de l’Union 
française lors du stage annuel de formation pédagogique à Saint- 


Cloud. 
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traditionnelles comme on fait appel aux autorités musulmanes pour - 





.« Promouvoir l'étude scientifique des cultures africaines, éclairer 
l'opinion og sur ces problèmes, encourager les divers gouver- 
nements dans la voie d’une politique éthique vis-à-vis des populations 
des territoires non autonomes, c'est contribuer à une meilleure 
compréhension entre de nombreux peuples, c'est-à-dire réduire les 
élats de confusion, de tension et de Conflit qui semblent aujourd’hui 
se développer plus que jamais. » 

“est encore à M. Griaule que nous emprunterons ces lignes 
d’une logique clairvoyante. Le progrès dans les échanges intellectuels 
est le signe du progrès de ‘la civilisation mondiale et c’est la recher- 
che des valeurs artistiques, scientifiques, philosophiques qui fournit 
les normes indispensables à la solution des problèmes sociaux 
politiques, économiques. g 


, Nous avons besoin de tolérance et d'amour, ainsi que le déclarait 
M le ministre Houphouet-Roigny à son retour d'Afrique, pour faire 
survivre l’Union française. L'hoïmmage qu'ont rendu les populations 
africaines à la mémoire de notre regretté collègue Griaule est un 
témoignase de sa tolérance et de son amour pour elles. C’est aussi 
l'exemple et la leçon qu’il nous a semblé opportun d’en tirer et c’est 
däns cet esprit que votre commission vous demande d’accorder un 
vole favorable à la proposition qu'elle m'a chargée de rapporter en 
la complétant comme ci-dessous : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement : 

A tout mettre en œuvre pour procurer une meilleure connaissance 
ré gs des y et des civilisations de l’Union française ; 

A assurer, par tous moyens appropriés, la plus larce diffusion 
celle connaissance. Éh % sales 





ANNEXE N° 286 





‘session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3%1 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires adiministratives et domaniales sur la propo- 
silion de résolution de M, Lucien Junillon, consei ler de l’Union 
irançaise, président de Ja commission de la législation, de la jus- 
lice, des ätlaires administratives et domaniales el au nom de 
celle commission, tendant à inviter l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise à désigner une mission d’informaton dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés pour y étudier: 4° les condi- 
Uons d'établissement de l'état civil; 2° la réforme de la fonction 
publique; 3° l’organisation judiciaire, par M. Lucien Junillon 
conseiler de l'Union française (1). Pr 


Mesdames, messieurs, pour la première fois, depuis la création de 
notre Assemblée, la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales a estimé nécessaire de vous 
demander l'envoi d'une mission d'information dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés. 

Sa préoccupation immédiate est de préparer, dans le délai légal 
prévu, les conditions nécessaires à l’inslauration du suffrage uni- 
versel, tel qu'il est annoncé par l’article 9 de la loi-cadre, en ins- 
lance d'examen devant le parlement. 

Parmi ces conditions, celle concernant l'établissement de l'Etat 
civil outre-mer est essentielle, 

Sans doute s'avèrera-t-il impossible de metlre en place, avant le 
renouvellement des assemblées territoriales (prévu pour le premier 
seinesire de 1957), l'organisation définitive de l'état civil, tel qu'il 
peut résulter de l'avis no 23 du 29 novembre 1955 émis apiès 
rapport de M. le président Boisdon, sur la proposition de lot de 
M. le président Pleven, 

Mais il faut, sans tarder, étudier les moyens provisoires qui, 
s'inspirant de nos suggestions, permettront un recensement aussi 
complet que possible de nos concitoyens. Car il serait pour le moins 
fâcheux, sinon grave, de refuser à ceux-ci l'exercice complet de 
leurs droits de citoyens, parce que nous n'aurions pas fait, en 
temps opportun, l'effort nécessaire en vue de leur recensement. 

Une autre disposition de la loi-cadre dont il s’agit obligera la mis- 
sion à se préoccuper de la fonction publique outre-mer en £e qui 
ee ps nolamment, l'accroissement réel de la participation afri- 
caine. 

La solution pratique à apporter aux deux problèmes qui viennent 
d'être évoqués doit intervenir dans les mois prochains. C’est pour- 
quoi votre commission a estimé nécessaire, dans un but d’éconn- 
mie et de rapidité, de prévoir une mission dont les membres — au 
lieu de travailler ensemble — seraient répartis géographiquement 
par exemple: : 

2 membres pour l'A. O. F.; ; 

1 meyabre pour l'A, E. F. et le Togo; 

1 membre pour la Côle des Somalis, Madagascar et les Comores : 

1 membre pour les Etablissements du Pacifique. ; 

Ainsi, et à la condition que les intéressés partent sans tarder 
pourrions-nous connaître le résullat de leurs investigations dès la 
rentrée d'octobre, el formuler à temps pour leur prise en considé- 
ration éventuelle les suggestions destinées au gouvernement. 

Cette tâche d'urgence accomplie, la mission reprendrait la forme 
collégiale habituelle, pour entreprendre la vasie er longue étudia 
concernant l'organisation judiciaire outre-mer. 

Dix ans se sont écoulés depuis la réforme de 1946. Votre commis- 
sion n’a cessé de porter une extrême attention a son application. 
Aujourd'hui, les renseignements parvenus à sa connaissan’e lui 
». 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 283 (session 1955-1956). 
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font craindre une sorte de résignation à maintenir un état de fait 
ui, dans certains domaines, s'accorde mal avec la volonté initiale 
es responsables de ladite réforme. Des difficultés subsistent, 
d’autres surgissent (notamment pour lout ce qui intéresse la s'lua- 
tion morale et matérielle des magistrats, l'équipement technique 
des juridictions) qui peuvent faire douter, un instant, de notre pus- 
sibilité, ou même de notre volouté d'achever l'œuvre entreprise. 

Nous ne pouvons cacher à l'Assemblée l'inquiétude qui est né're, 
et qui justifie l'envoi d’une mission d'information chargée de dres- 
ser une sorte de bilan de la réforme de 1916 avec, comme corol- 
laire, l'énoncé détaillé des mesures à appliquer pour en assurer 
une application définitive. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations essentielles 
qui motivent ]a proposiuon de résolution eulvante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française décide d'envoyer une 1: ission 
d'information dans les territoires d'outre-mer et les territoires asso- 
ciés pour: 

4° Etudier d'urgence les mesures susceptibles d'être décrétées, 
en application de la loi-cadre, afin de: 

a) Etablir l’état civil; 

b) Réformer la fonction publique d'outre-mer; . 

20 Examiner ultérieurement les conditions d'application de la 
réforme judiciaire décidée en 1946 et énoncer les mesures de trus 
ordres susceptibles d’en parfaire et d'en accélérer la réalisation. 


ANNEXE N° 287 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administralives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, fixant dans les territoires relevant de l’sutorité du 
ministre de la France d'outre-mer (y compris le Togo et le Came- 
roun) la mise-sous séqueître des biens mobiliers et immobiliers 
ayant appartenu aux groupes de combat et milices privées dissous 

et en attribuant le produit, après liquidation, à l'Etat, par 

M. Ribéra, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans le but d'atteindre des groupements 
qui, sous le couvert de la loi du 1e juillet 1901, relative aux contrats 
‘association, ou de la loi du 21 mars 1881, sur les syndicats pro- 
fessionnels, recherchaient, en fait, à imposer des solutions par la 
force, le Président de la République a promulgué, le 10 janvier 1996, 
une loi sur les groupes de comibal et milices privées, rendue appli- 
cable aux colonies. 

Aux termes de cette loi devaient être dissous, par décret, toutes 
les associations ou groupements de fait qui provoqueraient à des 
inanifestations armées ou à des actes de nature à troubler l'ordre 
public ou qui auraient pour but de porter atteinte à l'intégrité du 
RE national ou à la forme républicaine du Gouvernement 
(art, 4er), 

Dans son article 3, deuxième alinéa, celle loi prévoyait, en 
outre, que les biens immobiliers des associations considérées seraicnt 
liquidés dans les conditions de l’article 18 de la loi du 1*% juillet 
1901. Cette disposition aboutissait en fait à la restitution aux ex-ass0- 
ciés des tbiens et valeurs leur appartenant avant leur entrée dans 
l'association. 

Après la libération du territoire, en 1944, il est apparu au Gouver- 
nment provisoire de la République qu'il était nécessaire d'ajouter 
à la liste des associations tombant sous le eg de la loi du 10 jan- 
vier 1936 un alinéa visant « les groupements dont l’activité tendait 
à faire échec aux mesures concernant le rétablissement de la l‘ga- 
lité républicaine » (art, 1%, alinéa 4 nouveau, ordonnance du 
30 décembre 19%1). 

D'autre part, à l’occasion de l'extension du domaine d'applicaïion 
de cette loi, il a paru opportun de modifier le deuxième alinéa de 
son article 3 qui impliquait une procédure compliquée. 

Aux termes des nouvelles dispositions, l'administration des domai- 
nes devenait séquestre et liquidateur des biens des associations 
dissoutes par application de mesures de sécurité générale. Le nou- 
vel alinéa 2 de l’article 3 était ainsi se À 

« Les biens mobiliers et immobiliers des mêmes associations el 
groupements seront mr à sous séquestre et leur liquidation sera 
effectuée par l'administration des domaines dans les formes et somii- 
tions prévues a les séquestres d'intérêt général, » 

Une telle disposition ne fixait pas la destination à donner aux 
biens des associations dissoutes, aussi le gouvernement provisoire, 
dans une nouvelle ordonnance du 23 juillet 1945, a-t-il | par les 
soins de l’administration de j’enregistrement, la liquidation des biens 
des groupes de combat et milices privées et l'attribution à : Etat, 
après payement du passif, du produit de la liquidation de res biens. 

Cette manière d'agir est évidemment plus conforme à la logique 
et à l’ordre public. 

Afin de résoudre les difficultés pratiques qui résultent de la 
coexistence de solutions disparates dans l'application d’un ‘aême 
texte au sein de la République française et réparer une omission 
que rien ne justifie, le Gouvernement a jugé nécessaire de prendre 
pour les territoires d'outre-mer des dispositions semblables à ceiles 


pu par les ordonnances du 30 décembre 1944 et du 23 juillet 


Tel est l'objet du projet de décret ci-après. Aussi votre commis- 
sion de la législation vous propose-t-elle d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemb:ée de l'Union française donne un avis favorable à 1 adop- 
tion du projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Dans les territoires relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer, les biens mobiliers et immobiliers ayant 
appartenu aux groupes de combat et milices privées, dissous en 
application de la loi du 10 janvier 1936, sont placés sous séquestre. 

Le séquestre en est confié au service local de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, qui est également compétent pour en 
effectuer la liquidation. 

Le produit de leur liquidation est, après payement du passif, 
attribué à l'Etat. 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conc2rne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du iminis- 
tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N' 288 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de M. Céran-Jérusalemy et des membres du 
roupe d'union pour la promotion des pays d'outre-mer, conseil- 
ers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernèément à 
créer un établissement bancaire, dit Crédit de Tahiti, destiné à 
faciliter les prêts à court et moyen terme, se substituant à la 
caisse centrale de crédit agricole mutuel (créée par décret du 
9 décembre 1932) dont le rôle est maintenant dépassé, par 
M. Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition dont nous sommes saisis par 
notre collègue représentant les Etablissements français d'Océanie 
tend à la création d'un établissement de crédit en Océanie fran- 
Çaise en remplacement de la caisse centrale de crédit agricole exis- 
lant actuellement. 

Avant de nous prononcer sur la suite que mérite cette propo- 
sition, il semble utile de donner quelques précisions sur ce 44 
nier organisme et de faire l'historique du crédit agricole ainsi que 
du crédit outre-mer. 

La caisse centrale du crédit agricole mutuel a été créée aux Eta- 
blissements français d'Océanie par décret du 13 décembre 4982, 
modifié le 29 novembre 1944. Son but essentiel est de consentir 
à des particuliers et à des collectivités énumérées dans un article 41 
et dans les conditions fixées dans les articles 12 à 18, des prêts 
d'argent destinés en principe à garantir les opérations concernant 
la production agricole, mais aussi à la construction d'habitations 
à bon marché. Ces prêts sont à court terme, un an en général, 
à moyen terme, cinq ans au maximum, à long terme, soit quinze 
années, susceplibles d'être portées à trente ans quand il s'agit de 
reboisement, 

Per ailleurs, le montant de ces prêls ne peut dépasser 100.000 
francs C. F. P. 

IL est évident, ainsi que le signale l’auteur de la proposition, que 
certains secteurs de l'économie du territoire n'entrent pas dans 
le champ d'application de la caisse centrale et que ce plafond de 
100.000 F est devenu insuffisant dans certains cas. 

Mais il nous sera permis de rappeler que, sur deux excellents 
rapports de notre collègue M. Cazelles, au nom de votre com- 
mission des affaires financières, l'assemblée avait donné un avis 
favorable à des modifications, proposées par le Gouvernement d’ail- 
leurs, aux dispositions du décret du 13 décembre 19%2 amendé par 
celui du 29 novembre 1944. Ceci se passait en août 1954, exacte- 
ment le 10 août 1954. 

Ces modifications précisément avaient pour objet d'élever le 
plafond des prêts à 500.000 francs C. F. P. et étendre le champ 
d'application de ces prêts aux artisans, aux petits armateurs, aux 
pêcheurs, aux coopératives de pêcheurs. k 

Or le Gouvernement, pour des raisons que nous n'avons pas à 
déceler, n'a ge promulgué les deux décrets en question, malgré 
Loi qu'ils représentaient et les demandes pressantes du terri- 
oire. 

Peut-être peut-on supposer que la raison en réside dans la pro- 
mulgation d'un décret du 2 février 1955 portant organisation du 
crédit agricole dans les territoires d'outre-mer, pris en application 
des gi de la loi du 14 août 1954 sur les pleins pouvoirs. 

Le décret prévoit que les règles générales relatives à la créa- 
tion, à l’organisation, au fonctionnement, à la compétence, aux res- 
sources, à la nature et au montant maximum des opérations et 
des engagements, au mode de dissolution, ainsi qu'au délai imparti 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 13 (session de 1955- 
1956) 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 70 (session 1955- 
1956). 
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aux caisses existantes pour s'adapter à la réglementation nouvelle 
seront fixées par de nouveaux décrets. 

Or, à ce jour, aucun décret n'a encore été pris. 

De sorte que la caisse centrale de crédit agricole mutuel d’Océanie 
continue à fonctionner avec son ancien statut, qu'on n’a pas songé 
à améliorer, du moins provisoirement, en promuilguant les deux 
décrets dont nous avons parlé ci-dessus. 

Ayant eu l'occasion de me rendre à Tahiti, je tiens à rendre 
hommage à la inanière dont est assurée la direction de cet orga- 
nisime par le fonctionnaire qui en élait chargé l’an dernier. Chaque 
emprunteur a sa fiche tenue régulièrement à jour; les échéances 
sont surveillées, les remboursements effectués en temps utile et 
les mauvais débiteurs ne bénéficient plus de nouveaux prêts. 

Au 4er juillet 1955, la silualion de la caisse faisait ressortir pour 
791.000 F de prêts à court terme ; 

21.191.492 F de prêts à moyen terme; 

9.827.214 F de prêts à long terme; 

35.095.433 F de prêts pour constructions en dur et 1.991.595 F de 
prêts à des industries de transformations. 

Elle a réalisé, pendant l'exercice 1954-4955, un bénéfice de 
640.000 F en chiffre rond. 

Bien mieux, et cet aspect particulier de la caisse centrale est 
à souligner, elle a reçu pour 14.439.626 F de dépôts à vue de 
2,856 déposants et pour 7.534.874 F de dépôts à échéance de la part 
de 1.618 déposants, pour lesquels elle verse un intérêt de 1 p. 100. 

Il est bon de rappeler qu'il n’y a pas en Océanie de caisse 
d'épargne et que la caisse centrale de crédit agricole mutuel 
C. C. C. A. M.) en fait office. 

C'est vous dire l'utilité de cette caisse centrale et les grands 
services qu'elle a rendus et qu'elle est encore à même de rendre, 
surtout si on modifiait simplement certaines des dispositions qui la 
régissént ainsi que nous en avions décidé. 

Encore que nous en connaissions tous la teneur, nous rappellerons 
brièvement que le $ fer de l'article 2 de la loi fondamentale du 
30 avrit 1946 dispose que le rainistre de la France d'outre-mer peut 
créer des sociétés d'état qui contribueront au développement de la 
vie économique et sociale des terriloires d'outre-mer. 

C'est ainsi qu'en matière de crédit, ont été créés notamment le 
crédit de l'Afrique équatoriale francaise (arrêté du 9 mai 1949), 
le crédit du Cameroun (25 nai 1949), le crédit de Madagascar 
17 novembre 1950), le crédit de la Nouve'le-Calédonie (10 septem- 
bre 1955), le crédit de la Guinée (21 juin 1955). 

Le premier, relatif à l’ensemble de l'Afrique équatoriale française, 
groupant quatre territoires, est au capilal initial de 60 millions 
C, F. A., portés en 1956 à 220 millions. 

Le second est au capital de 40 millions C. F. A. consenti par le 
territoire du Cameroun qui bénéficiera d’un prêt à Jong terme 
de 20 millions de la caisse cenirale de la France d'outre-mer. 

Le crédit de Madagascar est au capilal actuel de 500 millions. 

Celui de la Nouvelle-Calédonie est au capital de 20 millions C. F. P. 
à souscrire moitié par le territoire, inoitié par la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. Celui de la Guinée enfin est au capital de 
100 millions C. F. A. à souscrire également moitié par le territoire, 
inoitié par la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Tous ces crédits sont polyvalents et peuvent consentir des prêts 
aussi bien à des particuliers, à des industriels el à des exploitations 
agricoles, mais en aucun €as ils n’ont absorbé les caisses agricoles 
qui auraient pu exister. 

Au surplus l'article 2 du décret du 2 février 1955 sur le crédit 
agricole stipule que les caisses territoriales de crédit agricole sont 
des établissements publics dotés de l'autonomie financière; bien 
mieux ce même article édicte également qu'en cas d'existence de 
deux organismes, caisse de crédit agricole et société de crédit, leurs 
statuts devront être établis ou modifiés de manière à assurer aux 
deux entreprises des champs d'activité distincts. 

En cette matière des arrêtés des chefs de territoires doivent 
également intervenir pour fixer la réglementation de ces élablisse- 
ments dans le cadre des règles fixées par le décret du 2 février 195. 

Il n'y a donc aucune raison, en bit ou en droit, pour que la 
caisse centrale de crédit agricole rnutuel des établissements fran- 
cais d'Océanie disparaisse ou soit absorbée par une société de crédit 
plus OU inoins polyvalente, 

Pour rendre son rôle plus efficace et lui permettre d’avoir une 
activité plus grande, il y aurait lieu de promulguer purement et 
simplement, le plus tôt possible, les deux décrets qui avaient été 
soumis à notre agrément en août 1954. 

Ces décrets donnent satisfaction aux suggestions de notre col 
lêègue, auteur de la proposition dont nous sommes saisis. Le nombre 
des opérations de celte caisse pourrait éventuellement être augmenté 
par une avance plus importante de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer 

IL est certain par ailleurs que la société de crédit dont la création 
est proposée ne saurait, tout comme ailleurs, consentir des prêts 
à long terme pour des constructions « d'établissements hôteliers de 
bonne classe » et encore moins des crédits à la consommation pour 
l'acquisition de biens ménagers. 

Cette société de crédit devrait enfin être dotée d’un capital 
initial relativement important, dont il est à craindre que le territoire 
qui devrait y participer pour moilier au moins, ne puisse supporter 
la charge, 

C'est pour ces raisons que votre commission des affaires finan- 
cières, constatant que la GC. C. C. A. M. des E. F, O. donne entière 
satisfaction dans son fonctionnement, ce qu'il est bon de souligner 
particulièrement, estime qu'il n'y à pas lieu d'envisager sa suppres- 
sion, méme par la création d'une société de crédit; qu'au contraire 
son activité doit être améliorée et son champ d'application étendu 
par la promulgation rapide des deux décrets qui ont été examinés 
par l'Assemblée de l'Union française dans sa session du 10 août 1954, 
ou d'autres que le Gouvernement pourrait lui soumettre. 
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Par ailleurs, la dénomination de Tahiti n’est pas encore admise 
et vient même d’être repoussée par notre Assemblée. En attendam 
l'adoption éventuelle d'un nouveau nom, notre territoire lointain ne 
eut être désigné que par son appellation officielle : « Etablissements 
rançais d’Océanie ». 

C'est dans ces conditions que nous yous proposons de modifier 
la proposition de M. Céran-Jérusalemy dans la forme ci-dessous, 
après en avoir également modifié le titre: 


PROPOSITION 


tendant 4 inviler le Gouvernement à modifier le décret du 13 dérem- 
bre 1932, ensemble le décret du 29 novembre 1914, portant orga- 
nisalion du crédit agricole mutuel dans les Etablissements francais 
d'Océanie. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
Modifier le décret du 13 dé’embre 1932, ensemble le décret du 
29 novembre 19%%, sortant organisation du crédit agricole mutuel 
dans les Etablissements français d'Océanie. ; 
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RAPPORT fail au nom de la commission de la législation, de la 
juslice, des aflaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, élendant aux terriloires d'outre-mer et sous tutelle 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de l’article 7 de la loi du 11 mars 1932 complétant l’article 2101 
du code civil, ar M. Pialoux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, lorsqu'après réalisation de l'actif d'une 
personne privée morale ou physique, il est procédé à la répar- 
lilion entre ses créanciers, il n’y a aucune difficulté si cet actif 
suffit à les désintéresser tous. 

En cas d'insuffisance la question est de savoir qui supportera 
la perle. La règle de droit commun est la répartilion de l'actif 
« au marc Je franc », c’est-à-dire proportionnellement au montant 
de la créance. 

Mais celle règle comporte de multiples exceptions légales en 
vertu desquelles certains créanciers sont payés war préférence aux 
autres. Le code civil consacre un chapitre entier aux « privilèges » 
qu'il crée et dans ce chapitre l’article 2101 énumère dans l’ordre 
où elles seront préférées, les créances privilégiées sur la généralité 
des meubles, Ajoutons, pour donner une juste idée de 1 importance 
des faveurs légares contenues dans ledit article, qu'à défaut de 
mobilier, les créances qu'il énumère seront payées sur le prix 
des immeubles avant même les créanciers bénéficiaires d’un pri- 
vilège immobilier. (Art, 2104 et 2105 code civil.) 

Celle situation particulièrement favorable créée par l'artile 21041 
explique que de nombreuses lois soient survenues postérieurement 
au code civil: modifier ou atlonger l’énumération primitive des 
créances privilégiées sur « la généralté des meubles ». 

Le projet de décret qui est aujourd'hui souris à l'avis de 
l’Assemblée de l'Union française tend, nous dit son titre, à élendre 
aux territoires d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère 
de la France d'outre-mer les dispositions de l'article 7 de la loi 
du 11 mars 1932 complétant l’article 2101 du code c'vil. 

Cetle loi du 11 mars 192 est l'une de celles qui ont allongé 
la liste des privilèges reconnus par l'article 2101, en insérant dans 
cet article au 7° rang les créances que les salariés régis par le 
code du travail ont en vertu de la législation sur les allocations 
familiales et au 8e rang, les créances que les caisses de compen- 
sation ont à l'encontre de leurs adhérents. 

Ladile Joi du 11 mars 1932 ne contient aucune disposition rela- 
tive à l'outre-mer. Or, le code du travail spéc'al aux territoires 
— loi du 15 décembre 1952 — a créé au profit des travaileurs 
des créances de oreslations familiales de même nature que celles 
qui existaient déjà dans la métropole au profit des ouvriers et 
employés. Il manque donc, pour que le parallélisme soit complet, 
d'assurer dans toute la mesure du possible le payement de ces 
créances en leur conférant la qualité de créances privilégiées. 

Tel est l'objet du projet de décret. Aussi mérile-l-il une appro- 
bation complète en Ce qui concerné le fond. 

Par contre, la forme adoptée parait go il ne se borne 
pas à étendre l'application de l'article 2101 — 7° et 8e — il le 
modifie. Mais comme il ne s’agit pas d’un décret-loi, il ne prétend 
pas le modifier pour la métropole; il déclare (art. 2) que 
« l'article 2101 applicable dans les territoires susvisés est complété 
ainsi qu'il suit », et les alinéas 7° et 8° de cet article 2101 suivent 
effectivement avec une rédaction différente de celle des alinéas 7° 
et 8o de l’arlicle 2101 du code civil. 

Il y aurait donc — si le wrojet de décret était adoplé — deux 
articles 21041 du code civil, l’un à l’usage des administrés du ministre 
de l’intérieur, l’autre pour les admin'strés du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le procédé paraît fâcheux, il est difficile de l'admettre. 

Le remède est simple: il consiste à insérer dans le décret une 
disposition étendant les privilèges prévus par l’article 2101 — 
70 et So — à cerlaines créances définies par le décret lui-même. 





(1) Voir: Assemblée de J'Union française, nes 208 (session 1955- 
1956). 
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Il n'y aura pas ainsi deux articles 2101, mais un seul article 
du code civil étendu à certaines créances résultant du code du 
travail d'outre-mer. Le. 

C'est pourquoi votre commission de la législation vous propose 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre 
mer, sous réserve qu'il soit ainsi rédigé: 


PROJET DE DECRET 

art. ter, — Les dispositions de l’article 7 de laçloi du 11 mars 12 
complétant l'article 2101 du code civil sont étendues aux territoires 
d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère de la France 
d'outre-mer dans les conditions ci-après. 

Art. 2 — Le bénéfice du privilège établi par l'article 2101, 179, 
s'appliquera aux allocations dues aux travailleurs par les caisses 
de compensation et autres institutions agréées pour le Service des 
prestations familiales ou par les employeurs dispensés de 1 affiliation 
à une telle institution en vertu de la réglementation sur les pres- 
tations familiales. 

Art. 3. — Le bénéfice du privilège établi par l'article 2101, &°, 
du code civil s’appliquera aux cFéances des caisses de compensation 
et autres institutions agréées pour le service des prestations fami- 
liales à l'égard de leurs adhérents pour les cotisations que ceux-ci 
se sont engagés à leur servir en vue du payement des prestations 
familiales et de la péréquation des charges résultänt du versement 
desdites prestations. 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d’outre-mei et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
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AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposition de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, conseillers 
de l'Union française, tendant à demander au Gouvernement de 
déposer un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun 
pour les mères r veuves certains droits de tutelle ou de 
rarde sur leurs enfants mineurs, par Mme Malroux, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que l'indique M. Boisdon, rapporteur 
de la commission de législation, la proposition (n° 197, session 
1955-1956) de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé est importante. Elle 
présente, en effet, un double aspect: juridique et social. Juridique, 
parce qu'elle concerne le droit familial et légifère dans un domaine 
jusqu'à présent réservé à la réglementation coutumière ; social, 
parce que son application ne manquerait pas d’avoir des répercus- 
sions fort importantes sur l’organisation de la famille africaine. Or, 
de toutes les dispositions juridiques, celles qui concernent la famille 
sont, sous toutes les législations, celles dont les incidences sociales 
sont les plus étendues. 


L'organisation familiale africaine est certes très différente de la 
nôtre. Elle s’est formée au cours des siècles sans qu'il soit toujours 
facile d’en étudier l’évolution. Elle constitue la base de la société 
coutumière. Nous devons donc veiller à ce que les modifications que 
nous pourrions introduire la concernant n'aient pas de conséquences 
fächeuses sur tout l'édifice social. 


Chacun de nous peut, certes, préférer son propre mode d'’exis- 
tence à celui qu’il aurait au sein d’une société différente; c'est vrai 
non seulement du point de vue ns mais aussi du point 
de vue autochtone. Il n’est pas possible de ne pas constater deux 
traits fraywants de la famille africaine: d’une part la cohésion qui 
unit l’ensemble familial, d'autre part (et ceci est la conséquence 
du premier trait) la solidarité qui existe entre ses membres. 


Les attaches familiales sont extrêmement fortes et la famille a, 
dans la structure sociale, beaucoup plus d'importance en Afrique 
que dans les pays dits « modernes ». 


Faisons donc bien attention de ne pas introduire un élément de 
déséquilibre dans cet ensemble cohérent et ordonné. Les modifica- 
tions susceptibles d’être apportées avec profit sont celles qui sont 
compatibles avec cet ensemble. C’est ce qui explique la lenteur de 
l'évolution des structures sociales. En France même l'établissement 
des règles toucharit la capacité de la femme mariée ne s’est fait que 
selon une progression particulièrement timide. Et encore, les modi- 
fications sanctionnées dans le code civil ne sont-elles pas toujours 
entrées dans les faits 


La proposition de nos collègues Mme Lefaucheux et M. Hazoumé 
constitue une modification importante et brutale de l'organisation 
lamiliale africaine. La plupart des coutumes confient en effet à la 


famille du père décédé la tutelle sur les emfants mineurs. Peut-on, 
brusquement, par une règle générale, faire disparaître cette disposi- 
tion du droit coutumier, ancrée depuis des siècles, pour confier la 
tutelle à la mère ? Ne risque-t-on pas par là d'introduire un facteur 
de déséquilibre dans l’organisation familiale africaine ? Est-on bien 
sûr que la tutelle maternelle peut se concilier avec la structure 
actuelle de la famille telle qu'elle est définie par les grandes cou- 
tumes ? II y a lieu d’être, sur ce point, extrêmement réservé. 


Ne risque-t-on pas en voulant légiférer sur cette matière de 
heurter profondément les populations africaines qui, dans l'ensemble 
sont satisfaites de l'organisation actuelle et qui, à part quelques cas 
particuliers, dignes d'intérêt certes, n'ont pas laissé supposer un 
désir général de changement ? Est-ce bien à nous de leur imposer des 
modifications aussi importantes que celles qui sont proposées dans 
le texte qui nous est soumis ? 


Bien qu'attachés à l'idée d'union française, accepterions-nous de 
bon gré, mous métropolitains, qu'une assemblée composée en 
majorité d'élus africains vienne nous imposer, dans notre droit 
familial, une modification de la même importance ? Nous le compren- 
drions d'autant moins que cette modification ne les concernerait pas. 


En trans sant, dans le droit familial africain, une règle emprun 
tée au code civil, ne risquons-nous pas de nous voir reprocher un 
assimilationisme dépassé ? 


Sommes-nous bien sûrs que la solution qui nous est proposée 
soit la meilleure pour l'enfant ? Quelles seront pour lui les répercus- 
sions des règles successorales concernant la personne de la mère en 
droit coutumier, les répercussions du remariage de la mère ? Sur ces 
points essentiels, nous avouons ne pas êtæ totalement rassurés. 


H y à bien sûr un certain nombre de femmes et de mères qui 
réclament des droits plus étendus sur leurs LR « he 
« évolution qui se dessine » pour reprendre l'expression des auteurs 
de la proposition. Mais pouvons-nous, pour ce qui n’est encore qu'une 
—— 7 {gr imposer une règle obligatoire à la majorité qui ne demande 

Les auteurs de la proposition citent deux textes concernant le 
droit matrimonial africain: le décret Mandel du 15 juin 1938 et le 
décret Jacquinot du 14 septembre 1951. Ils reconnaissent que les 
dispositions at re dans ces deux textes sont à peu près inappli- 
quées dans plusieurs territoires. « Tantôt, disent les auteurs, certains 
chefs traditionnels, tantôt les fonctionnaires eux-mêmes les ignorent 
systématiquement, lorsque les diverses autorités ne s'entendent pas 
tacitement pour passer sous silence toute mesure qui risquerait de 
troubler la routine des usages locaux ». 1l est en effet fort difficile de 
laire appliquer des textes lorsque ceux-ci ne sont pas plus ou moins 
en harmonie avec les habitudes et les mœurs. 


N'est-il pas dangereux de préparer des décrets ou de voter des 
lois dont il est à craindre qu'ils ne se révèlent inapplicables ? 

Nous ne sommes d'ailleurs pas en mesure d'apprécier si, actuel- 
lement, une réglementation générale est souhaitable ou s’il serait 
préférable d'utiliser une formule plus souple s’'adaptant à des situa- 
tions locales différentes. Les assemblées territoriales sont indiscuta- 
blement mieux placées que nous pour pouvoir en juger. 


Pour toutes ces raisons, votre commission des affaires sociales 
regrette de ne pouvoir donner un avis favorable à l'adoption des 
conclusions du rapport présenté par votre commission de fa législa- 
tion, saisie au fond, en observant d'ailleurs qu'une possibilité est 
offerte aux femmes veuves qui désirent exercer effectivement le 
droit de tutelle sur leurs enfants, lorsque la coutume le leur refuse : 
As la renonciation au statut personnel et l'option pour le statut 
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AVIS présenté au nom de la commission des aflaires financières 
sur la proposition de MM. Antonini. Castex, Céran-Jérusalemy 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouverne. 
ment à prendre toutes mesures propres à assurer le plus rapide- 
ment possible la construction d’un æérodrome de classe interna- 
lionale à (Tahiti), par M. Cazelles, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières 
est appelée à donner son avis sur une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer le 
lus rapidement possible la construction d'un aérodrome de classe 
nternationale à Papeete (Tahiti). 


Cette proposition reprend celle qui vous avait été présentée en 
1951 qui tendait à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer la construction d’un aérodrome à Tahiti proposi- 
tion qui n'avait pas été retenue par l’Assemblée, F 

Votre commission des affaires financières avait déjà été consul- 
tée à l'époque et avait donné son avis dans le rapport (ne 194 
année 1%54) qui coneluait, en raison des incidences financières de 
cette construction, au rejet de la proposition que, cependant, el e 
estimait pouvoir être reprise dans l'avenir. AU 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 197, 278 (session 
1955-1956) . 


25 UNION FRANÇAISE. — S. de 1955-1956, — 10 août 1957. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 6 et 251 
1955-1956). 
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En 1951, ies divers ministères intéressés avaient été interrogés 
et n'avaient pas paru très favoraibles à la création de cet aérodrome, 
préférant aménager la piste existant déjà à Bora-Bora. 

A l'époque également, les parlementaires de l'assemblée territo- 
riale des E. F. Ô. étaient peu partisans de la création d’un aérodrome 
à Papeete, alors que, nous dit-on, leur opinion est différente main- 
tenant et qu'ils la souhaitent. 

Nous ne connaissons pas officiellement la position du ministère 
de la défense nationale, actuellement; mais, en 1954, il s'était 
montré réticent sur ce projet, compte tenu surtout de l'insuffisance 
de l'infrastructure aérienne dans d’autres territoires de l’Union 
francaise beaucoup plus fréquentés. 

Par contre, le secrétariat général de l'aviation civile semble 
avoir revisé sa position. 

Toutefois, lors du premier examen de celte proposition, aucune 
opposition systématique ne s'était manifestée et toutes les réserves 
qui avaient motivé son rejet étaient surtout d'ordre financier. 

Et c'est toujours là que réside l'essentiel du problème que nous 
avons à examiner. 

Les éléments qui nous sont fournis à l'appui de la nouvelle pro- 
posilion n'apportent en fait que peu de précisions à ce point de 
vue qui nous préoccupe. 

Comment seront financés les travaux ? On nous laisse entendre 
qu'ils peuvent durer trois ans et 2 ce délai permettrait un 
échelonnement des crédits ainsi que des payements à eflectuer. 

Le crédit nécessaire (1 milliard de francs métro) n’est actuelle- 
ment inscrit, en tout ou partie, ni au plan, ni au budget de la 
France d'outre-mer, ni à la dé‘ense nationale qui a, d’ailleurs, des 
charges plus urgentes à assumer. 

Le F. I. D. E. S. n'en a pas délibéré. 11 a déjà à faire face à un 
certain rombre de priorités et nous souhaitons Ye soient respec- 
tées dans leur urgence. D'accord en cela avec le secrétariat général 
à l'aviation civile, nous ne pouvons lui demander l'attribution de 
crédits pour cet aérodrome au détriment d'autres travaux d’infra- 
structure déjà prévus et indispensables, 

De plus, il ne nous parail pas souhaitable que les sommes qui 
pourront être allouées pour cetle construction soient morcelées entre 
divers budgets et que leur échelonnement dans le temps risque 
d'obliger à des interruptions de travaux à Tahiti quand ces travaux 
seront mis en route. Nous préférerions connaître d’ayance un pro- 
gramme précis quant au financement et à l'exécution, 

Nous ne reviendrons pas sur les données techniques de la cons- 
truction de cet aérodrome puisque votre commission du plan indi- 
que qu'elles ont été sérieusement examinées et qu'elles ont fait 
l'objet de nombreuses études ct rapports des techniciens intéressés. 

Toutes les réserves que nous émettons sont d'ordre purement 
financier. Nous ne pouvons, en eflet, oublier que Ja France doit 
faire actuellement face à des charges très lourdes auxquelles elle 
ne peut pas faillir et qu’il faut tenir compte des priorités. 

C'est pourquoi, avant qu'une décision soit prise, nous aurions 
aimé être fixés d'une façon plus précise sur le flnancement de 
l'opération et sur son coût exact, car l'évaluation de 1 milliard de 
francs métro, donnée il y a deux ans, est restée la même. Mais 
peut-on tenir ce chiffre pour définitif, alors qu’en 1954, on avait 
fixé à 60 millions approximativement la remise en état du terrain 
de Bora-Bora et que ces travaux sont aujourd’hui évalués à 300 mil- 
lions, ce qui est pour le moins surprenant ? 

Nos ubijections sur le plan financier n'ont pas changé. Toutefois, 
nous reconnaissons volontiers que les €. F. O. sont très mal des- 
servis et, de ce fait, encore plus loin de nous dans l'espace. 

De plus, il n’y a aucun intérêt à ce que des compagnies étran- 
gères prennent l'initiative de construire cet aérodrome. Ce serait 
une défaillance de notre part vis-à-vis des populations de ces ter- 
riloires qui, pour éloignées qu'elles soient, nous ont toujours mani- 
festé leur amitié, leur fidélité et leur confiance. 

si même ji! nous en coûte un sacrifice financier dans un moment 
déjà si difficile, nous nous devons de maintenir notre présence et 
par là-mèême notre influence sur ces îles lointaines. 

Cet argument, à lui seul, nous imposerait de donner un avis 
favorable à la proposition qui nous a été soumise pour avis, mais 
compte tenu de la compétence propre à notre commission, nous 
nous devions d'appeler votre attention sur l'aspect financier de 
l'opération et d'insister sur la nécessité de respecter, en tout état 
de cause, l’ordre des priorités déjà fixé par le F. I. D. E.Ss, 

Eufin, nous ajouterons qu'il nous paraît difficile de baser cette 
proposition sur l'argument touristique qui ne saurait être, pour 
nous, une raison délerminante à notre approbation. 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières vous 
propose de donner un avis favorable à la proposition, sous réserve 
des modifications qui font l'objet de l'amendement ci-après : 

« Supprimer les quatre derniers paragraphes et les remplacer par 
les suivants: 

« Que la vie économique du territoire ne peut qu'être améliorée 
par une escale aérienne régulière; 

« Que la mise en état de la piste de Bora-Bora ne saurait être 
abandonnée sans une étude plus approfondie ; 

« Qu’'enfin, et surtout, la France doit affirmer sa présence et 
maintenir son influence dans cette partie du globe. 

« Invite le Gouvernement à gran toutes mesures propres à 
assurer le plus rapidement possible la construction d'un aérodrome 
de classe internationale à Tahiti, sous réserve que les priorités 
actuellement retenues soient respectées. » 








ANNEXE N° 292 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à compléter les actes 
d'état civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des 
individus, âinsi qu’à généraliser et réorganiser l’état civil en Algé- 
rie, dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle 
et à y supprimer le régime de la pluralité des états civils, transmise 

ar M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
a commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales.) 
Paris, le 29 mai 1956. 
Monsieur Je président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 29 mai 1956, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sition de loi de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les actes d'état civil par l'indication du statut civil et 
de la nationalité des individus, ainsi qu’à généraliser et réorganiser 
l’état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
toires sous tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des 
états civils (ne 230). 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président, 


Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à compléter les actes d'état civil par 
l'indication du statut civil et de la nationalité des individus, ainsi 
qu'à généraliser et réorganiser l’état civil en Algérie, dans les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à suppri- 
mer le régime de la pluralité des états civils. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs du code civil légiféraient à 
une époque où la France était une puissance essentiellement euro- 
péenne et où tous les citoyens français étaient soumis, dans le 
domaine du droit privé, à un système commun de lois civiles. 
L'idée ne pouvait guère se présenter à leur esprit qu’un Français 
ne fût pas soumis au régime du ende civil. Ils ne pouvaient envi- 
sager qu'un temps viendrait où fl n’en serait plus ainsi et où 
des citoyens français, en nombre presque égal à celui des citoyens 
vivant sous le régime du code civil, seraient régis par de multiples 
systèmes de droit privé très diflérents entre eux et souvent fort 
éloignés des principes du code. Les auteurs du code civil ne pou- 
vaient envisager non plus que plusieurs centaines de milliers de 
citoyens, régis par ces statuts spéciaux, vivraient un jour dans la 
métropole. 

Au cours du xix° et au début du xxe siècle, à mesure que la 
souveraineté française s’étendait à d'immenses territoires extra- 
européens et à des En reg vivant sous des régimes de droit 
privé diflérents, le problème se posa de l'inscription à l'état civil 
de ces nouveaux Français. 

Il parut difficile de les inscrire à l’état civil de droit commun 
qui paraissait lié au gg de droit privé du code civil. Leur 
condition de droit public aussi (il s'agissait alors de « sujets » 
et non de « citoyens » français) était trop différente. 

Le problème fut résolu de la manière suivante: 

Dans la métropole, et dans les « colonies » de l’époque où toute 
la population vivait sous le régime du code civil, l’état civil de 
droit commun continua de fonctionner ou fut institué pour tous. 

Mais dans les pers où une partie considérable de la population 
vivait sous des staluts locaux différents, un « état civil » spécial 
fut organisé progressivement dans chaque territoire, soit par la 
loi, soit par décret, le plus souvent par de simples arrêtés guber- 
naloriaux. 

IL y eut donc, en principe, deux états civils, l’un pour les 
« citoyens français », l’autre ur les « sujets » ou les « admi- 
nistrés » locaux. Entre ces deux états civils se répartirent, en 
outre, suivant des critères divers, les « sujets », « protégés » où 
« administrés » non originaires du territoire considéré et les « étran- 
gers ». 

Les textes initiaux établissant cet état civil particulier se suw- 
cèdent entre 1880 (Inde) ou 1882 (Algérie) et les années 1917 à 
1934 pour la plupart des autres territoires. 

Seuls les textes relatifs à l'Algérie (loi du 23 mars 1882) et aux 
villes de l’Inae (décret du 24 avril 1880), sont des actes du pouvoir 
central, les autres sont des arrêtés gubernatoriaux, à l'exception 
de deux dispositions récentes (d’une portée très limitée d’ailleurs) 
qui résultent des articles 26 et 36 de la loi n° 55-426 du 16 avril 1955, 
relative au Togo. 

Ces divers textes, quand ils ont été modifiés ou remplacés par 
la suite — ce qui est le cas de la plupart d’entre eux — l'ont 
été dans la même forme. 


(1) Voir: Assemblée nationale, 3e législ., n° 230. 
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Aucun texte d'ensemble ne régit cette matière de l'état civil 
dit « indigène » et, comme la multiplicité des textes et l'objet 
strictement loral de chacun d'eux le laissait présumer, peu de 
vues générales ont présidé à leur élaboration: la matière n'a 
jamais été « pensée » dans son ensemble, non plus que n’a élé 
« repensée » l’organisation de l'état civil du droit commun pour 
tenir compte de l'extension de la souveraineté française aux pays 
at nopulations d'outre-mer. 

D'autre part, l'institution de l'état civil ne vit que très lente- 
ment reconnaître son utilité par les populations d'outre-mer. 

Une très petite minorité d'évolués fut longtemps la seule fraction 
de la population qui eut tendance à faire constater son état. 

Les efforts de l'administration (squelettique dans ses effectifs, 
dépourvue des moyens nécessaires, absorbée par des tâches urgentes) 
pour réaliser l’inscription à l'état civil de populations qui ne sen 
souciaient pas, furent le plus souvent assez fragmentaires. 

Si l’état civil « indigène » organisé avec beaucoup de soin par 
la loi du 23 mars 1882 en Algérie a fini par s'étendre à la quasi- 
totalité du territoire non saharien de ce pays, il a fallu beaucoup 
de temps, des eflorts persévérants et des crédits appréciables. 

Encore, les « omissions » y sont-elles assez fréquentes, en dehors 
même des régions sahariennes où la faible densité de la population, 
le nomadisme, les distances énormes, n'ont pas permis d'assurer 
un fonctionnement régulier de l’état civil. 

Ces mêmes difficultés, à des degrés divers, se sont rencontrées 
dans la plupart des territoires d'outre-mer et sous tutelle. Malgré 
de eflosrts récents (et parfois considérables) de l'administration, 
i: arrive trop souvent que, seule, une très faible partie de la popur- 
lation autoljone fréquente un état civil dont les bureaux, trop 
peu nombreux, sont trop éloignés des assujettis. 

Cet aspect de la siluation est bien connu du parlement: il appelle 
un effort administratif d'organisation, de recrutement du personnel, 
de persuasion — un effort financier aussi, auquel certains terri- 
toires paraissent se décider depuis quelques années, mais dont 
l'ampleur relative fait hésiter les territoires les plus pauvres. 

Il y a là des problèmes matériels, surtout financiers, qu'il faudra 
résoudre. 

Mais il ne suffit point de trancher ces questions pour assurer à 
l'ensemble de nos populations les avantages d’un état civil correcte- 
ment organisé. 

D'autres difficultés y font obstacle, même dans la métropole et 
dans les pays d'état civil unique, bien plus encore dans les pays 
qui connaissent le système de la pluralité des états civils: 

a) Dans les pays d'état civil unique (métropole surtout), les dif- 
ficultés ne proviennent pas d'une insuffisante organisation maté- 
rielle ou d’une insuffisante expansion de l'état civil mais, essen- 
iellement, du fait que l’état civil qui s'adresse désormais à des 
citoyens de staluts civils très divers ne porte pas mention du £ta- 
tut civil des assujettis. 

Cette mention, inutile quand tous les Français qui vivaient dans 
ces pays ressortissaient au statut de droit commun, est devenue 
nécessaire. Comme ni leur nom, ni leur origine ethnique, ni leur 
religion (d’ailleurs non mentionnée) ne sont des indices certains 
du statut des personnes, il n’est plus possible d’inférer, des men- 
tions portées à l'état civil, le système des lois civiles qui régit 
tel ou tel des individus qui s'y trouvent inscrits. 

En outre, une sorte de présomption « d’appartenancte au statut 
civil de droit commun » résulte, pour un individu, de son inscrip- 
tion obligatoire à l’état civil unique. Elle risque d'aboutir, en fait, 
à imposer le statut de droit commun à des citoyens de statut local, 
alors que leur accession au statut commun ne devrait être (art. 82, 
$ 1 de la Constitution) que « volontaire ». 

L'introduction de mentions relatives à cet élément capital de 
l'état des personnes que constitue le « statut civil » devient donc 
nécessaire dans les pays où existe seul l’état civil « de droit com- 
mun »: c’est là une réforme assez facile à opérer; 

b) Les difficultés (autres que matérielles) que rencontrerait un 
bon fonctionnement de l'état civil dans les pays où existent à 
côté de l’état civil de droit commun un ou plusieurs états civils 
« indigènes » sont plus grandes et plus variées. Elles sont à la 
lois d'ordre psychologique et d'ordre juridique. 

ne un certain nombre d’années la plus grande des difficultés 
d'ordre psychologique: l’incompréhension de l'utilité de l'état civil 
+ les populations auxqueles elle s'adresse, s'atténue de plus en 
plus. 

Mais des difficultés d'ordre juridique nombreuses sur lesquelles 
certains auteurs avaient déjà attiré l'attention, que des décisions de 
jurisprudence ont de plus en plus largement mises en lumière et 
que des documents ou des ouvrages récents ont soulignées avec 
une force croissante, s’oyposent encore au bon fonctionnement 
de l'état civil outre-mer. 

Elles tiennent pour partie aux condilions mêmes dans lesquelles 
\ été institué l’état civil dit « indigène » et à l'insuffisance des 
textes, Elles ont été aggravées par l’évolution ultérieure du droit 
et des institutions. 

Les conditions dans lesquelles l’état civil dit « indigène » a été 
institué ont été, parfois, juridiquement contestables, sauf en ce 
qui concerne l'Algérie où la loi du 23 mars 1882 pouvait, sans aucun 
loute — à cette époque — statuer comme elle l’a fait. 

Certains auteurs ont relevé qu'elles paraissaient en contradic- 
lion avec les dispositions de la loi du 24 avril 4833 ou d’autres 
textes législatifs. 

La forme (simples arrêtés gubernatoriaux dans la plupart des 
cas) employée, dans les « colonies » et « pays sous mandat », pour 
établir ou pour modifier l'organisation de l'état civil « indigène » 
ne paraît guère avoir été correcte. La constatation de l'état des 
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personnes, matière législative dans la métropole, aurait paru devoir 
être réglée, sous la Constitution de 1875, par des décrets pris en 
vertu du Senatus-Consulte du 3 mai 1854, sous celle de 1946, par 
des décrets pris après avis de l’Assemblée de l'Union française 
(art. 72 de la Constitution). 

En outre, la plupart des arrêtés locaux ont omis de régler, d’une 
part (comme le faisait la loi du 23 mars 1882 pour l'Algérie) la 
question de la « première constitution d’un état civil au départ » 
pour l'ensemble des assujettis, d'autre part, la question des 
« NOMS ». 

Enfin, les textes réglementant l'état civil « indigène » ont tous 
été des textes de portée locale, inspirés essentiellement de préoc- 
cupations locales, n'envisageant guère que les situations locales 
les plus fréquentes. De ce fait, les « étais civils indigènes » insli- 
tués parurent souvent liés au statut ou aux statuts civils locaux 
les plus répandus et un grand nombre d'hypothèses n'y furent point 
envisagées. 

La réglementation, embryonnaire à l'origine, quoique développée 
par la suite, resta insuffisante. 

Elle s'est révélée parfois même inapplicable. 

Par exemple, quand dans un territoire existent plussieurs états 
civils, une question de répartition des assujettis entre ces divers 
états civils se pose et cette question s'est révélée très délicate 
et parfois insoluble. 

D'abord, l'état civil « indigène a été souvent conçu comme 
plus ou moins lié aux statuts civils localement en vigueur. 

En Algérie, l’état civil « indigène » fut considéré comme un étal 
Civil « musulman ». Aussi, certains israélites (du M'Zab) n'ayant 
pas bénéficié du décret Crémieux, et même certains chrétiens 
n'ayant pas accédé au statut civil de droit commun, se sont-ils 
trouvés exclus à la fois de l'état civil dit « européen » et de l’état 
Civil « indigène » et, pratiquement, sans état civil officiel. 

Aux Comores, il a paru impossible d'inscrire à l'état civil dit 
« indigène » (et considéré comme lié au statut musulman de la 
population autochtone) les actes relatifs à une musulmane convertie 
au christianisme, mais n'ayant pas accédé au statut civil de droit 
commun (jugement de la justice de paix à compétence étendue 
de Dzaoudzi du 9 juillet 1949). 

A Madagascar, aucun état civil ne s'est trouvé compélent (voir 
tribunal de Majunga, affaite Iman Kahim, 30 janvier 1951, Recueil 
Penant 1952, L., p. 217-145, avec une note de M. Arbousset) pour 
enregistrer un acte relatif à un Français musulman, originaire des 
Comores, qui ne ressortissait ni à un statut « malgache », ni au 
statut civil de droit commun, 

A de telles constatations, il faut ajouter les complications qui 
résultent soit de la situatian spéciale de certaines catégories de per- 
sonnes, soit de pratiques Jocales. 

Dans certaines agglomérations (à Dakar notamment), l'état civil 
de droit commun enregistre les actes de naissance et de décès 
de tous les citoyens, quel que soit leur statut, sans mentionner 
celui-ci sur les actes. 

D'autre part, les originaires des quatre anciennes communes de 
plein exercice du Sénégal, devenus « citoyens » en vertu de la loi 
du 29 septembre 1916, voient enregistrer leurs actes de naissance 
et de décès à l’état civil de droit commun et leurs mariages sur 
un registre spécial — en principe, du moins, car ce principe est 
loin d'être partout respecté, même dans les territoires de l'Afrique 
noire 

Une infinité de cas, relatifs surtout à des « non originaires » ou 
à des « étrangers », n'ont pas élé prévus par les diverses réglemen- 
tations locales : la facilité des communications en a beaucoup accru 
l'importance pratique et les inconvénients. Assez souvent, les pro- 
blèmes que pose l'inscription des actes concernant certains individus 
à l’état civil sont résolus dans des conditions illégales et parfois 
surprenantes, cependant préférables à l'impossibilité d'inscrire un 
citoyen à quelque état civil que ce soit, siluation dont nous avons 
rapporté quelques exemples. 

Le problème de la répartition des assujettis entre les divers états 
civils — là où existe le régime de la pluralité des états civils 
— se révèle donc de plus en plus difficile et parfois insoluble : 
aucune règle générale d'application pratique aisée ne peut être 
dégagée. 

Au reste, les mentions relatives au « statut civil» admises dans 
les divers états civils indigènes sont généralement très insuffi- 
santes, quand elles ne sont pas inconstitutionnelles. 

L'évolution récente de notre droit public et l'accession, en vertu 
de l’article 80 de la Constitution, de tous les anciens « sujets » 
français à la qualité de « citoyens » a beaucoup aggravé, en droit, 
cette situation déjà regrettable. 

Les simples arrêtés locaux d’une légalité déjà douteuse, qui, 
dans la plupart des territoires, avaient, à l'origine, statué sur 
l’état civil des « sujets » français, étaient liés à cette notion juri- 
dique de « sujet 

L’élévation des originaires de communes de plein exercice du 
Sénégal à la condition de « CIlOVENSs » conservant un statut per- 
sonnel particulier, avait eu, di 1916, à l'égard de ces nouveaux 
citoyens, la conséquence rapportée plus hant 

La suppression de la notion de ujet français » par la loi du 
7 mai 1%%6 et l’article 80 de la Constitution a fait disparaître Ja 
catégorie juridique à laquelle s'appliquaient les anciens arrêtés 
Certains d'entre eux continuent de régir, en les appelant « sujets », 
des Français qui n'ont plus cette qualité, D'autres font à une 
catégorie de citoyens une situation spéciale, qui n'est pas une 
conséquence obligatoire de leur appartenance à un staliut civil 
particulier (comme la situation des originaires des quatre communes 
du Sénégal, par exemple, le montre bien) et qui les prive, dans 
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les pays d'outre-mer, de l'accès à une institution de droit public 
français: l’état civil commun, ce que plusieurs auteurs considèrent 
(semble-t-il avec raison) comme incompatible avec l’article 82 de 
la Constitution. 

Enfin, la validité juridique des arrêtés locaux, déjà très contestable 
quand il s'agissait « sujets » français, devient insoutenable s agis- 
sant de l’état de « ciloyens ». | er 

Il paraît certain que, sauf en Algérie et au Togo (où l'on pour- 
rait peut-être inférer des articles 26 et 36 de la loi du 16 avril 
1955 précitée une certaine confirmation de l'état de fait actuel), 
l'édifice tout entier de «l'état civil indigène» manque de base 
légale; encore faudrait-il que l'existence d’un état civil « indi- 
gène », telle qu’elle résulte de la loi du 23 mars 1882 en Algérie 
et de la loi du 16 avril 1955 au Togo, et l'exclusion des autochtones 
de l’état civil commun soient parfaitement compatibles avec la Consti- 
tution, ce que, nous l'avons vu, certains auteurs contestent. 

Done, un important effort de réorganisation et d'expansion de 
l'état civil paraît nécessaire outre-mer. Mais le législateur ne doit 
imposer cet effort à l'administration qu’en faveur d’une institution 
revisée, mise en harmonie avec les nouvelles conditions juridiques 
et sociales comme avec nos institutions constitutionnelles et capable 
d'accueillir tous les citoyens et de n’en exclure aucun du droit 
de faire constater son état. 

Ceci ne suppose point, d’ailleurs, de dispositions législatives compli- 
quées : , 

I. — Dans les pays où n'existe déjà que le seul état civil du 
droit commun, l'ordre public local s'oppose à ce que soient 
célébrés on constatés d'autres actes ou éléments de l'état des 
personnes, ou qu'ils le soient en d’autres formes ou avec d’autres 
effels que ceux prévus par le droit commun: il suffit d'ordonner 
la mention précise du statut civil des intéressés pour que, d’une 
part, la connaissance de cet élément capital soit désormais assurée 
et que, d'autre part, le respect des statuts civils locaux (dans 
toute la mesure compatible avec l'ordre public) et le caractère 
volontaire de l'option en faveur du statut civil de droit commun soient 
garantis conformément au vœu de l'article 82 de la Constitution. 

C'est à quoi répondent les deux premiers articles de la propo- 
sition de loi ci-dessous; le premier pose le principe de la men 
tion du statut civil, le second apporte aux articles du code les 
très légères modifications que cette réforme suppose. 

IL. — Dans les pays d'outre-mer où existe actuellement le régime 
de la pluralité des états civils et où l’ordre public local a mel 
certaines institutions inconnues du droit commun ou encore cer 
taines célébrations en des formes ou avec des effets différents 

le mariage spécialement n'est souvent que «déclaré» à l'étal 
civil après «célébration» en la forme coutumière), il suffit de 
quelques dispositions législatives, simples et courtes, à partir du 
imoment où les statuts civils se trouveraient mentionnés à l'état 
civil de droit commun. Quelques mises au point (surtout des for 
mulaires des actes) confiées à un règlement d'administration 
publique, permettraient le bon fonctionnement d'un état civil 
unique, commun à tous, permettant à tous d’y faire constater leur 
état avec une précision inconnue jusqu ICI. Vari : 
r.” régiement d'administration publique réglerait l'attribution aux 
citoyens de noms patronymiques et indiquerait les personnes ou 
autorités qui devraient étre astreintes à s'assurer que les déclara: 
tions et célébrations réglementaires sont bien faites à l’état civil 
Enfin, il déterminerait, compie tenu des compétences des assem 
blées locales, la mesure dans laquelle les chefs de territoires pour- 
raient organiser des centres d'état civil où l'état des institutions 

unicipales l'exigerait. 1h ES 
C'est l'objet des articles 3, 4 et 5 de la proposition de loi ci-dessous 

II, — 11 apparaît enfin que l'expansion de l'état civil doit être 
réalisée par l'augmentation du nombre des centres d'état civil 
et l'obligation corrélative de s’y inscrire. Il faut aussi prévoir 
les délais d'application, les mesures financières indispensables à 
l'efficacité de la réforme, enfin les sanctions pénales des infractions 
à la nouvelle réglementation. À 

C'est l’objet des articles 6 à & du texte envisagé. ME 
Ce texte a déjà été. sous la précédente législature, examiné et 
adopté sous réserve de quelques modifications par l'Assemblée de 
l'Union française, qui, en outre de quelques changements de ter- 
minologie —- parfois discutables — y avait introduit, à la suggestion 
du président Boisdon, «ne amélioration que j'ai cru pouvoir me per- 
mettre de reprendre: l'indication de la nationalité des individus. 


Pour ces motifs, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
adopler l: proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les actes de l'élat civil, les décisions de justice rela- 
tives à l'état des personnes, les mentions et transcriptions à l'état 
civil porteront mention précise du statut civil et de la nationalité 
des personnes qu'ils concernent. 


Art, 2. — Les articles 34, 48 (alinéa 2), 57 (1 et dernier alinéa), 
76 (alinéa 1) et 79 (alinéa 1) du code civil sont modifiés comme suit’ 
« Art. 34. — Les actes de l'état civil énonceront l’année, le jour 


et l'heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de l'officier de 
l'état civil, les prénoms, noms, professions et domiciles de tous ceux 
jui y seront dénommés. , 4 nds 
« Les dates, lieux de naissance, nationalité et statut civil précis: 
« a) Des père et mère dans les actes de naissance et de recon: 
naissance ; ee 
« b\ Peu l'enfant dans les actes de naissance; 
« c) Des époux dans les actes de mariage; 
« d) Du décédé dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus, 





« Dans le cas contraire, l’Age desdites personnes sera désigné par 
leur nombre d'années, leur nationalité et leur statut civil par l'opi- 
nion des déclarants sur ce point, comme le sera, dans tous les cas, 
l'Age des déclarants et leur statut civil. 

« En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur sera 
seule indiquée. , 

« Art. 48 (alinéa 2). — Un double des registres de l'état civil 
tenus par ces agents et qui sont communs à tous les Fr et 
administrés sous tutelle française quel que soit leur statut civil, sera 
adressé, à la fin de chaque année, au ministre des affaires étran- 
zères qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits. 

u Art. 51 (alinéa 1er), — L'acte de naissance énoncera : 

« … Les prénoms, nom, âge, profession, nationalité et statuts 
civils précis des père et mère. 

Dernier alinéa : 

« Les extraits précisant en outre les nom, prénoms, profession, 
pationolité et statuts civils des père et mère. 

« Art. 76. — L'acte de mariage énoncera : 

« {o Les prénoms, nom, profession, âge, date et lieux de nais- 
sance, domicile, résidence, nationalité et statuts civils précis des 
upoux... ; 

« 20 Les prénoms, nom, professions, domicile, nationalité et statuts 
civils des père et mère. 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera : 

« 1° Le jour, l'heure et le iieu du décès; 

« 20 Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession, 
domicile, nationalité et statut civil précis de la personne décédée; 

« 39 Les prénoms, nom, profession, domicile, nationalité et statuts 
civils précis de ses père et mère; 

« 4° Les prénoms, nom, nationalité et statut civil précis de l’autre 
époux, si la personne décédée était mariée, veuve ou divorcée; 

« 0 Les prénoms, nom, âge, profession, domicile, nationalité 
et statut civil précis du déclarant, et, s’il y a lieu, son degré de 
parenté avec la personne décédée. 

« Le tout, autant qu’on pourra le savoir. » 


Art, 3, — Le régime de la pluralité des états civils est aboli en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle où il subsistait. 

Six mois après la publication du règlement d'administration publi- 
que visé à l’article 5 ci-dessous, un seul état civil, ouvert à tous 
sans distinction de statut de droit privé, de droit public ou de natio- 
nalité, régi par l’ensemble des textes du droit commun de l’état 
civil et par la présente loi fonctionnera sur la totalité du territnire 
français et des territoires sous tutelle. 


Art, 4. — Dans les pays et territoires visés au premier alinéa de 
: article 2, lorsque le mariage ou sa dissolution, l’adoption, la recon- 
naissance d’enfants EE avoir lieu, pour les citoyens qui ne sont 
pas régis par le statut civil de droit commun, dans des formes ou 
avec des eflets différents de ceux du droit commun, des formules 
alternatives complémentaires seront insérées aux formulaires d'actes 
d'état civil afin de permettre l'inscription sur les mêmes registres et 
formulaires des célébrations, déclarations, transcriptions ou mentions 
d'actes ou de décisions de justice correspondantes, ainsi que l’indi- 
cation des options partielles ou totales en faveur, soit de la mono- 
gamie, soit du statut civil de droit commun susceptibles d'être 
réalisées à l'occasion du mariage par des époux non régis par le 
statut civil de droit commun ou par l’un d’eux, pour eux-mêmes ou 
pour leurs enfants nés ou à naître, 


Art, 9. — Un rèclement d'administration publique déterminera 
“ans les six mois de la promulgation de la présente loi, pour les 
pays et territoires visés au premier alinéa de l’article 3: 

a) Les formules alternatives complémentaires visées à l’article 4: 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l’état civil 
correspondant à des inslitutions de droit local ignorées du statut 
civil de droit commun (répudiations, rejets d’enfants, gr qui 
nd | ds prévues dans certains des pays ou territoires visés à 

article 3; 

c) Les délais d'inscription à l’état civil selon les pays, territoires 
ou fraction de pays ou de territoires et selon la nature des actes, 
transcriptions ou mentions ; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des noms 
ane rouge seront attribués aux personnes qui n’en seraient point 

ufaires ; 

e) Les personnes ou autorités qui, outre celles que mentionnent 
les textes du droit commun de l’état civil, seront ou pourront être 
astreintes à faire tuutes ou certaines déclarations ou à assurer 
qu'elles sont faites par les intéressés ; 

) Les conditions dans lesquelles, compte tenu des compétences 
des assemblées administratives locales, des centres d'état civil à 
compétence nommale ou à compétence restreinte pourront être 
établis et organisés, leurs ressorts définis et des officiers ou auxiliai- 
res de l'élat civil nommés par arrêté ar gr ou gubernatorial 
dans les localités où l’organisation municipale inexistante ou insut- 
fisante l'exigerait. 


Art, 6. — En Algérie, dans un délai de trois ans après la publi- 
rs du règlement d'administration publique visé à l’article pré- 
cedent': 

Dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle, 
dans des délais qui seront fixés pour chacun d’eux par ce même 
règlement d'adininistration publique, mais qui — pour aucun terri- 
toire ou fraction de territoire — ne pourront excéder dix ans; il sera 
établi un nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants suffisant 
pour assurer à tout citoyen, sans qu'il ait à se déplacer au delà d’un 
ren de 15 kilomètres, la possibilité d'effectuer à l’état civil les 
célébrations ct déclarations réglementaires. 


Art. 7, — Toutes les célébrations ou déclarations seront obligatoires 
pour tous, six mois après la publication du règlement d'aninls 
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tration publique visé à l’article 5, dans un rayon de 15 kilomètres 
autour de tout bureau d'état civil installé. 

A titre transitoire, en dehors même du rayon de 15 kilomètres 
ci-dessus visé, et en attendant l'installation d’un nombre suffisant 
de bureaux d'état civil, des arrêtés locaux pourront maintenir ou 
étendre à d’autres personnes ou à d’autres célébrations ou décla- 
rations les inscriptions à l'état civil rendues obligatoires par les 
textes antérieurs. 


Art. 8. — Dans chacun des pays et territoires visés au premier 
alinéa de l'article 3 (ou pour les territoires groupés dans chacun 
des upes de territoires), il sera établi, après consultation ou 
délibération des assemblées administratives locales selon leurs sta- 
tnts respectifs, dans les six mois de la publication du règlement 
d'administration publique visé à l’article 5 ci-dessus, un plan d'ex- 
tension et d'organisation de l'état civil, approuvé par arrêté du 
ministre de l'intérieur pour l'Algérie, du ministre de la France 
d'outre-mer pour les territoires d'outre-mer et sous tutelle. 

Ce plan devra prévoir toutes les dépenses nécessaires à son exé 
cution dans les délais fixés à l’article 6 de la présente loi, réparties 
ep un nombre d'annuités égales entre elles et qui seront inscrites 
au budget des collectivités intéressées comme « dépenses obliga- 
toires ». 

Faute d'adoption de ce plan dans le délai ci-dessus fixé ou si ce 
plan se révèle non conforme aux dispositions de la présente loi, 
comme aussi si les évaluations de dépenses s’en manifestent cer- 
‘ainement inexactes, un décret contresigné du ministre de l'inté- 
rieur ou du ministre de la France d'outre-mer selon le cas établira 
ce plan dans les trois mois qui suivront l'écoulement du délai de 
six mois visé au premier alinéa du présent article. 

Lorsque l'un des pays, territoires ou groupes de territoires vises 
au premier alinéa du présent article pourra justifier que, pour ce qui 
le concerne, les dépenses obligatoires inscrites à son budget en 
exécution du plan d'organisation et d'expansion de l'état civil 
dépassent dans une mesure importante, par rapport à l’ensemble 
de ses ressources budgétaires, la proportion moyenne des dépenses 
inserites à cet effet aux budgets des autres pays, territoires ou 

oupes de territoires par rapport à leurs ressources, il sera pourvu 

cette situation par inscription au budget de l'Etat ou du F.ID.ES. 
de la subvention qui paraîtra nécessaire. 


art. 4 — Fes dispasilions correspondantes du droit pénal commun 
en matière d’état civil de ue ra aux infractions à la présente 
loi, au règlement d'administration publique et aux arrêtés «ax aux 
prévus aux articles précédents, selon la nature de chacune de ces 
infractions. 
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ANNEXE N° 293 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la proposition de MM. Pierre Cornet, .Loste, Baudouin et Dède, 
conseillers de l’Union frañçaise, tendant à demander au Gouver- 
nement de prévoir l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant 
la conna du musulman, par M. Bidet, conseiller de 
l'Union française (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 1er juin 
1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 31 mai 1956, p. 502, 1re et 2e colonne.) 


ANNEXE N° 294 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le pen de loi concernant l'approbation des 
comptes définitifs de l'Afrique occidentale française, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyée à la 
commission des affaires financières.) 


Paris, le 31 mai 1956 
Monsieur le président, 3 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti 
cle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 31 mai 1956, a décidé de demander 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur le projet de loi 
concernant l'approbation ds comptes définitifs de l’Afrique occiden 
tale française (n° 1778). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute ronsidé 
ration. 

Le président. 


Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationa!r. 
Signé: Emrr BLAMONT 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 136, 277 (session 
1955-1956). 
(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 1778. 








Projet de loi concernant l'approbation de comptes définitits 
de l'Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 40 de la loi du 
30 janvier 1907 reproduits par l’article 319 du décret du 30 décem- 
bre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les 
comptes définilifs des territoires d'outre-mer dont les emprunts 
sont garantis par l'Elat doivent être soumis à j'approbation des 
chambres 

Tel est le cas de l'Afrique occidentale française dont les comptes 
définitifs du budget général et des budgets annexes suivants font 
l'objet du présent projet de loi 


I. — Budget général. 
A. — Erercice 1952 


Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à fr. C. F. A., 
36.121.431.592. 

Parmi les recettes figurent les prélèvements sur la caisse de 
réserve suivants : 

Pour couvrir les dépenses ordinaires fr. C. F. A., 382.964.969 

Pour couvrir les dépenses extraordinaires fr. C. F. A., 5.790.713.538, 


B. — Erercice 1953. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. A. F. 37.445.639.527, dont 
un prélèvement de 1.947.182,659 francs sur la caisse de réserve pour 
couvrir des dépenses d'équipement, et en dépenses à 34.656.190.867, 
fait apparaître un excédent de recettes sur les dépenses de 
2.789.508.660, qui a été versé à la caisse de réserve du budget général. 


IL. Budget annexe du port de Conakry. 
A. — Exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 24.191.092,90, et en 
dépenses à 23.360.223,60, fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de 830.869,30, qui a été versé au budget général. 


B. — Exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 33.663.749. et en 
dépenses à 35.483.M3 fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 179.836, qui a été versé au budget général. 


C. — Exercice 1951. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 45.702.073 et en 
dépenses à 45.789.331, fait apparaître un excédent de dépenses sur 
les receltes de 87.258, qui a été comblé par le budget général. 


D. — Erercice 1952, 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 71.859.539, et en 
dépenses à 67.063.832, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 4.795.707, qui a été versé au fonds de réserve du 
port. 


E. — Erercice 1953. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 82.758.871, et en 
dépenses à 73.833.930, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 8.924.941, qui a été versé jusqu'à concurrence 
de fr. C. F. A. 7.204.293 au fonds de réserve du port, le solde, soit 
1.720.648, ayant été versé au fonds de renouvellement du port 


III. — Budget annexe du port de Dakar. 
A. — Exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 2178242363, et en 
dépenses à 212.561.677,90, fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de 5.362.685, 10, qui a été versé au fonds de renou- 
vellement du port. 


B. Exercice 1950 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 2939.580.417.60, et en 
dépenses à 196.266.672,60, fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de 43.313.344, qui a ecté versé et réparti comme 
suit : 

Fonds de réserve du port, 3.982.198: fonds de renouvellement dun 
port, 30.603.M9,50; budget général de l'A. O. F., 8.727.627. 50, en 
remboursement d'avance 


C. — Exercice 1951 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 280.977.860, el en 
dépenses à 255.225.606, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 25.752.254, qui a été versé et réparti comme suit 

Fonds de réserve du port, 20 millions; fonds de renouvellement 
du port, 5.752.254 
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D. — Exercice 1952. 


Ce compte, arrèté en recettes à fr. C. F. A. 347.471.769, dont un 
prélèvement de 40 millions sur le fonds de réserve, et en dépenses 
160.863, fait apparaitre un excédent de recettes sur los dépenses 


à 344 
3.310.906, qui a été versé au fonds de réserve du port. 


de 


E. - Exercice 1953. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 411.991.806, et en 
dépenses à 438.758.198, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 3.293.308, qui à été versé au fonds de réserve du 
port. 


IX Budget annexe du port d'Abidjan. 
A. Exercice 1951. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 108.028.752, et en 
dépenses à 101.371.863, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 6.656.899, qui a été versé au fonds de réserve du 
pori 


B, Exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à fr. C. F. A. 175.241.495, et en 
dépenses à 137.368 042, fait apparaitre un excédent de recettes sur 
les dépenses de 37.876.453, qui a été versé et réparti comme suit: 

Fonds de réserve du port, 3.313.111; fonds de renouvellement du 


port, 31.095.312. 


&i. Exercice 1953. 


Ce compte. arrêté en recettes à fr. C. F. A. 19.528.039, et en 
dépenses à 193.055.596, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 1.472-483, qui a été versé au fonds de réserve du 
port. 


L'ensemble de ces comptes ne donnent lieu à aucune observation 
particulière. 
Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) 
Le conseil des ministres entendu, 


entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget géné- 
ral de l'Afrique occidentale française pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte a été arrêté en recettes à la somme de trente-six mil- 
liards cent vingt et un millions quatre cent trente et un mille cinq 
cent trente-deux francs (26.121.431.332 fr.) dont un prélèvement 
sur la caisse de réserve de trois cent quatre-vingt-deux millions 
neuf cent soixante-quatre mille neuf cent soixante-neuf francs 
(1382.064.969 fr.), et en dépenses à trente-six milliards cent vingt et 
un millions quatre cent trente et un mille cinq cent trente-deux 
francs (36.121.431.532 fr.). 


Compte définitif de l'exercice 1953. 


Ce compte arrêté en recettes à trente-sept milliards quatre cent 
quarante-cinq millions six cent trente-neuf mille cinq cent vingt- 
sept francs (37.445.699.527), et en dépenses à trente-quatre milliards 
six cent cinquante-six millions cent trente rille huit cent soixante- 
sept francs (34.656120/867) fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de deux milliards sept cent quatre-vingt-neuf 
millions cinq cent huit mille six cent soixante francs (2.789.508.660) 
qui a été versé à la caisse de réserve du budget général. 

tt. 9 — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 

Art. 2. sont ap} 
du port de Conakry pour les exercices suivants: 

Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de vingt-quatre millions 
cent quatre-vingt-onze mille quatre-vingt-douze francs quatre-vingt- 
dix centimes (24191.092,90) et en dépenses à vingt-trois millions 
trois cent soixante mille deux cent vingt-trois francs soixante cen- 
times (23.260.223,60), fait apparaitre un excédent de recettes sur les 
dépenses de huit cent trente mille huit cent soixante-neuf francs 
trente centimes (830.869,30), qui a été versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ge compte, arrêté en recettes à la somme de trente-cinq millions 
six cent soixante-trois mille  - cent quarante-neuf francs 
(35.663.749 fr.), et en dépenses à trente-cinq millions pere cent 
quatre-vingt-trois mille neuf cent treize francs (35.483.913 fr.), fait 





apparaître un excédent de recettes sur les dépenses de cent soixante- 
dix-neuf mille huit cent trente-six francs (179.836 fr.), qui a été 
versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de quarante-cinq mil- 
lions sept cent deux mille soixante-treize francs (45.702.073 fr.), et 
en dépenses à quarante-cinq millions sept cent quatre-vingt-neuf 
mille rois cent trente et un francs (45.789.331 fr.), fait apparaître 
un excédent de dépenses sur les recettes de quatre-vingt-sept mille 
deux cent cinquante-huit francs (87.258 fr.), qui a été comblé par le 
budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de soixante et onze 
millions huit cent cinquante-neuf mille cinq cent trente-neuf francs 
(71.859.539 fr.), et en dépenses à soixante-sept millions soixante-trois 
mille huit cent trente-deux francs (67.063.832 fr.), fait apparaître un 
excédent de recettes de quatre millions sept cent quatre-vingt-quinze 
mille sept cent sept francs (4.795.707 fr.), qui a été versé au fonds 
de réserve du port. 


Compte définitif de l'exercice 1953. 


Ce compte, arrêté cn recettes à la somme de quatre-vingt-deux 
millions sept cent cinquante-huit mille huit cent soixante et onze 
Irancs (82.758.871 fr.), et en dépenses à soixante-treize millions huit 
cent trente-trois mille neuf cent trente francs (73.833.930 fr.), fait 
apparaître un excédent de recettes de huit millions neuf cent vingt- 

uatre mille neuf cent quarante et un francs (8.924.941 fr.) qui a 
té versé au fonds de réserve du port jusqu’à concurrence de sept 
millions deux cent quatre mille deux cent quatre-vingt-treize francs 
(7.204.293 fr.) le reste soit un million sept cent vingt mille six cent 
quarante-huit francs (1.720.648 fr.) ayant été versé au fonds de 
renouvellement du port. 


Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget du port 
de Dakar pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1919. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent dix-sepl 
millions huit cent vingt-quatre mille tro's cent soixante-trols francs 
(217.824.363 fr.), et en dépenses à deux cent douze millions cinq 
ent Spixante et un mille six cent soixante-dix-sept francs quatre- 
vingt-dix centimes (212.561.677 fr. 90), fait apparaître un excédent 
de recettes sur les dépenses de cinq millions trois cent soixante- 
deux mille six cent quatre-vingi-cinq francs dix centimes 
ce pes fr. 10) qui a été versé au fonds de renouvellement du 
port, 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent trente- 
neuf millions cinq cent quatre-vingt mille quatre cent dix-sept francs 
soixante centimes (239.580.417 fr. 60), et en pee à cent quatre- 
vingt-seize millions deux cent soixante-six mille six cent soixante- 
douze francs soixante centimes (196.266.672 fr. 60) fait me + ed gr un 
excédent de recettes sur les dépenses de quarante-trois millions trois 
cent treize mille sept cent quarante-cinq francs (43.313.745 fr.) qui 
a été versé jusqu’à concurrence de trois millions neuf cent quatre- 
vingt-deux mille cent quatre-vingt-dix-huit francs (3.982.198 fr.) au 
fonds de réserve du port, jusqu'à concurrence de trente millions 
six cent trois mille neuf cent dix-neuf francs cinquante centimes 
(30.603.919 fr. 50) au fonds de renouvellement du port, le reste 
soit huit millions sept cent vingt-sept mille six cent vingt-sept francs 
cinquante centimes (8.727.627 fr. 59) ayant été versé au budget 
générai. 

Compte définitif de l’exercice 1951. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent quatre- 
vingts millions neuf cent soixante-dix-sept mille huit cent soixante 
francs (280.977.860 fr.) et en dépenses à deux cent cinquante-cinq 
millions deux cent vingt-cinq mille six cent six francs (255.225.606 fr.), 
fait apparaître un excédent de recettes sur les dépenses de vingt- 
cinq millions sept cent cinquante-deux mille deux cent cinquante- 
quatre francs (2.752.954 fr.) qui a été versé au fonds de réserve du 
port jusqu’à concurrence de vingt millions (20.000.000 fr.). le reste 
soit cinq millions sept cent cinquante-deux mille deux cent cin 
quarante-quatre francs (5.752.254 fr.) ayant été versé au fonds de 
renouvellement du port. 


Compte définilif de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de trois cent cinquante- 
sept millions quatre cent soixante et onze mille # cent soixante- 
neuf francs (37.471.769 fr.) dont un prélèvement de quarante mil- 
lions (40.000.000 fr.) sur le fonds de réserve du port, et en dépenses 
à trois cent quarante-quatre millions cent soixante mille huit cent 
soixante-trois francs (314.160.863 fr.), fait apparaître un excédent de 
recuttes sur les dépenses de trois millions trois cent dix mille neuf 
cent six francs (3.310.906 fr.) qui a été versé au fonds de réserve 
du port, 


Compte définitif de l'exercice 1953, 
Ce compte, arrêté en recettes à la somme de quatre cent quarante 


et un millions neuf cent quatre-vingt-onze mille huit cent six francs 
(441.991.806 fr.), et en dépenses à quatre cent trente-huit millions 
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sept cent cinquante-huit mille quatre cent quatre-vingt-dix-huit 
francs (438.758.498 fr.), fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de trois millions deux cent trente-trois mille trois cent 
— francs (3.233.308 fr.) qui a été versé au fonds de réserve du 
port. 


Art. &. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port d’Abidjan pour les exercices suivants : 


Compte défintif de l'exercice 1954. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de cent huit millions 
vingt-huit mille sept cent cinquante-deux francs (108.028.752 fr.), et 
en dépenses à cent un millions trois cent soixante et onze mille huit 
cent soixante-irois francs (101.371.863 fr.), fait apparaître un excé-. 
dent de recettes sur les dépenses de six millions six cent cinquante- 
six mille huit cent quatre-vingt-neuf francs (6.656.889 fr.) qui a été 
versé au fonds de réserve du port. 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de cent soixante-quirize 
millions deux cent quarante-quatre mille quatre cent quatre-vingt- 
quinze francs (175.241.495 fr.), et en dépenses à cent trente-sept mil- 
lions trois cent soixante-huit mille quarante-deux francs (137.369.042 
francs), fait apparaître un excédent de recettes sur les dépenses de 
trente-sept millions huit cent soixante-seize mille quatre cent cin- 
quante-trois francs (37.876.453 fr.), qui a été versé au fonds de 
réserve du port jusqu’à concurrence de trois millions trois cent 
quarante-trois mille cent onze francs (3.343.111 fr.), le reste Soit 
trente-quatre millions cinq cent trente-trois mille trois cent qua- 
rante-deux francs (34.533.342 fr.) ayant été versé au fonds de renou- 
vellement du port. 


Compte définitif de l'exercice 1953. 


Ce compte, arrêté en recettes à la sommè de cent quatre-vingt- 
quatorze millions cinq cent vingt-huit mille trente-neuf francs 
(191.528.039 fr), et en dépenses à cent quatre-vingt-treize millions 
cinquante-cinq mille cent cinquante-six francs (193.055.556 fr.), fait 
apparaître un excédent de recettes sur les dépenses de un million 
quatre cent soixante-douze mille quatre cent quatre-vingt-trois 
trancs (1.472.483 fr.) qui a été versé au fonds de réserve du port. 


ANNEXE N° 295 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d’outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 4928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Togo), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma 
niales.) 

Paris, le 1er juin 1956. 
Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre pour 


demande d'avis de l’Assemblée de l’Union française, conformément 
aux dispositions de l’article 72 de la Constitution de la République 





française, le projet de décret, présenté par M, le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modificaMon au tableau À annexé au 
décret du 22 août 192% déterminant le statut de la mazistrature 
d'outre-mer (Togo). 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
ü. LUGAS. 


Le 30 mal 1956. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Togo). 

EXPOSE DES MOTIFS, 


La loi des finances du 19 mars 1955 a prévu, en son article 2, le 
renforcement des juridictions de hase des territoires d'outre-mer. 

Pour traduire la volonté du législateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables nous avons estimé préférable, plutôt que 
de multiplier le nombre des justices de paix à compétence étendue 
dont l'installation suppose de longs délais et grève lourdement le 
budget des territoires, d'accroître les capacités d'itinérance des 
juridictions déjà existantes, en renforcant leur effectif. 

La transformation des justices de paix à compétence étendue 
les plus importantes en tribunaux d'instance et la création d'em 
plois nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant 
une séparation des fonctions conforme aux principes traditionnels, 
répond à ce dessein. 

L'augmentation des effectifs des juridictions autorise, par la spé- 
Cialisation de magistrats expérimentés dans dee attributions déter 
minées, une utilisation meilleure et plus souple du personnel de 
la magistrature irréalisable dans les justices de paix à compétence 
“tendue dont certaines sont débordées alors que d'autres n'ont 
qu'une activité sporadique. 

Le renforcement envisagé de 
le Togo: 

La création d’une justice de paix à compétence étendue à Mango, 
localité trop éloignée de Sokodé pour être régulièrement visitée par 
le juge de paix de cette ville. 

La transformation d’un emploi de juge suppléant en juge d'ine- 
truction au tribunal de Lomé. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 


l'armature judiciaire prévoit pour 


chargé de la justice, du ministre des affaires économiques et finan 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Après l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
PROJET DE DECRET 

Art. 4er, — Une justice de paix à compélence étendue est créée 
au Togo; son siège est fixé à Mango. | 

Art. 2. — La section I, numéro XV (Togo) du tableau A annexé an 


décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complétée ainsi qu'il 
suit : 
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Art 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des affaires oneniquee et financières et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de 





l'exécution du présent décreil qui sera ge au Journal officiel de 
la sg française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 296 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 5 juin 1956.) 


DEMANDE P'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le magistrature 
d'outre-mer (Cameroun), transmis par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 1er juin 1956. 


Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de l'Union française, conformément 
aux dispositions de l’article 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 19% déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Cameroun). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
lour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. LUC4S. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Cameroun). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi de finances du 19 mars 1955 a prévu, en son article 2, le 
renforcement des juridictions de base des territoires d'outre-mer. 

Pour traduire la volonté du législateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables, nous avons estimé préférable, plutôt que de 
multiplier le nombre des justices de paix à compétence étendue dont 





l'installation suppose de longs délais et ee lourdement le budget 
des territoires, d'accroître les capacités d’itinérance des juridictions 
déjà existantes, en renforçant leur effectif. 


La transformation des justices de paix à compétence étendue les 
plus importantes en tribunaux d'instance et la création d'emplois 
nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant une 
séparation des fonctions conforme aux principes traditionnels, répond 
à ce dessein. 

L'a entation des effectifs des juridictions autorise, par la spé- 
cialisation de magistrats expérimentés dans des attributions détermi- 
nées, une utilisation meilleure et plus souple du personnel de la 
magistrature irréalisable dans les justices de paix à compétence 
étendue dont certaines sont débordées alors que d’autres n’ont 
qu'une activité sporadique. 


Le renforcement envisagé de l’armature judiciaire prévoit pour 
le Cameroun : 


La transformation en tribunal de 3 classe de la justice de paix à 
compétence étendue de N'Kongsamba ; 


L'augmentation de l'effectif des tribunaux de Yaoundé (deux juges 
d'instruction, un substitut) et Douala (deux juges d'instruction, un 
juge, un substitut). 


Tel est l’objet du présent décret. 
Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — La justice de paix à compétence étendue de N'Kong- 
samba est remplacée par un tribunal de première instance. 
Art, 2, — La section H, no XI (Cameroun) du tableau A annexé 


Er du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complétée ainsi 
qu'il suit: 


XI. — Cameroun. 
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Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des aflaires économiques et financières el le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce «qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Rul'eiin 
ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 297 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 5 juin 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Etablissements de l'Océanie), transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 


et domaniales.) | 
Paris, le 4er juin 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d’avis de l’Assem- 
blée de l’Union française, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déter- 


minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Etablissements fran- 
çais de l'Océanie). 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération ‘ 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. LUCAS. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Etablissements français de l'Océanie). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi de finances du 19 mars 1955 a prévu, en son article 2, le 
renforcement des juridictions de base des territoires d'outre-mer. 


Pour traduire la volonté du législateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables nous avons estimé préférable, plutôt que de 
multiplier le nombre des justices de paix à compétence étendue dont 
l'installation suppose de longs délais et grève lourdement le budget 
des territoires, d'accroître les capacités d’itinérance des juridictions 
déjà existantes, en renforçant leur effectif. 

La transformation des justices de paix à compétence étendue les 
plus importantes en tribunaux d'instance et la création d'emplois 
nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant une 
séparation des fonctions conforme aux principes traditionnels, répond 
à ce dessein. 

L'augmentation des effectifs des juridictions autorise, par la spécia- 
lisation de magistrats expérimentés dans des attributions détermi- 
nées, une utilisation meilleure et plus souple du personnel de Ja 
magistrature irréalisable dans les justices de paix à compétence 
étendue dont certaines sont débordées alors que d’autres n'ont 
qu'une activité sporadique. 


Le renforcement envisagé de l’armature judiciaire prévoit pour 
l'Océanie : 


L'augmentation de l'effectif du tribunal de Papeete (1 vice-prési- 
dent). 
Tel est l’objet du présent décret. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, 


eo US à AUDE SES LT SMS. 0 9 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — La section II, numéro XII (Etablissements français de 
l'Océanie), du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé 
est modifiée et complétée ainsi qu'il suit. 
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XIL — Ftabhssements français de l'Océanie, 
| COMPOSITION 
| : ASSIMI- | des juridictions. 
JURIDICTIONS |CLASSE) LATION | — | Esp 
| | Procu- | Juges 
| Président. | reur, |suprl 
a) Tribunal supérieur! 2 |Tribunal | 1 1 
d'appel de Papeete... > métro. | __ mhisins 
| 
(Sla8ls| | 
|tl-tls x 
Lai &| | & 
| ge | | r 
b) Tribunal de première, % | Voir 1 1 1 
instance de Papeete. | tableau B. 


Juge àâe paix. 


Voir 1 


| 
| 
| 
| 
tableau B.! 





c) Justice de paix à| dre 
compétence étendue 
00 MAMIE... 0 0 0 









Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de ’a 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde âes sceaux, chargé de 
la just.ce, le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au PBuÿletin 
officiel du ministère de 'a France d'outre-mer. 


ANNEXE N' 298 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du »% juin 1956.) 

DEMANDE D’AVIS sur je projet de décret, présenté par M. le 
ministre de da France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A anrexé au décret du 22 août 498 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores), trans- 
mise par M. le président du :onseil des ministres, — (Renvoyée 
à la commission de Ja législatisn, de la justice, des affaires admi 
nistratives et domaniales.) 


Paris, le {er juin 1%. 


Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de l'Union francaise, conformément 
aux dispositions de l’article 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1923 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Madagascar et Comores). 


Veuillez agréer, monsieur le président, 
considération 


l'assurance de ma haute 


Le résident du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: G. Lucas 


Paris, le 20 mai 1%. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature (l’outre- 
mer (Madagascar et Comores). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi de finan’es du 19 mars 195 a prévu, en son article 2, le 
renforcement des juridictions de base des territoires d’outre mer 

Pour traduire la volonté du Kgislateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables, nous avons estiiné préférable, plutôt que de 
multiplier le nombre des justices de paix à <c mpétence étendue 
dont l'installation suppose de longs délais et grève lourdement le 
budget des territoires, d'accroître les capacités d’itinérance des juri- 
dictions déjà existantes, en renforçant leur effectif. ù 

La transformation des justices de paix à :ompétence étendue les 
plus importantes en tribunaux d'instance et la création d'emp'ois 
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nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant une sépa- 
ralion des fonctions conforme aux principes traditionnels, répond à 
ce dessein. 


L'augmentation des effectifs des juridictions autorise, par la spé- 
cialisation dé magistrats expérimentés dans des attributions déter- 
minées, une utilisation meilleure et plus souple du personnel de la 
magistrature jirréalisable dans les justices de paix à compétence 
étendue dont certaines sont débordées alors que d’autres n'ont 
qu'une activité sporaädique 


Le renfor'ement envisigé de l'armature fudiciaire prévoit pour 
Madagascar: 


la transformation en tribunaux de % classe des ee de palx 
à compétence étendu: d’Ambatondrazaka et de Farafangana; 
l'élévation de la 2e à la 1re classe et de la 3e à la 2e classe des 
tribunaux de Tananarive et de Diégo-Suarez, avec adjonction d’un 
ibstitut pour le premier et d'un juge d'instruction pour le second. 
L'un des emplois de juge à Tananarive étant transformé en juge 
d'instruction. 





Tel est l’objet du présent décret. 
Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la Fran:e d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 


sut FC US ST LS CET 


PROJET DE DECRET 


Art. 1%, — Les tribunaux de première instance de Tananarive et 
de Diégo-Suarez sont respectivement élevés à la 1re et à la 2 classe. 
Les justices de paix à compétence étendue d’Ambatondrazaka et de 
Farafangana sont remplacées par des tribunaux de première jins- 
lance 

Art. 2. — La section 1, ne III (Madagascar et Comores) du 


tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modiflée et 
complélée ainsi qu'il suil: 


IT. — Madagascar et Comores. 











oo 

































































COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
es 32 £ Ê = : a ä 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION s £ ë € S ? à 25 2 4 Æ 
—] = ZE 
3 | 34 E 33 | 85 | 45 | #* 
LEA £ Eb|<s|38 "8 
A À + S & Er A & = 
a) Cour d'appel: 
Siégeant à Tananarive................... {re Voir tableau B........... , 6) 10 3 | 
d : | 
ä E £ É S ä | 
S S e EA 27 2 
S |ÉS|ÉE) À 502) à | 
È BOUT 1 | 
« Ex © 4 Z un 

b) Tribunaux de première instance: | 
PA Pr e qre ire classe métropole... 4 9 3 5 1 3 
PIANO commons 600 6s0e 2° 2e classe métropole... 1 1 2 1 9 
AE 2° 1 1 1 : 9 
LP ET 29 1 1 1 1 4 
OP OR 2 1 1 1 1 
TUIORr ...........csoossosooosossoseese « air j 1 
D PT 3e \ Voir tableau B.......... bi 1 1 1 1 
MR 3° 1 1 1 1 

” Juges de paix. 

c) Justices de paix à compétence étendue : | 
CR so revounasu russe sos tetes e” 1 | 
RS octo orient {re 1 | 2, 
RE és oc ur ta est teste tin: 4re 1 ] 
nement tam ess on {re 1 | 
I rer tri sav eat sets és qre 1 
D nsc vrsorsssee rie soostesss réel re 1 | 
RS éd rna de s es cisare de es {re 1 
A APP RE Mr {re 1 
MAYOUB y... 0000000 sue 00 0 {re 1 
A {re 1 
scsi tester tenant {re 1 
D sado re eds ae Te VS ETES 4re 4 
PNR PR PP TT NS 2 | 1 
Ambatolampy ........................... 2° Voir tableau B............ ; 1 
| ASE En 2e 1 
RP 2e 1 | 
ner sans etait 2e 1 | 
I der nes cr tre dt one 2e 1 | 
RL cr on dois doses pré uéhes 2e 4 | 
A PP 2e 1 | 
ROIS ss ccconcccéreto ot et 2e 1 | 
RE ssssséurerid are duiiiestiss 2e 1 | 
A 2e 1 | 
PP PP RTE D 1 | 
PE PES 2e 1 | 
Port-Berge ....................,.,......... 2e 1 | 
Sainte-Marie ...............ssooosssoce ee 2° 1 | 
VONT s.ossoscocnvonses ones 06e 2e | 1 





Art. 8. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun ce qui le con- 





cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 299 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 5 juin 1956.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française), 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 
Paris, le 1e juin 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmellre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitulion de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
ner portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 
198 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. HE 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : G. LUCAS, 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Afrique équatoriale française). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi de finances du 19 mars 1955 a prévu, en son article 2, le 
renforcement des juridictions de base des territoires d'outre-mer. 

Pour traduire la volonté du législateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables, nous avons estimé préférable, plutôt que de 
multiplier le nombre des justices de paix à compétence étendue dont 
l'installation suppose de longs délais et grève lourdement le budget 
des territoires, d'accroître les capacités d'itinérance des juridictions 
déjà existantes, en renforçant leur effectif. 

La transformation des justices de paix à compétence étendue les 
plus importantes en tribunaux d'instance et la création d'emplois 
nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant une 
séparation des fonctions conforme aux principes traditionnels, répond 
à re dessein. 

L'augmentation des effectifs des juridictions autorise, par la spécia- 
lisation de magistrats expérimentés dans des attributions détermi- 
nées. une utilisation meilleure et plus souple du personnel de Ja 
magistrature irréalisable dans les justices de paix à compétence 
étendue dont certaines sont débordées alors que d’autres n’ont 
qu'une activité sporadique. Eee 

Le renforcement envisagé de l’armature judiciaire pour l’Afrique 
équatoriale française porte essentiellement sur l’Oubangui-Chari, 
territoire très étendu dont l’activité judiciaire est sensiblement 
accrue. Il prévoit la création de justices de paix à compétence éten- 
due dans les importantes localités de Bouar et Rossangoa (Oubangui- 
Chari). 

La transformation en tribunaux de 3% classe des justices de paix 
à compétence étendue de Bambari et Berberati (Oubangui-Chari) 

L'augmentation de l'effectif des tribunaux de: Bangui (un juge 
d'instruction), Fort-Lamy (un substitut), Brazzaville (un juge d'ins- 
truction), mais dont un emploi de substitut est supprimé. 

La création d’un emploi de juge suppléant. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle * 
PROJET DE DECRET 

Art. 4er, — Deux justices de paix à prunes étendue sont créées 
dans le ressort de la cour d’appel de l'Afrique équatoriale française, 
leur siège est fixé à Bouar ej Bossangoa (Oubangui-Chari). Les justices 
de paix à compétence étendue de Bambari et de Berberati (Oubangui- 
Chari) sont remplacées par des tribunaux de première instance, 

Art. %. — La section II, n° IV (Afrique équatoriale française) du 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 est modifiée et complétée 
ainsi qu'il suit: 


D Sd at M ON Dit °°: ere LOU + Le 0070 6 6, 6 vd 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 

ulletin officiel 


nal officiel de la Répubiique française et inséré au 
du ministère de la France d'outre-mer. 














ANNEXE N°’ 300 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 


de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 22 juillet 4939 
portant réorganisation de la justice française en Afrique occiden- 
tale française et au Togo et le tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Afrique occidentale française), transmis par M. le président du 
conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le fr juin 1956. 

Monsieur le président, 


 J ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
modifiant le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la 
justice française en Afrique occidentale française et au Togo et le 
tableau A annexé au décret du 22 août 1%8 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: G. Lucas, 


Projet de décret modifiant le décret du 22 juillet 1939 portant réorga- 
nisation de la justice française en Afrique occidentale française 
et au Toga et le tableau A annexé au décret du 22 août 1928 


déterminant le statut de la magistrature d'o 
occidentale française). , iÉeesomutl vs 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi de finances du 19 mars 1955 a prévu, en son article 2, le 


renforcement des juridictions de base des territoires d'outre-mer. 
Pour traduire la volonté du législateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables, nous avons estimé préférable, plutôt que 
de multiplier le nombre des justices de paix à compétence étendue 
dont l'installation suppose de longs délais et grève lourdement le 
budget des territoires, d'accroître les capacités d'itinérance des juri- 
dictions déjà existantes en renforçant leur effectif. 
la transformation des justlices de paix à compétence étendue les 
plus importantes en tribunaux d'instance et la création d'emplois 
nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant une sépa- 
ee des ’onclions conforme aux principes traditionnels. répond à 
re aesseim. 
L'augmentation des effectifs des juridictions autorise, par la spé- 
«jalisation de magistrats expérimentés dans des attribntions déter- 
ininées. une utilisation meilleure et plus souple du personnel de la 
magistrature irréalisable dans les justices de paix à compétence 
étendue dont certaines sont débordées alors que d’autres n’ont 
qu'une activité sporadique. 
le renforcement envisagé de 
occidentale française prévoit : 
Ja transformation en tribunaux de 3% classe des justices de paix 
à compétence étendue de Kankan (Guinée Kayes (Soudan), Aho- 
mey (Dahomey), Gagnoa (Côte d'Ivoire) ; Ù À 
La suppression de la justice de paix à compétence étendue de 
Grand-Lahou (Côte d'Ivoire), facilement accessible depuis Gagnoa ; 
L'élévation de la 3° à la 2 classe avec ! P 
À 8 9 avec adjonction d'une juge 
d'instruction des tribunaux de Bouaké (Côte d'Ivoire) ê 
ui (Cû re), Ouag 

(Haute-Valta) ; | ua 
L'augmentation de l'effectif des tribunaux de: Dakar (un juge) 
\bid jan un juge, un substitut), Saint-Louis (un juge d'instruction). 
Kaolack un juge d'instruction), Konakry (un juge d'instruction |. 
La suppression corrélative de trois emplois de juge suppléant | 
L'addition d’un conseiller à la chambre d € û ' 

à le e Bamako par prélève- 
ment sur l'effectif de Ja cour d'appel de Dakar permet aë li éner 
compétence pour les affaires relevant de la chambre des mises en 
accusation. 
. L'organisation judiciaire de l'Afrique occidentale francaise avant 
été profondément modifiée depuis 1947, fl a paru nécessaire de 
meltre en harmonie le décret du 22 juillet 1939 avec derni 

> ; 22 339 avec les dernière 
créations intervenues. sites 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, d 
ons s s, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde des ns 
chargé de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 


l'armature judiciaire de l'Afrique 


uières et du secrétaire d'Etat au budget, 


Après avis de l'Assemblée de l'Union françi..e, 
Le conseil des ministres entendu, 


À Du 6 2 27 
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Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Les articles 1er, 3, 4 et 6 du décret du 2 juillet 1939 
portant réorganisation de la justice française en Afrique occidentale 
française et au Togo, modifiés par le décret n° 47-215 du 16 jan- 
vier 1917, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 1er, — Dans les territoires du groupe de l'Afrique occiden- 
tale française et au Togo, la justice est rendue: 


io En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, par 
des cours d'appel siégeant à Dakar et Abidjan, des cours d'assises, 
des tribunaux de première instance et justices de paix à compé- 
tence étendue ; 

2o En matière civile et commerciale, par des cours d'appel sié- 
geant à Dakar et Abidjan, des tribunaux de première instance, des 
justices de paix à compétence élendue et les juridictions de droit 
local, instiluées par le décret du 3 décembre 1931. 

En ce qui concerne ces dernières juridictions, des arrêtés du 
haut commissaire pris en conseil sur la proposition du chef du ser- 
vice judiciaire, après avis du gouverneur du territoire et de la cour 
d'appel, détermineront celles d'entre elles du premier et du deuxième 
degré dont la présidence sera confiée à un magistrat de l'ordre 
judiciaire » 

« Art. 3. Le ressort de la cour d'appel de Dakar comprend les 
territoires du Sénégal, de la Mauritanie, de la Guinée et du Soudan. 


« Une chambre de la cour d'appel de Dakar est détachée à Bamako 
Soudan). Sa compétence en matière civile, commerciale et pénale 
s'étend au territoire du Soudan. Elle connait, pour le Soudan, des 
aflaires de Ja compétence de la chambre des mises en accusation de 
la cour d'appel de Dakar. 
« Le ressort de la cour d'appel d'Abidjan comprend les territoires 
de la Côte d'Ivoire, de la Haute-Volta, du Dahomey, du Niger et 
le Togo, 


« Une chambre de la cour d'appel d’'Abidjan est détachée à 
Colonou (Dahomey). Sa compétence en matière civile, commerciale 
et pénale s'étend aux territoires du Dahomey, du Niger et du Togo. 
Elle connaît pour les territoires de son ressort des affaires de la 
vompétence de la chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel d’Abidjan. 

« Art, 4. — La composition des cours d'appel de Dakar et d’Abidjan 
est fixée conformément à l’article 3 du décret du 22 août 1928 par 
les tableaux annexés audit décret. 


« En cas d’empêchement ou d'absence momentanée, les magistrats 
de la cour d'appel sont remplacés par des magistrats du tribunal de 
première instance du siège de la cour, désignés par ordonnance du 
président de la cour 

« Les fonctions de greffier en chef des chambres d’appel détachées 
à Bamako et Cotonou sont remplies par les grefflers en chef des 
tribunaux de première instance au siège desdites chambres. 


« Art. 6. — Les cours et les chambres détachées connaissent, 
tant en matière civile et commerciale qu’en matière correctionnelle 
et de simple police, de l'appel des jugements rendus en premier 
ressort par les tribunaux de première instance, les justices de paix 
à compétence étendue et les justices de paix investies d’attributions 
correcltionnelles limitées de leur ressort ». 


Art. 2. — Les justices de paix à compétence étendue de Kankan 
(Guinée), Kayes (Soudan), Abomey (Dahomey), Gagnoa (Côte 
d'Ivoire) sont remplacées par des tribunaux de première instance. 

Les tribunaux de première instance de Bouaké (Côte d'Ivoire) et 
de Ouagadougou (Haute-Voita) sont élevés à la 2 classe. 

La justice de paix à compétence étendue de Grand-Lahou (Côte 
d'Ivoire) est supprimée. 

Art. 3. — La section If, numéro IT (Afrique occidentale française), 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée 
ainsi qu'il suit: 

Art. 4. — 
la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'°'301 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 5 juin 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie), transmise par M. le président 
du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le 1er juin 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem- 
blée de l'Union française, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 












décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 

modification au tableau A annexé au décret du 22 août 198 déter- 

minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature outre-mer 
(Nouvelle-Calédonie). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi de finances du 19 mars 1955 a prévu, en son article 2, le 
renforcement des juridictions de base des territoires d'outre-mer. 

Pour traduire la volonté du législateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables nous avons estimé préférable, plutôt que de 
multiplier le nombre des justices de paix à compétence étendue dont 
l'installation suppose de longs délais et pe lourdement le budget 
des territoires, d'accroître les capacités d’itinérance des juridictions 
déjà existantes, en renforçant leur effectif. 

La transformation des justices de paix à compétence étendue les 
plus importantes en tribunaux d'instance et la création d'emplois 
nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant une sépa- 
ration des fonctions conforme aux principes traditionnels, répond 
à ce dessein 

L'augmentation des eflectifs des juridictions autorise, par la spé- 
cialisation de magistrats expérimentés dans des attributions déter- 
minées, une utilisation meilleure et plus souple du personnel de ;a 
magistrature irrealisable dans les justices de paix à compétence 
étendue dont certaines sont débordées alors que d’autres n'ont 
qu'une activité sporadique. 


Le renforcement envisagé de l’armature judiciaire prévoit pour 
la Nouvelle-Calédonie : 

La création d’un emploi de juge suppléant dans le ressort du 
tribunal supérieur d’appel de Nouméa. 

Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, du minislre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 
Art. er, — La section II numéro IX (Nouvelle-Calédonie) du 
(tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et 
complétée ainsi gi’) suit: 
IX. — Nouvel!le-Calédonie. 


EE 


COMPOSITION 






































ASSIMI- des juridictions. 
JURIDICTIONS CLASSE 
LATION | Prési- J Procu- | Juges 
dent. UES. | reur. suppl. 
a) Tribunäl supérieur] {re Voir 1 2 1 
d'appel de Nouméa. tableau B. 
Prési- Substi- 
dent. es: tut. 
b) Tribunal de première, 2° |Tribunal| 4 1 1 
instance de Nouméa. de 2e cl. 3 
de la mé- 
tropole. 
Juge de paix. 
c) Justices de paix à 
compétence étendue : 
Bourail ............ 2e Voir 1 
nes s 2e |tableau B. 1 











Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d’Etat, 
le garde es sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires 
économiques et financières et le secrétaire d'Etat au budget, sont 


chargés, chacun en ce qi le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Joufnal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère âe la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 302 


{Session ordinaire de 1955-19,6. — Séance du 3 juin 19,6.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau 
annexé au décret du 22? août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Côte française des Somalis), transmise 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales.) 

Paris, le 1er juin 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'artic'e 72 de Ja Constitution de la République française, le 
projet Ce décret, présenté par M. le ministre de la France d’ouire- 
mer, portant modification au iableau A annexé au décret du 
»% août 1923 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Côte française des Somalis). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. i 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministre: 
el par délégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Côte française des Somalis). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi de finances du 19 mars 1955 a prévu, en son article 2, le 
renforcement des juridictions de base des territoires d'outre-mer. 

Pour traduire la volonté du législateur de rendre la justice plus 
proche des justiciables, nous avons estimé préférable, plutôt que de 
raultiplier le nombre des juslices de paix à compétence élendue 
dont l'installation suppose de longs déiais et grève lourdement le 
budget des territoires, d'accroître les capacités d’itinérance des juri- 
dictions déjà existantes, en renforçant leur effectif. 

La transienmetion des justices de paix à compétence étendue les 
plus impertarles en tribunaux d'inslanre et la création d'emplois 
nouveaux dans les tribunaux les plus chargés, en assurant une 
séparalion des fonctions conforme aux principes traditionnels, 1épond 
à ce dessein. 

L'augmentation des effectifs des juridictions autorise, par la spé- 
cia'isation -de magistrats expérimentés dans des attributions déter- 
minées, une utilisation meilleure et plus souple du personnel de la 
magistrature irréalisable dan< les justires de paix à compétence 
étendue dont certaines sont déhardées \lars que d'autres n'ont 
qu’une activité sporadique. 

Le renforcement envisagé Ge l’armature judiciaire prévoit pour 
la Côte française des Somalis : < 

L'augmentation de l'effectif du tribunal de Djibouti {1 vice-pré- 
sident). 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République française, Li 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 
budget ; ; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrètle : 
PROXET DE DECRET 


Art. 4er. — La section I, ne XII (fête française des somalis), 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modi- 
flée et complétée ainsi qu'il suit: 


TT 












































COMPOSITION 
des juridictions. 
ASSIMI- 
JURIDICTIONS |CLASSE Procu- 
LATION sd reur | Juges 
résident. & le 
Républ, | PH 
a) Tribunal supérieur], 2 |Tribunal 1 1 3 
d'appel de Djibouti. de 2 cl. 
de la mé- 
tropole. 
Sigles |£ 
3 EE $ 
É|"El"| |à 
b) Tribunal de ver 3e Voir 1 1 |1 1 
instance de Djibouti. tableau B. 








Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de a 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde àes sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières et Île 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et inséré au Buyetin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer 


ANNEXE N'303 


(Session ordinaire de 1959-1956, — Séance du 3 juin 19%.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification du décret du 
15 novembre 1932 portant instilution du orééit maritime mutuel 
aux iles SaintPierre et Miquelon, transmise par M. le président 
du conseil des ministres. Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) j 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, pour demande d'avis de 
l'Assemiblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer portant modification du décret du 18 novembre 1932 portant 
institution du crédit maritime mutuel aux îles Saint-Pierre et 
Miquelon. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance 

. s 8 |, l'assurance de ma haute 

considération. | 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Pour le secrétaire du Gouvernement, 
Signé : G. Lucas. 


Projet de décret portant modification du décret du 18 novembre 1932 
“+ À ps du crédit maritime mutuel aux iles Saint-Pierre 


EXPOSE DES MOTIFS 


La caisse de crédit maritime mutuel des îles Saint-Pierre et 
Miquelon avait été autorisée, par décret du 2 août 1919, à accorder 
des prêts individuels à moyen terme d'une durée maxima de trois 
ans et d’un montant maximum de 60.000 francs C, F. A. 

Le plafond de ces prêts qui correspondaient à cette époque au prix 
de revient de l'armement complet d'une petite embarcation est 
devenu maintenant insuffisant par suite de l'augmentation du coût 
des bateaux et du matériel d'armement. | 
à Cependant, le pouvair de libération des emprunteurs ne s'est pos 
élevé dans la même proportion, ce qui rend nécessaire l'allongement 
de la durée de ces prêts, en portant celle-ci de trois à cinq ans au 
maximum. 

En ce qui concerne le plafond de ces prêts, comme celui des 
mg à court terme, dont les montants sont fixés actuellement dans 
e texte des décrels, il a paru préférable de laisser au chef de 
territoire le soin de les fixer par arrêté, pris après avis de la com 
mission de crédit maritime mutuel prévue par l'article 12 du décre: 
du 18 novembre 1932, afin de permettre d'en modifier plus aisément 
le montant en fonction des fluctuations des prix et possibilités de 
financement de la caisse de crédit maritime mutuel 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, d 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, fer, —- La caisse de crédit maritime mutue] des îles Saint- 
Pierre et Miquelon est autorisée à accorder à ses adhérents des 
prêts individuels à moyen terme dont l’objet est limité à la cons- 
truction ou à l'achat d'une embarcation de pêche ou de son moyen 
de propulsion ou des deux à la fois. à 

Art. 2. — Le montant maximum des prêts individuels à moven 
terme ne pourra excéder une somme qui sera fixée par arrêté local, 
pris après avis de la commission de crédit maritime mutuel. 

Art. 3. — Ces prêts seront remboursables dans un délai maxi- 
mum de cinq ans, l’emprunteur étant tenu de &e libérer chaque 
année du cinquième de sa dette 

Art. 4. — L'octroi de ces prêts s'effectuera suivant les règles 
générales fixées par le décret du 18 novembre 1932. 

Art. 5. — Le montant maximum des prêts individuels à court 
terme consentis par le crédit maritime mutuel sera fixé par arrêté 
local, pris après avis de la commission de crédit maritime mutuel. 


Art. 6. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
et demeurent abrogées et notamment le décret du 2 août 1949. 
Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel des iles Saint-Pierre 
et Miquelon et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 304 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à modifier 
l'article 8 du décret du 27 avril 1939 relatif aux conditions d’admis- 
sion et de séjour des Français et des étrangers dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie, transmise par M. le président du 
conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le 4 juin 1956. 


Monsieur le président, 

Jai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, tendant à modifier l’article 8 du décret du 27 avril 1939 relatif 
aux conditions d'admission et de séjour des Français et des étrangers 
dans les Etablissements français d’Océanie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. : L- 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret tendant à modifier l’article 8 du décret du 27 avril 
1939 relatif aux conditions d'admission et de séjour des Français 
et des étrangers dans les Etablissements français de l'Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les conditions d'admission et de séjour des Français et des étran- 
vers dans les Etablissements français de l'Océanie sont délerminés, 
actuellement, par les dispositions du décret du 27 avril 1959. 

Si cette réglementation permet de contrôler l’activité des étran- 
gers dans le territoire intéressé, il est apparu qu’elle constituait, 
dans certains Cas, une entrave à des investissements parliculière- 
ment favorables au développement économique local. 

Il a donc semblé opportun de prévoir pour le chef du territoire 
le pouvoir d'accorder par arrêté des dérogations aux interdictions 
prévues par l’article 8 du décret du 27 avril 1999. un | 

Cette mesure ne ferait d’ailleurs qu'étendre à l'Océanie des dis- 
positions identiques ou analogues à celles instituées à Madagascar 
par l'article 25 du décret du 21 juin 1932, en A. O. F. par l’article 21 
du décret du 12 janvier 1932, modifié par décret du 18 septem- 
bre 1936 et en Côte française des Somalis par l'article 25 du décret 
du 2 février 1955. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, LE 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 
PROJET DE DECRET 


Art. 4er. — L'article 8 du décret du 27 avril 1939 réglementant les 
conditions d'admission et de séjour des Français et des étrangers 
dans les Etablissements français de l'Océanie est complété comme 
suit: 

« Toutefois, chaque fois que le développement économique du 
territoure le nécessitera, le chef du territoire pourra, par arrêté, 
accorder des dérogations aux interdictions prévues au présent 
article, » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 305 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de l’intercommission chargée de l'étude du 
rôle de l’Assemblée de l’Union française dans la structure de 
l'Union, sur la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M, Fourcade, 
député, portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Consti- 
tution, par M. Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, M. Fourcade ayant repris la proposition de 
loi qu’il avait déposée sous la précédente législature, notre Assem- 
blée en a été saisie à nouveau. Elle a fait l’objet de la demande 





D Voir: Assemblée nationale (3 législ.) n° 660 (rectifié) ; 
Assemblée de l’Union française, nos 221 (session de 1955-1956). 





d'avis no 221 qui a été renvoyée réglementairement à l’intercem- 
mission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'union. 

Celle-ci poursuit activement, sous l’impulsion de son président, 
M. Bour, l'étude du titre VII et le rapporteur général, M. Périer, 
sera sans doute à même de présenter, dans un avenir rapproché, 
les conclusions auxquelles aura abouti l’intercommission. 

La question s'est posée à celle-ci de savoir s'il était à la fois 
réglementaire, opportun et utile d'examiner auparavant la demande 
d'avis relative à la proposition de M. Fourcade et de la rapporter 
devant l’Assemblée, avant la discussion publique relative à la revi- 
sion générale du titre VII. 

L’intercommission s’est prononcée par l'affirmative. 

bu point de vue réglementaire, il est incontestable que notre 
Assemblée doit faire connaître son avis sur une demande précise, 
dans les délais impartis. 

Par ailleurs, nous ne saurions oublier que M. Fourcade cest un 
de nos anciens collègues qui a dirigé avec distinction et compétence 
les travaux de notre Assemblée et qu'il est actuellement chargé 
de faire un rapport préalable sur les diverses propositions de revi- 
sion du titre VI, 

Il ne peut donc qu'être opportun et utile de faire connaître à 
l’Assemblée nationale, qui nous en a priés, notre avis sur cette 
proposition de loi, 

Certes, d’aucuns pourraient s'étonner qu'on abordât la discus- 
sion de la compétence et des pouvoirs d'une assemblée dont on 
n'a pas encore défini la structure et la composition et dent certains 
meltent en cause l'existence même. 

En ce qui concerne celle-ci, il ne saurait y avoir discussion. 

L'intercommission ne comprend en son sein, et certainement 
aussi l’assemblée, aucun membre qui doute de sa survivance. Nous 
sommes {ous conscients et fiers de l'importance morale et psycho- 
logique de l'assemblée de Versailles, de sa résonnance parmi les 
populations d'outre-mer qui voient en elle, quoiqu'on dise, leur 
vérilable assemblée, pourqoui ne pas le proclamer également, de 
l'attention qu'on lui porte dans les organismes et milieux inter- 
nalionaux. 

Sans doule peut-on reconnaître qu'elle n’a joué le rôle qui lui 
élait dévolu. La faute en incombe aux gouvernements successifs 
qui, par une interprétalion par trop étroite des textes, dans leur 
lettre d'ailleurs plus que dans leur esprit, ont systématiquement 
voulu ignorer cette assemblée dont les avis délibérations auraient 
pu être précieux pour le maintien et la consolidation de l’Union 
rançaise, 

Il nous appartient précisément aujourd’hui de définir ses nou- 
velles attributions et de lui restituer ce rôle d’adnimateur qui aurait 
dû être le sien, depuis longtemps. 

Et l'étude de ses pouvoirs ne nous empêchera pas, le cas échéant, 
et en temps utile, d'examiner sa composition, le mode d'élection 
de ses membres, l'orientation même qu'il y aurait lieu de lui 
donner dans une nouvelle structure éventuelle de la République 
française et de l’union elle-même. 

Tous ces problèmes restent entiers et leur solution ne saurait 
être engagée par la discussion de la demande d’avis dont nous 
SOMMES SAISIS, 

Nous pouvons donc l’aborder en toute tranquillité d’esprit et 
sans aucune rélicence, 

Dans son exposé des motifs, M. Fourcade, en véritable praticien, 
a défini exactement les lacunes et les prérogatives, st l’on peut 
dire, de notre assemblée. 

Assemblée constitutionnelle, elle ne dispose d'aucun moyen consti- 
tutionnel pour faire avaliser ses décisions. 

Assemblée délibérante, elle n’a même pas un pouvoir consultatif 
qui, dans la plupart des cas, reste facultatif. 

Les inconvénients en sont connus; nous y avons mis l'accent 
plus haut; nous ajouterons, en guise d’excuse, que l’Assemblée 
nationale, encombrée de ses propres propositions, attentive aux 
soucis permanents d’une actualité toujours renouvelée, n’a guère 
- temps de donner une suite utile aux délibérations de notre assem- 
JIC€, 

La proposition de M. Fourcade tend à porter remède à cette 
situation que déplorent périodiquement les ministres, les parlemen- 
taires, les juristes, sans parler de nous-mêmes et du plus illustre 
d'entre nous, le président Sarraut, dont les discours répétés s’en- 
volent hélas! comme feuilles mortes aux souffles des tornades. 

A vrai dire, et ceci n’est pas pour diminuer le mérite de M. Four- 
cade, sa proposition s'inspire des travaux déjà effectués il y a plu- 
sieurs années par l’intercommission, sur les propositions de notre 
collègue, M. Rosenfeld, 

Elle tend à rendre obligatoire et préalable la consultation de 
l'Assemblée de l'Union française sur toutes les grandes questions 
communes à la métropole et aux pays d'outre-mer de la République 
française, ou à l’ensemble de l’Union française: diplomatie, défense 
nationale, défense de l’Union française, relations financières et 
économiques, élaboration et exécution des plans de mise en valeur. 

Son droit d'initiative, sur les mêmes matières, lui est maintenu. 

A ce propos, pour éviler de nouvelles controverses quant au 
champ d'application de la compétence de notre assemblée, l’expres- 
sion territoires d'outre-mer est remplacée par celle de pays d'outre- 
mer, qui ne permet plus aucune restriction ou exception. 

Mais rien ne sert de reconnaître à une assemblée, même consti- 
tutionnelle, un droit de consultation ou d'initiative, si elle n'est 
pas dotée de pouvoirs réels, comme c'est le cas actuellement. 

M. Fourcade a donc prévu que ses avis et délibérations devien- 
draient exécutoires mais dans des conditions bien déterminées. On 
ne saurait en effet, en l'état actuel des textes, méconnaître les 
dispositions de l’article 13. 


Ê 
( 
t 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 399 





En ce qui concerne les projets de lot dont l’Assemblée serait 
saisie, ainsi que les propositions de résolution émanant de ses mem- 
bres, les délibérations qui interviendratent seraient exécutoires et pro- 
mulguées dans les conditions fixées gr l’article 36 de la Constitu- 
tion, si, dans un délai déterminé, le Gouvernement ne demande pas 
une seconde délibération où si, après un deuxième délibération, le 
Gouvernement de défère pas celle-ci à l’Assemblée nationale dans 
un délai également fixé. 

En ce qui concerne les décrets pris par le Gouvernement pour 
appliquer certaines dispositions législatives, l'avis conforme de 
l’Assemblée s'impose. : 

Tels sont les éffets des nouvelles dispositions des articles 71 et 
72 proposées par M. Fourcade.On ne peut donc que les approuver 
dans leur principe. 

Votre fmtercommission y a apporté cependant certaines préci- 
sions, des ajustements et des modifications de forme. 

Modifications de forme et de présentation tout d’abord. 

Nous avons voulu réserver l’article 71 aux attributions de l’Assem- 
blée en ce qui concerne la seule République française et les terri- 
fottes associés représentés au Parlement français. C’est dans ces 
conditions que nous avons supprimé l’article 72 bis proposé par 
M. Fourcade en le rattachant à l'article 71. 

Dans un article nouveau, 72 bis, nous avons défini les attribu- 
tions de l’Assemblée à l'égard du haut conseil de l'Union française 
et des Etats associés à la République française au sein de l’Union. 

Précisions d’autre part, en ce qui concerne le fonctionnement et 
la procédure. os 

Dans un souci d'efficacité et de rapidité, nous avons ramené le 
délai d'opposition du Gouvernement, si l'on peut dire, à un mois, 
ainsi que celui d'appel devent le Parlement. . 

Enfin, nous avons indiqué les rapports de l’Assemblée avec les 
Etats associés à la République française. 

Nous posons d’abord en principe que ces rapports seront définis 
par les accords concernant les relations entre les Etats membres 
de l’Union. Certes l’existence de l’Assemblée de l'Union est inscrite 
dans la Constitution française, et il ne peut en être autrement, à 
l'égard de la République française. Mais cette Constitution ne sau- 
rait s'imposer, dans ses dispositions, aux Elats associés. Aussi 
n’envisageons-nous que la possibilité pour l’Assemblée de connaître 
des problèmes communs aux Etats membres de l’Union qui pour- 
ront lui être soumis par leurs gouvernements ou le haut conseil, 
dans le cadre des accords souscrits. 

Aucune obligation n’est imposée aux Etats associés qui conservent 
toute liberté à cet égard. 

Par ailleurs, l’intercommission a voulu préciser les droits et pré- 
rogatives des membres de l'Assemblée, Tous participent à l’ensemble 
de ses débats, quelles que soient les matières en discussion. Tous 
également participent, au même titre, et avec les mêmes droits, 
aux votes qui clôturent les débats relatifs aux problèmes communs 
de l’Union et aux rapports entre les divers Etats associés. 

Mais quand il s'agira des matières énumérées dans les articles 71 
et 72, spéciales à la République française et aux territoires associés, 
seuls prendront part aux votes les représentants de la République 
et desdits territoires associés. 

Il n’y a là aucune discrimination péjorative entre membres d'une 
même assemblée. Tous participent, nous l'avons dit, en toute cir- 
constance, à ses débats, aux discussions en commissions et en 
séance publique, mais seuls ont voix délibératrice ceux qui sont 
les représentants du seul Etat intéressé sans lien avec les autres. 
Cela se pratique d’ailleurs dans d’autres assemblées étrangères, 
notamment au Parlement de Washington pour les territoires de 
l'Alaska et des îles Hawaï; en Australie pour le territoire du Nord, 
au Parlement de Bonn pour les représentants de Berlin-Ouest. 

Au surplus, votre intercommission a estimé que logiquement les 
délibérations de l’Assemblée de l’Union française pouvant être défé- 
rées au Parlement français, dans les conditions prévues aux 
articles 71 et 72 et sur les matières énumérées en ces articles, seuls 
pourraient y participer les représentants de l'Etat et des territoires 
associés, représentés au Parlement français. 

Mais ces modifications ne s'appliquent qu'à la proposition de loi 
de M. Fourcade. 

Nous estimons, quant à nous, et votre intercommission en a été 
d'accord, que l’Assemblée de l'Union française, même et surtout 
renforcée dans ses nouveaux pouvoirs, devrait avoir un autre rôle 
en raison principalement de la décentralisation et de la déconcen- 
tration actuellement en cours. 

Nul ne songerait à s'opposer à l'extension des pouvoirs des assem- 
blées territoriales et encore moins à les restreindre, ou à empiéter 
sur les attributions des futurs conseils de Gouvernement. 

Il n'en reste pas moins, malgré la maturité politique de leurs 
membres et leur souci de l'intérêt général, qu'il pourra arriver que 
les décisions qu'ils seront amenés à prendre dans le cadre de leurs 
territoires respectifs pourront être très différentes les unes des 
autres et parfois en contradiction. 

Si l’on ne saurait contester aux territoires le droit de prendre, 
en pleine souveraineté, des dispositions internes à caractère local, 
il apparaît que dans l'intérêt général de l'ensemble de la République, 
dont font partie les territoires, une certaine homogénéité, à défaut 
d’uniformité, devrait être établie sur les principes généraux de 
certaines matières, d'ordre économique, social, fiscal ou budgétaire. 

Ce rôle de coordination doit être dévolu à l’Assemblée de l’Union 
française où sont représentés à égalité les territoires d outre-mer et 
la métropole. 

C'est dans ces conditions que nous ajoutons de nouvelles dispo- 
sitions à l’article 72, qui s'appliquent aux décrets relatifs aux 
décisions ministérielles concernant les délibérations des assemblées 
territoriales, Au pouvoir discrétionnaire de la tutelle administrative, 








nous substituons la délibération librement discutée d'une assemblée 
constitutionnelle, où chaque territoire est représenté. 

Aussi croyons-nous que les territoires pourront admettre cette 
nouvelle disposition qui ne saurait pores atteinte aux droits et pré- 
rogatives de leurs organismes législatifs ou exécutifs. 

Telles sont les modifications et adjonctions que nous avons appor- 
tées à la proposition de M. Fourcade, 

Celle-ci, comme celles-là, ont pour objet de définir les attributions 
de notre Assemblée et de lui conférer, avec un droit consultatif 
obligatoire, certains pouvoirs de décision. 

Elles sont le fruit de nombreuses études et d'une expérience 
vieille de près d’une décennie. 

Nous avons conscience que sans empiéter sur les attributions d'un 
Parlement souverain, elles permettraient à une grande assemblée 
constitutionnelle de jouer enfin le rôle qui devrait être le sien, 
pour le maintien et la consolidation de l’Union française, sans parler 
des liens qui unissent la métropole aux pays d'outre-mer. 

Car aussi bien cette Assemblée, à laquelle, nous le répétons hau- 
tement, nous avons la fierté d’appartenir, ne peut disparaître quoi- 
qu'en pensent ses détracteurs, mal informés ou ignorant du rôle 
important qu'elle joue dans nos relations intérieures ou extérieures. 

Mais si nous sommes convaincus de sa pérennité nécessaire, nous 
sommes encore plus convaincus de la nécessité urgente de lui per- 
mettre de jouer un rôle efficace, celui qui lui est dévolu tout natu- 
rellement, en lui accordant les pouvoirs modestes mais réels — 
que nous proposons aujourd'hui. 

Nous vous demandons d'accepter par un vole massif les conclu- 
sions auxquelles est arrivée votre intercommission, Vous proclamerez 
ainsi votre volonté unanime de voir cesser un état de choses qui 
n'a que trop duré, au détriment de la cohésion de la République 
et de l’Union française. 

C'est dans ces conditions que nous vous prions de voter l'avis 
ci-après : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française réservant sa position sur Ja 
revision de l’ensemble du titre VIII de la Constitution et prenant 
acte de l'objet limité de la proposition qui lui est soumise, donne 
un avis favorable à celle-ci dans le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Nouvelle rédaction, adoptée par l'intercommission, 
pour les articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution. 


« Art. 71. — L'Assemblée de l’Union française connaît des projets 
ou propositions qui lui sont soumis pour avis par l’Assemblée 
nationale ou le Gouvernement de la République française. 

« Elle connaît obligatoirement et préalablement des projets ou 
propositions relatifs à des questions communes à la métropole et 
aux pays d'outre-mer de la République française, des projets ou des 
propositions Concernant les pays d’outre-mer de la République fran- 
Çaise et les territoires associés, ainsi que de l'application, de 
l'extension ou de l'adaptation à ces pays d'outre-mer et territoires 
associés de la loi française. 

« L'Assemblée de l'Union française a qualité pour se prononcer 
sur les propositions de résolution qui lui sont présentées par l’un 
de ses membres, sur les matières prévues à l'alinéa 2 du présent 
article, et, si elle les prend en considération, pour charger son 
bureau de les transmettre à l’Assemblée nationale, sous réserve de 
l'application des dispositions prévues ci-après relatives aux propo 
sitions de résolution concernant les pays d'outre-mer de la Répu- 
blique française et les territoires associés. 

« Elle peut également faire, sur les matières prévues à l'alinéa 2 
du présent article, des propositions au Gouvernement de la Répu- 
blique française, 

« Lorsqu'il s’agit d’un projet ou proposition soumis par l'Assem- 
blée nationale, l'avis doit être donné dans les délais fixés par cette 
Assemblée ou dans les deux mois si aucun délai n’a été fixé. Si 
l’Assemblée nationale n'accorde pas une prolongation de délai, le 
projet ou la proposition peuvent être votés sans l'avis préalable de 
l’Assemblée de l'Union française. 

« Les délibérations de l’Assemblée de l'Union française sur les 
projets de loi ainsi que sur les propositions de résolution dues à 
l'initiative de l'un de ses membres concernant les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés deviennent exécutoires dans les 
conditions ci-après: 

« Dans le mois qui suit la délibération de l’Assemblée de l'Union 
française, le Gouvernement de la République française peut deman- 
der qu'il soit procédé à une deuxième délibération qui devra avoir 
lieu dans le délai d’un mois. 

« 11 peut, en outre, dans le délai d'un mois qui suit la deuxième 
délibération, déférer celle-ci au Parlement qui statue définitivement. 

« Si dans les délais prévus aux alinéas précédents le Gouverne 
ment de la République française n'a pas demandé à l'Assemblée 
de l’Union française de procéder à une deuxième délibération, ou 
s’il n’a pas, après cette deuxième délibération, déféré au Parlement 
le-texte adopté, la délibération de l’Assemblée de l'Union française 
devient exécutoire, Elle est promulguée conformément à l'article % 
de la Constitution. » 

« Art. 72. — Dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés, le pouvoir législatif appartient au Parlement en ce qui 
concerne la législation criminelle, le régime des libertés publiques 
et l’organisation politique et administrative, sous réserve de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 71. 

« En toutes autres matières, la législation en vigueur dans la 
métropole n'est applicable dans les territoires d'outre-mer et terri- 
toires associés que par disposition expresse, Elle peut être étendue 
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aux territoires d'outre-mer et territoires associés par décret pris 
sur avis conforme de l'Assemblée de l'Union française. En outre, 
par dérogation à l'article 13, des dispositions particulières à chaque 
territoire peuvent être édictées par le Président de la ge 
en conseil des ministres sur avis conforme de l’Assemblée de 
l'Union française. 

« Le Gouvernement aura la faculté de demander une deuxième 
délibération dans le délai d’un mois à partir du premier vote inter- 
venu. L'avis donné par l’Assemblée devient alors définitif. 

« L'Assemblée de l'Union française a compétence pour assurer 
la coordination des délibérations des assemblées territoriales consti- 
tuées conformément aux articles 77 et 78, de manière à les harmo- 
niser. 

« Les décrets portant approbation, modifications, refus d’homolo- 
gation ou annulation des délibérations de ces assemblées territoriales 
ne peuvent être pris que sur avis préalable et conforme de l’Assem- 
blée de l'Union française dans les conditions prévues au présent 
article, » 

« Art, 72 bis. Indépendarmiment des attributions qui lui sont 
dévolues pur les articles 71 et 72, l’Assemblée de l'Union française 
peut connaitre, en conformilé avec les accords concernant les rela- 
tions entre les Etats membres de l’Union, des projets ou proposi- 
tions ayant trait aux questions intéressant l’ensemble de l’Union 
et les rapports entre ces Etats, qui lui sont soumis pour avis par 
le haut conseil de l’Union française ou les gouvernements desdits 
Etats. 

« Elle peut également faire sur ces questions des propositions au 
haut conseil de l'Union française et aux gouvernements. 

« Dans les débats de l'Assemblée de l'Union française relatifs 
aux matières prévues aux articles 71 et 72, seuls ont voix délibérative 
les membres de l’Assemblée représentant la République française 
et les territoires associés. » 

« Art, 73. — Le régime législatif des départements d'outre-mer 
est le même que celui des départements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par la loi, sous réserve de l'application de 
l’article 71, » 

« Art. 7h, — Les territoires d'outre-mer sont dotés d’un statut 
particulier tenant compte de leurs intérêts propres dans l’ensemble 
des intérêts de la République. 

« Ce statut et l’organisation intérieure de chaque territoire d’outre- 
mer ou de chaque groupe de terriloires sont fixés par la loi après 
avis de l’Assemblée de l’Union française et consultation des assem- 
_. Le area el sous réserve d'application des dispositions de 
article 71. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission d'information eur la propo- 
silion de résolution de MM de Gouyon, Georges Riond, Schleiter, 
Cornet, Dardeïle, Baudouin, et des membres du groupe des répu- 
blicains indépendants (Métropole-Algérie-Outre-mer), conseillers de 
l'Union française, tendant à inviler l’Assemblée de l'Union fran- 
Ççaise à faire procéder à l'édition d’une plaquette destinée à infor- 
mer sur sa Composilion, son rôle, ses moyens, par M. Georges 
Riond, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdarnes, messieurs, si affligeante que soit l'indifférence à l'égard 
des tâches accomplies par l’Assemblée de l’Union !rançaise, un 
souci plus élevé que celui de la notoriété de nos travaux a dicté 
les termes de la proposilion de résolution déposée par le groupe 
des républicains indépendants. Sans doute, la résonance de nos 
avis est-elle insuffisante, Sans doute, importe-t-il de rompre le silence 
qui pèse sur nos inilialives. Sans doute, devient-ii indispensable de 
réfuter les appréciations que la malice inspire ou Jes jugements 
que la témérité souffle à des observateurs trop éloignés de nos 
débats pour en mesurer l'utilité, Nous nous permettrons d'émettre 
iout a l'heure queiques suggestions à ce propos. Il est sûr en 
tous cas que le transfert de notre siège à Paris, s’il nous fait 
abandonner les  lambris dorés et discrets du Palais de Versailles, 
nous assurera un meilleure audience grâce aux interventions obsti- 
nées de M. le président Albert Sarraut. Mais au delà du crédit d’une 
assemblée, les auteurs de la proposition de résolution ont eu pour 
préoccupation l'ignorance du public vis-à-vis de l’Union française 
dans son ensemble, 

La commission de l'information s'est associée avec empressement 
à leur dessein. Les échanges de vues auxquels elle a procédé l'ont 
même conduit à élargir ce dessein. 

Combien de fois dans cet hémicycle avons-nous souligné les 
notions attachées au fonctionnement de chacun des organes cen- 
traux de l’Union française. Sans relâche, lorsqu'il en élait encore 
temps, nous avons demandé que le Haut Conseil exerce le rôle de 
coordination et de conciliation dont il avait été chargé. Une appli- 
cation diligente des textes qui le concernent aurait vraisemblable- 
l'expérience les règles des indépendances 
dont la définition accable aujourd'hui Îles 
rédacteurs de clauses juridiques. L'instrument s'est usé sans servir. 

Cet exemple nous angoisse lorsque nous voyons l'Assemblée de 
l'Union francaise tenue à l'écart des missions auxquelles elle est 
prédestinée. L'apparat qui entoure nos délibérations n’est qu'un 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 240 (session 1955- 
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reurre dangereux si nos votes ne sont qu'une formalité sans suite. 
Nous n'avons pas la prétention de détenir une science suprême et de 
revendiquer un mandat excessif, Du moins, estimons-nous que la 
complexité des problèmes d'outre-mer réclame une attention jamais 
distraite par les innombrables urgences qui sollicitent l'étude des 
autres assemblées. Ceux qui constèstent la nécessité d’une insti 
tution spécialisée dans Jes questions de l’Union française n’ont 
conscience ni de l'encombrement des ordres du jour parlementaires, 
ni de la multiplicité des dossiers à analyser, LS ont encore moins 
connaissance de Ja part que veulent prendre ‘es représentants 
d'outre-mer aux discussions qui intéressent leurs départements ou 
leurs territoires; cette part est forcément limitée dans les hémi- 
cycles où s'accumulent toutes les tâches législatives. Elle n’acquiert 
sa véritab:e ampleur, disons-le, qu'à cette tribune et dans nos 
commissions. 

Au surjilus, dans l'élat actuel du régime politique, c'est à 
l’'Assemb'ée de l'Union française que Ja représentation de l’outre- 
mer est assurée dans des conditions qui lui permettent, numérique- 
ment, de faire valoir la puissance de son intervention dans Îles 
voies. Si ailleurs, cette représentation ne représente qu’une fraction 
réduite des élus, si ses avis n’ont pas l'importance qu'ils méritent 
dans un effectif disproportionné, si même des départements comme 
l'Algérie ne comptent plus de députés à l’Assemblée nationa!e, les 
conseillers d'outre-mer à l’Assemblée de l’Union française disposent 
d'un nombre de sièges qui permet d’équilibrer plus équitablement 
les opinions de la métropole et celles des autres pays. du grand 
ensemble français. 

Quand on sait la valeur des coefficients psychologiques dans 
l'évolution de l’Union française, ces arguments revêtent une valeur 
supérieure. Le facteur psychologique augmente encore lorsqu'il s’agit 
du rythme des réformes unanimement admises, mais dont le libellé 
se fait attendre. L’Assemb'ée de l’Union française peut concourir 
efficacement à cette rédaction, en consacrant à une œuvre aussi 
vaste le temps dont elle dispose entièrement à cet eflet. 

C'est à ce niveau a faut apprécier les inquiétudes que nous 
éprouvons pour le crédit et pour le rayonnement de notre assem- 
blée disent les auteurs de la proposilion, il faut répondre à la 
question: « Qu'est-ce que l’Assemblée de l’Union française? Quel 
est son rôle? ». 

La composition de l'assemblée, le mode d'élection des conseillers, 
la nature el la fréquence de nos débats, la compétence des com- 
missions, sont les éléments de base de la brochure envisagée. Il 
serait sans doute judicieux d’y ajouter un tableau des principaux 
débats engagés depuis 196. On pourrait faire figurer en annexe 
queïques extraits des délibérations de l'assemblée constituante au 
cours desquelles furent définies les bases de notre mission. Ces 
citations appuiraient la conception que nous avons de notre rôle. 
L'ouvrage qui fut écrit par M. le président Boisdon et ses collabo- 
raleurs pourrait être utilisé avec profit pour cette rédaction. 

La commission d’information a été sensible à l'intention des 
auteurs de la proposition de réso:ution qui ont exprimé le vœu que 
la plaquette dont ils demandent la publication soit rédigée par ses 
soins. La commission est disposée à apporter la plus large part de 
collaboration à l'ouvrage. Le souci qu'elle doit a priori avoir des 
questions relatives au renom de notre assemblée ne peut que Ss'ac- 
croître devant un labeur déterminé. Mais elle estime er les rap- 
ports avec l'extérieur sont placés sous l'autorité de la Pr sidence qui 
elle-même oriente à cette intention les services administratifs. C’est 
dans le cadre de cette définition qu'elle peut coopérer à l’élaboration 
définitive d'un texte, ainsi qu’à toutes autres initiatives du même 
ordre. 

Comme le souhaitent les auteurs de la proposition, la p'aquette 
demandée doit se présenter sous une forme simple et concise, Le 
goñt des mises en page attrayantes y ajoutera la recherche d’une 
typographie de haute qualité. * 

Il est bon de prévoir des traductions en plusieurs langues, mais 
à condition que la distribution et l'envoi soient assurés avec soin 
et compétence. 11 ne suffit pas de dispenser à tout venant ou de se 
référer machinalement à des annuaires. La diffusion, souvent plus 
que la rédaction et l'impression, est un art minutieux. Il est souvent 
souhaitable de s’entourer d'avis extérieurs formulés par des techni- 
ciens rompus à un tel exercice. 

Nous avons jusqu'ici supposé le problème résolu. 

On peut évidemment discuter le 2e e de la plaquette suggérée 
par le groupe des républicains indépendants. N'est-ce pas un pro- 
“édé de propagande qui prête plus à la critique qu il n'apporte de 
renom à l’Assemb'ée? A cette objection, nous pouvons répondre en 
invoquant l'exemple de plusieurs administrations publiques. La lus 
rigoureuse de toutes, le ministère des finances, a coutume d'éditer 
chaque année une brochure sur le budget, utilisant ainsi une 
méthode de relations publique dont on lui a fait compliment. 

Au demeurant, il serait excessif de refuser à une institution le 
droit d’user légitimement des moyens que la technique a fait entrer 
dans nos mœurs. La propagande en est un. 1] est sain lorsqu'il est 
mis au service du vrai et du juste. st. 

Il répond d’une manière exceptionnelle à l'o ortunité lorsqu'il 


1 ire » opinion insu’fisamment éclairée sur les institu- 
DS institutions n'apparaissent 


s truquées des polémiques 


s’agit 
lions de son époque, surtout lorsque ces 
aux yeux des citoyens que sous les lumière 
onu des partis-pris. 

Au surplus, la réforme constilutionnelle que la majorité du pays 
appelle de ses vœux n'aura de sens que si les structures nouvelles 
ont les mesures convenables. Ce serait courir à la déception et à 
l'aventure que de démolir l'édifice actuel sans que « l'usager » — Si 
l'on ose ce mot délibérément pratique — ne sache exactement ce 
qui doit être détruit, maintenu ou aménagé. 
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Nous nous trauvons, on le voit, bien au-delà d'un plaidoyer pro 
dano. 

Votre commission de l'information a non seulement approuvé l'idée 
des auteurs de la proposition de résolution, mais ele a estimé utile 
d'en élargir les conclusions. 

L'édition d'une plaquelte n’est qu'un élément — précieux sans 
daute, mais insuffisant à lui seui — de l'information du public. 

La presse, la radio, la télévision, le reportage photographique, le 
cinéma offrent des ressources qui viennent à l'esprit de chacun 
d'entre nous. Pourquoi ces ressources nous sont-elles si chichement 
complées alors que lant de sujets devraient les diriger vers nous? 

I] semble que nous ne saisissons pas avec promptilude les faits 
el :es circonstances propres à éveiller l'intérêt des informateurs, La 
bonne information est celle qui est attendue par le lecteur, mais 
il y a un art de provoquer celle attente. Il faut viser toutes les 
publications, du quotidien à fort tirage à la revue professionnelle, 
jusqu’à la presse périodique de province que Paris connait mal, 
mais que les ruraux suivent avec une confiance sans égale. La 
capitale n'imagine pas l'influence que ces modestes feuilles exercent 
de la base au sommet de la nation. Les élus sont attentifs aux 
écrits de leur circonscription; ils v prennent souvent le pou:s de 
l'opinion avec plus d’exactilude que dans les gazettes célèbres. Le 
Jour où la province croira en l'Assemblée de l'Union française, el, 
mieux, s’attachera au grand dessein dont elle est la messagère, nous 
u’aurons plus à redouter ni l’infériorité de notre rôle, ni la démission 
des esprits à l'égard de la politique d'outre-mer. 

C’est dans le même esprit que des réunions devraient être orga- 
nisées partout où se forment et se recontrent les élites et les cadres. 
L'expérience a prouvé le succès des conférences tenues dans les 
“entres universilaires, dans les chambres de commerce, les cham- 
bres d'agriculture, les syndicats, en visant surtout à retenir l'atten- 
lion de lauditeur sur des thèrmes voisins de ses préoccupations 
quotidiennes. En quelques mois des dizaines de milliers de métro- 
politains pourraient êlre « accrochés » aux problèmes de l'Union 
française et entraînés à comprendre el les difficultés de la tâche 
el les exallations de l'espérance. 

L'opinion de l'outre-mer doit être bien entendu associée à ces 
préoccupations. ]1 faut songer en particulier aux journaux qui portent 
aux confins de la brousse l’écho des soucis de la République et des 
délibération des Assemblées. A peu de frais, semble-t-il, des initia- 
tives pourraient être prises à leur intention. 

La di‘ficulté de ces suggestions tient-elle à la diversité des opi- 
nions qui S’expriment ici et dont la concurrence gênerait une cam- 
pagne obligatoirement impartliale quand elle est placée sous le signe 
de l’Assemb'ée? Nous ne le croyons pas. Au contraire. Nous nous 
tendons avec une égale ardeur vers une communauté où chaque 
ûtre doit jouir des droits nécessaires à son épanouissement. Nous 
pouvons tous être les témoins devant le public de cette alliance de 
nos efforts. Les divergences apparaîtront sans doute dans l'exposé 
des voies et moyens, Mais ne serait-ce pas une leçon pour ceux 
qui assisteraient à de telles confrontations que de constater l’una- 
nimité sur les principes et la difficulté d'approche des solutions? 
Nous susciterions sûrement des concours nouveaux à l’idée de 
l'Union française, ne serait-ce qu'en invitant l'opinion à mieux éva 
luer les options du moment. Nous renforcerions à coup sûr le 
moral d’un ensemble de peuples qui, faute d'informations mutuelles, 
sûres et complètes, finiraient par s'interroger beaucoup moins sur 
les modalités de l'avenir national que sur la solidité même d’un 
destin solidaire. 

Toutes ces considérations ont porté voire commission d'informa 
tion à amplifier l’objet de la proposition de résolution qui vous est 
soumise. 

Elle suggère une modification du titre même de la proposition 
afin d’en augmenter la nortée. De ce nouveau titre découlent des 
considérants et un libellé qu'elle vous demande d'approuver : 


Proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée de l’Union 
française à mettre en œuvre tous les moyens capables d'informer 
l'opinion nublique de la métropole et d'outre-mer sur les institu- 
md et sur les travaux qui concourent à l'édification de l’Union 

nçaise. 


L'Assemblée de l’Union francaise, 

Considérant que la poursuite du grand dessein de l’Union française 
‘est possib'e que dans une nation clairement informée de l’objet et 
les moyens de ce grand dessein, | 
Considérant qu’elle a le devoir, surtout à l'égard des opinions 
ndifférentes ou insuffisamment éclairées, de prendre activement part 
\ l'information des citoyens de la métropole et d'outre-mer par 
loutes les initiatives en son pouvoir: 

{o Demande que éoit multipliés les contacts uties avec la presse, 
la radio, et généralement tous les crganismes professionnels de 
‘information du public, tant à l'intention des populations de 
l'Union française que des opinions étrangères ; 

20 Emet le vœu que les conseillers accroissent la part qu'ils 
peuvent prendre aux manifestations susceptibles d'éveiller l'attention 
du public à l'égard des problèmes d'outre-mer, notamment dans 
les réunions où ces problèmes peuvent être abordés en vue de 
solutions pratiques ; : 

3o Décide de faire procéder à l'édition d’une plaquette destinée 
\ informer sur son propre rôle, en même temps que sur sa COmposi- 
lion et ses moyens, une opinion qui doit avoir une connaissance 
exacte des institutions de l’Union française afin d’en mieux évaluer 
les travaux, les possibilités, les aménagements et l'avenir. 


26 UNION FRANÇAISE. — S. de 1955-4956. — 10 août 1957. 





ANNEXE N'307 


Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 7 juin 1956. ) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis 
tre de la France d'outre-mer, étendant aux communes de plein 
exercice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique occiden 
taie française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du 
Cameroun et de Madagascar, la loi ne 56-425 du 28 avril 1956, 
modifiant l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 
pour l'élection des députés, transmise par M. le président du 
conseil des ministres. Renvoyée à la commission de politique 
générale.) 

Paris, le 6 juin 1956 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
étendant aux communes de plein exercice et aux communes de 
moyen æxercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa 
toriale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar, la loi 
n° 56-425 du 28 avril 1956, modifiant l'article 11 du décret réglemen 
aire du 2 février 1852 pour l'élection des députés 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: G, Lucas 


Projet de décret étendant aux communes de plein exercice et aux 
communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar, la loi n° 56-425 du 28 avril 1956, modifiant l'article 11 
2 (0 réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des 
éputés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi n° 5%-12%5 du 28 avril 1956 modifiant l’article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés a précisé 
les conditions dans lesquelles, le jour du scrutin, le président, res- 
ponsable de la police du bureau de vote, pourrait procéder à l'ex- 
pulsion de la salle du vote, soit des délégués des candidats chargés 
de contrô.er les opéralions électorales, soit des scrutateurs désignés 
pour opérer le dépouillement, soit même des assesseurs du bureau. 
lursque ces personnes par leurs actes troublent l'ordre public et 
empêchent, en conséquence, le déroulement normal des opérations 
électorales. C’est ainsi que le président est tenu de procéder 
au réempacement du ou des expulsés avant que l'autorité requise à 
l'effet de procéder ‘à l'expulsion ait quitté le bureau de vote. De 
même, l'autorité requise doit immédiatement après l'expulsion 
adresser, au procureur de Ja Répub'ique et au préfet, un procès- 
verbal rendant compile de sa mission. 

Cette loi n'est pas applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun car elle ne comporte pas la disposition 
expresse prévue à l’article 72, alinéa 2, de la Constitution. 

Cependant es motifs qui ont décidé le Parlement à l’adopter 
pour ce qui concerne les opérations électorales dans la métropole 
sont également valables quand ji] s'agit des territoires susvisés, 

L'article 6 de la loi du 18 novembre 1955 relative à la réorgani- 
sation municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar stipule 
que : 

« Les autres textes législatifs ou réglementaires applicables aux 
communes de la métropole pourront être étendus par décret du 
Président de la Répubiique, après avis de l’Assemblée de l'Union 
française. » 

Le présent décret a donc pour objet d'étendre la loi susvisée du 
28 avril 1956 aux communes de plein exercice et aux communes de 
moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outreaner, 


\près avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
PROJET DE DECRET 


art. fer, — La loi susvisée du 28 avril 1956 est étendue aux com- 
munes de plein exercice et aux communes de moyen exercice de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo, du Cameroun et de Madagascar. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerñe, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 2! aux Journaux officiels des territoires 
intéressés et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 308 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 juin 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur :e projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de diverses lois 
qui ont complété ou modifié des articles du code civil, transmise 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 


tratives el domaniales.) 
Paris, le 6 juin 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
élendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les 
dispositions de diverses lois qui ont complété ou modifié des arti- 
cles du code civil. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l’assuranca de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres, et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. LUCAS. 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les dispositions de diverses lois qui ont complété ou 
modifié des articles du code civil. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Diverses lois récentes ont NN ou modifié, dans la métro- 
pole, des articles du code civil. Il s'agit: 

4 De la loi n° 48-889 du 29 mai 1918 complétant l’articee 311 
relatif à la séparation de corps; | . 

2 De la loi n° 55-934 du 15 juillet 1%5 modifiant les articles 340, 
311 et 342 relatifs à la reconnaissance des enfants naturels et insli- 
tuant un article 32 bis; , 

3e De la joi n° 55-1465 du 12 novembre 1955 complétant l’article 57 
afin d'autoriser l’adjonotion de prénoms ou la modification des pré- 
noms figurant dans l'acte de naissance. : 

Ces textes n'avaient pas été déclarés applicables dans les terri- 
Itoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. Or, il y a évidemment 
intérêt à ce que les citoyens français régis par le code civil, qu’ils 
soient dans k métropole ou cutre-mer, demeurent soumis aux 
mêmes règles. Dans le but de conserver l'unité de jiégislation à 
l'égard de tous les Français ayant le statut civil de droit commun, 
il apparaît nécessaire d'étendre outre-mer les trois lojs mentionnées 
ci-dessus. 

Tel est l'objet du présent décret. { 

La loi du 29 mai 1918 qui a complété l'article 811 du code civil 
aulorise les juges à accorder au conjoint , a obtenu la sépara- 
tion de corps, des dommages intérêts pour le préjudice matériel ou 
moral à lui causé par celle séparation. La disposition en question 
est calquée sur celle qui a complété l'article 301 du code civil, en 
prévoyant la possibilité de réparation du préjudice matériel ou 
moral causé en cas de divorce. L'adjanction intéressaant l’article 301 
“ésulte, dans la métropole, de ja loi du 2 avril 1941, validée par 
ordonnance du 12 avril 1915, et elle a été stipulée, outre-mer, par 
l'article 4 du décret n° 45-2184 du 20 octobre 49%5, Il semble donc 
normal que l’adjonction intéressant l’article 311 soit déclarée paral- 
lèlement applicable dans les territoires d'outre-mer et sous tutelle, 

La loi du 1% juillet 1955 s'inspire du désir du Kgislateur d'amé- 
lorer le sort des enfants adultérins ou incestueux en leur donnant 
la possibilité de faire normalement valoir Ja créance d’aliments 
qu'ils possèdent contre leurs auteurs, en vertu de l’artic'e 762 du 
code ciÿil. La reconnaissance volontaire ces enfants aduitérins ou 
incestueux étant prohihée, dans le principe, par l'article 335 du 
code civil, et lesdits enfans n'ayant pas, non plus, la possibiité 
de laire reconnaitre judiciairement leur filiation (art. ), id en 
résultait que la créance d'aliments qu'ils étaient théoriquement en 
droit d'invoquer était, dans la pratique, dépourvue d’ulilité, Cette 
situation est apparue anormalement rigoureuse au législateur qui, 
tout en maintenant la prohibition relative à l'établissement du lien 
ce filiation incestueuse ou adultérine, a donné cependant aux 
enfants la possibilité de réclamer ce airement les a:iments aux- 
quels tls ont droit. Le bénéfice de la loi du 15 juillet 1955, interve- 
nue dans un souci de justice, et pour améliorer la situation des 
enfants qui ne sont pas responsables de leur filiation irrégulière, 
ne peut être limité à la métropole, mais doit naturellement être 
étendu outre-mer. 

Entin, la loi du 12 novembre 1955, en complétant l'article 57 du 
code civil, a stipulké que les prénams de l'enfant figurant dans son 
acte de naissance pourraient être modifiés, en cas d’intrêt Jégi- 
time, par jugement du tribunal civil, et que l'adjonction de pré- 
noms pourrait parement être décidér. Le législateur avait prévu 
déjà la possibilité de changer de nom patronymique. Il lui est 
apparu utise de laisser ln même faculté, en ce qui concerne le 
prénom; ou d'autoriser % gp de nouveaux gs quand 
des motfs sérieux peuvent être invoqués à l'appui des modifications 
ou adjonction demandées. Il est normal que les dispositions nou- 
velles, complétant l'article 57 du code civil, reçoivent application 





non seulement dans la métropole, mais aussi dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires Sous tutelle. pour les citoyens fran- 
Çais ayant le statut civil de droit commun. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice ; 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Sont étendues aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les dispositions des lois ci-après : 


1° Loi ne 48-889 du 29 mai 4948 complétant l’article 311 du 
code civil relatif à la séparation de corps; d bé 
,,2° Loi n° 55-894 du 15 juillet 1955 iflant les articles 340, 341 et 
342 du code civil, relatifs à la reconnaissance des enfants naturels, 
et instituant un article 342 bis du même code; 

30 Loi ne 55-1465 du 12 novembre 1955 complétant l'article 57 
du code civil, afin d'autoriser l’adjonction de prénoms ou la modifi- 
cation des prénoms figurant dans l’acte de naissance. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 309 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la | 0.4 
tice, des affaires administratives et domaniales, sur la proposition 
de M. Benamor, conseiller de l’Union française, tendant inviter le 
Gouvernement à créer, dans chacune des chambres de la cour de 
cassation, un poste de conseiller réservé à la magistrature de la 
ph “de: édite par M. Omer Sarraut, conseiller de l’Union 
rançaise , 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue Benamor 
tend à inviter le Gouvernement à créer dans chacune des chambres 
de la cour de cassation un poste de conseiller réservé aux présidents 
de cour d'appel et aux procureurs généraux de la France d’outre- 
mer. 

A l'examen des précisions excellement fournies par la proposition 
elle-même et des remarques que résume le présent caf 
il apparaîtra sans doute à notre Assemblée, comme ïil est à 
upparu à votre commission, que cette proposition — en visant à 
compléter dans une mesure d’ailleurs très modeste les textes organi- 
sant la composition et le recrutement de la plus haute juridiction 
de l'Etat dans l’ordre judiciaire -- revêt un caractère essenttelle- 
ment raisonnable et opportnn. 

En effet, la cour de cassation, instituée par la loi du 27 novem- 
bre 1790 en fonction de besoins déterminés ayant uniquement 
trait à la France métropolitaine n’a, depuis sa création, plus été 
modifiée quant aux principes mêmes qui régissent sa composition. 
Or, il ne semble Le que celle-ci corresponde désormais à toutes 
les nécessités résultant de la constitution et du développement de 
l’Union française. 

Parmi toutes les consfdérations que suggère cette question, nous 
croyons utile de mettre plus spécialement en évidence celles que 
voici : 

I. — Il est manifeste, pour tous ceux qui se tiennent au contact 
de la chose judiciaire. que les effectifs de la cour de cassation ne 
permettent pas à cette haute juridiction de juger rapidement les 
affaires qui lui sont soumises, la quantité des pourvois s'étant consi- 
dérablement élevée depuis son institution alors que le nombre de 
ses membres n’a que faiblement augmenté. 

Et il est précisément à retenir que l’enflure constante du volume 
des affaires provient en bonne partie des territoires d’outre- 
mur pour d'évidentes raisons qu'il n'est à peine besoin de 
souligner. 

La population de ces teritloires n'a cessé et ne cesse de 
croître régulièrement. Leur activité économique s'est dévelop- 
pas dans des conditions qu'aucun de vous, mesdames et messieurs, 
n’ignore. 

Enfin, et surtout, les modifications survenues depuis 1946 dans 
la structure judiciaire proprement dite ont apporté au fonction- 
nement de la justice, dans ces mêmes territoires, des changements 
fort importants, notamment par la disparition des juridictions à 
compétence correctionnelle limitée et par l'apparition des nouveaux 
tribunaux du travail. 

Les juridictions pénales actuelles, on peut l’affirmer, ont vu leurs 
attributions centuplées quant au nombre des affaires jugées, que 
jadis, pour la plupart, la cour de cassation n'avait pas à connaître 
puisqu'elle recevait les seuls recours des justiciables français et 
assimilés. 

Les juridictions du travail, devant lesquelles la procédure est 
Th connaissent une faveur toujours croissante et engendrent, 
e leur côté, une multitude de pourvois. 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, no 353 (année 1954). 
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Ainsi donc, progressivement, tous les autochtone: deviennent 
justiciables des tribunaux de droit français où siègent les magistrats 
professionnels et dont les décisions, tant en matière pénale qu'en 
matière civile, sont, ou en tout cas peuvent être, finalement déférée: 
à la censure de la cour de cassation. 

On conçoit sans peine qu'il en résulte, pour la cour suprême, 
une besogne véritablement écrasante, inévitablement génératrice 
d'un retard dans le règlement des aïlaires, retard que le travail le 
plus acharné et la meilleure volonté du monde ne peuvent permettre 
de réduire. C’est ainsi que piusiuers milliers d’affaires sont en ins- 
tance et il semble peu admissible — alors qu'on assiste parfois, en 
d’autres domaines, à certains alourdissements de personnel qui ne 
s'imposent peut-être pas — que le plus haut organisme judiciaire de 
la République doive, faute de moyens suffisants, se livrer à de véri- 
tables tours de force et d’ingéniosité pour tenter de mener à bien 
la tâche énorme et fondamentale qui lui est dévolue. 

Aussi bien la nécessité d'augmenter ses effectifs n'est-elle contestée 
par personne et, seules, des difficultés budgétaires dont on connaît 
la permanence ont-elles freiné jusqu'à ce ‘jour la réalisation de tous 
les projets de réforme. 

Cependant, et à cet égard, nous pensons que la proposition qui 


‘vous est soumise — si l’on considère sa grande modestie qui cons- 


titue vraiment un extrême minimum — ne devrait pas se heurter 
à une quelconque opposition des autorités qui ont la charge des 
finances publiques; elle ne paraît véritablement pas représenter un 
danger sérieux pour le budget de l'Etat français qui connait bien 
d’autres périls! 

Il. — Une autre raison majeure recommande à votre approba- 
tion la proposition que nous rapportons. 


L'activité judiciaire outre-mer ne se manifeste pas seulement ' 


par une augmentation des aflaires jugées; elle est aussi très inten- 
sément marquée — les praticiens s'en rendent compte quatidien- 
nement — par le développement continu d’une législation et d une 
réglementation de plus en plus complexe : le foisonnement legislatif 
n'épargne pas les territoires d'outre-mer et aux textes métropolilains 
viennent, en bien des cas, s'ajouter les textes locaux. 

Ce serait, au surplus, une erreur de penser qu’en matière 
énale ou civile l'unité de législation est absolue et entière entre 
ia métropole et les territoires d'outre-mer. En eflet, s’il est vrai 
que la loi pénale applicable à tous ces territoires est la loi fran- 
çaise et s’il est également exact que la loi civile française y 
régit les rapports de droit entre les ressortissants français, il est 
à tenir compte e cette loi péhale ou civile n'y est pas tou- 
jours identique, diverses parties des codes français n’y étant pas 
applicables ou n’y étant applicables qu'avec certaines et parfois 
importantes modifications concernant du reste aussi bien les Fran- 
cais originaires de la métropole que les autochtones eux-mêmes. 

C’est donc ici que la proposition de notre collègue Benamor prend 
un intérêt tout rticulier. Les magistrats métropolitains, parmi 
lesquels se recrutent les membres de la cour de cassation sont 
professionnellement — et cette constatation n’enlève absolument 
rien à leur mérite — nécessairement moins familiarisés avec la 
législation et la réglementation de l'outre-mer. Par conséquent, 
l’adjonction à chaque chambre de la cour suprême de magistrats 
ayant fait carrière dans cet outre-mer, et ayant, au cours de cette 
carrière, pratiqué des textes modifiés ou différents de ceux en 
vigueur dans la métropole, susceptibles de ce fait d’avoir natu- 
rellement, en certains domaines, ce qu’on peut appeler le reflexe 
juridique, apporterait incontestablement un concours éminemment 
précieux, tant pour la préparation des rapports que lors de la dis- 
cussion dans les délibérés. 

Par ailleurs, cette présence de magistrats d'outre-mer ne ris- 
querait certainement pas de nuire à la stabilité jurisprudentielle 
que les magistrats de la cour de cassation ont, par tradition, Æ 
souci de maintenir dans toute la mesure du possible. 

HI, — Enfin, mesdames et messieurs, il n’échappera pas à notre 
Assemblée, laquelle a ee a manifesté son très vif et très bien- 
veillant intérêt aux magistrats ayant la très délicate charge de 
rendre la justice dans les territoires d'outre-mer, que tout leur 
corps se sentirait honoré de la confiance qui lui serait ainsi 
exprimée, en voyant des ee dignes parmi ses chefs conviés à 
siéger au sein de la plus haute juridiction de la République fran- 
çaise. 

Est-il besoin de dire que le temps n'est plus où les magistrats 
dil « coloniaux » étaient considérés avec l’indulgence un pe“ scep- 

accordée par ies métropolitains à leurs concitoyens allant 
exercer leur activité dans des pays alors lointains. Depuis déjà 
longtemps, et désormais plus encore, des conditions de recrutement 
améliorées et plus sévères, ainsi qu'une sélection constante opérée 
par la profession elle-même autorisent la magistrature d'outre-mer 
à avoir honnétement et cbjectivement conscience de la qualité 
des services qu’elle rend et de l’estim2 dans laquelle elle est tenue 
par ses justiciables et ceux qui plaident devant elle. Il nous semble 
donc qu'à *e titre la proposition que nous examinons, si elle aboutis- 
sait, prendrait la valeur d’un témoignage publiquement rendu à une 
magistrature qui se verrait uinsi promne, en la personne de quelques- 
uns de ses membres, aux mêmes honneurs que sa sœur aînée, la 
magistrature métropolitaine. 

Est-il également nécessaire de préciser — afin de répondre par 
avance à d’éventuelles objections — que le nombre des postes ainsi 
réservés à la magistrature de l'outre-mer serait proportionnellement 
très inférieur à celui des postes attribués à la magistrature métropo- 
litaine, les effectifs de ces deux magistratures étant respectivement 
d'environ six cents et trois mille magistrats. 

La proposition actuellement rapportée ne prétend certes pas 
imposer, du moins dans l'immédiat, un recrutement proportionnel 
aux effectifs de ces deux cadres. Mais 1! serait difficile de concevoir 
une sorte d’exclusion affectant le cadre de l'outre-mer, exclusion 
qui, ainsi que nous pensons l’avoir démontré, n’est ni juste ni perti- 
nente et qui ne correspond ni au principe maintes fois évoqué de 








l'unité de la magistrature ni surtout, à la notion actuelle de l'Union 
française 

Cette constatation conduil à souligner le relief psychologique 
que prendrait au regard des populations de l'outre-mer la réalisation 
ue la proposition sur laquelle vous avez à vous prononcer, Elle 
she age un aspect symbolique et apporterait la double démons- 
ration que les justiciables ont, partout, d'égales garanties et que 
ceux œuvrant à l'extérieur peuvent être récompensés de leurs peines 
et de leur mérites au même titre et avec la même sallicitude que 
ceux travaillant dans la maison 

La cour de cassation ne doit plus rester la cour suprême de la 
métropole: elle doit devenir la plus haute juridiction en même 
temps que . un des symboles fondamentaux de toute la République. 

En terminant, mesdames et messieurs, nous signalerons que 
nors venons d'apprendre qu'il a été déposé par le Gouvernement 
un projel de loi ne 1487 prévovant une augmentation du nombre 
des membres de la cour de cassation, projet de loi dont l'exposé des 
motifs met lui-même en exergue, par des données édiflantes, l'insuf 
tisance ES des effectifs actuels de celte haute juridiction. 
Il nous apparaîtra donc que le moment est spécialement venu de 
consacrer l'initiative dont vous êtes saisis. 

Dans ces conditions et pour toutes ces raisons, votre commission 


de la législation vous demande d'apporter votre assentiment au 
principe et à l'esprit de la proposition de notre collègue Benamor, 


inais sous la forme suivante: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à réaliser dans Les faits l'égalité 
d'admission à la cour de cassation de tous Les magistrats de droit 
français, quel que soit le lieu d'exercice de leur activité 


L'Assemblée de l'Union fr inçaise se référant à son avis du 27 mars 
1952 sur la nécessaire unité statutaire de la magistrature de droil 
français dans l’ensemble de la Républiqu 

Invite le Gouvernement à réaliser dans les faits l'égalité d'admis 
sion à la cour de cassation, de tous les magistrats de droit frahçuis, 
quel que soit le lieu d'exercice de leur activité 

Tenant compte cependant des exigences juridiques de l'outre-mer 
l’Assemblée de l’Union française estiine souhaitable de voir figurer 
dans chaque chambre de la cour de cassation, des magistrats choisis 
parmi ceux exerçant dans les territoires d'outre-ner et les terri 


toires associés. 





ANNEXE N' 310 


\session ordinaire de 1955-1956. Séance du 7 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires udministralives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le mäinistre de la France 
d'outre--mer, rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, l’article 28 de la loi ne 55-722 du 
21 mai 195 et le décret no 55-620 du 20 mai 1955 complétant le 

décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des obligataires, 

par M. Antonini, conseiller de l'Union francaise (1 


Mesdaines, messieurs, la loi fonduinentale sur les sociétés du 
24 juillet 1867 a subi depuis, et cela se roncoit facilement, de nom 
breuses modifications, au point d’ailleurs qu'on peut se demander ce 
qui reste de ses premières dispositions. 

Entre autres, un décret-loi du 8 août 19%; a modiflé l'article 
de la loi du 24 juillet 1967 en créant au profit des actionnaires un 
droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital. 

Ainsi, aux termes de l’article {er de ce décret-loi du 8 août 1935, 
les actionnaires, nonobstant toute disposition contraire des statuts, 
ont, propartionnellement au montant de leurs actions, un droit de 
prélérence à la souscription des actions émises pour maliser une 
augmentation de capilal de la société, Ce droit de préférence est 
d'ailleurs négociable dans les mêmes conditions que l’action elle- 
même, pendant la durée de la souscription. 

Toutefois, des dispositions transitoires avaient été prévues par 
l’article 12 du même décret-loi en faveur de certains actionnaires 
qui auraient bénéficié, avant la promulgation du décret, soit à titre 
individuel, soit par catégories, ou même à certains porteurs de parts 
bénéficiaires, d’un droit de préférence en vertu | ve statuts origi 
naires de la société ou par décisior: de l'assemblée général 

Depuis, la loi de finances du 27 mai 1955 a abrogé, dans son 
article 28, l’article 12 du décret-loi du 8 août 19% 

Ur, ce dernier a été rendu applicable aux territoires d'outre me! 
par le décret du 3 septembre 1936, et son article 12 reproduit le même 
article 12 du décret du 8 août 1935. 

Aujourd'hui, on nous propose l’abrogation de cet article 12; les 
mêmes eflets bénéfiques dans ia inétropole doivent se retrouver 
outre-mer. Aussi donnons-nous notre accord aux disfositions de 
l'article 1er du projet de cécret, qui promulgue cette abrogation. 

Par ailleurs. toujours dans l lre de la 1 de 1367 eur los 
sociétés. un désret-loi du 30 octobre 193% est relatif à la protection 
des obligataires et stipule diverses mesures relatives à l'émission 


des chligations et aux droits levoirs d porteur l'obligation 
L'article 20 stipule que j'assemblée générale délihére. entre autre 
sur les proposilions relatives à une tran lon sur | 1roit li 


gieux ou avant fait l'objet de décisions judiciaire 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 189 ession 1955 
1956). 
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Or, cette dernière disposition est interprétée restriclivement par 
la cour de cassation: en fait. eile interdit a l'assembée générale des 
obligataires ce délibérer valablement sur une procédure d'arbitrage. 
Or, le recours à l'arbitrage est la seule voie quverte aux obligataires 
pour obtenir un règlement de leurs créances lorsque le débiteur est 
ine collectivité publique étrangère qui refuse de s'insliner devant 
une décision judiciaire française favorable aux obkligataires et de 
soumettre à ces derniers des propositions acceptables de règlement 
amiable. 

Cette interprétation stricte de l'article 20 peut alors présenter 
de graves inconvénients. Ë 

Aussi a-t-on pensé, pour permettre d'obtenir une solution satis- 
faisante dans de nombreux litiges, dans le cas de contestations 
entre obligataires et une collectivité étrangère, donner à l’assem- 
blée générale des obligataires le droit de délibérer sur une pro- 
position d'arbitrage. 2e 

C'est dans ces conditions qu'est intervenu le décret-loi n° 55-620 
du 20 mai 19% en vue de favoriser le règlement des litiges entre 
es collectivités débitrices étrangères et les obligataires français. 

Aujourd’hui, on nous demande de l’étendre aux territoires d’outre- 
mer, le décret du 30 octobre 1935 ayant été promuigué par 
décret du 13 janvier 1998. 

C’est ce qui fait l’objet de l'article 2 du projet de décret. 

Nous ne pouvons qu'être d'accord comme pour l'articie 1%. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de donner un 
vis favorable au projet de décret qui nous a été soumis. | 

Cependant, ainsi que nous l'avons développé, ce dernier est relatif 
“ deux objets distincts: à la protection des actionnaires et des obli- 
gataires, et non seulement à ces derniers. Aussi, proposons-nous de 
modifier le titre du décret qui deviendrait ceui-ci: 

« Décret portant abrogation dans es territoires d’outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, de l'artic'e 12 du déc,et du 3 septembre 1936 
relatif à la création au profit des actionnaires d’un droit préférentiel 
de souscription ax augmentations de capital, et rendant applicable 
dans ces lerriloires le décret no 55-620 du 20 mai 1955, complétant 
le décret du 20 octobre 1935, relatif à la protection des nbligataires. » 


A VIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au 
projet de décret présenté par M, le ministre de la France d'outre- 
mer Elle propose toutefois que je titre du projet de décret soil 
ainsi modifié : 

PROJET DE DECRET 
portant abrogation dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 

Cameroun, de l'article 12 du décret du 3 septembre 1936 relatif à 

la création au profit des actionnaires d'un droit préférentiel de 

souscriptions aux augmentalions de capital, et rendant applicab'2 
dans ces territoires le décret n° 55-620 du 20 mai 1955 complétant 
le décret du 20 octobre 1935 relatif à la protection des obligu- 


taires. 


Art, fer, — Est abrogé l’article 12 du décret du 3 septembre 4956 
rendant appiicable aux territoires d'outre-mer, au logo et au Came- 
raun, ie décret du 8 août 1935 portant création au profit des action- 
naires d'un droit préférentiel de souscription aux augmentations de 


\rt. 2, — L'arlicle 21 du décret du 13 janvier 1938 portant appiica- 
tion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun du décre! 
tu 20 octobre 1%} relatif à la protection des obligataires est com 
piété par le paragraphe suivant: ” c ; ds. 
« S'il v a contestation entre les ohigalaires ou es porteurs de 
litres a’emprunt, d'une part, el une colleclivité éirangère, d'autre 
part, l'assemblée générale peut délibérer sur une prop sition d’arbi- 
rage dans les conditions prévues par les articles 2, 23 et 2: 
ci-dessous, pour les cas mentionnés à l’article 20. La résolution 
soumise à l'assemblée doit indiquer l’objet sur lequel portera l'arbi- 
trave » 

rt, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outreamer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, charge 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui .:e concerne, de 
exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
\ République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 


d” la France d'outre-mer, 





ANNEXE N’'311 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


GAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domania.es, Sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil: des minisires sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
l'outre-mer. étendant aux territoires re:evant du ministère de 
l'outre-mer les décrets nos 53-917 du 30 septembre 1953 
et 33-627 du 20 mai 1955 modifiant Ia loi n° 52-332 du ?5 mars 
ve aux entreprises de Crédit différé, par M. Antonin 
consciïer de l'Union française (1) 
\Mesdames, messieurs, la réglementation relative aux entreprises 
crédit différé résulte de la loi du 24 mars 1952, qui avait été 
léclarée appiicabe aux territoires d'outre-mer. 








n Voir: Assemb'ée de l'Union française, n° 232 (session de 1955- 





Or, diverses modifications sont intervenues depuis. 

Une première fois, le décret-loi du 30 septembre 1953 a complété 
les dispositions de l’article 1er. 

Les dispositions nouvelles permettent à des sociétés de crédit 
différé ayant fait l’objet d'un agrément spécial par décret pris 
par :e ministre des finances, d'accorder des prêts destinés au rem- 
boursement des crédits consentis, antérieurement à l'attribution de 
ces prêts, par un autre organisme, pour l'accession à la propriété 
immobilière ou la réparation, l'agrandissement et la modernisation 
d'immeubles appartenant aux emprunteurs, 

Une deuxième fois, un décret n° 55-627 du 20 mai 1955 a complété 
l'article 5. 

Ainsi que nous l'avons vu, l’article 1er présente un intérêt indis- 
culab'e pour le développement de la construction, car il permet 
aux adhérents des sociétés qui pratiquent le crédit différé à date 
fixe d'obtenir un préfinancement de :eur prêt différé par le moyen 
d'un crédit d'anticipation, mais elle entraine aussi, pour les inté- 
ressés, des frais annexes élevés qui vont à l'encontre du but 
recherché. 

Dans la pratique, en effet, l'organisme prêteur subordonne l'octroi 
du crédit d'anticipation à la constitution d’une hypothèque à son 
profit, ce qui n'empêche pas l’entreprise de crédit différé de deman- 
der, à son tour, une nouvelle garantie hypothécaire lorsqu'elle 
déiivre le prêt prévu au contrat. 

J] en résulte pour l’adhérent bénéficiaire des deux prêts en 

ge des frais élevés en raison de cette double constitution d’hy- 
othèque, 
Le décret du 20 mai 1955 précité a voulu diminuer ces frais en 
prévoyant que eng nn de crédit différé serait autorisée à inter- 
venir, dès l'origine, dans l'acte ae crédit d'anticipation, conjointe- 
ment et solidairement avec l'organisme préteur. 

C2 sont ces deux modifications aux articles 1er et 5 de la loi 
organique du 24 mars 1952 sur le crédit différé que l’on veut rendre 
applicables aux territoires d'outre-mer. 

Prises dans l'intérêt des emprunteurs, nous ne pouvons qu’ap- 
prouver leur extension outre-mer. 

Aussi vous proposons-nous d’adopler l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemb'ée de l’Union française donne un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret présenté par M. ie ministre de !a 
France d’outre-mer. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les décrets n° 53-917 du 30 septembre 1953, modifiant 
la loi no 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 
différé et n° 55-627 du 20 mai 1955 portant modification de l’article 5 
de la même loi du 24 mars 1952 sont appiicables aux territoires 
reevant du minis'ère de la France d’outre-mer. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice él le ministre des affaires économiques et financières 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pren décret qui sera pubiié au Journal officiel de la Répur- 
ique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 


ANNEXE N° 312 


(Session ordinaire de 19%55-195%. — Séance du 7 juin 19%6.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence un certain nombre de mesures nécessaires à l’organisation 
du marché du café, à l'amélioration de la’ qualité et au dévelop- 
pement de la consommation, présentée par M. Georges Monnet, 
conseiller de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cueillette du café à Madagascar va battre 
son plein dans quelques semaines, et avec elle va commencer la 
campagne catéière 1956-1957. 

Comme nous l’avons fait l’an passé, nous demandons au Gou- 
vernernent de prendre en temps utile les mesures destinées à 
garantir aux producteurs une rémunération suffisante et à com- 
pléter les dispositions déjà prises pour l’organisation du marché du 
calé, Nous Jui demandons en particulier de promulguer d'urgence 
les arrêtés prévus par le décret du 2 février 1955 sur la régularisa- 
tion des prix des produits d'outre-mer et de réaliser sans délai la 
mise en place de toutes les caisses de stabilisation nécessaires pour 
la défense des cours du café. 

Avertis par les inconvénients de décisions trop tardives — c’est 
seulement fin novembre 1955 que la première caisse de stabilisation 
du café, celle de Côte-d'Ivoire. a été pratiquement constituée, fin 
décembre qu'ont été promulgués les arrêtés fixant les prix de sou- 
tien et d'intervention pour la campagne 1955-1956, fin janvier que 
la caisse de Côte-d'Ivoire a eu la promesse de moyens financiers 
lui permettant d’entrer en action — nous espérons que le Gou 
vernement saura cette année nn en temps voulu et engager, pour 
la défense des cours du calé, les moyens nécessaires. 
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I. — Promuiguer d'urgence le décret 
constituant la caisse de Madagascar 


Le décret constituant la caisse de stabilisation du café de Mada 
gascar na’ pas été rer À er rapidement pour les raisons suivantes : 

Le décret-loi ne 54-1021 du 14 octobre 1954 prévoit en son arti 
cle 4 que lorsqu'un fonds éera créé outre-mer, les autres fonds de 
soutien existant éventuellement auparavant cesseront de fonctionner 
Or, il existe à Madagascar un fonds de soutien, mais consacré à 
l'encouragement de la production (plants, engrais, etc.), et non au 
soutien du marché. L'application littérale du décret du 14 octobre 
1954 doit conduire à la suppression de ce fonds existant 

L'assemblée terriloriale a donc demandé au Gouvernement une 
dérogation, car elle tenait à poursuivre le soutien de la production. 
Mais elle se heurta à l’opposition du ministère des finances. 

Une solution transactionnelle fut alors proposée par le ministère 
de la France d'outre-mer: la caisse de Madagascar disposerait de 
deux comptes, dont l’un affecté au soutien de la production, l’au 
tre au soutien du marché. Une proposition dans ce sens à été 
soumise il y a une quinzaine de jours à l'assemblée représen 
tative, qui lui à donné «on accord. Cette délibération est actuelle- 
ment en cours de transmission au ministère de la France d'outre- 
mer. Dans ces conditions, rien ne doit s'opposer à ce que le minis- 
tère promulgue d'urgence le décret constituant la caisse de Mada- 
gascar. 

La mise en place de cette caisse, au moment où va commencer 
la commercialisation des cafés de Madagascar, est en eflet un des 
éléments essentiels de l’organisation de l’ensemble du marché du 
café de l’Union française. Dès promulgation du décret, il sera 
nécessaire que le haut commissaire de Madagascar fasse immédiate- 
nent entrer en action l'organisme nouveau. Le Gouvernement doil 
à cette fin mettre sans délai à la disposition de la caisse les moyens 
financiers indispensables. 


II. — Firer le prix d'intervention et le prix de soutien 
de la campagne. 


Le décret-loi du 2 février 1935, qui a institué le fonds de régula- 
risation des prix des produits d'outre-mer a prévu dans son article 2 
que, chaque année, lorsqu'un soutien des cours apparaîtrait néces- 
saire, le Gouvernement promulguerait un arrêté sous les signatures 
du ministre des finances ct de l’économie nationale ainsi que du 
ministre de la France d’outre-mer, fixant les prix de campagne 
considérés comme nécessaires pour assurer la juste rémunération 
des producteurs agricoles. 

Les prix d'intervention fixés le 46 décembre 1955 ont élé une 
déception pour les planteurs. Les caisses de stabilisation étaient 
autorisées à intervenir sur le marché lorsque les cours du café 
devenaient inférieurs à 105 F, nu-bascule Abidjan, prix à partir 
duquel était calculé le prix d'intervention pour les autres (ler- 
ritoires producteurs, et le prix minimum que les caisses avaient 
charge de garantir était fixé à 85 F pour les cafés « courant » 
{moins de 120 défauts) et à 75 F pour les cafés « limite » (moins 
de 180 défauts). 

Notre Assemblée, dans sa séance du 23 février 1956, a demandé 
au Gouvernement de modifier ces prix de base et de les porler à 
100 F pour les cafés courants, 85 F pour les cafés limites. Cette 
proposition est malheureusement demeurée sans écho. Toutefois, 
la caisse de stabilisation de Côte-d'Ivoire ayant décidé de procé- 
der à des achats d’abord au cours de 90 F rendu nu“hascule Abid- 
jan (décision du 30 janvier 1956) puis, à 96 F 4) (décision du 
2 mars 1956), il en est résulté une stabilisation des cours à ce 
dernier niveau puisque la caisse, après avoir un peu hésité dans 
sa méthode, a finalement décidé, comme il était souhaitable, de 
se porter acquéreur au prix indiqué de toute quantité qui lui serait 
offerte. 

1 n’en reste pas moins qu'une très grande partie de la récolle de 
Côte-d'Ivoire a été commercialisée à des prix de panique, vu len- 
trée en action tardive de la caisse de stabilisation. 

D'autre part, tenue d’agir entre les limites de 105 F (prix d'in- 
tervention) et 85 F (prix de soutien), il a été impossible à la 
caisse de faire bénéficier les producteurs d’un prix substantiel. 
Car lorsqu'elle achète à 96 F 40 un produit que l'Etat ne lui a donné 
mandat de garantir qu’au cours de 85 F, elle prend un risque &un- 

“mentaire de 11 F 40 par kilo, ce que déjà certains ont tendance 
à juger aventureux. 

C'est à la collectivité publique et non à une caisse particulière 
qu'il appartient de prendre le risque du soutien d’un prix officiel- 
lement considéré comme nécessaire. Il convient donc que dans les 
arrêtés à promulguer avant l'ouverture de la nouvelle campagne, 
c'est-à-dire, avant la commercialisation de la récolte de Madagascar, 
les prix de 1955 soient relevés d’au moins 15 points de façon à per- 
mettre aux caisses d'intervenir à partir du cours de 120 F nu-bas- 
cule Abidjan et de garantir comme prix minimum le cours de 1040 
francs (avec les parilés correspondantes pour les autres territoires 


IN. — Donner aux caisses les moyens financiers indispensables. 


Notre Assemblée a voté à deux reprises le principe d'un prélève 
ment automatique sur le produit de la taxe qui frappe en France 
tous les cafés verts importés, qu'ils viennent de l'étranger ou des 
territoires d'outre-mer ou départements d'outre-mer. Nous insistons 
pour que celte solution soit enfin prise en considération par Je Gou- 
vernement. 

Le financement actuel des caisses repose essentiellement sur le 
rélèvement opéré en leur faveur à la sortie du territoire sur tous 
es cafés exportés. Ce prélèvement réduit d'autant le prix payé au 
planteur et de ce fait est en contradiction avec son objet même. 








Mais comme il contribue à permettre aux caisses une intervention 
sur les marchés dont ‘a portée peut être bien supérieure à son 
propre montant, nous ne proposons pas d'en abandonner le prin 
cipe. Toutefois cet autofinancement des caisses ne doit pas dermeu 
rer leur seule gessource définitive. Les avances de trésorerie rem 
boursables qu'elles peuvent recevoir du fonds de régularisation des 
prix des produits d'oure-mer doivent être remplacées par des recettes 
eflectives et non remboursables correspondant à l'importance de 
l'action économique et sociaie don! les caisses ont la responsa 
bilité. 

Ce n'est pas trop demander à la métropole pour l'assainissement 
du marché du café, c'est-à-dire pour assurer l'avenir des centaines 
de milliers de planteurs qui tirent de la production du café le 
ressource principale, que de consentir, sur les 30 milliards de rece 
tes qu’elle retire de l'importation et de la commercialisation d 
café, une subvention de quatre à cinq milliards. D'autant plus qu 
celte subvention, nous l'avons prévu dans le texte voté le 23 février 
1956, cesserait d’être prélevée Chaque fois que les sommes mises à 
la disposition des caisses de café dépasseraient la valeur globale 
d'une demi-récolte, de façon qu'elle ne puise jamais être autre 
chose que la manifestation naturelle de la solidarité des consomma 
teurs métropolitains vis-à-vis des producteurs d'outre-mer dans les 
périodes où ceux-ci devront tre protégés contre un abaissement 
excessif des cours. 


1 
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IV. — Organiser une propagande pour développer la consommation 
intérieure et n'accepter à l'importation que des cafés de qualité 


La production caféière des territoires et départements d'outre 
mer s'est accrue rapidement au cours des dernières campagnes 
Et en raison des plantations nouvelles réalisées depuis cinq ans et 
dont la production est juste à ses débuts, en raison aussi de l'a 
croissement des rendements à l'hectare, dû à l'amélioration technt 
que des plantations indigènes, le tonnage des cafés à commercia 
liser dans l'Union française doit normalement s'accroître encore 
durant les prochaines années. 

Il en résulte que le marché français ne peut plus el pourra de 
moins en moins — absorber comme avant-guerre la totaïité de notre 
production coloniale. 

En 1938, la France avait acheté dans nos territoires producteurs 
69.000 tonnes de café, tout en important de l'étranger 127.000 ton 
nes. En 1954, la consommation métropolitaine a absorbé 409.000 
tonnes de café de l’Union francaise et en a importé de l'étranger 
:1.000 tonnes. En 1955, 110.000 tonnes et 69,000 tonnes. Il est donc à 
“Oup sûr nécessaire de trouver sur le marché extérieur un éco 
‘ement régulier de notre surproduction. Et c'est vers la satistoc 
‘ion de ces débouchés extérieurs que devra être orienté l'accrois 
sement de notre production puisque le marché intérieur ne rarèle 
pas une grande possibilité d'extension 

Il n’en reste pas moins que tout ce qui peut être fait pour accro 
ire celle consommation intérieure mérit? d'être entrepris 

C'est d’abord un problème de propagande, Il n'v a pas de raison 
que la consommation française de café demeure inférieure à la con 
sommation d'avant-guerre, alors que la caparilé d'achat des 
consommateurs s'est dans l'ensemble revalorisée dans la métropole 
et on sait la portée des campagnes publicitaires bien conduites. 


qu’il s'agisse de la propagande collective entreprise pour le consom- 
mateur de certains produits comme le sucre, le riz, les pâtes alt 
mentaires, le poisson, les oranges, ies bananes, ou de la publicité 


engagée par certaines firmes pour la diffusion de telle eau mire 
rale, de tel soda, de telle conserve ou de telle matière grasse, Point 
le doute qu'une propagande activement menée, éous la caution 
d'hygiénistes réputés, permettrait d'accroître notablement la con 
sommation française de calé. 

Mais cette propagande ne peut être engagée qu'au service d'un 
produit de qualité. Il est donc indispensable de renforcer toute 
mesure destinée à encourager l'amélioration de nos cafés d'outre-mer 
Il faut également réserver nos importations à des ca'és de qualité 
supérieure ou pour le moins égale à notre propre production, Les 
planteurs de café n'ont jamais demandé, comme les produeteu 
d'arachide et de colza, qu'aucune importation n'ait lieu ausei long 
temps que leurs propres productions n'auront pas été commercia 
lisées. Ils savent que les cafés Robusta », base de leur productiot 
peuvent être améliorés par un mélange avec des variétés plus riche 
d'arôme que l’Union française ne produit qu'en très faible proportion. 

Dans l'intérêt du consommateur, ils n'ont jamais fait obst 
l'importation d’un certain pourcentage de cafés dits « bonifleurs » el 
celà permet à la France de maintenir avec un certain nombre de 
pays étrangers des courants commerciaux intéressants pour ses ind 
tries exportatrices. 

Mais les planteurs se plaignent que figure dans nos importations 


[1 
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une forte proportion de cafés dont la qualité est loin d'être eun 
rieure à celle de nos « Robusta ». Le ministère de la France d'outr 
mer s'est élevé à maintes reprises contre cet état de choses, Au co 
de l’année 1935, il a obtenu la restriction d'un certair ml cd 
types à (bas classement, Notre Assemblée « loit d ! 
qu'il ne pénètre plus sur notre terriloire aucun café dont | TT 
et la qualité guslative ne soient su moin ga l s 4 


Robusta » courants, 


V. — Créer et faire un institut autonome de recherche pour le ali 


Si nous réc:amons. au bénéfices des planteurs, la garantie d'un 
prix plus élevé que le prix international alors que nous d 
rons que le marché extérieur est le seul exutoire vraiment eff { 
de l'accroissement de notre production cest pour permettre 
nos producteurs de bénéficier du répit nécessaire | r dévelopn 
leur productivité et diminuer leur prix de revie Le ! \ a) 
de toute politique agricole doit être d'accroilre :es producti 
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en quantité et en qualité tout en limitant au maximum les frais de 
production et Ja peine des hommes. L'organisation d'une bonne recher- 
che scienüfique e{ lechnique est donc la base indispensable sans 
laquelle toute mesure de défense des cours demeure artificielle 
et précaire. 

Or, en matière de café comme de cacao, la cärence et la recher- 
che scientifique et technique est avérée. Sous l'inspiration de l'insti- 
tut de recherche du caoutchouc, création purement interprofession- 
nelle, des instituts de recherches ont été constitués par la puissance 
publique pour les huiles et oléagineux (1 R. H. O.) pour le coton 
et les textiles coloniaux (HE R .C. T.) pour les fruits et agrumes 
coloniaux (1. F. A. C.). L'administration de ces comités, dont le 
financement est assuré par des reswurces de caractère public, est 
confié à un conseil composé à la fois de représentants des adminis- 
trations responsables et des organisations professionnelles intéres- 
sées. Ces instituts jouissent de l'autonomie financière et exercent une 
autorité directe sur leur personnel. Ils ont, les uns et les autres, 
avec le concours du F. 1. D. E. $S., réalisé un ensemble d'installations 
qui les ont mis en mesure de s'engager dans un programme de 
recherches (héoriques el pratiques dont les producteurs sont una- 
nimes à reconnaître le caractère positif même quand ils mani- 
festent le regret que les conclusions attendues nécessitent de longs 
délais. La recherche agricole ne peut exclure le facteur temps. Mais, 
quand dix années se sont écoulées sans qu'aucun résultat positif 
ne puisse être annoncé, comme ce fut le cas des centres de recher- 
ches chargés de s'occuper de l'amélioration de la production du 
café el du cacao, centres de recherches demeurés sous la responsa- 
bilité directe de l'administration, nul ne peut contester la gravité 
de l'échec et Ja nécessité de changer de méthode. 

Par décision en date du 1er décembre 1955, l'ORSTOM a été 
chargé d'assumer la responsabilité des recherche: relatives au café 
ot au cacao, Mais, sans qu'il nous soit possible d'en déterminer la 
raison, après six pnois, rien n'a été effectivement entrepris, et la 
nomination à la tête du service de recherche du café-cacao d’un 
pralicien à la valeur duquel tous les spécialistes rendent hommage 
n'a été suivie d'aucune mesure pratique. 

I parait donc que la seule solution capable de promouvoir vrai- 
ment les recherches relatives au café et au cacao, dont dépendent 
pour l'avenir l'amélioration des rendements et de la qualité et 
l’abaissement des prix de revient, est de constituer sur le modèle de 
l'IRHO, de l'IRCT et de l'IFAC, un institut du café et du cacao. 
doté de l’autonomie financière et administré par un conseil composé 
des fonctionnaires les plus compétents et des représentants des 
organisalions professionnelles les plus directement intéressés 


VE. téunir le comilé consubatif interprofessionnel. 


Le décret du 30 septembre 1953 relalif à l’organisation des mar- 
chés agricoles contresigné par le ministre de l’agriculture et le 
ministre de la France d'outre-mer à prévu que pour chaque branche 
de la production agricoie serait constitué un comité interprofession- 
nel destiné à fournir au Gouvernement les avis et suggestions qui 
pourraient lui être utiles pour fixer les prix, organiser les marchés 
ut concourir à un juste équilibre entre les exigences de la produc- 
tion et les possibilités de la consommation. 

Un grand nombre de secteurs agricoles est actuellement doté d’une 
instance interprofessionnelle capable de répondre aux questions 
posées par les ministres intéressés. 

Par un arrêté du 16 décembre 1955, le ministre de la France 
d'outre-mer a institué un comité interprofessionnel consultatif du 
café, Malheureusement six mois ont passé et ledit comité n’a jamais 
clé réuni. 

Au moment où nous demandons que le Gouvernement prenne 
pour la nouvelle campagne un ensemble de mesures réglementaires 
qui nous paraissent de la ee grande urgence, au motnent où, pour 
le développement du marché et pour la réorganisation de la recher- 
che scientifique el technique, nous suggérons diverses initiatives, 
nous tenons à rappeler que l'instance la plus qualifiée pour donner 
avis et suggestions demeure le comité interprofessionnel où se trou- 
veront réunis, au jour où sa convocation sera décidée, les porte- 
paroles les plus qualifiés des planteurs, des commerçants, des expor- 
taleurs, des torréfacteurs et les représentants de diverses caisses de 
siabilisation. 

C'est pour répondre à l’ensemble de ces considérations que nous 
demandons à l'Assemblée d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de L'Umon française: 

Considérant que la comimercialisation de la récolle de café à 
Madagascar va commencer au début du mois de juillet et qu'il 
convient de prendre Nès le début de la campagne caféière 1956-1957 
les mesures d'organisation du marché et de soutien des cours pré- 
vues par les décrets du 30 septembre 1953 sur l’organisation des mar- 
chés agricoles, du 14 octobre 1954 sur la création des caisses de 
stabilisation des cours des produits d'outre-mer, du 2 février 1944 
sur la création d'un fonds de régularisation des prix des produits 
d'outre-mer ; 

Considérant la nécessité de garantir aux caisses de stabilisation 
des æessources suffisantes; 

Considérant l'intérêt d'accroître la consommation intérieure : 

Considérant l'urgence d'améliorer la productivité des plantations 
et la qualité des produits afin d’abaisser les prix de revient et 
d'accroître les débouchés et pour ce faire, d'organiser une recherche 
scientifique et technique efficace; 

Considérant l'intérêt qu'aurait le Gouvernement à prendre les 
avis et à recevoir les suggestions du comité consultatif interprofes- 
sionnel créé par l'arrêté du 16 décembre; 





Emet le vœu que le Gouvernement: 

a) Promulge sans délai le décret constituant la caisse de stabi- 
lisation du café de Madagascar et donne au haut commissaire tous 
ies moyens propres à en assurer l'entrée en action immédiate ; 

b) Publie avant le 1er juillet les arrêtés fixant les prix d'inter- 
veation et de soutien du café pour la campagne 1956-1957, ces prix 
étant fixés de façon à assurer aux producteurs une légitime rému- 
nération ; 

c) Prenne en vertu des pouvoirs qu'il tiendra des lois-cadres les 
mesures de financement proposées par l'Assemblée de l’Union 
française dans ses votes du 26 juillet 1955 et du 23 février 1956; 

d) Organise une propagande active pour développer la consom- 
mation du café et veille à interdire l'importation de tous café étran- 
er dont les normes et la qualité gustative ne sont pas au moins 
égales à celles de nos « Robusla » courants; 

e) Décide la création d’un institut de recherche du café et du 
cacao doté de l’autonomie financière et administré par un conseil 
composé de représentants des administrations qualifées et des orga- 
nisations professionnelles intéressées ; 

[) Réunisse au plus vite le comité interprofessionnel consultatif 
créé par l'arrêté du 16 décembre 1955. 


ANNEXE N° 313 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur la 
roposition de résolution portant règlement des co 
"Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1954, par M. Cazel- 
les, président de la commission de comptabilité, conseiller de 
l'Union française. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter les 
comples de l'exercice 1954, ainsi que le prévoit l’article 103 du 
règlement de l’Assemblée de l'Union française. 

L'ensemble de la dotation, pour l'exercice 1954, comporte: 

D'une part, les crédits ouverts par la loi n° 53-1314 du %1 décembre 
1853, portant fixation du budget général de l'Etat (résolution de 
ee nationale du 11 décembre 1953), s'élevant à 1.251.478.000 
rancs ; 

D'autre part, le crédit supplémentaire ouvert par la loi n° 54-1282 
du % décembre 1%54 (résolution de l'Assemblée nationale du 7 dé- 
cembre 1951), s'élevant à 95.676.000 F; 

Enfin, le report par la résolution de l’Assemiblée natianale du 
2 novembre 195. de l'excédent de l'exercice 1953, s’élevant à 
52.138.370 F. 

Le montant total de la dotation de l'exercice 1954 s'élève danc à 
la somme de 1399.292.370 F. 


Détail des dépenses par article. 


Art. 4. — Indemnité des conseillers, 316.667.920 
3.996.810. | 
Art. 2 A. — Indemnité de fonction et de représentation. — Indem- 


nité du président, 3.357.891. 
Art. 2 B. — Indemnité de représentation et de fonction. — Indem- 


nilé des mernbres du bureau, à.941.8%8. 


Art. Z C. — Indemnités des membres du cabinet du président, 
4.960.628 

Art. 3 A. — Frestations familiales des conseillers, 27.224.098. 

Art. 3 B — Allocations prénatales et de maternité, 449.519. 

Art. 3 C. — Indemnité de résidence, 55.290.987. 

Art. 3 D, — Supplément familial, 8.545.516. 

Art. 3 E — Transports, 1.876.989. 

Arl, 4 A — Frais de secrétariat, 109 279.6 

Art. 4 B. — Frais de voyages des conseillers outre-mer, 81.119.065. 

Art. 4 C. — Frais de missions, 4.726.566. 

Arl. 4 D, — Service automobile, 12.420.874. 

Art. 5 A. — Affranchissement du courrier parlementaire, 6.166.411. 

Art. 5 B. — Remboursement à l'agence France-Presse (printings), 
617.600. 

Art, » C. — Redevance d'abonnement téléphonique et d’entre- 


tien, 999.102 

Art. x D, — Communications téléphniques urbaines et interurbai- 
nes, 3.996.876. 

Ari. 6. — Impressions, 19.998.103. 

Art. 7. — Participation à la caisse des pensions des anciens coseil- 
lers, 75.665.200. 


Art. 8 A. — Anpointements et salaires employés cadre ordinaire, 
2XM.201.277. 
Art, S B. — Appointements ct salaires employés cadre extraordi- 


naire, 2.108.315. J : 
Art. 8 C. — Indemnités de service et de direction, 37.976.032. 


Art. 9 A. — Indemnités du personnel, — Prestations familiales, 
18.593.111 

Art. 9 B — Indemnité du personnel. — Allocations prénatales et 
de maternité, 898.944. 

Art. 9 C. — Résidence, 45.475.769, 

Art. 9 D. — Jndemnités du personnel. — Supplément familia), 
1.229.091. 

Art QE, — Transport et logement, 16.710.162. 

Art. 9 F. — Chauffage. — Gratification de fin d'année, 12.515.679. 

Art. 9 G. — Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 12.553.1M. 


Art. 10 — Participation à la caisse des retraites des employés, 


32.999.694. 
Art. 11 A. — Fournitures de bureau, 8.943.099. 
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Art. 11 B. — Fournitures diverses et d'entretien, 8.187.435. * 

Art. 11 C. — Habillement des huissiers et gens de service, 3.546.774. 

Art. 11 D. — Médailles, insignes, écharpes, 1.216.452. L 

Art. 11 E. — Abonnements aux journaux officiels et de l'outre- 
mer, 1.303.207. : 

art. 12. — Bibliothèque et documentation, 7.525.670. 

Art. 143 A. — Entretien général, 3.192.623. 

Art. 13 B. — Bâtiments. — Travaux neufs et grosses réparations, 
2,489.554. 

Art. 13 C. — Bâtiments. — Entretien et mobilier, 5.624.383. 

Art. 13 D. — Bâtiments. — Chauffage, 9.847.277. 


Art. 13 Æ. — Bâtiments. Eclairage, 7.926.682. 

Art. 13 F. — Bâtiments. — ŒEntrelien du matériel téléphonique, 
2.191.726. 

Art. 13 G. — Hôtel de l'Assemblée, à Paris, rue La Boétie. — 


Location et frais accessoires, 6.438.120. 

Art. 44 A. — Service médical et social, 823.234. 

Art. 14 B. — Secours, 189.000. ; 

Art. 45 A. — Participation au fonds de sécurité sociale des conseil- 
lers, 6.009.126. , j 

Art. 15 B. — Participation au fonds de sécurité sociale des em- 
ployés, 6.613.951. 

Art. 15 C. — Cap italdécès, néant. 

Art. 46. — Indemnité aux employés des postes, télégraphes et 
téléphones, 1.010.664. 

Art. 47. — Indemnités pour différents services, 2.909.350. 

art, 18. — Versement forfaitaire au Trésor public, 23.617.618 

Art. 19. — Dépenses diverses et imprévues, 10.569.098. 

Art. 20. — Dépenses des exercices clos, 11,621.668. 

art. 21. — Pépenses afférentes au Conseil de l’Europe, 139.710. 

Art. 22, — Crédit prévisionnel pour le transfert de l’Assemblée à 
Paris, 29.868.095. 4 VE 

Art. %3. — Subvention au fonds d'aide au logement, 40 millions 
de francs. 

Total, 1.330.555.223. 

Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée de l’Union française a remis à MM. les questeurs le 
compte des recettes et dépenses effectuées pendant l'exercice 1954. 

Nous avons pris connaissance de ce compte ainsi que des pièces 
justifiant les payements. 

Après nous être assurés de sa parfaite concordance avec les 
résultats du compte administratif, nous vous proposons la libéra- 
tion du comptable pour les opérations accomplies pendant l'’exer- 
cice 1954, 

En conséquence, nous avons l’honneur de demander à l'Assem. 
blée d'adopter les conclusions du présent rapport en votant la pro 
position de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


portant règlement de recettes et des es de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1954. 


art. fer, — Le compte des dépenses administratives de l’Assemblée 
de l’Union française pour l'exercice 1954 est arrêté: 

En recettes: à la somme d’un milliard trois cent quatre-vingt- 
dix-neuf millions deux cent quatre-vingt-douze mille trois cent 
soixante-dix francs (1.399.292.370 F1. 

En dépenses: à la somme d’un milliard trois cent trente millions 
cinq cent cinquante-cinq mille deux cent vingt-trois francs 
(1.330.555.223 F). 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 1955 (art. 19): soixante- 
huit millions sept cent trente-sept inille cen! quarante-sept francs 
(68.737.147 F). 

Art. 2. — Moyennant la production par M. Hadj-Hamou de ses 
livres de caisse pour l’exercice 1954 constatant les reports à compte 
nouveau (exercice 1955) du soïde élabli ci-dessus, les questeurs 
seront autorisés à donner à M. Hadj-Hamou, pour l'exercice 1954, 
quitus de sa gestion come trésorier de l'Assemblée de l'Union 
française. 


ANNEXE N° 314 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commissjon de comptabilité sur la 
proposition de résointion portant règlement céfinitif des comptes 
annexes de l'Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1954, 
par M. Cazelles, président de la commission de comptabilité, 
conseiller de “Union française. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter 
es Comptes annexes de l'exercice 1954 ainsi que le prévoient les 
articles 100 et 103 du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 

Les différents comptes annexes, arrêtés à la fin ce l'exercice 1954. 
se présentent ainsi: 


|. — Caisse des pensions des anciens consetilers, leurs conjoints veufs 
et ieurs orphelins mineurs. 
a) Recettes: 
1° Solde de l'exercice 1953, 22.154.674 F ; 2° cotisations, 37.898.583 F ; 
3e abonnements, 75.300.232 F; 4° vente de titres, 2.854.000 F ; 5° reve- 
nus du portefeuille, 28.525.542 F; 6° versements divers, 92.000 F. 
— Total des recettes, 166.825.031 F 








b) Dépenses: 
je Achat de titres, 95.746.000 F; 2° remboursements de colisa- 
tions, 16 319.222 F; 3° payement des arrérages, 18.328.054 F; & droits 
de garde des titres, 186.000 F. — Tolal ces dépenses, 129.529.2& F. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 
1955, 37.296.735 EF. 


ll. — Fonds de sécurité sociale des conseillers 


A. Compte soins. 
a) Recettes: 
le Cotisations, 2,010.963 F, 
20 Participation de la dotation, 4.037.100 EF. 
3e Receites diverses (cession au comple capital décès de ons 
du Trésor et remboursement par une compagnie d'assurances, 
reliquat de l'exercice 1953), 2.28:.263 F. 
Total, 8.119.326 Fr. 
b) Dépenses : 
io Prestations servies, 7.532.175 F. 
20 Dépenses diverses, 1.115.030 F 
Total, 6.917.205 F, 
B. — Compte Action sanitaire el sociale » 
a) Recettes: 
je Cotisations, #20.260 F; 2e receltes diverses 
compte « soins », 1.400.090 F. — Total, 2.220.260 F, 
b) Dépenses: 
Versements à la « Garantie médicale et chirurgicae », 1.618.803 F 
Soit un solde en caisse a reporter à compte nouveau exercice 
1959, 60,417 F. 


subvention ‘u 


C. — Compte Capital-décès, 
a, Recettes: 
1° Cotisations, 965.056 F, 2° participation de la dotation, 1.930.112 
francs, — Total, 2.895.168 F. 
b) Dépenses: 
1° Achat de titres au compte « Soins », 
raires, 114.000 F. — Total, 1.139.000 F. 
Sait un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 
195%, 1.756.168 F 


1.025.000 F; 20 frais funé 


D, — Récapitulation, 
a) Recettes: 

1° Compes « Soins », 8.415.326 F:; 2e compte « Aclion sanitaire et 
sociale », 2.220.260 F; 3° compte « Capital décès, 2.895.168 F Total, 
13.530.754 F. 

b\ Dépenses : 

15 Comptes « Soins », 8,947.205 F; 2° compte « Aclion sanitaire et 
sociale », 1.618.843 F; 39 compté « Capilal décès », 1.1%9.000 F. 
Total, 11.705.048 F. 

Soit an solde en caisse à reporte” à compte nouveau exercice 
1955, 1.825.706 F. 


It, — Compte des abonnements à la S. N. CC. F 


a) Recettes: 
Retenues sur indemnités, 4.696.601 F 
63.850 F. — Total, 4.760.451 F. 
b) Dépenses : 
Payements à la S. N. C. F., 4.729.874 F; remboursements trop pré 
comptés. 26.185 F. — Total, 4.756.099 F. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 


1955, 4.392F. 


 reliquat de l'exercice 1953, 


IV — Compte des abonnements à la R. A. T. P 


a) Recettes : 
Retenues sur indemnités, 1.501.000 F; reliquat de l'exercice 195, 
58.193 F. — Total, 1.559.198 KF 
b) Dépenses : 
Payement des abonnements à la R. A. T. P., 1.527.14% F: rembhour 
sements trop précomptés, 9.500 F, Total, 1.596.625, 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercive 
1955, 22.568 F, 


V. - Compte de la caisse des pensions des anciens fonctionnaires 
et agents, leurs conjoints, veufs et orphelins mineur réée par 
arrêté de bureau ne 37 du 6 mai 1919) 


a) Recettes: 

Solde de l'exercice 1953, 19.868.533 F: retenues sur traitements 
14.493.527 F: versements des fontionnaires pour validation de ser: 
vices, 2.036.820 F; abondement de la dotation, 33.060.694 F: ventes 
ou remboursements de titres, 446.400 F: revenus du porefeuille. 
11.283.010 F. — Total des recettes, 81188 984 F. 

h) Dépenses : 

Achat ce Utres, 54.852.341 F; remboursements à divers fonction- 
naires, 7.304.999 F: pavement des arrérages, 3.269.032 F: droits di 
garde des titres, 48.000 F,. — Total, 65474372 F. 

Soit_n solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 
1955, 15.714.612 F, 


VI. — Fonds de sécurité soriale du personnel. 


A. — Compte « Soins » 
a) Recettes : 
1° Solde de l'exercice 1953, 1.936.884 F : 2e cotisations, 8.125.613 F 
3° participation de la dotation, 6.251.226 F, — Total, 11.319.723 F, ! 
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b, Dépenses 

4e Prestations, 9.956.338 F ; 2o dépenses diverses, 164.613 F. — Total, 
10.121.181 F. 
Soit un solde en caisse à reporler à compile nouveau exercice 

1955, 1.192,542 F. ° 


B. Compte Action sanitaire et sociale 


a) Recettes: 
lo Cotisations, 131.000 F: 2° recelles diverses, 100.000 F. 
231.000 F. 
b) Dépenses: 
19 Versernent à la « Garantie médicale », 
diverses, 67.200 F. Total, 355.300 F, 


— Total, 


284100 F; 2° dépenses 


CU. Compte « Frais funéraires ». 


a) Recettes: 


{o Cotisations, 4.295 F: 2° participation de la dotation, 5.510 F. — 
Total, 12.565 F. 
b) Dépenses: néant. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 
1955, 12.765 F. 
D, — Récapitulation. 


au) hReseltes: 
Comple « Soins 
sociale », 2351.00 F; 
11.560.18$S F. 

b) Dépenses: 
Compte « Soins 
sociaie 355.300 F : 

10:176,481 F. 


sanitaire et 
-— Total, 


Action 
12.765 F. 


11.313.723 F; comple « 
compte « Frais funéraires », 


sanitaire et 
- Total, 


Action 
néant. 


10.121.181 F; 
compte « Frais 


compte « 
funéraires », 


Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exercice 
1955. 1.081.007 F. 


A VIE. Compte de la caisse des buvettes. 
a) Recettes, 3.095.617 F. 
b) Dépenses, 2.960.541 F,. 
Soit un solde en caisse à reporter à comple nouveau exercice 
1955, 135.026 F. 
VUE. Fonds d'aide au logement. 
a) Recettes: 
Subvention, 10 millions de francs; 
130.155 F: amortissements, 9.737.997 F. 
b) Dépenses : : 4 
Prêts alloués, 19.507.506 EF; dépenses IH. L. M., 6.262.500 F; dépenses 
- Total, 51.623.200 F. 


solde de l'exercice 1953, 10 mil- 
— Total, 56.167.491 F. 


! * 
Hoits 


diverses (Renoncement à un pré), 93.200 ÆF. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouvean exer- 
cice 199. 1.921.291 F. 
IX Fonds de réserre et de garantie 
du fonds d'aide au logement. 
a} Recelles, 3.605.350 F 
b) Dépenses, néant. 
Soit un solde en caisse à reporter à comple nouveau exer- 


cice 1955, 2.605.790 F. 


Compte de caisse. 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
‘Assemblée de l’Union française a remis à MM. les questeurs 
les comptes de recettes et dépenses effectuées par les budgets 


annexes pendant l'exercice 1954. #4 | 

Nous avons pris connaissance de ces comples ainsi que des pièces 
justifiant des payements. 

Après nous être assurés de leur parfaite concordance avec les 
comptes administratifs nous vous proposons la libération des compta- 
bles pour les opérations portant sur les budgets annexes pendant 
l'exercice 1954. à 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l’Assem- 
blée d'adopter les conclusions du présent rapport en volant la pro- 
position de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Règlement définitif des recettes et dépenses des budgets annexes 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Art, ter, — Le compte « Caisse des pensions des anciens conseillers, 
de leurs conjoints veufs et de leurs orphelins mineurs » est défini- 
tivement arrêté pour l'exercice 1954: 

En recettes, à la somme de: cent soixante-six millions huit cent 
vingt-cinq mille trente et un francs (166.825.091 F). , 

En dépenses, à la somme de: cent vingt-neuf millions cinq cent 
vingt-neuf mille deux cent quatre-vingt-seize francs (129.529.296 F). 

Solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 1%5: trente- 
sept millions deux cent quatre-vingt-quinze mille sept cent trente- 
cinq francs (37.295.735 F). : 

Art. 2, — Le compte « Fonds de <écurité sociale des conseillers » 
est définitivement arrêté, pour l'exercice 1954: 

En recettes, à la somme de: treize millions cinq cent 
mille sept cent cinquante-quatre francs (13.530.754 F). 

En dépenses, à la somme de: onze millions sept cent cinq mille 
quarante-huit francs 11.705.048 F). 


trente 





Solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 1955: un million 
huit cent vingt-cinq mille sept cent six francs (1.825.706 F). 

Art, 3. — Le compte dés abonnements à la S. N. C. F. est défini- 
tivement arrêté, pour l'exercice 1954: 

En recetles, à la smme de: quatre millions sept cent soixante 
mille quatre cent cinquante et un francs (41.760.151 F). 


En dépenses, à la somme de: quatre millions sept cent cin- 
quante-six mille cinquante-neuf francs (1.756.059 F 
solde en faisse à porter à compte nouveau exercice 1955: quatre 


mille trois cent quatre-vingt-douze francs (1.392 F). 

Art. 4. — Le compte des abonnements à la ‘*. A. T. P. est défini- 
livement arrêté pour l'exercice 1951: 

En recettes, à la somme de: un million cinq cent cinquante-neuf 
mille cent quatre-vingt-treize fran:s (1.539.193 F). 

- En dépenses, à la somme Je: un million cinq cent trente-six mille 
six cent vingt-cinq francs (1:536.62%5 Fi. 

Solde en ‘aisse à porter à compte nouveau exercice 1955: vingt- 
deux mille cinq cent soixante-huit francs (22.568 F). 

Art. 5. — Le compte « Caisse des pensions des anciens fonction- 
naires et agents, leurs :onjoints veuis et orphelins mineurs » est 
définilivement arrêté, pour l'exercice 1951: 

En recettes, à la somme de: quatre-vingt-un millions cent quatré- 
vingt-huit mille neuf cent quatre-vingt-quatre francs (81.188.984 F). 

En dépenses, à la somme de: soixante-cinq millions quatre cent 
soixante-qualorze mille trois cent soixante-douze francs (65.474.372 F). 

solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 1%5: quinze 
millions sept cent quaiorze mille six “ent douze francs (15.714.612 F). 

\rl. 6. — Le compte « Fonds de sécurité sociale du personnel » 


définitivement arrôté, pour l'exercice 1954: 
En recelles, à la somme de: onze millions :inq cent soixante 
mille quatre cent quatre-vingt-huit francs (11.560.148 F). 


En dépenses, à la somme de: dix millions quatre cent soixante- 
seize mille quatre cent quatre-vingt un francs (10.476.181 F). 

Solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 1955: un mil- 
lion quatre-vingl-quatre mille sept francs (1.084.007 F). 


Art. 7. — Le compte de la « Caisse des Buvettes » est définitive- 
ment arrêté pour l'exercice 1951: 
En recettes, à la somme de: trois millions quatre-vingt-quinze 


mille six cent dix-sept francs (3.095.617 F). 


En dépenses, à la somme de: deux millions neuf cent soixante 
mille cinq cent quatre-vingt-onze francs (2.960,54 F). 
Solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 195: cent 


trente-cinq mille vingt-six francs (135.026 F). 

Art. 8. — Le compte « Fonds d'aide au logement 
ment arrêté pour l'exercice 1951: 

En recettes, à la somme de: cinquante-six millions cent soixante- 
sept mille qualre cent quatre-vingt-onze francs (56.167.4M F). 

En dépenses, à Ja sonnme de cinquante et un millions six cent 
vingt-trois mille deux cents francs (51.623.200 F). 

Solde en caisse à porter à comple nouveau exercice 1955: quatre 


est définitive- 


millions cinq cent quarante-quaire mille deux cent quatre-vingt- 
onze francs (4.541.291 F). 
Art, 9. — Le compte « Fonds de réserve et de garantie du Fonds 


1, 


d'aide au logement » est définitivement arrêté pour l'exercice 1951: 
En recettes, à la somme de: trois millions six cent cinq mille sept 
cent cinquante francs (3.605.750 F). 
En dépenses, néant 
Solde en caisse à porter à compte nouveau exercice 1954: trois 
millions six cent cinq mille sept cent cinquante francs (3.693.750 F). 
Art. 10, — Moyennant la production par M. Hadj-Hamou de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1954, constatant les reports à compte 


nouveau des soldes établis ci-dessus pour Ils comptes énumérés 
anx articles précédents, les questeurs sont autorisés à donner à 
M. Hadj-Hanou, pour les comples annexes de l'exercice 1954, 
« Caisse des pensions des aneiens conseillers, de leurs conjoints 


veu's et orphelins mineurs « Fonds de sécurité sociale des 
conseillers », Comple $S. XX. ©. F. Compte R. A. T. P. », 
« Caisse des pensions des anciens fonclionnaires et agents, leurs 
conjoints veufs et ornhelins mineurs », « Fonds de sécurité sociale 
du personnel », « Comnte des buvettes », « Comnte du fonds d’aide 
au logement », « Compte du fonds de réserve et de garantie du fonds 
d'aide au logement quitus de sa gestion comme trésorier de 
l'Assemblée. 


ANNEXE N°315 


(Session ordinuire de 1955-1956 — Séance du 13 juin 1%6.) 

la “commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Georges Monnet, conseihier de l'Union française, tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre urgence un certain nombre 
de mesures nécessaires à l’organisalion du marché du cafe, à 
l'amélioration dela qualité et au développement de la consom- 
mation, par M. Georges Monnet, conseiller de l’Union française (1). 


RAPPORT fait au nom de 


Mesdames, messieurs, il peut paraître excessif à certains de nos 
collègues de vair à nouveau la commission de l’agriculture Îles 
appeler à délibérer sur les mesures à prendre pour orginiser le 
marché du café, améliorer la aualité des produits mis en ven'e, 
abaisser les prix de revient, développer la consommation. 

C'est en effet à une date toute récente, le 2 février 19:6, que 
notre Assemblée a éié amenée à confirmer les positions qu'elle 


31? 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, no (session 1955- 


1956) 
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avait déjà prises le % juillet 1955 et à exprimer au Gouvernement 
son désir de le voir s'engager plus résolument dans une politique 
de soutien des cours définis par tes dé’rets du 30 septempre 1953 
sur l’organisation des marchés agricoles, du 14 octobre 1954 sur la 
ernéation des :aisses de stabilisation et du 2 février 1955 eur la 
création du fonds de régularisation des cours ces produits d'outre- 
ner. 

Nous ne voulons pas prendre au compte de notre Assemblée la 
maxime du Taciturne: « il n’est pas nécessaire d'espérer pour entre- 
prendre et de réussir pour persévérer ». Nous préférons pénser que 
le Gouvernement finira par reconnaître le bien-fondé de nos pro- 
positions. 

C’est à l’instigation de la France que les territoires d'outre-mer 
on! entrepris et développé des plantations de café, dont la produc- 
on, partie de zéro, couvre aujourd'hui les besoins de la consom- 
mation francaise et s'engage dans la conquête des marchés exté- 
rieurs. Les planteurs qui ont répondu à l’appel de la métropoie ne 
peuvent pas être laissés sans défense devant un eflondrement des 
cours susceptible d'anéantir en peu d'années l'effort d’un demi- 
siè:le. Nous avons tout an long de l’année 19% demandé au Gou- 
vernement de manifester à l’égard des producteurs de café un inté- 
ré! comparable à celui qu'il témoigne aux producteurs de blé, de 
vin, de viande, de lait, de betteraves, d'oléagineux et de fibres 
textiles, Nous n'avons été que partiellement et tardivement enten- 
dus. Nous pensons que rien ne doit nous décourager de renouveler 
nos propositions jusqu’au jour où les centaines de milliers de plan- 
teurs dent la production de café est l’activité principale bénéficie 
ront enfin des mesures de sauvegarde prévues par la légisiation 
agricole. 

\ coup sûr pour que les prix de vente de leurs produits puissent 
assurer aux producteurs une rémunération suffisante, c'est-à-dire Ja 
jiste récompense de leur travail, la solution la pius souhail&ble est 
de les aider à abaisser à l'extrême leurs prix de revient. En matière 
de café comme pour les autres productions agricoles, l'amélioration 
s,;stématique de la productivité des plantations constitue un des 
facteurs les plus puissants pour lutter contre la mévente. L'abais- 
sement des prix de revient permet évidemment d'élargir au maxi 
:aum les marchés de consommation — et particulièrement quand il 
s'agit de vendre sur le marché mondial. 

Nous ne saurions donc à cette occasion manquer de rappeler au 
Gouvernement toutes nos propositions sur le développement de l’en- 
seignement agricole, l'encadrement, la coopération, le crédit agricole. 
Quant à la demande formulée par la proposition de constituer un 
institut autonome de recherche pour le café et le cacao, auquel pour- 
raient être également confiées les recherches sur la production 
des colas, dont on connaît l'importance en 4. O. F. ainsi que celles 
sur le thé, nous ne voyons qu'avantage à donner enfin aux produc- 
teurs des régions intéressées les centres de recherches dignes de ce 
nom qui permettront de les faire profiter des progrès techniques 
comparables à ceux dont l'I. R. H. O., VI. F. A. C., et VI. R. C. T., 
ont fait bénéficier les producteurs d’oléagineux, de fruits et de fibres 
texliles. 

Il n’en reste pas moins que, dans l’immédiat, en attendant qu’une 
amélioration de la productivité ait permis d’abaisser les prix de 
revient, il faut garantir aux producteurs des prix suffisants pour Jeur 
permettre de subsister compte tenu des prix de revient actuels. Les 
prix d'intervention et de soutien fixés par les arrêtés du 16 décembre 
1955, notre Assemblée l’a déjà proclamé par son vote du 23 février, 
ont été déterminés sans tenir suffisamment compte des prix de 
revient réels des producteurs africains et malgaches. C'est pour- 
quoi, au moment où va s'ouvrir, avec la récolte de Madagascar, une 
nouvelle campagne caféière, la commission de l’agriculture est 
d'accord avec l’auteur de Ja proposition pour que les arrêtés fixant 
les prix d'intervention et de soutien prévus par le décret du 2 fé- 
vrier 195 soient promulgués sans retard et pour qu'ils tiennent 
compte avec plus d'équité des prix de revient effectifs des plan- 
teurs. 

Si le prix d'intervention était fixé à 120 francs et le prix de 
soutien à 100 francs pour le Robusta courant (nous raisonnons 
comme dans les arrêtés du 16 décembre 1955 sur les prix nu-bascule 
Abidjan, prix à partir desquels serait calculées les parités pour les 
autres territoires), les cours de la nouvelle campagne seraient donc 
appelés à osciller entre 100 et 120 francs, c’est-à-dire que, sans 
itteindre tout à fait les prix revendiqués par les intéressés, ils cons 

tueraient une nette amélioration par rapport à la situation faite 
iux producteurs depuis décembre. Le prix de base de 100 francs 
garanti pour la nouvelle récolte permettrait à la commercialisation 
des cafés de Madagascar de débuter à des cours comparables à ceux 
qu'ont atteint les cafés de Côte d'Ivoire à la suite des interventions 
de la caisse de stabilisation. Il évilerait qu’à parlir du mois pro- 
chain une dangereuse concurrence à la baisse se produisit sur le 
marché, étant entendu, d’autre part, qu'une étroite coordination 
sera réalisée entre la caisse de stabilisation de Côte d'Ivoire et 
celles des diverses autres régions productrices, Madagascar en par- 
liculier. 

Pour que cette condition soit réalisée, il ne suffit évidemment 
pas que soient promulgués en temps utile les prix de la nouvelle 
campagne. Il faut également que toutes les régions dont la produc- 
tion atteint une certaine importance disposent d’une caisse de stabi- 
lisalion capable de faire respecter les prix convenus. 

A ce jour, le ministère de la France d'outre-mer a promulgué les 
décrets constituants, outre la caisse de stabilisation de Côte d'Ivoire, 
les caisses de Guinée, du Cameroun et d’A. E. F. Il reste à promul- 
guer le décret instituant la caisse de stabilisation de Madagascar. 
\près une période d'hésitation, l'assemblée territoriale de Madagascar 
vient de donner son accord au projet de décret qui lui avait été sou- 
mis par le département. Rien ne doit donc s'opposer à ce que le 








ministre promulgue d'urgence le décret instituant la caisse de Mada- 
gascar, il est indispensable que le Gouvernement, chargé de la coor- 
donner l'ensemble de la commercialisation des produits d'outre-mer, 
iemande au haut commissaire de la France à Madagascar de procé 
der à sa mise en place aussitôt après la promuigation du déeret et 


! 
A! 
mette à sa disposition les crédits nécessaires 


Les organisations professionne:les e Madagascar et de Côte 
d'Ivoire, n'ont d'ailleurs pas attendu la promulgation du décret pour 
envisager les modalités d'une heureuse coordination entre les expor 
tations des deux territoires. 

Si les prix de la nouvelle campagne sont fixés d'urgence, et la 
caisse de Madagascar mise en place sans délai, la commercialisation 
des cafés de la nouvelle campagne s'engagera donc sous les meil 
leurs auspices 


1 nceni il 
Il est bien certain que l'efficacité de l'action que pourront mener 
les caisses de stabilisation est avant tout fonction des crédits qu'elles 


pourront utiliser. C'est pourquoi la commission de l’agriculture croit 
qu'il n’est pas inutile que notre Assemblée confirme les votes qu'elle 
a émis les 26 juillet 1955 et 23 février 1956 et réclame que le soutien 
du marché du café bénéficie d'un prélèvement automatique sur la 
taxe fiscale, dite taxe unique ppe lous les cafés verts à 
leur entrée en France, qu'ils proviennent de l'étranger ou des terri 
toires ou départements d'outre-mei 


* { 
Qui 


Les recettes de la « (axe uniqu sont évalnées à environ 21 mil 
liards. 

D'autre part les droits de douane qui frappent les cafés étrangers 
procurent au Trésor une recette d'environ 4 milliards et demi. 


Enfin, les autres taxes qui frappent le café à son entrée en 
France (taxe de consommation, droit de timbre, taxe phytosanitaire 
représentent près de 6 milliards 


Demander qu'une somme de 4 milliards et demi soit prélevée sur 
un ensemblé de recettes qui s'élève à plus de 30 milliards n'est pas 
solliciter du ccntribuable fran us un sacrifice exagéré, Rappelons 
d'ailleurs que dans son vote du 23 février l'assemblée avait indiqué 
que ce prélèvement cesserail chaque fois que l'ensemble des dota 
lions des caisses de stabilisation dépasserait la valeur globale d'un 
demi-récolte. 


Pour répondre à ceux qui, au nom d'une soi-disant orthodixie 
financière, protesteraient contre l'affectation à la défense du marché 
du café d’une partie du produit de la taxe sur les cafés verts, 
rappelons qu'une décision récente vient accroître au bénéfice de !a 
déense de la viticulture le prélèvement effectué sur le droit de 


que nous proposons pour le café, el qui est également employée 
pour le soutien des marchés de la viande et du lait, constitue un 
procédé de financement incontestable dans son princip pour le 
Gouvernement actuel comme pour les précédent Ë | 


circulation des vins. C’est bien le signe que la forme de subvention 


Propagande et restriction de dc rlaines importations 


Ce qui a permis l'an dernier d'entreprendre sans trop de diff 
culté une organisation efficace du marché des cafés produits dans 
la France d'outre-mer, organisation que nous voudrions voir cette 
année perfectionnée et comp'étée, c’est qu'elle s'applique à un pro 
duit qui se trouve pour plus de 80 p. 109 consommé sur le marché 


intérieur. Plus Ja part exportée deviendra considérabl plus il 
sera difficile de soustraire l’ensemble aux aléas des fluctuations 
internationales, On le voit bien pour le marché du cacan qui est 
exporté dans une proportion de 60 p. 100: en dehors de l'institution 
d'un organisme exerçant le menopole des achats et des ventes. 


| ; 010 en 
Nigeria, il est très difficile de formuler un svstème suser« ptible d'agir 
efficacement cur les prix des P oduits exnortée en mime temps que 
ceux des produits consommés dans le cadre de l’Union francais 
Nous avons donc en matière de ‘até tout intérêt 


comme les marketing boards qui existent en Gold Const et 
1 


jañs toute Le lérét à développer 
dans toute la mesure du possible la consommation du café à l'inté- 
rieur de la zone franc. Non seulement nous devrions retrouver 


* le 
niveau de consommation d'avant-guerre, ma 


semble qu'une 


propagande bien faile pourrait permettre d'atteindre des niveaux de 
uouvernement se préoccupât de créer pour le café un organisme 
comparable à ce qu'est le comité nord-africain des agrumes qui 
perçoit sur toutes les exportations d’Afrique du Nord une légère 
‘niisation. La propagande en faveur des oranges organise par l’Afri- 
que du Nord a considérahement accru la consommation de ce 
fruit en France, puisq'elle est passée de 300.000 tonnes en 1951 à 
190,000 en 19355, de même que la propagande collective menée depuis 
SiX mois par le groupement de propagande de la banane francaise 


semble déjà provoquer un accroissement natable de la consom- 
mation. : 


I! convient 10 tef 15 le ” ulignet 1 ; n'es! HE lé pro! 4 4 
vraiment utiie si elle n incerne 8 à {ont la ue) que 
de nature à satisfaire le consommateur. La politique de soutien des 
cours pratiqués en Côte d'Ivoire a été l’occasion de faire promul- 
guer de nouvelles normes d JUateé qui, en quelques mois ont 
“omplètement revalorisé la réputation des cafés Charges à \hidjan 
Sur le marché de New-York, les Robusta Côte d'Ivoire, grâce i 
leur bonne présentation, sont e train de gagner de nouvelle 
couches d'importateurs. La mesure qui ( l'être prise, égale 
ment en Côte d'Ivoire d'interdire l'exportation des triages et des 
brisures vers la métropole, procède également de la volonté d'assu 


rer au consommateur des qualités améliorées 
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Le moment est donc venu d'insister auprès des pouvoirs publics 
pour qu'ils manifestent une opposition de plus en plus déterminée 
à l'importation de cafés étrangers inférieurs comme présentation et 
comme qualité gustative à nos Robusta courants. Les importations 
de cafés étrangers en 1935 ont porté sur environ 60.000 tonnes. Il ne 
semble pas exagéré de dire que sur re tonnage la plus grande: partie 
des 18.500 lonnes chargées à Rio et des 11.500 tonnes chargées à 
Vicloria correspondent à des cafés qui ne méritent en rien l’épi- 
thète de « honifleurs ». 11 faut qu’à l'avenir les services chargés 
de l'attribution des licences d'importation réservent ces dernières 
aux qualités de café qui, généralement livrées au consommateur en 
mélange avec nos Robustla, sont de nature à donner pleine satis- 
faction aux torréfacteurs et à leur clientèle, et par là même à déve- 
lopper le volume global de la consommation. 


Comité consultatif 


Arrôler dans leurs principes et dans leur détail l’ensemble des 
mesures à prendre pour stabiliser les cours à un niveau convenaible, 
tant par la fixation de prix judicieusement calculés que par la mise 
en place de tout un système d'organisation et de réglementation, ce 
n'est certes pas une tâche facile. Et nul ne saurait faire grief à 
l'Etat d'avoir cherché, avant de prendre ses décisions, à s’entourer 
de toutes les informations et de tous les avis possibles. Si le décret 
du 20 septembre 1953 a prévu la création de comités interprofession- 
nels consultatifs agricoles, c'est précisément pour que les ministres 
responsables puissent facilement provoquer la consultation des repré- 
sæntants professionnels les plus qualifiés. 


Il est donc très surprenant qu'au ministère de l’agriculture comme 
au ministère de la France d'outre-mer, les comités consultatifs qui 
ont été constitués aient été si rarement appelés à donner leur avis. 


Il arrive même que les textes constituant certains de ces comités 
aient été promulgués, mais que les comités eux-mêmes n'aient 
jamais été réunis. C'est le cas par exemple du comité consultatif 
du café, qui a été créé par un arrêté du 16 décembre dernier, mais 
dont les membres n'ont jamais encore été convoqués. 


Nous pensons qu'au moment où, dans le domaine du café, tant 
de mesures importantes nous paraissent absolument nécessaires et 
urgentes, c'est auprès d'un comité interprofessionnel composé des 
délégués des organisations syndicales les plus représentatives — plan- 
teurs, commercants et utilisateurs — et auprès des représentants 
des caisses de stabilisation que l'Etat devrait s'informer et prendre 
vonseil, Notre Assemb'ée est donc tout à fait fondée à réclamer que 
le ministre de la France d'outre-mer réunisse sans délai le comité 
interprofessionnel du café qu'il a créé il y a tout près de six mois. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l’agri- 
culturé, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts vous 
demande d'adopter Ja proposition qui vous est soumise. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française: 

Considérant que la commercialisation de la récolte de café à 
Madagascar va commencer au début du mois de juillet et qu’il 
convient de prendre dès le début de la campagne caféière 1956-1957 
les mesures d'organisation du marché et de soutien des cours pré- 
vues par les décrets du 30 septernbre 1953 sur l'organisation des mar- 
chés agricoles, du 14 octobre 1954 sur la création des caisses de sta- 
bilisation des cours des produits d'outre-mer, du 2 février 1944 sur 
la création d’un fonds de régularisation des prix des produits d’outre- 
mer; 

Considérant la nécessité de garantir aux caisses de stabilisation 
des ressources suffisantes; 

Considérant l'intérêt d'accroître la consommation intérieure ; 

Considérant l'urgence d'améliorer la productivité des plantations 
et la qualité des produits afin d’abaisser les prix de revient et 
d'accroître les déhouchés et pour ce faire, d'organiser une recherche 
scientifique et technique efficace; 

Considérant l'intérêt qu'aurait le Gouvernement à prendre les 
avis et à recevoir les suggestions du comité consultatif interprofes- 
sionnel créé par l'arrêté du 16 décembre, 

Emet le vœu que le Gouvernement: 

a Promuigue sans délai le décret constituant la caisse de stabili- 
sation du café de Madagascar et donne au haut commissaire tous 
les moyens propres à en assurer l'entrée en action immédiate ; 

b) Publie avant le 14+ juillet les arrêtés fixant les prix d’interven- 
sion et de soutien du café pour la campagne 1956-1957, ces prix 
étant fixés de facon à assurer aux producteurs une légitime rémuné- 
ration ; 

ce) Prenne en vertu des pouvoirs qu'il tiendra des lois-cadres les 
mesures de financement proposées par l’Assemblée de l’Union fran- 
caise dans ses votes du 26 juillet 14955 et du 23 février 1056; 

d Veille à interdire l'importation de tout café étranger dont les 
normes et la qualité gustative ne sont pas au moins égales à celle 
de nos « Robusta » courants; 

e) Décide la création d’un institut de recherches du café et du 
cacao doté de l'autonomie financière et administré par un conseil 
composé de représentants des administrations qualifiées et des orga- 
nisations professionnelles intéressées ; 

J) Réunisse an plus vite le comité interprofessionnel consultatif 
créé par l'arrêté du 16 décembre 19%5. 








ANNEXE N° 316 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures sur 
la proposition de MM. de Gouyon, Jean Guiter, Laurent-Eynac, con- 
seillers de l’Union française, tendant à attirer l’attention du Gou- 
vernement sur la nécessité de conserver Bizerte comme base 
havale intéressant la défense de l’Unjon française, par M. Denis 
Baudouin, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, à Ja veille des conversations qui vont s'en- 
gager entre le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien 
pour définir les liens d’interdépendance entre la France et la Tunisie, 
nos collègues MM. de Gouyon, Guiter et Laurent-Eynac, par leur pro 
position, aftirent l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
“onserver Bizerte comme base navale intéressant la défense de 
l'Union française. 

Plus que jamais. il est nécessaire d’insister sur l'importance stra 
tézique que représente pour la Franre et j'Uricn française, ainsi que 
pour nos alliés, la base de Bizerte. Nous pouvons rappeler à ce sujet 
le mot fameux de Jules Ferry, le 9 novembre 1881, à la Chambre des 
députés: « Nous ne pouvions, dit-il, laisser à d’autres la clé de notre 
maison ». la Tunisie, et plus particulièrement Bizerte, sont bien les 
clés de notre défense et de notre sécurité. 

En eflet, si l’on examine une carte du bassin méditerranéen, on 
constate que, située an carrefour du bassin occidental et du bassin 
criental. la Tunisie occupe une position stratégique de première 
importance. L'élément essentiel de cette position est constilué par la 
base de Bizerte qui, placée à l'extrême Nord de l'Afrique, sur Ja 
route même du trafic Est-Ouest méditerranéen, forme une base 
navaie et même terrestre naturelle. D’ailleuts, depuis l'antiquité. la 
position clé de Bizerte a été reconnue et Rome l'avait bien compris 
qui, désirant assurer sa sécurité en Méditerranée occidentale «wi 
même orientale, fut contrainte à abattre Carthage. 

La lutte impitoyable à jaqnelle se livrent les grandes puissances, 
la plupart du temps sur le plan diplomatique, ge ois sur le 
plan miitaire, dans le Moyen-Orient, cet immense réservoir pétro- 
lifère, prouve que le pétrole reste un des éléments essentiels de !* 
vie économique moderne. En effet, il ne semble pas que l'emploi de 
l'énerg'e nucléaire au service des transports devienne rapidement 
d'un usage courant et, en cas de conflit, la qualité stratégique du 
pétro'e reste primordiale dans la conduite des opérations. 

Depuis 1915, les pays araho-asiatiques sont l’objet d’une surenchère 
de la part du blac anglo-saxon et du bloc soviétique, Les premiers 
s'efforçant de maintenir avec des chances diverses leur supprématie 
financière, économique et politique, les autres, grâce à une diglo 
matie convaincante et à une habile propagande, essayant d’évincer 
la présence et les intérêts anglo-saxons pour leur propre bénéfice. 

A l'heure actuelle, Américains et Anglais détiennent encore lc 
pétrole, mais cette possession, si elle est la condition nécessaire de 
la sécurité, n’est pas pour autant la condition suffisante. En effet, il 
faut pouvoir disposer de ce précieux liquide selon ses besoins. Cette 
deuxième condition impose donc aux nations possédant le pétrole la 
sécurité de son acheminement jusqu’à son ultime destination. La 
sécurité des routes du pétrole, pour les nations du pacte Atlantique 
ne pourra êlre assurée que par la maîtrise des mers et celle du ciel, 
depuis l'Océan Indien jusqu’à l'Atlantique. Cette maîtrise ne peut 
ôtre obtenne que par l’occupation, l’organisation et l’adaptation des 
bases stratégiques, bases maritimes, aériennes et aéro-navales qui 
jaionnent les grandes lignes du trafic maritime, 

Les nations signataires du Pacle Atlantique possèdent ou occu- 
pent en Méditerranée toutes les bases nécessiares pour avoir le 
contrôle du trafic maritime. Encore importe-t-il qu'elles sachent s'y 
maintenir en pratiquant une politique réaliste conforme à leurs véri- 
tables intérêts et qu’elles montrent. dans leurs agissements sur ce 
problème crucial, une union véritable. 

La maitrise de la Méditerranée comporte la possession et le 
contrôle efficace des trois grands verrous: le détroit de Gibraltar, je 
canal de Suez êt le canal de Sicile, La Tunisie qui contrôle le verrou 
central a une situation très remarquable puisqu'elle peut être tout à 
la fois zone de départ et zone de défense. 


L'organisation de la défense du détroit de Gibraltar et du canal 
de Suez incombe aux Anglais. Ces derniers, conscients de leur rôle 
en cas de guerre comme en temps de paix, n’ont ménagé aucun 
effort sur le plan diplomatique; malheureusement, l’évolution des 
volitiques des nations du Moyen-Orient et. en particulier, celle de 
d'Egypte et de la Transjordanie, fait que leur contrôle sur le canal 
de Suez est devenu mains direct et par conséquent moins sûr. C’est 
ce qui explique par ailleurs la détermination farouche des Britanni- 
que: de rester à Chypre, qui devient dans ce point extrême dé la 
Méditerranée orientale leur dernier rempart et leur dernière glace 
forte de contrôle. 


En ce qui concerne le canal de Sicile, son contrôle est assuré par 
l'ile de Malte et par Bizerle. L'île de Malte à elle seule ne pourrait 
assurer une protection efficace si Bizerte ne formait par son corn! 
laire et même son appui principal, Malte est devenue ce qu'en lan- 
gage de stratégie moderne on appelle une base ponctuelle, disposant 
d'un appui aéronautique très inférieur à la base de Bizerte. L'exp: 
rience de la dernière guerre est d’ailleurs très significative on ce 
qui concerne le rôle de Malte. En effet, pendant la période au cours 
de laquelle Bizerte fut occupée par l'Allemagne et l'Italie, le ravi 
taillement de l'ile de Malle par les Anglais constitua une opération 
particulièrement difficile et les pertes énormes des convois prouv* 
rent la vulnérabilité de Malte si l'adversaire tient à la fois la Sicite 
et surtout Bizerte. 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, no 238 (session 1955 1956). 
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Ainsi il est démontré qu'en cas de conflit, la base de Malle ainsi 
que celle de Tarente, quels que soient les aménagéments qui pour- 
raient être faits, sont devenues des bases secondaires parce que trop 
isolées, et par conséquent trop exposées 4 

Par contre, Bizerte, solidement étayée sur le continent, présente 
en plus des avantages d'une base navale tous ceux d'une base stra- 
tégique complète. 

li est bon de rappeler que lors de la dernière guerre, lorsque les 
alliés décidèrent de reprendre Bizerte, il fallut pour emporter la place 

uatre divisions américaines, quatre divisions britanniques et deux 

ivisions françaises, c: qui prouve l'excellence de son dispositif de 
défense. : 

La stratégie moderne donne une imporlance accrue à Bizerte, 
qui ne doit plus être regardée seu'ement :omme base de ravitaille- 
ment des forces navales. Le sort de Bizerle doit êlre trailé avant tout 
en fonction de sa situation géographique. Cette situation en fait une 
0sition-clé naturellement orientée vers l'Est. Elle constilue une 
base d'accès fortifiée et bien desservie sur la Méditerranée orientale 
devenue un des poinis les plus révralgiques du monde. C'est de 
celte situation que découle son wmportance que connaissent parfai- 
tement aussi bien nos alliés que nos adversaires éventuels, d'où la 
compétition qui s'est déjà ouverte autour de sa possession, à la 
suite de l’indépendance vhtenne par la Tunisie. LOR 

Cette position-clé est délerminée par le fait que Bizerte est siluée 
à 1.000 milles environ de la mer Egée, au sujet de laquelle l'amiral 
Sherman, lorsqu'il quitta le commandement de la 6 Task Fleet, 
déclara : « Le centre de gravité a:tuel de la Méditerranée est en mer 
Egée. C'est autour de ce point que se dérouleront les premiers chocs, 
les premiers engagements et les premières batailles. Une attaque 
soviétique directe sur l'Arabie et la Perse ferait de la mer Egée le 
centre névralgique dont l'issue de la bataille déciderait du sort de la 
Grèce, du bastion ture et de l'ensemble Syrie-Palestine-Egypte. » 

Et à 350 milles de la mer lonienne. 

cette position-clé est également déterminée par sa place à la 
pointe Nord-Est du rectangle nord-africain. 

De pius, ct c'est ce qui pour nous compte particulièrement, 
Bizerte est une des pièces maîtresses du système de défense des côtes 
du Sud de la France et des côtes algériennes. En effet, notre sys- 
tème de défense côtière en Méditerranée s'appuie sur le triangle 
Mers-el-Kebir-Bizerte-Toulou, qui est la garantie pour nous de notre 
présence efficace dans la Méditerranée occidentale et de la sécurité 
de nos transports maritimes de la métropole vers l'Algérie et vice- 
versa. On peut ajouter que dans la mesure où Bizerte est toure 
aussi vers la Méditerranée orientale et par conséquent exerce indi- 
re:tement une pression sur Suez, elle est une garantie indirecte de 
sécurité pour nos liaisons avec Madagascar. 

Vérilable centre géométrique des zones importantes de la Médi- 
terranée, Bizerte doit être à même d'être utilisée comme une base 
d'appui et une base d'opérations couvrant l'ensemble du bassin 
méditerranéen. Ainsi, il n'est pas exagéré d'affirmer que Bizerte est 
la véritable clé de voûte du système de contrôle et de sécurité en 
Méditerranée. 

De plus, et c'est pour cette raison que notre Assemblée a jenu à 
alerter le Gouvernement sur cette question, Bizerte, qui a aussi une 
position terrestre remarquable, pourrait jouer en cas de besoin impé- 
ricux le rôle de base avancée tournée vers l’Est et destinée à assurer 
Ia rotection de l’ensemble du territoire africain et en parti’ulier de 
l'Algérie. 


Situation diplomatique. 


Lorsque, fin 1951, s'ouvrirent les conversations franco-tunisiennes, 
en vue de rechercher un statut nouveau de la Tunisie qui devait 
l’amener à jouir d’une autonomie interne, les négociateurs français 
eurent à faire le choix en ce qui concernait les problèmes de 
défense de la Tunisie entre deux solutions: 

— la première, qui était la constitution d’un système de bases 
ct de garnisons françaises à statut particulier, l'ensemble de la 
défense tunisienne passant immédiatement sous le contrôle ex:lnsif 
des autorités tunisiennes ; 

— la deuxième, qui était le maintien sur l’ensemble du territoire 
tunisien des responsabilités et avantages consentis à la France dans 
le domaine de la défense, à l'exception de tout statut particulier 
pour les bases. 

C’est pour cette deuxième solution que les diplomates français 
optèrent. Ainsi, dans la convention du 5 juin 1955, malgré les pro- 
testations de la marine — qui aurait voulu voir reconnaitre expres- 
sément l'existence d'une base stratégique française de Bizerte — on 
ne trouve que quelques phrases qui se bornent à re:onnaître une 
zone de Bizerte-Ferryville. 

En raison de son importance stratégique, la France y conservait 
des ponvoirs de police relativement étendus; les limites de cette zone 
étant d’ailleurs réduites dans des proportions assez importantes par 
rapport aux propositions faites par les experts militaires pour la base 
stratégique de Bizerte. 


Si l’on se réfère à la convention du 3 juin 195, en ce qui 
concerne Bizerte, on y trouve les deux références suivantes: 

La première dans le protocole annexe n° 2 à la convention géné- 
rale concernant les administrations, les services intéressant la 
défense el la sécurité, titre Il, paragraphe B: 

« En raison de l'importance de Bizerte, port de guerre, sur le 
plan stratégique, le directeur du port civil de Bizerte sera désigné 
avec l'agrément des autorités françaises. » 

La deuxième, plus importante, dans le protocole annexe n° 4 
relatif à l’ordre public (annexe n° 5), sous le titre: pouvoirs et ser- 
vi:es conservés par les aulorités françaises pour assurer leurs obliga- 
tions et leurs responsabilités en matière de défense ou découlant de 








l'article 3 du traité conclu le 12 mai 1881, à Kassar-Saïd, au pars- 
graphe 3: 

« Dans la zone de Bizerte-Ferryville, telle qu'est est délimitée 
ci-après et sur la carte jointe à la présente annexe n° 5, les autorités 
françaises assument, comme ailleurs, la responsabilité exclusive de 
la sécurité des ouvrages furtifiés et des établissements militaires. 

« Les autres attributions de police sont assurées en étroite coopéra- 
lion par les autorités françaises et tunisiennes exerçant chacune ses 
attributions conformément aux dispositions du présent protocole 
ennexe n° 4 relatif à l'ordre publi, sauf dans les cas exceptionnels 
dans lesquels le haut commissaire, ou l'autorité déléguée par lu:, 
estime que les circonstances requièrent qu'il ait à sa disposition 
l'ensemble des forces de police de Ja zone. 

« Les limites de la zone de bizerte-Ferryville sont les suivantes : 
ia ligne droite de flenchir-er-Rirake (1 kilomètre Sud-Ouest de Ress- 
Enguela) à Douar-Faroudja; la rive Ouest du Garaet-Aschkel (lac 
ischkeu!) jusqu’à l'oued Malah; les lignes droites passant par Douar- 
Bechouk, Bordj-Saada, le carrelour de pistes à 1.500 mètres Est de 
Michaud, la cote 69 du Djebel-Ras-el-Aïne, Arch-Setra, Douar- 
Lemoine, Bordj-Boukrane, Bordj-el-Kaïd, la ligne droite de Bordj-el- 
Koïd à Sidi-Amor prolongée jusqu'à la mer. » 

Forte de ‘es textes, la France conservait donc sous son autorité 
l'ensemble de la Lase de Bizerte, Mais une situation nouvelle qu'il 
ést utile d'étudier minutieusement à été créée par la signature du 
protocole du 20 mars 19% 

Si nous examinons le titre du protocole annexe n° 4, annexe n° 5 
de la convention du 3 juin 1955, nous constatons : 

lo Qu'il y est fait référence aux pouvoirs et services conservés par 
les autorités françaises pour assurer leurs obligations et leurs res- 
ponsabhilités en matière de défense. 

Or, dans le protocole d'accord du 20 mars 1956, il est dit dans 
le # ÿ-E C: « La France reconnaît solennellement l'indépen- 
dance de la Tunisie »; il en découle... paragraphe C: « L'exer:ice 
par la Tunisie de ses responsabilités en matière d'affaires extérieures 
de sécurilé et de défense... » 

20 Qu'il y est fait référence pour ces mèmes pouvoirs et services 
conservés par les autorités françaises, à l’article 3, du traité de 
Fassar-Saïd conclu le 12 mai 1881. 

Cet article 3 du traité de Kassar-Saïd est rédigé comme suit: « Le 
hï“ouvernement de la République française prend l'engagement de 
prêter un constant appui à S, M. le Bey de Tunis contre tout danger 
qui menacerait la personne ou la dynastie de Son Altesse, ou qui 
*ompromettrait la tranquillité de ses Etats. » 

Or, dans le protocole d'accord du 2 mars 1956, il est dit dan: te 
paragraphe C: « que le traité conclu entre la France et la Tunisie 
le 12 mai 1881 ne peut plus régi les rapports franca-lunisiens ». 

Si l'on s’en tenail à ces deux paragraphfs A et C du protocole 
d'accord du 20 mars 1956, on pourrait considérer que, dans le cas où 
il serait ratifié par le Parlement français, je protocole annexe ne 4 du 
3 juin 195 serait devenu cadus et, en conséquence, la reconnaissance 

‘ar la Tunisie de la défense de la zone de Bizerte par les autorités 
rançaises disparaîitrait 

Mais il existe dans le protocole d'accord du 20 mars 1956 un para- 
graphe B rédigé comme suit: « Celles des dispositions des conven- 
tions du 3 juin 19% qui seraient cn contradiction avec le nouveau 
statut de la Tunisie, Elat indépendant et souverain, seront modifiées 
ou abrogées. » 

On peut donc en déduire que le protocole annexe n° 4 faisant 
parlie des conventions du 3 juin 1955. les négociateurs français, 
comme :e soulignait dernièrement un chroniqueur diplomatique, 
peuvent à bon droit demander que soit conclu, d'un commun accord, 
un acte diplomatique qui consacre juridiquement les modifications ou 
l’abrogation des conventions de 1955 en matière de défense. 

Il nous semble que la signature d'un tel a:te ne devrait intervenir 
qu'une fois neltement définies les modalités de l’interdépendance 
eube la France et la Tunisie. Celles concernant Je statut nouveau de 
Bizerte devront être définies parmi les prernières. 

_L'interdépendance qui doit être établie, le sera, comme le sou- 
ligne le protocole du 26 mars 1956, entre deux peuples égaux et eou- 
verains, mais cela ne signifie pas que leur engagement ne réduira 
pas leur souveraineté. : 

En effet, tout traité international amoindrit la souveraineté des 
Etats signataires et la France, dans le préambule de sa Constitution, 
rs ei la diminution de souveraineté qu'exigent les traités inter- 
nationaux 

Cette interpédendance s'étendra sur le domaine de la défense et 
des relations extérieures que les conventions de 1955 n'avaient pas 
Irévues, puisque !a France en avait là charge à peu près exclusive, 

a Tunisie disposant désormais de sa souveraineté externe. 

Il faudra don: compléter ces conventions de 1955 pour établir les 
modalités d'interdépendance dans les domaines relevant de la souve- 
raineté externe, c'est-à-dire de la défense et des relations extérieures. 

Dans le cadre des négociations qui vont s'ouvrir, plusieurs solu- 
lions peuvent Ctre envisagées en te qui concerne la base de Bizerte. 

La première solution, ia meilleure pour la France, serait de faire 
de Bizerte une base de souveraineté française. Nous nous permettrons 
de faire remarquer qu'actuellement, au cours des conversations 
hispano-marocaines, qui ont lieu pour régler la situation des bases 
de Ceuta et de Melilla, il semble que le sort de celles-ci soit réglé 
ce la reconnaissance par le gouvernement maro:ain de ces deux 
‘ases comme places de souveraineté espagnole. La Tunisie recon- 
haitrait en ce qui concerne cette base méditerranéenne qu'est 
Bizerte, l'extra-terrilorialité de Bizerte au profit de la France: mais 
cette solution — que l'on pourrait appeler la « gibraltarisation » de 
la Lase de Bizerte — risque de soulever des objections de la part du 
PE nr à . déel 

n eflet, contrairement aux déclarations anciennes de M. T 
ben Amar, ancien chef du gouvernement tunisien, dans Leueies nr 
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se déclarait être prèt à envisager un statut particulier pour donner 
à la France des prérogatives sur Bizerte, M. Bourguiba, le nouveau 
chef du gouvernement tunisien, ne semble pas s'engager sur cette 
voie, puisque, dans une interview qu'il a accordée au correspondant 
particulier du Times, le 21 mars 1956, et publiée dans le journai 
britannique le 22 mars, le correspondant britannique notait: 

Les vues de M. Bourguiba, sur la défense tunisienne en ra 
culier, lorsqu'on les compare à ce que l'on sait de celles de la 
France, démontrent clairement qu'ici des difficultés vont se dres- 
ser devant les négocialteurs, » 

Selon M. Bourguiba, après une phase de transition qui pourrait 
ôtre de quelques années, on devrait s'attendre à ce que toutes les 
forces françaises évacuent la Tunisie y compris l’importante base de 
Bizerte 

Si Bizerte devenait une base de l'O. T. A. N. des troupes françaises 
seraient autorisées à revenir et à l’occuper, mais seulernnt à j'in- 
térieur du cadre de l'O. T. A. N., et M. Bourguiba conclut: 

La Tunisie ne sera pas satisfaite tant que les derniers vestiges 
de domination ou de tutelle n'auront pas été extirpés des relations 
frauvoAunis 

Ce texte à 


Jennes, » 
provoqué dans la 
mer le commentaire suivant, de M. 
permets de reproduire ici: 

Le mot anglais Forces peut s'employer indifféremment, et aussi 
collectivement, pour l’armée de terre, pour les forces navales (nou: 
avons l'exemple c'assique de la Task force de la marine anglaise), 
pour les forces aériennes enfin, Par contre, troops ne désignera que 


Nouvelle Revue française d'outre- 
Henri Dupriez, que je me 


des formations de l'armée de terre. M. Bourguiba, nous le consta- 
tons, à précisé pour les lecteurs du grand journal britannique que 


si tonles les forces francaises (terrestres, aériennes, navales) don 
vent évacuer la Tunisie, ce sont des troupes (de l’armée de terre) 
que J'en pourra recevoir à Bizerte. 

« 4° La simple logique nous conduisait à penser que, dans 12 cas 
de Bizerte, la marine militaire française serait au moins nommée 
Elle ne l'esi pas plus que si elle n'avait jamais existé. 

Ce ne sont pas des troupes de l’armée de terre « autorisées à 
occuper » Bizerte qui vont pouvoir prendre la direction de la grande 


base navale et sous-marine. C'est une amirauté, et c'est une 
Inar tte 

Laquelle ? 

2o Depuis peu, Malle, l'ile voisine, fait partie intégrante du 


lerritoire du Royaume-Uni, C'est un morceau du sol anglais Nous 
constatons qu'il n'a jamais été question à Paris, pas plus en 1955 
au'en 1956, de comprendre, constitutionnellement, la zon2 forte de 
Bizerte dans le territoire de la République française. » 

Qu'entend M. Bourguiba lorsqu'il parle de Bizerte, base O.T AN, ? 
ll est très important de clarifier ce point et d’éviler tout maleniendan 
sur la définition d'une base 0. T. A. N. Le pacte Atlantique n'étant 
qu'une alliance, il ne peut exister au sens strictement juridique de 
base possédée par FO. T. A. N. Par conséquent, si l’on s’en tient 
à la déclaration de M. Bourguiba, deux hypothèses peuvent étre 
envisagées : 

je MR 
Antique ; 

%0o M. Bourguiba accepte de faire financer la base de Bizerte 
pur l'O F, A. N. et tout en restant strictement sous l’obédivnce 
tunisicnne, elle supporle certaines servitudes qui vermette.®t ax 
nations signataires de l'O. T. A. N. de l'utiliser comme base d’entrai- 
nement en temps de paix et comme base opérationneîle ex termpa 
de guerre. 

Examinons ces deux hypothèses: 


urguiba accepte de faire entrer la Tunisie dans te parte 


Entrée de la Tunisie dans le pacte Atlantique. 

Une telle décision revélirait une très grande importance caàr celte 
nouvelle adhésion au pacte atlantique marquerait de la part du 
couvernement tunisien sa rupture avec la politique appliquée par la 
Ligue arabe et, par suite, toute cessation de tentative de rapproche- 
ment avec l'Union soviétique. Bien entendu, l'adhésion de la Tuni- 
sie au pacte Atlantique entrainerait presque automatiquement l'en- 
Uée dans cet organisme de l'empire chérifien qui, par sa situation 
géographique est beaucoup plus atlantique que la Tunisie. 

Cependant, i semble que de grandes difficultés surgissent et 
empêchent actuellement l'adhésion de ces deux pays à l'O. T. A. N. 

En effet, l'entrée de la Tunisie à l'O. T. A. N. signifierait qu'en 
cas d'agression sur la Tunisie la France et ses alliés se portleraient à 
con secours, Mais réciproquement, la Tunisie serait obligée de défen- 
dre la France et, par conséquent, l'Algérie, qui fait partie du sys- 
tème O. T. A. N., contre une agression. 

Or, les déclarations de M. Bourguiba sur la solidarité qu’enterd 
maintenir envers tons les musulmans d'Afrique du Nord le peuple 
tunisien, nous permettent de présager qu'un tel engagement ‘reste 
plus que problématique. IT faut rappeler en outre qu'en vertu de 


l'article 10 du pacte Atlantique l'entrée d’un nouveau membre ne 
peut se faire que s’il y a pour le recevoir l'accord de l'unanimité 
des parties contractantes, 


Financement d'une base tunisienne de Bizerte par l'O. T. À. N. 


Par contre, nous pensons que M. Bourguiba acceplerait volon- 
tiers le financement de la base de Bizerte par TO. T. A. N. moye: 
nant certains privilèges (entrainement des troupes, mouillage des 
escadres des nations adhérentes au pacte Atlantique, utilisation 
des aérodromes, etc.), ce qui permettrait tout à la fois de subvenir 
aux frais d'entretien assez lourds de cette base et de garder sur 
elle une scuveraineté absolue, 





Celle :ctmtiun doit être celle que le gouvernement tunisi2r envi- 
sage avec le plus de satisfaction. Nous croyons aussi utile de dire 
que l'Angleterre, d’une part, et les Etats-Unis, d'autre part, ne sont 
nas hostiles à un tel statut, car, dans ce cas, ils peuvent espérer par 
des lrailés kiiutéraux obtenir des privilèges plus importants concer- 
nant celle Eäse. N'oublions pas, en effet, qu'à l'heure actneile la 
6° fiulle américaine qui est affectée au contrôle de Ja Méditerranée 
ne pessède aucun port de mouillage et que, depuis plusieurs années, 
l'arniruuié américaine cherche une base où elle pourra faire station- 
ner ses unités méditerranéennes. Quant à l'Angleterre, consciente de 
a vrulnérakilité de l'ile de Malte, elle serait désireuse de la com- 
pléter et de l’appuyer par une base stratégique telle que hizerte. 
La rapidité un peu prématurée avec laquelle le Foreign Office a 
cru bon de reconnaître l'indépendance tunisienne n'est peut tre 
pas complètement étrangère à son désir d'obtenir certains privilèges 
sur la base de Bizerte. 

Dans l’une ou l’autre de ces hypothèses, la France ne doit pas 
s'illusionner sur l'intérêt de l'affectation de la base de Bizerte à 
l'O. T. A. N, Il est de notre devoir de dénoncer ce mirage; l’actepla- 
lion d’un tel statut serait reconnaître et accepter l'abandon “ur et 
siuple de Bizerle par la France. 

Resie une dernière solution qui consiste en un traité d'assistanse 
anilitaire de longue durée, élaboré dans le cadre de négorialions 
hixiut les liens d'interdépendance, qui prévoirait l’existence à Bizert2 
d'unc base fronçaise et l'engagement de la Tunisie de donn:r aux 
autorités militaires françaises, seules responsables de la ‘iéfense de 
‘vite hase, les possibilités d'extension ainsi que les posshniités el 
droits d'ordre juridique nécessaires. Il pourrait d’ailleurs se super- 
poser à cet accord une délégation de la Tunisie permettant à la 
irance d'être le porte-parole de plein droit à l'O. A. N. de la 
zone de Bizerte. Cette solution pose certaines complications juri- 
diques, mais si elle était réalisée, elle permettrait de mettre en 
exécution les travaux qui avaient été prévus dans la tranche 4 
di pr. gramme de l'O. T. A. N. pour la modernisation de la base de 
izerte moyennant des facilités pour l'entraînement des troupes de 
l'O. T. A. N. et pour son utilisation en cas de conflit. Mais comme 
nul ne peut prévoir les décisions de l'O. T. A. N., il est nécessaire de 
préciser les liens d’interdépendance entre la France et la Tunisie 
de façon que, si un jour le pacte Atlantique venait à dispar:uire, 
ces liens franco-tunisiens subsistent. 


La reconnaissance par la Tunisie d’une base militaire fiinçaise 
à Bizerte répondrait au texte même du protocole d'accord «nu 
20 1oars 1235 où il est notamment dit que « la France et a Tunisie 
conviennent de définir ou compléter les modalités d’une interdéper:- 
dance librement réalisée entre les deux pays en organisant leur 
coopération dans les domaines où leurs intérêts sont comrauns, 
notamment en matière de défense... » 


Ceile reconnaissance ne devrait pas être considérée par le jeune 
Elat tunisien ccmme un abandon de souveraineté, mais bien au 
contraire ecmme une participation à la sécurité collective qui est le 
meilicur inoven pour assurer la paix. C’est dans cet esprit que bon 
nombre d’étals scuverains ont accepté sur leurs territoires l'installa- 
lion de bases étrangères dotées d’un statut particulier. P’aiileurs, 
M. Tahar ben Amar, ancien président du conseil tunisien, n’avait-il 
pas déclaré à runis le 25 mars 1956 au cours d’une con'érence de 
presse: « Cela n° veut pas dire que la France est un pays occupé 
lorsque nous vorons, dans l'intérêt de la défense du mend: libre, 
siationner sur son sol des soldats de nation étrangère ? Il peut en 
ûtre de même chez nous. La présence d'éléments de :’armée fran- 
caise Cans notre pays, quand la sécurité du monde libre l'exige. 
re constitue pas une entrave à notre indépendance. » 


Parmi les nombreux traités relatifs à la concession de bases à 
des nations étrangères, ia convention du 14 mars 1947 entre les 
U. S. A. et les Philippines qui prévoit dans son article 3 que les 


Etats-Unis pourront construire, exploiter, entretenir, utiliser, oceu- 
per et contrôler les bases qui leur sont accordées par le gouver- 
nement philippin, ou le iraité anglo-lyhien du 29 juilet 1953, qui 
prévoit, dans son article 2, que le gouvernement du Royaume-Uni 
pourra utiliser à des fins militaires, pendant 20 ans, les terrains et 
installations situés en territoire lybien énumérés dans les annexes 
du traité, pourraient servir d'exemple aux négociateurs. 


A la fin de re rapport dans iequel nous avons souligné l’impor- 
tance stratégique que représente pour ia sécurité de la France et de 
ses alliés la base de Bizerte, qui doit être considérée non seulement 
comme une base navale, mais comme une base stratégique (ce qui 
nous entraînera à modifier légèrement la proposition de MM. Guiter, 
de Gouyon et Laurent-Eynac); après avoir éludié la siluation « de 
jure » en face de laquelle la France se trouve vis-à-vis de Bizerte 
par rapport au gouvernement tunisien, nous considérons que, dans les 
négociations qui s’ouvriront prochainement avec le gouvernement 
tunisien pour fixer les liens d’interdépendance qui uniront la Tunisie 
à la France, le Gouvernement français a le devoir de se montrer très 
ferme en ce qui concerne la base de Bizerte, vis-à-vis de laquelle, 
raisonnablement et justement, la France peut estimr maintenir cer- 
tains droits. 

L'abandon de Bizerte, ne nous le cachons pas, signifierait un 
redoutable recul de notre système de défense et, à l'heure où notre 
pays connaît certaines difficultés pour maintenir sa sécurité en 
Afrique du Nord, il a le devoir de n’accepter aucune perte qui ris- 
querait d’affaiblir le système de défense de l’Union française. 


De plus, la France, puissance méditerranéenne, doit garder tous 
ses moyens de contrôle sur le bassin occidental de la Méditerranée. 
sur la position stratégique que constitue le Maghreb, sur le Sahara. 
et ses communications avec l'Afrique équatoriale française dont 
Bizerte est Ja clef principale. 
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En conséquence, il est du devoir du Gouvernement de considérer 
que Bizerte, doit rester base française, et votre commission vous 
propose d'accepter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, avant l'ouverture des négocia 
tions d’interdépendance qui doivent, en particulier, fixer la coupeé- 
ration de la Tunisie et de la France en matière de défense, 

Attire tout spécialement l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique française 
constituant un élément essentiel de la défense de l’Union fran 


"Ai 
ai C. 





ANNEXE N'317 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant l’article 13 du décret n° 52-%1 
du ?8 juillet 1952 sd l'application dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer du nouveau code de déonto- 
logie médicale édicté par le décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955, 

par M. Sicé, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la modification de l'article 15 du décret 
no 52-964 du 28 juillet 1952 a pour conséquence de rendre applicable 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’oulre-mer 
le nouveau code de déontologie médicale édicté par le décret 
n° 59-1591 du 28 juillet 1%5. 

Les dispositions du nouveau code de déontologie médicale s'im- 
posent en effet à tout médecin : elles sont comprises dans 80 articles 
répartis sous 4 titres. 

Le titre ler est consacré aux devoirs généraux des médecins 
à l'égard des malades: il fait valoir entre autres le respect de la 
dignité professionnelle de la profession médicale, l'interdiction de 
l'exercice illégal de la médecine, des pratiques relevant du charlata 
nisme, du compérage entre médecins et pharmaciens. 

Le titre IL analyse en détail les devoirs des médecins envers les 
nalades, la nécessité d'assurer les soins médicaux, l'exécution du 
traitement, l'élaboration du diagnostic. 

11 prescrit les règles garantissant l'avortement thérapeutique, 
l'établissement des notes d'honoraires: interdit les forfaits pour la 
durée d’un traitement, sauf cas exceptionnel. L'acceptation, la soili 
citation, l'offre de partage d'honoraires sont des fautes profession- 
nelles graves. 

Le titre l traite des devoirs des médecins en matière de méde- 
cine sociale. 11 détermine le respect du secret ne sn gr interdit, 
sauf urgence, d'exercer conjointement les fonctions de médecin 
contrôleur et de médecin traitant, le médecin contrôleur n'ayant pas 
qualité pour s’immiscer dans la direction du traitement et ne devant 
apporter à l’administration à laquelle il est attaché que ses conclu- 
sions sur le plan administratif. 

Le titre IV expose les devoirs de confraternité. 

Il est donc légitime que les médecins exerçant leur profession 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
soient informés des devoirs et des responsabilités auxquels sont sou- 
mi les memibres du corps médical dans la métropole. 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose de donner un avis favorable à la modification de l’article 15 du 
décret neo 52-964 du ?8 juillet 1952 rendant applicables à tous les 
praticiens inscrits au tableau de leur ordre, le code de déon- 
tologie médicale édicté par décret n° 55-1%#%1 du 28 novembre 1%; 
le code de déontologie des chirurgiens dentistes édicté par décret 
no 48-27 du 5 janvier 198 modifié par le décret no 49-987 du 
97 juillet 1949; le code de déontologie propre À la profession de 
sage-femme, édicté par décret n° 49-1351 du 30 septembre 1949, 
ainsi que le décret ne 48-1674 du 26 octobre 1948 portant règlement 
inétrieur des conseils de l'ordre. 

Aussi, soumettons-nous à votre approbation l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


Art. ter, — L'article 15 du décret ne 52-964 du 28 juillet 1952 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 45. — Le code de déontologie médicale édicté par décret 
no 55-4591 du 28 novemibre 1955, le code de déontologie des chirur- 
giens dentistes édicté par décret n° 48-27 du 5 janvier 1918 modifié 
par le décret n° 49-987 du 27 juillet 1949, le code de déontologie 
propre à la profession de sage-femme édicté par décret n° 49-1351 
du 30 septembre 1949, ainsi que le décret n° 18-1671 du 26 octo- 
bre 1948 portant règlement inlérieur des conseils de l'ordre seront 
applicables à tous les praticiens inscrits au tableau de leur ordre. » 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 





(session 1955- 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 216 
1956). 








ANNEXE N'318 


session ordinaire de 1955-1956, Séance du 13 juin 1956. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur ia proposition de loi de M. Maurice Lenormand 
el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à augmenter et 
à répartir le nombre des sièges assurant la représentation des 
terriloires d'outre-mer au Conseil économique, par M. Loste, con 
seiller de l'Union française (1). 


_ Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de loi 
déposée par M. le député Maurice Lenormand, tendant à augmenter 
et à répartir le nombre des sièges assurant la représentation des 
ee gs d'outre-mer au Conseil économique, donne fort explicite- 
nent les raisons qui amènent à donner avis able à ce 

ne ] à donner un avis favorable à cette 

Je ne les reprendrai donc pas dans le présent rapport, me limi 
tant à quelques observations d'ordre général. 

_Lest notre Constitution qui, dans son article 25, prévoit le Conseil 
cconomique 

Il y est dit notamment : 

« Un Conseil économique dont le statut est réglé par la loi exa- 
mine pour avis les projels el propositions de loi de sa compétence. 

« Le Conseil écenomique peut, en outre, être consulté par le 
conseil des ministres. 11 l’est obligatoirement sur l'établissement 
d'un plan économique national ayant pour objet le plein emploi des 
hommes et l’utilisation rationnelle des ressources matérielles, » 

La loi prévue par le précédent article date du 20 mars 1951 et 
lixe la composition et le fonctionnement de l'assemblée 
Gest à l'article 6 qui prévoit la composition de l'assemblée que 
figurent au paragraphe 5 les dispositions concernant le nombre des 
+ sas des départements et des territoires d'outre-mer fixé 
l'A MA 

Enfin, l’article 15 de la même loi dispose qu'un règlement d’ad- 
ministration publique précisera les conditions de désignation des 
membres du Conseil économique. 

C'est le décret du 10 mai 1951 (et non du 10 mars, comme il 
est écrit dans l’article unique de la proposition de loi qui énumère 
en son article 9, la représentation des départements et territoires 
d'outre-mer. | 

L'alinéa 12 de cet article est ainsi rédigé: 

« Trois (représentants) désignés par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur des listes de candidats présentés par les associations coopé- 
ratives, les syndicats agricoles de planteurs et éleveurs, les organi- 
sations artisanales, lies sociétés de prévoyance ou par des organis- 
mes de même nature des territoires d'outre-mer et territoires asso- 
Ci8s. » 

Il est évident que celte disposition ne peut permettre une repré 
sentation équitable de tous les territoires d'outre-mer étant donné 
que le nombre des sièges attribués est nettement insuffisant. 

I est inutile d’insister sur le fait que trois conseillers désignés par 
l'Assemblée de l’Union française ne peuvent représenter tous les 
intérêts économiques des territoires. 

L'augmentation des sièges et la répartition telles que les prévoit 
M. Lenormand nous paraissent des plus judicieuses. 

Elles permettraient de représenter les intérêts de chaque terri 
toire proportionnellement à son potentiel économique et commercial 

Jusqu'à présent, ces sièges revenaient essentiellement à des 
représentants de l'Afrique et de Madagascar à l'exception d'une fois 
où le Pacifique fut représenté. 

Une augmentalion de leur nombre donnerait donc la possibilité 
pour les autres territoires de l'Union française d'être représentés au 
Conseil économique. | 

C'est pourquoi notre accord est complet sur les suggestions de 
M. Lenormand. , 

Il nous semblerait par aiileurs équitable d'envisager une repré- 
sentation plus grande pour nos territoires du Pacifique où deux 
activités essentielles méritent d’avoir leur place dans notre assem- 
blée économique: je veux parler de la branche agricole avec sa 
production de coprah et de la branche industrielle avec l'exploita- 
tion des mines. 
No député Lenormand propose un siège, je vous en suggérerai 

Mais pour maintenir une juste proportion avec les autres terri- 
toires d'outre-mer, les territoires de l’océan Indien pourraient égale- 
ment bénéficier d’une augmentation de leur représentation qui serait 
portée à trois unités au lieu de deux. 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques vous 
propose d'adopter le texte suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion de la proposition de loi ci-dessous ainsi modifiée 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La représentation des territoires d'outre-mer 
el des territoires associés au Conseil économique est augmentée. En 
conséquence, le nombre des conseillers désignés par ‘l'Assemblée 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), no 1392: Assemblée de 


l'Union française, n° 224 (session 1959-1956). 
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de l'Union française est porté de trois à neuf et l'alinéa 12 de 
l'article 9 du décret n° 51-527 du 10 mai 1951 est ainsi rédigé: 

« Neuf conseillers désignés par l’Assemblée de l’Union française, à 
savoir : 

« Quatre pour les territoires d'Afrique noire (A. O. F. — A. E. F. — 
Togo. — Cameroun); s 

« Trois pour les territoires et départements de l'océan Indien 
(Madagascar. — Comores. — Département de la Réunion); 

« Deux pour les territoires du Pacifique (dont: un pour la Nouvelle - 
Calédonie, les Nouvelles-Hébrides, Wallis et Futuna, un pour les 
Etablissements français d’Océanie). 

« Ces conseillers sont choisis sur des listes de candidats présentés 
par les associations coopératives, les syndicats agricoles de planteurs 
et éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de prévoyance, 
les organismes touristiques, les chambres de commerce et les cham- 
bres d'agriculture, ou par des organismes de même nature des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires associés. » 


ANNEXE N° 319 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de politique générale sur 
‘a demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Fourcade, député, por- 
tant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Contitution, par 
Mme Lefaucheux, conseiller de l’Union française (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 14 juin 
1956. (Compie rendu in extenso de la séance de l’Assembée de 
l'Union française du 13 juin 1956, page 538, 2° colonne.) 


ANNEXE N°320 


(Session ordinaire de 1950-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la propres de MM. Louis Delmas, Issoufou Djermakoye, 
Marche, Mayaki, Audu, Dède, Dubois, Guillxbert et Montrat, 
conseillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à l'Afrique occidentale française une subven- 
tion spéciale de 700 millions de francs CG. F. A. pour construire, 
à l’occasion de !a célébration du centenaire de Dakar, un quar 
tier, centre ‘social et civique dans les quartiers suburbains de ja 
ville proprement dite, par M. Montrat, conseiller de l’Union fran- 
caise (2). 


Mesdarnes, messieurs, cest en 1957 que la ville de Dakar célé- 
brera le centenaire de sa fondation AE 1 

l'événement pourrait être de ceux que l'on fête dans l'intimité 
si l'importance de la ville, son développement continu, sa situation 
prépondérante au carrefour des grandes voies aériennes et mari- 
times, enfin son rayonnement et sa qualité de capitale dé la grande 
fédération de l'Afrique occidentale française n'’exigeraient une cer- 
taine solennité dans la célébration de <e centenaire. 

Et puis, n'est-il pas souhaitab'e de marquer aux yeux de tous 
la placs éminente qu'occupe Dakar dans l'Union française ? 

Cérémonies du centenaire, mais aussi fête de la France commu- 
nauté française, tel est le but à atteindre. Dakar, fleuron de l'Union 
irançaise, mais aussi Dakar capitale africaine, tel doit être le thème 
de ces cérémonies. 

Pour éviter les manilestations sans lendemain, il imporle de four- 
nir à cette occasion le témoignage de Ja solidarité métropole- 
outre-mer, en réalisant d'une part à Dakar même d'importants tra- 
vaux d’urbanisine conçus pour le mieux-être de la collectivité afri- 
caine et en consacrant, par ailleurs, l’accession de la ville au rang 
de grande cité moderne. 

Ces fêtes du centenaire deviendront ainsi une manifestation 
valable parce qu'humaine et populaire, parce que conçue dans !in- 
térêt africain. 

En dehors donc des manifestations proprement dites, qu'elles 
soient értistiques, sportives, commerciales ou populaires, un pro- 
gramme de travaux d'urbanisme a été élahoré afin de donner à cette 
commémoration toute l'ampleur et toute la signification qu'elle 
mérite. 

Sans entrer dans le détail, qu'il nous soit cependant permis de 
préciser qu'il s’agit de Ja percée d’une grande avenue qui décon- 
gestionnera les quartiers africains excentrés en les reliant au centre 
de la ville et de la construction d'un centre civique. 

Ce centre civique sera un centre de vie collective africaine 
modèle, comprenant un centre des sports, un lerrain de prières el 
sa mosquée, un parc Pete des expositions, un tribunal, un 
marché, ses musées d'artisanat avec un quartier artisanal, des 
écoles, des bâtiments adaninistratifs abritant les services des postes, 
télégraphe et téléphones, du Trésor, de l'hygiène, de la police. 


4) Votr: Assemblée de l’Union française, n° 254 (session 1953- 


1956). é 
@) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n° 660 (rectiflé); Assem- 


bée de l’Union française, n°s 221, (session 1955-1956). 








Il s’étendrait aux confluents des quartiers dits: Médina, Grand 
2e et Point E, dans la zone suburbaine de la ville proprement 
ite. 

Programme hardi, certes, mais pleinement justifié, car Dakar, 
ville de près de 300.000 habitants, &e doit d’être à l’image de ses 
sœurs de la métropole. 

Les réalisations de ce programme nécessiteront d'importants cré- 
dits qui sont évalués d'après les devis établis par les services 
compétent à Dakar à plus d’un milliard de francs C. F. A., soit 
850 millions pour le centre civique proprement dit et 150 millions 
pour le surplus des aménagements envisagés, 

Certes, les budgets locaux consentiront un effort important et, 
déjà, un crédit de 20 millions est inscrit au budget générai ds 
l'Afrique occidentale française. 

Cependant, cette charge es bion lourde pour ces seuls territoires. 
C'est pourquoi, nous demandons que, pour märquer la nlace de 
Dakar au rang de capitale d’une grande province française au 
méme titre que Marseille ou Bordeaux, la métropole lui ascorde 
un concours financier indispensable. 

En raison de l'effort consenti par le budget général lui méme, 
ce concours pourait s’élever à 700 millions de francs €. F. A., 


* soit 1.400 millions. Comme Je suggèrent à la fois le grand conseil 


de l'Afrique occidentale francaise et les auteurs de la proposition, 
tous élus d'Afrique occidentale française, ce concours pourrait étre 
recherché d’une part, sous forme d’une subvention directe de l'Etat, 
d'autre part, sous forme d’un prêt spécial consenti à la fédération 
de l'Afrique occidentale française par un organisme comme ls 
caisse centrale de la France d’outre-mer. 


C'est dans ces conditions que nous vous prions d'adopter la pro- 
position suivante 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à accorder À la fédération de 
l'Afrique occidentale française le concours financier nécessaire à 
la célébration du centenaire de la ville de Daltar. 


L'Assemb'ée de l’Union française invite le Gouvernement à accor- 
der à la fédération de l'Afrique occidentale française le concours 
financier nécessaire pour lui permettre d'utiliser d’une manière 
digne et utile le centenairs de ‘a ville de Dakar. 


ANNEXE N° 321 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires sociales sur la 
proposition de M. La Gravière, conseiller de l’Union française, au 
nom de l'intercommission chargée d'étudier et de proposer les 
mesures à prendre pour lutter contre l’évolution de l'alcoolisme, 
tendant à inviter le Gouvernement de Ja République française à 
déposer, à bref délai, sur le bureau de l’Assemblée nationale un 
nouveau projet de loi portant dispositions propres à enfayer les 
progrès de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et dans les 
terriloires assaciés, par M. La Gravière, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, l'Assemblée de l’Union 
française est appelée à formuler son avis sur le problème de l’alcoo- 
lisme, alors qu'elle serait en droit de le supposer résolu depuis 
longtemps, au moins en ce qui concerne Jes teritoires extramétro- 
politains de l’Union française, 


I. — TRAVAUX DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
EN MATIERE DE LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME OUTRE-MER 


Il y aura, en effet, huit ans à la fin de la présente année qu: 
l'Assemblée s'est saisie du problème. ŒÆt, depuis, celui-ci a été 
abordé (bien des fois en séance publique et a provoqué de nom- 
breuses interventions, questions orales ou écrites, avis, etc. 

Nous croyons devoir procéder au rappel des principales dates 
qui ont marqué les occasions que nous avons ainsi saisies de faire 
connaitre notre point de vue en cette matière. 

1. — Dès 198, notre collègue, M. l'abbé Paul Catrice, déposait 
une proposition de résolution invitant l'Assemblée nationale à trans- 
mettre à notre Assemblée, pour avis, les projets de loi nos 5568, 5569 
et 59571, au moyen desquels le Gouvernement envisageait le pro- 
blème de la luîte contre l'alcoolisme dans les territoires relevant 
du 1ninistère de la France d'outre-mer. Cette initiative est au point 
de départ d’une action de longue haleine dont le présent rapport 
constitue un jalon de plus. 

Ces projets de loi furent transmis à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise le 3 février 1949 et renvoyés à la commission des aflaires 
sociales, pour le fond, et à celles de la justice et des affaires éco- 
nomiques, pour avis. La commission des affaires sociales déposa, le 
fer juin 1919, un ample rapport à l'examen duquel l’Assemblée 
consacra intégralement ses séances des 15, 22 et 29 novembre et 
des 6 et 20 décembre 1919. Vérilable cri d'alarme, l'avis de l’Assem- 
blée de l'Union francaise fut transmis à l’Assemblée nationale le 
23 décembre 1919. 

2, — Les 14 mars et 22 juin 19%, de nouveaux débats furent 
institués sur les possibilités, pour le Gouvernement, d'engager des 
négociations en vue d’un accord international sur la répression de 
l'alcooheme, et, le 6 juin, le problème de l'alcoolisme en Océanie 
fut examiné. 








(1) Voir: Assemblte de l’Union française, n° 244 (année 1954). 
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3. — Le 23 novembre 1950, la question écrite suivante était posée : 

M. La Gravière rappelle À M. le ministre de la France d'outre- 
mer que l’Assemblée de l’Union française donna un avis documentée 
(ne 89-1949) sur les grojets de loi nos 5568, 5569 et 5574, après de 
minutieux débats en date des 15, 22 et 29 novembre, 6 et 20 décem- 
bre 1949 au cours desquels M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, au nom du Gouvernement, et les représentants les 
plus qualifiés des territoires d'outre-mer, en d'importantes interven 
tions, signalèrent l'extrême gravité du p'oblème de l’alcolisme outre- 
mer; et lui demande s’il maintiem, au sujet desdits projets de 101, 
les intentions énonæes par l’un de ses prédécesseurs, 


À aps question écrite reçut ka réponse que voici, le 2 décembre 


Le ministre de Ja France d'outre-mer fait siennes les déciarations 
de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, lors des débats 
des 15, 2 et 29 novernbre, 5 et 20 décembre 1949 à l'Assemblée de 
l'Union française consacrés à l'examen des trois projets de loi (nes 5568, 
5569 et 3571) relatils au régime des alcools dans les territoires 
d'outre-mer. L'Assemblée nationale est actuellement saisie de ces 
trois projets de loi dont je ministre souhaite le prompt aboutisse- 
ment en raison des graves ravages causés par l'alcoolisme outre- 
mer. 

4. — Le 26 juin 1952, au cours d'un débat public sur la planif- 
cation de l'économie, votre rapporteur Fe à nouveau le problème 
en présence du ministre de la France d'outre-mer. 

5. — Le 8 juillet 14952, un nouveau débat public s’engagea sur 
le même problème. 

6. — Le 2% juillet 1953, l'Assemblée- de l'Union française était 
invitée à donner son avis sur un projet de loi tendant à ratifier ja 
délibération du 31 mai 1950 du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française tendant à créer en Afrique occidentale française le régime 
de l’entrepôt spécial des vins. 

Cette « ratification pour écriture », d'apparence anodine, n’en fut 
pas moins l’occasion d’un important débat au cours duquel notre 
éminent collègue, M. le médecin général] Sicé, posa, avec beaucoup 
de vigueur et toute l'autorité que lui confère sa grande connais- 
sance des populations d'outre-mer qu'il a soignées et administrées, 
le prnblème de l’alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés. 

Mlle Le Ber, M. le äocteur Borrey, alors président de la commis- 
sion des aflaires sociales, MM. dBoubou Hama, Tiemoko Diarra 
el CR dénorcèrent également le péril grandissant de l’al: 
coolisme. 

M. Jean Guiter fil part des plaintes légitimes des viticulteurs au 
sujet des fraudes sur jes vins à tous les stades de la commercia- 
lisation -— notamment des sucrages et de certains coupages — 
de l’extension des plantations « pour les besoins familiaux » dans 
les départements qui ne peuvent produire des vins « loyaux el 
marchands »; enfin, des tolérances successives accordées, depuis 
19%, aux cépages dits « interdits ». 

Intervenant à son tour, M. Junillon, président de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, annonça à l’Assemblée que cette commission, réunie la 
veille, ayant examiné le vœu émis par l’Académie nationale de méde- 
cine au cours de sa séance du 7 juillet 1953, avait décidé de pro- 
poser à l’Assemblée, dès la rentrée, la constitution d’une intercom 
mission dont les pouvoirs seraient limités dans le mg mais qui 
comprendrait des représentants des commissions des affaires écono- 
miques, des aflaires sociales, de l’agriculture et de la législation, 
pour un examen d’enemble du problème posé par la recrudescence 
e À see dans les territoires extramétropolilains de l’Union 
rançaise. 

Le 5 novembre 1953, M. Junillon déposait, au nom de la commis- 
six de Ja législation, une proposition de résolution tendant à ia 
nomination de l’intercommission. Rapporteur de celle proposition 
de résolution, au nom de la commission du règlement, des pétii- 
tions et des questions constitutionnelles, M. Alfred Bour déposa 
son rapport le 18 février 1954, el l'Assemblée adopta, le 25 février, 
la proposition de résolution dans la rédaction suivante: 

L'Assemblée de l’Union française, considérant la recrudescence 
de J’alcoolisme dans la République française, et particulièrement 
dans la France d'outre-mer, recommande aux commissions de L'agri- 
culture, des affaires culturelles, des affaires écondmiques, des affaires 
financières, des affaires sociales, de la Kgislation, e constituer, en 
SES du paragraphe 7 de l’articlé 23 de son règlement, une 
infercommission chargée de l’élude de l’ensemble de ce probième 
sous ses aspects social, économique, financier et répressif et dont 
il apparaît utile que les travaux puissent &tre achevés dans le délai 
de trois mois. 

1. — Le 5 août 1954, votre commission déposa un nouveau rap- 
port au sujet de deux demandes d'avis transmises par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur les décrets présentés par M. le 
ministre de la France d'outre-mer et relatifs à l'importation de 
certaines boissons alcooliques dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés. 

Notre avis, favorable aux projets de décrets, considérait néan- 
moins ceux-ci comme des textes d'urgence et d'attente, et invilait 
le Gouvernement de la République française à poursuivre la lutte 
contre l'alcoolisme par une réorganisation générale de la production, 
de la fabrication, des marchés, de la vente et de la consommation 
de l'alcool dans l’ensemble de la République et des territoires asso- 
ciés, au moyen de nouveaux textes législatifs. 

8. — Enfin, le 24 mars 1%5%, notre collègue, le R. P. Gervaiu. 
présentait, au nom de la commission des affaires sociales, un raÿ- 

rt sur une demande d'avis relative à un projet de loi tendant à 
‘adoption de mesures concourant à la protection de la santé 
publique. Une fois encore, notre Assemblée formulait un avis sur: 
1e Ja publicité en faveur des spiritueux prohibés; 2° la répression 
de l'ivresse publique; 3° les dispositions pénales afférentes à Ja 








fabrication, à la vente, à la réparation, à la transformalion des appa- 
reils propres à la distillerie. 

Si l’Assemblée de l'Union française, avec une telle obstnation 
et une telle fréquence — et, parfois, de manière solenne:ln —- 
a élevé la voix pour signaler et confirmer la gravité du péril qui 
s'étend sans cesse sur les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, et pour per des mesures propres à l'en- 
rayer, elle n'est pas seule à l'avoir fait. 


Il. — ACTION DE DIFFERENTES INSTITUTIONS 


1. — Le Conseil économique, au cours de sa séance du 2% mai 192, 
a examiné l'un des trois projets de loi précités (déposés à nouveau, 
sous les n°s 1404, 1620 el 1621, A. N. 2e législature, la législature 
précédente s'étant achevée avant l'examen, par l'Assemblée natio- 
nale, des projets nes 5568, 5569 et 59571, A. N. fre législature), sur 
ne: * si de sa commission de l'économie de l'Union française, pré 
senté par M. Serpos Tidjani (du Dahomey). 

De ce rapport, nous extrayons les deux affirmations très sigru- 
ficatives que voici: 

a) Le problème de l'alcoolisme outre-mer est le problème social 
le plus grave qui se pose à l'heure actuelle. Il serait vain de 
chercher à augmenter le niveau de vie des populations si cette 
amélioration devait consister en l'absorption d'une quantité crois- 
sante de vin ou d'alcool: trop de besoins élémentaires restent ipsa- 
tisfaits pour que le Gouvernement ne prenne pas des mesures 
urgentes contre celte dilapidation de richesses: 

b) Par son urgence, comme pur sa gravité, le problème de l'alcoo- 
lisme dans les territoires d'outre-mer constilue un des problèmes- 
clés dont la solution permettra de donner à la notion d'Union 
française, encore imprécise, une physionnomie en accord avec 
la volonté des constituants. 

(L'Assemblée de l'Union française, soucieuse, au premier chef, 
tout ensemble de préparer la solution des problèmes sociaux qui se 
posent aux pete d'outre-mer, et de préciser avec toute la 
clarté désirable la notion d'Union française, a fait sien, depuis 
longtemps et en totalité, le point de vue exprimé par ces deux affir- 
mations.) 

Au cours de cette séance du 20 mai 1952, le Conseil économique 
formula un avis dont voici quelques considérants : 

Considérant que l'importation constatée dans les territoires de 
l'Afrique noire d’une quantité croissante de boissons alcoolisées cons- 
titue un menace Pre la santé des populations de l'Union française ; 

Qu'il est urgent de prendre des inesures contre la recrudescence 
de l'alcoolisme ; 

Considérant que le moyen le plus efficace à mettre en œuvre pour 
restreindre la consommation d'alcool consiste à imposer un contin- 
gent d'importation, ge limiter les quantités offertes sur le marché ; 

Considérant que les mesures proposées doivent avoir pour seul 
objet de lutter contre l'alcoolisme ; 

“onsidérant que le comité consultatif permanent de la prévention 
et de la répression de l'alcoolisme a un rôle extrêmement utile à 
jouer et qu'il doit être composé de personnalités ayant pour seul 
objectif la santé et la moralité de ceux qui vivent outre-mer, autoch- 
tones comme Européens; 

Qu'il y a lieu de créer des sous-comités, à l'échelon local, dans 
les territoires faisant partie de la fédération; 

Considérant que la fixation du contingent devrait être effectuée 
de façon automatique et que les limites entre lesquelles celui-ci 


La lutte antialcoolique, conclut le Conseil économique, doit 
s'appuyer par tous les moyens sur la propagande, notamment au 
cours du temps de scolarité et d'apprentissage des jeunes. 

2. — Au cours de ses séances des 12 et 14 janvier 1954, le Conseil 
écon9smique encore examina l# problème de l'alcoolisme en France, 
dont il s'était saisi lui-même. Le rapport établi par M. le docteur 
Etienne May est un document exhaustif qui décida le Conseil à 
formuler une résolution de la plus haute portée, dont nous extrayons 
le passage suivant: 

Le Conseil économique, 

Emet l'avis: 

Que le plan de lutte contre l'alcoolisme doit se fixer comme objectif 
une réduction des excédents de vin et de cidre offerts sur le marché 
de l’Union française; 

En conséquence, le Conseil économique décide de constituer, pour 
l'étude de ce problème, une commission spéciale. Elle devra tenir 
compte des possibilités d'exportation, d'amélioration du pouvoir 
d'achat des groupes défavorisés et d'écoulement des productions 
fruitières. Cette commission rapportera, en séance plénière, dans 
les deux mois. 

3. — De son côté, le Conseil de la République, au cours de «a 
séance du 20 mai 19%54, a discuté de la question orale avec débat 
suivante : 

M. Georges Pernot pose à M. le président du conseil une question 
orale avec débat sur les mesures que compte prendre le Gouver- 
nement pour lutter contre l'alcoolisme, qui ne cesse de se dévelop- 
per dans la France métropolitaine et qui fait des progrès inquiétants 
dans les territoires d'outre-mer. 

M. Georges Pernot consacra une large partie de son exposé au 
roblème de l'alcoolisme outre-mer. L'éminent sénateur voulut 
ien se référer aux travaux de notre Assemblée en cette matière 
Faisant allusion aux projets de loi sur lesquels notre Assemblée 
avait formulé son avis en décembre 1949, il ajouta : 

Ces projets remontant à une date fort ancienne ne sont pas encore 
venus en discussion devant l’Assemblée nationale, et, bien entendu 
nous ne pouvons pas en être saisis en conformité même de la Cons- 
titution que vous connaissez bien. ” 
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pres dois di dise pas, au cours de ce bref rappei, de édictées, et ce, pour le plus grand profit des contrebandiers étran- 


courageuses campagnes de presse, ni les retentissantes intervention: 
d'un grand nombre d'organismes (notamment le comité national 
de défense contre l'alcoolisme et l'ordre des médecins), d'associa- 
tions (celle des écrivains combattants, en particulier) et de haute: 
personnalités du monde médical. ecclésiastique, administratif 

5 - M. Théodore Monod, correspondant de l'institut, professeur 
au rouseum national d'histoire naturelle, directeur de institut 
rançais d’Afrique noire (1. F. A. N.), s'exprime ainsi 

En 175, le colonel Canard écrit à son gouverneur, à propos de 
la jeune ville de Dakar Quant aux habitants européens, une dou- 
zaine, tous marchands de goutte, il attendent avec impatience que 
notre nouvelle ville se peuple et voudraient voir sur rade en per- 
inanence une demi-douzaine de navires de guerre ». I y à alars à 
Dakar sur 12 civils, 12 bistros.. Ces 142 flambeaux de « la civilisa- 


tion » ont, hélas, fait école. 11s sont aujourd'hui iégion el sem- 
ploient activement à diriger sur noire malheureuse Afrique le plus 
fort — donc le plus lucratif tonnage de notre surproduction 


insensée de boissons toxiques, sans le plus léger remords, sans 
même soupçonner toujours les incidences sociales, familiales, sani- 
taires de leur criminelle industrie | u 

Ü Nous laisserons parler ici l'académie nationale de médecine 
en reproduisant, in ertenso, le rapport que, dans sa séance du 
ter pnars 1959, elle a adopté. 


Rapport présenté par M. \phonse Richard, conseiller honoraire 
à la cour de cassation, conseiller juridique de l'académie de 


médet ne, 


Un pétition de l'académie malgache avait dénoncé, dès le mois 
de janvier 1949, les ravages causés à Madagascar par la consomima- 
tion croissante de l'alcool qui menaçaient l'existence des populations 
indigènes et cette académie avait demandé que des mesures éper 
giques fussent prises pour l'ensemble des territoires de Flinion 
trançaise. | Us Ê , 

Dès 1948, trois grands projets de loi avaient élé préparés par le 
gouvernement de la métropole, mais ces textes n'avaient pu encore 
ètre votés malgré l'avis favorable de l'Assemblée de l'Union fran- 
‘aise, 4 É à 

Un décret du 14 septembre 1954, signé du président du conseil 
des ministres, de M. Edgar Faure, ministre des finances, el de 
M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, à renforcé 
en partie une législation déja très complète, mais insuffisarnment 
appliquée. J ( 
Pare mesures que celles déjà édiclées devraient être prises 
pour faciliter l'application du décrel susvisé, ee 

Ce sont ces mesures complémentaires que voire COMMISSION de 
l'alcoolisme, à l'unanimité de ses membres, propose à vos suffrages. 

Tout d'abord, la cormmission a adoplé le vœu suivant: 

L'académie nationale de médecine émet 1e vœu que les articles des 
projets de loi relatifs à l'alcoolisme et auxquels 1 Assemblée de 1 Union 
française a donné son approbation, projets qui n'ont pas élé 'niégres 
dans le décret du 14 septembre 1954, soient rendus applicables je 
plus tôt possible par un nouveau décret dans les territoires d'outre- 
ner, au Cameroun et au Togo, avec les amendements que i Assem- 
blée de }'Union francaise y a apportés, projets n°5 5568, 9909, 0911, 
rapportés par M. La Gravière, n° 1595, au 40 juin 1949. na 

Les articles rédigés par l'Assemblée de l'Union française prévoient: 
de nombreuses mesures de salut publie, qui seraient extrémemeni 
efficaces, et qui constitueraient le code des boissons dans les terri- 
toires d'outre-mer, 

Aucune opposition ne devrai se mantlesier à leur intégration dans 
un nouveau decret puisque ia plupart de ces mesures sont conformes 
aux principes de la religion musulmane, De nombreux textes sur 
l'alcool ont été publiés mais sont restés lettre morte. Ces textes on: 
été recueillis au tome quatrième, volume I (annexes dans le 
Recuetl général et méthodique de la législation et de la réglemen 
tation des colonies françaises, de Bernard Sal et Daniel Haranzer. 
année 1992. 

Un deuxième vœu concerne les bouilleurs de cru indigènes qui 
distillent, avec des appareils primitifs, tous les produits alcooligènes: 
ce vœu est ainsi Conçu: e 

L'académie nationale de médecine émet le wru que la nouvelle 
législation, très complète, sur les bouilleurs de cru. soit. applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, en vue 
d'empêcher la distillation des produits alcooligènes, el que notamn- 
ment les appareils ou portions d'appareils propres à la distillation 
de ces produits qui n'auront été ni déclarés, ni poinçonnés, dans 
les conditions fixées au code général des impôts, seront considérés 
comme objets prohibés et détruits par les soins de l'administration. 

Un troisième vœu concerne les alcooliques dangereux 

La loi du 15 avril 1954 s'appliquera aux territoires d'outre-mer 
dès la publication d'un règlement spécial d'administration publique. 

Il vous apparaitra que tout retard à la publication de ce règlement 
et à la mise en place des dispositifs, pour que les buveurs dange- 
reux soient mis hors d'état de nuire à autrui, est très préjudiciable 
à l'ordre public, Voici ce vœu: 

L'académie nationale de médecine émet le vœu que la loi du 
1» avril 1954, sur le traitement des alcooliques dangereux pour 
autrui, qui est applicable en vertu de l’article 16 de ladite loi dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, y soit appli 
quée avec les adaptations nécessaires dans le moindre délai. 

Un quatrième vœu vise la contrebande des alcools par les diverses 
frontières des territoires africains de FUnion française. 

Si des conventions internationales complémentaires n'étaient pas 
siynées le plus tôt possible, il faudrait craindre que, par ces brèches 
trés nombreuses, des trafics illicites rendraient inutiles les mesures 
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gers. Voici ce vœu: 

L'académie nationale de médecine émet le vœu que des accords 
complémentaires soient conclus entre les divers Etats qui contrôlent 
les territoires du continent africain pour que la contrebande des 
boissons alcooliques soit rigoureusement réprimée, ou empêchée 
par une série de mesures appropriées aux frontières des possessions 
de l'Union française, 

IL s'agirait de compléter la convention et le protocole sur le 
régime des spiritueux en Afrique signés à Saint-Germain-en-Laye, 
le 10 septembre 1919, et conclus entre les Etats-Unis d'Amérique, la 
Belgique, l'Angleterre, le Portugal et la France. 

Quel que soil le zèle des hauts commissaires et de leurs délé- 
gués, il faut redouler les pressions qui s'exerceal sur les services 
qui ont la charge de délivrer les licences d'importation. 

Or, c'est au moyen de ces licences que de trop grandes quantités 
de boissons alcooliques sont introduiles dans les territoires afri- 
vains de l'Union française. 

Pour résister efficacement à ces pressions de toutes sortes, il faut 
que le régime de ces licences d'importation soit modifié. 

Un barrage rigoureux doit être établi. 

Une barrière infranchissable sera élevée si, désormais, ces licences 
ne peuvent êlre octroyées que sur l'avis conforme du conseil supé- 
ricur d'hygiène publique et des chefs du service de santé. 

Voici ce vœu: 

L'académie nationale de médecine émet le vœu que dans les 
territoires relevant de la souveraineté ‘française ou- placés sous son 
contrôle, les licences d'importation de boissons alcooliques ne soient 
désormais octroyées que sur l'avis conforme du conseil supérieur 
d'hygiène publique el des chefs du service de santé. 

Les vœux présentés par la commission sont adoptés à l'unanimité. 

7. — Enfin, le haut comité d'étude et d'information sur l’alcoc- 
lisme, siégeant à la présidence du conseil des ministres, s'est sais 
du problème particulier aux territoires d'outre-mer. 

Dans sa séance du 30 mars 1955, il a émis les vœux suivants: 

1. Que lapplicalion des décrets du 14 septembre 1954 soit suivie 
avec rigueur par les autorités métropolitaines et territoriales et que 
l'évolution des importalions dans les territoires extramétropolitains 
de l'Union francaise des diverses catégories de boissons fermentées 
el alcoolisées soit communiquée au haut comité. 

2. Que le haut comité se mette en rapport avec les présidents 
des assemblées terriloriales, leur envoie une documentation sur les 
problèmes de l'alcoolisme outre-mer, leur demande des informations 
sur les mesures prises pour lutter contre l'alcoolisme et des ren- 
seignements statistiques sur l'importation et la consommation des 
boissons fermentées et alcoolisées et les consulte sur l'opportunité 
el les modalités éventuelles d’un contingentement des vins dans 
chaque terriloire, 

3. Qu'un large appel soit fait (avec l'appui financier du haut comité 
lorsque ce sera possible) à l'opinion publique locale sous toules 
ses formes, 


L 


4. Que le Gouvernement revienne sur la décision tendant à accor 
der des primes à l'exportation des vins vers les territoires d'outre- 
mer el que ces primes soient réservées à l'exportation vers l'étrar 
ger. 

»,. Que soil poursuivie dans les territoires d'outre-mer une politique 
d'amélioralion des relèvements du niveau de vie tenant comple ue 
leurs valeurs sociales respectives et aboutissant, notamment, à ur 
rapport raisonnable entre le prix du vin et celui du pain. 

Le nombre considérable d'avis, d'appels, d'initiatives et, d'inter- 
ventions que nous venons d'évoquer ne pouvaient, sans doute, res- 
ter stériles. Nous aurons, plus loin, à faire état des résultats obte- 
nus par un certain nombre de premières mesures, Cependant, où 
serait en droit de se demander pourquoi le Parlement n'a jamais 
consenti à examiner le problème, depuis huit ans qu'it en el 
saisi, el pourquoi l'ensemble très complet de mesures législatives. 
sur lesquelles l'Assemblée de l'Union francaise a formulé son avis 
au Inois de décembre 1949, avis maintes fois confirmé, n'a jamais 
pu faire l'objet d'un débat parlementaire, 


II. — ACTION DU GOUVERNEMENT 


On ne saurait prétendre que les Gouvernements successifs n’ont 
pas été attentifs à la gravité du problème de l'alcoolisme dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. Nous 
n'en voulons pour preuve que le langage très net dans Jequel 
ils se sont exprimés à cet égard, en déposant sur le bureau du 
parlement des textes tendant au contingentement des boissons 
alcooliques. Par exemple: j 

Les statistiques des importations de boissons alcooliques dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer révèlent 
une tendance générale au développement de la consommation de 
ces boissons. Si, pendant les premières années qui ont suivi la 
fin des hostilités et marqué la reprise des liaisons maritimes régu- 
lières, il a été possible d'interpréter l'accroissement des importations 
dans le sens d’une reconstitution des stocks &puisés pendant la 
guerre, il n'en est plus de même aujourd’hui, La persistance de 
l'accroissement des importations ne gfeut désormais signifier que 
l'augmentation de la consommation. 

Dans plusieurs terriloires, les autorités responsables alertées par 
les techniciens du service de santé se sont émues du développe- 
ment de l'alcoolisme et ont demandé au pouvoir central de pro- 
poser au Parlement les mesures nécessaires. Le Gouvernement a 
déjà déposé, dans ce sens, deux projets de loi; l’un ayant pour 
objet la répression de l'ivresse publique, l’autre relatif à la fabri- 
cation, à l'importation, à la vente et à la consommation des bois- 
sons alcooliques en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo. 
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Le 4er juin 1954, le gouvernement a déposé ‘un projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement. Un important passage du pian annexé au projet de loi 
esl consacré aux ‘érritoires d'outre-mer (pages 90 et suivantes 
\ la page 401, nous lisons: 

Lutte contre l'alcoolisme. — Queïles que *soient leur amp'eur 
el leur valeur, ces efloris (dans lc domaine de la sané) risquent 
d'ètre annihilés si certaines mesures ne sont pas décidées rapide- 
ment et appliqués avec rigueur; c'est le cas tout particulièrement 
de la lutte contre l'alcoolisme, celui-ci prenant d'année en année 
plus d’ampleur ainsi qu'en témoigne, entre autres indices, l'ac- 
croissement régulier el considérable des importations de vin et 
d'alcool outre-mer. 

Une action urgente et rigoureuse s'impose pour juguler ce fléau 
jui décime les popula'ions et, par là, freine l'expansion économique 
de ces territoires et accroît, dans le domaine sanitaire, des besoins 
“nh équipement et des charges de toutes natures déjà très lourdes 
à supporter. 

Au sujet de l'alcool, les impéralifs d'ordre économiques et finan- 
“ier ont, cependant, dans l'esprit de l'immense majorité des Fran- 
cuis et dans la ve publique du pays, conservé une indisc:tabie 
rimauté sur des techniques et les exigences de la santé. La ter- 
rible progression de l'alcoolisme, qui engendre la ruine des corps 
el des âmes, n'a pas détruit les séculaires ignorances el les 
absurdes préjugés dont est faile, si souvent en ce:le matière, 
l'opinion de nos conciloyens; elle à laissé intactes les coulitions 
l'intérêts et leurs moyens d'action habituels: les pressions. 

‘n en est resté à l'avis qu'exprimait Léon Say, il y a soixante- 
dix ans, à la commission extraparlementaire de l'alcool, ep ces 
UrImnes : 

Le commerce des hoissons est ine nécessité, c'est une source 
de bien-être pour les populations: c'est une des formes de l’ac- 
livité agricoe, commerciale et industrielle de notre pays. Les vins 
de France ont une supériorité reconnue dans le monde entier ; 
ws eaux-dé-vie qu'on en relire jouissent d'une réputation univer- 
selie et le commerce des boissons est si multiple, il se lie si inti- 
mement à celui des alcools et des eaux-de-vie qu il faut craindre 
d'y porter atteinte en cherchant le remède contre l'alcoolisme. TI 
faut agir avec une extrême circonspection pour ne pas riquer de 
détruire un commerce >” touche tant d'intérêts légisimes. 

Nombre d'hommes publiques professent encore, il faut le dire, à 
l'égard du bistro-roi, la haute considération qu'un ministre du 
commerce, M. Fernand David, exprimait emphatiquement, en 1912, 
au congrès des débitants de boissons. Il disait: s | 

Vous êtes, messieurs, le rempart de la dignité nationale. Vous 
êles des hommes de progrès et de conservation sociale au bon sens 
du mot. A vous doit aller la confiance d'un gouvernement qui à 
conscience de ses responsabilités. Je vous considère comme Îles 
ineilleurs artisans de la prospérité nationale. 

Au cours de sa séance du 12 juin 1952, la commission « Vins el 
spiritueux » du comité national du commerce extérieur de là France 
avait exprimé, sous la forme suivante, sa sollicitude pour les 
populations d'outre-mer et le souci qu'elle éprouvait en ce qui 
concerne leur santé: 

M. Jouanne signale à ses collègues que deux projets de loi relatifs 
à une prohibition éventuelle de l'alcool dans certains territoires de 
l'Union francaise sont actuellement à l'étude à l’Assemblée nationale. 

La commission croit devoir attirer l'attention des pouvoirs publics 
sur les dangers de mesures de ce genre, qui ne font qu'encourager 
la création de distilleries clandestines ne présentant aucune garantie 
et très dangereuses pour la santé des populations locales. 

M. Jouanne est chargé de suivre la question et de prendre les 
contacts nécessaires auprès du président du comité national. 

On pressent dès lors le caractère d'une proposition de résolution 
de M. Verneuil, député, invitant le Gouvernement à s'inspirer, pour 
l1 réglementation de la consommation des boissons alcooliques dans 
les terriloires d’outre-mer, des légitimes intérêts de la viticulture 
française. 

Pour toute réponse, le Gouvernement, s'inspirant quamt à lui des 
vrais intérêts des populations d'outre-mer et ne cédant ni à l’oppo- 
ition ni aux pressions, prit, nous le rappelons, les décrets suivants: 

to Le 14 septembre 1956, décrels nos 54-946 et 54-947, sur l'impor- 

nn de certaines boissons alcooliques ; 

Le 20 mai 1955, décrets nos 55-572, 55-573 et 55-574, sur la régle- 
ion des débits de boissons et l'importation des vins vinés et 

vins doux naturels; 

Le 17 février 1956, décrets nos 56-199 et 56-200. concernant les 

eurs et les boissons dites « apéritives » à base d'alcool. 

Nous aurons l'occasion de faire connaître, dans le cours de cet 
exposé, les premiers résultats de ces différentes mesures. 

Pour sa part, le ministre de la France d'outre-mer en 1954, 
M Robert Buron déclara : 

Les avertissements ne manquent pas qui dénoncent les progrès 

quiétants de l'alcoolisme dans la plupart de nos territoires d'outre 
ner. Médecins, magistrats, missionnaires, fonctionnaires de tout 
rang tirent périodiquement la sonnette d'alarme. 

Les chiffres eux-mêmes ont leur éloquence. On assiste aujourd'hui 
\ ln accroissement massif du volume des importations d'alcool, 
révélateur d’une catastrophique augmentation de la consommation 
les boissons alcoolisées, 

L'alcoolisme se développe partout et sous toutes ses formes: utili- 
lion de boisssons fermentées ou distillées à base de produits du 
ru, tel le vin de palmier ou la bière de mil, recours à l’alambic, 
Hportation de vins et apéritifs de vin, d'eaux-de-vie et de liqueurs 

La consommation des alcools d'importation, qui récemment encore 
lait le privilège des grands centres, a gagné la brousse. Le vin à 
naut titre d'alcool, l'apéritif et l’eau-de-vie y apparaissent comme 
es apports séduisants du modernisme.… 
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Les indigènes se ruent sur l'alcool avec l'impétuosité que leur 
confère l'ignorance du danger. La majeure partie du trafle de l'alcool 
est, hélas effectuée par des non-originaires: Français et étrangers 

Certains commercants sans scrupule se réjouissent de voir ressus 
citer l'époque de : l'eau de feu cependant qu'on entend souvent 
dire à de lucides (émoins Lest à se. demander si l'Europe ne 
cherche pas à faire disparaître la race noire des territoires afri 
Cats. 

I est de fait que l’on court à un véritable désastre social et 
démographique. Des mesures de salut public s'imposent. Elles pro 
voqueron: certes des récriminations. Elles atteindront à la fois 
autochtones et Européens. Mais elles doivent être prises si l'on veut 
endiguer le fleuve brûlant qui menace de ravager l'Afrique 

Depuis 1943, trois projets de loi concernant le régime de l'alcool 
dans ies terriloires d'outre-mer sont en suspens Ils tendent à 
réprimer « l'ivresse », à réglementer les débits de boissons, à limiter 
les importations d'alcools 

On s'explique mal... ou on s'explique trop bien que ces textes ne 
parviennent pas à voir le jour, H faut pourtant en sortir, I est 
possible et nécessaire de réglementer par décrets et arrètés des 
chefs de territoires |! importation des boissons alcoolisées 

La France doit se conformer ici à ses obligations nationales et 
internationales en matière de sauvegarde de la santé publique et de 
lutte antlialcoolique outre-mer 

C'élait, en quelques mots, définir toute la question 


IA OPINIONS ET INITIATIVES D'OUTRE-MER 


Le la inanière }a plus efficace, l'œuvre bienfaisante de la France 
s est aflimce, outre-mer, en bien des domaines et. tn particulier, 
“ontre les grands fléaux aux noms inquiétants et multiples: fièvre 
Jaune, maladie du sommeil, lèpre, peste, trachome, paludisme, Grâce 
à Dos heroïques médecins, les ravages des terribles endémies et 
epiacnues tropi'ales 2nt cessé de décimer les populations 

L'alvoolisme est un fléau qui, lui aussi, risquerait d'anéantir ces 
populations si des mesures rapides et vraiment efficaces n'étaient 
prises contre le mercantilisme et l'indifférence. 

Les élites d'outre-mer ont heureusement compris que des décrets, 
pris à défaut de nesures législatives, ne suffront jamais à vaincre 
Ualcoolisme. Tout au plus feront-ils une brèche dans le bastion 
Un grand mouvement d'opinion doit être nécessairement institué 
D'après une enquête récente, plus de 95 p. 100 des Africains ne sont 
pas averts des dangers que l'alcool leur fait courir. 

L'est pourquoi des médecins africains ou malgaches, des institu- 
leurs, des élus, dès buveurs guéris ont pris l'initiative d'éclairer 
l'opinion publique. Is ont passé à l'action. Des quinzaines » de 
lutte contre l'alcoolisme sont organisées un peu partout; tout est 


nus en «uvre: affiches, tracts, insignes, films, conférences. appui 
des églises et de la mosquée, radiodiffusi in, dictées et du ssins dans 
les écoles, etc. Les membres des Ccomilés locaux feront pendant 


toute la quinzaine, la grève de l'alcool et mn consommeront que de 
l'eau pure, des jus de fruits ou des limonades. 

Des initiatives de cet ordre ont été prises, notamment par 
conseils de la jeunesse de plusieurs territoires. 

Afin de donner un aperçu de l'ampleur d'un tel mouvement qui 
n'en est qu'à ses débuts nous reproduisons ci-après des extraits 
de divers comptes rendus qui nous ont été communiqués et dont 
l'intérêt est indiscutable. 


Le 
ICS 


1. Sénégal. 


Au cours d'un remarquable exposé présenté le 9 juin 195%. lors 
du « colloque sur l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer de 
l'Union française, en présence de M. Hammadoun Dicko, sous 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, M. Dia Cissé, médecin- 
hef du service d'hygiène, parlant au nom du comité consultatif 
e la lutte contre l'alcoolisme a présenté les deux vœux suivants 
Le comité consultatif de la lutte contre l'alcoolisme, réuni le 
15 mai 1956: 

1° Considérant que le développement sportif constitue le moven le 


c 
d 


plus efficace pour la lutte contre l'alcoolisme demande que soit 
4 aft. 1 | " 
imtensifié l' rl des pouvoirs publics dans l'aménagement et la 
construction des maisons de feunes et des centres culturels dans 
le territoire ; | : 
2o Considérant que l'al l de menthe qui a été admis jusqu'ici 
comme un proqauit pharmaceutique, ne fait pratiquement } 1s |’ bjet 
d'une prescription médicale; considérant que l'usage abusif qu'on 
en fait, Soit à l'état pur, soit mélangé à diverses boissons, constitue 
un réel dang ur l'O sm umain rant q mn 
1 Cv canser pour 1 organisme humain: considérant qu'il provoque 
souvent des intoxications aiguës qui, si elle n'entrainent pas la 
mort, se traduisent par ne Cet 0 pIus 1 11 LE complète lésion 
également provoquées par l'alcool méthviique ou l'absinthe, invite 


les pouvoirs publics à prendre toutes mesures utiles pour interdire 
l'importation d'alcool de menthe dans l'avenir et pi 
contingenter le stock actuel dont ] 

une autorisation administrative. 


ur l'immédiat. 
vente devra être subordonnée à 


2. Cole d'Ivoire 


En juin 1954, le comité d'action antlialcoolique de la Côte d'Ivoire 
iquit d'un mouvement d'opinion entraîné par la de conscience 
de la gravité du problème. L'assemblée terriloriale, les autorités 
HI ri {Ù pa | 


risé 


imini tralives et { ] rüculiérement { chef du serv\iICe dre 
affaires sociales la nelle adhésion de divers personnalits parti 
les juettes une des pius agissantes fut li li eur Dies l, président 

au cercle culturel et folklorique de ja ote d'Ivoirs le | 
Vol leve | prési 


dent du comité, furent à l’origine de cette cn ition 
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Au cours de la première année de son activité (1954-1955) le comité 
est intervenu dans les domaines suivants: 

Action dans la presse locale; 

Préparation d’une « grève de l'alcool » pendant les féêtés de fin 
d'année ; 

Acquisition par le service des affaires sociales du film: « A votre 
santé », et projection de ce film devant divers publics africains; 

Conférences organisées sous la forme de journées d'information 
présidées par le directeur de la santé publique du térriloire; 

Diflusion de tracts et émissions hebdomadaires à la radio, à partir 
de mars 1955, sur des sujels divers ayant trait à l'alcool dans la 
vie sociale (l'alcool et l'enfant; l'alcool et le sport, le coût de l’alcoo- 
hsme, elc.). Le texte de certaines de ces causeries fut ensuite large- 
inent diffusé auprès de l'élite africaine, des membres de l'assemblée 
territoriale et du conseil municipal d’AbidJjan ; 

Nombreuses interventions auprès des autorités administratives pour 
l'application des lexles légaux, la mise à l'étude d'un plan de 
ruesures en faveur des boissons sans alcool et en particulier de jus 
de fruils (en accord avec la « Croix Bleue » qui groupe en Côte- 
d'Ivoire plusieurs milliers d'adhérents), la création d'un fonds 
d'action antialcoolique 

Résullats. — Malgré ses faibles ressources matérielles, bénéficiant 
de l'autorité considérable de son président auprès de la population, 
et mettant au service de son action des moyens très étudiés, le 
comité à obtenu des résultats remarquables dont il peut être fer. 
La consommation des boissons alcooliques, et tout particulièrement 
du vin qui représente environ les neuf dixièmes de l'alcool importé, 
a décru dans des proportions considérables. S'il est difficile de dire 
dans quelle mesure cette baisse de la consommation est due aux 
nouvelles taxes fédérales ou locales, ou à une application plus 
stricte de la réglementation des débits de boissons, il est certain 
que sa cause déterminante réside dans la campagne du comité 
d'action antialcoolique. Des très nombreux indices qui ont été réunis, 
il résulte que, tant à Abidjan que dans de nombreux centres de 
l'intérieur, aussi bien parmi les éléments évolués que dans les 
inasses populaires, dans les services administratifs comme dans 
les entreprises privées, très fréquentes ont été les « conversions » 
constalées, l'abandon complet de toute consommation de boissons 
alcooliques par ceux qui étaient, de notoriété publique, des buveurs. 
D'heureuses conséquences en ont résulté, dans le rendement de la 
main-d'œuvre, la sécurité, la moralité, l’état général au point de 
vue physiologique et sur le plan social; découvrant brusquement 
qu'ils pouvaient, en se libérant de l'alcool, retrouver un niveau 
d'existence très supérieur, nombreux sont ceux qui se sont mis 
à améliorer leurs conditions de vie matérielle et celles de leur 
familie, et à envisager de construire des logements en dur. 

Le 28 janvier 1955, le directeur des affaires politiques de la Côte- 
d'Ivoire à adressé la circulaire ci-dessous à tous cercles et subdi- 
visions : 

Le régime actuel des autorisations d'ouverture de débits de bois- 
sons à consominer sur place range ces établissements en deux 
catégories : 

Les débits de boissons hygiéniques; 

Les débits de boissons alcooliques. 

Les débits de la première catégorie sont autorisés à servir (outre 
les boissons ne renfermant pas d'alcool), les bières et les vins. Les 
boissons renfermant ou non de l'alcool, qui existent dans le 
débits de la seconde catégorie sont autorisés à servir toutes les 
commerce. 

Par ailleurs, les organisations de lutte contre l'alcoolisme classent 
les boissons en deux catégories essentielles : 

Les boissons sans alcool (ou hygiéniques) ; 

Les boissons renfermant de l'alcool. 

Un simple rapprochement entre ces deux nomenclatures ‘ait 
ressortir que la terminologie emplovée en matière d'’autorisations 
administratives entraîne une équivoque et même une confusion 
particulièrement fâcheuse onu moment où la lutte contre l’alcoolisme 
revêt une importance toute spéciale en Côte d'Ivoire. 

I est en effet aussi illogique qu'inopportun de paraître classer 
parmi les boissons dites hygiériques la bière et surtout le vin dont 
ia consommation fréquemment excessive est, pour une part impor- 
tante, responsable des cas d'ivresse ou d'’alcoolisme constatés parmi 
les populations locales. 

La propagande et l’action antialcoolique atteindront leur but 
moins en se fondant sur des mesures d'autorité qu’en faisant appel 
à la compréhension et au bon sens de vos administrés et en leur 
montrant où se trouve leur véritable intérêt. 

Pour qu'elles puissent s'exercer efficacement, il importe d'éviter 
qu'une certaine confusion règne dans les esprits. J'estime donv 
nécessaire de proscrire ja terminologie actuellement pratiquée en 
matière de débit de boissons et de lui substituer le système suivant: 

io Les « débits de boissons hygiéniques » seront désormais: débits 
de boissons alcooliques comportant la petite licence (c’est-à-dire 
l'autorisation de vendre seulement les bières et vins titrant moins 
de 12°); ï 

2e Les « débits de boissons alcooliques » seront dénommés: débits 
de boissons alcooliques comportant la grande licenca (2'est-à-dire 
l'autorisation de vendre toutes les boissons renformant de l'alcool 
qui existent régulièrement dans le commerce) ; 

So Les élablissements vendant uniquement des boissons ne ren- 
fermant réellement pas d'alcool, telles que limonades, sirops, jus 
de fruits, lait, etc., à l'exclusion des bières et vins et qui ne sont 
donc pas astreints à prendre une licence aux contributions directes, 
ne seront pas soumis au régime de l'autorisation administrative el 
payeront simplement leur patiente 

Vous voudrez bien, dès réception de la présente circulaire, en 
mettre scrupuleusement en vigueur les instructions, que je vous 
demande aussi de diffuser le plus largement possible parmi vos 


administrés. 





En particulier, les demandes d'ouverture de débits de boissons 
ne devront être désormais reçues que rédigées de façon conforme 
à la nouvelle terminologie. 


3. Dahomey, 


Préparée par l'envoi de tracls, la constitution de comités régio 
naux, des annonces failes par Radio-Cotonou, la deuxième cam- 
pagne anlialcoolique (195:, s’ouvrit par une série de conférences 
dans les principaux centres da territoige. 

Dans tous les centres visilés, la population s'est déplacée en foule 
pour venir entendre marier des méfaits de l'alcool, 

Pendant l2 même période, de nombreuses affiches couvrirent 
ioul le territoire, de multiples tracts furent distribués par les soins 
des cornités régionaux, rappelant à la population les dangers de 
l'abus de l'alcool, 

On put mème noter que la piupart des organisations d'adultes 
s'associèrent à la lutte entreprise et, par des rapports ou exposés, 
rappeièrent aux populations les ravages que peut causer l’alcool. 

A jieur meeting de fin d'année, une foule de syndicalistes de 
Cotonou, réunis pour écouter le compte rendu des activités de 
l'union des syndicats du Dahomey, ont entendu leurs leaders les 
exhorter à mine, à la campagne antialcoolique entreprise @ar 
lé conseil de la jeunesse du Dahomey. 

La campagne a suscité chez de nombreuses personnes de milieux 
irès divers et de tous âges, une abstinence totale à l'endroit des 
buissons alcoolisées pendant une quinzaine. D’autres, moins coura- 
genx, limitèrent eur consommation à la bière. 

La première constatation faite au cours de l’année qui a suivi 
la première campagne antialcoolique du conseil de la jeunesse dun 
Dalhomey (1953) est une nelle diminution — et la suporession dans 
cerlains milieux — de la consommation des boissons purement alcon- 
liques: rhum, gin, Cognac. 

A la suite de cetle première campagne, de nombreux établisse- 
ments ont dû renoncer à Ja vente de ces boissons et se limiter 
à celle des bières et du vin. 

Les chiffres de statistique officielle marquent une nelle régres- 
sion des imriortations de lboissons alcooliques pour -cette année-là. 
Cette régression est également attribuée à l'augmentation des 
droits d'entrée sur l'al:00l; néanmoins, les augmentations inter- 
venues dans le bass n'avaient pas occasionné une si nette dimi 
nution de la consompnation. La campagne a dope eu des résultats 
certains. 

Une neile prise de conscience sur le problème de l'alcoolisme 
est née dans la population des villes. L'opinion est avertie des 
dôngers de l'alcool ei le slogan « l'alcool tue » lancé pendant la 
campagne es! répété en maintes circonstances. 

Néanmoins, dans certaines couches sociales des villes, l'abus 
du vin s'était substitué à celui du rhum et du gin et, dans les 
régions rurales du territoire, l'alcool de fabrication locale conti. 
nuuit à faire ses ravages. 

La campagne 4953-1954 avait donc pour objectifs principaux 
d'avertir la vopulation des dangers de l’abus du vin, ainsi que de 
la criminalité de ceux qui fabriquent de l'alcool en distillant la 
sève fermentée du palmier à huile, principale richesse du pays. 

Cette campagne devait donc toucher deux couches principales 
de la population: les classes laborieuses des villes et les masses 
rurales. C'est ce qui explique son caractère populaire et le souci 
qu'a eu le comité d’atteindre tous les points du territoire en susci- 
tant la formation de comités régionaux et en instituant un circuit 
de conférences. Mais, en dépit des efforts consentis par les uns 
et les autres, l’action n'a pas pu atteindre dans toutes les régions 
une profondeur égale. Certains comités régionaux ont voulu attendre 
la visite du comité permanent pour entamer l’action et ce dernier 
n’a pas pu, faute de moyens suffisants, amener son circuit partout 
où i se proposait de le faire. 

Le romité à“ conclu des quelques contacts directs qu'il a pu 
prendre avec cette masse, à la nécessité d'entreprendre une action 
d'éducation générale des masses rurales pour enrayer les ravages 
de l'alcool de fabrication locale (très graves dans certaines régions 
afin de sauvegarder la palmeraie et la population 


4. Guinée. 


Le conseil de la jeunesse de la Guinée a commencé sa campagne 
antialcoolique par une série de conférences et a mis à la disposi- 
tion des conférenciers et de l'auditoire un bar antialcoolique Une 
soirée théâtrale sur le thème de l’alcnolisme, suivie d’une soirée 
dansante avec bar antialcoolique, clôtura la campagne. 

Les jeunes de la Guinée s'efforcent de découvrir les formes ue 
l’action à entreprendre et demandent: 
Lu suppression des privilèges et 

viticoles ; 

La réduction de 90 à 95 p. 100 de l'importation de l'alcool; 

La fermeture de certains établissements, nids d’alcoolisme et de 
maladies ; 

Une grève générale à l'endroit de loute boisson alcoolisée ; 

L'éducation et l'information des adulles comme des jeunes. 


subventions accordées aux 


5 Haute-Volte. 


Le comité de lutte contre l'alcoolisme vient de se réunir à Ouaga 
dougou. Au cours d’un rapide exposé, le président a rappelé le: 
mesures qui ont déjà été prises par l’administration depuis juil- 
let 1954: 

Limitation du nombre des débits de boissons, qui a été fixé à 
1 pour 1.000 habitants dans les grands centres et 1 pour 890 dan: 
les centres de brousse, Cetle mesure a eu pnur résultat de faire 
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descendre de 100 à 40 le nombre des débits dans la seule ville de 
LBobo-Dioulasso . 

La recherche des alcools falsiflés a fait l'objet d'instructions très 
sévères du semice de santé au service de la répression des fraudes ; 

Diminution de Ja consommation d'alcool dans le territoire 
l'assemblée territoriale a donné un avis favorable à un projet 
d'arrêté instituant une taxe supplémentaire sur les vins et alcools. 

Le comité a proposé des mesures complémentaires de combat 
contre le fléau que constitue l'alcoolisme en Haute-Volta, notam- 
ment : 

Fixation par arrêtés de la composition des dolos, qui ne devront 
èlre que des produits de fermentation du mil, toute adjonction 
rt racines, feuilles ou écorces diverses étant formellement inter- 
ite; 

Contingentement à l'échelon fédéral des vins ordinaires importés 
de la métropole et de l'Afrique du Nord et des alcools tels que le 
Cognac ; 

Analyse sévère de toutes les boissons (vins et autres alcools) dont 
on peut craindre qu'ils soient frelatés; 

Etablissement, à l'échelon fédéral, d'un vaste programme de lutte 
contre l'alcool. 

G. Soudan français. 


A. — Mesures arrêtées par la commission municipale de Bamako. 


La commission municipale de la commune mixte de Bamako, 
réunie en session extraordinaire, a désigné une commission qui, 
sous la résidence de l’administratenr-maire, est chargée d'établir 
un programme d'action et de lutte contre l'alcool. 

A l'unanimité, les mesures suivantes, énoncées en un commu- 
niqué, ont été arrêtées: 

Un contrôle de police, ferme et constant, sera effectué dans les 
restaurants et gargotes autorisés. Toute vente clandestine d’alcoo! 
sera sanctionnée; sans préjudice des poursuites pénales, le retrait 
temporaire ou définitif de l'autorisation sera prononcé par l’admi- 
nistrateur-maire ; 

Les conditions d'hygiène et de salubrité seront sévèrement exa- 
minées., Tout gérant ou propriétaire qui ne sera pas en règle avec 
les prescriptions légales en cette matière sera mis en demeure 
d'exécuter les réfections et aménagements exigés. La fermeture 
de l'établissement sera ordonnée si le délai imparti pour la modi 
fication des lieux n’est pas respecté. Des contrôles fréquents et 
inopinés auront lieu; 

Un fichier par établissement sera ouvert où seront mentionnées 
les visites et inspections effectuées et les observations faites; 

Un certain nombre de locaux existent en ville, qui ont été trans- 
formés clandestinement en lieux de réunion où on consomme des 
alcools. Ces locaux seront purement et simplement fermés, 

Un programme d'action d'élaillé, quartier par quartier, sera éta- 
bli en accord avec le directeur du service d'hygiène et le com- 
missaire de police. 

Enfin la commission a demandé à Fadministrateur-maire de donner 
la plus large publicité à ce communiqué qui sera adressé à la 
presse à l’occasion d’une conférence tenue à la mairie en présence 
des journalistes. Le même communiqué sera lu et commenté dans 
les quartiers par les conseillers municipaux, placardé par voie 
d'affiches et diffusé à la population par tous }#s moyens. 

B. — Mesures arrêtées par le chef de territoire. 

Devant le développement de l'alcoolisme en Afrique orcidentale 
française, partiuclièrement dans les pays non islamisés, le gouver- 
nement général a décidé l'application de mesures stricles tendant 
aussi bien à réprimer qu'à prévenir et éduquer. 

Sur la demande du gouvernement général, le territoire du Soudan 
a pris des mesures énergiques qui doivent très rapidement porter 
leurs fruits. 

1° Mesures tendant à réprimer la consommation de l’alcoo!: 

Aucune nouvelle autorisation d'ouverture ‘de débit de boissons 
ne sera accordée, sauf cas tout à fait exceptionnel. Fermeture immé- 
diate des débits existants se trouvant en contravention avec la 
réglementation en vigueur. 

Des ordres très strictes ont été dannés aux services de police et 
de gendarmerie pour rechercher systématiquement les infractions 
aux lois et règlements applicables en matière d'alcool (dépistage 
des tripois clandestins, trafic des alcools de fabrication locaie). 

Contributions directes: a) taxe locale sur le chiffre d’affaires; les 
vins ordinaires seront soumis à Ja taxe (1,5 p. 400), alors que 
sous le régime antérieur, ils en élaient exembptés; 

b) Taxe sur les alcools; conformément au vœu exprimé par divers 
conseillers territoriaux, l'assemblée du Soudan a institué une « taxe 
sur les alcoo!s » dont le taux est de 20 p. 100 et qui frappe toutes 
les boissons alcoolisées, à l'exception des bières de fabrication 
locale et des boissons indigènes. (Ces textes ne seront appliqués 
qu'après avoir reçu l'approbation ministérielle.) 

2o Action éducative: 

Création d’un comité consultatif permanent de la prévention et 
de la répression de l'alcoolisme présidé par le directeur local des 
affaires politiques el composé des personnalités représentatives de 
toutes les couches de la population. 

Cet organisme aura pour tâche essentielle d'établir un plan de 
propagande antialcoolique par l’enselgnement, le cinéma, la presse. 


7. Cameroun 

La commission sociale, 

Mettant l’occent sur le fait qu& l'alcoolisme ruine la santé phy- 
sique, mentale et morale de l'individu et qu'il favorise le dévelop- 
pement de maladies dangereuses pour la collectivité (notamment 
tuberculose et maladies vénériennes), qu'il détruit les foyers et 





par deux bouteilles au minimum 


engendre la pauvreté avec toutes ses misères, qu'il marque profon- 
dément la descendance et compromet très gravement l'avenir de 
la race et du pays; 

Considérant que l'alcool est spécialement dangereux pour les popu 
lations jeunes, non encore éduquées et déjà amoindries par la 
malnutrition, les endémies et l'absence d'hygiène ; 

Considérant que la situation actuelle au Cameroun est grave el 
que la santé publique est en danger, 
insiste sur la nécessité de mettre immédiatement en œuvre des 
moyens efficaces de protection, 
et demande très instamment que soient prises sans délais ou ren 


forcées toutes mesures propres à réduire la consommation de 
l'alcool au territoire : 

Limitation des importations de besoins alcoolisées de qualité 
correcle ; 

Interdiction d'importer des boissons alcoolisées de ba qualite 


Interdiction de fabriquer sur place des boissons distillées à partir 
de produits du pays; 

Contrôle de la fabrication locale des boissons fermentées : 

Réglementation concernant le régime intérieur de l'alcoo! (vente, 
circulation, etc.) : 

Répression de l'ivresse publique ; 


Réglementation de la vente des produits médicamenteux renfet 
mant de l'alcool. 

La commission sociale demande que des mesures solent prises 
pour que se répande l’usage des bières légères et des boissons non 


11 


les que soda, limonades, sirops. 
Elle demande. d'autre part: 
t mis en œuvre les moyens propres à éduquer Îles 


air te 
alcoolisées f{« 


{jo Que soient 
collectivités, l'effort devant porter essentiellement sur les jeunes. 
La propagande devra être vivante et très soigneusement adaptée 
au public à qui elle s'adresse, qu'il s'agisse des cours à l'école, 
de causeries, de films, d'articles de presse, de tracts ou d'affiches. 

A cet égard, il serait souhaitable que des attaches soient prises 
par le autorités du Cameroun avec les autres territoires d'Afrique 
intéressés à la lutte contre l'alcoolisme ; 

20 Que celte éducation s'exerce spécialement au bénéfice de la 
jeune fille, de la femme et de la mère: 

Jo Que soient encouragés et développés toutes les activités spor 
tives, les mouvements de jeunesse, le scoutisme, les ligues anti 
alcooliques ; 

jo Qu'’une politique de l'habitat soit énergiquement mente, en 
même temps qu'une politique de l'alimentation qui doit apporter 
aux Carmerounais, sur tous les points du territoire, une ration régu- 
lière el correcte en qualité comme en quantité; 
J Qu'une semaine de campagne antialcoolique soit organisée 
officiellement chaque année au territoire à une date fixée et que 
tous moyens soient utilisés pour donner à cette semaine le maxi- 
mum de publicilé et d'efficacité; 

6° Enfin, que toutes les bonnes volontés soient largement utilisées 
dans la lutte contre l'alcoolisme et que les œuvres confessionnelles 
y participent très activement. 


» Moyen { ongo. 
Dans sa séance du 7 février 1956, le comité territorial d'étude et 
d’information sur l'alcoolisme pour le Moyen-Congo a émis les vœux 
suivants 


Vœu n° 1. 


Considérant que certains établissements autorisés à vendre seule 
ment des boissons alcoolisées à emporter se livrent à la vente de 
boissons à consommer sur place ; 

Considérant que ces infractions ne sont pas assez sévèrement 
reprimeées, 

Le comité territorial d'étude et d'information sur l'alcoolisme 
émet le vœu que l'administration soit habilitée à procéder au retrait 
de l'autorisation de vente de boissons alcoolisées à emporter après 
deux avertissements demeurés sans effet. 


Vœu n° 2 
Considérant jue la pratique des ventes sous cCondilions existe 
encore dans certaines régions du territoire : 
Considérant que les transporteurs se livrent également, en cours 
de voyage, da des ventes de boissons alcoolisées 
Considérant l'’illégalité et le danger de ces ventes non contrôlées. 
Le comité terrilorial d'étude et d'information sur l'alcoolisme 
émet le vœu que des instructions soient données aux agents de la 
force publique pour jeu ces sortes de ventes soient sévèrement 
réprimées. 
Vœu 
Le comité territorial d'étude et d'information sur l'alco IL 
émet le vœu que des heures d'ouverture et de fermeture des débits 
de boissons soient fixées par les chefs de régions et les maires de 
manière à aboutir à une diminution de la consommation de 1ico0 
Va 1 1 
Considérant que le fait d'imposer un nombre minimum de M 
toille rvonta t " n t " t : 
QAILE 1 là vent esi lt Hüuturté 1 lilhaiit i l HT) 
boissons alcoolisées, 
Le comité territorial d'étude et d'informat Il \lco me 
émet le vœu que des mesures soient prises er 
_ 1° D'interdire la vente d'alcool dans des ( ipacite 
inférieure à 60 centilitres : 
20 Que la vente des houteilles de vin ne étre ‘e que 
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Vœu n° ». 

Considérant que les vins de mauvaise qualité ou trafiqués sont 
encore plus necifs pour la santé; | j 

Considérant que la mauvaise qualité sisnalée par les consom- 
mateurs de l'intérieur peut provenir: 

Soit d'une protection insuffisante contre les rigueurs qu climat 
au cours de leur transporl 

Soit de trafics illicites pratiqués par certains débitants, 

Le comité territorial d'étude et d’information sur l'alccolisme 
émet le vœu: 


le transport des vins s'effectue de préférence dans des fûts 


1 


nl 1e 
PI bols 


Ou'un service de répression des fraudes soit créé au Moyen-Congo. 


Vœu n° 6. 


Le comité territorial d'étude et d’information sur l'alcoolisme, 
Constatant, d'après les chiffres qui lui ont été fournis, que le 
ontingent d'alcool autorisé à l'importation est supérieur aux quan- 
tilés réellement importées au cours des deux dernières années, 


Emet le vœu: 

Que le contingent des alcools admis au Moyen-Congo soit fixé 
dorénavant à un volume tel qu'il soit au plus égal à celui de la 
consommation réelle actuelle. 


Vœu n° 7. 

Le comité territorial d'étude et d'information sur l'alcoolisme, 

Considérant que la lutte contre l'alcoolisme ne peut être efficace 
que si des boissons de remplacement non alcoolisées sont mises 
en quantité suffisante à la disposition des consommateurs à des prix 
avantageux : : 

Considérant que la fabrication et la vente de ces boissons sont 
pratiquement inexistantes au Moyen-Congo, , S 

Considérant l'intérêt qu'il y aurait à favoriser le développemen 
de celte industrie et la vente de ces produits, 

Emet le vœu. 

Oue l'administration prenne toutes mesures nécessaires en vue de 
favoriser la consomimmatlion des boissons gazeuses non alcoolisées, 
ulaces, jus de fruits, lait, etc., sur tout le territoire du Moyen- 
Congo, notamment: 

En exonérant ces boissons des droits d'entrée en attendant la 
créa ion d'industries locales; 

En accordant une réduction sur le tarif des licences aux maisons 
de commerce vendant des boissons non alcoolisées; 

En exonérant de la patente les petits marchands ambulants de 
boissons gazeuses et de glaces; 

En considérant, du point de vue fiscal, les fabricants de boissons 
gazeuses, jus de fruits et glaces, comime des industriels de façon 
à leur permettre de déduire de leurs déclarations pour les B. I C. 
le montant des fonds investis par eux dans leurs entreprises. 


LA 


Q Madagascar 


Extraits d'une communication présentée par M. Saron, adminis- 
lrateur en chef de ia France d'outre-mer, lors du colloque sur 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer de l’Union française, 
qui s'est tenu à Paris le 9 juin 1956, en présence de M. Hammadoun 
bicko, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil: 

Les textes en vigueur ont pour conséquence : 

1o be limiter le nombre des débits de boissons par rapport au 
chiffre de la population: | 

0 D'interdire aux étrangers l'exercice de la profession de débitants 
de boissons de première et quatrième catégories (vente à consom- 
inner sur place € . 

2% De considérer comme ouverture d'un nouveau débit de boissons 
loule mutation dans la personne du gérant ou du propriétaire ou 
des changements de lieux: 4 

‘io Pour ce qui concerne les hôtels-restaurants, de limiter la vente 
des boissons alcooliques (à l'exception des vins de liqueur) aux 
heures suivantes: matin, de 11 heures à 14 heures; soir, de 18 heures 
à la fermelure; pour ce qui concerne les licences de deuxième 
catégorie, de limiter la vente des boissons aux particuliers : 

a) A deux jours par semaine, 

bi A trois litres äau minimum el à six litres au maximum par 
Personne, ; 

no D'interdire la publicité pour les boissons alcooliques ; 

üe D'interdire l'importation des boissons alcooliques des catégories 
Ccrapres 

hr Vins avant fait l'objet d'une addition alcoolique; 

b, Vermouths et apéritifs autres que ceux visés au paragraphe 3 
de l'article 7 du décret du 14 septembre 1951; 

0 be contingenter l'importation des alcools et de fixer, pour les 
rhums de fabrication locale, la anantité à admettre à la consom- 
mation, Cette quantité à élé fixée à 3.500 hectolitres par arrêté 
du 20 juin 495 et répartie par décision du 2% septembre 1955. 

L'action dans la lutte antialcoolique ne s’est pas manifeslée uni- 
quement sur le plan réglementaire, mais également sur le plan 
administratif par la création, par arrèté du 3 septembre 1955, d'un 
comité central et de cinq comités provinciaux d'étude et d'in- 
formation contre l'alcoolisme. 

La direction des services de l'enseignement et de la santé, l’une 


Lar des cours, l'autre par l'éducation sanitaire, éclairent la jeu- 
hesse et la population en général sur le rôle néfaste et les ravages 
de l'alcoolisme, 





Parallèlement à l'action officielle, existe une action privée. Trois 
institutions se partagent cette action en fonction de leur importance, 
leurs ressources et leur dynamisme, Ce sont: 

1° La Croix-Bleue malgache, association reconnue d'utilité publique, 
mouvement d'obédience protestante dont la première section a été 
fondée à Tananarive en 1925; elle compte 16 groupes régionaux, 
88 groupes et 601 sections, totalisant 53.114 membres dont 254 chauf- 
feurs abstinents et 5.130 buveurs relevés; 

39 La Ligue antialcoolique de la Croix-d’Or, fondée le 21 décembre 
1954 (mouvement d'obédience catholique). Six sections existent déjà 
dans la province de Tananarive et d'autres sont en formation dans 
les autres provinces; 

Jo L'Association antialcoolique de Madagascar, société laïque fondée 
en août 195% avec les encouragements de l'administration. Cette 
association possède deux sections (Tananarive et Tamatave) et est 
en voie de développement, 

Les syndicats C, F. T. C., C. G. T., U. $. A. M., ainsi que le syndicat 
fédéral estiment « qu'on devrait frapper de taxes certaines marchan- 
dises relevant de la frivolité ou du luxe (cognacs, whisky, apéritifs, 
liqueurs, elc.) pour venir en aide aux Malgaches chargés de ‘amille 
nombreuse ». 

Un conseiler représentatif ajoute: « 
l’objet d’un scandaleux marché noir ». 

Les principaux parlementaires et conseillers représentatifs de la 
Grande Ile se rangent à cet avis. 


surtout le whisky, qui fait 


10. Pacifique. 


Les missions maristes d’Océanie ont consacré le n° 66 de leur 
organe mensuel au problème de l'alcool en Océanie. Cette remarqua- 
ble publication contient une documentalion de tout premier ordre, en 
particulier une étude de M! Jean Poirier, professeur à l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer, La diffusion en est assurée par le 
comité ca édonien de défense cont'e l'alcoolisme animé, à Nouméa, 
par le docteur Mare Tivollier. 

De son côté, M. le pasteur Marc Lacheret, président de la Mission 
protestante, à Lifou, à fait tenir au secrétüire général du gouverne- 
ment, à Nouméa, la lettre suivante, en date du 8 mars 1956: 


« Monsieur le secrétaire général, 

« À a suite de votre lettre du 16 février citée en référence, j'ai 
j'ai procédé à des sondages de l'opinion dans différents milieux 
outochtones, principalement à Lifou où je réside actuellement, 

« Bien entendu, je n'ai pas consu:té les buveurs notoires — du 
reste assez peu nombreux — ni les jeunes gens qui reviennent de 
Nouméa ou des mines et qui y ont pris le goût de la boisson. Mais 
il est extrêmement frappant de constater la quasi-unanimité des 
opinions exprimées. Celles-ci pourraient être résumées par ces sages 
paroies, qui datent d'avant 1950, du grand chef Louis Boula mort en 
1950: « Je suppiie l'administration du territoire de ne jamais laisser 
le vin et l'alcool entrer à Lifou. Je connais tron :es autochtones 
dont je suis. Nous n’avons pas de volonté: le vin et l'alcool circulant 
librement, ce se’ail notre mort ». 

« Voyant les ravages dus à la consommation de la bière dans cer- 
taines maisons ou chefferies autochtones — où l’on ne » dessou!e » 
pas de p'usieurs jours à l’arrivée des caisses de bière — un grand 
nombre d’autochtones sont convaincus du grand danger que présenle- 
rait la libération de la vente du vin aux Iles Loyauté. 


« Des réunions d’études et de discussion de la question se sigra- 
lent un peu partout dans l'ile, soit spontanés (comme ces 22 jeunes 
home de Tingeling, dictrict de Welt, qui ont voulu prendre d’eux- 
même posilion contre la liberté du vin) soit dues à initiative du 
conseiller général M. James Haeweng où du président de la commis- 
sion régiona:e grand chef Zeoula. L'intérêt que suscite cette question 
et les conclusions des échanges de vues sont symptomatiques plus 
que bien des rapoorts. Même les autochtones qui ne se refusent pas 
une éventuelie « petile cuite » lors de leurs voyages à Nouméa sont 
opposés à l'introduction de vin et d'alcool dans les îles: 

« Jo Il est donc évident que doit être mise en œuvre dans le ter- 
riltoire l'application de la réglementation métropolitaine contre l'al- 
coolisme ainsi que celle de Inesures plus sévères pour la répression 
de l'ivresse publique ; 


« 20 Mais ji: faut en outre que l'introduction des alcooïs et vins 
dans le territoire soit contingentée ; 


«30 Les moniteurs de l'enseignement protestant de Lifou, réunis 
en février dernier en journées pédagogiques annuelles, ont demandé : 

« 4) Que toutes les réserves, y compris les Iles Loyauté dans leur 
totalité, soient instituées en zones d'interdiction de vente, transport 
et consommation de boissons alcooliques ; 

« b) Que les zones interdites soient fixées aux alentours des 
réserves ; 

«c) Que la plus grande circonspection et pe soit observée 
dans l'octroi ou le maintien des licences de débits de boissons; 
qu'une enquête très sérieuse soit préalablement menée sur l’implan- 
tation du débit demandé, la personnalité du demandeur, etc. 

« Ce triple point de vue est adopté par beaucoup d’autochtones 
connus pour leur autorité et leur sagesse. S'il m'est permis de ter- 
miner par une note plus personnelle, je dirai ceci: étant arrivé 
pour .a première fois dans ce territoire en 1934, parlant ou compre- 
narit plusieurs langues indigènes, je pense connaître assez bien 
la mentalité, les défauts et qualités et les besoins des autochtones. 
Je voudrais me faire ici l'interprète de la mission protestante comme 
aussi de l'Eglise protestante autochtone, laquelle représente une forte 
moitié de la population autochtone, pour demander instamment et 
avec un très grand sérieux an conseil général et à la haute admi- 
nistration de considérer que Ja liberté de vente el de consommation 
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du vin aujourd’hui — et demain celle de l'alcool — signifierait la 
mort certaine d'une race à brève échéance. Notre responsabilité à 
tous est engagée, 

« Veuillez agréer, monsieur le secrétaire général, etc... » 


11. Etat d'esprit de l'élite africaine. 


L'article suivant, rédigé par un Africain, M. Hounkpodote, greffier 
de la justice de paix de Gagnoa, fera comprendre l’état d'esprit de 
l'élite africaine en face de l'alcoolisme : 

« Après tout le bruit fait autour du grave problème de l'alcoolisme, 
pendant que de véritables révolutions éclatent un peu partout, en 
Afrique, contre le commun fléau, que les écrivains antialcooliques se 
succèdent dans la presse, que les orateurs se relayent à la tribune, 
que l'encre coule sur le papier et que :e verbe tonne dans Îles 
oreilles, l’Africain tôt ou tard, consciemment ou inconsciemment, 
doit prendre position. L’'indifférence étant une lâcheté, une ‘oupa- 
ble faiblesse d'esprit, l’Afrisain a l'impérieux devoir de prendre parti 
d'une façon précise et nette. 

« De nombreux exposés ont été généreusement livrés à nos 
réflexions. Après les voix autorisées telles que celes de nos évéques, 
de M. Monod, directeur de l'E. F. A. N., de M. Paul Hazoumé, con- 
seiller de l’Union française, de M. Djessou, docteur en médecine, 
de M. Ahomadegbe, grand conseiller du Dahomey et de tant d’autres 
encore, nous sommes suffisamment avertis pour prendre position. 

« Parmi les héros de cet!e gigantesque lutte, il y a de toutes les 
catégories d'hommes, tant dans la sphère officielle que dans le 
rayon privé. La hiérarchie va depuis nos ministres jusqu'aux sim- 
ples citoyens en passant par nos parlementaires, nos médecins et nos 
instituteurs. Donc les voix les plus convaincantes, les plus écoutées 
s'élèvent de toutes parts. Nul ne peut valablement contester l’effilcace 
et permanente influence de ces voix sur l’ensemble de la masse. 

« En dépit de ces fortes autorités, l’alcoolisme s’il n’est pas en 
progrès, n’accomplit cependant pas de régression sensible. Pourquoi 
cet endurcissement, cette persistance nocive ? 

« Eh bien, c’est parce que l’Africain ne comprend plus, ne sail 
plus où donner de la tête. Nous nous trouvons, en effet, devant un 
échafaudage de contradiction. 

« Au cours d’une récente conférence tenue par un éminent docteur 
de mes amis, j'ai été amené à poser la question suivante : 

« Quelle excuses peut avoir un homme normal, vivant en Afrique 
noire, à prendre de l’alcool ? 

« Aucune, m'a-t-ti! répondu en précisant que le climat même en 
interdit l'usage. 

Voilà la vérité que nous livre l’un des plus qualifiés en la matière : 
On me dit: « ne bois pas de l'alcool », et on en boit: On me dit: 
“ prends-en modérément », et on en abuse. Est-ce la politique de: 
“ Fais ce que je dis: et non ce que je fais ? » Que l’on nous joue 
carte sur table et non au jeu de cache-cache. L’Africain, vous avoue- 
rai-je, a, en ce moment, la pénible impression d’être la marionnette 
de quelques fanatiques. La perplexité est grande dans les esprits; 
veut-on tout simplement conseiller la modération en malière d'usage 
de l'alcoo! ? Alors, qu'on ne tourne pas autour du pot, ou plutôt 
qu'on ne dramatise pas les choses, Il y a longlemps que nous avons 
appris que « l’excès en toute chose nuit »; si c’est cela qu'on veut 
nous rappeler. qu'on veut inculquer à la masse, qu’on le dise fran- 
chement. Toute hypocrisie en l'occurrence est non seulement blà- 
mable, mais encore absurdement contradictoire. Voilà, à ce sujet, un 
fait qui déroute. 

« Des jeunes gens, membres du mouvement antialcoolique, connus 
pour leur ardente hostilité pour l'indésirable produit, assistent à une 
soirée dansante: nous sommes en pleine grève contre l'alcoolisme. 
Pendant que les adeptes de bonne fois s’amusaient sainement, les 
apôtres de la croisade, anéantis et entassés dans un couloir ron- 
flaient du bruyant sommeil des ivrognes! Où est l'exemple ? Ou 
alors cet état d'ivresse scandaleux n'est-il simplement qu'un rite 
secret réservé aux seuls initiés ? 

« L’Africain évolué, modern: et sérieux, ne prend pas ou presque 
pas d'alcool. 11 est convaincu du mal qu'il fait. Mais la masse est- 
elle à même de comperndre pareillement ? Non, l’Africain ignorant 
est un fiéèle imitateur. 11 voit et il prend position. C'est pourquoi en 
ce moment, il est désemparé, ne sachant sur qui copier. Autant il 
y à de sérieuses gens qui déconseillent la prise de l'alcool et qui 
n’en prennent effectivement pas, autant il y en a de peu scrupuleux 
qui la déconseillent tout simplement pour paraître conscients des 
grands problèmes de l'heure. Non. qu'on dise à l'Africain de poire 
inais comment, ou de ne pas boire et pourquoi. Et qu'ensuite on 
en donne consciencieusement l'exemple. Les dirigeants du mouve- 
ment se doivent d'être sincères et énergiques pour être efficaces. 
Il y va de la conservalion de notre race, L'’Africain n'a pas encore 
la maturité suffisante d'esprit pour se tirer tout seul d'un dilemme 
aussi complexe. Pour enrayer ce mal, il ne faut pas une simple 
bataille rangée, sans issue, entre importateurs et une fraction d'Afri- 
cains avertis. où se joue le sert de tout un peuple, La situation, en 
dépit de l’euphorie qu'elle procure à certains, est alarmante, Réagis- 
sons, pendant qu'il est temps encore, contre ce destructeur d’'hom- 
ines don; nous ferons les frais. Donc, pas de demi-mesures: à 
l'unanimité, que l’on adopte une position ferme et bien déterminée 
vis-à-vis du trop sérieux problème de l'alcoolisme outre-mer », 


12. Action auprès des enfants. — Un eremple. 


Signalons envore l’ation poursuivie auprès des enfants a'ricains 
el couronnée de succès, d'une Française, Mme Ladurantie qui, par 
son admirab'e entreprise, a bien servi la cause de l'Union frança'se. 
Elle expose elle-même . 

Dès la constitution du cadre du Cameroun, fin 1952, 
étudia ‘es problèmes sociaux auxquels il fallait faire face. 


l'équipe 








révéla tel qu'il 
efforts entrevris 
L'amélioration du 


le développement ce l'alcoolisme outre-mer se 
menace de rendre nuls, à brève échéance, tous les 
sur le plan de la sante, de l'enseignement et di 
niveau de vie. 

Il fallait agir et agir vite. 

Fin 1952, malgré l'opinion 
questionnaire diffusé par 
dirent nombreux, nous permit de 


publique réticente et sceptique, un 

amis africains, et auquel ils répon 

faire le point (voir: « Pour lutter 
contre l'alcoolisme », U, F. C. $S., Douala, 1953) Il s'avérait indis 
pensable de mener la lutte de front sur le p'an institutionnel et 
sur le plan écucatif. 

Toute la législation, depuis la convention de Saint-Germain, conduit 
à cette conclusion que ‘es diverses mesures devenues caduques 
ne laissaient guère d'espoir pour une répression efficace 

Il fallait une nouvelle loj et pousser l'Assemblée n 
des textes adaptés, en attente depuis 148 


nos 


t 


t 1 , 
iuonaie à Vote 


La limitation des importations est un des aspects les plus délicats 
— el les pus décevants — Ce cette action institutionnel] Les 
mesures les plus efflcaces sont celles qui convertisaient les bette 
raves on la canne à sucre en sucre pour les pouulations dont la 
malnutrition est une des caractéristiques physiologiques 

Sur une échelle plus restreinte, la campagne entreprise about!! 
toutefois à des mesures locales intéressantes: réglementation des 


heures d'ouverture des débits, interdiction de la pub'icité. 
L'effort maximum fut fait sur le plan éducatif, L'enquête avait 
révélé que 95 à 93 p. 100 de la population ignoraient les dangers d 


l'alcoolisme, Par ail'eurs, la crainte C’une descendance diminuée 
paraît très susceptible de retenir l'Africain sur la pente de a 
déchéance. 


trouvent 
surpre 


l'a cool se 
résultats 


Des causeries aux adultes sur jies dangers de 
toujours un public attentif et donnent par'ois des 


nants, Par exemple, dans une ville champignon, en ein essai 
une telle causerie faite devant 600 personnes eut pour conséquence 
‘a baisse, dans une proportion de 5% à 4, du chiffre d'affaires men 
suel des principaux débits de boissons pendant les mois qui sui 
virent, tandis que les ventes de tôles ondulées et de ciments 
augmentaient dans des proportions sensiblement inverses 

Afin d'atteindre les adultes par 'eurs enfants, un grand concours 
de projets d'affiches fut organisé parmi les écoliers africains des 
divers territoires. 

On proposr aux enfants d'illustrer les 1hèmes saivant hais 


avec des Africains comme étant les plus susceptibles de rétablir ‘eur 
conscience devant les dangereuses séductions ce la boisson 

« Vous qui voulez de vigoureux descendants, 
« Ne les massacrez pas en buvant 
Et: 

« Pour avoir une case en dur à 

« Ne la buvez pas un pen chaque jour 

Les dessins sélectionnés par les chefs d’étab'issements 
enseignements nous revinrent par centaines 

Les meilleurs d'entre eux furent 


tre tou 


expos s A 


et au ministère de la France doutre-mer, à Paris, en avril 19 
Hs constituent un mwquisiloire ac’ablant conti alco0! en Afriqu 
noire. 

Nous avons pu tirer une Couzaine d’entre eux en cartes ta!e 
el ces carnets, diffusés par milliers, vont révéler aux Africains l 
dangers de l’alcoo'isme, vas par leurs propres enfan Nous pel 


ainsi toucher les fibres les plus sensibles de leur cœur 


Des a’fiches montreront aussi les dessins les plus sais ts et 
nous attendons beaucoup de ce moyen peu usilé d'atteindre | 
masse. 

Nous complons oblenir une efficacité maxima le ete icttol 
éducative de ‘Africain par les jeunes A‘ricains. Associer, dès l 
jeune âge, les écoliers à un travail fructueux r leur pavs est 
ce ‘pas le meilleur moyen de les préparer à leur rôle futur 
u citoyens? 

Celle œuvre de :ongue haleine portera des fruits dans plusieur 
domäines et nous avons la certitude de travailler à Ja véritable vo 
évolution de l'Afrique, en aidant s habitants à savoir résister pa 
discipline personnel'e aux passions dégradantes., Ma ea mt fit 
pas. I faut une législation qui doit protéger, méme malgré eux 
‘eux qui n'en Sont pas encore là es derniers mois, des ja 
sérieux ont élé posés Cans cette voie, I faut \urageusement &'e) 
jusqu'au bont, afin que les territoires d'outre-mer n \ra 
*‘omme le déversoir normal du trop-plein d'aleoo uw la métro] 
Sinon, comme :e dit un jeune Africain, si 1 € luitons pa ' 
l’alcoo!, l'alcool nous tuera 

Et l’équipe U, F. C. S., qui a fait, outre-m 
dans des conditions de eliinat inhumaines, vous dt, ax un leure 
qui à visité notre exposition de dessins La jeur i \! ( 
parlé, à vous C’agi: 

Les différents extraits que nous ons de 1 du t | 
el fragmentaires: is ne permettent don l'avo ju'u Vol 
aperçu de l'action antial‘oouique entreorise da il 
plus souvent sur l'initiative des autochtones eux-m ( 
le l'ampleur du péril que fait courir l'a coolisme aux 
pour le présent et pour l'avenn 

13 Conférenrc: d'Abd 

Nous voulons faire connaîtr e! 
tante et de vaste envergure. 

Estimant que l'action iso ( 
la lulte antiaxoolique, et Césireux de 
lation des efforts déjà tentés dans ce tn 
antialcoohque en Côte d'Ivoire a déc'dé d'organis \bidjan 
mois de juilet 1956, une mére] tera's ! 11) 
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elte conférence, qui concerne les organisations et les personnes 
éressées à la lutte contre l'alcoolisme dans les territoires « situés 
aux sud du Sahara ‘Afrique noire et Madagascar) aura essentielle- 
ment pour but de dresser un bilan aussi précis que possible des 
problèmes que pose la lutte antialcoolique dans ces territoires, des 
utions qui y ont déjà été apportées et de celles dont il serait 
mihaitable de poursuivre l'aboutissement 
Le comité d'organisation de la conférence à pour présidents d'hon- 
neur M, le docteur Robert Debré, professeur à la faculté de méde- 
cine de Paris, président du haut comité d’élude et d’informalion 
sur l'alcoolisme, et M. Théodore Monod, professeur au museum 
histoire naturelle de Paris, directeur de l'institut français d’Afrique 
noire, La présidence eflective est assurée par M. le docteur Djessou, 
sénateur de la Côte d'Ivoire, et le secrétaire général par M. Henri 
Géralin, dont les travaux, publiés en particulier par la revue Popu- 
lalion, font autorité. 
Voici le programme de la conférence : + 
Lundi 2% juillet. — Ouverture de la conférence, psychosociologie 
de l’alcoo!isme dans les territoires situés dans le sud du Sahara. 
Mardi 24 juillet. Le point de vue sanitaire et démographique. 
Mercredi 2% juillet. Les problèmes économiques. 
Jeudi 26 juillet. La lulte contre l’a'coolisme: la réglementation. 


int 


Vendredi 27 juillet. Lulle contre l'akoolisme: publications, 
presse, films, radio, ele. 1 
Samedi 28 juillet et dimanche 29 juillet — Journées des organi- 
sations: Croix-Bleue, Bons Templiers, Section africaine de l'Union 


internationale contre l'alcoolisme, 

Samedi ?S juillet, — Fn soirée, grande réceplion accompagnée de 
dégustation de boissons sans alcool 

Lundi ‘4 juillet. Rerommandations, ciôture de la conférence. 

sont également prévues: visites de la ville d’Ahidjan et des envi- 
rons (palmeraies, usines de Jus d’ananas). } 

Nous savons que la préparation de la conférence d’Ahidjan est 
suivie avec un intérêt agissant par toutes les personnalités que 
préoccupent le problème de l'alcoolisme dans les territoires d'outre- 
mer de l'Union française. À ce sujet, un « colloque » s’est tenu à la 
Sorbonne, le 9 juin 1956, en présence de nombre ix participants, 
saus la présidence d'honneur de M. Guy Mollet, président du conseil; 
M. Gaston Deflerre, ministre de la France d'outre-mer; M. André 
Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé et à la population; M. Hou 
phouet-Boigny, ministre d'Etat; M. le professeur Debré, président 
du haut comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme; M, 1e 
docteur Hazemann, inspecteur général de la santé 

Cette manifestation a été, en quelque sorte, la « préface » pari- 
sienne de la conférence d’Abidjan. 

I est à souhaiter que, sur le plan gouvernemental, la synthèse 
des travaux de la conférence d’Abidjan soit assurée par M. Hamma- 
loun Dicko, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, assisté 
par MM. Gérard Dulphy, chef du service des affaires sociales d’outre- 
mer et Alain Bargeot, secrétaire général du haut comité d'étude et 
d'information sur l'alcoolisme, qui ont suivi personnellement les 
travaux du colloque du 9 juin 19:6. 

Dès maintenant, le comilé d'organisation Ge la conférence 
d'Abidjan propose un certain nombre de mesures, notamment: 

jo Emission d'un timbre-poste à l’occasion de la conférence {la 
lécision appartient au ministère de la France d’outre-mer) : 

90 (Création de restaurants-bars sans alcool, avec dotation suffi- 
sante et dont la gestion devrait être assurée par des organismes 
pourvus de l'expérience, de la compétence et du yersonnel néces- 
saires (décision à prendre par le comité directeur du F. 1. D. E. &.); 

30 Mise en réalisation d'une adaptation africaine du film « A votre 
santé! » (suggestion soumise au centre national d'éducation sani- 
taire); 
jo Ouverture de conversations diplomatiques sur la revision de la 
onvention de Sant-Germain-en-Laye ‘prorosition de l’Assemblée de 
l'Union française du 22 juin 4950). 


V. —- ELEVATION DES TAXES SUR L'ALCOOL, — RAPPORT ENTRE 
LES PRIX DU PAIN ET DU VIN ET LES SALAIRES JOURNA- 
LIERS 


Facteur pon négligeable s'inscrivant dans le cadre de la lutte 
antialcoolique, mais qui ne saurait constituer qu'une soluiion tem- 
poraire du problème un simpie palliatif l'élévation des droits 
droits d'entrée et taxes de consommation) a été décidée par un 
grand nombre d'asseinbées territoriales, 

Voici jes majorations qui ont été fixées récemment: 


to Taration des vins au 1% juillet 195% et au 1®% janvier 1956. 


Afrique occidentale francaise, 


Droit fiscai d'entrée: fer juillet 1954, 15 #. 100; 1er janvier 1956, 
15 p. 10, 

broit de douane: ie 
20 p. 109. { 

Taxe forfaitaire représentutive de la taxe de transaction: {4 jan- 
vier 1956, 10,70 p. 100. 

laxe de consommation 

Sénégal ‘délibération du 11 décembre 19541): 14 janvier 1956, 
CFA 

Soudan délibération du 
10 CG F, AUS. 

Guinét lélibération du 2? décembre 1955): 1er janvier 1956, 
10 p. 100 du prix de vente. 

Côte d’Ivôire (délibération du 22 novembre 1954) : 1er janvier 1956, 
10 C. F. A./1. 

Dahomey (délibération du 17 mars 1955): Aer janvier 1956, 
10 C. F. A./1. 


juille! 1954, 20 p. 100; 1° janvier 1956, 


décembre 1955): 14° janvier 1956, 





Haute-Volla (délibération du 14 jécembre 1954): 1er janvier 1956, 
10 C. F. A./1 

Mauritanie 
8 C. F. A./1 


‘dé'ibéralion du 23 avril 1955): 1er janvier 1956. 


Cameroun, 
Droi! fiscal d'entrée F 
Contepance < 3 litres: 1% juillel 1%54, 26 p. 100; ir janvier 1956, 


20 p. 100 


Contenance 5 litres: 17 juillet 1954, 15 p. 100; 1er janvier 1956. 
15 Pr. 1400 
Taxe de consommation : 
Vins vinés: 4er juilict 1954, 15 C. F. A./1; 1er janvier 1956. 
SC FF AL 
Vin: fer juillet 19%, 13 C. F. A./1; {er janvier 1956, 13 C. F. A./1. 
Tozo. 


Droit fiscal d'entrée: 1er juillet 1954, 20 p. 100; 1e janvier 195% 
20 p. 100. 

faxe de forfaitaire représentalive de la taxe de transaction: 1 jan- 
vier 1956, 10,20 p. f00. 


Afrique équalorial: francaise 
Droit fiscal d'entrée: 

Contenance < 5 litres: < 120: 4er juillet 195%, 25 "p. 100; 1er jan- 
vier 1956, 25 p. 100 avec minimum de 11 C. F. A./1; >120: 4er juillet 
19%, 930 p. 100; 1er janvier 1956, 30 p. 100. 

Contenance > 9 litres: 4er juillet 1954, 11 C. F. A./1; 1er janvier 1956, 
Lt C0 7. ET. 

luxe sur le chiffre d’affaires : 

A l’entrée : 1er juillet 1954, 7,75 p. 100; 1er janvier 1956, 7,75 p. 100. 
A l'intérieur: 1e juillet 1954, 3 à 5 p. 100; 1er janvier 1956, 
à » p. 100. 

Taxe de consomraation : 

MST fiélibération du 10 décembre 195%: 1e janvier 1956; 

0 ©. F'A./L 
NN 6 (délibération du 12 décembre 1955! : 4er janvier 1956, 
+ + # A 
Tchad (délibération du 15 décembre 19%5): 1er janvier 1956, 

HE | 


3 À, Fe à./1 


ui] 
La) 


ot 


Madagascar. 

Taxe de développement économique: 1er juillet 1954, 6 p. 100; 
Jr janvier 1956, 6 p. 100. 

Taxe de consommation (délibération qu 19 janvier 1955) : 

Contenance < 5 litres: 1er juillet 195%, 30 p. 100; 1er janvier 1956, 
36 p. 100. 

Contenance > 5 litres: 4er juillet 1954, 6 C. F. A./1.; 
15 C. F. A./1. 


{er janvier 1956, 


20 Taxation des autres boissons alcooliques (sauf bière) 


Taxes de consommation : 

Sénégal, 11 décembre 1954, Mauritanie, 23 avril 1955: 45 F C. F. A. 
par litre de boissons de moins de 12°; 25 F C. F. A. par litre de 
nr de 12° à 200; 60 F C. F. A. par litre de boissons de plus 
e 200, 

Soudan, 10 décembre 1%4: 9 P. 100 du prix de vente. 

Côte-d'Ivoire, 2 novembre 1954, Haute-Volta, 14 décembre 19%64, 
Dahomey, 17 mars 1956: 140 F C. F, A, par litre de boissons de 
4,99 à 120; 20 F C. F. A. par litre de boissons de 12° à 20e; 40  F 
C. F. A. par lirte de boissons de plus de20e, 

Gabon, 10 décembre 1%4: 15 F C. F. A. par litre de boissons de 
moins de 12°; 2% F C. F. A. par litre de boissons de 12e à 20; 
00 F GC. F,. A. par litre de boissons de plus de 20e. 

Droits d'entrée : 

A. O. F., 2% raars 1955: vins de liqueurs et mistelles: 50 F C. EF. A. 
le litre; vermouths et apéritifs à base de vin: 50 F C. F. A. le litre; 
autres lboissons alcooloques non «4énommées ni comprises ailleurs: 
10 p. 100 avec minimum de pedception de 850 F C. F. A. le litre 
d’aicoo! pur. 


VI — LE FAIT DE L'ALCOOLISME OUTRE-MER 
1. — Ses caractéristiques. 


L'alcoolisme exerce ses ravages dans les territoires d'outre-mer, 
comme partout, depuis longtemps. 

Ce n'est pas aux Européens, en effet. que la plupart des peuples 
äutochtones doivent d’avoir connu l'alcool. Comme tous les peuples 
de la terre, ils pratiquaient l’art de fabriquer des boissons que les 
navigateurs des récits du XVIle siècle le rapportent — ne man- 
quaient pas d'apprécier: vin de palme, bière de maïs, bière de mil, 
ctc., auxquelles se sont ajoutées par la suite diverses substances, 
souvent aphrodisiaques. Ces liquides étaient absorbés presque uni- 
quement lors des circonstances marquantes de la vie sociale: nais- 
sances, mariages, décès, palabres, initiations, etc. Leur consomma- 
tion, relativement modérée, revêtailt un caractère plus ou moins 
magico-religieux. 

L'expansion coloniale, en s’accélérant, devait introduire, par le 
commerce européen, une forme nouvelle d’alcoolisme que les 
contacts avec les Blancs, et l’imnitation de ces derniers, ne pouvaient 
que développer, donnant lieu à la consommation, non seulement de 
rhum et de cognac el d’'eaux-de-vie diverses, mais aussi de nocifs 
« aicoo!s de traite », de qualités très inférieures. Alors apparut la 
Gistillation indigène, laquelle, par des procédés fort sommaires, 
produisit des boissons particulièrement dangereuses, à base d'alcool 
de inaïs, de banane, de riz, etc. 

Dans un territoire, cependant — la Nouvelle-Calédonie — n'’exis 
tait aucune boisson fermentée avant la venue des Blancs, pas 
même le kava, répandu dans les autres archipels du Pacifique. 
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Le vin, la bière et les différents alcools ont été, pour l’autochtone, 
des nouveaulés. Au début du siècle, Mindia, grand chef de toute ja 
région de Heuailou, se laissa déchoir dans l'ivrognerie; l’adminis 
tration allait l’exiler quand, sous l'impulsion de sa foi religieuse, il 
se ressaisit, renonCça à la consommation de l'alcool et reconquit son 
autorité. S'il n'avait tenu qu’à lui l'alcoolisme aurait disparu de 
son district; il demanda, en eflet, que fût pris un arrêté d'’inter- 
diction. Le gouverneur Liolard s'y refusa en ces termes: « Pourquoi 
interdire l’alcoo! ? Le vin est notre boisson nationale. » Dès lors, 
l'alcoolisme se développa et eut, en Nouvelle-Calédonie, des réper 
cussions démographiques et sociales qu’on découvre aujourd'hui 
dans tous les autres territoires. 

l'epuis la dernière guerre, la vente et la consommation d'alcool 
n'ont cessé de se développer outre-mer; de ce fait, la recrudescence 
de l'alcoolisme a pris des proportions considérables et de plus en 
plus inquiétantes. Cette situation est due à la guerre elle-même ; 
au relâchement du contrôle; au renforcement des habitudes prises 
au contact des Européens (notamment dans l’armée ou à l’occasion, 
de réceptions officielles offertes aux chefs, notables, etc.) ; à un état 
d'espril nouveau qui a engendré une recherche puérile de la 
« jiberté », — en l’espèce, celle de s’empoisonner par l'alcool: enfin 
— et surtout — à l’augmentation massive des importations d'alcooi. 
depuis 1944. 

L'observateur qui circule dans les différents lerritiores d’outre- 
mer ne peut manquer d'être frappé par les manifestations multiples 
el par les conséquences de l'accroissement dont nous parlons. Il 
évoque ce dialogue, noté par Albert Schweitzer dans son livre 
i l'orée de la forêt vierge: 

« — Quand je suis venu dans ce pays, il y a vingt ans, dit un 
commerçant près de moi, tous ces villages étaient prospères. 

« — Pourquoi ne le sont-ils plus? demandai-je. 

Il hausse les épaules et répond à voix basse: 

— L'eau-de-vie. » 

Que voit-on, en effet? Partout des débits de boissons; partout 
des étalages d’apéritifs et d’alcools de toutes sortes. Dans le plus 
petit village de brousse, dès qu’un commerçant s’installe, c’est 
d'abord des rayons de bouteilles qu’on aperçoit dans la minuscule 
boutique. Voilà un des aspects caractéristiques des villes et des 
villages. Le long des routes, femmes et enfants portent sur la têle, 
à la manière africaine, des bonbonnes, parfois énormes, de vin 
rouge. La consommation de çe vin (un vin de très mauvaise qualit 
est effrénée. Au cours d'un récent voyage en Afrique noire, nous 
avons vu des Africains absorber le vin, après forfait conclu avec 
le marchand, au moyen d’un tuyau de caoutchouc relié à la citerne. 
Ainsi, l’alcoo! arrive et est consommé en quantilés considérables, 
en tout cas suflisantes pour énivrer jusqu'à des villages entiers. 
Dans la brousse comme à la ville, une consommation dérégiée 
d’aicool, répondant à une offre accrue, conduit dès maintenant de 
nombreuses familles à la misère sous toutes ses formes. Faute d'un 
service d’élat-civil organisé, il n’est pas facile, dans les territoires 
d'outre-mer, de dresser des statistiques démographiques valables. De 
ce fait, les services de la santé publique n’ont pu, jusqu’à présent, 
déterminer numériquement les conséquences pathologiques du fléau. 
Cependant nos observations à cet égard, nos entretiens avec nombre 
d'administrateurs, de anagistrats, de médecins et de missionnaires 
sont concluants. Nous avons visité les hôpitaux où sont entassés de 
malheureux déments, et nous avons recueilli des renseignements 
ilès sûrs en ce qui concerne les délits et crimes impulables à 
l'alcoolisme, 

Les soirs de paye, en ville, on voit des travailleurs acheter 
un litre d’apérilif; la bouteille liquide, ils la brisent sur le trottoir 
et s’allongent, ivres morts, près des débris. Cerlains vont jusqu'à 
boire de l’eau de Cologne, de l’alcoo! à 90°, Un chef comptable de 
Cotonou est mort après avoir absorbé un litre d’alcoo] à brûler, On 
amène des femmes dans le coma à l'hôpilal; de jeunes mamans 
qui allaitent donnent au bébé le fond de leur verre d’apéritif. 

Une certaine propagande s'exprime, en substance, en ces termes. 
les autochtones ne doivent pas boire les « mauvais alcools » frelates, 
manifestement nocifs. Les alcools de moyenne teneur sont aussi 
bons pour eux que pour les Blancs, Offrir un verre d’apéritif à un 
visiteur c'est la politesse des Blancs, C’est donc une coutume qui 
doit devenir normale chez l'indigène, etc. Propagande insidieuse 
«| néfaste! La politesse des autochtones est pleine de finesse et 

\ pas besoin, pour s'exprimer, de la coutume du verre d'alcool. 
nourriture saine et équilibrée est plus urgente, pour les popu 

s d'outre-mer, que la satisfaction du besoin qu'on veut créer, 
lequel n’a pas si bien réussi à la race blanche. 


= — Ses rapports avec le problème métropolitain de l'alcool. 


L'alcoolisme dans les territoires extramélropolitains de l'Union 
française n’est qu'un des aspects du même problème considéré à 
l'échelle de l'Union française dans sa totalité (c'est-à-dire métropoue 
comprise). Sans doute et partout au monde la consommation 
txcessive d'alcool provient-elle de causes multiples, parfois subtiles 
l'autorité nous manque pour en entreprendre ici l'examen: meéde 
cins, hygiénistes, éducateurs, sociologues, urbanistes mêmes, pou 
suivent, à cet égard, une œuvre qui, nous le croyons, finira par 
porter ses fruits. Cependant nous ne pourrions passer sous silence 
la cause fondamentale du mal, à savoir une production française 
de très loin supérieure aux besoins, dont l'exportation vers l’étran 
ser, de plus en plus réticent, ne peut plus absorber l'excédent 

Vers 1830, en eflet, la production d'alcool était, en France 
d'environ 800.000 hectolitres; elle a atteint, en 1953, 5.200.000 hec- 
lolitres. 

Faute de mesures propres à réduire ou à convertir la production 
et ja fabrication d'alcool (source de richesse pour les productcurs, 
négociants, débitants, etc., mais perte immense pour les finances 
publiques en raison du soutien artificiel qu'elles prêtent aux produc- 





tions excédentaires), il convenait, d’une part, d'encourager une 
consommation, sans cesse croissante, à se dépasser toujours plus 
eiie-même et, d'autre part, de découvrir des débouchés nouveaux, 
les exportaticns vers l'étranger se réduisant sans cesse, C'est ainsi 
que l'outre-mer de l’Union française est devenu un marché désor 
Mais susceptible d'absorber une partie de plus en plus importante 
de la production d'alcool et de vin de la métropole et de l'Afrique 
du Nord. 

On le voit, le problème de l'alcoolisme dépend étroitement du 
rroblème de l'alcool; il est essentiellement un problème d'excès 
excès de production, excès &@e consommation. L'alcoolisme outre 
mer, avons-nous dit, n'est qu'un des aspects du problème général 
concernant l'Union française dans sa totalité. Cet aspect, le plus 
ignoré, est, selon nous, le plus choquant du problème 

Quelques chiffres, ici indispensables, seront, à l'égard de a 
situation que nous venons brièvement d'exposer, des éléments d'ap 
préciation très sûrs, puisés à la source officielle. Ils permettront de 
véritier la progression dont nous avons parlé, par la seule compa 
taison du volume des importations d'avant-guerre (1938 uve 

lui de l’année 1955 


Vins de fermentation (vins et vins vinés 


A. — En 1938, l'A. E. F., l'A. O. F., Madagascar, le Togo et le 
Cameroun importèérent un (olal de 212,318 hectolitres, dont 115 mille 
11; en provenance de la métropole, 865% de l'Afrique du Nord et 
10.650 de l'étranger. 

B. En 1955, les mêmes territoires importèrent 1.277.012 he 
lolitres, dont 960.177 de la métropole, 286.233 de l'Afrique du Nord 


{ 30,602 de l'étranger, non compris le Togo dont les importations 
globales seront sans doute comparables à celles de l'année 1954 
Vins de liqueur, vermouths et apéritifs 
A. 195S. Total des importalions: 6.092 hectolitres (dont 5.01% du 
le métropole, 46 d'autres territoires, 4011 de l'étranger 
(L 19%, Tolal des importations: 9.056 hectulitres (dont 2.769 de 


la métropole, 4.546 d'autres territoires, 1.441 de l'étranger 


Vins mousseux el champagnes 


A 1935. Total des importations: 2.262 hectolitres (dont 2.343 de 
la métropole, 13 d’autres territoires, 6 de l'étrangs 
B. — 1955. Total des importations: 4.607 hectolitres (dont 4.400 d- 


la unétropole, 23 d’autres territoires, 184 de l'étranger 


Eaux-de-vie. 


En raison des diverses unités utilisées, il a fallu pro er à ds 
Cvaluations de quantités importées en hectolitres d'alcool 
Er 195, l'augmentation à atteint le quadruple de 1928, mais a 
décru très sensiblement en 1954 (14.654) et en 1955 (6.446 


Liqueurs. 
L'importance des importations a atteint 30.000 hectolitres d'alcoul 
abSolu en 1%1;: elle s'esl trouvée ramende à 10.0 hectlolitres er 


1953, à 7.000 en 1954, à 1.900 en 1955, 
Il convient de remarquer que l'augmentation du pouvoir d'achat 


les facilités plus grandes d'approvisionnement et de circulation 

les nouveaux modes d'alimentation et !na concentration urbaine 
sont des facteurs à ne pas méconnaître dans la recherche de l'aus 
inentalion croissante des importations d'alcool dans les différen 

territoires et des possibilités d'écoulement qui leur correspondent 
L'augmentation ‘(souvent invoqué« de la population 1e peut 
qu’en moindre partie rendre compte de ce développement incessan! 
C'est ce que prouve, en ce qui concerne la population d'origine 


métropolitaine ou étrangère, la « Hnparalson suivante 


Pourcentage d'augmentation entre 1938 et 1953 

















DE LA 
population 


d'origine 


DE LA 


consommation 
métopolitaine 


* de vin 
| ou étrangère 
| 
Afrique occidentale françalse........ 945 580 
RL A en dl ous rèdes 250 160 
VUE Méintioissiloniaas sc étvuces ; 00) 1 4; 
\frique équatoriale francaise. ..,..... 167 910 
NP APP 254 0 








Quand à l'augmentalon de Ja population autochtone, ele est 
évaluée à 12 p. 100 par rapport à 1938, pour l'ensemble des terri 
toires d'outre-mer. 

Signalons encore un phénomène particulier aux seuls territoires 
relevant de l’économie française. Les importations des différents 
alcools ont cru, en A. O. F., par rapport à 1938, 98 fois plus que 
celles de cotonnades; 20,7 fois plus jue celles de suen 10,7 fois 
plus que cellés de farine. Au Cameroun, les importations de vi 
ont augmenté 9,7 fois plus que celles de cotonnades: 7 fois plus 
que celles se sucre: 1,8 fois plus que celles de farine, En 1919, le 


Cameroun a importé 3.800 grammes de boissons alcoolisées par 
habitant; le Nigéria, 200 grammes seulement. Tandis que (à Jan 
même époque) les territoires français importaient 600 à 80 
grammes de cotonnades par habitant, la God Coast en importait 
4.600, 
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C'est dans ces conditions que, saisi par les chefs de territoires, 
par Jes directeurs des services de la santé publique ou par ceux 
des services judiciaires, d'informations concordantes et de plus 
en plus alarmantes sur la progression de l’alcnalisme et les menaces 


qu'elle fait peser sur l'avenir des races autorh!ones, le Gouverne- 
ment déposa, en novembre 1918, les trois projets de loi auxquels 
hous avons Huit allusion au début de cet exposé. Ces textes ten- 
daient à mener Ja hitte contre l'alcoolisme dans les territoires rele- 
vant du gminisiére de la France d'outre-mer et à coordonner tous 
‘€3 Moyens el tous Jes efforts dans ce sens 

Le premier projet de loi autorisait les chefs de lerritoire à fixer 


les contingents d'alcool à importer; le second réglementait la fabri 
“alion, l'importation, la vente et }a consommation des alcools; le 
lroisème, enfin, visait la répression et les peines encourues par 
verlains dslinquants. L'Assemblée de l’Union française, d’abord, le 
Conseil économique, ensuite, émirent sur ces textes des avis for- 
tement motivés. Rappel fut fait, à plusieurs reprises, de avis 
En vain. 

Nous avons exposé, page 17, comment le Gouvernement, par voie 
réglementaire, s’efflorca alors de por'er remède à la situation, for- 
tement soutenu en cela par Jes hauts fonctionnaires qui, sur plare, 
“onslalaient l'aggravation du fléau de l'alcoolisme et recherchaient 
des solutions efficaces, propres non seulement à venir à bout dun 
problème mopal, 5ocial el économique aïnsi posé, mais, au-delà de 
ce problème même, à réorienter l’économie d'outre-mer et à amwé- 
liorer le niveau de vie populations autochtones. 

Alarmante, la situation — telle que la montée incessante des 
ihportalions la laissait apparaitre l'état réellement. Les sou 
tions d'altente et d'urgence (par exempie, les décrets du 1% sep 
iembre 1%3%) laissaient libre l'importation du vin. Or, si l'on veut 
vrahment lu'ler contre l'aicoolisme, c’est la 


ecrs 


des 


consommation de Fa! 
cool, sous loutes ses formes, qu'il convient de limiter, et ce sont 


loutes les importations d'alcool qu'il fajut contingenter. Une 
consomipation ôcrue par une imporlation libre, et à des prix 
de ven'e moins élevés, de boissons considérées — à quantités 


“pales moins nocives, ue peut qu'aggraver l’acoolisation résul 
tant déjà d'une consommation plus limitée de boissons plus nocives. 
Et l'on sait que certains vins (ceux d'Algérie, notamment) son! 
souvent d'une haute teneur alcoolique. 
A cet égard, l'exemple de l'A. Q. F. 
les importations d’eaux-de-vie, ayant 
11, relombaient progressivement, en 
de l'année 1916, les importations de 
salent, au contraire, de s’accéiérer. 
11 fois Je volume de celles de 1916 
dress£ par le bureau ‘lechnique de Ja 


est saisissant. Tandis que 
al'eint leur maximum en 
1954, au niveau de celles 
vin. de fermentation ne ces 
Elles représentaient, en 1951, 
(voir, ci-après, le graphique 
direction générale de la 


santé publique). Dans son rapport du 11 octobre 4951, M. le diree 
teur général de la santé puhiique de l'A, Q. F. n'hésite pas à affit 
mer: « Le vin est un danger, ce danger cest grave. » il propose 


une action énergique et soutenue 


avec la plns grande fermeté: 
faire 


dus aulorités, organismes el assembiées compétentes pour 

entrer les vins au nombre des boissons visées à l'article 2 du 
décret. il ajoute: « Il est indispensable, malgré les termes de 
l'article 2 bis du décret approuvé en conseil des ministres, de 


l'importation des vins. Hi 
vin à ce qu'elles 
vin-eau-de-vie, » 


réduire 
quantités de 
des courbes 


mettre en 
souhaitable de 
1951, année de 


tout 
serait 


' » 7 
élaient en 


œuvre pour 
ramener les 
divergence 


vil PREMIERES CONSTATATIONS ENCOURAGEANTES 


antialcoolique, 
l’exer- 


lutte 


Cependant, les différentes méthodes de 
cours de 


employées conjointement, devaient aboutir, au 
cice 1955, à de premiers et heureux résultats. 

Les divers décrets de 1954 et 1955, l’élévalion des 
courageuse d'un certain nombre de groupements, la propagande 
active d'Africains clairvoyants, soutenus par quelques Européens 
décidés: tous ces facteurs nous placent, pour la première fois depuis 
dix ans, en présence d'un résullat qu'il convient d’accueillir comme 
un point de départ de bon augure. MS 

A l'exception de VA. E. F., où l’on avait continué à appliquer des 
textes avant un caractère discriminatoire, les importations d’alcool 
aceusent une baisse sensible. Même en A. E. F., la baisse est réelle 
pour les vins de liqueurs, les vins mousseux et les liqueurs. 

Cette baisse n'était encore qu'une simple perspective. que, dès le 
mois de mai 1955, un iaportant établissement de crédit de l'Ouest 

la France ne dissimulail pas sa préoccupation. Rendant comple 
de la situation du marché du cognac, le rapport du conseil d’admi- 
nistration s'exprimait en ces termes: 

Les expéditions à destination des pays d'outre-mer marquent une 
légère augmentation en quantité en passant de 8.58% hectolitres 
d'alcool pur à 8.805 hectolitres d'alcool pur, soit plus 2,6 p. 100. 

Cette apparente stabilité ne saurait cependant cacher la fragilité 
des résultats obtenus et les difficultés à venir peuvent déjà être 
décelées dans l’évolution de certains marchés. 

En effet, parmi les territoires vers lesquels les expédilions sont 
en baisse sur la campagne précédente, on relève principalement : 
282 h1l alcool pur, soit, 12,1 


droits, l’action 


de 


Algérie: 247 hl alcool pur au lieu de 282 
p {0 en moins É 

Indochine : 4.266 h1 alcoo! pur au lieu de 5.208 h1 alcool pur, soit, 
IS. p. 100 en moins. 

Maroc: 473 hl alcool pur au lieu de 496 hi alcool pur, soit, 3,5 
p. 10) en moins 

A l'opposé, sont en augmentalion les expéditions vers: 

A. E. F.: 63%6 hl alcool pur au lieu de 385 hl alcool pur, soit 
30,8 p. 100 en plus. 

4. O. F.: 2.097 hi alcool pur au lieu de 1.100 h1 alcool pur, soit, 
85,2 p. 100 en plus. 

Madagascar: 847 h]l alcool pur au lieu de 722 h1 alcool pur, soit, 


17,3 p 100 en plus. 





y 100 h] alcool pur au lieu de 84 h1 alcool pur, soit, 19 p. 100 
en plus. 

En ce qui concerne les terriloires sur lesquels une diminution est 
enregistrée, on notera tout d'abord que les expéditions vers l'Algérie 
poursuivent lé mouvement de baisse constaté l’an dernier par rapport 
à la campagne 1951-1952 et qui était de moins 5 p. 100. D'autre 
part, la situation de l’Indochine et du Maroc reflète apparemment 
l'évolution des événements de politique internationale auxquels ces 
terriloires semblent désormais étroitement liés. 

La situation n'apparait guère plus saine dans les territoires en 
augmentation. En effet, si l'accroissement des expéditions vers la 
Tunisie a compensé pratiquement la baisse de moins 20,8 p. 1400 sur- 
venue l’an dernier par rapport à la campagne 1951-1952, le dévelop- 
pement des envois sur l'A. E. F., l'A. O. F. et Madagascar provient 
sans doute pour une large part du désir des agents locaux de se 
prémunir contre d'éventuelles mesures de contingentement. 

Dans l’ensemble, la situation des territoires appartenant à l’Union 
française apparait donc vivement préoccupante puisqu'elle est mena- 
cée d’un côté par les événements internationaux dans le cas des 
Etats associés, et de l’autre par la politique de restriction des impor- 
tations de boissons alcooliques dans le cadre de la lutte contre 
l'alcoolisme pour les territoires d'outre-mer. 

Au reste, les tableaux synoptiques ci-après seront propres à 
rendre compte, plus clairement que de longs exposés, de l’évolution 
des importations d’alcoo! dans les différents territoires, telle qu’elle a 
élé évoqué dans le cours du présent exposé. 

Le tableau A permet de comparer le volume des importations 
des différentes catégories d'alcool en A. E. F., A. O. F., au Came- 
roun, à Madagascar et au Togo, pour les années 1938, 1952, 1953. 

Le tableau B institue une comparaison entre le volume des impor- 
tations des années 1951 et 1955, dans les mêmes territoires. On 
constatera que, pour l’année 1955, une distinction est faite entre 
les vins et les vins vinés. 


VIII, —- LA CONVENTION DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 


Deux jours après la publication, au Journal officiel du 21 septem- 


bre 195%, des décrets du 14 septembre 19%4, sur l'importation de 
certaines boissons alcooliques, la presse publiait le communiqué 
suivant : 


La commission des boissons de l’Assemblée nationale, après un 
exposé de son rapporteur, M. Verneuil (radical), sur le problème de 
la réglementation des importations de boissons alcoolisées en A.O.F.. 
A. E. F., Togo et Cameroun, a décidé d'envoyer dans ces terriloires 
une délégation Aux termes du communiqué publié hier soir, celte 
délégation étudiera sur place les conditions dans lesquelles s'effectue 
la production locale des boissons alcoolisées ainsi que les mesures 
susceptibles de favoriser l'écoulement des boissons d’origine métro- 
politaine dans le respect de la convention de Saint-Germain-en-Laye. 

Pourquoi les honcrables parlementaires faisaient-ils ainsi réfé- 
rence à la convention de Saint-Germain-en-Lave ? Lui accordaient-ils 
un pouvoir assez efficace pour les mettre en garde contre eux-mêmes, 
c’est-à-dire contre un zèle trop ardent à « favoriser l'écoulement des 
boissons d’origine métropolitaine », à augmenter dans des propor- 
ons importantes les exportations d'alcool! vers l'Afrique noire * 

Nous ne savons. Nous nous demandons en tout cas quel parti 
Us se proposaient de tirer des dispoitions de ladite convention. 

La convention de Saint-Germain-en-Lave sur le régime des spiri- 
tWieux en Afrique, signée le 10 septembre 1919, pour remplacer l'acte 


général de Berlin (18%) et la déclaration «le Bruxelles (1890) a 
été, jusqu'à présent, l'arme dont disposaient les gouvernements 
pour la réglementation du trafic des boissons ulcooliques. Cette 


convention a sans doute supprimé ou empêché hien des abus. Cepen- 
dant, signataires avaient sagement prévu qu'il conviendrait 
de la reviser au bout de cinq ans. Cette revision n’à jamais été 
entreprise; elle s'impose depuis longtemps. 

Il conviendrait, à tout le moins, de se souvenir que la France 
n'a jamais dénonré la convention et reste liée par ses engagements. 
La convention, même indéniabiement jmparfaite et contraire par 
son caractère discriminatoire à l'esprit de la Constitution, est tou- 
jours em vigueur; la charte des Nations unies ne l’a en rien modifiée 
et dispose en son article $0, paragraphe 1%, qu’ « à l’exception de 
ce qui peut être convenu dans les accords particuliers de tuteïle 
conclus conjormément aux arlickes 77, 79 et S1 et plaçant chaque 
lerritoire sous le régime de tutelle, et jusqu'à ce que ces accords 
aient élé conclus, aucune disposition du présent chapitre ne sera 


ses 


inlerprétée comme modifiant directement ou indirectement en au- 
“une manière, les droits quelconques d'aucun Etat ou d’ancun 
peuple ou les dispositions d'actes internationaux en vigueur aux- 


quels les memibres de l’organisation peuvent être parties ». 


Par la convention de Saint-Germain, beaucoup moins précise à 
cet égard que le traité de Versailles, la France s'est engagée « à 


appliquer des mesures restrictives au commerce des spiritueux » 
dans les terriloires africains soumis à son autorité, à l'exclusion de 
l'Afrique du Nord. 

Les accords de tutelle (Togo et Cameroun) se réfèrent à l'arti- 
“le 76 de la charte des Nations unies, ainsi concu: 

Conformément aux buts des Nations unies énoncés à l’article 1e 
de la présente charte, les fins essentieles du régime de tutelle 
sont les suivantes: 

a) Affermir la paix et la sécurité internationales ; 

b) Favoriser le progrès politique, économique et social des popu 
lalions des lerriloires sous tutelle, ainsi que le développement de 


leur instruction; favoriser également jeux évolution progressive vers 
la capacité de s'administrer eux-mêmes ou l'indépendance, compte 
lenu des conditions particulières à chaque territoire et à ses popu- 
latior.s des aspirations librement exprimées des populations intéres- 
chaque 


sées °t des dispositions qui pourront être dans 


accord de tutel:e; 


prévues 
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c) Encourager le respect des droits de l'Hmme et les libertés 
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe. de 
langue ou de religion, et développer le sentiment de l'indépen- 
dance des peuples du monde ; | : 

d) Assurer l'égalité de traitement dans le domaine social, écono- 
mique et commercial à tous les ressortissants; assurer de même à 
ces derniers l'égalité de traitement dans l'administration de la 
justice, sans porter préjudice à la réalisation des fins énontes 
ci-dessus et sous réserve des dispositions de l’article S0. 

L'après l’article 2 des accords, « le Gouvernement s'engage, en 
lant qu'autorité chargée de l'administration de ce territoire... à y 
exercer les devoirs de tutelle définis par ladite charte » et « à y 
rechercher les fins essentielles qu régime de tutelle énumérées par 
l'article 76 ». 

Ces textes ont, on le voit, un caractère très général. 

3 convient de bien noter que la convention de Saint-Germain a 
a:rêlé des mesures qui ne manquent pas de rigueur, encore qu'elles 
soient fort incomplètes, ainsi que nous je verrons plus loin. Citons: 

jo Prolubition du « commerce des aicools de traite »; 

20 Prohibition du commerce « de toutes boissons distillées d’une 
Leur alcoolique supérieure à 6959 »; : 

3e Prohäïbition du commerce « de tous ls liquides alcooliques 
-ontenant des substances nocives ». | 

Rappeluns encore que les Nations unies ont publié à nouveau, 
&n octobre 1946, sous la référence « Document A/70 », les textes des 
mandats de la Société des nations, et nolamanent du mandat fran- 
cais sur le Cameroun et sur le Togo (:e 1er août 1922), dont l’arti- 
cle 4 stipule que: « la puissance mandataire devra. exercer un 
contrôle sévère sur le tralic des armes et des munitions, ainsi que 
sur le commerce des spiritueux (sale of spirituous liquors) ». 

Les lacunes de la convention de Saint-Germain-en-Laye sont noôm- 
breuses, Son inactualité est inaénisble 

Relevons un certain nombre d'imprécisions Gers textes. 

jo Alcools de traite. — Outre les boissons distillées contenant des 
essences nocives, la convention interdit la circulation, la vente el 
la détention « des alcools Je (raile de toute nature el des boissons 
auxquelles sont mélangées ces sortes d'alcooïs » (art. 2). 

Qu'est-ce au juste que ces alcools de traite ? I semble qu'ils 
se distinguent par trois caractères. Ts sont: fo ban marché; 20 pré- 
varés pour Ja consomination des seuls autochtones auxquels ils 
peuvent être échangés contre leurs propres produits; 3e de analité 
inférieure, Aucune précision n’est donnée. Il est vrai que la conven- 
on prie les gouvernements. de déterminer la nomenclature des 
boissons rentrant dans cette catégorie. Mais nous ne croyons pas 
qu'une nomenclature pareille ait été établie pour l'usage général. 
C'est sans deuie grâce à cette imprécision que certaines boissons 
sont, encore aujourd'hui, importées dans des territoires, alors qu'elles 
ne sont ni plus ni moins que des alcools de traite. 

Lorsque la comainission des mandats à voulu surveiller l'applica- 
tion de la convention aux territoires sous mandat, elle à été très 
embarrassée par ce manque de précision, et elle a cherché à y remé- 
dier en donnant des définitions ciaires des divers termes employés 
dans la convention comme aussi dans le pacte et dans le texte des 
inandats. Elle à défini les alcools de traile comme suit: « les spi- 
rilueux bon marché uiilisés comme articles de commerce ou 
d'échange avec les indigènes », En les caractérisant comme des spi- 
ritueux, la consommalion des mandats décidait done que les alcools 
de traite étaient des produits de distillation contenant plus de 
20 p. 10) d'alcool pur. Mais la convention n'interdit pas seulement 
es spiritueux. Eile prohibe aussi les boissons (boissons fermen- 
tées) auxquelles sont mélangées ces Ssorles d'alcoois. De quelles 
boissons s'agit-il ? 1 faut entendre par là les « vins de traite 
c'est-à-dire des vins bon marché, additionnés d'alcool de qualité 
inférieure et préparés pour l'usage des seuls autochtones, Celle 
définition est-elle suffisante ? La convention ne s'oppose pas à 
l'importation de vin naturel provenant du pur jus de ja vigne. 
D'autre part, on reconnait généralement que, sous les iropiques 
il est nécessaire d'ajouter un certain pour cent d'alcool pour qu'il 
ne soit pas détérioré par la chaleur. La convention aurait dû donner 
des précisions à cet égard et soumettre à une certaine réglemen- 
lation la comosition des vins admis à l'importation. 

Toute cetie question des alcools de traite et des vins de traite 
aurait dû être examinée à nouveau. 

20 Zones prohibées., — La convention interdisait l'importation des 
iritueux dans les régions où l'usage ne s'en est pas développé. 
Excellente mesure assurément, destinée à empêcher la diffusion des 
liqueurs fortes dans les ierriloires non atteints. Mais, ici encore, 
la clause manquait de précision. Comment juger si l'usage des spi- 
rilueux s'esi développé dans ure région, où non? Comhien de 
litres d’alccol consommé par tèle de population faut-il compter 
pour affirmer qu'une rég'on entre ou n'entre pas dans la catégorie 
des zon°s prohibées ? 

Il eût fallu délerminer ces z°nes, conformément aux dispositions 
de J'acte 2 Bruxelles: or, cela n'a pas 6té fait dans :lusieurs 
territoires, Peut-être par Ja suite ia consommation S'y est-elle 
augmentée ou point qu'on ne peut plus envisager telle d'entre elles 
comme zone de prohibition. 
3e Le hureau de Bruxelles. = Les haules parties contractantes 
eéstimèrent néressaire ‘d'instituer un bureau central intesnationa] 
placé sous l'autorité de la Soriété des Nations et dont le siège fut 
fixé à Bruxe'les. La seule mission confiée à ce bureau par le texte 
de la convention fut- de « réunir et conserver les documents de toute 
nature échanges entre les hautes parties contractantes relativement 
à l’imporlaiion et la fabrication âes spiritueux dañs jes condition, 
visées par la convention » {art. 7) Chacune des puissances pub:iera 
un rapport annuel indiquant les quantités de boissons spiritueuse 
importèés ou fabriquées et les droits perçus. Une copie en sera 
cavoyée au bureau central international et au secrétaire général 








de la Société des Nations. Cette dernière stipulation ne fut pratique 
went pas vbservée, 


La convention réduisit donc le rôle di: è | l à fort peu d« 
chose: réunir «des documents sans qne s précisé l'usage qui en 
serait fait, 11 ne fut pas questior lans l'article 7 l'un contrôle 


quelconque que Île burvat 


| au été appelé à exercer. Cependant. 
dans la publication VI A. des mandats, 192, extrait ne 2, ce bureau 
est appelé Bureau central international pour le contrôle du tratic 
des spiritueux. et le conseil lui demanda, en 192, d'envoyer au 
secrétariat des copies des informations reçues et tous les renseigne 


ments que le secrétaire général lui demanderait, N'eût-il pas fallu 
ue ia question des fonclions de ce burean ft emisagée à no 
veau et que ses attributions fussent clairement définh 

signée en 19, la econvent He phouvail prévoir un reriaib 


ombre de faits nouveaux 


De elopp nent econcmique lans cCerlan terrudoires 


Autorisant l'importation des spiritueux qui ne contenaient pas 
d'essences nocives et n'étaient pas des alcools de traite, la conven 
? 


lion espérait empêcher les abus fixant un droit d'entrée très 


élevé par hectolitre d'alcool pur, Ces boisson raient donc très 
vhères et ies auivchiones n'en pourraient acheter que ds quan- 
üités limitées. Ce moyen fut tre: efficace pendant un temps et 
la consommation tomba du coup dans plusieurs r&ijons où ces droits 
‘urent appliqués, Mais la situation a changé, Surtout dans l'Afrique 
occidentale, la chert£f de l'aicosl n'a plus empêché de satisfain 
une passion grandissante et on est forcé de poser la question sui- 
an Si l'un veut empêcher lalcoolisation croissante do ces 
populations, est-il suifisant d'élever Hoits de douane ? N'est-il 
pas inaispensable de recourir à d'anitr movens ? C'est pout-êtr 
ei le point central du problème et il faut avoir le courage de 


l'envisaver en far: 


% Les Crpérienves de la rommission des mandat 


Créée en verlu du pacte pour contrôler l'administration des ter 
ritoires sous mandat, régie par l’article 22 qui prohibe « les abus 
tels que la traite des eschives, le trafic a rimes el celui di 
l’alcoo! », la commission des mandats a, dès l'origine, voué toute 
‘on attention üu problème alcoolique dans les pays soumis à son 
contrôle, D'aucuns estimaient que tout commerce de spiritueux était 


interail dans les terriloires sous mandat par le texte même du pacte 

D'autres interprétaient l’article 22 comme prohibant seulement les 

abus. C'est cette dernière opinion qui a prévalu et nous ne revien- 
Ma 


{rous pas sur celle question d'exegèse en s'efforcant de 
surveiller l'application des mandals et de la convention de Saint 
uermaäain, la cominission a rencontl le nombreuses difficultés 
Nous avons dé à signalé celles relatives à la définition des alcools 
«se truile, fl s’en presente une uuire encore, Pour eviler des div: 
de douane uni'ormes entre les territoires sous mandat el les ter 


riloires limitrophes, 


Enf n. La convention a Jusse Sous Ssilencs 
lu quest on des boigennus imdigônes 


Leriaines d'entre eilgs sont inoffensives et appartiennent à l'ali 
mentation traditionnelle Elles constituent une nourriture autant 
qu'en boisson, D'autres sont beaucoup plus dangereuses. Il en 


1 


est qui sont le résullat des apports de la civilisation Les 
Blancs ont introduit des végétaux jadis inconnus, la canne à sucre. 
par exemple, ou des subslunces propres à la tabrication de nus 
Sons nouvelles, comme la mé'asse, | ferments ins parler de 
l’'alambie que les autochliones ont réussi à imiter 

On constate, du fait de ces lacune et d vs carences, que Îa 
convention de Saint-Germin-en lave est loin d'avoir rempli bles 


conditions de s'efficacité. 

I est cependant nécessaire de rappeler qu'elle existe telie qu'elle 
est et malgré les imperfections extrêmes — et que les Etats signa- 
laires. la France en particulier, seraient bien 
léran! comme engagés, be tonte opportunit ne conviendrait 
pas 4e porter résolument le problème de l'alcoolisme, tel qu'il se 
vrésernte aujourd'hui, devant l'Organisation des Nations Unies ? 


inspires el st Colis] 


La So LEE des Nations, Ile I ru ia pouvoir OCCU pr; 
du problème de l'alcoolisme dar on ensemble, Elle l'envisages 
pourtant sous quelques-uns de s ispert 


A plus forte raison, pensons-nous, l'O, N, U. serait-elle favorahie 
a l'étude d'une question aussi importante pour l'humanits 


IL appartient au gouvernement de déterminer, en harmonie ave 


les principes essentiels de la constitution, invoqués à plusieurs 
reprises, la procédure à suivre, même s’il croit préférable d'entre- 
prendre lui-même, directement, cette étude. L'immense et impré- 


rieux devoir qu'il ne doit jamais perdre de vue. c'est celui qu impose 
la anission civilisatrice et régénératrice de la Franc Ce devoir 
réclaine des eflorts loyaux el sans cesse renouvelés our maintenir 
saines et fortes les populations de l'Union francaise et les préser- 
ver de la dégradation causée par l'alcoolisme i 


L'Assemblée de l'Union francaise voudra sans doute aisir cette 


occasion pour exprimer, une fois de plus, son regret de n'avoir pas 
été entendue iorsque, 1e 22 juin 14%, elle adof | une proposition 
dont voici les termes essentiels : Nés | 

L'Assemblée de l'Union francaise invite le ouvernement \ 
entreprendre, avec les gouvernements responsables des pays avoi 


sinant les pays d'outre-mer intéressée, des négociations en revisi n 
‘de la convention de Saint-Germain en 1919, destinées, d'une part 
à uniformiser la législation et la réglementation réprimant l'alcoo: 
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lisme, d'autre part, 1 prohiber les importalions clandestines el ls 
fabrications frauduleuses de l'akool et de ses dérivés. 

L'Assemblée demande également au gouvernement de soumettre 
aux Nations-Unies nu respectant les principes affirmés dans la 
constitution francaise, un projet d'accord international sur ie régime 
des spiriueux. : 

Elle demande enfin que, dans le texte des accords à miervenir, 
soient le plus exactement possible précisées: ù ï 

jo Les dispositions communes relalives à la détermination des 
hoissons jugées nocives, ainsi que les moyens de contrôle rela- 
tifs à la fabrication, au transport et à la vente des boissons propres 
à la consommation; 

0 Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les fraudes 
de ltouie nature, 


IX, — LE VRAI PROBLEME. —- SA SOLUTION POSSIBLE 


Le problème de l'alcoolisme (que ce soit en France métropoli- 
laine ou dans les territoires d'outre-mer) est indiscutablement lié 
au problème de l'alcool, Les deux problèmes n’en font qu'un seul. 
qui se réduit à un problème d’excès. 

L'alcoolisme est, en effet, la conséquence d’une consommation 
excessive d'alcool, laquelle — en ce qui concerne particulièrement 
les vins de qualité médiocre, l'alcool proprement dit et, dans une 
certaine mesure, le cidre — a pour cause une production supérieure 
“ux besoins. Nous sommes en présence d’une hérésie économique 
dont les conséquences sont aussi graves pour Ja santé et la moralité 
publiques que pour les finances de l'Etat, puisque la production 
encourage, par tous les moyens, la consommation, cependant que 
l'Etat, cédant aux pressions des intérêts les plus puissants, vole «nu 
secours de cette même production, achète et stocke des excédents 
qui seront sans emploi. Pour financer cette désastreuse opération, 
le Trésor public verse des milliards à fonds perdus. 

Nous avons exposé, dans les pages précédentes, l'aspect le plus 
choquant du problème, à savoir l'écoulement vers les territoires 
extra-métropolitains de l'Union française d’une quantité toujours 
plus abondante d'alcool pour tenter de résorber une production 
excédentaire qui a vu se réduire de plus en plus ses débouchés 
vers les marchés étrangers. Il en est résulté une alcoolisation crois- 
sate et très alarmante des populations de ces territoires, 


Dans une étude très remarquable, notre ancien collègue, M. l'abbé 
Paul Catrice, s'exprime ainsi: 

L'alcoolisme peut justement être rangé parmi ces fléaux les plus 
de de. agp En l'avenir des populations d'outre-mer: devant 
‘ampleur du danger, certains vont jusqu'à stigmatiser une volonté 
délibérée des « exploiteurs colonialistes » d’anéantir les populations 
indigènes d’aAfrique noire, par exemple, afin de laisser toute licence 
à une « économie des grands espaces vides », Et l’on évoque l’exter- 
mination systématique des tribus amérindiennes (les Peaux-Rou- 
ges) de l'Amérique du Nord. Indiens et bisons furent de pair tra- 
qués et décimés: rappelons Buffalo Bill que l’on retrouve trop 
souvent proposé à l'admiration des jeunes dans les récits d’aven- 
tures exotiques. Or, avec la chasse, l'alcoolisme fut un instrument 
trop efficace de cette extermination. 

Nous ne pensons certes es que des Français songent à réaliser 
consciemment une telle politique. Mais prenons bien garde que des 
propagandistes sans scrupules et des auditeurs naïfs n'exploitent 
cette thèse à laquelle trop de faits précis, une indifférence aveugle 
ou un mercantilisme coupable pourraient prêter un semblant de 
réalité, 

Cet aspect du problème devrait être, pour certains Français, 
matière à réflexion. 

Lié, nous l'avons dit, au problème métropolitain de l'alcool, 
celui de l'alcoolisme outre-mer voit, sur le plan législatif, sa solu- 
tion suspendue à celle d’une absurde surproduction métropolitaine 
d'alcool. Elle implique d'abord une réforme audacieuse de l’éco- 
nomie agricole. 

Les techniciens affirment qu’ « il est possible de remplacer l'alcool 
par d'autres productions, en conservant les mêmes revenus aux 
producteurs et aux intermédiaires ». 

Les populations d'outre-mer, comme celles de la métropole, pour- 
raient s'habituer à des boissons non alcooliques. 11 faut offrir à 
des hommes accablés par un climat éprouvant des boissons qui 
fournissent à l'organisme l'eau dont il a besoin, certains sels miné- 
raux et les sucres assimilables. Les boissons alcooliques sont inca- 
pables de remplir cet office. Sous les tropiques, l'alcool est un poison 
mortel. Désaltérer sans nuire: tel doit être l'objectif auquel peuvent 
répondre la bière faiblement alcoolisée et légèrement amère, le 
cidre de 5 à 6 degrés, les jus de fruits (jus de raisin, jus d'orange, 
etc.), le thé (toutes réserves faites pe aux abus constatés en 
particulier en Afrique du Nord), le calé, le maté. 

Il y a en France une crise des vins faibles en degrés que le 
“onsommateur boude. Les raisins qui produisent ces vins donnent 
également les meilleurs jus de raisin, ceux dont la conservation 
est facile. Les obstacles à la consommation des jus de fruits peu- 
vent être surmontés. Les jus de pomme et de raisin pourront être 
vendus à un prix voisin de celui du vin. 

Le haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, en 
liaison avec les viticulteurs, étudie de très près ces problèmes, nous 
le savons. Une rapide évolution en faveur de la production et de 
la consommation des jus de fruits (principalement de raisin et de 
pomme) semble possible. 

Elle pourrait permettre non seulement la conquête d’un marché 
hational, mais des possibilités considérables d'exportation. Cette 
orientation nouvelle laisse entrevoir de sérieux avantages dont pour- 
raient se féliciter les viticulteurs, les Français qui portent le souci 
et la charge de la santé publique, et l'Etat lui-même. 





Dans la plupart des territoires d'outre-mer, les boissons alcooli- 
sées étaient, certes, connues (nous l'avons dit) avant l’arrivée des 
Européens. Cependant, ces derniers, par leur fâcheux exemple, et, 
surtout, par leurs importations, ont accéléré et intensifié l'alcoolisa- 
tion des populations autochtones, point de départ de la dégénéres- 
vence et de Ja déchéance de races vigoureuses, 

Il est banal — mais nécessaire — d'affirmer que la misère et 
l'ignorance, là comme ailleurs, sont Jes causes profondes du mal. 
ici se dresse le problème d'un régime économique dont dépend la 
vie matérielle, les conditions de travail et d'existence, l'alimentation, 
le logement, l'habillement des êtres humains. Vivant dans un 
inilieu transformé par la justice et je progrès social, suffisamment 
et sainement nourris, convenablement logés, proprement vêtus, 
pourvus d’une bonne instruction, les hommes — dans quelque lieu 
que ce soit — éprouveront de moins en moins la nécessité de ce 
qu'on appelle « l'évasion » hors du milieu habituel et discerneront 
inieux les dangers que fait courir a l'individu et à la race la con- 
sommation abusive des boissons ge à 

D'admirables pionniers de l'œuvre médicale et hygiénique parmi 
ces populations, s’eflorcent, nous le savons, de détruire bien des 
préjugés fortement enracinés ou savamment entretenus. Ces hom- 
ines généreux et désintéressés signalent qu'il serait grand temps 
de poursuivre, dans bien des territoires, une véritable politique de 
l'eau potable et d'être pourvu, à cet égard, de tout l'équipement 
scientifique que réclame une telle œuvre de salubrité. 

Il va sans dire que l'éducation entreprise, notamment sous forme 
de l’enseignement antialcoolique dès Je jeune âge, à l'école, doit 
que ici un rôle considérable. Cette idée n’est pas nouvelle, nous 
e savons, elle n'a pas donné jusqu’à présent de grands résultats, 
pe de moyens matériels, d'enthousiasme et, surtout, de bonne 
oi. 

il est clair que lorsqu'un ministre de l'instruction publique (député 
de l'Hérault), recommandait, par lettre aux inspecteurs d'académie, 
la propagande scolaire en faveur du vin, avec distribution aux 
écoliers de bons points appropriés, il envisageait une croisade 
moins désintéressée (électoralement parlant) que celle que nous 
préconisons. Nous en dirons autant des campagnes habiles de tel 
autre parlementaire du même département vers la même époque. 

La propagande d'ordre éducatif à laquelle nous pensons procède 
ce soucis diamétralement différents et envisage d’autres moyens. 
Où voudra bien, à ce sujet, s'inspirer de l'expérience concluante 
dont Mme Ladurantie a fait part et que nous avons reproduite 
dans le présent exposé. 

Les mesures répressives doivent, à notre avis, viser, sur pied 
d'égalité, les Européens et les autochtones. Nous considérons qu’en 
matière d'ivresse publique et d'’alcoolisme chronique, aussi bien 
qu'en matière de trafic irrégulier d'’alcoo!, l'interdiction de séjour 
ou l'expulsion devrait s'ajouter à toute condamnation visant une 
personne déjà condamnée une première fois, 

On sait qu'en France, tandis que croissait le péril alcoolique, 
on’ voyait disparaître le classique ivrogne contre les manifestations 
duquel avaient été prises Jes mesures répressives visant l'ivresse 
publique manifeste. L’alcoolisation par l'alcool proprement dit s'était 
substituée peu à peu à l’alcoolisation par le vin, et les « pochards » 
étaient moins nombreux. Si les importations de vins n'étaient 
contingentées, on verrait — au stade actuel de l’alcoolisation — 
se multiplier les cas d'ivresse manifeste, de telle sorte que serait 
frappée une population laborieuse abreuvée à bas prix. La récidive 
étant inévitable, les employeurs n'auraient plus, en peu de temps, 
qu'une armée de misérables manœuvres déchus de leurs droits 
civiques et de la puissance paternelle, véritables citoyens de seconde 
zone, 

Est-ce à cela que doit aboutir la mission de la France ? 

Les peuples d'outre-mer ont été loyaux envers la mère patrie; 
dans les jours sombres, ils lui sont restés fidèles. Puis ïls ont 
contribué à sa libération et à son relèvement. 

A leur loyauté, à leur amitié, doivent correspondre celles, pleines 
ue sollicitude, des pouvoirs publics. 


Pour nous résumer, nous ferons nôtre l'essentiel des conclusions 
d'une étude de M. Henri Géralin, sur Le problème de l'alcoolisme 
dans les territoires d'outre-mer, parue dans la revue Population 
(avril-juin 1953) : 

il nous reste à mdiquer sur quelles bases une action efficace peut 
être entreprise. Cette action comportera essentiellement trois aspects: 

Un aspect répressif; 

Un aspect économique ; 

Un aspect social et éducatif, 

1. — L'action répressive visera à observer strictement la régle- 
mentation existante, sans attendre j'intervention de nouveaux textes 
et à la compléter au besoin, en particulier pour les mesures de 
contingentement des importations !'n effort d’information et d’édu- 
cation auprès de toutes les autorités intéressées devrait être tenté 
afin que les dirigeants responsables aient une vision exacte des 
problèmes posés. 


2. — Mesures économiques: revalorisation de l'exploitation des 


palmeraies, développement des importations et de la production de 
sucre, développement de la consommation des boissons sans alcool 
et des produits alimentaires qui devront être favorisés au maximum 
sur le plan douanier et fiscal. 

3. — Mesures d'ordre social et éducatif: à l'école, par la presse 
la radio, le cinéma, etc.: politique de l’eau tant en brousse que 
dans les grands centres. 


Conclusion. 


L'amélioration des conditions sanitaires et du pouvoir d'achat des 
opulations d'outre-mer — exigence fondamentale de leur déve- 
oppement économique el social — ne peut être obtenue, sur le 

















plan alimentaire, qu'en donnant la priorité aux produits eaius et 
utiles sur les produits nocifs. 

Le rôle excessif et SH de l'alcool dans l'économie et la 
démographie françaises, les habitudes économiques et sociales des 
Français en matière de consommation alcoolique, doivent subir de 
profondes transformations afin que leur extension aux populations 
d'outre-mer ne porte pas à celles-ci, c'est-à-dire à la santé et an 
bonheur de millions d'êtres humains, un (lerrible préjudice qui 
retentirait sur plusieurs générations. 

De grands Français, en particulier d’admirables médecins, 
remporté des victoires décisives sur les fléaux qui, dans le passé, 
éprouvaient mortellement nos frères de couleur. Qu'un tel exemple 
inspire les hommes qui ont pour mission de bâtir la vérilable Union 
française et qu’il les aide, en particulier, à vaincre ce fléau d'’aujour 
d'hui: l'alcoolisme. 

M. Junillon, dans sa proposition de 
1953), formulait la conclusion suivante : 

En 1919, au lendemain de la première guerre mondiale, les puis 
sances coloniales avaient conclu la convention de Saint-Germain-en- 
Laye. 

Pendant la dernière guerre, un décret du ? septembre 1941 (décre' 
Sicé) limitait à 8° pour l'Afrique française libre le maximum au 
risé pour les boissons alcooliques. (Le décret Sicé n'est plus appli 
cable au Cameroun, où le maximum est aujourd'hui de 15 Le 
Gouvernement de Vichy prenait, de son côté, pour les « territo res 
relevant du haut commissariat de l'Afrique française « des di-po 
sitions — analogues à celles de la métropole prohibant les 
boissons apéritives à base d’alcool et de vin titrant plus de fx 
et introduisant les jours sans alcool (décret du 10 juin 1942 validé par 
la loi du 30 octobre 1946.) Le décret édictait, en outre, cerlaines 
mesures concernant la publicité en faveur de l'alcool, 

Actuellement, toute la réglementation dérive de la « 
Saint-Germain-en-Laye. Elle presente, surtout dans ses applications 
jocales, un caractère discriminaloire peu compatible avec l'esprit 
de la Constitution française. 

Or, le problème de l'alcoolisme n'est pas un problème ] 
à un territoire, à une fédération. 1] touche l’ensemble de la Répu- 


sf 
ont 


résolution (ne 346, année 


tir la 
)hventuon qe 


blique dans ses forces vives et il ne pourra être résolu que dans 
son cadre constitutionnel. Il faut contre l'alcool une Jégislatio 
unique. 


C'est un impérieux devoir pour l'Assemblée de l'Union française 
de trouver une solution à ce problème social, le plus grave qui s 
pose à l’heure actuelle parce qu'il commande l'avenir de la po] 
lation française métropolitaine et ultra-marine. 

Nous avons évoqué, au début du présent rapport, les 
suivis, depuis plus de sept années, par l’Assemblée de 
française pour l’accomplissement du devoir dont M. Junillon rap 
pelle l'exigence. C’est parce qu'elle entend mener ces efforts à leur 
terme que votre commission des affaires sociales vous d te 
d'adopter la proposition ci-après. 

Cette proposition est restée, volontairement, dans les Jimi le 


efforts pour 


l'Union 


la compétence, attribuée à l’Assemblée de l'Union française pa 
la loi constitutionnelle; elle ne concerne donc que les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés. Mais elle constilue, dans 


notre esprit, un apport spécialisé à la solution du grand problèrne 
qui doit être considéré et résolu d'extrême urgence pour l’enseml 
de la République et des territoires associés, sur le plan économique, 
sanitaire et social. 

Au reste, elle s'inspire de dispositions qui seraient depuis 
temps en vigueur si des avis, précédemment émis, avaient clé 
entendus. 

Elle s'inspire, par dessus tout, du souci du véritable 
l'avenir des populations immenses dont la France a pris la charge 
et auxquelles elle doit garantir le droit à la santé, au bonheur et 
à la vie. 

Voici, mesdames et messieurs, le texte de cette proposition avec 
son nouveau titre: 


\ bien eo de 


PROPOSITION 
invitant le Gouvernement de la République francaise à poursuivre 
la lutte contre l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et les 
‘rriloires associés. 


L'Accemblée de l’Union française, 

Rappelant son avis n° 89, émis le 20 décembre 1919 (Doc. parle 
ment, n° 8834, annexe au procès-verbal de la séance de l'Assembhiée 
nationale du 23 décembre 1949), évoqué et confirmé à maintes 
repnises et sous plusieurs formes; 

Rappelant, en outre: 

io L'avis émis par le Conseil économique au cours de sa séal 
du 20 mai 4952; 

20 La résolution formulée par le 
de sa séance du 14 janvier 1954; 


£ 


Conseil éc nomique au cours 


3° La proposition de résolution présentée par MM. les sénateurs 
Georges Pernot et René Dubois et adoptée par le Conseil de la 
République au cours de sa séance du 20 mai 1951; 

ï° Les vœux émis par le haut comité d'étude et d’informali 


sur l'alcoolisme, siégeant à la présidence du conseil des mi 
le 30 mars 1955, 

Invite le Gouvernement de la République française à poursu 

la lutte contre l'alcoolisme par une réorganisation générale de la 
production, des marchés, de la vente et de la consommation de 
l'alcool dans l’ensemble de la République et des territoires associés, 
el à prendre tous décrets susceptibles de donner suite aux différents 
ivis, vœux, résolution et proposition de résolution susvisés. 
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ANNEXE N° 322 
S on ordinaire de 1953-1954 Séance du 13 juin 19%6 
AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l’Union 


MM. de 


trançaise, sur la proposition de Gouyon, Jean Guiter, 
Laurent-Eynac, conseillers de l'Union française, tendant à attirer 
l'attention du Gouvernement sur la néressilé de conserver Bizerte 
comme base navale intéressant la défense de l’Union francaise 
par M. Laurent Eynae, imnmselller de l'Union francaise (1 ° . 

Mesdames, messieurs, j'ai charge au un de la commission de 
la défens le rapporter favorablement devant vous, pour avis, la 

sition de mes lègues de Gouyon et Jean Guilter tendant à 
ü ittent 1 houvernement s la nécessité de conserver 
Bizerl ‘omm base naval cressa la défense di l'Union 
fran 

Dans q S s, les irparlers vont s'engager avec le Gou 
verneme sien po dé! linterdépendance des deux Etats 

\u point de vue de la défense de l'Union française, une question 
parliculièrem cpineuse sera débattue elle de Bizerte 

A notre Assem ù appartient de souligner la véritable défaite 
qu IStITUt l'abandon de elle base dans un avenir plus ou 
moi nntain. C'est le rûle même de sa commission de la défensi 

Jl faut pas oublier en « t que 

1° Bizerte est le } e plus 1 Nord du continent africain 
levant lequel passent obligaloirement tous trafics Gibraltar-Suez 
vers le Moyen ou Extrême-Orient. Bon an, mal an, plus de 5% mil 
lons de ton s passent devant le Cap Bi 

20 B ( DERREE le lé létroit de Sicile et de Sardaigne et 
] Lt l LVTTI iennik 
| - Biz à la Jonction de deux bassins du la Méditerranée, est 
1 base istique nécessaire d'opérations se déroulant dans l'un 
)1} au es ueux Dassus;, 

19 Plus spécialement, la défense du bassin occidental repose sur 

triangle B Mers-el-Kébir—Toulon. 

n'est donc pas exagéré d'affirmer que la perte de cette base 
consti all une veritable délailte mililaire, non pas seulement pour 
la F1 e "nai | ir | t l'Occident 

Nolre puissan iavaie est, pour une part, faite de nos bases 
r't irlies t elle S te \ travers l'Union francaise qu'elles com- 
maindent, par leur position géographique, les routes qui desservent 

t s d'ou nel 

La 15 in rlante, placée au voisinage de ce point névralgique 
lu m le qu'est la Proche-Orient, la base de Bizerte, est vérita 
blemen ] ilion du génie français Son organisation, son 
installation, ses moyens militaires accumulés à grands frais par 
nous sont pi été de la Franre 

Bizert création française 

Bizerte est à ja fois: port de guerre et de commerce, arsenal 
marilime, aérodrome, base opérationnelle, aéronavale 

sa valeur es que à sa posilion géographique en Méditerranée et 
) ses dispositions 1 iturelles (lac intérieur, collines rocheuses), dont 
d travaux jinportants, porlérieurs à 1892, ont permis de tirer parti 
au IMaäaXHNUNN 

\. — Posilion géographiqu 

Bizerte est ! nt le plus Nord en latitude de toute l'Afrique 
ip Engh 
\ int de l'Ouest por se rendre en Orient, ou inversement, 
es tvires passent obligatoirement à proximité de Bizerte avant 
l'infléchir leu rule vers le Sud; c'est le point focal des routes 
narilimes entre les deux bassins de la Méditerranée (route du 
pétrole en particulier). Chaque jour, une moyenne de 15 navires 
le commerce fançais passent devant Bizerte. ‘ 
_ Bizerte, proximité immédiate de ce point focal, a donc une 
hnportance exceptionnelle pour la défense des communications 
marilimes. Il constilue, à l'Est, le verrou de la Méditerranée occi- 
dentale, en permettant de la protéger contre les sous-marins ou 
le raid les bâtiments di Il ice venant de l'Est. 

L'eX} ence de la dernière guerre prouve que de Malte, ou de 
Ss le € dé sardaigne lé contrôle de la Médilerranée oc identale 
e peu efficace (passage des convois et des porte-avions britan- 
niques « 1911-1912 lorsque Bizerte était neutralisé 

lant sur le plan national, pour assurer la sécurité des communi- 
cations marilimes entre la métropole et l'Afrique du Nord, que sul 
e plan interallié, la France ayant la responsabilité de la protection 
de la navigation en Méditerranée occidentale, il est absolument 
capital que Bizerte reste une base aéronavale à sa disposition. 

. Toulon Mers-e Kébir et Bizerte constituent, pour nous, un 
triangle stratégique de valeur primordiale : 

Toulon avec la rade de dispersion d'Hyères et les bases aéro 
I iles de Cuers, Hyères et Saint-Raphaël, continue à constituer 
une excellente base opérationnelle mais elle est très vulnérable 
Par ailleurs, Toulon a été très touché par la guerre et les possi 
bilités de développement des bases sont faibles: 

Mers-el-Kébi: en cours d'achèvement, avec son plan d'eau pro- 


aéronavale 
Méditerranée, 


} 
ses souterrains, sa base 


magasins 


son arsenal el 
le à distance une des entrées en 


114, 
de Lartigue, commande 





C'est une base arrière essentielle ; 
1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 238, 316 (session 


de 1953-1956). 
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Bizerte est pour la France la base opérationnelle essentielle en 
Médiierranée. e Fe 

Quelle que goit l'hypothèse du conflit, avec Toulon, Mers-el-Kébir 
el Bizerte, la France pourra toujours disposer de deux excellentes 
bases opérationnelles et d'une base arrière. 


B. — Bizerte. 


La base de Bizerte comprend essentiellement un vaste plan d'eau 
constitué par un lac intérieur circulaire d'environ 6 kilomètres de 
rayon avec l'arsenal maritime de Ferryville au fond du lac. 

Un canal anénagé en 189% a permis de faire communiquer la 
mer avec ce lac intérieur qui permet la dispersion d'importantes 
flottes ou couvois, Ce canal, large d'environ 1.000 rmètres, soumis 
à des courants de marées de deux à trois nœuds, est très difficile 
à eimbouteiller (expérience de novernbre 1942). Er 

hizerte dispose d'un vaste arrière-pays donnant des possibilités 
d'extension aux bases aériennes et, en outre, l'existence de collines 
rocheuses à proximité des plans d’eau a permis l'aménagement 
d'ateliers souterrains, de dépôts enterrés de combustibles et de 
munitions, ainsi que de postes de commandement. LE 

L'arsenal (3.000 ouvriers environ dont un tiers de Tunisiens), avec 
ses ateliers de réparations et ses quatre bassins de radoub (un 
de 253 mètres, deux de 198 mètres, un de 89 mètres), permet de 
réparer des navires de ligne tels que le Jean Bart. 

Bizerte peut aussi être considéré comme une excellente base de 
navires porte-avions; des quais accostables par ces navires sont en 
effet reliés directement aux pistes des bases aéronavales de Karouba 
ei Sidi-Ahmed, ; d 

Quant à la défense aérienne de Bizerte, rien ne s'oppose à ce 
que, par une chasse de jour et €e nuit, une D. C. A. puissante, 
disséminée sur les collines qui l'environnent, et par ün réseau radar 
approprié, la protection contre le danger aérien soit efficacement 
assurée, 


Base aéronavale antiatomique. 


Ainsi, par sa posilion géographique qui est centrale en Méditer- 
ranée et septentrionale en Afrique, Bizerte est à la fois le verrou 
de la Méditerranée occidentale et la pierre angulaire de la défense 
française en Afrique du Nord. : as 

La valeur intrinsèque de Bizerte résulte de dispositions natu- 
relles exceptionnelles, Ces possibilités sont exploitées du point de 
vue maritime aérien et terrestre. Après l'aménagement du plan 
d'eau en base navale et des terre-pleins en aérodromes, l'infra- 
structure souterraine en constitue l'étape logique de l'évolution, à 
l'âge atomique. »: : . 

Bizerte n'a pas un destin purement maritime. Avec l'entrée en 
scène de l'aviation pendant la guerre 1914-1918, apparut l'impor- 
tance des vastes terre-pleins qui bordent le lac. | 

L'aérodrome de Sidi-Ahmed, créé initialement par la marine, 
fut d'abord une base de dirigeables anti-Sous-marins, puis un àctro- 
drome de flotilles de chasse chargées de la défense de Bizerte. Mais, 
en 1922, l'aérodrome de Sidi-Ahmed tut cédé à l’armée de l'air, 
la base d'hsdravions de Karouba restant seule à la marine. Aujour- 
d'hui la niarine utilise des avions de type terrestre (appontables 
ou non) en même temps que des hyaravions. Dolée de deux pistes 
en ciment, la base de Sidi-Ahmed est utilisable conjointement par 
les avions de la marine (avions A. S. M. et chasse mariline) el 
par ceux de l’armée de Far (inlerception). ER 

La juxtaposition du plan d’eau du goulet et des terre-pleins aéro- 
dromes fait de Bizerte une base aéronavale idéale. ; Le 

La nouvelle phase du développement de Bizerte est née de l'ex- 
ploitation souterraine des massifs rocheux voisins du plan d'eau. 
Cette phase débute aux années 1936-1939, sur la rive Est en baie 
des Carrières. rt RL 

Enfin, en 1951, avec des études relatives à l'aménagement dé 
souterrains dans le massif montagneux abrupt de l’Ishkeul, apparait 
une infrastructure souterraine développée à l'é‘helle interarmées. 

Combinée avec les phases précédentes, elle peut faire de Bizerte 
une base anliatomique pour les forces de mer, de l'air et de terre. 

Les terre-pleins sont jointifs, d'une part, avec des plans d’eau, 
et, d'autre part, avec les rochers. | SAT 

Grâce à des dispositions naturelles exceptionnellement favorables. 
on peut passer aisément à Bizerte d'un navire à un quai, d'un 
navire à un aérodrome et enfin du quai ou de l'aérodrome à un sou- 
terrain. Un tel ensemble ne pourra être réalisé à Mers-el-Kébir, 
par exemple, qui n'a pas de lerre-pleins aéronautiques. D 

Ce complexe air-mer-terre, que présente naturellement Bizerte, ce 
« combinat » plans d'eau—quais—terre-pleins—rochers, permet de 
concevoir un ensemble militaire et portuaire, aéroportuaire et logis- 
ique harmonieusement groupé. k L 
'Éest pourquoi, à l'ancienne conception du camp retranché, créé 
en 1900 à Bizerte autour du goulet et du lac, succède aujoud'hui 
celle de « zone forte » considérablement plus étendue qui facilite 
la d'spersion des forces navales et aériennes contre le danget 
atomique et le stockage aisé en souterrain de tous les approvi- 
sionnements. 

"Le prumier aérodrome: Sidi-Ahmed, présente un avantage essen- 
tiel: celui d'être parfaitement adaplé aux navires porte-avions, en 
raison de la proximité immédiate du plan d'eau et d'un quai en 
6 )1rofonde. - L À 
1 ne Ten pour hydravions de Karouba est contigu à la piste 
de Sidi-Ahmed. En outre, un point d’accostage en eau profonde 
se trouve à l'extrémité même de l'aérodrome, à la pointe Srira. 
Un quai peut être raccordé aux pistes d'envol el aux "it r 
terre. Ces dispositions sont exceplionnel'es en Afrique du ? ord € 
même en France. Les appontements de la pointe de Srira, vo}- 
sine de la base aéronavale de Karouba et des pistes de Sidi-Ahme d 
pourraient être dotés d'installations de ravitaillement en mazoul et 
en essence aviation permettant aux navires porte avions d'effectuer 





en même temps des opérations d'embarquement et de débarque. 
ment d'avions directement sur le quai de l'aérodrome. 

Un autre point d’accostage utilisable pour porte-avions est le 
quai de la Pêcherie. C’est à ce quai que les débarquements d’avions 
apportés per le « Dixmude » ont éte effectués en 1950 et 1951, et 
envoyés à Karoubs. 

Bizerte est donc aussi le port idéal pour porte-avions et le lac 
une base d’hydravions à réaction. 

Bzerte a sur Malte la supériorité de l'ampleur du plan d'eau 
et d’avoir des ro’hers; sur Mers-el-Kébir, l'avantage des terre-pleins 
et enfin, sur Gibraltar, l'avantage de pouvoir développer de vastes 
aérodromes. 

Alors que Malte manque de souterrains et d’arrière-says, alors 
que Gibraltar et Mers-el-Kébir manquent de terre-pleins. Bizerte 
dispose de tous ces avantages. Il est donc possible d'y réaliser un 
vasle complexe stratégique: terre-mer-air, qu'il est impossible de 
réaliser ailleurs dans toute la Méditerranée. 

Il faut insister sur le fait que si Bizerte a été pourvue par 
la nature de dispositions extrêmement favorables à l'établissement 
d'une base maritime, ce n’est que par suite d'importants et oné- 
reux travaux qu'elle a été équipée et dotée des movens qui lui 
permettent de remplir son rôle. Ces efforts persévérants, poursuivis 
pendant plus de soixante ans, ont permis de constituer à Bizerte 
in ensemble portuaire, industriel et naval de premier ordre. 


Une nécessité pour la France 


En résumé, la valeur de la base stratégique ne risque pas de se 
trouver compromise, même en cas de bouleversement complet des 
méthodes de guerre mondiale. La base se prête à tous les plans 
d'utilisation possihle de son infrastructure et de ses moyens d’ac- 
tion. Les surenchères actuelles sont la preuve de cette valeur fon- 
damentale. 

Ses capacités peuvent répondre à tous les besoins de protection 
du personnel el dü matériel de gucrre. Elle peut assurer large- 
ment les ravitaillements qu'on peut souhaiter pour nos besoins 
el ceux de nos alliés. Elle peut recevoir des éléments très nom- 
breux de la flotte sur son plan d’eau et le long de ses ouvrages, et 
_ formations d'aviation importantes dans ses deux bases exis- 
antes, 

IL serait catastrophique d'accepter l'hypothèse d'un renoncement 
à nos fonctions de défense nationale; ‘indépendamment du maté- 
rel récupérable, les investissements immobiliers français sont à 
Bizerte, pour les réalisations militaires seules, d’une importance 
exceplionnelle (revalorisation actuelle: 80 milliards). La presque 
totalité des installations réalisées depuis cinquante ans a pu être 
sauvegardée e! conserver sa pleine valeur. Avec équipement 
complémentaire prévu, la base sera la plus forte valeur militaire 
de toute la Méditerranée orientale. 

H faut ménager là des possibilités d'extension et de défense ant 
alomique qui ne sont pas comprises dans la convention du 3 jain 
1555 Vlinitée à la zone Bizerte-Ferryville; c'est un indispensable 
complément. La France ne fait d’ailleurs qu'invoquer là le main- 
jen de ses droits militaires actuels, selon la formule ministérielle. 

Il est bien entendu que désormais des représentants de la défense 
natonale participeront aux conversations, ainsi que nous l'a 
Nhwrmé le ministre de la marine. 

En bref, il ne s’agit donc pas seulement d’un « centre vital » 
pour la marine, centre qu'il faut à tout prix soustraire à la menace. 

fl s’agit aussi d'une valeur internationale de premier plan dont 
Houus Sommes en dûroit de revendiquer la mise en œuvre et Ja 
sunissance exclusive. 

Il faut lever à tout prix toute hypothèque à son sujet et ne 
sas laisser contester nos droits. Le but à obtenir est de faire 
reconnaître le droit exclusif de la France à exploiter cette base 
<.ratégique et de faire admettre le principe des facilités qui doivent 
«ti être octroyées pour l’æménager, par analogie avec tous les 
aucords internationaux de ce genre, et en tenant compte des inves- 
assements déjà consentis et des droits déja acquis, des nécessités 
d'extension également. 

Les Tunisiens ne manquent pas de souligner sans cesse la valeur 
stratégique internationale de cette position. Ils se laissent déjà 
aller à l’évocation publique d’une adroite négociation avec certains 
ae nos alliés dont ils espèrent tirer des avantages considérables 
tli Contre-partie. 

Quant à nos alliés, dont on sait les inquiétudes en cette partie 
au monde; ils peuvent être tentés d’invoquer des exigences stra- 
\égiques jimpératives pour se substituer plus ou moins directe- 
ment à notre action; la recherche d’une négociation directe avec 
la Tunisie n’est donc pas exclue de leur part. Le temps n'est pas 
uüvec nous. 

Le Gouvernement de Tunis semble avoir envisagé sous certaines 
conditions et pour une courte durée la mise à la disposition de 
l'O. T. A. N. C’est une façon de nous exproprier, de nous évincer 
au bénéfice éphémère de nos alliés. Ce serait poür nous une solu- 
tion fatale, même si l’éviction de la France était échelonnée par 
étapes, afin de ménager notre amour-propre; au surplus, incidents 
ou prétextes ne manqueraient pas pour révoquer à notre détriment 
des avantages précaires. 

Ne renversons pas les données du problème: Bizerte ne doit pas 
devenir une base de l'O. T. A. N. à la disposition éventuelle ei 
conditionnée de la France. Elle doit demeurer ce qu’elle est, c’est-à- 
dire une base française mise par la France au service de l'O.T.AN. 

La maîtrise, d’ailleurs provisoire, de nos alliés à Bizerte, serait 
la fin de l'implantation française. Aù demeurant, on n’aperçoit 
pas comment l’O. T. A. N. pourrait devenir propr'étaire de Bizerte 
ou y exercer une certaine forme d’occupation; à quel titre 
L'O. T. 4. N. ne dispose d’autres bases dans le monde que celles 
qui sont mises à sa disposition par des nations faisant partie de 
l'O. T. À. N. 
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C'est par nous seulement, par le maintien de notre présence, que 
es exgences de l'O.T.A.N. peuvent être satisfaites. Nos aluiés 
feraient bien de s'en aviser. Au surplus, que durerait, en admet- 
tant qu'elle fût | A ai 1 réalisable, une concession précaire 
de la Tunisie à l'O. T. A. N. ? Qu'en adviendrait-il le jour où le 
Gouvernement tunisien lierait son sort au sort de la Ligue arabe ? 

Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes a déclaré à 
l'Assemblée nationale que, pour la Tunisie, le protocole du 20 mars 
réaffirme que les conventions du 3 juin restaient en vigueur et 
que seules certaines clauses seraient ajustées. Le Gouvernement 
tunisien a déjà été informé — a-t-il ajouté — de l'importance que 
nous attachons à la base de Bizerte où nous entendons conserver 
pour la France les droits militaires actuels. La France a dans cette 
partie du monde des obligations qu’elle est décidée à respecter. 
Elle veillera à ce que les deux conventions sur la défense le lui 
permettent 

Dans ce domaine, c'est le statu quo qui demeure jusquà ce 
qu'interviennent de nouveaux textes, a conclu le ministre. Le 
statu quo provisoire ne nous offre aucune sécurité pour l'avenir; 
et à mesure qu’on laisse s'étirer les délais entre la proclamation 
de l'indépendance et l'établissement des liens d’interdépendance, 
on donne le temps à l'oubli de rejoindre l'ingratitude. On sait 
bien qu’en matière internationale la seule langue est celle de 
l'intérêt, mais il se trouve qu'ici l'intérêt et la défense de la Tuni- 
sie se confondent avec les nôtres. 

Nous ne demandons rien d'autre à la Tunisie que de conformer 
son attitude à ses engagements et de régler la question de la 
convention d’interdépendance avec un peu de og eg que 
nous avons mis à lui accorder l'indépendance dans le même temps 
qu’au Maroc. 

Devant votre commission de la défense, le ministre de la marine 
a déclaré: « Notre présence à Bizerte est un des facteurs essen- 
tiels de la grandeur de notre pays; le problème est devenu aigu et 
crucial pour la marine. Il nous faut donc obtenir à tout le moins 
une solution comparable à celles qu'ont obtenues certaines puis- 
sances étrangères en matières de bases. » 

Cet « à tout le moins » ne voudrait rien dire s’il n’exprimait 
que la meilleure solution pour notre pays serait l’exterritorialité de 
Bizerte. Ce qu'il faut donc obtenir, en tout Cas, pour la France, c’est 
un instrument diplomatique spécial lui reconnaissant l'exclusivité de 
Bizerte, les droits militaires actuels. En donnant des avantages 
d'indépendance à des pays occupés ou protégés, certaines nations 
n'ont-elles pas exigé des bases stratégiques sous leur direction exclu- 
sive ? Les Américains ont obtenu aux Philippines un bail de 
99 ans sur un grand nombre de bases militaires navales el aériennes. 

Les Anglais ne se sont-ils pas fait réserver la libre disposition 
de zones stratégiques convenues dans des pays limitrophes ? 15 
mêmes droits et liberté d'action seraient hautement désirables dans 
notre cas, après les sacrifices par nous consentis. 11 s’agit pour nous 
de faire reconnaître des droits acquis au service de la défense com 
mune, d'obtenir les garanties nécessaires au développement el à 
l'exploitation d'avenir de Biærte, ibase militaire française. C’est une 
solution qui entre tout à fait dans le cadre de l'interdépendance. 
H n'y à là aucun abandon véritable de souveraineté. La reconnais- 
sance d'une base militaire française par un statut particulier à 
Bizerte était apparue au précédent chef du Gouvernement tunisien 
comme une solution parfaitement acceptable où il déclarait ne pas 
voir une entrave à l'indépendance de son pays. 

Que mettrait-on dans l'interdépendance si lon n'y mettail pas 
kizerte ? Les peuples nouvellement venus à l'indépendance en on: 
peut-être une notion ombrageuse. Mais 105 plus grandes puissances 
du monde leur donnent cet exemple qu'elles consentent des limi- 
tations à l'exercice intégral et aveugle de leurs droits de souveraineté 
pour sauvegarder la vie internationale, depuis les accords aériens 
de survol et d'escale jusqu'aux conventions militaires et aux €1n- 
tentes économiques. L'enchevêtrement des intérêts est plus fort 
que les particularismes surannés. L'heure n’est pas à l'isolement des 
nationalismes. 

Si l’interdépendance devait demeurer un cadre vide, on se demande 
comment le Parlement français pourrait être appelé à ratifier les 
traités intervenus ? 

La France a assez multiplié les témoignages de son esprit de 
conciliation pour se montrer en cetle matière inébranlable sur 
des positions commandées par son salut. On ne peut pas exiger 
de nous que nous nous suicidions. Les grandes bases stratégiques 
qui, de Bizerte à Mers-el-Kébir, de Dakar à Djébouti, et à Diégo- 
Suarez, constituent les piliers de la défense de l'Union française, 
sont un tout; ne laissons pas ouvrir une brèche dans cet ensemble 
solidaire qui en serait déséquilibré et, avant longtemps, ruiné; de 
surcroît, l'exemple risquerait d'être contagieux. Quand l'heure est 
venue de marquer un coup d'arrêt, il ne faut pas hésiter à le 
faire rude si c’est notre vie qui est en jeu. 

Des considérations également impératives dans l'ordre des soucis 
qui sont les siens ont guidé la commission des relations extérieures 
dans ses conclusions. 3 

Nous nous proposons de les faire nôtres en marquant que base 
stratégique s'entend dans les limites étendues de la zone forte déjà 
engagée par les travaux de la marine. 

Votre commission de la défense vous propose donc de donner un 
avis favorable à la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, avant l'ouverture des négo- 
ciations d’interdépendance qui doivent, en particulier, fixer la Cco0pé- 
ration de la Tunisie et de la France en matière de défense, 

Attire tout spécialement l'attention du Gouvernement sur Ja 
nécessité de conserver Bizerte Comme base stratégique française 
constituant un éiément essentiel de la défense de i’Union française. 





ANNEXE N'323 


Session ordinaire de 1955-1456. Séance du 14 juin 1956.) 
FROPOSITION tendant à inv 
LL ant à inviler le Gouverneme 
Dec iernent à apporter à li 
législation en vigueur les redressements susceptibles d'interdire 
A gg 2 ministère de la France d'outre-mer toute 
ossinité de cumul entre des fonctions | 
| administratives 
pe gr has présentée par M. Pierre Cornet, les À À. 
ue ipe des républicains indépendants et les membres du grouve 
æ Li républicain d'action paysanne et sociale, conseillers 
rh SL française. Renvoyée à la commission de la législa- 
, a justice, des affaires administratives et domaniales i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le suj 

] i . ss s, le sujet que nous abordons n'est 

| « Fe - : Î : | nt s s AS » 

re À mage - é g n'existe actuellement aucun! AA. 
S nire des fonctions administratives et ; 

#. on entre de: ns adminis Ê des fonc 
es et d inspection. Mais il n'en a pas toujours ae nn 
2m _ un passé recent, au reste, ne vaut-il pas mieux ré- 
le 1: q 16 guérir ? Lerlainement oui: l'autorité du contrôle souffre 
de la confusion; les carrières locales, « sur le tas » re 
long et sévère apprentissage. éaa-dies 
LS. du corps de l'inspection de la France d'outre-mer est le 
+ me a le de l'administration de tous les services dépendant du minis 
: n. e la France d'outre-mer, tant dans la métropole qu'outre mer 
.… eur À ù em la Sauvegarde des intérêts du Trésor et de la 

Slatalion de l'observation de la législ: , » la rég jor 
D législation et de la réglementation 

Le texte de base régissar ' , 

] i gissant le corps de l’inspec ÿ 

4. _ ba spection >) ance 
LELE (anciennement inspection des colonies) À. l'artios ge 
8 à de so pan du 25 février 1901, modifié et complété ultérieu- 
+ il par p usieurs textes, nolamment par le décret du 1e avril 

sr et l'arrêté ministériel du 18 mai 1913 y 
EE, ee d'outre-mer constituent un corps 

; iè nicrarchie propre, Is ont l'état d’'offici 
pe IVe tre acé , 2 
Po pe É Ds uen en vertu de l'article p du 
( e avril 1917, article 9. Is « restent spécialisés dans 

_- vril 191 8 alisés dans leurs 
rer el ne peuvent, même temporairement, être investis + 
doit ion administrative aux colonies ». Une exception importante 
{ > s tre fi » d in 
get Ron faite Le les emplois de directeurs du contrôle 

i : el directeurs des finances dans les territo y d’ 

H dir 1rs s ires d'outre-1ne 
pe mn peuvent accéder les inspecteurs généraux de la France 
( _ re-mer Egg cé du 27 mai 1911 et 17 novembre 19%45) | 
E.. gg er la France d'outre-mer se recrute par 

's. selon les dispositions du décret du 4er av , 
modifié à plusieurs reprises, et i er lo Géeet di 

nodifi » S ses e » à à ar \ " à 
-g-—87: ] ; n dernier lieu par le décret du 

A ’ g— pour le grade d'inspecteur de 3% classe parmi : 

Ææs auditeurs au conseil d'Etat et à la € ; com 

6 * mé Li à la cour des comptes 

20 Les fonctionnaires civils r is #4 iti Ad: 

s Past aires s remplissant les con s 6 ‘rées 
à : SN nn 2°, du décret du 15 juin 1953: 7 RÉ ENEu 
Jo Les officiers de l'armée re issant les c iti ré 
à FREE remplissant les conditions énumérées 

En raison de l'importanc ! 

? é : nce du rôle que lui confie 1: 
| nu e aporlance c à loi, qui h 
A le nd l'ensemble de l'administration 

i Ë : ; , l'inspection de la France d'outre 
itue un corps dont la puissance ; se ir la stabilité d'un 
ssance est renforcée pe ê t 
recrutement de grande qualité. malle nes 

Le contrôle de l'administration centrale est exercé préventive 
mn 3 par examen avant présentation au ministre des projets qui lui 
_ par 4 Mg sur place de certains documents offi- 
els, par assistance de fonctionnaires de l'inspection à ava 
diverses commissions (arrêté du 18 mai 1491: gp À 

es Ë nai 1913). La direction du contrôle 

pe : vérifier à tout moment la caisse et les écritures des me 
rm allés à Paris et relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
des age à outre-mer et des territoires sous tutelle. D'une façon 
ge nérale, elle examine toutes les questions d’ordre administratif 
ina ier et comptable traitées au ministère de la France d’outre: 
ne aucune décision ne pouvant être prise sans ses études et ="4 
à JL » LES » » "ns r > Le F à ? Ô ! 3 

2 contrôle Outre-mer est exercé par des missions d'ir Re 
mobile composées d’un ou plusieurs fonctionnaires, sur i ee 
Ne 0 par la direction du contrôle. later 

es inspecteurs de la France d’outre is 

in ] -Iner agisse ; & l’rs j 
du ministre et comme ses délégnés directs, Il* corresponde, LS 
te ment avec lui. Is peuvent se faire communiquer tous d ue # 
administratifs et provoquer toutes explications orales qu'ils pu 
nécessaires. Aucun renseignement ne peut leur être refusé. — 

« Ils peuvent diriger, empêcher ou suspendre aucune 5 
ou * +g 1%, alinéa 1 du décrt du 1er avril 1921) mais À ils p ef 
outefois fermer provisoirement les mains x comptab me 

T S aux co ables 
constatent la situation irrégulière » (alinéa 2). D ns 
autorités supérieures, di hache 

Un rapport de l'inspection est c i 
. Un ra de ?C st Communiqué at cti ji 
intéressés, qui doivent répondre aux observations = sonsirancires 

Le rapport définitif est adressé au ministre é sgnees. 

Æs inspecteurs de la France d'outre-mer « 

. a Fri ler « CO ate DS 
données à leurs observations et proposent toute ep es — 
raient utiles pour faire disparaître les abus ou simplifier el ; jé juge 
le fonctionnement administratif et financier des services emetorer 

Indépendamment de leurs inspections, ils peuvent &@ + 
de missions et d'études diverses. " 
Il importe que ce corps n'exerce l’ 

q ] influence ains ‘quise qu’ 
vue de la mission de surveillance et d'information qui lui eat dé +: dre 
toute comparaison avec d’autres Corps, par exemple l’inspec sg 
finances, serait erronée. Sata dos 
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ll est en particulier nécessaire qu'aucune interférence ne puisse 
se produire entre les pouvoirs de contrôle dont disposent les inspec- 
teurs généraux et inspecteurs et les pouvoirs de commendement ou 
de direction qui pourraient éventueilement leur être confiés par 
ailleurs: la mise hors cadre pour occuper un poste de commande- 
ment n'est donc pas justifiée. 

I faut éviter que des meimbres du corps de l'inspection de Ja 
France d'outre-mer délachés dans d’autres fonctions tombent sous 
le contrôle de collègues de leur corps d'origine. 

1 doit, enfin, être interdit à des inspecteurs généraux et inspec- 
teurs d’être nommés à des postes de responsabilité exécutive dans 
lesquels leur qualité d'ancien membre du corps de l'inspection de la 
France d'outre-mer pourrait continuer d'exercèr una influence. 

Les dispositions législatives et réglementaires existantes tiennent 
compte dans une large mesure de ces considérations. La réalité des 
faits laisse néanmoins apparaitre qu’elles sont parfois insuffisantes 
pour parer aux dangers ci-dessus énoncés qui n'existent pas néces- 
sairement pour des fonctions de directeurs à la centrale. ‘ 

Les amendements suivants aux textes en vigueur pourraient 
toutefois être introduits dans cette législation pour la parfaire : 

I. — Supprimer le moi « missions » au paragraphe 7 de la loi du 
25 février 1901, qui permet à des inspecteurs de la France d’outre 
mer d'être chargés « d'études et de missions intéressant le bon ordre 
dés finances, la régularité de l’administration coloniale et les ques- 
tions d'ordre économique ». 

Le nouveau texte serait ainsi rédigé: 

« Indépendamment de leurs inspections, les inspecteurs de la 
France d'outre-mer peuvent être chargés par le ministre de la France 
d'outre-mer, en temps de paix comme en temps de guerre, de toutes 
études intéressant le bon ordre des finances, la régularité de l'admi- 
nistration et les questions d'ordre économique. » 

La conservation du mot « études » et l'élimination du mot « mis- 
sions » préciseraient la portée de ce texte dans un sens restrictif 
excluant toute possibilité pour les inspecteurs de la France d’outre- 
mer d'occuper, à l'ocrasion de missions des fonct ns de commande- 
ment ou de direction. 2 

Il, — Ajouter au paragraphe 7 in fine de la loi du 25 février 1901 
(c'est-à-dire à la suite du texte ci-dessus amendé): 

« Ils ne doivent avoir la direction d'aucun service, ni la respon- 
sabilité d'aucune décision. » 

Cette formule est reprise du décret du 19 mars 1938 ayant trait 
à l'inspection des affaires administratives, réplique à l'échelon des 
territoires d'outre-mer de l'inspection de la France d'outre-mer. 

III. — Ajouter après les mots « aux colonies », à l'article 9 de la loi 
de finances du 30 juin 1M7, « ou dans la métropole ». 

Le nouveau texte serait ainsi rédigé: 

« Les inspecteurs de la France d'outre-mer restent spécialisés dans 
leurs fonctions et ne peuvent, méme temporairement, être investis 
d'une fonction administrative dans les terriloires d'outre-mer ou dans 
la métropole. » R 

Dans sa rédaction actuelle, ce texte inlerdit expressément aux 
inspecteurs de la France d'outre-mer placés hors cadre d’être investis 
d'une fonction administrative outre-mer en dehors de leurs fonctions 
propres. Dans la rédaction proposée, cette interdiction s'étendrait à 
la métropole. 

IV. — Amender l'article 6 du décret du 26 avril 1951, en y ajoutant 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer 
en activité de service ou hors cadre, ne peuvent êlre nommés aux 
emplois de gouverneurs généraux ei gouverneurs, Cetle disposition 
n'est pas applicable aux anciens inspecteurs généraux et inspec- 
teurs qui on! cessé leur activité depuis cinq ans au moins. » 

Le nouveau texte serait le suivant: 

« Les gouverneurs généraux et gouverneurs sont nommés el promus 
par décret du Président de la République, en conseil des ministres, 
sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer et, lorsqu'il 
s'agit 2 





e gouverneurs généraux et gouverneurs visés à l'article 2, 
sur la proposition conjointe du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre chargé des relalions avec les Elals associés, 

« Toute nomination est subordonnée à une vacance d'emploi de 
gouverneur général ou de gouverneur. En ce qui concerne les gouver- 
neurs elle ne peut être prononcée qu’à la dernière classe de ce cadre. 
Toutefois, les fonctionnaires pourront être nommés à la classe com- 
portant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient dans leur Cadre d’origine au jour de leur 
nomination. 

« Les inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d’outre- 
mer en activité de service ou hors cadre, ne peuvent être nommés 
aux emplois de gouverneurs généraux el gouverneurs, Cette disposi- 
tion n’est pas applicable aux anciens inspecteurs généraux et inspec- 
teurs qui ont cessé leur activité depuis cinq ans au moins. 

« Les administrateurs de la France d'outre-mer ne peuvent être 
nommés gouverneurs de troisième classe qu'à la condition d’avoir le 
grade d'administrateur en chef. » 


C'est pourquoi, mesdames el messieurs, nous vous demandons 


d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le gouvernement à intro- 
duire dans la législation en vigueur les modifications suivantes: 

1. -- 4° Supprimer le mot « missions » au paragraphe 7 de Ja loi 
du 25 février 1901. 

Lé nouveau texte serait ainsi rédigé : 

« Indépendamment de leurs inspections, les inspecteurs de la France 
d'outre-mer peuvent être chargés par le ministre de la France d’outre- 
mer, en temps de paix comme en temps de guerre, de toutes études 
intéressant le bon ordre des finances, la régularité de l’administra- 
tion et les questions d'ordre économiques, » 











[H. — Ajouter in fine au paragraphe 7 de la loi du 25 février 1901: 

« Ils ne doivent avoir la direction d'aucun service, ni la respon- 
sabilité d'aucune décision. » 

IE. — Modifier l’article 9 de la loi de finances du 30 juin 1917, dont 
le nouveau texte serait ainsi rédigé: 

« Les inspecteurs de la France d'outre-mer restent spécialisés 
dans leurs fonctions et ne peuvent, même temporairement, être 
investis d'une fonction administrative dans les territoires d'outre-mer 
ou dans la métropole, » 

IV. — Amender l'article 6 du décret du 26 avril 1951, en y ajoutant 
un alinéa ainsi rédigé : 

Les inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'’outre- 
mer en activité de service ou hors Cadre, ne peuvent être nommés 
aux emplois de gouverneurs généraux et gouverneurs. Cette disposi- 
tion n'est pas applicable aux anciens inspecteurs généraux et inspec- 
teurs qui ont cessé leur activité depuis cinq ans au moins. » 

Le nouveau texte serait le suivant: 

« Les gouverneurs généraux et gouverneurs sont nommés et promus 
par décret du Président de la République, en conseil des ministres, 
sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer et, lorsqu'il 
s'agit de gouverneurs généraux et gouverneurs visés à l'article 2, 
sur la proposition conjointe du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre chargé des relations avec les Etats associés. 

Toute nomination est subordonnée à une vacance d'emploi de 
gouverneur général où de gouverneur. En ce qui concerne les gouver- 
neurs elle ne peut être prononcée qu’à la dernière classe de ce cadre. 
Toutefois, les fonctionnaires pourront être nommés à la classe com- 
portant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui _ ils bénéficiaient dans leur cadre d’origine au jour de leur 
nomination. 

Les inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer 
en aclivilé de service ou hors cadre, ne peuvent être nommés aux 
eniplois de gouverneurs généraux et gouverneurs. Cette disposition 
n'est pas applicable aux anciens inspecteurs généraux et inspecteurs 
qui ont cessé leur activité depuis cinq ans au moins, 

« Les administrateurs de la France d’outre-mer ne peuvent être 
nommés gouverneurs de troisième classe qu’à la condition d’avoir le 
grade d'administrateur en chef. » 


ANNEXE N° 324 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1956.) 
PROPOSITION tendant à demander au gouvernement de prendre 


toutes les mesures propres à garantir aux producteurs de cacao les 
prix indispensables pour leur assurer une juste rémunération, pré- 
sentée par M, Georges Monnet, conseiller de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 


\ 


chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, si notre Assemblée désire que le gouverne- 
ment prenne encore un Certain nombre de mesures pour organiser le 
marché du café, il n’en reste pas moins que la production Caféière a 
déjà bénéficié d’un ensemble de dispositions qui ont mis un terme à 
» _ catastrophique provoquée par l’affaissement du marché mon- 
dial. 

Le marché du cacao, au contraire, demeure sans défense. La néces- 
sité d'un système de soutien pour le cacao, analogue à celui qui 
a élé réalisé pour le café, a plus d’une fois été évoquée au cours des 
débats de rotre Assemblée, comme dans les délibérations des orga- 
nisations professionnelles. Les prix pratiqués dans les territoires pro- 
ducteurs se situent, en effet, depuis le début de l’année, à un niveau 
très inférieur au prix de revient. Mais, à ce jour, aucune proposition 
précise n'a été encore formulée sur la méthode à suivre pour garan- 
tir un Cours stable et suffisant à la commercialisation du cacao. 

Il existe, en effet, une grande différence entre le marché du cacao 
et celui du café. Pour cette dernière production, les caisses de sta- 
bilisation permettent de maintenir à un niveau déterminé les prix 
intérieurs protégés contre la concurrence étrangère par un droit de 
douane, L'incidence des exportations est répartie entre tous les expor- 
tateurs par l'institution du jumelage et elle est tempérée par l’action 
des primes d'exportation. Mais cela n’est possible que parce que le 
marché intérieur absorbe encore 80 p. 100 de la production malgré 
l'accroissement rapide de l'exportation depuis trois ans: et aussi, 
parce que la café est une marchandise stockable qui, sous réserve de 
quelques précautions, se conserve sans altération pendant plusieurs 
mois et même plusieurs années, Pour le cacao, au contraire, c’est 
l'exportation qui domine le marché, En 1955, l'exportation a repré- 
senté 60 p. 100 de la production, Si l’on parvenait à valoriser les prix 
du marché intérieur, cela ne revaloriserait que 40 p. 100 de la récolte, 
Cette revalorisation du marché intérieur est d’ailleurs aujourd’hui 
pratiquement impossible, puisqu'il n'existe plus pour le protéger 
contre la concurrence extérieure ni droit de douane ni contingente- 
ment, En outre, la conservation des fèves de cacao pendant une 
certaine durée est toujours aléatoire sous les climats équatoriaux. 11 
est donc Mmatériellement impossible de constituer pour le cacao des 
stocks analogues à ceux qui ont été constitués pour l'assainissement 
du marché du café, Quant aux tonnages exportés, il est bien difficile 
de les faire bénéficier d’une prime d'exportation assez substantielle 
pour que son effet soit ressenti par les producteurs. 

Si l'on ne peut obtenir la revalorisation des prix du cacao par la 
fixation de prix d'intervention, la constitution de stocks et l’éche- 
lonnement des ventes, une caisse de stabilisation ne pourrait-elle pas 
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faire bénéficier chaque producteur d'une prime proportionnelle au 
nombre de kilos À a lui ? Le système ne peut être envisagé 
ue dans les régions où la commercialisation se pratique sur des mar- 
chés publics et contrôlables de façon que toutes les transactions 
puissent être recensées par un représentant des pouvoirs ublics et 
que de ce recensement découle le montant de la prime laquelle 
ourra prétendre chaque producteur. Ce procédé a été appliqué au 
Cameroun. Il ne parait as qu'il ait donné pleinemen! satisfaction. 
1 nécessite un parsonnel administratif nombreux et, par suite, COû- 
teux. En tout cas, il ne saurait être + y dans des territoires 
comme la Côte d'Ivoire où il n'existe plus de marchés publics et où 
les ventes, dans leur ensemble, se pratiquent chez le lanteur même, 
ue les acheteurs vont solliciter à domicile et dont, accord conclu, 
îls embarquent directement la récolte sur leurs camions. 

Ne pourrait-on pour le moins donner au moment de l’exporta- 
tion une prime au cacao supérieur, de façon à permettre aux COM- 
merçants de surpayer ces Cacaos, ce qui serait pour les planteurs, en 
même temps qu'une rémunération supplémentaire, un encourage- 
ment à mieux soigner leurs produits ? Les commerçants eux-mêmes 
répondent qu'il ne leur est pas possible de confier à leurs représen- 
tants en brousse le soin de discriminer avec quelque rigueur la qua- 
lité des produits qu’ils ont charge d'acheter. D'une part, ils sont 
rarement assez compétents (argument mauvais, Car il appartient aux 
maisons de commerce de faire l'éducation de leurs agents); mais sur- 
tout, le cacao est une malière instable, particulièrement lorsqu'il se 
trouve obligatoirement soumis pendant un certain nombre de jours 
ou de semaines à la chaude humidité des pays tropicaux, Ne sachant 
pas si un jour du chargement le produit sera encore de qualité supé- 
rieure, le commerce préfère acheter en brousse toutes les sc à 
un prix « tout venant », D'où découle une quasi-impossibilité d’attri- 
buer au producteur une prime pour ses produits de qualité supérieure. 


Sans doute, y a-t-il un facteur sur lequel on pourrait jouer: les 
droits de sortie, qui sont variables selon les territoires, mais dans 
tous les cas exagérés. 

En Côte d'Ivoire, ils représentent 15 L 100 de la valeur mercuriale, 
tixée à 100 F, dont 5 p. 100 sont affectés à la caisse de stabilisation 
et 10 p. 100 au budget du territoire. A ces droits de sortie s'ajoutent 
4 p. 100 de taxe sur les transactions, 1 p. 100 de taxe sur le chiffre 
d’affaires, 0,50 p. 100 de taxe de conditionnement et 10 F par sac de 
taxe de statistique, soit au total 22 F. Au Cameroun le budget 
perçoit un droit de sortie de 15 p. 100 de la valeur mercuriale fixée à 
124 F, droit auquel s'ajoutent un droit de sortie spécifique de 8 F par 
kilogramme et diverses autres taxes qui portent à plus de 31 F le mon- 
tant acquitté par chaque kilogramme de cacao exporté. 


Pour la part des droits de sortie qui est encaissée par les caisses 
de stabilisation créées en vertu du décret du 14 octobre 1944, leur 
suppression dans la conjoncture actuelle serait tout à fait logique. 
S'il n’est pas possible d'utiliser les ressources des caisses pour entre- 
prendre (comme pour le café) une politique de stockage et de reva- 
lorisation, s’il n’est pas possible non plus de répartir entre les plan- 
teurs les sommes encaissées par les caisses, autant vaut cesser de 
percevoir à leur profit une taxe qui fait baisser d'autant la valeur du 
produit, Plutôt que d’encaisser à F par kilogramme au profit de ia 
caisse, comme en Côte-d'Ivoire, il vaut mieux supprimer celte res- 
source de la caisse et faire par contre coup remonter de 5 F le prix 
du cacao payé en brousse. 


Cela ne veut pas dire qu’il est sans intérêt de mettre à la dispo- 
sition des caisses de stabilisation des crédits importants, Car si les 
caisses disposaient de ressources suffisantes pour prendre en charge 
les déficits budgétaires des territoires qui résulteraient de la suppres- 
sion des droits de sortie, il y aurait sans doute là un intéressant élé- 
ment de solution. Par exemple, si la Côte-d'Ivoire supprimait la taxe 
budgétaire de 10 F par kilogramme qu'elle prélève actuellement à 
la sortie du cacao, il en résulterait une hausse de 10 F par kilogramme 
de cacao pour les planteurs, mais un déficit de 10 F par kilogramme 
sur 50 ou 60.000 tonnes, c’est-à-dire de 500 à 600 millions pour le bud- 
get. Pour maintenir l'équilibre budgétaire. il faudrait que la caisse 
pût compenser au budget ies 500 ou 600 millions non perçus à la sor- 
tie du cacao. 


La question est donc de déterminer les ressources dont pourraient 
disposer les caisses de stabilisation, d'autant que nous avons d'autre 
ee postulé la suppression du droit de sortie qui est actuellement 
‘essentiel de leurs recettes. II ne peut s'agir que d’une subvention 
d'origine extraterritoriale provenant du budget métropolitain et peut- 
être, pour partie, de ristournes de certains budgets fédéraux. 


Le chocolat et les produits chocolatés consommés dans la métro- 
pole rapportent au budget métropolitain des sommes importantes. 
Est-il possible de demander à la solidarité métropolitaine de consentir 
sur cette recette les dotations destinées à assurer le fonctionnement 
des caisses de stabilisation du cacao ? 


D'autre part, il convient aussi de considérer que si les produc- 
teurs vendaient leur cacao 15 F plus cher par suite de la suppres- 
sion ou la réduction des droits de sortie, cela représenterait pour 
les planteurs un supplément de recette compris entre 750 et 900 mil- 
lions. Cette recette étant pour la plus grande partie dépensée par 
les planteurs en achats de produits soumis à une taxe de transac- 
tion, ces 750 à 900 millions d'achats supplémentaires rapporteraient 
des rentrées fiscales de l’ordre de 100 millions qui viendraient en 
atténuation du déficit consenti par la suppression du droit de sortie. 
Lorsque cette recette — comme en Afrique occidentale française. — 
serait perçue par le budget fédéral, il serait logique qu'elle fût ristour- 
née par le budget fédéral au budget du territoire intéressé. 


S'il apparaît possible, en supprimant tout ou partie des droits de 
sortie Se frappent le cacao, ceux qui alimentent les caisses et ceux 
ui reviennent au budget des territoires, de faire remonter le cacao 
e 145 F au bénéfice des planteurs, cela ne garantirait aucunement la 


























































































stabilité des cours qui continueront à dépendre strictement des 
prix internationaux. 

La seule méthode qui puisse permettre de faire bénéficier les 
lanteurs de prix stables, c'est celle employée en Gold Coast et en 

igéria, par les Marketink Boards Chaque année, un prix de cam- 
pagne est fixé et le Marketing Board achète toute la récolte à ce prix 
et la revent sur le marché mondial à ses risques et périls. 

Pendant les années où les cours internationaux étaient très élevés, 
les Marketing Boards ont réalisé de très importants bénéfices, qui 
leur ont permis de constituer des réserves considérables, Le Mar- 
keting Board de Gold Coast possédait au 30 septembre 1955 des réser 
ves se montant à 88.909.351 livres. Dans la période actuelle de dépres- 
sion, il peut donc se permettre de payer aux planteurs le cacao au 
dessus du cours mondial et supporter sur ses fonds propres toutes les 
pertes qui en résulteront. Le prix de 149 livres la tonne longue rendu 
voie ferrée, pratiqué depuis cinq ans, a été maintenu pour la nou 
velle campagne. 

Si nous voulions constituer dans les territoires intéressés de la 
France d'outre-mer de semblables organismes dotés du monopole à 
l'achat et à la vente, nous nous heurterions évidemment à l'hostilité 
des maisons de commerce, bien que beaucoup d’entre elles soient 
= gg 2 en Gold Coast et en Nigéria et, dans ces ter- 

oires, semblent ne pas trop mal s’accomode » l'existence ) 
een e pas trop mal s’accomoder de l'existence des 

Il est certain que les maisons de commerce préfèrent par prin 
cipe un régime qui respecte la liberté des transactions : quand 
l'intervention des pouvoirs publics est devenue inévitable pour pro 
téger les planteurs contre une baisse excessive, elles souhaitent que 
DU per muet g la commercialisation du café, les mesures 

ses pour régulariser les cours laissent & »rce 'é 
es pin de Naponsnbtités. laissent au commerce privé une 

C'est pourquoi il serait désirable que le ministère de J »e 
d'outre-mer procédât d'urgence à je” ccneniieties de À sn 
sations professionnelles. Le fait étant qu’il est indispensable d'agir 
pour faire bénéficier les planteurs d'une révalorisation sérieuse des 
Cours du Cacao, il n’y a qu'avantage à interroger les maisons de com- 
merce sur les mesures qu'elles jugeraient capables de provoquer et 
9 1" cette reprise des cours. 

Si elles apportent une solution libérale ou semi-libérale suscepti- 
à, a À ga c'est avec satisfaction que nous lui donnerons 

L'objection la plus grave à l'institution d’un organisme pe 
Marketing Boards dans nos territoires, c'est NE ne oveole 
d'aucune réserve au moment même où ils devraient prendre la 
charge de déficits qui peuvent atteindre des chiffres importants, 11 y 
aurail donc lieu de leur assurer les dotations nécessaires jusqu’au jour 
incertain ou le relèvement des cours internationaux permettrait à 
la gestion de ces organismes de devenir bénéficiaire. 

Une autre objection, c'est qu'il faudrait confier l'administration 
de ces nouveaux organismes à des personnalités agissant comme dans 
les Marketing Boards, avec une entière liberté de décision pour tout 
ce qui à trait aux ventes à conclure sur le marché métropolitain 
comme sur les marchés extérieurs. S'agissant du marché international 
d'un produit périssable, il est indispensable que les décisions relatives 
aux ventes soient prises par les directeurs responsables avec une 
ours RL RP EU. Or, il n'est pas actuellement dans la 

nçÇçaise de donne > telle re sabilité « : 
 : he JC r une telle responsabilité au directeur 

Il ressort de toutes les considérations ci-dessus qu'une organisa- 
tion effective du marché du cacao est loin d’être simple Mais comme 
la situation actuelle des cours rend une intervention des 3 
publics indispensable s pensons , :S L'éuRe le 

pensabie, nous pensons que notre Assemblée devrait faire 
appel au gouvernement pour qu'il procède à l'examen immédiat de 
toutes les formes d'intervention possibles. 11 doit réunir sans délai 
les représentants autorisés des planteurs et du commerce et procéder 
avec eux à un examen exhaustif de la question. Après quoi, il devra 
arrêter sa décision et solliciter du Parlement, si cela est nécessaire 
les moyens financiers dont il aura besoin. À ; 

C'est dans ces conditions que nous deme ; à l’Asse se d’ 

+ à sont me ef e nous demandons à l’Assemblée d adop- 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que depuis le début de l’année 
ont subi sur le marché mondial un affaisseme 
bas niveau qu'ils aient connu depuis 1949, 

Considérant que les cours pratiqués dans les 
mer subissent en outre l'incidence de à 
territoires atteignent de 30 à 75 p. 
brousse, 

Considérant la nécessité d'une intervention des 
pour assurer aux producteurs la protection dont 1 

- A »c dé domett , e principe a été 
proclamé par les textes constituant les caisses de stabilisation et 1es 
fonds de régularisation des cours des produits outre-mer , 

Pemande au Gouvernement : 

De provoquer d'urgence la consultation des re 
nisations professionnelles intéressés À la prod 
cialisation du cacao; 

De prendre, à l'issue de cette consultation, 
er qu Ps de l'octroi de primes de 
sement aux budgets locaux des droits de sortie : 

Moeerr Pr : : S S e auxquels ces s 
re ET renoncer, ou de toutes formes d'organisation rs 
ché propres garantir aux producteurs la juste rémuné 
lue Deren la Juste rémunération de 


les cours du cacao 
nt qui les met au plus 


territoires d'outre- 
roits de sortie qui suivant les 
106 de la valeur du produit en 


pouvoirs publics 


présentants des orga- 
uction et à la commer- 
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ANNEXE N’' 325 


Session ordinaire de 1955-193%% — Séance du 19 juin 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de Mme Francine Lefeb- 
vre, député, portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles 
et de l'absence en droit musulman, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 

‘ 5} . . * 
TA Paris, le 15 juin 1%5. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire comsaître que, conformément à l'ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son réglement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 15 juin 1956, a décidé de demander 
l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposition de loi 
de Mme Francine Lefebvre portant réforme pour l'Algérie du régime 

. Lee 
des tutelles et de l'absence en droit musulman (n° 1453). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi portant réforme pour l'Algérie du régime des 
tutelles et de l’absence en droit musulman. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des tutelles en droit musulman 
n'est réglementé jusqu’à présent que par un texte extrémement 
laconique, le décret du 12 août 1936, et il obéit pour le surplus aux 
règles traditionnelles du droit musulman. 

Cette situation n’est pas sans présenter des inconvénients, Il est 
parfois difficile de connaître d'une manière certaine le droit appli- 
cable. 

D'autre part, en raison de l'évolution des mœurs, les règles tradi- 
lionnelles se révèlent insuffisantes sur certains points. 

IL à paru opportun, sans attendre l'adaptation naturelle de la 
coutume aux nécessités nouvelles, de codifier la matière de la tutelle 
et de compléter les règles actuelles ou même de les modifier pour 
tenir compte des besoins, tout en prenant le plus grand soin de 
respecter les principes du droit musulman. 

A cet effet, un arrêté interministériel du 2 juillet 1949 a instilué 
une commission chargée de préparer une revision du régime des 
tulelles en droit musulman, Cette commission était composée, à côté 
de magistrats et de cadis, de personnalités (muphti et professeur de 
médersa) particulièrement versées en droit musulman. 

Le projet de loi élaboré par le gouvernement à la suite de l'avant 
projet, fruit des travaux de celle commission, a élé examiné par 
l'assemblée algérienne au cours de ses séances des 26 et 28 jan- 
vier 1953, à la suite de la demande d'avis (n° 53 G 33) qui lui avait 
été régulièrement adressée. 

IL est intéressant de noter que les dispositions prévues entrai- 
nèrent l'adhésion des élus du second collège. 

L'ensemble du projet fut d'ailleurs adopté à l'unanimité après 
qu'une discussion assez longue ait élé instiluée, notamment sur 
certaines parties du titre XII du projet de loi, qui a trait à l'absence. 

Mais pour être appliquées, de telles dispositions doivent être 
adoptées par l'Assemblée nationale. HT 

Bien que le conseil d’Elat reconnaissant tout l'intérêt de ce pro- 
blème des tutelles en droit musulman ait rapidement donné son 
avis, bien que le gouvernement ait déposé le 4 mai 1954 sur le bureau 
de l'Assemblée nationale un projet de loi reprenant en partie le 
projet adopté par l'assemblée algérienne, l'Assemblée nationale n’a 
encore donné aucune suite à cette affaire qui date de plus de trois 
ans. 

Un vote sans débat suffirait cependant semble-t-il à réaliser une 
réforme dont le retentissement serait profond dans les milieux fémi- 
nins d'Algérie et permettrait aux Françaises musulmanes de donner 
au monde musulman tout entier l'exemple d’une évolution souhaitée 
par la grande partie de l'opinion aussi bien masculine que féminine. 

C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation la proposition de loi suivante qui reprend les 
dispositions du projet de loi n° 8373 qui avait déposé le 4 mai 1954 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Ie" 
De la minorité. 


Art, ter Tout mineur est de plein droit en élat d'incapacité et 
placé en tutelle. 

Le mineur est l'individu de l’un ou de l’autre sexe qui n’a point 
encore l’âge de 21 ans accomplis. 

Si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint l'âge de 
21 ans, la tutelle cesse de plein droit, Le majeur ne peut être remis 
en tutelle qu'en vertu d'une procédure régulière d'interdiction. 





(4) Voir : Assemblée nationale (3e législ.), n° 1453. 
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TITRE II 
De la tutelle du père et de la mère. 


Art, 2. — Le père est tuteur légal de ses enfants mineurs non 
émancipés et, en cette qualité, administrateur légal des biens leur 
appartenant, à l'exception de ceux qui leur auraient été donnés ou 
légués sous la condition expresse d’être administrés par un tiers. 

Les fonctions d'administreteur légal du père sont obligatoires. 

Art. 3. — Cependant, l'administration légale du père cesse de plein 
droit de lui appartenir en Cas d'interdiction judiciaire ou légale, 
d'abandon par absence ou de déchéance de la puissance paternelle. 

Elle peut, en outre, lui être retirée par le cadi statuant à la 
requête de la mère de l’enfant, de tout parent ou allié et même de 
toute autre personne pour cause grave el dûment justifiée mettant 
en péril le patrimoine du mineur. Celte requête est inscrite sur les 
registres de la mahakma à ce destinés. 

Art. 4. — La décision du cadi qui statue sur la demande fait men- 
tion des dires et explications de l’administrateur légal. Elle doit être 
imotivée. Dans le Cas où la déchéance est encourue de plein droit, la 
décision est exécutoire par provision et contient la désignation d’un 
administrateur auquel est provisoirement confiée la gestion du patri- 
inoine du mineur, sous réserve des dispositions de l'article 19. 

Le cadi en adresse copie au procureur de la République dans la 
huilaine de son prononcé, I la fait, en outre et dans le même temps, 
notifier par l’aoun de la mahakma à la partie demanderesse et à 
l'administrateur légal. 

Art, ». — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
passée, l'administrateur légal déchu par sentence exécutoire par pro- 
vision doit, sous le contrôle du cadi, mettre l'administrateur provi- 
soire en situation de poursuivre la gestion des biens appartenant au 
inineur. 

En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur 
inadmissible, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. 

L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et 
liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en Chambre du 
conseil, à la requête du cadi, toute partie intéressée dûment appelée. 

Art, 6. — L'administrateur légal déchu pour l’une des causes sus- 
visée peut se pourvoir contre la sentence du cadi qui lui a retiré 
ses fonctions, dans le mois suivant la notification qui lui en a été 
faite à personne ou à domicile. 

L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement statuant 
en malière musulmane et en chambre du conseil. 

L'administrateur légal déchu présente à cette fin requête au pré- 
sident du tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience 
où l'affaire sera appelée, en ordonne la communication au procureur 
de la République aux fins de conclusions écrites. 

L'affaire est instruite et jugée d’urgence et le tribunal statue dans 
les deux mois à compter du jour de la requête. 

IL est rendu compte par le procureur de la République, au premier 
président et au procureur général près la cour d'appel, des affaires 
qui n'auraient pas élé jugées dans le délai précité. 


Art. 7, — La même procédure est appliquée pour l'appel de toute 
partie autre que l'administrateur légal. 
Art, 8. — Si le tribunal prononce ou maintient la déchéance de 


l'administrateur légal, le jugement est porté à la connaissance du 
cadi par les soins du procureur de la République. Le cadi en informe 
à son tour, par l'intermédiaire du parquet général les cadis, notaires 
et greffiers-notaires de l'Algérie. La même obligation lui incombe 
dans le Cas où la sentence par lui rendue, destituant l’administrateur 
légal, n’a pas été frappée de recours dans le délai légal. 

Art. 9. — Dans tous les Cas où le père est déchu de l’administration 
légale par décision judiciaire définitive, il y a lieu à application des 
principes de la tutelle dative. 

Art. 10, — Le père qui a été déchu de l'administration légale peut 
présenter au cadi une demande à l'effet d'en obtenir la restitution. 
Celle demande ne peut cependant être introduite, sauf en cas de 
retour du père ou de la levée de son interdiction, que deux années 
après le jour où la décision qui lui a retiré l’administration légale est 
devenue définitive. 

La demande en restitution doit être notifiée à la personne qui 
avait à l’origine requis la déchéance de l'administrateur légal et à 
l'administrateur provisoire en exercice, lesquels peuvent présenter, 
dans l'intérêt du mineur ou en leur nom personnel, les observations 
ou oppositions qu'ils auraient à faire contre la demande. 


Art. 11. — Toute partie peut relever appel et l'affaire est jugée par 
le tribunal d'arrondissement selon la procédure prévue ci-dessus. 
Art. 12, — Si le tribunal prononce ou maintient le rétablissement 


de l'administrateur légal dans ses fonctions, le jugement est porté 
à la connaissance du cadi par les soins du procureur de la Républi- 
que, Le cadi en informe à son tour, par l’intermédiaire du parquet 
général, les cadis notaires et greffiers-notaires de l'Algérie. La même 
obligation lui incombe dans le cas où la sentence par lui rendue, 
rétablissant l'administrateur légal dans ses fonctions, n’a pas été 
frappée de recours dans le délai légal. 

Art. 143. — Le père auquel l’administration légale est restituée est 
aussitôt réintégré, par l’administrateur provisoire et sous le contrôle 
du cadi, dans la gestion du patrimoine soumis à la tutelle. 

L'administrateur provisoire rend compte de sa gestion, Ce compte 
est reçu par le cadi en la présence du père qui en donne quittance 
et fait, en outre, toutes diligences pour libérer l’administrateur pro- 
visoire des sûrelés qu’il avait fournies ou qui avaient été prises 
contre lui. 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ces 
comptes, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. L'astreinte 
ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et liquidée par le 
tribunal d'arrondissement statuant en chambre du conseil à la requête 
du cadi, toute partie dûment appelée. 
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Art, 14. — S'il y a opposition d'intérêt entre l'administrateur légal 
et le mineur, il est nommé à ce dernier un administrateur « ad hoc » 
par le cadi statuant sur simple requête ou d'office. 

Cette décision est susceptible d'appel. 

Art. 15. — Les administrateurs doivent gérer et administrer le 
patrimoine soumis à la tutelle en bon père de famille, selon les 
règles édictées aux articles 92, 93, %5, %, 97 et 98 de la présente loi. 

Art. 16, — Les actes de leur administration sont affranchis de toute 
autorisation préalable sauf dans les cas suivants: 


a) Aliénation d'immeuble ou de fonds de commerce — vente à 
réméré — échange immobilier ; 

b) Aliénation de meubles incorporels — apports en société ; 

c) Emprunts — placement de capitaux — nantissement ; 


d) Constitution d'hypothèque — contrats de rhania, de tsénia ou 
d'antichrèse — baux de plus de trois ans; 

e) Transaction et partage immobilier. 

Pour tous ces actes, ils doivent solliciter, compte étant tenu des 
dispositions des articles %, 100, 1014, 102, 103, 104 et 107 de la présente 
loi et par l'intermédiaire du cadi qui donne son avis circonstancié, 
l'autorisation du procureur de la République de l'arrondissement. 

Cependant, le père n'est plus assujetti auxdites autorisations à 
l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soit par voie 
de donation, soit par voie d'acquisition par lui faite de ses deniers et 
en leur nom. 

Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le délai maxi- 
mum de deux mois à compter de la présentation de la requête au 
cadi. 

Le procureur de la République notifie sa décision à l'intéressé 
par lettre recommandée avec accusé de réception el en avise en 
inême temps par voie administrative le cadi de la circonscription. 

En cas de refus d'autorisation, l’administrateur légal peut se pour- 
voir devant le tribunal de première instance statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, dans la quinzaine qui suit la 
réception de la lettre recommandée 

Il présente à cetle fin requête au président du tribunal qui en 
ordonne la communication au procureur de la République. L'affaire 
est instruite et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l’article 6, le ministère ayant pris ses réquisitions. 

Le jugement du tribunal n'est susceptible d'aucun recours. 

Art. 17. — Le père ainsi que les autres administrateurs désignés 
sont comptables de leur gestion lorsqu'elle finit 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant la 
période de leur administration et sous les mêmes conditions que 
celles édictées à l’égard du tuteur datif, de fournir au cadi l’état de 
la situation de leur gestion sans qu'ils puissent être astreints à en 
présenter plus d’un chaque année, sous réserve de la vérification 
prévue à l'article 120. 

Art. 18. — A l’exception de ceux acquis par l'enfant au moyen d'un 
travail ou d’une industrie séparée, le père a la jouissance légale 
des biens appartenant à son enfant jusqu'à ce que celui-ci ait atteint 
l'âge de 18 ans accomplis et sans qu'il en doive compte. 

Art, 19. — En cas de décès ou de déchéance du père, Comme en cas 
de défaut de tutelle testamentaire, la mère devient tutrice légale. 
Les dispositions ci-dessus lui sont applicables. 

Si la mère vient à se remarier, il est fait application des disposi- 
tions des articles 47, 48, 49 ci-dessous de la tutelle dative. 


Tire II 
De la tutelle testamentaire. 


Art. 20. — Le droit individuel de choisir un tuteur ou une tutrice 
testamentaire, parent ou parente, étranger ou étrangère à la famille, 
appartient au père ou à la mère ainsi qu’au tuteur ou à la tutrice 
testamentaire en exercice, s'ils en ont reçu pouvoir, 

Art. 21, — La désignation de tuteur testamentaire ne peut être 
faile que de l’une des manières suivantes: 

io Par testament écrit EE le défunt et signé par lui; 

20 Par une déclaration faite devant le cadji ou devant notaire ou 
greffier-notaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 
publics entraîne renonciation au statut personnel musulman; cette 
déclaration exige la présence de deux témoins instrumentaires ; 

3° Dans le cas d’empêchement absolu du testateur de rédiger ou 
de faire dresser un écrit, par acte de volonté manifesté en présence 
de deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours du décès 
au cadi de la circonscription, qui en dresse acte immédiatement et 
en délivre expédition, Toute contestation est jugée selon la procédure 
prévue à l'article 6. 

Art. 22, — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n'implique 
pas la faculté d'appeler à cette charge une personne qui se trouverait 
exclue par la loi des fonctions de tuteur ou incapable de les exercer, 
ce e il appartient au cadi de s'assurer dès l'ouverture de la 
tutelle. 

Art. 23, — Si la tutelle a été dévolue simultanément à plusieurs 
tuteurs, ceux-ci sont présumés avoir été nommés pour s’assister 
mutuellement. Ils ne peuvent se partager l'administration des biens 
du pupille. Ils doivent se concerter et les actes intéressant ledit 
patrimoine ne sont valables qu'autant qu'ils ont été délibérés et 
consentis par tous, à moins qu'il ne s'agisse d’actes conservatoires. 

S'il advient cependant que l’un des tuteurs désire s’absenter pour 
une période d'assez longue durée, il en avise le cadi qui peut, pour 
le temps de l'absence, lui substituer une personne de son choix ou 
attribuer toute la tutelle à celui ou ceux des tuteurs demeurés en 
exercice, 

En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à les 
départager, 

Art. 24. — Lesdits tuteurs sont et demeurent solidairement respon- 
sables de tous les actes de gestion accomplis. 

Art. 25, — Si cependant l’acte de nomination porte qu'ils peuvent 
agir séparément, ils ne sont plus tenus de se concerter, chacun 
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d'eux peut agir comme s'il était seul et n'est plus responsable que 
des actes accomplis par lui. 

Art, 26. — La tutelle testamentaire est facuitative 

Art. 27. — Le tuteur testamentaire exerce, quant à l'administration 
du patrimoine soumis à la tutelle et sauf limitation expresse de ses 
pouvoirs par l'auteur de sa désignation, les mêmes pouvoirs que le 
ère. Il est comme celui-ci soumis à la surveillance du cadi et assu- 
het aux mêmes obligations, Il peut en outre être destitué pour Îles 
mêmes causes que le tuteur datif 

Art. 28. — La destitution ou l'exclusion du tuteur testamentaire 
est prononcée par le cadi à l'initiative des mêmes personnes qui 
ont qualité pour deinander la déchéance de l'administrateur légal 
La demande est assujettie aux mêmes formes, règles de procédure et 
voies de recours 

Art. 29. — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire à été exclu 
ou destitué par décision devenue définitive, la tutelle du mineur 
est organisée dans les termes des articles 32 et suivants, relatifs à 
la tutelle dative. 

Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamentaires et d'ex- 
clusion ou de destitution de l’un d'eux, le tuteur ou les luteurs 
demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire, S'il n'en 
reste qu'un, le cadi peut Jui adjoindre, selon les règles de la tutelle 
dative et en cas de nécessité, un cotuteur ayant les mêmes pouvoirs 
que le tuteur destitué. 

Il en est de même en cas de décès de l’un des tuteurs testamen- 
taires, 


Art, 30, — Lorsque la tutelle testamentaire a été relirée à la 
personne qui l’exerce, elle ne peut, par la suite, lui être restituée 
Art. 31. — La tutelle testamentaire est gratuite, à moins qu'il n'en 


ait été décidé autrement par le testateur originaire. 

Le cadi peu, en cours de gestion, exiger du tuteur testumentaire 
toutes garanties ou sûrelés propres à assurer une boune adminis- 
tration du patrimoine pupillaire. 


Trine IV 
De la tutelle dative. 


Art. 32. — Lorsqu'un enfant mineur et non émanciné reste sans 
tuteur Jégal et qu'il ne jui a pas été désigné de tuteur teslumentaire, 
la tutelle est organisée selon les dispositions ci-après. 


SECTION 1. Du tuteur dati] 


Art. 33. Le cadi pourvoit, dans le plus bref délai, à la désignation 
d'un tuteur ou d'une tutrice choisi de préférence parmi les plus 
proche: parents du mineur et apte à exercer ces fonctions, sur avis 
du conseil de famille qui doit être réuni obligatoirement par le cadi, 
dans le moi: du décès, 

Art. 34. — Ne peuvent être tuteurs: 

a) Les mineurs; 

b\ Les interdits, les aliénés interdits ou non: 

e) Ceux qui ont 616 déchus de la puissance paternelle ou de l'ad 
ministration légale ; 

Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de se biens sont compromis. L'état d'indivision, comme 
l'existence d’une demande en partage et liquidation d'une succession 
dans laquelle la qualité d'hérilier du mineur n’est pas contestée, ne 
créent pas par eux-mêmes d'incapacité. | 

Art. 35, — Sont en outre exclus: 

a) Les condarnnés à une peine afflictive ou infamante ou ceux 
qui, ayant été condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, 
recel ou attentat aux mœurs, n'oni pas été rhéabilités : 

b) Les faillis non rhéabilités ; 

c) Les gens d'une inconduite notoire ou qui se sont déjà révélés 
administrateurs incapables ou infldèles. 

Art. 36. — Peuvent être dispensés de la tutelle 

a) Tout individu atteint d’une infirmité grave et dûment justifiée ; 

b) Les militaires en activité de service éloignés du iieu de la 
tutelle ; 

c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans une 
autre tutelle. 

Art. 37. — La tutelle dative est un devoir à l'accomplissement 
duquel le tuteur régulièrement désigné ne peut se soustraire à moins 
d’excuse reconnue valabie. 


Art. 38. — La désignation du tuteur est soumise à l’entérinement 
du conseil de famille, dans la même réunion prévue à l'article 33. 
Art. 39 — Si le conseil de famille entérine le choix du cadi, il 


nomme, dans le même temps, un subrogé-tuteur an mineur. I peut 
en outre, comme du reste au cours de la gestion tutélaire et com 1e 
tenu de l'importance du patrimoine du mineur et de l'administration 
confiée au tuteur, prescrire toutes mesures propres à garantir le 
mineur contre une gestion défectueuse, soit sous forme d'hypoihèque 
générale ou spéciale constituée jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée, soit sous forme de réception de caution. 

Il appartient au cadi de faire inscrire sans délai l’hypothèque ou 
de recevoir en forme régulière la caution. Les actes ‘de procédure 
d'inscription hypothécaire ou de réception de la caution sont visés 
pour timbre el enregistrés gratis "Tr 

Art. 40. — Si le conseil de famille n’entérine pas le choix du cadi 
à la majorité absolue, et si nul accord n'intervient pour la désigna- 
tion d’un autre tuteur, le procès-verbal de la délibération 
la teneur des observations Éemmiées. 

Art. 41, — Les membres du conselj de famills qui n'ont pas été 
d'avis d'accepter le tuteur désigné par le cadi peuvent, à l'exclusion 
de tout autre recours, saisir de leur contestation. par requête le 
président du tribunal, dans la quinzaine qui suit la délibération.” 

Art. 42. — Le président du tribunal fixe le jour où l'affaire 
appelée; le procureur de la République porte aussitôt cette 
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la connaissance des membres du conseil de famille par le ministère 
de l'aoun de la mahakima de manière qu'il y ait toujours, entre 
la notification et le jour de l'audience, un délai de huit jours au 
moins. Lesdits membres sont en même temps avisés qu'ils peuvent 
intervenir aux débats, soit en personne, soit par mandataire, à l’eflet 
d'v être entendus. L'affaire est instruire et jugée d'urgence comme 
ul est dit à l’article 6. 

Art. 43. — Si le tribunal décide de procéder au remplacement du 
tuteur désigné, il choisit la personne appelée à ces fonctions, de 
préférence parmi les parents du mineur réunissant les conditions 
peur êlre tuteur. , | 

La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux mois 
à compter du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins du 
procureur de la République au cadi et aux membres du conseil de 
famille. Celui-ci est réuni dans le plus bref délai à l'effet de se pro- 
noncer éventuellement sur les sûretés que doit fournir le tuteur 
désigné et de procéder à la nomination d'un subrogé tuteur. 

Art. 44. Les dispositions qui précèdent sont applicables dans tous 
les cas où, la tutelle dative devenant vacante, il y a lieu de pourvoir 
au remplacement du tuteur. 

Art, 45. — La tutelle dative est, en principe, unique, à moins que 
l'importance du patrimoine soumis à la tutelle ou sa fragmentation 
commande, dans l'intérêt d'une bonne administration, la désignation 
de plusieurs tuteurs, En pareil cas, Chacun des tuteurs n’est chargé 
que de l'administration d'une partie du patrimoine nettement déter- 
minées, laquelle est précisée dans l’acte de nomination. 

Art. 46. — Peuvent être destitués des fonctions de tuteur: 

a) Ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des incapacités ou 
les causes d'exclusion prévues aux articles 34, 35 et 36 du présent 
titre ; 

b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle attes- 
teraient l'incapacité ou l’infidelite. 

Art, 47, — Si la femme investie des fonctions de tutrice veut se 
marier ou se remarier, elle doit, au préalable, en avertir le Cadi. 
Celui-ci convoque sans délai le conseil de famille qui décide souverai- 
nement en tenant compte de la personnalité du futur époux si la 
tutelle doit lui être conservée. 

La tutelle ne peut être maintenue que si le futur époux satisfait 
aux conditions légalement requises pour être tuteur, Si la tutelle est 
maintenue, celui-ci est obligatoirement co-tuteur et solidairement 
responsable avec son épouse de la gestion postérieure au mariage. 
Cette gestion est conjointe. Les époux doivent se concerter et les actes 
intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables qu’autant qu'ils 
ont été consentis par eux, à moins toutefois qu'il s'agisse d'actes 
conservatoires. En cas de désaccord, le cadi est appelé à les dépar- 
tager. 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent au cas où la 
tutrice désignée serait déjà une femme mariée. 

Art. 48. — Tout événement mettant fin à la tutelle de la mère 
entraine de plein droit celle de la co-tutelle et inversement sauf au 
cas de décès ou d'absence du co-tuteur ou encore de dissolution défi- 
nilive des liens conjugaux. 

Art, 49, — Si la tutrice se marie ou se remarie sans en avoir avisé 
le cadi, elle perd la tutelle de plein droit et son mari est respon- 
sable des suites de la tutelle indûment conservée pour les actes 
accomplis depuis le mariage. 

Art. 50, — Tout tuteur régulièrement convoqué, qui ne répond pas à 
deux convocations successives du cadi et ne présente pas d’excuse 
valable, est passible d’une amende civile qui ne peut excéder le 
double du taux de celle prévue à l'article 50 du Code civil et qui est 
prononcée par le cadi. Il peut en outre être destitué de ses fonctions. 

Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu à destitution du tuteur, 
celle-ci est prononcée à la requête du subrogé-tuteur ou de l’un des 
membres du conseil de famille ou encore d'office par le cadi, après 
avis du conseil de famille, le tuteur ayant été entendu ou dûment 
appelé. 

a sentence du cadi qui a statué sur la demande en destitution 
énonce la date de réunion du conseil de famille et l’avis donné par 
cette ‘assemblée, 

Cette sentence, qui doit être motivée, est exécutoire par provi- 
sion, Elle contient, en cas de destitution du tuteur, la désignation 
d'un tuteur provisoire choisi par le cadi et auquel est dévolue l’ad- 
ministration du patrimoine du mineur. Le Cadi la fait notifier, dans 
la huitaine de son prononcé, par l’aoun de la mahakma, à la partie 
qui a requis la destitution du tuteur et à celui-ci. 

Art, 52, — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
assée, le tuteur destitué doit, sous le contrôle du cadi, mettre aussi- 
ôt le luteur provisoire en situation de poursuivre la gestion des biens 
appartenant au mineur. En cas de refus de sa pr d'inertie manifeste 
ou de lenteurs inadmissibles, le cadi peut contraindre, sous astreinte, 
le tuteur à s'exécuter, L'astreinte ne devient définitive qu'après 
uvoir été maintenue et liquidée par le tribunal d'arrondissement 
statuant en chambre du conseil à la requête du cadi, toutes parties 
dûment appelées. 

art, 53, — Le tuteur destitué peut se pourvoir contre la sentence 
du cadi dans la quinzaine suivant la notification qui lui en a été 
faite à personne ou à domicile. 

A l'exclusion de toute autre voie de recours, l'instance est portée 
devant le tribunal d'arrondissement stutuant en matière musulmane 
et en chambre du conseil. 

Le tuteur destitué présente à celte fin requête au président du 
tribunal, Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience où l'affaire 
sera appelée, en ordonne la communication au procureur de la Répu- 
blique aux fins de conclusions écrites. L'affaire est instruite et jugée 
d'urgence. Le tribunal statue dans les deux mois à compter du jour 
de la requête. 11 est rendu compte par le procureur de la République 
au premier président et au procureur général près la cour d'appel 
des affaires qui n'auraient pas été jugées dans le délai précité, Si le 
tuteur succombe, il est condamné, outre les dépens, à une amende 





civile qui ne peut excéder la quadruple du taux de celle prévue à 
l’article 50 du code civil. Le jugement du tribunal est notifié sans 
frais par le procureur de la République au cadi. 

Art. 54, — En cas de confirmation de la sentence un ne ce 
magistrat, comme en cas de non-recours du tuteur destitué dans le 
délai imparti, il doit être pourvu au remplacement du tuteur destitué 
dans les formes et selon les règles édictées pour la nomination du 
tuteur datif. 

Art. 55. -— En cas de rejet par le cadi de la demande de destitution, 
les parties requérantes peuvent saisir par requêle le président du 
tribunal et il est statué conformément aux articles 41 et 42. 

La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins du 
procureur de la République et par le ministère de l’aoun de la mahak- 
Ia, de la date fixée par le président pour le jugement de l'affaire 
et de la faculté qu'ils ont d’y intervenir. L'affaire est instruite et jugée 
d'urgence ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

Art. 56. — En cas de destitution du tuteur prononcée par le tribunal, 
le jugement est notifié sans frais par le procureur de la République 
au cadi qui doit, dans le plus bref délai, pourvoir au remplacement 
du tuteur. 

Dans tous les cas où elle est prononcée par décision définitive, 
la destitution du tuteur est portée à la connaissance des cadis, notaires 
et greffiers-notaires de l'arrondissement. 

Art. 57. — La tutelle dative est gratuite. 

La tutelle testamentaire, comme la tutelle dative ou les fonctions 
d'administrateur, constitue une charge personnelle qui ne passe pas 
aux héritiers du tuteur ou de l'administrateur. Ceux-ci sont seulement 
responsables de la gestion de leur auteur sur les biens qu’ils auraient 
recueillis du chef de ce dernier et, s'ils sont majeurs, tenus de pro- 
voquer immédiatement la nomination d’un nouveau tuteur et de 
prendre toutes mesures conservatoires que requiert la situation de 
l’incapable, 


SECTION II, — Du conseil de famille. 


Art. 58. — Le conseil de famille est composé, non compris le cadi 
du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, à défaut, d’alliés 
désignés par le cadi et pris tant dans la commune où la tutelle s’est 
ouverte que dans la distance de cinq myriamètres, moitié du côté 
paternel, moitié du côté maternel. 

En outre, le mineur Capable de discernement et âgé de seize ans 
au moins est appelé avec voix consultative aux délibérations du con- 
seil, sans que son assentiment puisse pour autant décharger le tuteur 
de sa responsabilité, 

Le tuteur ou le subrogé tuteur, s'ils sont membres du conseil de 
famille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel est engagé dans 
la délibération ou lorsqu'il s’agit des actes de leur administration. 

Ils ne peuvent en outre assister ni prendre part à la délibération 
ayant pour objet leur nomination ou leur destitution respective. 

Art. 59, — Lorsque les parents ou alliés de l’une ou l'autre ligne se 
trouvent en nombre insuffisant sur les lieux ou dans la distance sus- 
indiquée, ie cadi fait appel à d’autres parents ou alliés domiciliés à 
de plus grandes distances, ou, dans la commune même, à des per- 
sonnes connues pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec 
le père du mineur. 

Art. 60, — En cas d'existence d'enfant mineurs de plusieurs lits, 
un seul conseil de famille est constitué. 

Cependant, les membres de la branche maternelle y sont de deux 
pour chaque lit el le nombre des membres du côté paternel est aug- 
menté, en tant que de besoin, de façon à rétablir l'égalité des deux 
branches, 

Art. 61, — Sous réserve des remplacements dont ses membres pour- 
raient faire l’objet durant le cours de la tutelle, la composition 
du conseil de famille est permanente. 

S'il advient, au cours de la tutelle, que l’un des membres en 
exercice ne réunissé plus les conditions requises, le cadj pourvoit à 
la désignation du remplacement avec ses justifications. 

Art. 62. — Le conseil de familie se réunit à l'initiative du cadi et 
à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujours entre l’avertisse- 
ment notifié sans frais par l’aoun de la mahakma et le jour indiqué 
pour la réunion du conseil, un délai de huit jours au moins. Les 
personnes ainsi régulièrement convoquées sont tenues, à l'exception 
de la mère, de se rendre en personne à la réunion. 

Celle qui, ayant été régulièrement convoquée à personne, et qui, 
sans excuse légitime, ne Comparaît pas, encourt une amende civile 
qui ne peut excéder le taux de celle prévue à l’article 50 du code 
civil et qui est prononcée par le cadi. 

Cette amende peut être portée au double si, une nouvelle convo- 
cation étant notifiée, l’intéressé ne comparaît pas sans justifier d’une 
excuse valable. La décision du cadi fait mention de la date de remise 
de l’avertissement par l’aoun de la mahakma. Le talon de cet avertis- 
sement est annexé au procès-verbal de la délibération constatant le 
défaut de la partie. Le cadi transmet l'extrait du jugement de condam- 
nation établi sur papier libre au receveur des contributions diverses 
du ressort de la mahakma, lequel assure le recouvrement de l'amende 

Art, 63. — Le conseil de famille se tient de plein droit au siège de 
la mahakma à moins que le cadi ne désigne lui-même un autre lieu. 

Il est précisé par le cadi, l’adel de la mahakma faisant office de 
greffier. 

Outre celle du cadi, la présence des deux tiers au moins des mem- 
bres convoqués est nécessaire pour que le conseil puisse délibérer, 
à condition que chaque branche soit représentée à égalité. Cepen- 
dant, le cadi n’est pas tenu de procéder à la délibération, même si 
les deux tiers des membres convoqués sont présents: il peut, s’il le 
uge nécessaire, dans l'intérêt du mineur, réunir à nouveau l’assem- 

lée dans le délai d'un mois. 

Art. 64. — Les membres du conseil présents sont tenus de délibérer 
et de voter sur l’objet de la réunion. 

Les délibérations du conseil de famille doivent être prises à la 
majorité absolue des membres composant le conseil et non à la majo- 
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rité relative des membres présents. En cas de partage des voix, celle 
du cadi est prépondérante. 

Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne sont 
pas unanimes, l’avis de chacun des membres qui le composent est 
mentionné par le procès-verbal. 

Art. 65. — Le procès-verbal de la délibération doit être dressé sur 
vapier libre et signé du cadi, de l’adel et des membres du conseils de 
famille. Si l’un des membres ne sait signer, ou refuse de signer, il 
en est fait mention au procès-verbal. 

Art. 66. — Les fonctions de membres du conseil de famille sont 
obligatoires et gratuites, 

Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur: 

a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère ; 

b) Les interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non dans 
un asile d’aliénés ; 

c) Les personnes auxquelles une décision corresctionnelle a enlevé, 
à titre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans les assemblées 
de famille ; 

d) Les individus exclus ou destitués d’une tutelle pour inconduite 
notoire, incapacité ou infidélité ; 

e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante 
ou encore pour escroquerie, abus de confiance, vol, recel ou attentat 
aux mœurs et non réhabilités ; 

1) Les individus déchus de la puissance paternelle; 

g) Ceux qui ont, ou dont les pères el mères ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l’élat de celui-ci, sa forlune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. L'état d'’indivision, comme 
l'existence d’une demande en partage el liquidation d’une succes- 
sion dans laquelle la qualité d’héritier du mineur n'est pas contes- 
tée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité. 

Art. 67. — Les irrégularités dans la composition du conseil de 
famille ou dans son fonctionnement ne sont cause de nullité des 
délibérations que si elies ont élé le résultat du dol ou de la 
fraude, ou s’il apparait à raison de la nature desdites irrégularités, 
ou encore des conséquences pratiques de la délibération, que les 
intérêts du mineur n'ont pas élé suffisamment garantis, 

L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d’'arrondis- 
sement statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, 
est ouverte: au tuteur, au subrogé tuteur, aux membres du conseil 
de famille qui, y ayant assisté, n'ont pas élé d'avis de la délibération, 
aux membres absents à la délibéralion mais qui n'y ont pas été 
dm appelés, et au procureur de la République. 

lle est dirigée, le cadi excepté, contre les membres du conseil 
de famille indistinctement. 

L'action doit être intentée dans le délai de quinze jours à compter 
du jour où la délibération a été prise. Ce délai est franc. 

A l'exception des cas où le procureur de la République agit 
d'office, la cause lui est communiquée aux fins de conclusions 
écrites. Aucune demande accessoire à la demande en nullité ne 
peut être formée si ce n'est celle relative aux dépens de lins 
lance. 

En cas ’ennulation, le tribunal renvoie la décision à prendre à 
uue autre délibération. 

Art, 68. —- Les membres du conseil de famille ne sont pas respon- 
sables, vis-à-vis du mineur, des suites dommageables des déli 
Lérations auxquelles ont concouru, sauf en cas de faute lourde 
équivalente au dol. 

TITRE V 


Du subrogé tuteur. 


Art. 69. — Dans toute tutelle dative, il y a un subrogé tuteur ou 
une subrogée lutrice nommé par le conseil de famille et choisi 
dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur n'appartient pas. 

Ses fonelicns consistent à surveiller la gestion du tuteur sans 
êue associé à ce dernier dans ladite gestion et à représenter ie 
mineur lorsque ses intérêts sont en opposilion avec ceux du 
tuteur. 

En cas d’existcneu d'enfants mineurs de plusieurs lits le conseil 
de famille nemune autant de subrogés tuteurs qu'il y à de lits 
différents. 

Les fonctions de subrogé tuteur cessent à la même époque qu 
la tutelle. Toutefois, si le tuteur est remplacé ou destitué et si le 
nouveau tuteur appartient à la même ligne que le subrogé tuteur 
en exercice, le conseil de famille désigne un nouveau subrogé 
tuteur, choisi dans l’autre ligne. 

La charge de subrogé tuteur est gratuite et obligatoire. 

Les causes d’excuse, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 
que lorsqu'il s’agit du tuteur. 


TITRE VI 
De l'ouverture de la tutelle. 


Art. 70. — Lorsque les officiers de l’état civil recoivent les décla 
rations de décès, ils invitent les déclarants à leur faire connaitre 
si les décédés ont laissé des enfants mineurs et s'ils étaient tuteurs 
de mineurs 6u d’interdits. Les cadis demandent également aux 
lemines qui se remarient ou à leur représentant, si elles ont des 
enfants mineurs placés sous leur tutelle. 

IS mentionnent en marge de l'acte de décès on dans le corps de 
l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions et relatent les 
réponses faites. Si cette réponse est affirmative, ils avisent, dans 
le délai de trois jours, le cadi du lieu du décès ou celui de l'ouver 
ture de la tutelle en cours, du remariage de la tufrice ou de 
l'existence de mineurs. 

Art. 71. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau mariage 
est faite au caïd du douar, celui-ci est tenu de poser leS mêmes 
Juastions et de relater les réponses faites sur son registre à sou- 
ches, S’il lui est ainsi révélé que le défunt laisse des enfants mi- 





neurs ou que la femme qui se remarie exerçuit les fonctions de 
lutrice, il le mentionne sur le volant qu'il doit, conformément aux 
dispositions des articles 17 et 18 de la loi du 2% mars 182, adresser 
dans les huit jours au chef de commune. 

Si le décès donne ouverture à la tutelle, le caïd établit, en outre, 
à titre de premiers renseignements, mais avec un maximum de 
précision, un rapport détaillé indiquant si le de cujus a laissé des 
unmmeubles, des animaux ou des troupeaux, des marchandises au 
autres biens, avec estimation, ainsi que le nom et domicile des 
mineurs et des héritiers majeurs du défunt rapport est par lui 
directement adressé au cadi du lieu de l'ouverture de la tutelle dans 


un délai de huit jours au plus, à compter dudit décès. Le cadi en 
accuse réception, 

Art. 72. Tout déclarant qui, interpellé, fait volontairement une 
réponse inexacte, est puni, par le tribunal de police correction 
nelle, de l'arrondissement ou le juge de paix à compétence étendue, 
statuant en matière correctionnelle d'une amende pénale de 


24.000 F à 60.000 F. En cas de récidive aans l'année, cette amende 
pénale peut être portée au double, 

Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue 
à l'article 50 du code civil, est prononce contre les officiers de 
l'état civil, les cadis, les caïds ou leurs représentants légaux qui 
ne se conformeraient pas aux dispositions qui précèdent 

Les caïds encourent, en outre, des sanclions disciplinaires en 
cas de dissimulation ou de sousæslimation volontaire, soit des 
héritiers appelés à la succession, soit des forces qui la composent, 

Art. 73. Dès qu'il a connaissance du décès, el si la succession 
n'est pas de faible importance, le eadi doit procéder au plus tard 
dans les dix jours à l'inventaire de la succession, en présence du 
tuteur testamentaire, ou, à défaut, du tuteur provisoire et des héri 
tiers majeurs connus, 

Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et d'enre 
gistrement lorsque le montant des forces successorales est inférieur 
à la somine de 100.000 F, contient notamment 

a) L'indication des héritiers majeurs et mineurs du défunt et de 
la part revenant à chacun d'eux dans la succession 

b) L'énumération précise et détaillée des biens meubles et 
immeubles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles à 
l'exclusion des immeubles ; 

€) L’indication des dettes, charges ou obligations dont l'existence 


serait déclarée ou révélée et les justifications dont elles sont 
assorties, 
Art, 74. — Dans le cas d'existence de denrées périssables, le cadi 


peut procéder dans le plus bref délai à leur vente aux enchères 
publiques, pour les deniers à en provenir être par lui déposés dans 
une caisse publique de l'Etat 

Art. 79, — Si les mineurs sont en état d'indivision, soit avec les 
héritiers majeurs, soit avec des tiers, et s'il v a intérêt à assurer 
la conservation des facullés successorales, le cadi présente requête 
au juge des référés à l'effet de faire désigner un séquestre, 

Art, 76. — Si la succession comprend des biens situés dans une 
circonscription autre que celle du lieu d'ouverture de la tutelle, le 
cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens aux fins 
d'inventaire. Le cadi délégué y procède sans délai, Après avoir 
recueilli tous renseignements sur leur nature et leur consistance 
et pris, le cas échéant, toutes mesures utiles pour en assurer la 
conservation, il en dresse procès-verbal qu'il transmet aussitôt au 
cadi déléguant. 

Art. 77. — Lorsque la succession à inventorier est importante, le 
cadi, assisté de l'adel de la mahakma, peut se transporter sur les 
lieux aux fins d'inventaire 

Art. 78. — Si la succession ouverte n'intéresse que des mineurs 
de statut kabyle ou de statut musulman chérifien ou tunisien, le 
cadi du lieu du décès du père dresse, dans le délai visé à l'article 73, 
inventaire de la succession devant les héritiers majeurs présents, 
s’il en existe, ou tout parent ou toute personne qui vivait avec Île 
défunt à l'époque du décès. S'il n'v a pas sur les lieux d'héritiers 
majeurs auxquels l'administration du patrimoine puisse être provi 
soirement confiée, le cadi du lieu du décès prend toutes mesures 
utiles à la sauvegarde et à la conservation du patrimoine soumis 
à la tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux 
enchères publiques des denrées périssables pour le prix en proveni 
être par lui déposé dans une caisse publique de l'Etat. 

Le cadi informe de ses diligences, et selon le cas, soit le juge de 
paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit le cadi dudit lieu 
et attend leurs instructions, Passé le délai d'un mois, et s'il n'a 
durant ce temps, reçu aucune réponse de ces magistrats, il rend 
compte de la situation au procureur général près la cour d'appel 
à l'effet de recevoir de lui toutes instructions utiles 

Art. 79, — Dans la huilaine qui suit la rédaction du procès-verbal 
d'inventaire visé à l’article 73, le cadi réunit le conseil de famille 
à l'effet de procéder, s'il n'existe pas de tuteur testamentaire régu- 
lièrement désigné, à la désignation d'un tuteur et d'un subrogé 
tuteur, ainsi qu'il est prévu aux titres IV et \ 

Art. 80. Communicalion est donnée audit conseil, au tuteur et 
au subrogé tuteur, du procès-verbal d'inventaire, Mention en est 
portée sur le procès-verbal de la délibération avec les observations 
lormulées par ledit conseil sur l'exactitude des données fournies par 
l'inventaire. 

Le conseil de famille désigne. parmi les meubles appartenant au 
mineur, ceux qui doivent être conservés en nature, il règle en outre 


ee aperçu et selon l'importance des biens régis, la somme à 
aquelle s'élèvera la dépense annuelle du mineur ou, si le tuteur 
n'en à pas la garde, le montant de la pension qu'il devra verser à 
la personne investie du droit de hadana 

Dans le même temps, le conseil de famille décide éventuellement 
sur la nécessité d'exercer toute revendication au nom des mineurs 
et de requérir toute mesure conservatoire et habilit il v à lieu. 
le tuteur à agir à ces fins en justice. | 

art. 81 Si le patrimoine du mineur ne peut ôtre dégagé de 


l'indivision par l'effet d'un partage de jouissance, l conseil de 
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flarnille décide, à la requête du cadi, s’il y a lieu d’aflermer la part 
revenant au mineur, où s'il convient d'exercer judiciairement une 
iction en parlage ou en licitation. I habilite dans ce cas le tuteur 
à l'exercer et les frais de cette procédure ne peuvent être supportés 
par le mineur qu'en proporlïon des droits qui lui ont été reconnus. 

Art. 82, Sauf en matière commerciale, toute convention inté- 
ressant le patrimoine du mineur est assujettie à la rédaction d’un 
acte écrit, dûment enregistré, lorsque son objet excède la somme ou 
la valeur de 5.000 F, même pour dépôt volontaire, et il n’est reçu 
aucune preuve par témoins outre ou contre le contenu auxdits 
actes ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avani, lors ou depuis 
les actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 
5.000 F. 

Art. 83. Le cadi doit vérifier dans toute tutelle si la naissance 
des mineurs à été déclarée à l’état civil et, dans la négative, saisir 
sans délai le procureur de la République de l'arrondissement à 
l'effet d'y faire inscrire leur naissance par jugement. 

Art. #4. Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des biens 
vicunent à échoir au mineur par voie de succession ou autrement, 
l'inventaire initial est complété par un inventaire supplémentaire. 


Tres Vi 
Attributions et pouvoirs du tuteur. 
Règles générales. 


Art. Na. Le tuteur n'est pas tenu, en cette qualité, de prendre 
soin de la personne du mineur, mais il a le droit et le devoir ds 
s'assurer par des visites de lélat moral et physique du pupille »: 
de surveiller son éducation et son instruction. 

Art 86. Le père non déchu de la puissance paternelle, 12 tuteur 
testamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadana », et le tuteur dütlif, 
peuvent, quand ils ont des sujets de mécontentement très graves 
sur la conduite du mineur, adresser une requête au président du 
tribunal du lieu du domicile de celui-ci, pour demander qu'il scil 
pris à son égard une mesure de corr&uon paternelle 

Celle requèle ne peut être cependant présentée par le tuter dalif 
que s'il y est aulorisé par décision du conseil d£ famille. 

Le président s'entoure de tous renseignements utiles sur le mérite 
de la requête, M fait notamment procéder par ioute personne qua- 
lifiée à une enquête sur la situation matérielle et morale de la 
famille, sur le caractère et les antécédents de l'enfant, ainsi que 
sur le point de savoir s'il a des biens personnels et s’il exerce 
un état, Si pendant l'enquête il juge nécessaire da s'assurer de 
la personne du mineur, il peut, par ordonnance de garde provi- 
soire, exéculoire nonobstant appel, prendre telles mesures de pla- 
cement qui lui paraitront conformes à l'intérêt du mineur et, 
s'il y a lieu, le confier à une maison d'édusalion surveillée. 

Le président du tribuna! peut déléguer le pouvoir de prendre 
ces mesures au président du tribunal pour enfants de la résidence 
du mineur. FR 

Le ministère public ayant conclu, le président statue par décisior 
motivée après avoir entendu le mineur, le requérant et, s'il y 
a lieu, la mère ou la personne exerçant la « hadana » du mineur, 
il ordonne, s'il le juge utile, le placement du mineur; il désigne 
à cel effet pour une période qu'il détermine, Mais qui ne peut 
excéder l'époque de la majorité, soit une maison d'éducation sur 
veillée, soit une institution charitable, soit toute personne agréée 
par l'autorité administrative ou judiciaire, et qui sera chargée 
d'assurer la garde et l'éducation de l'enfant. 


Art. 87. L'ordonnance est exéculoire par provision nonobstar.l 
appel. ‘ h « 
Art. 88. Le procureur de la République, le mineur qui à fait 


l'objet de la mesure prévue à l'article 86, le requérant ou le 
subrogé tuteur peuvent, dans les huit jours, et par acte au greffe 
du tribunal, interjeter appel des ordonnances rendues par le pré- 
sident en vertu des articles précédents. 

Art. 89. Il est statué sur cet appel par la chambre de la cour 
d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties entendues 
ou dûment appelées 2t sur les réquisitions du ministère public. 

Art. 9 La mesure peut, soit d'office, soit à la requête du minis- 
tère publie, soit à la requète de la personne qui l'a sollicitée ou du 
mineur, être révoquée ou anodifiée par l'aujorité judiciaire qui la 
ordonnée, 

Art. 91, — Si le mineur n'a pas de biens personnels, les parents 
qui sont à son égard tenus de l'obligation d'entretien et qui justi- 
fient de leur indigence, peuvent être exonérés par l'autorité judi- 
ciaire qui ordonne le placement, de tout ou partie des frais affé- 
rents à cet entretien; les frais dont ils sont exonérés sont à la 
charge du Trésor 

Art. 92 — Le tuteur est représentant légal du mineur pour tous 
les actes de la vie civile, el les actes passés par le tuteur sont 
répulés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait participé en 
aucune manière à leur conclusion. 

Art. 93, — Il n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s’agit d'actes 
qui peuvent être accomplis par mandataire et qui n'impliquent pas 
nécessairement le consentement de l'intéressé. 

Le tuteur n'a pas notamment qualité pour tester, consentir au 
mariage, répudier, divorcer, tormuler un aveu ou un désaveu de 
paternilé au nom et pour le compte de son pupille. 


Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur seul, 
dès l'instant où il est en état de discernement. 
Art. 95 — L'assistance et le consentement du tuteur sont néces- 


saires jJarsque divorce comporte pour le mari l'engagement de 
payer uw dun de consolation ou pour la femme la prise en charg 
d'une « Kkhola » où don compensatoire, 

dr. 5 — Tout tuteur doit administrer les biens de son pupille 
en bon père de famille, les faire fructifier, les améliorer et même 
ies augmenter, I peut, à cet effet, accomplir seul et librement les 





actes nécessaires et même simplement utiles à la gestion du patri- 
moine, sous réserve des dispositions ci-après: 

Hormis le cas où un salaire lui a été alloué et sauf le droit de 
Jouissance reconnu au père par l’article 18, le tuteur ne peut s'appro- 
prier toui ou partie des revenus du mineur, De même lui sont inter- 
dits les actes qui n'auraient d'autre effet que d’appauvrir le mineur 
sans compen‘ation, ou dans lesquels ses intérêts seraient en Ooppo- 
sition avec ceux de son pupiile. Il nc peut disposer à titre gratuit 
des biens appartenant au mineur ou autoriser ce dernier à consentir 
des libéraltés, 

fl ne peut, sauf s'il s’agit du père ou de la mère, accepter la 
cession d'aucun droit ou créance contre son pupille, se rendre acqué- 
reur des biens du mineur, ou encore prendre lesdits biens en loca- 
tion, à moins d'y avoir été autorisé Soit par le cadi s’il s'agit de 
l'administrateur provisoire ou du tuteur testamentaire, soit par le 
conseil de famille, s’il s’agit du tuteur datif. 

Art, 96, — En règle générale, le tuteur acquitte les dettes et 
touche les capitaux que doit recouvrer le mineur. Il en donne quit- 
tance, mais les capitaux ainsi recouvrés doivent être par lui remis 
âäu cadi pour être déposés dans une caisse publique de l'Etat dans 
‘a quinzaine qui suil leur réception. 

Le tuteur doit, en dehors des droits reconnus au père et à la 
mère, par les articles 18 et 19, effectuer sous le contrôle du cadi 
l'emploi de l'excédent des revenus sur les dépenses, de la manière 
la plus sûre et la plus avantageuse pour le mineur, sauf à être 
déclaré pécuniairement responsable de tout retard intervenu dans 
le placement par sa faute ou sa négligence. 

Le placement des capitaux ne peut être effectué par le tuteur seul. 
Il doit dans les trois mois à compter du jour où ils sont devenus 
disponibles, obtenir à cet effet, soit l’autorisation prévue à larti- 
cle 16 s’il s’agit du père, de la mère ou du tuteur testamentaire ; 
soit du conseil de famille s’il s'agit du tuteur datif. 

Art. 97. — Tout tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer 
les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique immobi- 
lières, ont un caractère conservatoire. Il peut défendre, sans autori- 
sation, aux actions judiciaires introduites contre le mineur, à charge 
d'en aviser le cadi. 

Art, 98, — Il doit, par contre, s'il s’agit du père, de la mère ou du 
iuleur teslameniaire, requérir l'autorisation prévue à l’article 16 ou 
s’il s’agit du tuteur datif, ceile du conseil de famille, pour intro- 
duire en justice les actions relatives aux droits immobiliers du 
mineur ou à son état, et il ne peut, sans une pareille autorisation, 
acquiescer à une demande relative à ces mêmes droits ni compro- 
mettre sur les litiges qui les concernent. 

L'autorisalion ne Jui est cependant pas nécessaire pour former 
2 nome on ou interjeter appel, mais il ne peut, quelle que soit la 
nature du litige, se désister de ces voies de recours, sans en avoir 
recu l’autorisation susvisée, 

L'exercice des autres voies de recours est soumis à une autori- 
sation spéciale du cadi. 

Le tuteur requiert en cours d'instance, au nom du mineur, 
toutes les mesures d'instruction utiles, mais il ne peut faire en jus- 
lice d’aveu qui oblige le mineur sur des faits étrangers ou antérieurs 
à son administration. La délation d’un serment décisoire au nom 
du mineur lui est interdite de même qu’un pareil serment ne peut 
lui être valablement déféré, à moins que la contestation ne porte sur 
un fait qui lui est personnel, 

L'autorisation prévue au premier alinéa du présent article est 
nécessaire au tuteur pour provoquer un partage judiciaire, mais il 
peut, sans cette autorisation, répondre à une demande de partage 
dirigée contre le mineur ou s’adjoindre éventuellement à la requête 
collective à fin de partage présentée par tous les intéressés comme il 
est prévu à l’article 822 du code civil. 

Art, 99. — Pour produire à l'égard du mineur tout l'effet qu'il 
aurait entre majeurs, le parlage amiable doit être soumis à l’agré- 
ment, soit du procureur de la République dans les formes de l’ar- 
ticle 16, soit du conseil de famille, et dans tous les cas, à l’homo- 
logation du tribunal d'arrondissement statuant - en matière 
musulmane el en chambre du conseil. 

Art. 100, — Le tuteur datif ne peut emprunter pour le mineur, 
aliéner, hypothéquer, engager les immeubles de son pupille ou 
les donner à bail pour plus de trois années, vendre ou donner 
von nantissement un fonds de commerce appartenant au mineur, 
sans autorisation du conseil dé famille, 

elle autorisation ne doit être accordée que dans le cas de néces- 
sité absolue ou d'avantage évident. 

La décision du conseil de famille ne peut être exécutée qu'après 
homologation par le tribunal d'arrondissement statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, le procureur de la Répu- 
blique entendu. Toutefois, cette homologation n’est pas nécessaire 
lorsque le montant de l'engagement n'excède pas 100.000 franes. Il 
en est de même lorsque tous renseignements ayant été pris et véri- 
fiés par le cadi, la valeur du bien à vendre ne dépasse pas cette 
somine ou lorsque le montant annuel de la location n'est pas supc- 
rieur à 30.000 franes. 

Art. 101, — A concurrence desdites sommes, la vente ou la loca- 
tion peuvent faire l’objet d'une convention amiable mais seulement 
en vertu d’une autorisation spéciale prise à l'unanimité des membres 
du conseil de fainille ou, s’il s’agit du père ou du tuteur testamen- 
taire, donnée dans les formes prévues à l'article 16. Dans l’un ou 
l’autre cas, l'autorisation fixe le prix et les conditions générales de 
la vente ou de la location, 

Art. 102. — A défaut d’une pareille autorisation ou lorsque ia 
vente ou la location excèdent les limites ci-dessus, cette vente ou 
celle location se font pre en présence du tuteur ou du 
subrogé tuteur dans le cas de tutelle dative et aux enchères 
publiques. 

Les enchères sont reçues par le cadi, le notaire ou le greffier- 
notaire lorsque les immeubles ou l’un deux sont soumis au statut 
réel français. 
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La vente ou la location sont précédées des formalités de publicité 
suivantes: affiches apposées quinze jours au moins avant la vente, 
à la porte de la mahäkma ou de l'étude du notaire, de la justice de 
paix, de la mairie, au marché le plus voisin et, s'il y a lieu, à ja 
ürte de l'immeuble à vendre ou à louer, insertions sommaires dans 
es journaux si la mise à prix dépasse 100.000 francs ou 30.000 francs 
comme prix de location. 

Art. 103, — Les formalités exigées pour l'aliénation des biens des 
mineurs ne s'appliquent pas au cas où un jugement aurait ordonné 
la licitation sur la provocation d'un co-propriétaire par indivis. 

Art. 104. — Les formalités prévues à l’article 100 sont applicables 
à l’échange des biens visés audit article. L’homologation du tribunal 
n'est cependant pas nécessaire lorsqu'après vérification et vote 
unanime du conseil de famille ou autorisation donnée dans les 
formes de l’article 16 s’il s’agit du père ou du tuteur testamentaire, 
la valeur des prestations réciproques n'excède pas pour chacur.e 
la somme de 100.090 francs. 

Art. 103. — Le luteur datif ne peut transiger au nom du mineur 
à moins d'y avoir été autorisé par le conseil de famile, Cette auto- 
risation lui est également nécesaire pour accepter une donation ou 
un legs faits avec charges. Outre la décision du conseil de famille 
qui autorise la transaction, celle-ci ne peut être exécutée qu'après 
avoir été homologuée par le tribunal de première instance statuant 
en matière musulmane el en chambre du conseil, le procureur de 
la République entendu. Cette homologation n'est pas nécessaire 
lorsque la transaction porte sur des biens exclusivement mobiliers 
dont la valeur n'excède pas 100.000 francs, et qu'elle a été auto- 
risée à l'unanimité par le conseil de famille, 

Art. 106. — Les meubles incorporels (rente, actions, part d'inté- 
rêl, obligations et autres meubles incorporels quelconques) ne 
peuvent être aliénés par le tuteur datif sans qu'il y ait é'é auto- 
risé par le conseil de famille qui peut prendre, à cet effet, toutes 
mesures. utiles. Cette autorisation suffit pour les valeurs infér:eures 
en capital à 100.000 F. Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est 
soumise, pour devenir exécutoire, à l’homologation du tribunal. 

Art. 407, — L'apport à une société de biens, meubles ou 
immeubles, appartenant au mineur ou dont il serait coproprié- 
laire, est soumis, outre les autorisations prévues aux articles 16 
et 100, à l’homologation du tribunal. 

Art. 108. — Dans le cas où elle est imposée par les dispositions 
qui précèdent, l’homologation du tribunal doit être poursuivie aux 
diligences du tuteur dans la quinzaine qui suit la délibération. 
Passé ce délai et si, après une mise en demeure dü cadi, le 
tuteur refuse ou néglige de la demander, le subrogé tuteur ou 
l'un des membres du conseil de famille peut remplir cette 
formalité. 

Art. 109. — Ceux des membres du conseil de famille qui croient 
devoir s'opposer à l’homologation peuvent, dans le délai de quin- 
zaine susvisé, en faire Ja déclaration au greffe du tribunal. Ils 
doivent, en ce cas, être appelés à l'instance. 

Art. 110. — Les artes passés par le mineur et que le tuteur 
aurait eu qualité pour accomplir seul et sans l'observation de for- 
malités particulières ne peuvent être attaqués qu2 pour cause de 
lésion. La rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont été rati- 
és par le tuteur ou le pupille devenu majeur. 

Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l'aulo- 
risation du tuteur, où par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait 
le devoir de s'abstenir parce qu'ils se traduisent nécessairement, 
comme dans le cas de donation, par un appauvrissement du pupille, 
sont entachés de nullité absolue. : 

Les actes accomplis par le mineur seul, avec ou sans l’autlori- 
sation du tuteur, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir 
parce que les intérêts du pupille s’y trouvent en opposition avec 
les siens, ne peuvent être allaqués que pour cause de lésion. 

Art. 112. — Les actes passés par le mineur, avec 9u sans l'auto 
risation du tuteur, où par le tuteur seul, soumis à l'observation de 
formalités spéciales, mais qui ont été accomplis sans que ces 
formalités aient été remplies, sont radicalement nuls. 

Art. 113, — Nul ne peut réclamer le remboursement de ce qu’il 
a payé au mineur, en vertu d’une obligation postérieurement 
annulée, que dans la mesure où ce qu'il a payé a tourné au pro- 
fit de l'incapable. 

Art. 114. — L'obligation ne peut être attaquée par le mineur qui, 
par des manœuvres dolosives, a dissimulé son élat de minorité, 
mais la simple déclaration de majorité faite par lui n'empêche pas 
l'action en nullité. 


Tree VII 
De l'émancipation. 


Art. 115. — Le pupille âgé de moins de 21 ans, mais de plus de 
i8 ans et apte à bien gérer son patrimoine, peut être émancipé quel 
que soit son sexe, c'est-à-dire relevé de son incapacité et affranchi de 
la tutelle. 

Art. 416. — L'émancipation ne peut résulter que de la déclaration 
du tuteur ou de la sentence du cadi. Cependant, la déclaration faite 
par le tuteur testamentaire ne suffit pas à elle seule et doit être 
complétée par l’homologation du cadi, constatant après enquête que 
le mineur est apte à gérer ses biens. > 

La déclaration du tuteur datif est subordonnée à l'autorisation 
préalable du conseil de famille. , k 

Dans tous les cas, la déclaration d'émancipation doit être cons- 
tatée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris obligatoi- 
rement dans le conseil de famille, ou à défaut parmi les alliés ou 
les notables. 








> ans 


Art. 117. — Si le mineur considère qu'il est en situation d'être 
émancipé et prétend qu'il est dûment maintenu en tutelle, il peut 
s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l'émancipe, 

Art. 118, — Si, en dépit de l'émancipation et de la mise en demeure 
à lui adressée, le tuteur se refuse, en l'absence de tout motif reconnu 
valable, à opérer la remise de ses biens à son ancien pupille, il est 
responsable de toutes les pertes et détériorations subies par ces biens 
depuis la mise en demeure, 


Tirre IX 
Des comptes de tutelle. 


Art. 119% — Tout tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle 
finit. En outre, et hormis les exceptions formulées aux articles 17 
et 27 de Ja cp loi, la gestion tlutélaire est soumise au contrôle 
périodique du cadi qui a lieu chaque ânnée à l'époque fixée par 
celui-ci, en présence du subrogé tuleur, ou lui dûment appelé, au 
cas de tutelle dative. 

Art, 120. — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle 
à ce qu'en cours de gestion et en dehors de l'époque fixée pour la 
reddition périodique des comptes, le cadi puisse opérer une vérifi 
cation. 

Art, 121. — Le compte du tuteur, dûment justifié, peut être rendu 
soit verbalement, soit par écrit. Le cadi en dresse obligatoirement 
acte sur les registres de la mahakma. 

Art, 122, — Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure de 
rendre compile par avertissement notifié à sa personne par l'aoun 
de la mahakma, n'a pas obtempéré à cette injonction, dans le délai 
d'un mois, est condamné E le cadi à une amende civile qui ne 
peut excéder le quintuple de l'amende prévue à l'article 50 du code 
civil, Il peut, en outre, être destitué de ses fonctions sans préjudice 
de toutes autres poursuiles pénales ou civiles. 

La sentence du cadi qui prononce l'amende peut faire l'objet d'un 
recours. 

Art, 123. — Après avoir reçu le compte périodique, le cadi en 
communique, s’il y a lieu, le résultat au conseil de famille à sa plus 
prochaine réunion. 11 adresse, au procureur de la République de 
l'arrondissement, chaque année, avant le 15 janvier, l'état des tutel 
les de sa circonscription où est sommairement consigné, pour cha 
cune d'elles, avec les observations qu'elles comportent, le résultat 
de sa vérification. 

Art. 124. — Le compte définitif de tutelle est rendu à la requête 
de toute personne intéressée ou du cadi agissant d'office, mais aux 
diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle, soit par le tuteur en 
personne, soit par ses héritiers, soit par ses représentants légaux 
IL est rendu, soit au mineur émancipé, soit aux héritiers du mineur 
défunt, soit au pnpille devenu majeur, soit en cas de décès, d'inca 
pacité, d’excuse ou de destitution du tuteur en fonctions, au tuteur 
désigné pour remplacer ce dernier; dans tous les cas la reddition 
du compte a lieu en présence du cadi et, si la tutelle est dalive, 
en présence du subrogé tuteur et devant le conseil de famille 

Le compte contient les recettes et dépenses effectives, il est ter 
miné par la récapitulation de la balance desdites recettes et dépen 
ses, sauf à faire un chapitre particulier des objets à recouvrer, 

Art. 125, — S'il y à accord, décharge est donnée par acte authen 
tique au luleur qui est, en outre, dégagé des sûrelés qu'i; aurait 
fournies on de celles qui auraient été prises contre Jui, Si le compte 
donne lieu à des contestations, le cadi en dresse procès-verbal: elles 
sont poursuivies et jugées selon les règles en vigueur, le tuteur 
étant néanmoins tenu de restituer les biens du mineur en sa posses 
sion, sauf à être déclaré responsable des pertes et détériorations 
subies par ces biens depuis sa mise en demeure, 


Art. 126, — Les frais du compte de tutelle sont à la charge du 
mineur. Mais, dans le cas où le tuteur est destitué, il doit suv 
porter lesdits frais. 

Art. 127. — Il est interdit au tuieur, quelle que soit l'origine de 
sa créance contre le mineur, de retenir par devers lui des hier 
appartenant à ce dernier jusqu'à parfait payement des sommn 
qui iui sont dues. 

Art. 128. — Tout traité qui peut intervenir entre le tuteur et k 


mineur devenu majeur, relativement aux frais de la tutelle, est 
nul, s’il n'a été précédé, depuis au moins un an, de la redditio 
de compile effectuée dans les conditions ci-dessus prescrites 

Art. 129. — Toute action du mineur confre son tuteur, relative 
ment aux faits de la tutelle, se prescrit par cinq ans à partir du 
compte définitif de tutelle. 


TITRE X 
De l'interdiction judiciaire. 
SECTION 1. — Des causes et de la procédure d'interdiction 
Art. 130, — L'interdiction pour cause d'aliénation mentale d 
être prononcée à l'égard de toute personne atleinte d imbé-illit 


de démence ou de fureur, aver où Sans intervalles lucide 
L'interdiction n'est jamais encourue de pleir droit, Elle doit être 


judiciairement urononcée, à la requête de tout parent ou de touté 
personne intéressée, ou même d'office, par le magistrat rés con 
uilation des faits qui la justifient. 

Art. 131. — L'interdiction peut être prononcée à l'égard du pro 


digue qui s'expose, ou expose Sa famille, à tomber dons l'ini 
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ence, ou du simple d'esprit lorsque cet état s'est manifesté par 
ne Mauvaise administration des biens, à la requête de tout parent 
ou de toute personne intéressée. S.à À 
Art, 132 fs. La personne qui fait l’objet de la demande d'inter 
diction doit être mise à méme de wprésenter ses explications el 
de fournir sa défense. us 
Le magistrat ou son délégué doit se transporter auprès d'ellé 
pour recevoir ses explications, lorsque l'état de celle personne 
ne lui permet pas de se déplacer. I lui désigne, en outre, un défen- 


seur d'office à moins qu'elle n'ait elle-même fait choix d'un conseil. 


Art. 133. Le jugement est susceptible d'appel dans les formes 
et conditions prévues ci-dessus. 4 Lou L 
Art. 134. Le jugement définitif qui prononce l'interdi”tion doi‘ 
Gtrt ommuniqué aux cadis, greffiers-nolaires el aux notaires, el 


publié olhigatoirement dans le département et, le cas ge Be 
‘ous autres lieux, Un extrait en est porté sur un registre spécial 
tenu à la mahakma du lieu de naissance de linterdit, dans 1e ras 
\ù compiler du jour où la décision à acquis l'autorité de la Len 4 
jugée. Toute personse peut prendre communication dudit registre 


et se faire délivrer copie, 


SECTION HE. Des effets de l'interdiction judiciaire. 


Art. 1%5. — L'interdil judiciaire est frappé d'incapacité générale, 
lessaisi de l'administration de ses biens et mis en tutelle. _ 
incapacité subsiste en cas de folie intermittente même pendant les 

+rvalles lucides, | DA 
ne et à concition que ces actes aient été accomplis en 
état de lucidité, l'interdit peut notamment contracter mariage, 
divorcer, aceepler un legs ou une donation he comportant aucune 


“harge, tester. 


art. 156. Il est vourvu d'un tuteur et d'un subrogé tuteur 
conformément aux dispositions des titres IV et V du présent texte. 
art. 137 Les règles concernant l'organisation de la tutelie dative 


des mineurs, notamment celles qui gouvernent la nomination, !es 
attributions et les pouvoirs Gun tuteur et du subrogé tuteur et la 
reddition des comptes de tuteïle, s'appliquent à la tutelle de Finterdit. 
Les revenus de l'interdit pour cause d'aiiénation mentale doivent 
être essentieliement employés à adoueir son sort el à accélérer sa 
cuérison, Selon Le caractère de la maladie et l'état de la fortune, le 
conseil ce famille avisera du lieu ou de l'établissernent où il doit 
tro HE! \ 
LES, Sous réserve des dispositions de l'article 113 du 
deuxième alinéa de lerticle 135, qui lui sont applicables, tous les 
actes passés par l'interdit postérieurement au jugement qui pro- 
nonce l'interdiction sont nuls de p'ein droit sans qu'il y ait lieu de 
prouver la Ksion. L'appel dudit jugment n'a pas a effet suspensif. 


Art. 1539 La nullité des actes de l'interdit ne peut être opposée 
par les personnes capables qui ont contracté avec lui. 
Art. 130, — Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent étre 


annulés si les causes de l'interdiction existaient notoirement à 
l'époque où ils ont été accomplis. 7. di ichl 

Cependant et après la mort d'un individu, les actes par lui faits, 
concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exception des disposi- 
tions à titre gratuit, être attaqués pour cause d’aliénation mentale 
qu'autant que son interdiction a élé prononcée ou provoquée avant 
son décès, à moins que la preuve de l'aliénation mentale ne 
résulte de l'acte même qui est attaqué. Fi à 

art. 141. — L'interdiction subsiste ‘tant qu'un jugement de main- 
levée n'est pas intervenu constatant la disparition des causes qui 
‘avaient déterminée. RSS PRES 
OL die. L'interdit peut demander la mainlevée judiciaire de 
son interdiction. 


TITRE XI 
De l'interdiction légale. 


art. 1413. — L'organisation de la tutelle dative qui est Ja consé- 
quence de l'interdiction légale, résultant des articles 29, 30 et 31 du 
code pénal s'effectue dans les formes ci-dessus prescrites pour celle 

'S Tr diciaires. 
" A: Fe Ticies qui concernent les attributions el pouvoirs 
du tuteur et du subrogé tuteur, Île contrôle de la sestion du tuteur 
et la reddition du comple, qui sera eflectuée dès que le condamné 
aura subi sa peine, sont celles applicables en matière d'interdiction 
judiciaire telles qu'elles résultent de la présente loi. 

Toutefois. la capacité de l'interdit légal, la durée de l'interdic- 
lion et la sanction des actes par lui passés demeurent fixées par 
les règles qui les gouvernmt ut en oroit français. 


Tirre XII 
De l'absence. 
SECTION I. De la présomption de l'absence. 


art. 145. Est réputée absente toute personne qui à cessé de 
paraitre au lien de son domicile ou ‘le sa résidence depuis plus 
de quatre ans et dont l'existence est incertaine. 

La déclaration 4e Fabsence doit résulter d'un juge ment, k 

art. 16 Pour ce qui est de la conservation et de l'exercice 
les droits qui lui étaient acquis au Jour de la déclaration d'absence, 
l'absent est présumé vivant jusqu au Jour "3 son décès a été 
constaté par jugement ou jusqu au jour fixé par un jugement 





comme étant celui où il aurait atteint l’âge de quatre-vingts ans. 

L'existence de l'absent est, par contre, réputée incertaine à 
l'égard des drois qui seraient entrés dans son patrimoine s’il avait 
été vivant postérieurement au jour de la déclaration 4 absence et 
nul ne peut les réclamer qu'à charge de prouver que r’absent exis- 
tait lorsqu'ils sont ouverts. 


SECTION Il 


Des effets de l'absence relativement au mariage de l'absent. 


Art. 147. — L'absence de l’un des conjoints n’emporte pas de plein 
droit la dissolution du mariage. La S 
Art. 148, — Toutefois, la femme peut demander judiciairement 


le divorce, lorsque le mari a disparu en la laissant dans le dénue- 
ment. La décision doit, en pareil cas, être ajournée à un mois. 
Passé ce délai, le divorce doit être prononcé si la femme persiste 
dans sa demande, mais après qu'elle aura confirmé par serment 
que son mari n’a plus donné de nouvelles depuis son départ, qu’elle 
ignore le lieu où il se trouve, qu'il ne lui à pe laissé de subsides, 
qu'il n’a pas de biens personnels sur lesquels elle puisse prélever 
ce qui est nécessaire à son existence et qu'il n'a confié à personne 
la charge de subvenir à ses besoins. Le divorce ainsi prononcé pro- 
duit les effets d’une répudation révocable. 

Art. 149. — La femme peut également solliciter du cadi un juge- 
ment constatant que le mari est absent et qu'il a été impossible 
de retrouver sa trace. Le jugement fixe un délai de quatre années 
à compler du jour où, la dernière fois, on a eu des nouvelles du 
mari, A l'expiration de ce délai, la femme entre de plein droit en 
retraite de continence comme si le mari était décédé. 

Celle retraite subie, la femme est libre de se remarier, Cepen- 
dant le mariage n’est réputé dissous qu'à compter du moment où 
le décès réel ou présumé du mari aura été établi dans les formes 
prévues à l’article 146 ou à compter du moment où la femme a 
contracté un nouveau mariage. 

La seule expiration du délai de quatre années fixé par le juge et 
du délai de la retraite ne prive pas la femme non remariée de ses 
droits éventuels dans la succession de son époux. 

Art. 150, — La voie de l'appel est ouverte contre les jugements 
rendus en application des articles qui précèdent. Il doit être formé 
dans le mois qui suit leur prononcé. 

La cause est instruite el jugée d'urgence par le tribunal statuant 
en matière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de 
la République entendu. 


SECTION III 


Des effets de l'absence relativement aux biens de Fabsent. 


Art. 151. — L'absence du mandant n'emporte pas révocation du 
mandat qu'avant sa disparition il avait confié a un tiers à l'effet de 
conserver el gérer son patrimoine. Les héritiers présomptifs ne 
peuvent demander que les biens confiés par l’absent à ce tiers leur 
soient remis. 

Art. 152. — Le mandataire, constitué avant son départ par l’absent, 
à l'effet de conserver et gérer ses biens, peut accomplir, seul et 
librement, tous les actes rentrant dans les termes de son mandat. 
Il doit toutefois requérir l'autorisation du cadi pour engager les 
dépenses que pourraient nécessiter la conservation ou la restaura- 
tion des biens de l’absent et se maintenir, en outre, strictement dans 
le Cadre de sa procuration sous peine d'être destitué par sentence 
du magistrat statuant à la requête de toute partie intéressée et 
dans les formes édictées par les articles 6 et 8 de la présente loi. 

Art. 153, — S'il y a nécessité de pourvoir à l’administration de tout 
ou partie des biens laissés par une personne présumée absente et 
qui n'a point de procureur fondé, le cadi à la requête de toute per- 
sonne intéressée, ou même d'office, nomme un administrateur des 
biens de l’absent, choisi de préférence parmi les parents les plus 
proches en degré, et qui a accepté ces fonctions. 

Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour être 
tuteur. Il est soumis aux mêmes causes d’incapacité, d'exclusion 
ou de destitution que le tuteur datif, laquelle destitution est pro- 
noncée dans les formes et conditions prescrites par le troisième sinéa 
de l’article 51, les articles 52, 53, 54, 55 el 56. 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties ou 
sûretés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

En cas de décès, ou de destitution de l’administrateur, il est, 
dans les mêmes conditions, pourvu à son remplacement. 

Art. 154. — Préalablement à cette désignation, le cadi qui se con- 
forme, s’il y a lieu, aux dispositions des articles 75, 76 et 77, dresse 
un inventaire des biens meubles et immeubles de l’absent, des dettes, 
charges et obligations dont l'existence serait déclarée ou révélée 
et des justifications dont elles sont assorties, constate, s’il en existe, 
l'état des immeubles et fait procéder à la vente des biens meubles 
sujet à dépérir, Le prix provenant de la vente est par lui versé dans 
une caisse publique de l'Etat. 

Art. 155. — L'administrateur désigné par le cadi doit gérer le 
patrimoine de l’absent, conformément aux dispositions des articles 
97, 82, 92, du premier alinéa de l’article 93, des articles 95 96, 
97 et 98. Les actes de son administration sont en outre soumis aux 
règles édictées par les articles 16, 50, le premier alinéa de l’artile 111, 
les articles 112, 119, 120, 121, 122 et 123, 11 peut être destitué par sen- 
tence motivée du cadi à la requête de toute personne intéressée et 
même d'office, pour les mêmes causes que celles prévues à l’ar- 
ticle 46 pour le tuteur datif et dans les formes et conditions pres- 
crites à l'égard dudit tuteur par le troisième alinéa de l’article 51 
et les articles 52, 53, 54, 55 et 56. 
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Art. 156. — En cas d'opposition d'intérêt entre l'administrateur 
et l’absent, un administrateur ad hoc est désigné à celui-ci par le 
cadi, agissant d'office ou à la requête de toute partie intéressée. 


Art. 157, — Dans le cas où l’absent n'aurait pas laissé de procu- 
ration pour l'administration de ses biens, ses héritiers présomptifs, 
au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent 
en vertu du jugement définitif qui a déclaré l'absence se faire 
envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à 
l'absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles à la 
charge de donner caution pour la sûreté de leur administration. 


Art. 158. — Si l'absent a laissé une procuration, ses héritiers 
présomptifs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence el 
l'envoi en possession provisoire qu'après dix années révolues 
depuis sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles. 

Art. 159. — Lorsque les héritiers présomptifs ont obtenu l'envoi 
en possession provisoire, le testament s’il en existe un est ouvert 
à la réquisition des parties intéressées ou du procureur de la 
République près le tribunal et les légataires, les donataires, ainsi 
que tous ceux qui avaient sur les biens de l’absent des droits subor- 
donnés à la condition de son décès peuvent les exercer provisol- 
rement à la charge de donner caution. 

Art. 160, — La possession provisoire n'est qu'un dépôt qui donne 
à ceux qui l’obtiennent l'administration des biens de l'absent et 
qui les rend comptables envers lui en Cas qu’il reparaisse où qu'on 
ait de ses nouvelles. 

Art. 161. — Les héritiers présomplifs qui ont obtenu l'envoi en 
possession provisoire des biens de l’absent doivent se conformer aux 
règles édictées par les articles 82, 92, le premier alinéa de l’article 93, 
les articles 95, 96, 97, 98 et 154 ci-dessus. 

Art. 162, — Ceux qui, par suite de l'envoi en possession provisoire 
ou de l'administration légale, ont joui des biens de l’absent ne 
sont tenus de lui rendre que le cinquième des revenus s’il repa 
rait avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition et le 
deuxième s'il ne reparaît qu'après quinze ans. 

\près trenie ans d'absence, la totalité des revenus leur appar- 
tient, 

Art. 163, — Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l'envoi 
provisoire ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de 
l'absent, 

Art, 164. — Lorsque la preuve du décès de l’absent a été rapportée 
ou lorsqu'il a été contasté par jugement que l’absent aurait atteint 
l’âge de quatre-vingts ans, il doit étre tenu pour décédé, sa sutces- 
sion est ouverte et son patrimoine attribué à ceux qui appartenait 
la qualité d’héritier au jour du décès de l'absent soit réel, soit 
présumé. 

La femme de l’absent qui n’a pas demandé le divorce ni usé de 
la faculté que lui confère l’article 149 est soumise à une retraite de 
viduité à l'expiration de laquelle elle est libre de se remarier. 

Art. 165. — Si postérieurement au jugement déclaratif de décès 
Fabsent reparait, il reprend ceux de ses biens qui se trouveraient 
encore en nature entre les mains de ses héritiers et peut recourir 
contre eux mais seulement pour le prix des biens qui auraient été 
aliénés, 


SECTION IV 


Les effets de l'absence relativement aux successions 
qui viendraient à échoir à l'absent. 


Art. 166. — Si postérieurement à sa disparition et à ses dernières 
nouvelles, une succession $’ouvre à laquelle l’absent serait appelé, 
soit comme héritier ab intestat, soit comme légataire, sa part héré 
ditaire ou le bien légué est mis en réserve jusqu'au jour de son 
décès constaté ou présumé et placé sous séquestre. 

Art. 167, — Le séquestre est désigné par sentence du cadi sta- 
tuant à la requête de toute partie intéressée ou même d'office, les 
héritiers présents du défunt étant appelés à l'instance. La sentence 
du cadi est exécutoire par provision, Appel peut en être interjeté 
dans le mois de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement 
siégant en matière musulmane et en chambre du conseil, lequel 
statue d'urgence, le procureur de la République entendu. 

Art. 168, — La mission du séquestre qui est définie par le magistrat 
est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration indispensables 
pour la conservation des biens sequestrés, à moins que la néces- 
sité ne commande l'extension de ces pouvoirs. Cette extension 
est décidée par le juge, en considération des intérêts de l’absent et 
de ceux des tiers, soit de la nomination du séquestre, soit posté- 
rieurement, mais dans les formes prescrites à l'article qui précède. 

Art. 169. — Le cadi à seul qualité pour exercer en justice les 
droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour y 
défendre. 

Il représente l'absent dans les inventaires, comples, partages et 
liquidation des successions ouvertes depuis sa disparition dans les- 
quelles il serait intéressé, 


Art. 170, — Si l’absent reparait, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé lui est remis. 
\rt. 171, — Si l’absent ne reparaît pas et si la date de son décès 


est reconnue, la part ou le bien légué mis en réserve pour lui ne 
peut être appréhendé par ses héritiers que dans le cas où son décès 
serail postérieur à l'ouverture de la succession. 

Art. 172. — Si un jugement est intervenu déclarant que l'absent 
doit être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient été réservés 
sont remis aux héritiers, appelés concurremment avec lui à la 
succession, sous le bénéfice, en cas de son retour, de l'application 
des dispositions contenues dans l'article 165 ci-dessus. 





Trrre XIII 
Dispositions diverses. 


Art, 173. — 11 n'est en rien dérogé aux dispositions du décret du 
ter août 1902 portant réglementation de la tutelle en Kabylie, et des 
textes qui l'ont modifié, en ce qui concerne les populations auxquelles 
ils s'appliquent, ni aux coutumes du M'Zab 

Art. 174. Le décret du 12 août 1936 portant réglementation de 
la tutelle en droit musulman et fixant l'âge de la majorité chré 
matique des musulmans et généralement toutes dispositions con- 
traires à celles de la présente loi sont abrogés 





ANNEXE N'326 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 19 juin 1%56 

DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre, député, relative à la prévention et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, transmise par M le président de l’Assemblée 
nationale (1). (Renvoyée à la commission des affaires sociales 


Paris, le 15 juin 1956 


Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de 
son règlement, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 15 juin 
1956, a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union fran 
çaise sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre relative 
à la prévention et à la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 2089 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la promulgation de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1%2 instituant un code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, Ceux-ci sont désor 
mais dotés d'une réglementation analogue à celle qui est appliquée 
en France métropolitaine pour tout ce qui a trait aux conditions 
du travail. 

Cependant en ce qui concerne les accidents du travail, nous 
restons en présence d'une réglementation désuète, embryonnaire, 
qui ne prévoit, le plus souvent, que des réparations fort insuffi 
santes, Voire inexistantes. On a même vu des faits extrêmement 
douloureux comme ce cas d'un travailleur rendu aveugle par accident 
et ne touchant qu'une pension dérisoire, qui démontrent, à l'évi 
dence, la nécessité d'en terminer rapidement avec une situation 
qui heurte à la fois le bons sens et l'équité et va à l'encontre des 
intérêts les mieux entendus de l'Union française. 

S'il y a un domaine, en effet, où l'indispensable effort de soli 
darité doive se manifester autrement que par des discours et des 
promesses, c'est bien celui des accidents du travail, Aussi, nous 
a-t-il paru nécessaire de pallier, dans les délais les plus brefs, cette 
regretlable lacune, Pour ce faire, nous avons pensé qu'il n'était 
pas utile de s'attarder à des critiques et à des discussions de détail, 
mais bien préférable de présenter un projet donnant sur les points 
essentiels satisfaction aux revendications des populations d'outre-mer 
dans ce qu'elles ont de plus légitime. Celui préparé par le Gouver 
nement el soumis au Conseil économique nous a semblé offrir les 
garanties de base souhaitables; c'est pourquoi nous l'avons repris 
en l’aménageant pour tenir compte, dans une certaine mesure, de 
l'avis émis par le Conseil 

Tout en s'inspirant du régime métropolitain, il marque un effort 
d'adaptation aux conditions locales des terriloires d'outre-mer en 
s'efforçant de bâtir un système aussi simple qu'efficace, 
avant tout: 


caractérisé 


1° Par l'étendue et l'unité de son champ d'application, lequel ne 
fait aucune distinction entre les travailleurs agricoles et les travail 
leurs industriels : 

2° Par l'institution d'un système cohérent, et le plus léger pos 
sible, de caisses de sécurité des travailleurs. 

Entre autres avantages d'ordre économique et financier, ce sys 
tème permet de mettre davantage l'accent sur le problème de la 
prévention, socialement et humainement aussi inportant que Celui 
de la réparation. 

Nous n'avons que trop tardé à tenir nos engagements envers les 
travailleurs d'outre-mer: des promesses solennelles concernant le 





1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.)\) n° 2089 
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droit à la sécurité leur ont été faites à plusieurs reprises. L'Assem- 
blée de l'Union française, justement émue de l'insuffisance de notre 
législation en ce domaine, a elle-même prévu dans l'avis émis à 
l'occasion du code du travail un chapitre consacré aux accidents 
du travail. Une proposition de résolution déposée sur son bureau 
a attiré l'attention des pouvoirs publics sur l'urgence d'une régle- 
mentation en cette matière. Tout retard nouveau apporté à la soiu- 
tion de ce douloureux problème risquerait d'entraîner une désaffec- 
tion dont on ne saurait trop souligner par avance les graves réper- 
CUSSIONS, 

Aussi sommes-nous persuadés que tous les membres de cetle 
Assemblée, pénétrés de l'importance du geste pe nous leur deman- 
dons d'accomplir, sauront ne pas décevoir l'attente des populations 
de l'Union française. 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ter 
Champ d'application. 


Art. fer. — 11 est institué dans tous les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer un régime de prévention et de réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, conformément aux dispo- 
sitions suivantes. 

art. 2. Est considéré comme accident du travail, quelle qu’en 
soit la cause: 

jo L'accident l'occasion du travail à tous 
les travailleurs de l’un ou l'autre sexe, y compris les apprentis et 
les travailleurs à l'essai, qu'els que soient leur nationalité, leur 
statut juridique et la personne publique ou privée qui les emploie ; 

% L'accident survenu aux travailleurs visés par la présente loi 
pendant le trajet de la résidence au lieu de travail et vice versa, 
dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné 
pour un motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de 
l'emploi: 

3o Est également considéré 
survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge 
de l'employeur en vertu de l'article 122 du code du travail. 

Art. 3. — Est qualifiée travailleur toute personne qui remplit les 
conditions fixées par l'articie ter du code du travail. 

Art. 4. Bénéficient également de la présente loi: 

1° Les membres des sociétés coopératives ouvrières de production 
ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs préposés : 

do Les élèves des établissements d'enseignement technique et les 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation, 
de rééducation professionnelle pour les accidents survenus par Île 
fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de cette formation. En 
ce qui concerne ces élèves et personnes, le règlement d’administra- 
tion publique déterminera à qui incombent les obligations de lem- 


survenu par le fait ou 


comme accident du travail l'accident 


ployeur, Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées où ne 
reçoivent pas une rémunération normale, ce règlement fixera les 


bases des cotisations et celles des indemnités : 

3% Les pupilles de l'éducation surveillée pour les accidents surve 
nus par le fait ou à l'occasion d'un travail commandé, dans les 
conditions qui seront déterminées par un décret pris sur la proposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer: à 

“# Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait où à l'occasion de ce travail, dans les conditions 
qui seront déterminées par un décret pris sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — Sont exceptées du bénéfice de la présente loi les person- 
nes nommées dans un emploi permanent d'un cadre, d’une admi- 
uistralion ou d'une collectivité publique. 

I n'est point dérogé aux lois et règlements 
pensions des personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 1938 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance 
des marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du 31 mars 1919 
dont bénéficient les ouvriers ex-immatriculés de la marine. 

Art. 6. — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 4 et 5. Dans ce cas, 
la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de celle assurance, el en particulier les prestations 
accordées, seront précisées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’articie 104. 


concernant les 


TITRE HI 
Organisation technique et financière. 


Art. 7. — En attendant l'organisation d'un régime de sécurité 
sociale, à l’occasion duquel les caisses de sécurité du travail, prévues 
par le présent texte, seront intégrées dans les caisses de sécurité 
sociale, il est institué des caisses de sécurité du travail, dotées de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière, dont l’organisation 
technique, financière et administrative, y compris les modalités de 
fixation et de perceplion des cotisations, ainsi que le contrôle de 
leur gestion, sera déterminée par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 104. 

Tous les employeurs obligatoirement affiliés à ces 

Ces caisses assument la gestion des risques définis par la présente 
loi pour toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions, à l’excep- 


sont caisses. 





tion des soins de première urgence qui sont à la charge de l’'em- 
ployeur dans les conditions fixées par les articles 24 et 25. 

Elles effectuent la perception des cotisations et le service des 
prestations soit directement, soit par l'entremise des agents du 
Trésor, de sociétés mutualistes ou de tout autre organisme ou Service 
publie ou privé agréé, soit par l'intermédiaire de sections locales 
ou de correspondants accrédités, dans les conditions qui seront 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 104. 

Art, 8. — Cette organisation comprendra : 

Des caisses primaires de sécurité du travail; 

Une caisse générale de sécurité du travaii. 

Le siège et la circonscription des caisses primaires seront fixés 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer après avis de 
l’Assemblée de l'Union française. 

Néanmoins, pour le Togo et le Cameroun, il sera prévu au moins 
une caisse primaire par territoire. 

Sont affiliés à la caisse primaire tous les travailleurs dont le lieu 
de travail se trouve dans la circonscription de la caisse, 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscription de 
sa Caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour le 
compte de ladite caisse au lieu de son choix: celui du travail ou de 
sa résidence. 

Les bases de la répartition des cotisations et du fonds de premier 
établissement prévu à l’article 14 entre ces organismes sont déter- 
minées annuellement par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer. 


Art. 9. 
pour rôle : 

jo D'assurer la gestion des risques d'accident du travail et de 
maladie professionnelle en ce qui concerne les incapacités tempo- 
raires ; 

20 De gérer les risques d'accidents du travail et de maladie pro- 
fessionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes. 

La gestion de ces caisses sera confiée à des conseiis d’adminis- 
tration qui comprendront obligatoirement des représentants élus des 
travailleurs et me représentants élus des employeurs, la représen- 
tation des travailleurs ne pouvant être inférieure à celle des em- 
ployeurs. 


— Les caisses primaires de sécurité de travailleurs ont 


Art, 10. — La caisse générale est un. établissement public, jouissant 
de l'autonomie financière et soumis au contrôle du ministre de la 
France d'outre-mer, Elle a pour rôle: 

1° D'assurer la compensation pour tous les territoires et terri- 
loires associés des risques gérés par les caisses de sécurité du travail 
et de garantir la solvabilité de ces caisses; 


20 D'assurer la coordination administrative et technique entre 
toutes les caisses primaires. 
Art. 11. — La couverture des charges instituées par la présente 


loi est assurée par des cotisations assises sur l'ensemble des salaires 
el gains perçus par les bénéficiaires de ses dispositions tels que 
ces salaires el gains sont définis au titre IV du code du travail. 

Les cotisations sont à la charge exclusive de l'employeur. 

Le taux de la cotisation, pour ceux qui étaient adhérents à des 
compagnies privées d'assurances lors de la mise en vigueur de la 
présente loi, ne pourra être supérieur au montant des primes tel 
qu'il existait au fer janvier 1951, compte tenu de la proportionnalité 
et de la qualité des risques couverts par ces primes. 

Le laux de la cotisation est déterminé annuellement pour chaque 
catégorie de risques par la caisse primaire d'après les règles fixées 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, Les risques sont 
classés dans les différentes catégories par la caisse primaire, sauf 
recours de la part, soit de l'employeur, soit de l'inspecteur du 
travail, à la caisse générale, 

La caisse primaire peut accorder des ristournes sur la cotisation 
ou imposer des cotisations supplémentaires dans les conditions qui 
seront fixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer pour 
tenir compte des mesures de prévention ou de soins prises par 
l'employeur ou des risques exceptionnels présentés par l'exploitation, 
La décision de la caisse est susceptible de recours devant le conseil 
d'administration de la caisse générale, En cas de carence de la caisse 
primaire, l'inspecteur du travail peut statuer sauf recours devant le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Le classement d’un risque dans une catégorie peut être modifié 
à toute époque. L'employeur est tenu de déclarer à la caisse primaire 
toutes circonstances de nature à aggraver les risques. 


Art. 12. — Les caisses primaires de sécurité du travail sont consti- 
tuées et fonctionnent conformément aux prescriptions de la loi du 
ler avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels sous réserve des 
dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application. 


Art, 13. — Les caisses primaires peuvent se grouper en unions 
ou fédérations en vue d'assurer la compensation entre elles ou en 
vue de créer des œuvres ou services d'intérêt commun. 

Ces unions ou fédérations sont constituées et fonctionnent dans 
les conditions fixées à l’article 12. 


Art, 14. — La constitution des fonds de premier établissement 
nécessaires pour le fonctionnement des caisses de sécurité est 
assurée à titre d'avance remboursable par les budgets des territoires 
intéressés, Ces fonds ne peuvent être inférieurs au montant des 
cotisations prévues pour la première année. 

Les territoires peuvent faire appel au F. 1 D. E S. pour financer 
tout ou partie des frais de premier établissement. 
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Art. 15 — Des avantages complémentaires peuvent être stipulés 
au profit des bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le service 
en est assuré soit par l'employeur, soit par les caisses de sécurité 
du travail soit par des institutions spéciales de prévoyance fonction- 
nant dans le cadre de la réglementation en vigueur. 

Art. 16. — Toutes les mesures ayant trait à l'application générale 
des dispositions de la présente loi et des textes subséquents ainsi 
qu’à l’organisation du contrôle des caisses de sécurité du travail, 
sont de la compétence de l'inspection générale du travail et de la 
main-d'œuvre de la France d'outre-mer. Il y est créé à cet effet un 
bureau d'hygiène et de sécurité du travail. 


TITRE II 
Prévention. 


Art. 17. — Dans le cadre de la politique générale de ‘prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs. 

Les caisses primaires ont pour rôle: 

— de recueillir pour les diverses catégories d'établissements tous 
renseignements permettant d'établir les statistiques d'accidents du 
travail et des maladies professionnelles en tenant compte de leurs 
causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, de 
leur fréquence et de leurs eflets, notamment de la durée et de 
l'importance des incapacités qui en résultent; 

— d'étudier tous les problèmes de prévention qui se dégagent 
de ces renseignements ; 

— de procéder ou de faire procéder à toutes enquêtes jugées 
utiles en ce qui concerne l’étal sanitaire et social, les conditions 
d'hygiène et de sécurité du travail: 

— d'inviter tout employeur ou l’ensemble des employeurs exer- 
cant une même activité dans leur circonscription à se soumettre 
à certaines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la 
part de l'employeur devant l'inspecteur du travail; 

— de favoriser, par des subventions ou avances, l’enseignement 
de la prévention. 

La caisse générale a pour rôle: 

— de centraliser les renseignements recueillis par les caisses; 

— d'étudier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre de 
cette politique, et d’en dégager des conclusions générales ; 

— de provoquer l'extension, par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, des mesures de prévention édictées par les caisses pri- 
maires ; 

— de recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la popu- 
lation, les méthodes de prévention; 

— de favoriser l’enseignement de la prévention. 

Les conditions d'application du présent article seront déterminées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 104. 

Art. 148. — Il est institué des fonds spéciaux qui sont notamment 
affectés : 

109 A la création et au développement d'institutions et d'œuvres 
de prévention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale ; 

20 A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la pré- 
vention, de l'hygiène et de la sécurité, de l’action sanitaire et 
sociale, à des institutions ou œuvres à caractère général ainsi qu'aux 
caisses primaires à titre de participation, soit à la création par la 
caisse d'œuvres ayant le même objet, soit au fonctionnement de 
ces œuvres; 

3 A la création de services, institutions ou œuvres chargées 
d’études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sur 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, l’action sanitaire et sociale. 

La nature de ces fonds, les modalités de leur gestion et la répar- 
tition entre la caisse générale et les caisses primaires seront déter- 
minées par le règlement d'administration publique prévu à l’ar- 
ticle 104. 

Art. 19. — Les caisses primaires peuvent consentir aux entreprises 
des subventions ou avances en vue: 

— de récompenser loute initiative en matière de prévention, 
d'hygiène et de sécurité ; 

— d'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements des- 
tinés à assurer une meilleurs protection des travailleurs ; 

— de créer et de développer, avec l'autorisation de la caisse géné- 
rale, des institutions ou services dont le but est de susciter et de 
perfectionner, dans le cadre interrégional, les méthodes de pré- 
vention, de réadaptation et de rééducation, les conditions d'hygiène 
et de sécurité et, plus généralement, l’action sanitaire et sociale. 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale des opé- 
rations mentionnées aux paragraphes précédents. 

Les conditions d'application du présent article, et notamment le 
mode de remboursement des avances consenties par des caisses, 
seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à 
l’article 104. 

Art. 20. — Pour tous les renseignements concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'administration 
des caisses primaires s'adjoint à titre consultatif des personnalités 
choisies en raison de leur compétence technique ou de leur activité 
professionnelle. 

Art. 2. — Pour toutes les questions intéressant l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs, tes comités techniques prévus à l’article 130 
et suivants du code du travail sont tenus de prendre l'avis du 
conseil d'administration de la caisse primaire, constitué comme 
prévu à l’article précédent. 





Art. 22. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité, l’action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs, le conseil d'administration de la caisse générale s'ad- 
joint, à titre consultatif, des personnalités choisies pour leurs travaux 
ou leur compétence technique, sociale ou médico-sociale 


TITRE IV 
Déclaration et enquête. 


Art. 23. — L'employeur ou l'un de ses proposés doit remettre ou 
adresser dans les quarante-huit heures, non compris les dimanches 
el jours fériés, une déclaration de tout accident du travail en 
double exemplaire à l'inspecteur du travail du lieu de l'accident 
celui-ci en délivre récépissé et en adresse immédiatement un exem. 
plaire à la caisse primaire. | 

celte déclaration dont le modèle est déterminé par arrêté du chef 
de groupe de territoires, de territoires non groupé, ou de territoire 
associé pris après avis du comilé technique consultatif, précise les 
nom, prénoms, qualité et adresse du chef d'entreprise, le lieu 
l'heure et la nature de l'accident, les circonstances dans ‘lesquelles 
il s'est produit, la nature des blessures, leur suite probable, les 
nom, prénoms, âge, sexe, catégorie professionnelle et adresse de 
la victime, les noms, prénoms et adresses des témoins 

La déclaration de l'accident peut être faite par la victime ou ses 
représentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit 
l'accident. 

Art, 24. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu 

lo De faire assurer les soins de première urgence et de prendre 
les mesures que nécessite l’état de la victime ; 

2° D'aviser le médecin du service de santé le plus proche : 

3° Eventuellement de diriger la victime sur l'organisation sani- 
taire publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu de l'accident. L'établissement privé ci-dessus prévu 
devra être agréé dans les conditions fixées par le règlement d'admi 
nistration publique prévu à l'article 104 


. Art. 25. — Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de demander l'éta- 
blissement par le médecin du service de santé, d’un certificat 
médical indiquant l’état de la victime, les conséquences de l’acci- 
dent ou, Si ses conséquences ne sont pas exactement connues, les 
suiles éventuelles et, en particulier, la durée probable de l'incapacité 
de travail, Si le certificat n'a pu être établi par le médecin du 
service de santé, le chef de l'entreprise ou son préposé fournissent 
à l'inspecteur du travail du lieu de l'accident une notification attes 
tant que la victime reçoit les soins réguliers du médecin de l'entre- 
prise où d'un médecin assermenté ou a été dirigé sur une formation 
Sanitaire publique ou un établissement hospitalier. 

Dans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cet 
établissement établit le certificat médical susvisé 


. Art. 26. — Le certificat médical prévu à l'article précédent est 
élabli en triple exemplaire par le praticien qui adresse le premier 
à la caisse primaire, le second à l'inspecteur du travail du lieu 
de l'accident et remet le troisième à la victime 

Art. 27. Lors de la guérison de la blessure sans incapacité 
permanente ou, s'il y a incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat médical indiquant les conséquences défi 
nitives, Si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, et 
établi par le médecin du service de santé à la diligence de l'em 
ployeur. Le praticien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures 
un exemplaire du certificat à chacun des destinataires indiqués à 
l’article précédent. 

Art. 28. Lorsque, d'après les certificats médicaux transmis en 
exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses ayants droit, la blessure paraît 
devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente absolue ou 
partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, l'inspecteur 
du travail du lieu de l'accident transmet sans délai la déclaration 
d'accident et le certificat médical à un enquêteur. Celui-ci doit être 
assermenté, désigné ou agréé par le chef du territoire et ne pourra 
en aucun cas appartenir au personnel de la caisse. Un ou plusieurs 
experts désignés dans les mêmes conditions pourront être adjoints 
à l'enquêteur. 

Art. 29. L'enquête à pour but de rechercher 

io La cause, la nature et les circonstances de l'accident 

2° Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le lieu 
et la date de leur naissance ; 

3° La nature des lésions: 
4e Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, prétendre à une 
indemnité, le lieu et la date de leur naissance ; 

o Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire 
de base de lindemnité journalière et rentes conformément aux dispo. 
silions des articles 42 et 53: 

6° Le cas échéant les accidents du travail antérieurs avec les taux 
d'incapacité correspondants et le montant des rentes allouées 

L'enquête est contradictoire, La victime a le droit de se faire 
assister par un travailleur de la même profession, par ses père et 
mère et conjoint ou par un délégué de son organisation syndicale 
ouu de son association de mutilés ou invalides du travail. Lé même 
droit appartient aux ayants droit de la victime en cas d'accident 
mortel]. 
ere vu la victime est dans l'impossibilité d'assister à l'enquête 
enquêteur se transporte auprès d'elle pour recevoi s 
L oi sers » a. 
tr y explica 
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En cas de décès, l'enquéleur présente sans délai, au procureur 
de la République du ressort, une requête à fin d’autopsie, dans les 
conditions prévues aux articles 303, 304 et 304% du code de procédure 
civile, dans les trois cas suivants: 

jo Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité; 

A la demande des ayants droit; 
\ la demande de toute personne qui peut être directement 
inise en cause à l'occasion de l'accident. 

Les avants droit peuvent s'opposer à l'autopsie. I leur incombe 
dés lors d'apporter, auprès de la caisse, la preuve du lien de causalité 
entre l'accident et le décès, 

Art. 30, — L'enquéleur consigne les résultats de son enquête dans 
un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi, jusqu’à 
preuve contraire, des faits qu'il a constatés. 

L'enquête doit être close dans le plus bref délai et au plus tard 
dans les vingt jours à partir de l'accident sauf en cas d’impossibilité 
matérielle dûment constatée dans le procès-verbal. k À 

L'enquêteur adresse le procès-verbal et le dossier de l'enquête, 
d'une part à l'inspection @u travail du lieu et, d’autre part, à la 
caisse où les intéressés, la victime, les ayants droit ou l'employeur 
pourront les consulter sur leur demande. 

IL fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou à ses 
avants droit, à l'employeur et à toute personne directement mise 
en cause, 

Art. 91. Dans les établissements visés à l'article 153 du code 
tu travail, l'enquête est faite par les fonctionnaires ou officiers 
désignés par monsieur le ministre de la France d'outre-mer pour 
y assurer le contrôle de l'application de la réglementation du travail. 


TITRE 


Soins et prestations. — Réadaptation fonctionnelle. 
Rééducation professionnelle et reclassement. 


nn : 
sente loi comprennent, qu'il y ait ou non interruption de travail: 

La couverture des frais entrainés par les soins médicaux, chi- 
rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires; 

Les frais d'hospitalisation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résultant de 
l'accident et reconnus indispensables, soit par le médecin traitant, 
soit par la commission d’appareillage, dans les conditions prévues au 
décret visé à l'article 36 et, dans les mêmes conditions, la réparation 
et le remplacement que ceux de l'accident a rendus inutilisables ; 

Les frais de transport de la victime à sa résidence habituelle ou 
à la formation sanilaire ou à l'établissement hospitalier et, d une 
facon générale, la prise en charge des frais nécessités en trai- 
tement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle 
et le reclassement de Ja victime. 

Ces prestations sont supportées par la caisse primaire dans les 
conditions et limites qui seront fixées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à l'article 104, à l'exception des soins de pre- 
mière urgence qui sont à la charge de l'employeur dans les condi- 


tions fixées par les articles 2% et 25. 


Art. 4 Les prestations accordées aux bénéficiaires de la pré- 


CHAPITRE er 


Soins el prestations. 


art, 33. Les soins imédisaux sont assurés par le médecin du 
service de santé ou, pour les soins de première urgence, par le méde- 
cin d'entreprise ou un médecin assermenté, Ceux-ci peuvent recourir 
à la consultation ou aux services de médecins et spécialistes. 

Dans ce cas, le payement des honoraires est assuré par la caisse 
primaire selon les tarifs et nomenclatures fixés par arrêté du chef 
de territoire pris sur proposition du chef de service de santé. 

Art, 4h. Lorsque la victime d'un accident est hospitalisée dans 
une formation sanitaire ou un établissement hospitalier public, le 
tarif d'hospitalisation est fixé par arrêté du chef de territoire pris 
dans les conditions prévues à l'article précédent. Les frais d'hos- 
pitalisation sont remboursés par la caisse primaire au profit des 
établissements ou formations intéressées. 

Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation sani- 
taire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixés 
dans les conditions prévues au précédent paragraphe, la Caisse pri- 
maire n'est tenue au payement des frais que dans la limite de ces 
lerniers tarifs, sauf en cas d'urgence ou circonstances exceplion- 
nelles 

Art. 39 Les médicaments et autres fournitures pharmaceutiques, 
les analyses, les examens de laboratoire sont servis par le service de 
santé sur production d'une feuille de traitement délivrée par le 
médecin traitant. 

Le service de santé est tenu de s'approvisionner et de s'équiper 
en consequence, 

Le remboursement en est assuré par la caisse primaire dans le 
cadre des nomenclatures et selon les tarifs fixés par arrêté du 
chef de territoire sur proposition du chef du service de santé. 

Si l’accidenté a été soigné par le médecin de l'entreprise, les 
médicaments et fournitures pharmaceutiques délivrés par l'entre- 
prise pourront être remboursés par la Caisse primaire selon les 
tarifs prévus au paragraphe précédent, sur production d'une feuille 





de traitement délivrée par le médecin de l’entreprise et des pièces 
justificatives utiles, 

Art. 36. — Les modalités de fourniture, de réparation et de renou- 
vellement des appareils de prothèse ou d’orthopédie nécessaires à 
la victime à raison de son infirmité et les conditions de réparation 
ou de remplacement de ceux que l'accident a rendus inutilisables, 
ainsi que l’organisation des centres d’appareillage chargés du 
contrôle et du choix de ces appareils feront l'objet d'un décret pris 
sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 37. — L'accidenté conserve le bénéfice des prestations pré- 
vues à l'article 32 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse primaire 
pour se rendre dans une autre partie de l’Union française, après 
avoir, au préalable, obtenu l'accord de la caisse. 

Les frais résultant du service des prestations font l’objet d’une 
demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance délivrée 
par un médecin et de toutes autres pièces justificatives. 

La caisse peut en effectuer le remboursement en totalité ou en 
partie dans les conditions prévues par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 104, 

Art. 3%, — Le contrôle médical de la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire, y compris le cas de rechute, est exercé par 
un médecin du service de santé, 

Faute par la victime de se soumettre au traitement ou au con- 
trôle, la caisse primaire peut suspendre le bénéfice des prestations. 

Art, 39. — La caisse peut s'attacher des médecins-conseils qui 
peuvent visiler la victime, prendre connaissance du traitement et 
s'assurer des conditions dans lesquelles il est appliqué. 

Elle peut demander au chef du service de santé la désignation 
d'un médecin expert chargé d'émettre un avis après étude des 
conclusions des médecins trailants et du médecin conseil et examen 
éventuel de la victime. 


CHAPITRE II 


Réadaptation fonctionnelle, — Rééducation professionnelle 
el reclassement. 


Art. 10. — En vue de sa réadaptation fonctionnelle ou de sa réédu- 
calion professionneile, la victime peut bénéficier, dans les conditions 
prévues par le règlement d'administration publiquè prévu à l'arti- 
cle 104, d’un traitement spécial dans des sultesteen s existants ou 
à créer sur proposition du conseil d'administration des caisses pri- 
maires, 

Art. #1. — Pendant toute la période du traitement spécial en vue 
de la réadaptation ou de la rééducation, la victime a droit à l’indem- 
nilé journaiière prévue à l’article 47. 

Art. #2. — Le bénéficiaire des dispositions de l'article précédent est 
tenu : 

1° ‘De se soumellre aux visites médicales et contrôles organisés 
par la caisse; 

20 De s'abstenir de toute activité non autorisée; 

0 D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de favo- 
riser sa réadaptation fonctionnel, sa rééducation ou son reclasse- 
ment professionnel et d'observer les obligations prévues par le 
règlement d'administration publique prévu à l’artic'e 104. 

En cas d'inobservation des obligations ci<lessus indiquées, la 
caisse peut suspendre le service de l'indemnité ou en réduire Île 
montant, sauf recours du bénéficiaire devant la juridiction compé- 
tente. Dans le même cas, elle cesse d'être tenue au payement des 
frais de toute nature à l'égard des praticiens ou établissements 
intéressés et la victime perd le bénéfice des dispositions prévues aux 
articles 43 et 41. 

Art. 43. — Si, à la suite d’un accident de travail, la victime devient 
inapte à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après une 
nouvelle adaptation, ele a le droit, qu’elle ait ou non bénéficié de 
ia réadaptation fonctionnelle prévue à l’article 40, d'être admise 
gratuitement dans un élabissement publie ou privé d'enseignement 
technique ou dans un centre de formation professionnelle ou d’être 
placée chez un employeur pour y apprendre l'exercice d’une profes- 
sion de son choix sous réserve de présenter les conditions d'aptitude 
rquises. 

L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue 
à la victime en réadaptation ou en rééducation. Si elle est infé- 
rieure au salaire minimum du manœuvre de la profession en vue de 
laque’le la victime est réadaptée ou rééduquée, celle-ci reçoit, à 
défaut de rémunération pendant la durée de la rééducation ou de Ja 
réadaptation, un suppiément à la charge de la caisse, destiné à por- 
ter cette indemnité on rente au montant dudit salaire, 

La rente de l’ouvrier rééduqué ou réadapté ne peut être réduite 
du fàit de son activité professionnelle. 

Art, 44. — La victime d'un accident du travail bénéficie du reclas- 
sement pro’essionnel dans les conditions à déterminer par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 104. 


TIDRE VI 
Réparation. 


Art. 49. —- Les indemnités dues aux bénéficiaires de la présente loi 
comprennent : 

jo L'indemnité journalière ; 

2o Les prestations autres que les rentes; 

go Les rentes. 
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Pour la détermination de l'indemnité journalière et des rentes, 
le salaire s'entend tel qu'il est déterminé au titre IV du code du 
travail perçu chez un ou plusieurs employeurs. 


Carine Ier 


Indemnité journalière. 


Art. 46. — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
s'est produit, quel que soit le mode de payement Qu salaire, est 
intégralement à la charge de l'employeur. 

Art. 47. — Une indemnité journalière est payée à la victime par 
la caisse primaire à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du 
travail consécutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvra- 
bles et les dimanches et jours fériés, pendant toute la période d'inca- 
pacité de travail qui précède soit la guérison complète, soit la conso 
lidation de la blessure, soit le décès, ainsi que dans le cas de 
rechute ou d’aggravation prévu à l'article 7. 

Cependant l'indemnité journalière est due à compler du premier 
jour de l'accident, lorsque l’incapaciie du travail est égaie à quinze 
jours ou les dépasse. 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie en 
cas de reprise d’un travail léger autorisé par le médecin traitant, si 
cette reprise est de nature à favoriser la guérison ou la consolidation 
de la blessure. Le montant total de l'indemnité maintenue et du 
salaire n2 peut dépasser le salaire sur lequel a été calculée l’indem- 
nité journalière, En cas de dépassement, l'indemnité est réduite en 
conséquence 

La caisse primaire fixe la date de la guérison ou de la consolida- 
tion de la blessure d’après l'avis du médecin traitant ou, en cas de 
désaccord entre celui-ci et le médecin-onseil, notifie sa décision à 
la victime, d’après l'avis émis par l'expert visé à l’article 99. 

Art. 48. — L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire 
journalier déterminé suivant les modalités fixées par le règ'ement 
d'administration publique prévu à l’article 10% et majoré éventuel- 
lement des indemnités prévues par l’article 90 du code du travail, ja 
famille continuant à jouir du logement et, s’il y a lieu, des avan- 
lages en nature qui lui sont attribués. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neuvième 
jour après celui de l’arnêt du travail consécutif à l'accident, porté 
de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art. 49. — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au-delà de 
trois mois et que survient, postérieurement à l'accident, une aug- 
mentation des salaires intéressant la catégorie à laquelle appartient 
la victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dans les 
mêmes proportions avec effet du premier jour du quatrième mois 
d'incapacité ou de la date d'effet de l’augmentation des salaires si 
celte date est postérieure. 

Art. 50. — L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable 
que dans les limites fixées par les articles 10%, 105 el 106 du code 
du travail en ce qui concerne les salaires. 

Art. 51. — L'intervalle entre les deux payements ne peut excéder 
seize jours 


CHAPITRE IL 
Rentes. 


Art, 52, — Les rentes dues àux victimes atteintes d'une incapacité 
permanente ou, en cas de anort, à leurs ayants droit, sont cal- 
culées d'après le salaire annuel de la victime, y compris les avan 
lages en nature, mais non les indemnités prévues par l'article 90 
du code du travail. 

Les salaires servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l’article 104. 

Art. 53, — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire minimum du lieu de travail habituel de celle-i, la rente 
est calculée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale 
à 10 p. 100, sur la base du salaire minimum. 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum journalier, le 
montant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 300. 

Art. 54, — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une 
rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 90 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p. 100, 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l'assis 
tance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé comme 
ii est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huitième du salaire 
minimum du lieu de travail habituel de la victime. 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la 
nature de l’infirmité, l’état général, l’âge, les facultés physiques et 
mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa qualifi- 
cation professionnelle, compte tenu d’un barème indicatif d'invalidité 
établi par décret pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Lorsque, par suite de plusieurs accidents, la réduction totale 
subie par la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 
10 p. 100, le total des rentes allouées en réparation des accidents 
ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la 
réduction totale. 








Lors de l'enquête prévue aux articles 29 et 31, la victime est 
tenue de déclarer à l'agent enquéteur les accidents de travail anté- 
rieurs. Toute déclaration inexacte peut entrainer une réduction de la 
nouvelle rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente, à la requète de la caisse 
primaire. 


Art. 5% — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la 
présente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires, égal 
ou supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de 
la victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appar 
ent 


Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cette catégorie professionnelle. Elles sont 
effectuées par la caisse primaire dans les conditions déterminées par 
arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
de territoires associés, pris après avis de la commission consultative 
du travail. 


Art. 96, Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha 
pitre est accordé aux victimes d'un svelden! du travail survenu 
antérieurement à la promulgation de la présente loi dans les condi 
ions et limites qui seront fixées par règlement d'administration 
publique. 


Ce règlement interviendra après une enquêle générale ouverte 
par les chefs de territoire et portant sur les demandes des inté 
ressés et leur recherche, qui devra être close deux ans après la pro 
mulgation de la présente loi 


Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos 


Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu des 
dispositions Qu présent article sont, pour leur totalité ou pour la 
partie qui dépasse l’ancienne rente, à la charge de la caisse primaire, 
Leur liquidation devra être effectuée dans l’année qui suivra l'inter 
vention du règlement d'administration publique susvisé 


Art. 97 En cas de mort, une pension est servie aux personnes 
désignées ci-après, à partir du décès, dans les conditions suivantes 


a) Une rente viagère égale à 25 p. 100 du salaire annuel de la 
victime, au conjoint survivant, non divorcé ou séparé de corps, à 
condition que le mariage ait été contracté antérieurement à l'acci 
dent, 


Lorsque le conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps, a 
obtenu une pension alimentaire, la rente viagère qui lui est due est 
ramenée au montant de celte pension sans pouvoir dépasser 20 p. 400 
du salaire annuel de la victime et sans que, s’il existe un nouveau 
conjoint, celui-ci puisse garder moins de la moitié de la rente 
viagère de 25 p. 100, 


Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de 
tous ses droits au regard de la présente loi, I en est de même pour 
celui qui a été déchu de la puissance paternelle sauf dans ce dernier 
Las, à être réintégré dans ses droits, s’il vient à être restitué dans 
la puissanc> paternelle. Les droits du conjoint déchu sont transférés 
sur la tête des enfants et descendants visés aux paragraphes b et € 
du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s'il n'a pas 
d'enfants, cesse d'avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus. I lui 
est alloué, dans ces cas, à titre d’indemnité totale, une somme égale 
à trois fois le montant de la rente 


. S'il a des enfants, le râchat sera différé jusqu'à ce que son plus 
jeune enfant ait atteint l'âge de 16 ans 


Lorsque le travailleur décédé laisse plusieurs veuves, la rente 
viagère est partagée également entre elles, quel que soit leur nom 
bre, Ce partage n'est pas susceptible d'être ultérieurement modifié : 
b) Pour les enfants légitimes ou naturels, reconnus avant l'a 
cident ou adoptifs, à condition que l'adoption ait eu lieu avant 
l'accident, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de 16 ans, 
une rente calculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 
15 p. 100 de son salaire s'il n'y a qu'un enfant, 30 p. 100 s’il y 
eh à deux, 40 p. 100 s'il y en a trois, et ainsi de suite, la rente 
étant majorée de 10 p. 100 par enfant de moins de 16 ans. 


Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère soit du 
fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est portée 
pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 


Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 
prescriptions qui précèdent, au fur el à mesure que chaque ] 
lM ) ; à 1! I chaque orphelin 
ilteint l'âge de 16 ans. 


La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui précèdent 
est portée Soit à 17 ans si l'enfant est placé en apprentissage dans les 
conditions déterminées par arrêté du chef de groupe de territ ires, 
de territoire non groupé ou terriloires associés, soit à 20 ans s'il 
poursuit ses éludes ou si, par suite d'infirmités ou maladies inceu 
rables, il est dans l'impossibilité permanente de se livrer à un tra 
vail salarié, 


S'il y a des enfants de plusieurs lits, chaque catégorie est traitée 
conformément aux dispositions précédentes 


Les dispositions ci-dessu mnt a | ' 
f s sont appli ables aux enfants naturel 
dont la filiation est établie par décision judiciaire | 


c) Les descendants de la victime et les enfants recueillis par elle 
avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de leurs soutier 
naturels et tombés de ce fait à sa charge. bénéficient Sos tnêmee 
avantages que les enfants visés au paragraphe b 


dessus 
4 Si la victime n'a ni conjoint, ni enfants, dans les termes des 
paragraphes a, b el c, chacun des ascendants reçoit une rente 
viagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la vi time, s’il prouve 

















444 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 



























































































qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension a:imentaire. Chacun 
des ascendants qui, au moment de l'accident, était à la charge de la 
victime, mème si celle-ci a conjoint ou enfants, reçoit la rente 
viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 
Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut être 
accordé à l'ascendant qui a été reconnu coupab'e d'abandon de 
famille ou qui a été déchu de la puissance paternelle. 
l# tolal des rentes aïlouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
30 p 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quotité était dépas- 
sée, la rente ce chacur, Ges ayants droit serait réduite proportionnel- 
lement; 
e) En pucun cos l'ensemire des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du montant äâu 
salaire annue] d'après lequel elles ont élé établies. si leur total 
depassait le chiffre de 75 p. 100, les rentes revenant à chaque caté- 
gorie d'ayants droit feraient l’objet d'une réduction proportionnel'e. 
A défaut de production d'actes d'état civil, la preuve de la qualité 
des avants droit, lorsque la victime a conservé Son statut personnei, 
pourra ètre faite par la production de jugernent supplétifs d'actes 
d'état civil étabiis conformément à la réglementation en vigueur 
dans chaque territoire. 
Art. 38, — Les conditions et délai: de constitution de dossier de 
rente et de liquidaion de la rente par la caisse primaire seront 
déterminés par :e règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 10. 
Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers acrérages de la rente, peut être versée à la victime, ou à 
ses avants droit, sur leur demande et selon les modalités détermi- 
nées par réslement d'administration publique. 
Art, 59, — Postérieurement à la date de la guérison apparente ou 
de la consolidation de la b'essure, Ji caisse primaire peut faire pro- 
céder, par un des médecins-conseils prévus à l'article 49, à des 
examens de contrôle de l'élat de la victime, Ces examens ont lieu à 
intervalles de trois mois au cours des deux premières années ou 
d'un an après l'expiration de ce délai. 
La victime est informée, au moins une semaine à l'avance par 
lettre recommandée, du jour el de l'heure auxquels la visite aura 
lieu. 

Lorsque !a victime refuse de se wrôler à cette visite de contrôle, 
la caisse primaire peut décider la suspension du service de la rente 


CHAPITRE I 
l'restations diverses. 


Art. 60, La victime a droit au transport jusqu'à son lieu de 
tésidence habituelle, lersquelle est dans limpossibiié de eonGnuer 
ses services sur piace. 

Art. 61. — En sas d'accident suivi de mort, les frais funéraires sont 
remboursés aux ayants droit de la victime dans la limite des frais 
uxposés et sans que leur montant puisse excéder le maximum fixé 
sar arrété du chef je terrilaire, 

Ari. 62, — La caisse primaire supporte les frais de transport du 
Cemps au lieu de sépulture demandé par ja famille, dans la mesure 
nüù les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augmenté du 
fait que la victime a quitté sa résidence à la sollicitation de son 
vinplovenur pour étre empauchée où que le décès s'est produit an 
“us d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence. 

Des urréiés des chefs de groune de territoires, de tlerriloires non 
2reupés où de territoires associés, fixent les modalités de éaïcn, el 
de rembour<ement desdits frais. 


CHAPITRE IV 
Dispo itions générales. 


Am. 63 - Jæe< arrérages de rentes courent du endeimain du Jèces 
ou de la consolidation de la blessure 

Elles sont payables par trimestre et à terme échu; toutefois, la 
caisse primaire peut consentir par avance le payement de Ja moitié 
du premier arrérage. 

Art. 61. — Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, de 
territoires non groupés ou de territoires associés pourront prévoir un 
plus grand nombre d'échéances pour les rentes des victimes atteintes 
d'une incapacité permanente totale. 

En cas de contestations, autres que celles portant sur le caractère 
professionnel de l'accident, la caisse primaire accorde des avances 
qui ne peuvent être inférieures à la rente ou à l'indemnité journa- 
lière qu'elle a proposée; celles-ci viennent en déduction de la rente 
ou de l'indemnité journalière reconnue être due. 

Art G» =-- Tout retard injustifié apporté par la caisse primaire hors 
le cas de force majeure, au payement soit de l'indemnité journa- 
lière, soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du huitième 
jour de leur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 100 du 
montant des somimes non payées, prononcée par la juridiction 
compétente. 

Art. 66. — Les rentes servies en vertu de Ja présente loi sont 
incessibles et insaisissables, 

art. 67. Les travailleurs étrangers victimes d'accidents et qui 
cessent de résider dans un territoire de l'Union française reçoivent 
pour indemnité un capital égal à trois fojs la rente qui leur a été 
allouée 





Il en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de 
résider dans un territoire de l’Union française, sans que le capital 
puisse alors dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé à 
l’article” €8 

Les ayants droit étrangers d’un ouvrier étranger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
dans un territoire de l'Union francaise. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être modifiées par traite ou par convention internationale, dans la 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les étrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l’Union française 
des avantages équivalents. 

Art. 68. — En dehors des cas prévus aux articles 57 et 67, la pension 
allouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration d'un délai 
de cinq ans à compter du point de départ des arrérages de la rente, 
être remplacée en totalité ou en partie par un capital, mais seule- 
ment dans les conditions ci-après indiquées. 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué à la 
lemande du titulaire si celui-«j est majeur et si le degré d'incapacité 
est au plus égal à 10 p. 100. 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapacité, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital corres- 
pPondant à la valeur de la rente, si le taux d'incapacité est de 
20 p. 100 au plus ou, s’il est plus élevé, du capital correspondant à la 
fraction de rente allouée jusqu'à 50 p. 100, lui soit attribué en espèces. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité an plus égal à 
ü) p. 100 le titulaire peut demander que le capital représentatif de 
la rente, ou ce capital réduit du quart au plus, comme il vient d’être 
dit, serve à constiluer sur sa tèle une rente viagère réversible pour 
moitié au plus sur la têle de son conjoint ou, dans les conditions 
fixées à l’article 57 (paragraphe a), au profit de l’ensemble de ses 
conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur à 50 p. 100, cette 
transformation ne peut être demandée que pour la portion de rente 
correspondant au taux d'incapacité de 50 p. 100, La rente viagère 
est diminuée de façon qu'il ne résulte de la réversibilité aucune 
augmentation de charge pour la caisse, 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des 
tarifs déterminés par arrêté pris par le ministre de la France d’outre- 
mer, 

La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans les 
six Mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa 4e. 


Art. 69. — Les rentes allouées par application de la présente loi 
se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
seuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut particulier 
et pour la constitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce cumul est limité 
si la pension d'invalidité est allouée en raison d'infirmités ou de 
maladies résultant de l'accident qui a donné lieu à l'attribution de 
la rente, à 80 p, 100 du salaire perçu au moment de l'accident ou 
de la dernière liquidation ou revision de la rente par le travailleur 
valide de la catégorie à laquelle appartenait la victime. 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente qui 
aurait été servie en vertu de l’article 54. 


Art. 70, — Une nouvelle fixation des réparations allouées pent 
boujours être faite dans les deux premières années qui suivent la 
date de la guérison apparente ou de la consolidation de la iblessure. 
Après l'expiration de ce délai de deux «ns, une nouvelle fixation des 
réparations allouées ne peut être faite qu'à des intervalles d’au 
moins un an. Ces délais subsistent même si un nouveau traitement 
médical est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués d'un 
commun accord. 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations allouées peut être 
demandée par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont désignés 
à l’article 97. 

Art. 71. — Si l’aggravation de la lésion entraine pour la victime 
une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d’un traitement 
médical, la caisse primaire est tenue de payer les frais médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais d’hospitalisation, ainsi 
que, S'il y à lieu, la fraction d’indemnité journalière qui excède le 


montant correspondant de la rente maintenue pendant cette période. 
Les conditions d'application du présent article seront fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 104. 


Art. 72. — Ne donne lieu à aucune prestation ou indemnité, en 
vertu de la présente loi, l'accident résultant de la faute intention- 
nelle de la victime 

Lors de Ja fixation de la rente, la caisse primaire peut, si elle 
estime que l'accident est dû à une faute mexcusable de la victime, 
diminuer la rente prévue au présent titre, sauf recours du bénéficiaire 
devant la juridiction compétente. 

Art. 73 — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu'il s’est substitué, les indemnités dues à 
la victime ou à ses ayants droit, en vertu de la présente loi, sont 
majorées. 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse primaire en 
accord avec la victime et j'employeur ou, à défaut, par le tribunal 
compétent, sans que la rente où le total des rentes allouées puisse 
dépasser soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduc- 
tion de capacité, soit le montant de ce salaire, La majoration est 
payée par la caisse primaire qui en récupère le montant au moven 
d'une cotisation supplémentaire imposée à l'employeur, et dont le 
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taux et la durée sont fixés par elle, sauf recours de l'employeur 
devant la juridiction compétente. La cotisation supplémentaire ainsi 
prévue ne peut être perçue pendant plus de vingt ans; son taux ne 
peut dépasser 50 p. 100 de la cotisation normale de l'employeur sans, 
en aucun cas, pouvoir excéder 3 p. 100 des salaires servant de base 
à cette cotisation. 

Dans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le total des 
arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

Il est interdit à l'employeur de <e garantir par une assurance 
contre les conséquences de Ja faute inexcusable. 11 en est respon- 
sable su: son patrimoine personnel. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au premier 
alinéa du om gr article et, en cas de cession de l’entreprise, le 
payement des arrérages visés à l’alinéa 3 sont garantis par un privi- 
lège sur les biens meubles et immeubles du débiteur. Ce yrivilège 
prend rang concurremment avec celui des gens de service el celui 
des ouvriers, établis respectivement par l’article 21014 du code civil 
et l’article 519 du code de commerce. 


Art. 74 — Aucune action en réparation des accidents visés par 
a présente loi ne peut être exercée conformément au droit commun 
par la victime ou ses ayants droit, sous réserve des dispositions 
prévues aux articles 75 et 76, 

Art. 73. — Si l'accident est dû à une faute intenlionnelle de 
l'employeur cu de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayants 
droit conserve contre l’auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
commun, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé par appli- 
cation de la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités visées par la présente loi. Elles 
sont admises de plein droit à intenter contre l’auteur de l'accident 
une action en remboursement des sommes payées par elles. 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l'auteur 
responsable de l'accident en application du présent article sont 
accordées sous forme de rentes, celles-ci odivent être constiluées par 
le débileur, dans les deux mois de la décision définitive ou de 
l'accord des parties à la caisse nationale des retraites pour la vieil 
lesse, suivant le tarif prévu à l’article 68. 

Dans les cas prévus an présent article, la caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et merçue celle cotisation 
supplémentaire et celle visée à l’article 73 seront déterminées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 104. 


Art. 76. — Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conser 
vent contre l’auteur de l'accident le droit de demander réparation du 
préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans 
la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par application de Ja 
présente loi. 

Les caisses sont lenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités prévues par le présent texte, sauf 
recours de sa part contre l’auteur responsable de l’accident dans les 
conditions ci-après. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou si 
elle est partagée avec celle de la victime, les Caisses sont admises à 
poursuivre le remboirsement des indemnités mises à leur charge à 
due concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, Îles 
caisse ne peuvent poursuivre un remboursement que dans la mesure 
où les indemnités dues par elles en vertu de la présente loi dépassent 
celles qui auraient été mises à la charge de l’ermployeur en vertu du 
droit commun. 

Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures à la 
réparation de mème nature due à la victime ou à ses ayants droit par 
application des dispositions du présent article, les rentes supplé 
meéntaires peuvent être allouées sous forme de capital. Celles qui ne 
seraient pas allouées en capital doivent, dans les deux mois de la 
décision définitive ou de l'accord des parties, être constituées par le 
débileur à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse suivant 
le tarif prévu à l'article 68. 


Art, 77. — Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
prévus aux articles 72, 75 et 76, les mièces de procédures communi- 
quées à la victime ou à ses ayants droit. Le même droit appartient 
à l'employeur et à la caisse. 

Dans les cas prévus aux ariicles 75 et 76, la victime ou ses ayants 
droit doivent appeler la caisse en déclaration de jugement commun 
où réciproquement. 

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle 
de l’action en indemnité formée conformément à l'article 736 par 
priorité sur la caisse er ce qui concerne son action en rembour- 
sement, 


TITRE VII 
Maladies professionnelles. 


art. 78. — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer détermineront quelles sont les manifestations 
morbides et les affections considérées comme ayant une origine 
professionnelle. 

La date de la première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident. 





art. 79. — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer délermineront la date et les conditions d'appli 
cation de la présente loi aux maladies professionnelles, et plus parti 
culièrement les conditions dans lesquelles les employeurs qui uti 
lisent les procédés de travail susceptibles de provoquer les maladies 
professionnelles visées au précédent article seront tenus d'en faire 
la déclaration à la caisse primaire 


Art. S0 Des tableaux annexés aux décrets prévus à l'article 
précédent énuméreront les manifestations morbides d'intoxication 
aiguës ou chroniques présentées par les travailleurs exposés d’une 
facon habituelle à l'action des agents nocifs mentionnés par lesdits 
tableaux qui donneront, à titre indicatif, la liste des principaux tra- 
vaux comportant ja manipulation ou l'emploi de ces agents, Ces 
manifestations morbides seront présumées d'origine professionnelle, 

Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microhiennes 
qui sont présumées avoir une origine profesionnelle, lorsque les 
victimes ont été occupées d'une façon habituelle aux travaux limita 
tivement énumérés par ces tableaux 

D'autres tableaux pourront délerminer des affections présumées 
résulter d'une ambiance ou d'allitudes particulières nécessitées par 
l'exécution de travaux linitativement énumérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents pourront être revisés 
ou complétés par des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, Ces décrets fixeront le délai à l'expiration 
auquel sont exécutoires les modifications et adjonctions qu'ils 
apportent aux tableaux 

A partir de la date à laquelle un travailleur à cessé d'être expos 
à l'action des agents nocifs ins-rits aux tableaux susvisés, la caisse 
primaire ne prend en charge, en vertu des dispositions du présent 
titre, les maladies correspondant à ces travaux que pendant le délai 
fixé à chaque tableau, 


TITRE VII 
Contentieux. 


Art. 81. Les tribunaux de droit commun sont compétents pour 
connaître de toute contestation ayant pour origine l'application de 
la législation sur les accidents du travail lorsque l'accident est 
survenu dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victime 
ils restent compétents lors même que l'Etat, un territoire, une 
commune où un établissement public est en cause et peuvent statuer 
sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'observer, dans le cas où il 
en existe, les formalités préalables qui sont prescrites avant qu'un 
procès puisse être Intenté à ces personnes morales 

Lorsque l'accident s'est produit en territoire étranger, le tribunal 
compétent est celui de la circonscription où est située l'entreprise à 
laquelle appartient la victime. 


Art. 82. Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal compé 
tent est saisi par simple requête ou déclaration au greffe, Avis en 
est donné par le greffe à la partie adverse qui à un délai de quinze 
jours pour répondre par écrit. 


Art. 83. Toute contestation relative tant aux frais funéraires 
et aux frais du transport jusqu'à la résidence prévu à l'article 60, 
qu'aux indeinnilés journalières, est jugée par le président du tri- 
hunal compétent qui statue en chambre du conseil en dernier 
ressort dans les quinze jours du dépôt du mémoire en réplique du 
défenseur, sous réserve des délais prévus à l'article 85 en matière 
d'expertise, 

Les décisions sinsi rendues sont 
cassation 


susceptibles de recours en 


Art. 81. Peur toute autre contestation, le tribunal statue comme 
en matière Sommaire, conformément aux formes ordinaires de la 
procédure en usage dans le territoire 

Toutefois, en ce qui concerne les contestations portant sur le 
caractère professionnel de l'accident, le jugement sera exécutoire 
par provision, Les avances éventuellement allouées peuvent toujours 
cire modifiées en cours d'instance par voie de réléré. sans âppel 
Elles sont, comme les rentes, incessibles et insaisissables et payables 
dans les mêmes conditions que l'indemnité journalière ; 
Lorsque 4e montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ultérieurs, dans la 
proportion qu'il détermine 


Art. 85. Le président peut commettre un expert, notamment 
lorsque les contestations portent sur les frais nécessités par le trai 
tement et visés aux articles 32, 35, 37 et 71, sur le caractère pro- 
fessionnel de l'accident, sur la date de consolidation de la blessure 
sur le taux d'incapacité permanente et sur l'action en revision c 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné la 
victime, ni un médecin attaché à l'entreprise, ni un médecin conseil 
de la caisse, ni un médecin expert désigné par elle conformément 
aux dispositions de l’article 39, paragraphe 2? 


Les frais d'expertise ainsi que les frais de ransport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à l'ex- 
perlise, sont à la charge de la caisse primaire | 

Les médecirs experts désignés par les tribunaux en sont immé- 
diatement avisés par le greffier; ils doivent déposer leurs conclu- 
sions dans le délai maximum d'un mois, À di laut le quoi il est 
Pourvu à leur remplacement, à moins qu'en raison des circons- 
lances Spéciales de l'expertise ils n'aient obtenu du tribunal un 
plus long délai. 

















446 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





Art, S6. — Les jugements rendus en vertu de la présente loi 
sont susceptibles d'appel selon le: règles du droit commun. 
Toutefois l'appel doit être interjeté dans les trente jours du reçu 
de la notification du jugement par lettre recommandée, la date 
de la poste faisant foi. 

Dans les cinq jours du prononcé du jugement, le grefle, par lettre 
recommandée, avise les parties de Ja date du jugement contra- 
dictoire, en leur rapr'elant que l'appel doit être interjeté dans les 
trente jours du reçu de sa notification. 

L'opposition n'est plus recevable en cas de jugement par défaut 
lorsque le jugement a été signifié à personne, passé le délai de 
quinze jours à partir de cette signification. 

La cour statue d'urgence dans le mois de l'acte d'appel. 

Les parties peuvent se pourvoir en cassation. 

Art. 87, — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
plein droit à la victime ou à ses ayants äroit, tant en première 
instance qu'en appel. 

Les frais peuvent toutefois être mis à la charge de la partie 
perdante si le tribunal estime que sa demande était inconsidérée 
et ce, jusqu'à la totalité lorsqu'elle est déboutée de l'intégralité de 
ses demandes, fins et conclusions. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute consta 
tation incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 


TITRE 
Sanctions. 


\rl. 88. Le montant des amendes ci-dessous prévues s'entend 
en monnaie métropolitaine et sera appliqué suivant le taux du 
change de la monnaie 1ocale considérée. 

Art, 80, — Sera punie d'une amende de soixante-quinze francs 
(75 Fi à cent quatre-vingts franes (180 F1 et, en eas de récidive, 
d'une amende de deux cents francs (200 F) à deux mille francs 
(2.000 F\ toute personne qui aura contrevenu aux dispositions des 
articles %5 et 101. 

Art. 90. — Seront punies d'une amende de cinq cents francs 
(500 F) à deux inille francs (2.000 F) et, en cas de récidive, d’une 
amende de deux mille francs (2.000 F) à cinq mille francs (3.000 F) 
et d’un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de 
ces deux peines seulemeni: 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la création 
des caisses, ne s’y seront pas affiliés ou qui auront contrevenu aux 
dispositions de l’article 2 concernant le versement des cotisations; 

b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration visée à 
l'article 79. 

art. 91. sera punie d'une amende de cinq cents franes 
(500 F) à deux mille francs (2.000 F) et d’un emprisonnement de 
six jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines seulement 
toute personne qui aura omis de faire la déclaration prévue au 
premiez paragraphe de l'article 25. 

En cas de récidive, l'amende sera de deux mille francs (2.000 F) 
à cinq mill: francs (5.000 F) el l’'emprisonnement de quinze jours 
à six mois. 

Art, 92 — Sera punie d'une amende de deux cents francs 
(200 F) à vingt-quatre mille francs (241.000 F) quiconque se sera 
rendu coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir ou 
faire obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations ou des répa- 
ralions qui ne Sont pas dues, sans préjudice des peines prévues à 
l'article 405 du code pénal. 

art, 93. — Sont passibles d'une amende de mille deux cents 
francs (1.200 F) à vingt-quatre mille francs (24.000 F) el d’un 
emprisonnement d'un mois à six mois les administrateurs, direc- 
teurs ou agents des caisses de sécurité du travail, en cas de fraude 
ou de fausse déclaration dans Jencaissement ou dans da gestion, 
le tout sans préjudice de plus fortes peines s'il y échet. 

Ar, 91. — Sera puni d'une amende de six mille francs (6.000 F) 
à cinq cent mille francs (500.000 F) : 

) Tout intermédiaire convaincu d’avoir offert les 
citiés à l’article 100; 

b) Tout employeur ayant opéré sur le 
des retenues pour l'assurance accident ; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d’influencer une personne 
témoin d'un accident du travail à l'effet d'altérer la vérité, et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 363, 301 et 36 du 
code pénal, 

Art. 95. L'article 163 du code pénal el la loi de sursis sont 
applicables à toutes les infractions prévues et réprimées au présent 
üitre. 

Pour l'application de l'article 89, il y a récidive lorsque dans les 
dou% mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà 
subi une condamnation pour une contravention identique. 


Art. 96, — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
peuvent être constatées par ‘es inspecteurs du travail qu leurs 
suppléants légaux, par procès-verbal, faisant foi, jusqu'à preuve 
contraire 

art. 97. — Læs employeurs sont tenu de recevoir à toute époque 
les fonctignnaires et les agents qualifiés des caisses, Les opposi- 
tions ou obstacles à ces visites ou inspections sont passib'es des 
mêmes peines que celles prévues à l'article 219 du code du tra- 
vail 


services spé- 


salaire de son personnel 





TITRE X 
Dispositions diverses, 


Uri, 95%, — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, signi- 
flcalions, jugements et autres actes, faits ou rendus en vertu et 
pour l'exécution de ‘a orésente loi, sont délivrés gratuitement, visés 
pour timbre et enregistrés gratis ‘lorsqu'il y a lieu à la formalité 
de l'enregistrement. 


Un tarif, établi par arièlé du chef de groupe de territoires, de 
terriloire non groupé ou territoire associé, pris sur proposition du 
chef dé service judiciaire, déterminera : 

1° Les droits, frais, émoluments el honoraires dus aux greffiers 
et aux officiers saunstériels pour leur assistance, ainsi que pour la 
rédaction et la delivrance de teus actes nécessités par l’applica- 
lion de la présente loi, 

Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
el d'expertise. 

Art. 99, — Les Jroits aux prestations et indemnités prévues par 
la présente loi se presc rivent “ar deux années, à dater du jour de 
laccident où de la clôture de l'enquête ou de la cessation de paye- 
ment de l'indemnité journalière, Cette prescription esl soumise aux 
règ'es du droit commun, 


Art. 100. — Toute convention contraire À la présente loi est nulle 
de plein croit. 


Sont nulles de plein droit et de nul effet æs sbligations contrac- 
térs pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
qui-se chargent, moyennant émoluments convenus a l’avance, d’as- 
surer aux victimes d’accidents ou à leurs ayants droit le bénéfice 
des prestations et indemnités prévues par la présente loi. 

101. — Des arrêtés du chef de gronpe de territoires. de terri- 
boire non groupé ou territoire associé, pris après avis du comité 
technique pévu aux articles 130 et suivants du code du travail, 
détennineront le contenu des extraits de la présente loi et des 
décrets et arrêtés d’appiication que les employeurs sont tenus de 
faire aflicher dans chaque atelier ou chantier 

Art. 19. — Dès la promulgation de la présente loi et sous réserve 
des dispositions de l'alinéa 2 de l’article 103 ci-dessous. le règ'e- 
ment d'administration publique prévu à l’article 104 fixer, notam- 
ment, la durée de :1 période pendant laquelle les organismes privés, 
les sociétés mutuelles ou nationalisées demeureront habilitées à 
assurer la couverture des risques prévus dans la présente loi. 

Ce règ'ement cG'administration publique déterminera en même 
temps les conditions dans lesquelles les compagnies d'assurance 
contre les accidents du travail outre-mer cesseront leurs opérations, 
en ce qui concerne cette branche d’assurance. 

Les assureurs, lors du changement de régime, ne pourront pré 
tendre à une indemnisation autre que celle qui aurait pu être 
— a le cas échéant, au jour de la promulgation de la présente 
OE. 


Art 105. — Seront ubrogées toutes dispositions antérieures rela- 
lives aux accidents du travail, dès la mise en application de ia 
présente loi. 


Celle-ci sera applicable dans le délai d'une année après sa pro- 
mulgation 

Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour d’un tri- 
mestre de l’année civile. 

Art. 10%. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d’application de la présente loi. 

Art, 105. Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente doi qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


ANNEXE N'327 


session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 19 juin 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Waldeck Rochet 
el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à instituer la 
prévention el la réparation des accidents du travail el des maladies 
professionnelles dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 15 juin 195%. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 79 de la Constitution el à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séence du 15 juin 1956, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de te 2 pr sur la propo- 
silion de loi de M Waldeck Rochet lusieurs de ses collègues 
tendant à instituer la prévention et 1 la ” paration des accidents du 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), no 4600. 
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travail et des maladies prolessionnelles dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (n° 4600). 
Agréez. monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération a 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


Signé : EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à instituer la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la prévention et de la répa- 
ralion des accidents du travail dans les territoires d'outre-mer à 
pris, ces dernières années, une très grande importance pour les 
deux raisons essentielles suivantes : 


I. — Les accidents du travail n’ont cessé de croître en nombre 
et en gravité. 

Pour ne prendre qu’un exemple, voici celte progression telle 
qu'elle ressort de chiffres fournis par l'inspection du travail d'Afrique 
équatoriale 

1919, 5: 1950, 314; 1951, 478; 1952, 1.003; 1953, 1.010. 

H. — La réglementation existant en la malière, variable selon 
les territoires, est, partout, disparate, insuffisante et entachée de 
discriminatis'r raciale; de plus, elle est à peu près muette en ce 
qui concerne la prévention, c’est-à-dire la protection du travailleur 
au cours de l'exécution du travail. 

Prenons, à titre d'illustration, le cas d’un territoire d'Afrique 
occidenteie, le Soudan. 

Un décret du 2 avril 1932, modifié par les décrets des 18 septembre 
1937, 2 mars 1919 et 9 novembre 1%54, dispose que sont reconnus 
accidentés du travail les ouvriers e! employés de l’industrie, blessés 
par explosifs ou par une machine mue par une force autre  n 
celle de l’homme ou des animaux, Sont donc notamment exclus 
du bénéfice des réparations les travailleurs du bâtiment, les tra- 
vailleurs de l'agricuiture et les forestiers, les gens de maison, etc. 

L'article 5 du décret supule que cr originaires de la métropole 
demeurent, eux, protégés par la législation métropolitaine. En 
ce qui concerne les viclimes A Ps elles bénéficient de rentes 
dans les conditions ci-après: le taux de la rente est calculé sur 
l'intégralité du salaire annuel lorsqu'il est inférieur à 100.000 francs 
C. F. A., avec minimum de 69.000 francs C. F. A. 


Lorsque le salaire annuel dépasse 100,000 francs C. F. 4., le taux 
de la rente est calculé en ajoutant à ce chiffre le tiers du surplus 
jusqu’ concurrence de #00.000 francs C. F, A., la partie excédant 
100,000 francs est comptée pour un huitième. 

ia ‘base du calcul est identique pour les 
victime d'un accident mortel. 


ayants droit d'une 


En ce qui concerne les accidentés du travail non couverts par 
le décret du 2 avril 1932, un arrêté pris le 23 février 1952 par le 
gouverneur du Soudan fixe de la façon suivante le taux des indem- 
nités à allouer: 


« Le montant des indemnités à verser par les employeurs aux 
travailleurs africains eu à leurs avants droit, employés dans les 
entreprises privées ou par l'administration locale sur le territoire 
du Soudan français,'en cas de décès ou d'accident du travail entrai- 
nant une invalidité permanente est fixé comme suit: 

« 19.500 francs &i Je décès résulte d’un accident du travail non 
provoqué par la faute du travailleur, la simple maladresse ne cons- 
lituant pas une faute; 

« 6.300 francs si l'accident du travail entraînant le décès 
provoqué par la faute du travailleur; 


a été 


« 3.250 francs pour une incapacité permanente partielle de 


10 p. 100 consécutive à un accident du travail; 

« 32 francs par centième d'invalidité supplémentaire, soit au 
maximum une somme giobale de 32.500 francs pour une invalidité 
de 100 p. 100 pour toute la vie. » 


Il convient de préciser qu'il s’agit là de rentes annuelles qui 
seraient elles-mêmes très insuffisantes, mais d'allocations globales 
versées une fois pour toutes 

Indiquons enfin que pour les Africains, les maladies profession- 
nelles sont exclues partout du droit à réparation. 

Contre un tel état de fait les organisations syndicales des ter- 
ritoires d'outre-mer, en Afrique noire comme à Madagascar, n'ont 
jamais cessé de protester, dans leurs congrès comme au cours de 
leurs réunions publiqeus, et les travailleurs de France par la voix 
de la C. G. T. leur ont touojurs marqué leur active solidarité. 

Nous rappelons que les grèves nombreuses et puissantes dont les 
territoires d'outre-mer — en particulier l'Afrique occidentale ont 
été le théâtre depuis 1950 ont eu pour objectifs, non seulement les 
améliorations de salaires et la juste application du code du travail, 
mais aussi le vote d'une loi instituant les prestations familiales et 
d’une loi portant prévention et réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 





Quel est l'état de la question devant le Parlement 


La première initiative en la matière a émané du groupe com 
muniste à l’Assemblée de l'Union française qui, le 19 mai 1%48, 
déposait une proposition de résolution portant vanisation de la 
sécurité sociale dans les territoires d'outre-mer, proposition dont le 
titre VI visait à réglementer les accidents du travail et les maladies 
professionnelles 


Le 8 mars 1950, le Gouvernement de l'époque transmeltait au 
Conseil économique un projet auquel il ne devait d'ailleurs donner 
aucune suile. Dix-huit mois plus tand, une proposition de loi était 
‘déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale, Elle reprenait pour 
l'essentiel les dispositions de l'ancien projet gouvernemental aban 
donné, mais elle perdait cer tn À de l'efficacité qu'aurait pu Jui 
assurer le patr@nage gouvernemental. Cetle proposition était nr 
voyée à l’Assemblée de l'Union ed = qui donnait son avis te 
16 février 1952, 


Le 15 décembre 1952, le code du travail outre-mer élait promu 
gué. Son article 137 concernait bien les accidents du travail et les 
lualadies professionnelles, mais c'était dans un souci de statistique 
ef non de réparation. Et l’on comprend bien que cela me irres pot 
dait pas aux préoccupations des travailleurs d'outre-me 


Aprés bien des vicissitudes et des atermoiements dont est res 
ponsable la majorité réactionnaire de la précédente législature, la 
proposition de loi, retour de l'Assemblée de l'Union française, fut 
renvoyée à la commission des terriloires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale qui en confia le rapport à notre camarade Charles Benoist, 
cette commission en td re la discussion quand intervint Ja 
dissolution de l'Assemblée nationale rendant ainsi caduque la pro 
position de loi en discussion. 


Dans ces conditions et pour ré gs aux justes revendications des 

travailleurs africains et malgaches, le groupe communiste considère 
indispensable de déposer une Rs de loi tendant à la préven 
lion el la réparation des accidents du travail et des maladies pro 
fessionnelles dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Notre proposition s'inspire largement de la législation en vigueur 
en France, qui fut, en 1946, elaborée par le ministre du travail 
Ambroise Croizat et dont nombre de principes ont une portée gém 
rale. Elle fait droit, en même temps, aux aspirations des peuples 
d'outre-mer à la gestion de leurs propres affaires et tient compte 
des particularités des divers territoires. 


C'est pourquoi nous proposons, que dans le cadre délerminé par 
la loi, le régime de prévention et de réparation des accidents du 
travail soit précisé el rendu exécutoire par arrêté pris sur déli- 
bération des assemblées territoriales intéressées, après avis des 


caisses, 


Nous avons voulu également lutiter contre les discriminations 
raciales dans la législation sur les accidents du travai 


C'est un fait que, malgré les prescriptions formelles du code du 
travail (art. 91), le régime des salaires en vigueur dans les ter 
ritoires d'outre-mer demeure fondé sur de scandaleuses discrimi 
nations raciales. Notre proposition tend à pallier les répercussions 
les plus odieuses de cet état de fait sur la réparation des accidents 
du travail. C'est la raison pour laquelle ces dispositions s'appliquent 
à tous les travailleurs couverts par le code du travail (elle sup- 


prime, par conséquent, la distinction entre travailleurs africains, 
malgaches, etc., et travailleurs européens et elle protège par ailleurs 
aussi bien les À oi ailleurs de l’agriculture que ceux de l'industrie 
et du commen 


C'est aussi la raison pour laquelle nous avons repris, en les adap 
tant, les dispositions prévoyant en même temps qu'un minimum de 
salaire, un plafond pour les indemnités journalières, un plafond 


t 1 


pour les rentes et les pensions ainsi qu'une rente fixe ur toute 
tierce personne nécessilée par l'élat de l’accidenté, ces dispositions 
avaient Cté abandonnées dans les textes soumis au Conseil écono 
mique et à l’Assemblée nationale, Leur reprise, que les assemblées 
territoriales atgront la faculté d'adapter à la situabüon particulière de 
leur territoire, prendra ainsi une haute signification. Elle mstituera 


une aide certaine aux travailleurs et aux populations wales da 


leur lutte contre toutes les discriminations raciales 

Notre proposition donne de l'accident du trava ine définition 
sans réticence et sans réserve, couvrant tout travaiileur accidenté 
par le fait et à l’occasion du travail ainsi que pendant le trajet de la 


résidence au lieu de travail et vice-versa 


Nous proposons une organisation technique qui puisse étre à la 


fois simple, souple et proche des accidentés: u isse par territoire 
et, si besoin est, des caisses primaires, 
La gestion de caisses et confiée à des conseils d'adminitration 


composés 


Pour les trois cinquièmes de représentants élus des travailleurs; 


Pour un cinquième de représentants élus des em ’ 
Pour un cinquième de représentants di is-<ernble territorial 
La couverture des charges est assurée par des cotisations assises 


sur l’ensemble des salaires et gains perçus par le travailleurs: ces 
cotisations sont à lu charge exclusive des emp'oyeurs; leurs taux en 
est fixé par délibération de l'assemblée territoriale téressée qui 
garantit l'équilibre de cette caisse. 
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Les prestations aux travailleurs accidentés comprennent: 


1” La couverture des frais entraînés par des soins médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoires; 







































































2e Les frais d'hospitalisation ; 

3o La fourntture, la réparation et le renouvellement des appa- 
reils de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résultant 
de l'accident; 


1° La réadaptation fonctionnelle ; 
5° La rééducation professionnelle el le reclassement. 


A titre de réparation, les travailleurs eccidentés ont droit, selor 
la gravité de l'accident: 
jo A une indemnité journalière, pour toute la durée d'arrêt du 
travail, égale à 80 p. 100 du salaire journalier avée un maximum égal 
à 28 fois le salaire minimum horaire de la première zone du terri- 
toire, Cette indemnité sera servie pour chaque jour ouvrable ou non, 
de telle facon que le travailleur accidenté perçoive en définitive 
l'intégralité de son salaire pendant la période d'incapacité; 
> A une rente, si l'accidenté est atteint d'une incapacité per- 
manente, 
Le mode de calcul de cette rente est analogue à celui de la 
métropole, En principe, si le salaire annue! de la victime est inférieur 
au salaire minimum le plus élevé dans le territoire, la rente esi 
calculée sur la base de ce salaire minimum, avec une minimum de 
60.000 F C. F. A. par an. Ce salaire annuel n'entre intégralement 
en compte pour le calcul de la renie que s’il ne dépasse pas quatre 
fois le salaire minimum indiqué ci-dessus, Au-dessus, la tranche 
comprise entre quatre fois et dix fois le salaire minimum gnnuel est 
comptée pour un tiers, I n'est pas tenu compte de la partie supé 
rieure à dix fois ce salaire minimum. 3 
Les assemblées territoriales ont la possibilité de modifier ce 
barème en fonction de l'évolution des salaires, de leur hiérarchie et 
des circonstances locales; 
%o En cas de décès de laccidenté une pension est allouée aux 
avants droit (conjoint et ascendant si la victime est de statut civil 
de droit comrun ou à opté pour ce statut: avants droit coutumiers 
s'il n'a pas renonce à son statut personnel) ainsi qu'aux enfants. 
En ce qui concerne les maladies professionnelles, ce sont les 
assemblées territoriales, dont il est à peine besoin d'évoquer la 
compétence en la matière plutôt que celle des services gouverne- 
mentaux installés à Paris, qui détermineront les manifestations 
morbides et les affections présumées d'origine professionnelle et qui, 
ar arrêté, étendront l'application de la présente loi à ces maladies. 
a date de la première constatation médicale de la maladie étani 
assimilée à la date de l'accident, 
Notre proposition de loi prévoit enfin un ensemble de dispositions 
diverses et de sanctions visant à interdire le maintien de tout 
système antérieur à la présente loi, de tout système privé, de tout 
système fondé sur une distinction entre travailleurs, ce qui serait 
le moyen de réintroduire des pratiques de discriminations raciales. 
Elle prévoit des san-lions efficaces, en premier lieu contre Îles 
patrons qui se refuseraient à en appliquer les dispositions. 
Nous prévoyons enfin que l'application de la nouvelle loi devra 
intervenir au plus tard huit mois après sa promulgation, à la dili- 
gehce des assemblées territoriales qui auront la responsabilité de 
délibérer et de préciser en tant que de besoin les conditions de 
cette application. 
Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions essentielles 
de la proposition de loi que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er La présente loi, qui régit les accidents du travail et 
les maladies professionnelles en ce qui concerne leur prévention 
et leur réparation, est applicable dans les tlerriloires d'outre-mer 
et les terriloires sous tutelle. 


art. 2 Aux termes de la présente loi, la qualité de travailleur 
s'entend telle qu'elles est définie à l’article 1er de la loi n° 53-1322 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer (loi dite « Code du travail »). 


Art, 3, — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause, l'accident survenu au travailleur: 

jo Par le fait ou à l’occasion du travail; 

% Pendant le frajet de la résidence au lieu de travail et vice 
versa, Y compris pendant les voyages dont les frais sont mis à la 
charge de l'employeur en vertu de l’arlicle 125 du code du travail. 


Art 4. — Rénéficient également de la présente loi dans des 
conditions fixées par arrêté pris sur délibération de l’Assemblée 
territoriale : 

jo Les apprentis, les élèves des établissements d'enseignement 
technique et les personnes placées dans les centres üe formation, 
de réadaptation ou de rééducation professionnelle ; 

2% Les personnes travaillant pour le compte d'un ou plusieurs 
chefs d'entreprise, en dehors de celle où de ces entreprises, même 
s'ils possèdent tout ou partie de leurs instruments de travail, que 
le travail soit effectué à domicile ou dans d’autres lieux, que 
ces personnes travaillent seules ou avec les membres de leur 
famille ; 5 ue. fe 
3° Les membres des sociétés coopéralives ouvrières de produc- 
tion ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs 
préposés , 1 : 
jo Les détenus exécutant un travail pénal. 
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Ari, 5. — Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée terri- 
toriale pourront étendre le bénéfice de la présente loi à des caté- 
gories sociales ou professionnelles non prévues à l’article 4. 


Aï!, 6, — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 4 et 5. Dans 
ce cas, la cotisation est leur charge. 

_Les modalités de cette assurance, et en particulier les presta- 
tions accordées, seront précisées par arrêté pris sur délibération de 
l'Assemblée territoriale, 


TITRE Ier 
Organisation technique et financière. 
Art. 7. — Il est institué dans chaque territoire une caisse 


territoriale de sécurité des travailleurs, dotée de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, dont l’organisation technique, 
financière et administralive, y compris les modalités de fixation 
et de perception des cotisations et les modalités du service des 
prestations, ainsi que le con:rôle de la gestion, sont déterminés 
par arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée territoriale. 

Celle caisse assume la gestion des risques définis par la présente 
loi pour toutes les personnes bénéficiant de ces dispositions, à 
l'exception des sojns de première urgence et du salaire de la 
remière journée d'arrêt de travail qui sont à la charge de 
‘employeur dans les conditions fixées aux articles 21 et 43. 


Art. $S. — Suivant l'importance et l'étendue du territoire, des 
arrê'és pris sur délibération de l’Assemblée territoriale pourront 
créer des caisses primaires de sécurité des travailleurs afin de 
permettre une décentralisation, aussi poussée que possible, du 
service des preslations aux accidentés du travail. 

Ces arrêtés fixeront le siège et la circonscription de ces caisses 
primaires, les attributions qui leur seront dévolues par décentra- 
lisalion des attributions de la caisse territoriale ainsi que les bases 
de la répartition des cotisations, des subventions et du fonds de 
premier établissement prévu à l’article 17. 


Art. 9. — Sont affiliés à la caisse territoriale ou subsidiairement 
aux caisses primaires, tous les travailleurs dont le Jieu de travail 
se trouve dans la circonscription de -la caisse considérée. 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscription de 
sa caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour 
le compte de ladite caisse au lien àe son choix: celui du travail 
ou celui de sa résidence. 


Art. 10, — La gestion des caisses territoriales et éventuellement 
des caisses primaires est confiée à des conseils d'administration 
composés : 

Pour trois cinquièmes de représentants des travailleurs ; 

Pour un cinquième de représentants des employeurs; 

Pour un cinquième de représentants de l'Assemblée territoriale. 

Les représentants des travailleurs et ceux des employeurs sont 
élus au serulin de liste el-à la représentation proportionnelle, les 
listes de canditdals étant présentés par les organisations syndicales 
de travailleurs et les organisations professionnelles d'employeurs. 

Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée territoriale déter- 
mineront les conditions d'application du présent article, notam- 
ment la durée du mandat des administrateurs, la date et les moda- 
lités de leur élection. 

L'Assemblée territoriale délerminera elle-même les modalités de 
sa représentation au conseil d'administra!ion de la caisse territoriale 
et éventuellement des caisses primaires. 


Art. 11. — Par entente entre les Assemblées territoriales inté- 
ressées, deux ou plusieurs caisses territoriales peuvent se grouper 
en unions ou fédérations en vue de créer des œuvres ou services 
d'intérêt commun. 

Dens le cadre des attributions qui leur sont confiées par les 
parties contractantes, ces unions ou fédérations gèrent les fonds 
mis à leur disposition. 


Art. 12, — Sous réserve des dispositions de la présente loi et 
des textes pris pour son application, les caisses territoriales de 
sécurité des travailleurs, les caisses primaires ainsi que les unions 
ou fédérations éventuelles sont constiluées et fanclionnent confor- 
mément aux prescriptions de l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octo- 
bre 19% codifiée, 


Art. 15. — La couverture des charges instituées par la présente loi 
est assurée par les cotisalions assises sur l'ensemble des salaires 
et gains perçus par les bénéficiaires de ces dispositions, tels que ces 
salaires et gains sont définis au titre IV du cotde du travaii. 

Ces cotisations sont à la charge exclusive de l'employeur. 


art. 15. — Des arrêtés pris sur délibération de l’assembl& ter- 
ritoriale classent les risques en différentes catégories. 

Dans les mêmes formes, i'assemblée territoriale détermine annuel- 
lement le taux des cotisations pour chaque catégorie de risques. 


Art. 15. — Dans les formes, les conditions et les limites fixées par 
assemblée territoriale, la caisse territoriale peut être habilitée à 
décider la perception de cotisalions supplémentaires, eu égard aux 
risques exceptionnels présentés par une exploitation ou un groupe 
d'exploitations. 

Art. 16, — Les cotisations sont établies de façon à assurer l'équi- 
libre financier des caisses L’assersblée territoriale garantit cet 
équilibre. 
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Art. 17. — L'assemblée terriloriale pourvoit à la constitution du 
fonds de premier établissement nécessaire pour assurer la mise 
en place et le fonctionnement pendant la première année de la 
caisse territoriale et éventuellement des caisses primaires. 

Art. 18. — Le contrôle du payement des cotisations est assuré par 
les caisses par l'intermédiaire d'agents de contrôle assermentés ayant 
des connaissances comptables. 

Art. 19. — Dans le cadre de la politique générale de prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire el sociale en faveur des 
travailleurs, les caisses territoriales ont our rôle: 

be recueillir pour les diverses calégories d'établissements tous 
renseignements permettant d'établir les statistiques des accidents 
du travail et des maladies professionnelles en tenant compte de 
leurs causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, 
üe leur fréquence el de leurs eflets, notamment de la durée el de 
l'importance des incapacilés qui en résultent; 

D'étudier les problèmes de prévention qui se dégagent de ces 
renseignements ; 

De procéder ou de faire procéder à toutes enquêtes jugées uliles 
en ce qui concerne l'état sanilaire et social, les conditions d'hygiène 
et de sécurité des travailleurs; 

D'inviter tout employeur ou l'ensemble des employeurs exerçant 
une même activité dans leur circonscription à se soumettre à 
cerlaines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la 
part de l'employeur devant l'inspecteur du travail. 


Titre I 
Déclaration et enquête. 


Art. 20. — Dans un délai maximum de quaranle-huit heures, non 
compris les dimanches et jours fériés, et dans les formes fixées par 
arrêté pris sur délibération de l’assemblée territoriale, l'employeur 
doit déclarer tout accident du travail à: 

a) L’inspecteur du travail du lieu; 

b) La caisse dont dépend le travailleur. 

La déclaration de l'accident peut être faile par la victime ou ses 
représentants jusqu'à l’expiralion de la deuxième année qui suil 
l'accident. 

Art. 21. — L'employeur est lenu, dès l'accident survenu : 

jo De faire assure: les soins de première urgence el de prendre 
les mesures que nécessite l’état de la victime ; 

20 D'aviser le médecin du service de santé le plus proche; 

3o Eventuellement, de diriger la viclime sur l'organisation sani- 
taire publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu de l'accident. 

Art. 22. — Si la victime n’a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de demander 
l'établissement d'un certificat médical indiquant l'état de la vic- 
time et la durée probable de l'incapacité de travail. 

Art. 23. — Outre le certificat médical prévu à l’article 22, il est 
établi par le praticien un certificat en triple exemplaire, suivant 
modèle fixé par la caisse territoriale et indiquant notamment l'état 
de la victime, les conséquences ou suiles éventuelles de l'accident 
el la durée probable de l'incapacité de travail. 

Un exemplaire de ce certificat sera adressé à la caisse de sécurité 
du travailleur, un à l'inspecteur du travail et le troisième remis à 
la victime. 

Art. 24. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité per- 
manente ou, s’il y a incapacité permanente, au moment de la con- 
solidation, il est élabli un certificat médical en triple exemplaire, 
suivant modèle établi par la caisse territoriale, indiquant les con- 
séquences définitives de la blessure. ; né 

Un exemplaire en est transmis à chacun des destinataires dési- 
gnés à l’article 23. 

Art. 25. — Pendant la période d'incapacité temporaire, l'employeur 
ne peut procéder au licenciement du travailleur accidenté. 

Art. 26. — Pendant la période d'incapacité temporaire, le travail- 
leur continue de percevoir les nrestations familiales auxquelles il 
avait droit au moment de l’accident. 

Art. 27. — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis 
en exécution de l’article 23 ou produits à n'importe quel moment 
par la victime ou par ses ayants droit, la blessure paraît devoir 
entrainer la mort ou une incapacité permanente absolue ou par- 
lielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, l'inspecteur 
du travail du lieu transmet sans délai la déclaration d'accident et le 
certificat médical à un enquêteur assermenté agréé par la caisse 
territoriale, 

Art. 28. — L'enquête a pour but de rechercher: 

4° La cause, la nature et les circonstances de l'accident; 

20 Les personnes victimes et la nature des lésions; 

30 Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, prétendre à 
indemnité ; 

4° Les éléments de nature à permettre de déterminer Je salaire de 
base de l'indemnité journalière et des rentes, conformément aux 
dispositions des articles 46 et 50; 

5° Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs et, si la 
victime a antérieurement bénéficié de la législation sur les accidents 
du travail, les taux d'incapacité correspondants et le montant des 
rentes allouées. 

L'enquête est contradictoire. 
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Un arrèlé pris sur délibération de l'assemblée territoriale déter 
minera les conditions et circonstances (état de l'accidenté, diffieul 
tés de déplacement, etc.) où l’enquéteur devra se transporter auprès 
de la victime pour recevoir ses explications. Celle-ci a le droit de 
se faire assister par un délégué des organisations syndicales de son 
choix ou par une des personnes déterminées par arrêté pris sur 
délibération de l'assemblée territoriale. 

Le même droit uppartient aux ayants droit de Ja victime en cas 
d'accident mortel. Dans ce cas, et s’il y a contestation sur la cause 
du décès, les conditions de l'enquête seront fixées par arrêté pris sur 
délibération de l'assemblée territoriale. 

Art, 29, — Dans les conditions et délais fixés par l'assemblée terri 
toriale, le procès-verbal et le dossier de l'enquête sont adressés à 
l'inspection du travail du lieu et à la caisse intéressée 

Des instructions de la caisse détermineront les conditions dans 
lesquelles les intéressés (victimes, ayants droit, employeurs per 
sonnes mises en cause, etc pourront en être informés ou en 
prendre connaissance. 


litre HI 


Soins et prestations. — Réadaptation professionnelle. 
Rééducation professionnelle et reclassement. 


art. 30, — Les prestations accordées aux bénéficiaires de la pre 
sente loi comprennent, qu'il y ait ou non interruption de travail 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux, chirur 
gicaux, pharmaceutiques et accessoires 

Les frais d’hospitalisation ; 

La fourniture, Ja réparation et le renouvellement des apparei's de 
prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résultant de l’ac 
cident, ainsi que la réparation et le remplacement de ceux que l'acci- 
dnet à rendus inutilisables ; 

Après fixation de la date de consolidation de la blessure et en cas 
d'incapacité permanente, les frais pour tous les soins qui seraient 
nécessaires à la victime, en vue d'éviter toute aggravation ou pour 
l'amélioration de son état ; 


Les frais de transport (aller et retour) et, d'une facon générale. la 
prise en charge des frais nécessités par le traitement, la réadapta 
lion fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le reclassement 
de la victime. | 

Ces prestations sont supportée: par la “aisse, dans les conditions 
et limites qui seront fixées par arrêté pris sur délibération de l'as 
semblée territoriale, à l'exception des soins de première urgence 
qui sont à la charge de l'employeur, dans les conditions fixées 


‘article < > : : par 
l'article 21 de la présente loi et par l'article 143 du code du travail 


CHAPITRE Î° Soins el prestations 


g rt. J1. — Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée territo 
riale, fixeront, en tenant compte des conditions propres au territoire 
ies condilions dans lesquelles seront assurés et pavés 

Les soins médicaux ; 

L'hospitalisation ; 

Les fournitures pharmaceutiques, 
raloire ; 


t 


inalyses et examens de labo 
La fourniture, la réparalion et le ren: 
prothèse et d'orthopédie. 
Art. 32. — L'accidenté conserve le bénéfice des 


uvellement des appareils de 
, AL de, — Le | prestations prévues 
à l'article 30 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse primaire ou terri 
toriale pour se rendre dans une autre partie de l’Union française 
après avoir, au préalable, obtenu l'accord de la caisse j 

Des arrêtés pris sur délibération des assemblées territoriales déter 
mineront les conditions d'application du présent article. 

Art. 3, — Le contrôle médical, qui doit tenir compte des diffi- 
cuilés dues aux particularités de j'organisation économique et sociale 
du territoire, est organisé par arrètés 


1 } « 
LL lélibération de l'as- 
semblée territoriale. | 


pris ‘ur 


CHAPITRE IE. Réadaptation fon tionnetlle. 
Rééducation prof ssionnelle et reclassement 


Art. 34. — En vue de sa réadaptation fonctionnelle, la victime 
pu dans les conditions fixées par arrêtés pris sur délibération de 
assembiée territoriale, bénéficier d'un traitement spécial dans des 
établissements prévus dans ce but 

Pendant toute la période du traitement spécial en vue de 
réadaptation, ja victime a droit à l'indemnit 
l’article 44 et suivants. 

Art. 35. — Si, qu'il y ait eu ou non réadaptation fonctionnelle, la 
vicume n'est plus apte à exercer sa profession ou ne peut le faire 
qu'après une nouveie adaptation, elle a droit dans es conditions 
fixées par arrêtés pris sur délibération de l'assemblée territoriale à 
rééducation professionnelle gratuite. 

L'indemnité journalière ou la rente est int ement maintenue 
au mutilé en rééducation. Si elle est inférieure au salaire minimum 


cette 
journalière prévue à 


du manœuvre de la profession en vue de laquelle la victime est 
réadaptée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération, pendant la durée 
de la rééducation, un supplément à la charge de la caisse, destiné 
à porter celte indemnité ou rente au montant dudit salaire 


Art. 36. — La rente de 
fait de 


l'ouvrier ré 


: luqué ne peut être réduite du 
l'exercice de la nouvelle 


profession. 
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Art. 37. — La victime d’un accident du travail bénéficie du reclas- 
sement professionnel dans les conditions à déterminer par arrêtés 
pris sur délibération de l'assemblée territoriale. 


Trrre IV 
Réparation. 
Art. 33. — Les réparations dues aux bénéficiaires de la présente 


loi comprennenl: 

joe L'indemnité journalière ; 

2o Les rentes pour incapacité permanente de travail; 

3° Les rentes des ayants droit en cas de décès; 

io Les prestations diverses. 

Art, 49. — Pour la détermination de l'indemnité journalière et 
les rentes prévues au présent litre, le salaire s'entend tel qu’il 
est déterminé au titre IV du code du travail, perçu chez un ou 
plusieurs employeurs, à l'exception des prestations familiales. 

Art. 40, — Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée terri- 
riale fixeront les modalités du rajustement des indemnités journa- 
lières et des rentes prévues au présent titre en cas d'augmentation 
des salaires intéressant l'entreprise ou la catégorie professionneLe 
à laquelle appartenait la viclime au moment de l'accident, 


Art. 41. — Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée terri 
toriile détermineront les conditions, délais et modaiités de paye- 
ment des prestations prévues au présent titre. 

Ils prévoiront notamment l'octroj d'avances substantielles aux 
accidentés ou ayants droit chaque fois que la détermination des 
preslations exigera des déiais. 

Ils préciseront aussi les conditions de cumul de ces prestations 
avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles peuvent avoir 
droit les intéressés, ainsi que les conditions et modalités du rachat 
éventuel par les intéressés des rentes qui leur sont dues. 

Ils édi:leront en particulier les dispositions applicables aux 
accidentés ou ayants droit bénéficiaires des prestations prévues au 
présent iilre et ne résidant plus (ou ne résidant pas) dans le terri- 
loire, soit qu'ils résident dans une autre partie de l’Union française, 
soil qu'is résident à l'étranger. 


Art. 42. — L'indemnité journalière et les rentes servies en vertu 
de la présente loi sont incessibles, insaisissables et excnérées 
d'impôt 

CHAPITRE Ier, Indemnilé journalière. 

Art. 43, — Quel que soit le mode de payement du salaire, la pre- 
mière journée d'arrêt de travail résultant d'un accident du travail 
est intégralement à la charge de l'employeur, même si cet arrêt est 
postérieur au jour de l'accident. 

Art. 4, — Une indemnité journalière est payée par la caisse à 
la victime à partir du premier jour qui suil l'arrêt du travail consé- 
cutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrables et les 
dimanches el jours fériés, pendant toute la période d'incapacité de 
travail qui précède soit la guérison compiète, soit la consolidation 
de la blessure, soit le décès. Dans les mêmes ‘ormes, seront déter- 
minées les conditions du rétablissement de l'indemnité journalière, 
dans le cas de rechule ou d’aggravation postérieure à la guérison 
ou à la consolidation apparentes de la b'essure et entraiïnant une 
nouvelle incapacité de travail. 

Dans les conditions fixées par l'assemblée territoriale, l'indemnité 
journalière peut être maintenue en tout ou partie en cas de reprise 
d'un travail léger autorisé par le médecin traitant. 

Art. 4. La caisse primaire ou territoriale fixe la date de la 
guérison ou de la consolidation de la blessure daprès l'avis -du 
médecin traitant ou, en cas de désaccord, d’après les conclusions 
du contrôle médical organisé à l’articie 33, 


Art. 46, — L'indemnité journalière est calculée d'après le salaire 
journalier de la victime. 

Pour l’accidenté travaillant de facon continue, le salaire journa- 
lier est égal à la moyenne du salaire perçu par jour ouvrable au 
cours de la première semaine, des deux dernières semaines où qu 
dernier inois précédent l'accident, avec le maximum égal à 
% fois le salaire minimum horaire de la première zone du terri- 
toire. 

Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée territoriale pour- 
ront modifier, si besoin est, ce maximum afin de répondre aux par- 
ticularités et à l'évo'ution de la hiérarchie des salaires dans le ter- 
ritoire. Ils préciseront les conditions d'application du présent article 
et détermineront la méthode de fixation du salaire journalier pour 
les travailleurs ayant une activité occasionnelle ou discontinue, 
ainsi que pour les divers cas particuliers. 

ils assureront aux travailleurs de moins de 18 ans et aux appren- 
tis des droits égaux à ceux des travailleurs de la catégorie profes- 
sionnel!le à laquelle ils appartiennent ou ils se préparent à appar- 
tenir, 

Ils fixeront les conditions et formes du payement de cette indermn- 
nité. 

Art. 47. — L'indemnité journalière est égale à 80 p. 100 du salaire 
journalier déterminé ‘onformément aux dispositions de l’article 46. 





CHarirre II. — Rentes pour incapacité permanente. 


Art. 48. — Tout accidenté atteint d’une incapacité permanente de 
travail a droit à une rente dont le montant est déterminé compte 
tenu de son salaire et de l'incapacité physique et professionnelle 
résultant de l'accident de travaii. 

Art. 49. — Le salaire servant de base au calcul de la rente est 
calculé suivant les modalités prévues aux articles 50 et 51. 

Le pue de l'incapacité permanente est déterminé suivant 
les critères et dans les conditions fixées par arrêtés pris sur délibé- 
ration de l’Assemblée territoriale. Ces arrêtés prévoiront en, outre 
les modalités de revision des rentes liquidées ou en cours d’acqui- 
sition. 

Art. 50, — La rente est calculée d’après le salaire annuel de la 
victime, compte tenu des dispositions de l’article 51. 

Le salaire annuei est calculé égal à: 

a) Soit 52 fois le salaire de la dernière semaine, 26 fois le salaire 
des deux dernières semaines ou 12 fois le salaire du dernier mois 
précédant l'accident; 

b) Soit le salaire eflectivement perçu au cours de l'année précé- 
dant l'accident, si ce salaire est supérieur. 

Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée territoriale pré- 
ciseront les conditions d'application du présent article et détermi- 
neront la méthode de fixation du salaire annuel pour les travailleurs 
ayant une activité occasionnelle ou discontinue, ainsi que pour les 
divers cas particuliers. 

Ils assureront aux travailleurs de moins de 18 ans et aux apprentis 
des droits égaux à ceux des travailleurs de la catégorie profession- 
nelle à laquelle ils appartiennent ou se préparent à appartenir. 


Art. 51. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur à 2.080 
fais le salaire horaire minimum de la première zone du territoire, la 
rente est calculée sur la base du salaire minimum annuel ainsi 
défini. Si ce salaire minimum annuel est inférieur à 60.000 francs 
GC. F, AÀ., c'est ce dernier qui est pris comme minimum. 

Le salaire annuel n’entre intégralement en compte que pour le 
calcul de la rente que s’il ne dépasse pas quatre fois le salaire 
ininimum annuel délini à l’alinéa précédent. Au-dessus, la tranche 
comprise entre quatre fois et dix fois le salaire minimum annuel 
est comptée pour un tiers. Il n’est pas tenu compte de la partie du 
salaire supérieure à dix fois ce salaire minimum. 

Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée territoriale pour- 
ront modifier, si besoin est, les dispositions de l’alinéa p ent, 
afin de répondre aux particularités et à l’évolution de la hiérarchie 
des salaires dans le territoire 

On désigne par salaire annuel pondéré le résultat obtenu par 
application du présent article. C'est sur lui qu'est fondé le calcul 
des rentes prévues au présent chapitre et au chapitre suivant. 

Art. 52. — Toute victime d'accident du travail ayant entraîné inca- 
pacité permanente a droit à une rente égale au salaire annuel 
pondéré inultiplié par le taux d'incapacité. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l’assis- 
lance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé comme 
il est dit à l'alinéa précédent, est majoré d'une somme égale au 
salaire minimum annuel défini à l'article 54. 

Art. 53. — Lorsque l'accident a été précédé d'accidents anté- 
rieurs, réparés ou non, la rente allouée ou le total des rentes allouées 
en réparation de ces accidents ne peut être inférieur à la rente cal- 
culée sur la base du taux de la réduction totale, compte tenu des 
accidents non réparés. 

Art. 54. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent chapitre 
est accordé aux victimes d'un accident du travail survenu antérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi dans les conditions et 
limites qui seront fixée par arrêté pris sur délibération de l’assem- 
blée territoriale. 


Art. 55. — Lorsque l'incapacité permanente interdit toute activité 
salariée, le travailleur a droit aux prestations familiales dans les 
mêmes conditions que s’il n'avait pas été accidenté. 

Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée territoriale déter- 
mineront les condtions d'application du présent article. 


CHAPITRE III — Rentes en cas de décès. 


Art. 56. — En cas de décès de l’accidenté, une rente calculée sur 
la base du salaire annuel pondéré de la victime est alloué aux per- 
sonnes désignées aux articles 57, 58 et 59. 


Art. 57. — Si la victime est de statut civil de droit commun, il 
est servi: 

a) Une rente viagère au conjoint survivant non remarié, égale à 
30 p. 100 du salaire annuel pondéré; 


b) Une rente viagère à chacun des ascendants à charge, égale à 
10 p. 100 du salaire pondéré, avec maximum de 20 p. 100 pour 
l'ensemble des ascendants; 

c) Une rente égale à 15 P 100 du salaire pondéré pour les deux 
premiers enfants à charge (légitimes, naturels, adoptifs ou recueillis) 
et à 10 ?. 100 pour les autres, cette rente étant portée à 20 p. 400 pour 
lies enfants orphelins de père et de mère. 
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Cette rente est due pour chaque enfant âgé de moins de dix-huit 
ans; maximum porté à vingt et un ans pour les enfants en apprentis- 
sage, poursuivant leurs études ou infimes. 


Art. 58. — Si la victime est de statut personnel, il est servi’ 

a) Une rente pendant vingt-cinq ans aux ayants droit déterminés 
par la coutume et égale à 40 p. 100 du salaire annuel pondéré; 

b) Une rente égale à 20 p. 100 du salaire pondéré pour le premier 
enfant à charge, à 15 p. 100 de ce salaire pour les deux enfants sui- 
vants, et à 10 p. 100 pour les autres. - 

Cette rente est due pour chaque enfant âgé de moins de dix-huit 
ans maximum porté à vingt et un ans pour les enfants en appren- 
tissage, poursuivant leurs études cu infirmes. 


Art. 59. — Par déclaration écrite faite à sa caisse, tout travailleur 
de statut personnel peut opter pour les dispositions applicables aux 
travailleurs de statut civil de droit commun. Dans Ce cas, si le 
travailleur décédé laisse plusieurs veuves, la rente viagère de 
39 p. 400 du salaire pondéré est partagée également entre elles. 


Art. 60. — Le total des rentes payées à l’ensemble des ayants droit 
d'une victime ne peut dépasser 85 p. 100 du salaire annuel pondéré. 
En cas de dépassement, une réduction proportionnelle sera effectuée 
sur la rente de chacun. 


art. 61. — Les conditions d'application du présent titre seront pré- 
cisées par arrêtés pris sur délibération de l'assemblée territoriale. 


CHAPITRE IV. — Prestations diver:’es. 


Art. 62 — Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée territo- 
riale préciseront les droits de l’accidenté au transport à sa résidence 
d'origine, ainsi qu'en cas de décès les règles de payement du trans- 
port du corps au lieu .de sépulture et des frais funéraires. 

Art. 63. — Des arrêtés pris sur délibération de l’assemblée terrilo- 
riale détermineront les prestations diverses dues à la victime ou à 
ses ayants droit et fixeront les conditions de leur payement. 


TIRE V 
Maladies professionnelles. 
Art. 6%. — Des arrêtés pris sur délibération de l’assembiée territu- 


riale étendront l'application de la présente loi aux maladies profes- 
sionnelles. 


art. 65. — Ils détermineront les manifestations morbides et les 
iffections présumées d’origine professionnelle. 
Art. 66. — Pour l'application de la présente loi aux maladies pro- 


fessionnelles, la date de la première constatation médicale de la 
maladie sera assimilée à la date de l’accident. 


Tire VI 
Dispositions diverses et sanctions. 


Cuarrrre Ier, — Dispositions diverses. 


Art. 67. — Lorsque l’accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu’il s’est substitués, les indemnités dues 
à la victime ou à ses ayants droit, en vertu de la présente loi, sont 
majorées dans des conditions déterminées par arrêté pris sur déli- 
bération de l'assemblée territoriale. La majoration est payée par la 
caisse qui en récupère le montant sur l'employeur à qui la charge 
en incombe, 


Art. 68. — Si l'accident est dû à une faute intentionnelle de l’em- 
ployeur ou de l’un de ses préposés, ou si l'accident est causé par une 
personne autre que l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses 
avants droit conserve contre l’auteur de l'accident le droit de 
demander réparation du préjudice causé conformément aux règles 
du droit commun, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé 
par application de la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités visées par la présente loi. Elles 
sont admises de plein droit à intenter contre l’auteur de l’accident 
une action en remboursement des sommes payées par elles. 


Art. 69. — Les tribunaux du travail sont compétents our con- 
naître de toute contestation ayant pour origine l'application de la 
législation sur les accidents du travail lorsque l'accident est survenu 
dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victime. 

Lorsque l'accident s’est produit en territoire étranger, le tribunal 
compétent est celui de la circonscription où est situé l’entreprise à 
laquelle appartient la victime. 


Art. 70. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de plein 
droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première instance 
qu’en appel et en cassalion, 

Le bénéfice de l’assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute contestation 
incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 


CuarirRe I. — Sanctions. 


Art. 71. — Seront punis d’une amende de 12.000 F à deux millions 
de francs et d’un emprisonnement de six jours à six mois ou de 
l’une de ces deux peines seulement : 

a) Tout employeur qui, dans le délai d’un mois après la création 
des caisses, ne s’y sera pas affilié ou qui aura contrevenu aux dis- 
positions de l’article 13 concernant le versement des cotisations ; 








b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
des retenues pour l'assurance-accident 
:: En cas de récidive, les péhalités seront doublées et l’emprisonne 
ment sera -obligatoirement prononcé. 


Art. 72, — Sera punie d’une amende de 3.000 F à 6.000 F el 
d'un emprisonnement de trois jours à un mois ou de l'une de ces 
deux peines seulement toute personne qui aura omis de faire la 
déclaration prévue au premier alinéa de l'article 20. 

En cas de récidive, les pénalités seront doublées et l’emprisonne 
ment sera obligatoirement prononcé, 


Art. 73, — Sont passibles d'une amende de 12.000 F à 240.000 } 
et d'un emprisonnement d'un mois à six mois, les administrateurs 
directeurs ou agents des caisses de sécurité dés travailleurs, en cas 
de fraude ou de fausse déclaration dans l'encaissement ou dans la 
gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s'il y échet 


Art. 74. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend 
en monnaie locale. 
Dans la zone du franc C. F. P., 


| les chiffres seront réduits des 
deux tiers. 


CHAPITRE II. Délais et modalités d'application 


Art, 75. — La présente loi sera promulguée au Journal ofjiciel de 
la République française et aux Journaux ofliciels des territoires 
intéressés. 


Art. 76. — Dans chaque territoire, des arrêtés pris sur délibération 
de l'assemblée territoriale détermineront et préciseront en tant que 
de besoin les conditions d'application de la présente loi. 

Après son élection, le conseil d'administration de la caisse terri 
toriale sera consulté sur les questions de sa compétence et notam 
ment sur les arrêtés prévus aux articles 6, 7, 8, 10, 14, 20, 28, 29, y, 
31, 32, 33, 91, 37, 41, 44, 49, 55 et 65. 11 sera pris avis des organisations 
syndicales de salariés chaque fois que de besoin, et notamment 
concernant l'application des articles 4, 5, 33, 37, 40, 46, 50, 51 et 65 


Art. 77. — La présente loi entrera en vigueur dans chaque terri 
toire deux mois après la promulgation des arrêtés d'application pri 
sur délibération de l'assemblée territoriale, lesquels devront inter 
ag dans un délai maximum de six mois après promulgation de 
a 101. 


Art, 78. — Au jour d'entrée en vigueur de la présente loi dans 
un territoire, toutes dispositions antérieures relatives aux accidents 
du travail seront abrogées dans ce territoire. 


Art. 79. — Les opérations d'assurance contre les accidents du travail 
pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour de l'en 
trée en vigueur de la présente loi dans chaque territoire, dans des 
conditions déterminées par arrêté pris sur délibération de l'assemblée 
territoriale, 


Art. 80. — Sont et demeurent interdites toutes dispositions qui 
tendraient à instituer ou à permettre l'institution d'un régime spécial 
d'assurance-accident au profit d'une catégorie particulière de tra 
Vailleurs. 


ANNEXE N°328 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 19%.) 


DEMANDE ID'AVIS sur la proposition de loi de M. Llante ej plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à abroger les modifications 
apportées aux articles 209, 211, 242, 214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis 
du Code du travail dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer par le décret no #65-567 du 20 mai 1955, 
transiaise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 15 juin 1956, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 11 de la Conslitution et à l’article 20 de son règlement, l'As- 
semblée nationale, dans sa séance du 15 juin 1956, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la propo- 
sition de, loi de M. Llante et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger les modifications apportées aux articles 209, 211, 212, 214, 
21, 216, 217, 218 et 218 bis du Code du travail dans les territoires 
relevant du ministère. de la France d'outre-mer par le décret 
n° 95-907 du 20 mai 19%55 (n° 1763). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président, 
Pour le président et par aulorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), no 1763. 
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Proposition de loi tendant à abroger les tions aux 
articles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217, 218 et 218 « bis » du Code 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1965. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi no 55-567 du 20 mai 19%5%5 a 
modifié la loi n° 52-132 du 145 décembre 1952 instituant un Code du 
travail dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, dont l'élaboration avait fait l’objet 
de longues discussions devant le Parlement. 


Ce décret-loi a essentiellement modifié les dispositions du cha- 
pitre II du titre VIH de la loi du 15 décembre 1952, traitant des 
différends collectifs du travail. Il a ajouté l'arbitrage obligatoire aux 
procédures de conciliation et de recommandation prévues par la loi. 


Dès la publication de ce décret, les organisations syndicales ont 
fait connaitre leur opposition à des modifications qui, loin d'aider 
au règlement des conflits collectifs du travail, prétendent empêcher 
en fait l'exercice du droit de grève. 

L'exemple du conflit intervenu entre le personnel africain et le 
directeur des relais aériens de Yoff et N'Gor (Afrique occidentale 
française) est significatif à cet égard. 

Dans ces conditions, il est indispensable d’abroger les dispositions 
rétrogrades du décret du 20 mai 1955. 


Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les dispositions de l’article 1er du 
décret n°9 55-567 du 20 mai 1955 modifiant les articles 209, 211, 212, 
214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du Code du travail dans les terri- 
loires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, institués par la loi no 52-1322 du 15 décembre 1952. 


ANNEXE N° 329 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 19%6.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'étendre par 
décret aux territoires d'outre-mer et territoires associés le béné- 
flce de la loi du 30 décembre 1921, présentée par Mme Lefaucheux, 
conseiller de l’Union française, — (Renvoyée à la commission de 
la pers, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 décembre 1921, dite loi Roustan, 
a permis à de très nombreux fonctionnaires d'accomplir leur car- 
rière administralive sans lui sacrifier leur vie familiale. Nous pou- 
vons nous élonner en constatant qu'un texte aussi important n’est 
pas encore en application dans les territoires d'outre-mer et terri- 
toires associés. 

L'extension à l'outre-mer du bénéfice de la loi Roustan est d’au- 
tant plus nécessaire que des femmes mariées de plus en plus nom- 
breuses occupent des situations administratives. Et l'augmentation 
des postes d'institutrices, de sages-femmes, d'infirmières, d’assis- 
tanles sociales, pour ne parler que de ces fonctions, s’imposera dans 
un proche avenir. 11 serait inadmissible que le choix de ces car- 
rières impliquât pour les fontcionnaires femmes la renonciation à 
une normale vie de famille. 

Sans doute les dispositions adoplées en 1921 nous paraissent-elies 
aujourd'hui assez anachroniques. Les mesures prévues pour per- 
mettre à deux fonctionnaires mariés, ou à deux époux dont l’un 
d'eux est fonctionnaire, de résider dans le même secteur géogra- 
phique, devraient évidemment tenir compte de l'emploi de ja 
femme aussi bien que de celui du mari. La loi Roustan elle-même 
nécessiterait. en 1956, quelques réformes. Mais il resie que son 
application dans ses termes actuels représenterait pour l'outre-mer 
un considérable progrès, et la réforme que nous réclamons est trop 
urgente pour que nous ne nous bornions pas, au moins dans un 
premier Stade, à demander purement et simplement la promulgation 
de la loi dans les territoires. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à étendre 
par décret aux territoires d'outre-mer et territoires associés les dis- 
positions de la loi du 30 décembre 1921, dite loi Roustan. 








ANNEXE N° 330 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant statut et réforme de 
l'agence Fra , transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale (1). — (Renvoyée à la commission d'information.) 


Paris, le 19 juin 195%. 


Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de 
son règlement, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 19 juin 
1956, a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise sur le projet de loi portant statut et réforme de l'agence 
France-Presse (n° 119,6). 

d Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
ion 
: Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Projet de loi portant statut et réforme de l'Agence France-Presse. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est présenté a pour objet 
de doter l’Agence France-Presse d’un statut. 

{En effet, le statut actuel de l'Agence France-Presse a été institué 
après la Libération à titre provisoire, caractère notamment men- 
tionné à l’article 1° de l’ordonnance du 30 septembre 1944. 

Depuis onze ans, divers groupes parlementaires et plusieurs gou- 
vernements ont essayé de faire aboutir un autre statut. Toutes ces 
tentatives ont échoué 

Le Gouvernement actuel a le ferme désir d'aboutir. Il estime celte 
réforme urgente et nécessaire. C’est pourquoi il a décidé de déposer 
le présent projet de loi dont les dispositions principales concernent 
les obligations fondamentales de l’Agence France-Presse — son orga- 
nisation et sa gestion — son régime financier. 


IL — Les obligations fondamentales de l'agence. 


Les obligations fondamentales de l'Agence France-Presse sont 
énoncées dans l’arlicle ? du projet 

D'une part l’agence doit procurer une information aussi exacte et 
objective que possible. 

D'autre part, elle doit s'efforcer, sur le plan technique et matériel, 
d'établir et de faire fonctionner un réseau d'établissements tel 
qu'elle puisse avoir un rayonnement mondial. 

Le respect de ces obligations est assuré par un conseil supérieur 
composé de deux des plus hauts magistrats de l’ordre administratif 
et judiciaire, d'un représentant des directeurs d'entreprises de 
publication de journaux quotidiens, d'un journaliste professionnel et 
d'une personnalité ayant exercé à l'étranger une haute fonction 
représentative de la France désignée par les membres précédents. 
Ce conseil peut, notamment, adresser des injonctions à l'agence et, 
en cas de faute grave, prononcer la cessation de fonctions du prési- 
dent-directeur de l'agence. 


II, — L'organisation et de fonctionnement de l'agence. 


L'organisme nouveau ne s'inscrit, de façon totale, dans aucune des 
cetégories d'entreprises de droit commun. Il ne constitue pas un 
établissement public. De plus, si sa nature juridique est celle d’une 
entreprise privée dont le fonctionnement est assuré suivant les 
règles commerciales, son organisation et sa gestion ont été aména- 
gées d'une manière parliculière. 

Tous les travaux dans ce domaine conduisent à la conclusion 
que la forme d'organisation la plus convenable pour une agence d’in- 
formation chargée de gérer in service commun est celle qui permet 
de faire assurer cette gestion par les destinataires du service, les 
usagers. Telle fut, notamment, la conclusion de la conférence inter- 
D de Genève sur la liberté de l'information (résolution 
n° 20). 

Le projet confie donc l'administration de l'agence à un consei! 
comprenant, sous la présidence du directeur général, huit représen- 
tants d'entreprises françaises de publication de journaux quotidiens 
désignés par les organisations professionnelles les plus représen- 
tatives, deux représentants de ia radiodiffusion française, trois repré- 
sentants des services publics usagers et deux représentants du per- 
sonnel de l'agence. En outre, le projet crée un poste de vice-pré- 
sident du conseil d'administration dont le titulaire, obligatoirement 
choisi parmi les représentants de la presse, sera chargé de suppléer 
le président et de missions de représentation. 

Le bon fonctionnement du nouvel organisme dépend pour une 
très large part du président directeur général, de son indépendance, 
de son autorité et de la continuité de son action. 


(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), no 1196. 
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Le projet prévoit donc que la nomination et la cessation de fonc- 
tions du président directeur général (en cas de faute lourde de 
gestion ou d'acte incompatible avec l’accomplissement de sa mis- 
sion) sont prononcées par le conseil d'administration, mais sans 
aucune intervention gouvernementale 


Toutefois, nour que soit, en tout état de cause, préservé de façon 
permanente le bon fonctionnement de l'agence, et pour que soit 
varantie la prédominance de l'intérêt général, des procédures par- 
ticulières sont instituées pour les actes jes plus m Le pro- 
jet impose ainsi des majorités spéciales pour la désignation et la 
cessation de fonctions du président directeur général qui ne peu- 
vent avoir lieu qu'avec le concours des représentants de toutes les 
catégories d'usagers et, à titre exceptionnel, l'intervention du conseil 
supérieur. 

Enfin, une commission permanente de contrôle financier est créée, 
composée en majorité de magistrats de la cour des comptes 


II. — Le régime financier de l'agence. 


Au principe de la gestion par les usagers doit correspondre le 
principe du financement par ces mêmes usagers. En conséquence, 
après avoir nettement précisé que les ressources de l'Agence France- 
Presse sont exclusivement constituées par la vente des documents 
d'information, le projet prévoit que les conditions de cette vente 
aux services publics usagers sont fixées par une convention entre 
l'agence et l'Etat en se conformant à certains critères. Par une déter- 
mination conventionnelle des chiffres des abonnements, par le jeu 
combiné des tarifs internes et de la référence aux taxes internalio- 
nales, l'agence pourra disposer des ressources nécessaires, quelles 
que soient les variations de prix et sans qu'il en résulte pour elle la 
moindre subordination. 

En résumé, grâce à un ensemble de mesures judicieusement étu- 
diées, le projet de loi réalise un équilibre qui garantit à la fois 
l'indépendance de l’agence, son bon fonctionnement, son rayonne- 
ment mondial et la sauvegarde des intérêts de la nation. 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Art. ler, — Il est créé sous le nom d'agence « France-Presse », un 
organisme autonome doté de la personnalité civile et dont le fonc- 
tionnement est assuré suivant les règles commerciales. 


Cet organisme a pour objet: 


1° De rechercher tant en France et dans l’ensemble de l'Union 
française qu'à l'étranger, les éléments d’une information complète 
et objective; 

% De mettre contre payement cette information à la disposition 
s usagers. 

Art. 2, — L'activité de l'Agence France-Presse est soumise aux 
bligations fondamentales suivantes: 

1» L'agence France-Presse ne peut en aucune circonstance tenir 
compte d’influences ou de considérations de nature à compromettre 
l'exactitude ou l’objectivité de l'information; elle ne doit, en aucune 
‘irconstance, passer sous le contrôle de droit ou de fait d’un grou- 
pement idéologique, politique ou économique ; 

20 L'agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses 
ressources, développer son action ei parfaire son organisation, en vue 
de donner aux usagers français et étrangers, de façon régulière et 
sans interruption, une information exacte, impartiale et digne de 

nfiance ; 

3° L'agence France#Presse doit, dans toute la mesure de ses 
ressources, assurer l'existence d’un réseau d'établissements lui confé- 
rant le caractère d'un organisme d’information à rayonnement 
mondial. 


de 


art 3, — Jl est instilué un conseil supérieur chargé de veiller au 
respe:t des obligations énoncées à l’article 2. 
Art 4, — Ce conseil supérieur est composé comme suit: 


— un membre du conseil d'Etat en activité ou honoraire, élu par 
l'assemblée générale du conseil d’Etal, président ; 

_— ln magistrat, en activité ou honoraire, de la cour de cassation. 
élu par lassemklée générale de ladite cour; 

— un représentant de directeurs d’entreprises, de publication de 
journaux quotidiens, désigné par les organisations professionneiles 
les plus représentatives; la valeur représentative desdites organisa- 
tions est appréciée dans les conditions fixées par la loi n° 53-287 du 
: avril 1953 et par les textes pris pour son application; 

— Un journaliste professionnel désigné par les organisations pre 
‘essionnelles les plus représentatives ; 

— un membre choisi par les autres membres du onseil supérieur 


parmi les personnalités ayant exercé à l'étranger une haute fonction 
représentative de la France. 








Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. 
leur mandat est renouvelable. 


Il est mis fin de plein droit au mandal d'un membre qui perd la 
qualité er. raison de laquelle il a été désigné. Lorsque le mandat 
d'un membre prend fin, pour quelque cause que ce soit, avant son 
terme normal, la durée du mandat de son successeur prend fin en 
même temps que celle des autres membres du conseil. 


Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et les 
conditions dans lesquelles il sera fait face à ses dépenses sont fixées 
-g le règlement d'administration publique prévu à l'article 17 de 
a présente loi. 


Art. 5. — Le conseil supérieur peut, soit se saisir d'office, soit être 
saisi par un usager ou une organisation professionnelle de presse, de 
tout fait de nature à constituer une infraction aux obligations énon 
cées à l’article 2. 

Le conseil supérieur apprécie si le fait dont il est saisi constitue 
une infraction aux obligations de l'article 2. 

Dans l’affirmative, il adresse toutes observations ou injonctions 
utiles au conseil d'administration et au président directeur général). 

Si le fait incriminé résulte d'une décision du conseil d'adminis 
tration, il peut en suspendre l'exécution et demander à celui-ci de 
procéder à une seconde délibération qui doit être prise dans un délai 
d'un mois; la décision mise en cause ne peut être maintenue qu'à 
une majorité de 12 voix. 


Si le fait incriminé résulte d'une faute grave du président direc- 
teur général, le conseil supérieur prononce, après avis du conseil 
d'administration délibérani hors la présence du président directeur 
général, la cessation de fonction de ce dernier. 


Le ‘’onseil est saisi au début de chaque année par le président 
directeur général d'un rapport retraçant l'activité de l'agence France 
Presse au regard des obligations énoncées à l'article 2, 


Art. 6. — L'agence France-Presse est administrée par un conseil 
administration présidé par le président directeur général de 
l'agence. 


Art. 7. — Le conseil d'administration comprend en plus du pré- 
sident : 

1° Huit représentants des directeurs d'entreprises françaises de 
publication de journaux quotidiens désignés par les organisations 
professionnelles les plus représentatives; la valeur représentative 
desdites organisations est appréciée dans les conditions fixées par la 
loi n° 53287 du 7 avril 1953 et par les textes pris pour son appli- 
cation; 

20 Deux représentants de la radiodiffusion-télévision française 
désignés dans les conditiuns fixées par le règlement d'administration 
pntlique prévu à l’article 17 de la présente loi; 

3o Trois représentants des services publics usagers de l'agence 
désignés dans les mêmes condilions et respe:tivement par le prési 
dent du conseil, le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
finances et des affaires économiques ; 


4e Deux représentants du personnel de l'agence, soit : 

— Un journaliste professionnel élu par l'ensemble des journa 
listes professionnels de nationalité française appartenant au person 
nel de rédaction de l'agence ; 

— et un agent appartenant aux autres catégories de personnel, élu 
par l'ensemble des agents de nationalité française de ces catégories. 

Le conseil peut élire, à la majorité des voix, un vice-président, 
choisi parmi “eux de ses membres qui représentent les directeurs 
d'entreprises de putbli’ation. 


Le vice-président assiste ou remplace le président directeur général 
dans ses missions de = UE — En cas d'empêchement du pré- 
sident directeur général, il le supplee à la présidence du conseil 
d'administration. 

La durée du mandat des membres du conseil d'administration 
est de deux ans. Leur mandat est renouvelable. Toutefois, il peut être 
mis fin, à tout moment, au mandat des représentants des services 
publics par le président du :onseil ou le ministre dont ils relèvent. 

ll est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd 
la qualité en raison de laquelle il a été désigné. 

En cas de cessation de fon:tion d’un membre pour quelque cause 
que ce soit, la durée du mandat de son successeur prend fin en 
inéme temps que celle des autres membres du conseil. 


Les dispositions des articles 6 et 8 du décret du 8 août 19% 
portant application aux gérants et administrateurs de sociétés de la 
législation de la faillite et de la banqneroute et instituant l'interdi 
tion et la déchéance du droit de gérer et d'administrer une so -iété 
sont applicables aux membres du conseil d'administration. 


Art. 8. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
plus étendus pou: la gestion et l'administration de l'agence 
.Le président directeur général est chargé de la préparation et de 
l'exécution des délibérations du conseil d'administration, de la dire: 
tion de l'ensemble des services de l'agerve e! de a 
de ‘eïle-ci 
Les pouvoirs respectifs du conseil d'administration et du président 
directeur général sont précisés par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 17 de la présente loi. 

Le conseil d'administration peut déléguer certains de ses 
au président dire:teur général. 


representatton 


pouvoirs 
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Art. 9. Le statut du personnel-de l'agence est arrêté par le 
nseil d'administration sur la proposition du - président direcieur 
généra! et après avis de la commission financière. 


Art. 140 Le président directeur général est désigné par le conseil 
d'administration en dehors de ses membres pour une période de 
rois ans renouvelabie. ’ 


Cette nomination doit être acquise par dix voix au moins. 


Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix, après trois tours de 
scrutin auxquels il est procédé dans Jes conditions fixées .par le 
règlement d'administration publique, le conseil supérieur propose au 

nseil d'administration ceux candidats; celui de ces candidats qui 

Liient Je plus de voix est élu président directeur général. 

a “essation des fonctions du président directeur général peut 
Clre décidée par ie conseil d'administration pour faute lourde de 
nninise dans l'exercice de ses fonctions ou pour acte 
incompatible avec l’accomplissément de sa mission. Cette décision 
doit être acquise hors la présence du président dire:teur général et 
par dix IX au moi 

En cas de rejet d’une proposition tendant à l'application de l'alinéa 
précédent ou lorsqu'il n'a pas été possible de réunir dix membres 
du conseil d'administration au cours de deux séances convoquées à 
quinze jours d’intervaile, pour se rononcer sur une telle proposition, 
une réclamation peut être présentée par trois membres au moins du 
conseil d'administration au conseil supéricur qui statue. 

Les membres du conseil représentant le personnel de l’agen:e ne 
participent pas aux délibérations et aux votes concernant la désigna- 
lion ou la cessation des fonctions du président directeur général. 


\rt. 41. Le président direcleur général est civilement respon- 
-able, envers Vagence France-ÆPresse, des fautes lourdes qu'il aurait 
‘omimises dans l'exercice de ses tfon:tions. Sa responsabilité peut 
étre mise en Cause par le président de la commission financière 
prévue à l'article 42 ci-après, exerçant judiciairement à cette fin les 

tions de l'agent France-Presse. 

Art. 12. 


France-Presse. 


estioni 


Il est institué une cominission financière de l'agence 


Celte commission 


iImptes, 


comprend deux membres de la cour des 
désignés par le premier président dont l’un préside la 
commission et un expert désigné par le ministre des finances. 

La commission financière est saisie de l’élat annuel de prévision 
des recelles et des dépenses. Elle examine si cet état établit un équi- 
ibre réel des recelles et dépenses. 

Dans la négalive, elie renvoie l’état au président directeur général 
[jui provoque une nouvelle délibération du conseil d'administration 
en vue de la réalisation de cet équilibre. 

Le commission financière est chargée de la vérification générale 
permanente de la gestion financière de l’agence France-Presse. 

Elle dispose de lous pouvoirs d'investigation tant sur pièce que 
sur place, Elle adresse, tant au président directeur général qu’au 

nseil d'administration, toutes observations utiles sur ia gestion 
financière. , 

Si la Commission financière constate que, malgré ses observations 
le conseil d’a ininistration n'a pas pris toutes mesures nécessaires 
pour assurer l'équilibre financier de l'agence, elle peut décider la 
substitution au conseil d'administration d’un administrateur provi- 
soire qui est désigné à la requête du président de la commission par 
le président du tribunal de commerce. Il est alors procédé, dans le 
lélai de six mois, à un renouvellement anticipé du conseil d'admi- 
nistration ans les conditions fixées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à :’article 17 de la présente loi. 

La mission de l'administrateur provisoire prend fin dès l’instal- 
lation du nouveau conseil, 


La Commission financière apure les comptes de l'agence France- 
'resse. 


Elle adresse un rapport annuel sur la gestion financiè à l’acene 

Franab Dounee en DOS DRE n financière de l'agence 
| i administration qui le porte à la connais- 

sance du conseil supérieur, 

‘la peut attire 'e nti U C seil gunéri j 
Elle PM ut attirer l'attention du conseil supérieur sur les faits cons- 
laiés pat elle et de nature à constituer une méconnaissance des 
ubligalicns définies à l'article 2 ci-dessus. 


\rt. 13 Les ressources de l'agence France-Presse sont constituées 
par % produit de la vente des documents et services d'information 
a ses clients et par le revenu de ses biens. 


Les condilions de vente aux services publics de l’Etat sont déter- 
minces par une convention entre l'Etat et l'agence France-Presse. 
Celle convention fixe le nombre et le taux des abonnements sous- 
crits par lesdits services, sur la base des tarifs appliqués aux entre- 
prises de presse françaises. 

Elle peut être revisée en cas de variation de taux de conversion 
KA vo aux axe télégraphiques et radiotélégraphiques interna- 
tIOnaies, 

un s - L'agence France-Presse ne peut être dissoute que par 
une 101. 

Elle ne peut être déclarée en état de faillite ou admise en règle- 
ment judiciaire. En cas de cessation des payements constatée par le 
tribunal de commerce sur demande, soit du conseil d'administration 
soit de la commission financière, soit de créanciers, le gouvernement 
coit saisir, dans le délai d'un mois, le parlement d'un projet ten- 
tant, soit à fixer les conditions dans lesquelles l'agence ance- 
Presse pourra poursuivre son activité, soit à prononcer la dissolution 





ourvu par 


de l'agence et la-liquidation de ses biens. ll peut ètre j 
e l'agence 


décret en. conseil d'Etat à i’administration provisoire 
France-Presse jusqu’à l'intervention de la loi. 

art. 45. — Le tribunal de commerce peut prononcer à l'encontre 
du président directeur général et des autres memhres du conseit 
d'administration les déchéances prévues à l’article 10 du décret 
du 8 août 19% portant application aux gérants et administrateurs 
de sociétés de la législation de la faillite et de la banqueroute. 

Art. 16. — L'ordonnance du 20 septembre 1944 portant création 
à titre provisoire de l'agence France-Presse est abrogée. 

Les locaux, installations, outillages et autres éléments d'actif mis 
à la disposition de cette agence par l’article 2 de l'ordonnance du 
30 septembre 1914 ou acquis depuis par elle sont mis gratuitement 
à la disposition de l'organisme créé par la présente loi, pour une 
durée de trois ans, renouvelable par décret en conseil des ministres, 
jusqu’à ce qu'il soit statué définitivement sur le sort desdits biens 
par une disposition législative. 

En ce qui concerne les immeub'es en voie de construction desti- 
nés à l'agence France-Presse, une convention entre l'Etat et la 
nouvelle agence réglera les condilions dans lesquelles ils pourront 
être mis à la disposition de celle-ci ou lui être transférés. 

L'agence France-Presse est, en outre, substituée d'une façon géné- 
rale dans les droits et obligations de l'organisme créé par l'or- 
donnance du 20 septembre 1914. 

Le transfert éventuel des biens et droits susvisés ne donne lieu 
à aucune perception au profit du Trésor. Tous acles et conventions 
intervenant pour l'application du présent article sont exonérés du 
timbre ainsi que des droits d’enregistremant et d'hypothèque. 

Art. 17. — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d’application de la présente loi 





ANNEXE N°331 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à ne pas laisser 
compromettre le développement des productions d’oléagineux dans 
les territoires d'outre-mer par des mesures restrictives prises 
contre leurs débouchés dans la métropole, présentée par M. Georges 
Monnet, conseiller de l’Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée n’a cessé de manifester 
son désir de voir prendre loutes ies mesures nécessaires pour encou- 
rager la production des uléagineux alimentaires de nos territoires 
d'outre-mer. 

En 1952 en particulier, à l'occasion de la proposilion de loi de 
Mme Poinso-Chapuis tendant à régulariser le marché des corps 
gras, sur les rapports de M. Schmitt au nom de la -ommission des 
affaires économiques et de M. Guiter au nom de la commission de 
l’agriculture, un ample débat a permis de souiigner l'importance de 
cette production qui constitue l'élément principal de la vie écono- 
mique de plusieurs de nos territoires d'outre-mer. Le développement 
de la production des oléagineux alimentaires nous à toujours semblé 
d'autant plus souhaitable qu’elle est encore insuffisante pour couvrir 
les besoins de notre consommation et que les importations aux- 
quelles la France doit recourir constituent un des postes importants 
du déficit de notre balance commerciale. 

En ce qui concerne les huiles fluides, les décrets nos 54-1126 et 
51-1138 du 13 novembre 1954 ont défini un statut destiné à donner 
aux marchés de l’arachide, du colza et de-l’olive la sécurité néces- 
saire pour garantir aux producteurs une rémunération convenable, 
et pour les encourager à accroître leur production afin de satisfaire 
intégralement les besoins de la consommation intérieure. Ce résul- 
tat semble devoir être atteint dès celle année grâce aux importantes 
réco'tes de colza et d'arachide réalisées durant la campagne de 
1955-1956. 

Ce statut a laissé en suspens l’organisation du marché des coprahs, 
palmistes, huiles de palme et karité, qui constituent ce que l'on 
ust convenu d'appeler le secteur des huiles concrètes, encore que 
l'utilisation comme huile de table d'huiles de palme convenable- 
ment raffinées et l’utilisation d'huiles fluides, notamment de colza, 
dans la fabrication de la margarine, démontre qu'il n y a pas entre 
les deux secteurs une véritable cloison étanche. 


Il a d’ailleurs toujours été effirmé, aussi bien dans nos propres 
délibérations, que dans toutes les autres discussions qui ont précédé 
la promulgation des décrets du 13 novembre 1954, que le régime 
institué en faveur du marché des graines « fluides » ne devait être 
considéré que comme la gremière étape d'une politique d’ensemble 
destinée à donner à tous les producteurs d'oléagineux, secteur 
« fluides » et secteur « concrètes » les garanties nécessaires pour 
stimuler leur production, afin qu'elle parvienne aussi rapidemen! 
que possible à libérer notre balance des comptes de la charge d’im 
portations réglées en devises appréciées et qu'elle puisse même 
réponde à la demande de la F. À. O. qui désirerait voir les terri- 
toires français participer à l'action engagée par elle pour couvrir 
les déficits en matières grasses de la consommation mondiale. 
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Pour demeurer dans le cadre des nalités présentes, les achats 
métropolitains de graines d'huiles concrètes alimentaires dans les 
. 0. M. ont porté en 1955 sur les quantités suivantes (huile ou 


équivalent en tonnes) : 

Coprah: 62.519 T, soit 29.100 

Huiles de coco: 880. 

Palmistes: graines, 119.012 T, soit 53.500; huile, 448. 

Huile de palme: moins de 8 p. 100 d’acidité, 11.197; plus dt 
8 p. 100 d'acidité, 7.286. 

Total, 112.711. 

Le coprah provient principalement de nos territoires octaniens 
Etablissements français du Pacifique, Nouvelles-Hébrides. Nouvelle 
Calédonie) et représente une part importante et souvent majoritaire 
de leurs exportations. Il présente également un grand intérêt pour 
les Comores où il compte pour 19 p. 100 (en 1955) des exportations, 
ainsi que pour le Togo et Madagascar, 

Les palmistes et l’huile de palme proviennent principalement de 
la côte africaine, Guinée, Côte d'Ivoire, Togo, Dahomey, Cameroun, 
A. E. F. Pour le Dahomey, ils représentent 70 p. 100 de la valeur 
de ses exportations de 1%». 

La production actuelle de coprah, de palmistes et d’huie de 
palme Ge nos T. O. M. ne couvre jusqu'à présent que 79 p. 100 de 
la consommation actuelle de concrètes de la métropole. Celte pro- 
duction ne représente d’ailleurs qu'un peu plus du dixième des 
besoins en corps gras de la métropole qui, beurre, suif et saindoux 
‘ompris, s'élève à environ 900.000 tonnes, auxquelles il faut ajouter 
100.000 tonnes pour la savonnerie. 

Depuis 1945, les pouvoirs publics ont c'airement mani‘esté leur 
volonté d'accroître la production de ces « concrètes », 

Les travaux de l'I R. H. O. ont été activement menés pour Îa 
sélection de palmistes et ce noix de coco destinés à créer des pépi 
nières mettant à la disposition de plantations nouvelles des sujets 
susceptibles d’assurer aux producteurs des rendements jusqu'à ce 
jour inconnus dans nos territoires. L'I KR. H. O. a d'autre part 
cherché à déterminer les méthodes de plantation, les espacements, 
les engrais, les anti-parasites les plus favorables pour donner aux 
plantations le maximum ée productivité. 

Dans toutes les zones côtières de l'Afrique subéquatoriale, de 
l'Océan indien et du Pacifique. un grand effort a été poursuivi nour 
développer les plantations de cocotiers, On estime actuellement que 
la surface des cocoteraies des divers pays producteurs est la sui- 
vante : 

Côte-d'Ivoire, 4.000; Tago, 6.400; Dahomey, 6.000; Cameroun, 1.100: 
Moyen-Congo, 140; Madagascar, 6.000; Comores, 19500; Pacifique, 
115.100. 

(Dont: Nouvelle-Calédonie, 7.200; Nouvelles Hébrides, 51.000; 
Wallis, 3.000: Océanie, 53.800). 

L'amélioration de l’exploitaton des cocoleraies actuellement exis- 
tantes et l'entrée en production des premières plantations doit con- 
duire dans un délai de cinq ans à une augmentation de 30 p. 100 de 
la production actuelle, c'est-à-dire à une produstion d'environ 
80.000 tonnes. Lorsque toutes les p'antations nouvelles seront en 
production, c’est-à-dire dans une dizaine d'années, la récolte totale 
atteindra environ 100.000 ionnes. 

En ce qui concerne les palmiers à huile, a été entrepris un 
effort de mise en valeur de la palmeraie naturelle et de plantations 
d'espèces sélectionnées. 

On sait que dès le début du ylan quinquennal de 1946, Je F, I 
D. E S$S., à la demande de la F, A. O., a mis en place & usines, une 
en Côte d'Ivoire, une au Togo, quatre au Dahomey, deux au Came- 
roun, de façon à sorter au maximum de la production d'huile de 
païme de basse acidité. Parallèlement, les territoires 
encouragé l'aménagement des palmeraies naturelles, en partienlier 
par la création de pistes destinées à faciliter la collecte des régimes 
Un travail d’éclaircissage et de replantation a “galement élé entre 
pris çà et là, suivant les directives de l'E. R. H. O., et, dans le même 
temps, l'attention des populations locales à #16 appelée sur l'efficacité 
de l’utilisation de certains engrais 

Mais c'est surtout le programme de plantations nouvelles qui 
mérite d’être évoqué. L’'I. R. H. O., dans ses stations de recherche 
est arrivé à fixer des espèces de palmiers qui doivent parvenir à des 
rendements très arnéliorés. C’est ainsi qu’à Lomé, en Côte d'Ivoire, 
des carrés expérimentaux entrent en production avec des rendements 
qui permettent d'assurer que lorsque les plants auront atteint 7 ans 
le rendement en huile à l’hectare dépasser: 3 tonnes. Les plantations 
nouvelles réalisées avec ces variétés sélert U 


‘ 
to! le 


intéressés ont 


‘tionnées sont donc suscep- 
tibles ce produire des récolles à des prix de revient qui leur per 
mettront d'assurer dans les meilleures conditions l'approvisionne- 
ment de l’Union francaise et aussi de s'écouler sur le marché ex 
rieur à des prix compétitiis. 


‘ 


Le programme actueliement arrêté est en gros le sui 


Au Dahomey, il porte sur plusieurs milliers d'hectares en même 


temps que se poursuit l'aménagement de la palmeraie naturel'e. Ii 
est dès à présent envisagé d'augmenter de plus du double la pro 
duction ces usines existantes et de construire de nouvelles usines. 
L'exportation du Dahomey pourrait a'ors atteindre, dans un déja te 


par an 





six à dix ans, de 30.000 à 50.000 tonnes d’ht 
En Côte-d'Ivoire, le programme de plantations nouvelles porte 
sur 6.000 hectares dont :.200 hectares sont dès à présent réal 


Au Togo et au Cameroun, les programmes en cours portent 
également sur plusieurs milliers d'hectares. 


A e 
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En Afrique équatoriale française, dans le territoire du Gabon, deux 


opérations sont en cours, l'une menée par la €. G. O. T. l'autre 
par un grot prix iui portent actuellement sur 1000 hectares et 

loivent êtri rapidement mu: piièes 

It est donc ssible d'espérer que les ventes di s territoires en 
hu le de palme de faible acidité et en palmistes, passeront dans un 

lélai de dix ans des (res uctuels {11.200 tonnes et 119.000 tonnes 
en 19%55 1 OÙ 69.000 tonnes d’'h e ét 200 à 250.000 tonnes ce pa:- 
IIS 

Il serait évidemment paradoxal que dans le même temps où la 
France a {1 is un pareil déve pement de la production des 

‘oncrèltes dans les T. 0, M., elle cherchAt à ent'aver par des mesures 
iroitraires l'écoulement de cette production dans la métropol 

L'ut lsauon nssante des détergents, dont une partie seulement 
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pour assurer l'écoulement de notre production accrue de concrètes. 
Mais dans l'immédiat, aussi longtemps que notre production demeu- 
rera inférieure à la consommation francaise, c’est à la satisfaction 
du marché intérieur que nos producteurs doivent concourir par prio- 
rilé, avec comme optique pus lointaine, la satisfaction de besoins 
exlcrieurs. 

Le problème de Ja compétition beurre-graisses végétales alimen- 
taires ne doit pas être envisagé que dans le cadre de l'organisation 
d'ensemble du marché des corps gras. C'est ce que, de son côté, à 
conclu, le 27 octobre dernier, je Conseil économique, saisi par le 
Gouvernement, en date du 14 mai 1955, des problèmes posés par 
l'aromalisation de Ja margarine. Tout en déclarant « que celle aro- 
ialisation pouvait être maintenue sous réserve de la garantie don- 
née par l'Académie nationale de médecine de la non-nocivité du 
liacéty:e de synthèse aux doses actuellement employées », il a sou- 
igné qu'il était indispensable « de mettre à l’élude les problèmes 
posés par l'organisation et la coordination du marché des corps 
uras el par la concurrence beurre-margarine ». 

Mais en attendant que cette politique d'ensemble du marché des 
corps gras, également réclamée par notre Assemblée dans sa déli- 
bération du 9 juillet 193% soit définie, nous devons faire appel aux 
sentiments d'équité des pouvoirs publics pour qu'ils se refusent à 
admettre toute réglementation qui aurait pour objet de provoquer 
la restriction délibérée de la fabrication de produits qui constituent 
pour nos producteurs d'outre-mer un débouché indispensable. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de J'Union française, 

Considérant l'importance que présente l'accroissement des produc 
tions oléagineuses pour la mise en valeur de nos territoires d’oujre- 
mer et pour l'équilibre de notre ba:ance commerciale ; 

Considérant que les pouvoirs publics doivent tendre à garantir 
l'écoulement des concrèles comme ils l'ont fait par les décrets du 
13 novembre 1951, pour les huiles fluides ; 

Considérant certaines campagnes entreprises pour provoquer la 
réduction de la consommation de graisses alimentaires dont la fabri- 
cation est indispensable pour assurer un écoulement normal des 
concrèles produites dans nos territoires d'outre-mer; 

Considérant la nécessité d'affirmer une politique d'harmonisation 
des productions agricoles de la métropole et de l'outre-mer; 

Considérant la délibération du Conseil économique en date du 
27 octobre 1%35 sur la nécessilé de résoudre les problèmes posés par 
l'organisation du marché des corps gras et la concurrence beurre- 
margarine ; 

Invite le Gouvernement, en attendant la mise au point d'une 
politique générale des corps gras alimentaires de l’Union française, 
à écarter toute mesure susceptible de contrarier l'activité des indus- 
iries utilisalrices des oléagineux d'outre-mer et notamment l'indus- 
trie de la margarine. 


ANNEXE N'332 


(Session ordinaire de 195-1956, — Séance de 21 juin 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de M. Le Brun Kéris, conseiller de l'Union fran- 
Çaise, tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur les dan- 
sers que présente l'immigration clandestine en Afrique, nolam- 
ment à Madagascar, et à l'inviter à y porter remède, par M. Char- 
lier, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les problèmes d'inmigfation ont toujours 
vivement intéressé notre Assemblée qui, à plusieurs reprises, à été 
amenée à prendre position à leur égard. 

Dans les discussions antérieures qui ont trailé ce sujet, plusieurs 
impératifs se sont notamment dégagés el pärmi ceux-ci, citons prin- 
cipalement: 

jo L'indispensable assentiment préalable des populations autoch- 
tones de recevoir de nouveaux éléments venant s'incorporer à la vie 
de leur pays; 

20 La nécessité impérieuse que ces nouveaux éléments apportent 
à la vie économique et sociale de leur pays d'adoption des moyens 
d'activité constructive qui contribuent à son essor; 

% L'utilité de donner aux populations autochtones les mêmes faci- 
lités qu'aux populations d'apport. 

Enfin, il est indispensable que ces impératifs ayant vbtenu satis- 
faction, les nouveaux intéressés s’assimilent à la vie des populations 
locales et s'y adaptent. 

Ce cadre de nécessités et d'impératifs indispensables à la bonne 
harmonie d'opérations mérite la plus grande attention et doit être 
suivi par les autorités locales responsables dans tous leurs détails 
et ne peut et ne doit en aucun cas être transgressé. Or, toute immi- 
gration clandestine échappe d'emblée à ce cadre et, à ce titre, esl 
essentiellement condamnaible. 














(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 140 (année 1955). 





La proposition dont M. Le Brun Kéris a saisi l’Assemblée de 
l'Union française prend dans son principe toute sa valeur. Nous ne 
saurions trop condamner des pratiques qui tendraient à laisser des 
individus ou des collectivités non contrôlées échapper à des impé- 
ratifs qui sont, dans notre esprit, des nécessités impérieuses et qui 
leur permettraient de se livrer à des activités qui peuvent aller 
à l’encontre des besoins et des souhaits des populations Jocales 
et, par là, nuire à l'essor Ge celles-ci. 


Ceci s'ajoute sur le plan matériel et moral aux dispositions léga- 
les qui, par elles-mêmes,, suffisegt à interdire de franchir en fraude 
les frontières d’un pays. 


M. Le Brun Kéris s'est particulièrement attaché à traiter des 
problèmes d'immigration clandestine à Madagascar. 


Certes, celle île immense, relativement peu peuplée, située à la 
partie occidentale de l'Océan indien et séparée de Ja côte orientale 
de l’Afrique par le canal ge Mozambique, se trouve sur le passage de 
lignes maritimes naturelles qui, de tous temps, ont été parcourues 


La venue des populations asiatiques à Madagascar remonte à des 
dates certainement éloignées et il est évident que l'actuelle popula- 
tion autochtone a, dans ses origines lointaines, des apports afri- 
cains et suritout asiatiques. 


Cependant, au cours des siècles, elle est arrivée à constituer un 
ensemble ayant ses variantes, mais présentant cependant un cer: 
tain équilibre. 


La venue de populations différentes, notamment asiatiques, tran- 
che sur cette population autochtone et il est évident qu'auprès de 
celte dernière, on constate actuellement la présence de peuplement 
encore limités d'éléments hindous et chinois. Ceux-ci ont pris, dans 
l'économie locale, une place importante, se cantonnant cependant 
au commerce, dans la Majeure partie de leurs activités et prenant 
ainsi le rôle d’intermédiaires, souvent utiles par l'absence d’autres 
éléments pour remplir ce rôle mais n’apportant cependant à peu près 
jamais de contribution à l'augmentation de la productivité du pays 
qu’ils habitent. 


Par ailleurs, ces populations d'apport, dans leurs milieux respec- 
tifs, constituent des clans homogènes en eux-mêmes, mais peu 
assimilables, et ne se mêlant généralement pas à la vie sociale 
locale. 


Certes, ces groupements de populations se sont organisés avec 
leurs centres culturels, leurs écoles, leurs cercles, entretenant des 
relations courtoises avec leur voisinage. IIS n’ont cependant pas 
apporté leur contribution d'’assimilation et celui leur vaut d’avoir 
avec les populations aulochlones des contacts très limilés. Parfois 
également, de la part de celles-ci, un certain ressentiment se dégage 
en raison précisément de la distance qui existe entre leurs vies 
sociales réciproques mais aussi et surtout du mécontentement pro- 
venant des trop fréquentes spoliations exercées par des commer- 
cants souvent peu scrupuleux à l'égard des producteurs. 


Cet ensemble de raisons fait que la population malgache accepte 
mal l’envahissement progressif de son pays par des populations 
dont elle ne souhaite pas la venue parce qu'elles prennent plus 
qu’elles ne contribuent au développement du pays. 


Le Magache tient à ce que son pays ne subisse pas une immi- 
gration aux buts non définis et ne peut donc que s'opposer à toute 
venue d'étrangers non contrôlée et donc non soumis aux impératifs 
définis au début de cette étude. Ce point de vue est louable et doit 
être soutenu. 


L'immigration clandestine à Madagascar, si elle existe, est certai- 
nement de très faible envergure. 


Certes, l'empêcher dans les faits, sur la côle Ouest de l'Ile 
notamment, est particulièrement difficile, compte tenu du trafic 
constant de boutres qui vont d'Inde ou d'Afrique à Madagascar. 

Quelques faits se produisent sporadiquement contre lesquels les 
autorités locales, avec l'appui de la population, réagissent dans 
toute la mesure de leurs moyens. 


De fréquentes vérifications d’identité, le recensement annuel des 
étrangers vivant dans le pays, enfin et surtout, le fait que dans des 
petites localités où pourraient se cacher des immigrants clandestins, 
tout le monde se connaît, font qu'il est difficile à un individu de 
passer longlemps inaperçu. 


Cela ne peut empêcher totalement l'immigration clandestine et 
il est peut-être possible que certaines complicité aient favorisé 
celle-ci, mais il est évident que si de temps à autre quelque immi- 
grant clandestin parvient à pénétrer à Madagascar, il est rapide- 
ment décelé; tout au moins en ce qui concerne les Asiatiques. 


Certes, on ne peut être aussi affirmatif à l'égard de la venue sur 
la côte Ouest de Madagascar, et notamment dans la région de 
Majunga, d'éléments comoriens amenés à chercher leur subsistance 
en dehors de leurs îles natales où le problème de la surpopulation 
se fait sentir. Mais ji! s’agit là de citoyens français et il est évi- 
dent que ce problème sort des limites de cette étude. 


Par ailleurs, certaines tentatives de propagaride se sont parfois 
manifestées de façon précise par voie d'organe de presse, par des 
propos et également par des écoles. Certain personnage officiel e’est 
même d'ailleurs livré à telle propagande de ce genre. 


Les autorités locales ont réagi, contre ces atteintes, chaque fois 
u'elles en ont eu connaissance. Elles entendent faire respecter les 
roits de chacun mais ne peuvent admettre des influences au reste 
irresponsables qui ont pu chercher à nuire à l'entente franco- 
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malgache d’une part et aussi aux intérêts directs de Madagascar 
d'autre part. 

En conclusion, votre commission, en reprenant l'idée présentée 
par M. Le Brun Kéris et en l’adaptant à la situation telle qu'elle jui 
apparaît, vous propose à la fois de condamner toute immigration 
clandestine et de confirmer en même temps le cadre dans lequel 
doit s'inscrire toute personne étrangère sollicilant l'autorisation 
d'être admise en territoire français d'outre-mer. 


l'ROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que toute immigration ne doit se faire qu'avec l'as- 
sentiment des populations autochtones et dans la mesure où les 
immigrants apportent leur part contributive à l'essor du pays qu'ils 
viennent habiter, 

Invite le Gouvernement: 

jo A lutter par tous moyens appropriés, contre toute immigra- 
tion clandestine pouvant exister tant en Afrique qu'à Madagascar, 

%0 A n’autoriser toute immigration étrangère que dans le cadre de 
‘es impératifs. 


ANNEXE N°333 


Session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 21 juin 19% 


RAPPORT fail au nm de la commission des affaires sur là 
proposilion de Mme Lefaucheux et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, ‘conseillers de l'Union française, 
tendant à supprimer, en faveur des étudiants boursiers originaires 
d'outre-mer, la clause de limite d'âge pour la participation à la 
sécurité sociale, et à élendre le bénélice de cette sécarilé aux étu- 
diants non boursiers originaires des territoires d'outre-mer et âgés 
de moins de ?S ans, par M. Robert Léon, conseiller de l'Union 
francaise (1 


sociale 


boursiers 


nlraire 


\ieslames. messieurs, supprimer, en faveur des étudiant: 
criginaires d'outre-mer, la clause de limite d'âge serait € 
aux règles légales qui régissent les étudiants métropolitains. 

Il est indéniable que les étudiants d'outre-mer léfavorisés 
par rapport à leurs camarades, étant loin de chez eux et ne béné- 
Jciant pas de l’aide incontestable que représente une famille proche. 

si cette mesure élait adoptée, cela confirmerait certaines déclara- 
tions qui, à tort, tendent à démontrer que l’éludiant d'outre-mer 
bénéficie, au cours de examens el concours. de certaines faci- 
lités. 


sont 


ses 
Mais, par contre, votre commission des affaires sociales serait 
d'accord pour que le ministère de la France d'outre-mer prenne en 
charge aussi bien les boursiers ayant dépassé l’âge limite de parti- 
‘ipation à la sécurité sociale que la totalité des élèves de l'ensei- 
nement secondaire ou technique qui ne peuvent, eux, en bénéficier, 
étant bien entendu que le ministère de la France d'outre-mer agi- 
rait en l'occurrence au nom el pour le compte des territoires. 

Actuellement. de nombreux originaires d’outre-mer en cours d'élu- 
des ne peuvent bénéficier de la sécurité sociale ni de l'assistance 
médicale gratuite, et cette situation est grave, car les hôpitaux, parti- 
culièrement en province, hésitent à les recevoir; il faut altendre 
souvent de longues semaines avant que les territoires d'origine ne 
prennent une décision pour leur prise en charge. Certains territoires, 
même, s’abstiennent de toute réponse, et, en dernier ressort, c'est 
l'assistance publique qui supporte les frais. 

Cela ne semblerait pas difficile à faire admettre au ministère de la 
france d'outre-mer, puisque, en Afrique, l'assistance médicale est 
gratuite et que ces jeunes gens en bénéficieraient automatiquement. 

Il faudrait également assouplir les formalités d'admission dans Îles 
hôpitaux ou de surtout pour les élèves de province, qui ne 
peuvent bénéficier des ressources de l'hôpital de la cité universaire. 

L'office des étudiants pourrait s'adresser utilement aux bureaux 
universitaires régionaux et leur déléguerait des pouvoirs qui don- 


sons, 


neraient satisfaction, sans aucun doule, à tous nos ressortissants 
d'outre-mer. 
C'est pourquoi, votre commission des affaires sociales, modifiant 


profondément le texte initial, vous propose d'adopter la proposition 
suivante, avec un titre nouveau: 


PROPOSITION 


originaires dés 
bénéfice due 


étudiants 
associé N le 


vlèves et 
territoires 


è scroréer à torts Îles 
d'outre-mer et des 
médicale gratuite. 


tendant 
terriloires 
l'assistance 


demande au Gouvernement de 
tous les élèves et étudiants 


territoires associés le 


L'Assemblée de l'Union française 
la République francaise d'accorder à 
ariginaires des territoires d'outre-mer 
bénéfice de l'assistance médicale gratuite. 


et des 





(4) Voir: Assen:blée de l'Union française, n° 191 


(session 1955-1956 








ANNEXE N 


SCSHOR Grue | v 1% “Ce t 4 21 suit 1956 
RAPPORT fail l MOI Q ia ( in N | generaie, sur 
la ademandt avis, transmise r M ident au consenl des 
ministres sur le projet ae res é par M. le ministre de 

a France d l [l | | numunes de plein exercice 

el aux corminunes t 11h { { lt L AITHJU CIucuhiait 

If inçaise, de ! At] Jue eéquaio e francaise, du logo, du Came- 

roun et de Madagascar, la i 12 1 > ax lou, modifiant 

l’article 11 du décret réglemi ( 2 1852 pour l'élec- 
tion des députes, par M S œil le F'lnion fran 

case (1 

Mesdames, messieurs, le décret du 2 février 1952 pour l'élection 
réglementaire au corps légisialit dispose, n article 11, qu 

Le présiden ul og 1 n a seul la police de 
l'assemblée 

« Nulle force armée ne peut, < n autorisation, être blarée 
dans la salle des séa s, Ni is d ‘ù se tient l'assem- 
biée. 

les autorités civiles et les nmandants mil res sont tenus 
de déférer à ses réquisitions. » 

La loj n° 56-125 du 2 avril 1956 à nplété ce texte r les dispo 
silions suivantes : 

« Article unique L'air e 11 et réglementaire du 2? fé- 
vrier Jo ur l'élection au ] g [ est niet nine 
suil 

« Toutefois, une re nm il r pour objet d'empêcher 
les candidats ou s dék l'exerct ( nirole des opérations 
électorales ou té 6! Ve l \ ois et règlements. 

« ] JFsqu ine 1] | « tat l'expulsion soit 
d'un ou plusieurs délégués it d 1 ] eurs scrultateurs, Île 
présent sera ten \ l juis 11 soit levée et que l'au 
lorité requise t quitté le reau de vote, de rocéder sans délai 
el conformément aux xl £ IS € glementaires en vigueur 
au remplacement du | dee expuis En l'expulsion ou de 
défaillance pour quelque cause que ce soit d'un assesseur ou d'un 
serulateur, le président pourra désigm our le remplacer l'électeur 
présent le plus âgé sachant lit 4 

« En cas d'expulsion 0o ] if I ( è cause que 
ce Soit d'un délégué et di \ éant lent pourra, à 
delaui d'un autre représen t désigné e indidat ou son 
mand faire appel pour remplacer à l'électeur présent lo 
plus âgé sachant lire et écrin 

« L'autorité qui aura procédé r réquisition d'un président de 
bureau de vote, à l'expulsion soit d'un ou de plusieurs assesseurs, 
soit d’un ou de ! sieurs délés & 1! lé isieurs scru 
lateurs, devra immédiatement après l'ex] lon adresser au procu- 
reur de ia République et au préfet un procès-verbal rendant compte 
du sa mission 

Uellte loi n'est pas applicaMle dans les territoires d'outre-mer, au 
logo et au Cameroun, car elle ne mnporte pas la disposition 
uxpresse prévue à l'article 72, alinéa 2 de la nstitution 

cepe lant les molifs jui ont décidé le Parlement à l’adopter pour 
ce qui concerne les opérations électorales 4 la métropole sont 
dzalement valables quand il rit des territoires susvisés. 

En application de l'article 6 de la loi du 18 novembre 1955 relative 
À la réorganisation municipale en Afrique noire et à Madagascar, 
stipulant qui 

Les ut s { 4, ] ( { ' ' ble aux 

mmunes de la mx tendus par décret du 

Président de la Républi (sembiée de l'Union 
Irancaist 

Le houvernement lre la loi susvisée du 2% avril 
19565 aux communes de \ € e | x mmunes de moyen 
exercice de l'Afri que lentale fra aise, de l’Afr ue équatoriale 
francaise, du Togo, du Cameroun et de Madagascar. 

En raison le la proximit es él ns municipales dans ces 
lerriloires, von mamis-io e polit générale estime qu'il y 
1 ut 1! ( 1 ( ! ! 0) ernement ef 
lans res canditi vus demande, mesdames, m eurs, de don- 

n avis favorable au jet de décret, étendant aux communes 
li | \ exercice et x nmminunes de moven exercice dk l'Afrique 
lentale francaise, de l'Afriq jualtoriale française, du Togo, 
lu Cameroun et de Madagascar, la loi ne 564% du % avril 195, 
modiflant l’article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 pour 
l'élection des dépu 
AVIS 

L' | pi { ( n favorable au 

rajet de décret lessons 
PROJET DE DECRFT 

Ar! jer La ] Q # fn Ds ril 196 ect âter lu 1x €om- 
munes le plein exer ct ninunes moyen exercice de 
l'Afrique 0 dentale f t At t tarinla francaise 
lu Togo, du Cam t Madas r j Ve 

1 Voi Assemblée de "Uniot [ t Ï U session 1955- 
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Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officie 
de la République française et aux Journaux officiels des territoires 
intéressés et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
l'outre-mer. 


ANNEXE N°335 





(Session ordinaire de 1955-4956, — Séance du 21 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de MM. Duval, Bernier, Charlier, Dède, Fleury, 
Guillabert, {ba Zizen, Jacobson, Jacquier, Ramus, Repiquet, con- 
seillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures propres à coordonner la production et 
la consommation du sucre dans l’Union française, par M. Dède, 
conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce rapport n'a pas été imprimé au cours de la session 
1955-1956 


ANNEXE N'°'336 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la propo- 
sition de Mme Lefaucheux, MM. Ahmed Abdallah, Amadou Ba, 
Bégat, Boisdon, Bouda, Deroux, IHazoumé, Lounda, N'Diaye, Ran- 
dretsa, Rogier, Razafindrakoto et Ya Doumbia, conseillers de 
de l'Union française, invitant le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour supprimer les obstacles que rencon- 
rent les femmes qui désirent accéder à la magistrature d’outre- 
mer, par M. Guillabert, conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition déposée par Mme Lefau- 
cheux et plusieurs de nos collègues tend à inviter « le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour supprimer les obsta- 
cles que rencontrent encore les femmes qui désirent accéder à la 
magistrature d'outre-mer ». 

La proposition rappelle les termes de la loi du 11 avril 1946 qui 
dans son article unique stipule que « tout Français de l’un ou l'autre 
sexe, répondant aux conditions légales, peut accéder aux fonctions 
de la magistrature ». 

Elle rappelle ensuite les difficultés qui furent faites aux femmes 
qui ont tenté de se présenter à l'examen professionnel de la magis- 
trature d'outre-mer. 

Le conseil d'Etat, saisi d’un pourvoi, après une décision de refus 
à une femme de se présenter, rendait un arrêt le 3 décembre 1948 
reconnaissant à la loi du 11 avril 1946 une portée générale aussi 
bien pour la magistrature métropolilaine que pour la magistrature 
d'outre-mer. 

L'arrêt du conseil d'Etat était formel. Il semblait qu’il ne devait 
plus y avoir de difficultés. 

Le ministère de la France d'outre-mer continua à invoquer les 
dispositions de l’article 14 du décret du 22 août 1928 « exigeant des 
candidats reçus qu'ils satisfassent aux obligations de présence effec- 
live sous les drapeaux ». 

Cependant, tout récemment, un arrêt du conseil d'Etat du 13 jan- 
vier 1956 proclamait à nouveau et de façon particulièrement nette 
que la loi du 11 avril 1946, « en raison de la généralité de ses 
termes est applicable au recrutement des magistrats de la France 
d'outrener comme à celui de la magistrature métropolitaine ». 

Toute difficulté devait donc être écartée. Il ne semble cependant 
pas qu'il en soil ainsi puisqu'on oppose encore au recrutement 
féminin des arguments lels que « les conditions d’insalubrité ou 
d'isolement de certains postes », ou encore l’ « incompatibilité d’une 
inagistrature féminine avec les traditions et les croyances religieuses 
de nombreuses populations », La proposition nous les indique. 

Nous pensons que ces arguments — qui ne devraient même pas 
être examinés en face d’un texte formel — ne sont pas valables. 

Sur le premier argument, nous dirons seulement que nous trou- 
vons des femmes d'origine métropolitaine partout où il y a des 
hommes de même origine. 


En effet, de plus en plus, les femmes accompagnent leur mari 
outre-mer et, souvent mème, des femmes occupent des emplois qui 
étaient dans le passé tenus par des hommes. 

En ce qui concerne les « traditions et croyances religieuses », il 
suffit de voir les noms des auteurs de la proposition et celui du rap- 
porteur pour répondre à cet argument. 

Les peuples d'outre-mer sont très sensibles à la justice et il leur 
suffit que celte justice soit bonne pour qu'elle soit admise et 
respectée. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 66 (année 1955). 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 185 (session 1955-1956). 


Peu importe la personne qui rend celte justice. Celle-ci sera res- 
a 7 en fonction de ses décisions et de son comportement géné- 
ral. 

Par ailleurs, le préambule de la Constitution ne stipule-t-il pas, 
dans son troisième alinéa: « la loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme ». N’est-il donc 
pas logique de dèmander que ces droits soient respectés ? 


C'est dans cet esprit que votre commission de la législation, 
considérant qu’en droit rien ne peut supposer à l'accession des 
femmes à la magistrature d'outre-mer, vous demande d'adopter la 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Rappelant les termes du troisième alinéa du préambule de la 
Constitution. 

Invite le Gouvernement à faire appliquer ces dispositions en 
faveur des femmes qui, ayant dûment mesuré les risques de la fonc- 
tion, désirent accéder à la magistrature d'outre-mer. 


ANNEXE N°337 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 juin 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposition de MM. Louis Delmas, Issoufou Djermakoye, Marche, 
Mayaki, Audu, Dède, Dubois, Guillabert et Montrat, conseillers de 
l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
à l'Afrique occidentale française une subvention spéciale de 
100 millions de francs C. F. A. pour construire, à l’occasion de la 
célébration du Centenaire de Dakar, un quartier, centre social et 
civique dans les quartiers suburbains de la ville proprement dite, 
par M. Dubois, conseiller de l’Union française (1). 


NoTa. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 juin 


1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l’Union française du 21 juin 1956, page 592, {re et % colonnes.) 





ANNEXE N'338 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d’information sur la 
demande d’avis, transmise par M. ie président de l’Assemblée 
nationale, sur :e projet de loi portant statut et réforme de l'agence 
France-Presse, par M. Junillon, conseiller de l’Union française (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 juin 
1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l’Union française du 21 juin 1956, page 594, 2e colonne, page 59%, 
jre et 2e colonnes et page 59%, {re colonne). 


ANNEXE N°339 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 juin 1956.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Véry et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à autoriser le service des 
alcools à acheter du rhum, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale (2). —  (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 

Paris, le 20 juin 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’articke 20 de son règiement, 
l'Assemb'ée nationale, dans sa séance du 20 juin 1956, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses collègues, 
tendant à autoriser le service des alcools à acheter du rhum 
(no 1128). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. | 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 











(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 254, 320 (session 
1955-1956). : 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 1196; Assemblée de 
l'Union française, no 830 (session 1955-1956). 

(3) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 1128. 
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Proposition de loi tendant à autoriser le service des alcools 
à acheter du rhum. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, la silualion éco. 
nomique de nos départements d'outre-mer esl préoccupante 
Au cours de la très difficile période actuelle qu'on peut 
passagère, la canne à sucre, dont la culture demeure encore irrem 
plaçable, ne fait plus vivre comme autrefois la très grande majorité 

des populations. 

Un plan national établi par l'arrêté ministériel du 30 septembre 
1954 (art. 22) limite le développement de la production sucrière daï 
nos départements et territoires d’outre-mer. 

P’autre part, un élément très important des 
ducteurs d'outre-mer — notamment aux Antilles — le 
marché gravement compromis pour le moment. 

En effet, déjà un stock en excédent — datant de 1948 et résu 
tant des demandes considérables des années d’après-guerre — pesai 
sur le marché. Il s’y est ajouté depuis 1954 une consommation 
diminuée du fait principalement des mesures fiscaæs insuffisamment 
étudiées et qui sont loin de permettre d'atteindre le but recherché 


especrer 


15 


recettes de nos pro- 


», 1 

rnum voit son 
LL 
1 


, 


il en est résulté que pour préserver l'équilibre du marché, les 
pouvoirs publics (arrêté ministériel du 30 juin 1955, art. :), ont 


été amenés à interdire pour la campagne 1955-1956 l'exportation su 
la métropole, la Corse et l’Algérie de quatre dixièmes du contingent 
visé par l’article 388 du code général des impôts. 

Il s’agit là de la suppression d’un milliard et demi de récettes 
rour les producteurs d'outre-mer dont la situation é! jà embar- 
rassée au début de 195», 

Aux Antilles où existent de nombreux petits et moyens distilla. 
teurs agricoles, ceux-ci se trouveront dans l'impossibilité de € 
nuer leurs cultures par défaut d’avances bancaires eonsenties su 
les stocks des rhums commercialisables leur permetllant de parer 
leur main-d'œuvre. 


LES 


Mais tous les autres planteurs de cannes sans distinction se 
trouveront également atteints. Car ceux qui sont fournisseurs ües 
usines à sucre reçoivent pour leurs cannes un prix proportionne: 
aux recettes de sucre et de rhum. Il en résultera donc également 
pour ces planteurs une gêne considérable. 

Une telle situation doit forcément provoquer un \0mag4 ès 
important pour les populations intéressées avec comme conséquence 


la misère et les troubles sociaux qu'elle peut engendrer. 

Si on veut éviter des conséquences qui peuvent être 
situation catastrophique, une aide financière temporaire de la 
pole se révèle indispensab'e. 

Hi s’agit en l'occurrence de traiter les populations de nos départ 
ments d'outre-mer comme celles de nos départements métlropoilains 
auxquelles elles sont légalement assimilées. 

Des mesures d'aide, du même ordre que que nous propo 
sons, ont déjà été prises en 1935 pour les Antilles et la Réunion par 
des décrets-lois (décrets des 23 septembre et 23 octobre 1935). 

Le régime économique de l'alcool n'étant pas entièrement appli- 
cable aux départements d'outre-mer, le Gouvernement ne peut déci- 
der de sa propre autorité l'achat de rhums par le service des alcools, 
L'achat éventuel des rhums à des moments difficiles ne constituerait 
en pratique qu’une avance de l’Elat, ces alcooïs pourraient être 
remis au commerce soit par des débouchés à trouver, iu moment 
de demandes urgentes du marché métropolitain comme ji! en à €16 
cet hiver à un moment où la consommation a dépassé | 
existant en métropole. C'est la raison pour Jaquelle nou 
tons au Parlement la présente proposition de lai. 


"1 
ce;es 


car 
soi! 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le service des alcools est autorisé à ete 
rhums des départements d'outre-mer 
0 
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l'étude 


de 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à mettre à 
et à réaliser. une nouvelle migration de populations äu Sein 
l'Union française, présentée par MM. Fleury, Jacobson, Charlier. 
. Dède. Duval, Iba Zizen et Isautier, conseillers de l’Union française. 
— (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement ei ch 
communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un grand ensemble comme l'Union française 
se doit d'offrir aux peuples qui en sont membres des facilités de tous 
ordres dont aucun d'eux ne bénéficierait s'ii demeurait isoié: facilités 
de communications, d'équipement, de financement, d'accès à la cul- 
ture moderne, etc. Rens 

Parmi ces facilités il en est une qui présente un intérêt particu- 
lier: celle qui a trait à la circulation et à la migration des personnes. 








Eux faut il que !a faculté de se déplacer soit réelle el permette 
notamment à des groupes entiers d'émigrer de pays surpeuplés vers 
lies pays sous-peuplés afin d'améliorer leurs conditions d'existence, 


La réali in eflective de telles migrations au sein de l'Union 
française a déjà fait l'objet de débats importants, notamment au 

n de notre Assemblée: mais les difficultés d'ordre pratique que 
soulève ce problème sont tell qu'il ne lui a été apporté aucune 
solution, à une exception près: le transfert de cinquante familles de 
l'ile de la Réunio 1 Modus if 

Des jiniliatives de ordre gagnoralent à être multipliées et 
unplifiées, au double bénéfice du pays de départ et du pays d'accueil 
bénéfice aussi de l'Union française elle-même, grâce à laquelle 

s } pie différen auraient ainsi la faculté de faire preuve de 
solidarité pour biet MENU 

Sans doute | on de pavs surpeuplés et de pays sous-peuplés 
est-elle difficile à définir, la plupart des régions surpeuplées souffrant 

intage d'un défaut d'équipement que d'un défaut d'espace et les 
régions sous-peuplées ne pouvant généralement se concevoir comme 
lé | | nise en valeur hypothétique. Toutefois 
exis ir lesquelles ces qualifications de surpeuplées 

] la force le l'évidence 

Nul n nltes \ que la Guadeloupe et la Martinique souffrent, 
( plus d'un équipement insuffisant, d'un défaut d'espace qu'aucun 
irtitice agricole ou industriel n'arrivera à pallier Dans certaines 
régions de l'Afrique du Nord, et notamment en Kabylie, les mêmes 
circonstances se constatent: la densité humaine y dépasse les taux 
cnregistrés dans les régions les plus industrialisées d'Europe, alors 
qu'i serait déraisonnable d'espérer un jour dans ce pays des usines 

si étendues ei aussi nombreuses que dans la Ruhr 

L peuplement d'autres régions ne peut pas davantage prêter 

\ Madagascar, par exemple, avec une superficie 
ga à celle de la France, de la Belgique et de la Hollande réunies, 
pré de 4,35 millions d'habitant La diversité de ses 

QE ( û et de ses ressources minières est telle qu'il 

| le soutenir qu'une population plus nombreuse ne 

| \ I | De même pour la Nouvelle-Calédonie, de 

pour la G francaise, qu'il rait trop facile de comparer 
es GUyan anglaise et hollandaise. 

\it | prétendre approfondir les notions de surpeuplement 
el de sous4 ment peut-on distinguer dans l'Union francaise des 
re s dont situation démographiqne offre des rontrastes saisis 

nts et entre lesqi +s devrail s'’étabiir des mouvements de popu 
| | non ement acceptés mais souhaités de part et d'autre. 

De t mouvements ne peuvent pas se produire sans que Ja puis 

publique ne participe à rganisation et à leur financement 
Le transfer le 1 lations !: velles ne peut en eflet s'effectuer 
JU 1 ( ( C1 ces et qu'il faut par conséquent 
| art por ré iniiles disposées à cémigrer sont 
£ ralement sa l s et sans terres, Enfin, pour que des 
l l itatiol { ite nature trouvent une pleine justification, il 
int es assortir « ne promotion agricole et économique aussi grande 
q possible, de 1nanière que l'œuvre accomplie contribue non seu 
ment à élever le niveau de vie des familles déplacées mais encore 
+ rvir d’« Kempn UX P pulat ‘11S d'acax uei]. Il est clair en eftet que 
la transformation de méthodes agricoles arriérées en méthodes 
nodernes à haut re ment s'effectuera plus facilement dans un 
milieu d'émigra { lépart et formés à l'arrivée dans des 
X gi les le dar n milieu traditionnel, L transport des 
familles, la préparation de os, la fondation des villages-écoles et 
d { ipératives d XP) { lon el de v nte. la création des voies de 
communication, des école et exigent un investissement public. 
P) me chaque « oil mn familiale devra recourir pour se créer 
et el er à « rédts dont l'ouverture nécessitera un 
financemer npor 

L'expérience acquise par le B. D. P. A. dans l'implantation À 

Madagas qu familles réunionnai s mé met d'évaluer les dépenses 
air i un Mm le francs métropolitains d'investissements 
| eiment dits et à 1.600.000 F de prêts par famille si l'opération 
ioit se porter sur un groupe de 10.000 à 15.000 personnes 

Les comparaisons q votre commission du plan a établies entre 

ts mmigrat | plus récé ntese qui S nt produites dans 

monde permelle considérer prévisions du B. D, P, A 


oinme un HINnIMUHmM flet, sauf dans le cas des migrations qui 


le J’Et 


donné lien à la création t d'Israë} et qui ont porté sur 
mbre de personnes incomparablement plus élevé, il n'a pas été 
istatS d'ét ment de color gricoles sur des terres nouvelles 
m: norte f1 res « Î El 6 la Colonisation uctuelle de la Sibérie 
r la R ie viéf ! ( ne documentation complète 

Î faut à 
Il ne fait pas de doute q \ Inigration réunionnaise vers Mada- 
| loi tre poursuivie PM maintenant les terres nécessaires 
t prévu | rp de 1.500) familles el opération sera d'autant 
moins Coû e en valeur relative qu'elle s'élendra. D'autre part, le 
proïlème démographique que pos le de la Réunion est si aigu 
au né mp irait ] ju +ule solution qui s'offre ne soit 
] nons <royons q espoir d’un transfert vers des 
le * disponibles ne doit pas être interdit aux yes de l’Union. 
Une seule expérience, même réussie, ne su fit pas, Et, en dépit 
de Ja règle suivant laquelle je coût de l'implantation d'une famille 


baisse quand le nombre des bénéficiaires d'une même migration 
augmente, nous estimnons le moment venu de préparer dès mainte- 
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nant une nouvelle opération au profit des é ““g"" dont nous 
avons signalé la situation dans notre exposé. Une période de plus 
de dix ans pour mener à bien une migration est trop longue et 
l'impatience des peuples qui manquent d'espace pour se aus ge 4 
trop grande pour que nous ne jugions pas nécessaire d’amorcer dans 
un court délai une nouvelle migration au sein de l’Union française. 

D'après les chiffres qui ont été avancés ci-dessus, nous eslimons 
à 1 milliard de francs l’ordre de grandeur des crédits qui devraient 
être prévus pour permettre de réaliser les investissements nécessaires 
à l'implantation d'environ 1.100 familles dans un pays sous-peuplé, 
l'ouverture des crédits pour le financement des prêts devant inter- 
venir par la suite. 

Toutefois, en raison du caractère incertain de l'évaluation de la 
dépense qu'occasionnerait une opération non encore définie, nous 
crovons devoir nous borner à attirer l’attention du Gouvernement sur 
l'intérêt qui s’attacherait à l’organisation dans le sein de l’Union 
française d'une seconde migration par une proposition ainsi conçue : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Constatant les résultats heureux de l'implantation de familles 
réunionnaises à Madagascar ; 

Jugeant souhaitable d’atténuer par des migrations organisées le 
déséquilibre démographique actuel entre les régions les plus peuplées 
«t les moins peuplées de l'Union française ; 

Estimant fondé l'espoir de certaines populations de l’Union d'éle- 
ver leur niveau de vie en contribuant à mettre en valeur des terres 
\acants de l’Union, 

Invite le Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser une nou- 
velle migration au sein de l’Union irançaise. 





ANNEXE N° 341 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à rechercher 
édicter et promouvoir les mesures propres à coordonner la pro- 
duction viticole el à développer la consommation du raisin-ali- 
ment dans l’Union française, présentée par MM. Pierre-Louis 
Berthaud et le médecin général Adolphe Sicé, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission de l’agriculture 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à de nombreuses reprises, et tout récem- 
ment encore, notre Assemblée s'est préoccupée du problème alimen- 
taire des territoires d'outre-mer de l’Union française et en particulier 
des territoires de l'Afrique noire. C'est un problème permanent, 
au point qu'en 192%, le imédecin inspecteur Lasnet déclarait: 

« Le meilleur ministre Ges colonies sera celui qui permettra à 
chaque indigène de manger à sa faim, » 

Depuis plus de trente ans, les choses ont certes évolué dans ce 
domaine. Pourtant, une récente enquête, menée par l'Office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, aboutissait à cette 
conclusion, dont chacun de vous mesurera tout le tragique: « il 
existe un problème de la faim dans les territoires d'outre-mer ». 
Tel a été de tout temps l'avis, souvent exprimé, de notre Assemblée 
où un de nos collègues à pu dire qu'il s'agissait, en Afrique noire, 
plus encore de sous-nutrition que de sous-alimentation. 

Il est inutile d’insister sur les répercussions de ce lamentable état 
de choses: la sous-nutrition est un danger, ont peut dire le prus 
grand danger, tant par ses effets directs que par l’état de moindre 
résistance biologique et physiologique à quoi elle condamne ses 
victimes. Peut-être est-ce ici le lieu de reprendre la phrase de notre 
président, M. Albert Sarraut : 

Nous devons briser ce cercle infernal: l’indigène est sous-ali- 
menté parce qu'il ne travaille pas el il ne travaille pas parce qu’il 
est sous-alimenté. 
2e sont les causes de cette malnutrition et en quoi consiste- 
-CIIe : 


I est malaisé d'apporter une réponse simple et, si l'on ose dire, 
standard. 

La monotomie du régime alimentaire, assez généralement répan- 
due, aussi bien dans les régions se nourrissant en majeure partie 
de tubercules que dans celles où les céréales sont l'élément domi- 
nant de la nourriture, y entre pour quelque chose. Tous les dié- 
léticiens sont toutefois d'accord pour constater que c’est de protéines 

- Surtout d'origine animale, viande ou poisson — que manque un 
réghine alimentaire mal équilibré. 

L'approvisionnement de l'organisme en vitamines et minéraux est 
également peu satisfaisant, 

Mais il est indéniable qu'il existe en outre un manque de calories 
dans l'alimegtation: les besoins caloriques élémentaires ne sont 
pas couverts dans bien des cas et l'on a pu observer, par exemple 
au Carneroun, des déficiences allant, dans ce domaine, jusqu’à 





16 p. 100 (en moyenne de 35 p. 100). Méme les besoins en sucre 
ne sont pas couverts et cette carence €st une des principales causes 
de la mortalité infantile particulièrement élevée dans certains ter- 
ritoires. 


D'une façon générale, l’'indigène essaie de remédier à cette 
carence, quand il le peut, par le fruit séché (ici la datte ou la figue, 
plus loin la banane dite indigène) qui représente sous un très 
petit volume une nourriture, non complète, certes, mais du moins 
riche en hydrates de carbones et même, lorsque sa préparation a 
été menée dans certaines conditions, en vitamines. Mais on sait 
à quels obstacles, même dans ce domaine, se heurte le souci de 
la continuité de l’approvisionnement, souci primordial en matière 
diététique. A quoi servirait de pallier certaines carences pendant 
une ou deux années si l’on n’est pas sûr de n’y pas laisser, après 
pet flambée de simili-satisfaction, retomber les populations auto- 
chtones ? 


Or, à ce lamentable état de choses, dans certaines parties de 
l'Union française, correspond, notamment en territoires métropoli- 
tain et nord-africain, un véritable état d’anarchie dans certains 
ve de la production et, par exemple, celui de la production 
viticole. 


ll se surproduit en moyenne annuellement, dans l'Union fran- 
çaise, dix-huit à vingt millions d’hectolitres de vin, que la consom- 
mation ne parvient pas à absorber. 


Or, la viticulture métropolitaine envoie 96 p. 100 de sa récolte 
à la cuve, 4-p. 100 seulement à la production en nature; la viti- 
culture algérienne, 98 p. 100 de son raisin à la cuve, 2 p. 100 
seulement à la consommation directe, avec cette aggravation, 
toutefois (ce qui fait parfois taxer d’aberration les créateurs du 
vignoble d’outre-Méditerranée) que la popuiation indigène ne con- 
somme pas de vin. 


Les effets de cette situation paradoxale sont évidents: 
Surproduction en vin sur les deux rives de la Méditerranée; 
Coucurrence désastreuse, problème insoluble jusqu'ici; 


Catastrophe constamment menaçante pour des populations en- 
tières ; 


Adoption de mesures — telles que blocage, distillation, arrachage 
facultatif — hâtives, inefficaces et coûteuses pour les finances 
publiques, génératrices au surplus de mécontentement et d'angoisse 
pour les intéressés qui essaient, bien entendu, de se soustraire aux 
obligations ou interdictions édictées par les lois: c’est ainsi, par 
exemple, que l'Etat a été jusqu'ici pratiquement impuissant à faire 
respecter la prohibition de cépages tenus pour nocifs, tels que le 
noah, qui continuent à gâter la production vinicole de certaines 
régions métropolitaines, notamment dans l'Ouest. 


Les palliatifs imaginés pour remédier à la crise cyclique de la 
viticu!ture sont d’un effet presque nul: les fournitures d'alcool! vinique 
ne frappent que quelques dizaines milliers de vignerons métropoli- 
lains Sur un million et demi; les dispositions du décret du 30 sep- 
tembre 1953, qui avaient pour but l'assainissement du marché du 
vin, ne sont pas souvent appliquées, dans les rares cos où leur 
mise à exécution a été obtenue, elles n’ont abouti qu’à des résul- 
tats insignifiants. 


Or, à côté de toutes les mesures transitoires et inefficaces, quoique 
fort coûteuses, qu'on applique sous l'empire de la néces.ilé, il est 
une solution qui n’a pas encore été envisagé et qui mérite de l'être: 
c'est celle du remplacement du vignoble à vin, lequel est, dans 
l'Union francaise, excédentaire, jusqu'ici, par un vignoble pour la 
production du raisin, jusqu'ici lamentablement déficitaire. 


L'exemp'e des autres nations viticoles du monde est susceplible 
de nous instruire. Parmi les plus importantes, l'Italie produit six 
millions de quintaux de raisin, l'Espagne deux millions et demi. 
La France, par contre, ne produit que deux millions de quintaux 
de raisin de tabie. 

Pour ce qui est du raisin see: 

23.000 quintaux pour lIlalie; 

69.000 quintaux pour l'Espagne; 

Zéro pour la France. 


Situation bien plus invraisemblable encore pour l'Afrique du Nord, 
qui produit 20 millions d’hectolitres de vin (alors que la métropole 
se trouve déjà en excédent de 18 à 20 millions d’hectos), mais où 
la production de raisin (Algérie, Tunisie et Maroc) ne monte qu'à 
800.000 quintaux de raisins frais et... 2.000 de raisins secs. Encore 
faut-il ajouter que la majeure partie de ce raisin n'est pas consom- 
mée sur place: elle est, en grande partie, expédiée en France, et 
pour une infime quantité seulement, vers les territoires de notre 
outre-mer. 


Par contre, les pays musulmans du Moyen-Orient produisent 500.000 
hectos de vin contre 24 millions de quintaux de raisins frais, et 
1.200.000 quintaux de raisins secs: i! s'agit de la Turquie, de la Syrie, 
du Liban, de la Jordanie, de l'Irak, de l'Iran, de l'Afghanistan, de 
l'Egypte, tous territoires musulmans, auxquels il faut ajouter Israël 
et Chypre. Dans ces pays, on fait une pollique cohérente du raisin- 
aliment, ainsi que de produits à base de raisin, qui sont livrés au 
commerce à un prix relativement bas. A côté du raisin sec sans 
pépin, on fait du raisin sec plus ordinaire, avec des raisins « mus- 
cat » où « malaga »; à côté de raisins de lable de choix, on produit 
des raisins en provenance de cépages plus communs, à la portée 
des bourses les plus modestes. 
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Enfin. on fabrique en grand des jus, sirops, concentrés à base de 
raisin, des confitures, des pâles, alors que ces produits n'existent 
pas, ou n'existent qu’en infime quantité, dans nos terriloires mélre 
politain ou d'Afrique du Nord. 


Or, nos pays d'outre-mer consomment, en réalité, pas mal de 
raisins : çe sont des raisins étrangers, sud-africains, portugais, espa- 
gnols, australiens, voire (ce qui parait un comble) des raisins de 
serre en provenance de helgique. Cela tient à un équipement très 
moderne de ces pays, surtout à des frêts à meilleur marché, et enfin 
à des embal'ages en fûts avec déchets de liège, au lieu de plateaux 
très coûteux qu'emploient les expédileurs français. Que dire, en 
outre, de la France, qui n'utilise même pas ses navires bananie: 
aux cales réfrigérées, pour ramener, de la métropole vers l'outre- 
mer, du raisin frais à bon marché ou des produits à base de raisin ? 
Or, il est connu que, partout où des prescriptions d'ordre religieux 
interdisent! la consommation des produits fermentés, il exisie une 
appétence d'autant plus grande vers le raisin et les boissons sucrées 
à base de raisin. 


I] semble que la reconversion, au moins partielle, du vignoble 
nord-africain en vignoble à raisin ne soit pratiquement pas impos- 
sible, loin de là; elle donnerait des résultats splendides, permettant 
à la fois d'implanter dans un pays qui regorge de main-d œuvre des 


industries nouvelles et de combattre à bon compte — et au moins 
partiellement — la sous-nutrilion permanente de millions d'êtres 
humains. 


On voit donc qu'il y a à accomplir, dans ce domaine, en méme 
temps qu’une œuvre méthodique de mise en ordre, de ralionalisa- 
tion, d'harmonisation d’une production laissée, comme tant d’autres, 
dans une soi-disant liberté qui n’aboutit qu’à l'anarchie, une grande 
œuvre humaine, sociale, voire économique. 


Pour résdudre l’endémique crise agricole qui sévit de part et 
d'autre de la Méditerranée et fait penser à une torture des Danaïdes 
pratiquée à rebours, il est relativement facile — en dépit du désor- 
dre sévissant traditionellement dan: la présentation des comptes 
publics — de chiffrer le nombre de milliards jusqu'ici gaspillés en 
pure perle et, sinon sans bénéfice pour certains, du moins sans 
avantage pour la collectivité. On serait surpris de savoir ce qu'ont 
coûté au contribuable français l’arrachage arbitraire et anarchique 
et ja distillation obligatoire, sans parler, bien entendu, des réper- 
cussions physiologiques, sociales et morales de ces « mesures pour 
rien ». 


Or, alors que ces brèches perpétuelles dans le Trésor n'ont en 
rien guéri un mal qui ne cesse, au contraire, de miner la viticulture 
de l'Union française, il suffirait certainement de la reconversion d'un 
cinquième (20 p. 100) du vignoble métropolitain et nord-africain 
(à condition que cette re-“onversion soit habilement conseillée, diri- 
gée et contrôlée, bien entendu!) pour atténuer largement et de façon 
durable, peut-être même définitive, le déséquilibre permanent et 
ruineux auquel! l'Union française est condamnée de par l’organisa- 
lion absurde et anarchique de sa production viticole. 


Que des crédits ou subventions puissent devenir nécessaires 
d'abord pour étudier et ensuite mener à bien les modalités de ja 
reconversion envisagée, c’est plus que probable, en un temps et 
un régime qui enseigne à chacun, avant le devoir de s’aider soi- 
mème, le droit de tendre vers l’Etat-Dieu des mains suppliantes, 
avides et exigeantes. Mais il est probable que le Trésor sen lire- 
rait encore à bon compte et qu’une fois la reconversion envisagée, 
il n'aurait plus à répandre sa manne de façon permanente. 


Il serait, en outre, possible, sans doute, de recourir aux fonds 
d'équipement agricole, qui semblent précisément destinés à apporter 
enfin de l’ordre et de la méthode, en même temps que du renou- 
veau, dans notre politique agricole. 


C'est pourquoi il n’a pas paru inutile de déposer la proposition 
suante, tendant à inviter ie Gouvernement à prendre toutes mesu- 
res propres à harmoniser la production viticole et à développer la 
consommation du raisin-aliment dans le grand ensemble méditerra- 
néen, voué depuis tant de siècles à ce qu'on a nommé la « civilisa- 
tion de la vigne », et qui, gour ce qui touche l’Union française, va. 
sur les deux rives de la mer intérieure, de Menton à Port-Vendres et 
de Carthage à Tanger. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 


Constatant que le vignoble métropolitain et nord-africain souffre 
d'une crise endémique de surproduction en vin, crise qu'aucune 
des mesures prises jusqu'ici n’a encore pu résoudre ni même 
enrayer; 

Considérant, d'autre part, que l’Union française, consommairice 
de raisin sous toutes ses formes, se trouve tributaire, pour ses 
besvins, de pays étrangers; 


Invite le Gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir loutes 
mnesures propres à apporter ordre, cohésion et équilibre dans la 
roduction viticole de l’Union française, notamment en favorisant 
a reconversion partielle du vignoble à vin en vignoble à raisin, et: 

fo A consacrer à cette adaptalion les subventions aujourd’hui 
aflectées aux ineflicaces arrachages et distillations; 


2 A préjever, si besoin est, les sommes uitérieurement néces- 
saires sur les fonds destinés à l'équipement agricole. 








ANNEXE N' 342 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 21 juin 195%.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION demandant à l’Assemblée nationale 
d'adopler une proposition de loi re’ulant, au bénelice des étudiants 
ariginaires des territoires d'outre-mer, le: limites d'âge prévues 
pour les concours et examens, présentée par Mme Lefaucheux, 
conseiller de l'Union française. Renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'Assemblée nationale, M. Douala Manga 
Bell, député du Cameroun, a déposé, le 28 juillet 1954, une propo 
sitlion de résolution publiée sous le n° 8992, Cette proposition tendait 
à inviter le Gouvernemen: à reculer de deux ans, au bénéfi’e des 
étudiants originaires de la France d'outre-mer, la limite d'âge fixée 
pour le concour d'entrée dans les grandes écoles. Cetle mesure 
devait être appliquée pendant dix années, 

Renvové à la commission des terriloires d'outre-mer, ce texte à 
fait l’objet d'un rapport de M. Mamadou Konaté, qui donnait une 
conclusion favorable à la proposition de M, Douala Bell, tout en 
ramenant à cinq ans la période transitoire prévue. 

L'Assemblée nationale a adopté la résolution au cours de Ja 
séance du 26 octobre 1955. (J. OU. du 27 octobre, p. 279), Ce vote, 
malheureusement, n’a pas entrainé d'effet pratique, tandis que celui 
d'une proposition de loi déterminerait une réforme véritablement 
nécessaire 


La plupart des étudiants originaires d'outre-mer subissent dans 
leurs études des retards dont ils ne peuvent être en’ore considérés 
comme responsables. Un décalage d’une ou plusieurs années entre 
la fin de leur scolarité et celle de leurs camarades métropolitains 
leur retir trop souvent la possibilité de se présenter à certains exa 
mens où à cerlains concours. Ceci est d'autant plus regrettable que 
ces épreuves et les diplômes dont elles sont la condition leur per 
metltraient l'accession aux postes publics et privés qu'implique 
« l’africanisation » des ‘’adres Nous pensons méme que Île délai de 
deux ans prévu par M. le député Douala Manga Bell est actuellement 
trop restreins. Il devrait être de cinq ans au moins, et s'appliquer 
à l’ensemble des concours et examens. 


1 


selon les auteurs de la proposition, les mesures de faveur devront 
prendre fin iorsque les étudiants d'outre-mer seront placés dans des 
conditions de ‘travail normales, c'est-à-dire lorsque l'enseignement 
sera dispensé dans leurs teritoires dans les mêmes conditions que 
dans ia métropole. 

Nous vous prions donc d'accepter la proposition de 
suivante : 


résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française demande à Assemblée natlo 
nale d'adopter une proposition de loi tendant à reculer de cinq ans, 
au bénéfice des étudiants originaires des territoires d'outre-mer dans 
lesque's l’enseignement n’est pas encore obligatoire, les limites d’age 
prévues pour tous les ‘oncours et examens 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 195%.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à renforcer 
d'urgence le dispositif militaire de sécurité au Sahara et en 
Afrique occidentale française, pour prevenir les répercussions 
d'éventuels incidents analogues à ceux qui se sont récemment 
déroulés à Tindouf, présentée par MM, Cheikh Sidya, Jean Guiter, 
de Gouyon, Max André, Fleury, Frey, Laurent-Eynac, Letourneau, 
Roger Lévy, Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter, Schneider, Conseil- 
lers de l'Union francaise, — (Renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’AssemLlée de l'Union française attirait le 
23 février dernier l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
renfor:er les éléments militaires sahariens, notamment en rendant 
plus aisé leur recrutement. 


De plus, le 15 mars, lors du débat sur le traflc d'armes, les difié- 
enis rapporteurs signalaient un courant cladestin qui, venant du 
Maroc, descendait vers le Sud en direction de la Mauritanie et du 
io De Oro. 


Les récents événements de Tindouf viennent d'illustrer tragique- 
ment le bien-fondé et l'exactitude de ces propositions 


Affirmer la pérennité de la présence française en Mauritanie, 
protéger Tindouf, sont d'excellentes mesures. Elles ne suffisent plus 
désormais devant la menace précise d'une extension de l'insurrection 
vers Je Sahara et l'Afrique oc:’identale française. 
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ll est devenu urgent de renforcer ces éléments sahariens: qui, 
pour assurer la paix et le calme dans les régions désertiques, norna- 
disent en Mauritanie. Peut-être môme, ce renforcement devra-t-il 
s'accompagner d'une modification dans Porganisation du comman- 
dement ? fl était en effet possible, avant les ac:ords franco-maro- 
cains, de faire intervenir rapidement, en cas de besoin, les troupes 
stationnées dans Ja région d'Agadir. Cette possibilité n'existe plus, et 
c’est d'Algérie ou du Sénégal que les renforts doivent désormais 
parvenir: longues rocades présentant le flanc à une zone peu sûre. 
L'attention du Gouvernement doil tre à nouveau attirée sur ce 
glissement vers le Sud, c'est-à-dire vers ie Sahara el l'Afrique occi- 
dentale française, d'éléments insurrectionnels, et sur ]a propagande 
qui se développe, d'une Mauritanie marocaine. 
En résumé, l'accent doit êlre mis sur la nécessité de montrer la 
rce dans cetle région, dès mmatntenant, pour n'avoir pas à <’en 
servir un jour. 


[4 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous soumettons la 


proposition suivante : 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à ren- 
forcer d'urgen:e le disposilif militaire de sécurité au Sahara et en 
Afrique occidentale française, pour prévenir les répercussions d'éven- 
luels incidents analogues à ‘eux qui se sont récemment déroulés 


dans la région de Tindouf. 


ANNEXE N'344 


(Session ordinaire de 1%55-1956, — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications, sur la proposition de M. Rogué, 
conseiller de l'Union française, tendant à inviter ie Gouvernement 
à encourager la constilulion des sociétés ou comités d'études en 
voie de formation en Afrique équatoriale française et au Cameroun 
pour les études des voies ferrées dites Bangui-Tchad et Douala- 
Tchad, à fixer l'orientation de leurs travaux, et à jeur allouer sur 
le Fides (section générale) les subventions nécessaires à leur 
fonctionnement en vue de la fourniture d'études concrètes, dans 
un délai rapproché, permeltant de fixer les objectifs du prochain 
p'an en la matière, par M. Isaulier, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, soucieux du développement social el éco- 
nomique du territoire du Tchad, notre collègue M. Rogué .invite 
le Gouvernement à favoriser l’étude des voies ferrées d'évacutalion 
de ces régions riches de promesses. 
La population s’accroit à un rythme important et il esl néces- 
saire d'améliorer les grands axes de relations économiques 

On constate une désaffection des jeunes pour les villages où ils 
habitent, leur émigration vers les villes et des territoires étrangers 
mieux équipés sur le plan des transports; on apprend aussi l'intérêt 
que les populations semblent porter à d'insidieuses propagandes, 
qui trouvent appui dans un niveau de vie très insuffisant. 


Votre commission est évidemment favorable à Ces dispositions de 
näture à promouvoir l'économie du Tchad. 

Mais par ailleurs, l'expérience d'un demi-siècle en matières de 
voies ferrées tropicales, à révélé, trop souvent, hélas! une dispro- 
portion inacceptable entre les moyens financiers nécessaires et les 
résultats obtenus, Toute création nouvelle impose donc la plus 
élémentaire prudence et une étude poussée, de ious les aspects de 
la question 


L'auleur de la proposition envisage de conlier ces élues prépa- 
ratoires à des sociétés privées locales, déjà créées ou sur le point 
de l'être 


La compétence de tels groupements, n'est pas mise en cause. 
Mais l'ampleur du projet est telle que sa réalisation relève incontes- 
tablement de l'autorité nationale, seule à mème d'apprécier dans 
le cadre général du prochain plan la place qui doit lui être réser- 
vée, et seule capable d'assurer un financement qui s'avère consi- 
dérable. 


Votre commission vous demande en conséquence d'adopter la 
proposilion suivante: 


PROPOSITION 

tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder rapidement aux 
études ayant pour objet de se prononcer Sur l'opportunité de la 
création d'axes ferroviaires Douala-Tchad et Bangui-Tchad. 
L'Assemblée de j'Union française, 

Conseiente des difficultés économiques et sociales des territoires 
éloignés de la mer, 

Persuadée que l’une des solutions consiste en la création de voies 
de communication économiques parmi lesquelles doivent être envi 
sagés les chemins de fer, 





({\ Voir: Assemblée de l'Union française, ne 253 (session 1955- 
1956). 





Et que parmi ceux-ci, pour le Tchad et les territoires voisins, se 
posent ies problèmes de création des voies suivantes: s 

a) Yaoundé—Nord-Cumeroun, avec embranchement sur l'Ouest 
de l'Oubangui et sur le Sud-ouest du Tchad (Moundou), 

h\ Bangui-Goré-Moissala-Archambault avec prolongement sur Melñ, 
Mongo et le Ouaddaï, et embranchement vers l'Est de l'Oubangui, 

Invite ls Gouvernement: 

{ procéder sans retard aux études tendant à déterminer l’oppor- 
tunité de la création de l’un ou de l’autre ou de ces deux axes 
- 


Et à cette fin, à désigner un comité ou une personnalité qui, 
ntourant de toutes les lumières politiques, économiques et techni- 
iues, et parmi elles celles que pourraient apporter des groupements 
locaux de compétence économique, fournirait dans un délai de 
trois mois un rapport destiné à la fois au gouvernement et à la 
mmission d’études du troisième plan pluriannuel. 





ANNEXE N° 345 





Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RA\PPORT fait au nom d2 la commission de la législation, de la 
iustice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Togo), par M. Boisdon, conseiller ce l’Union française (1). 


demande d'avis no 995 est relatif au Togo. 

li prévoil: 

_a) La création d’une justice de paix à Mango (trop éloigné de 
SOKO(E } : 

p) SPORE lu tribunal de Lomé par la transformation 
Fun juge suppléant en juge d'instruction. 

Nous n'avons recu à ce sujet aucune observalion. 


Mesdames, messieurs, Je projet de décret faisant l’objet de la 


Nous vous proposons donc d'approuver le projet de décret dont 


il s’agit: 
AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 
1 


de décret transmis par M. le ministre de la France d'outre-mer. 


PROJET DE DECRET 
Art. for, — Une justice ce paix à compétence étendue est créée 
au Togo; son siège est fixé à Mango. 
Art. 2. — La seclion I, no XV (Togo) du tableau A annexé au 
2 août 1928 susvisé est modifiée et complétée ainsi 


XV. — Togo. 
CRD 7 00 RE PER SR CR D, OR 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ninistre des affaires économiques et financières et ke secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 








D p fn fon 











(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 295 (session 1955- 
1956). 
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ANNEXE N° 346 


(Session ordinaire de 1955-1956. — seance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 192 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Cameroun), par M. Boisdon, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, le projet no 2% a deux objets: 

a) Jnstituer un tribunal de troisième classe à N’Kongsamba où 
n'existe qu’une justice de paix à compétence étendue ; 

b) Renforcer les effectifs des tribunaux de Yaoundé (2 juges 
d'instruction, 1 substitut), de Douala (2 juges d'instruction, 1 juge, 
{ substitut). 

Notre collègue Guyard, consulié au même titre que nos autres 
collègues représentant dés terriloires visés dans les différentes 
demandes d'avis, est favorable aux créations proposées, sous la 
seule réserve que ces magistrats soient logés décemment. Nous 
sornmes tout à fait d'accord pour que le ministre dégage les crédits 
nécessaires, Aussi, nous vous proposons d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 
l'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 


de décret transmis par M. le ministre de la France d'outre-mer. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La justice de paix à compétence étendue de N’Kong- 
samba e;:t remplacée par un tribunal de première instance. 
Art. ©. — La section I, numéro XI (Cameroun) du tableau A 


annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complétée 
ainsi qu'il suil: 


d'A TT à D LS CT SU NME 6 6 _0 


Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, le ministre des aflaires économiques et financières 
et le serrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. -—- Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de ja 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1923 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Elablissements français de l'Océanie), par M. Boisdon, 
conseiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret n° 297 a uniquement 
pour objet le renforcement du tribunal de Papeete par la création 
d'un poste de vice-président susceptible de remplacer en cas de 
besoin le président qui est le seul magistrat du siège. 

L'effectif de ce tribunal est en effet extrêmement réduit, aussi, 
votre commission vous propose-l-elle d’adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret transmis par M. le ministre de la France d'outre-mer. 


PROJET DE DECRET 


APS, 28, — La section II numéro XII (Etablissements français de 
l'Océanie) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé 
est moditiée el complétée ainsi qu'il suit. 





fl Voir: Assemblée de l'Union française, no 29% (session 19%- 
o6). : 
F a Voir: Assemblée de l’Union française, no 297 (session 1955- 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde àes sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et jnstré au Bwletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'°348 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 3 juillet 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 198 déterminant le statut de la magistrature d'outre 
mer (Madagascar et Comores), par M. Boisdon, conseiller de 
l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret n° 298 est relatif à Mada 
gascar. 

Il transforme en tribunaux de troisième classe deux justices de 
paix à compétence étendue: celles d’Ambatondrazaka et de Fara 
fangana. 

Il élève à la première classe le tribunal de Tananarive et crée au 
parquet un poste nouveau de substitut. Il affecte à l'instruction un 
Juge du tribunal. 

Il élève à la deuxième classe le tribunal de Diégo-Suarez et y 
crée un poste de juge d'instruction. Aucune objection n'est à for- 
muler quant à ces transformations, aussi, nous vous proposons 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de décret soumis par M. le ministre de la France d'outre-mer 


PROJET DE DECRET 


Art. 17, — Les tribunaux de première instance de Tananarive et 
de Diégo-Suarez sont respectivement élevés à la première et À la 
deuxième classe. Les juslices de paix à compétence étendue d'Am 
batondrazaka et de Farafangana sont remplacées par des tribunaux 
de première instance. 


Art, 2. — La section IT, n° III (Madagascar et Comores) du 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et 
complétée ainsi qu'il suit: 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires écon miques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Pulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





(1) Voir: Assemblée de 


1956). l'Union francaise, ne 298 


session 195ÿ- 


2 —— 
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ANNEXE N' 349 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la comimission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, porlant modification du tableau A annexé au décret 
du 22 août 198 déterminant le statut de la magistrature d'’üutre- 
mer, (Afrique équatoriale française), par M. Boisdon, conseiller 
de l’Union française (1 


Mesdames, messieurs, le projet de décret concernant l'Afrique 
équatoriale concerne essentiellement l’Oubangui-Chari et, à un 
moindre degré le Tchad et le Moyen-Congo. Il n'est pas besoin 
d'insister sur l'importance économique acquise par les terriloires 
lu Centre-Afrique notsmment du fait de la culture du coton et 
du développement de l'élevage. 

Deux justices de paix à compélence étendue sont créées à Bouar 
et Bossangoa (Oubangui-Chari 


1 


Les justices de paix à compétence élendue de Berberati et Bam- 
bari (Oubangui-Chari) sont transformées en tribunaux de 3° classe. 
Quelques postes nouveaux sont créés dans les tribunaux impor- 


| 
1 ' 
Lanits 


{o Un juge d'instruction à Bangui; 
o Un substitut à Fort-Lamy: 
Un juge d'instruction à Brazzaville, mais cette création est 
iccompagnée de la suppression d'un poste de substitut. 
Votre commission n'a formulé aucune objection et vous demande 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée di l'Union francaise donne un avis favorable au 
projet de décret transmis par M. le ministre de la France d’outre- 
ner, 


PROJET DE DECRET 


rt. 1 Deux justices de paix à compétence étendue sont 
créées dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française, leur siège est fixé à Bouar el Bossangoa (Oubanguf-Chari). 
Les juslices de paix à compétence élendue de Bambari et de Ber- 
berali (Oubangui-Chari) sont remplacées par des tribunaux de 
premiere instance, 

art. 2. La section I, numéro IV (Afrique équatoriale fran- 
çaise) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 est modifiée 
et compléiée ainsi qu'il suil: 


des ministres, le ministre de la 
France d'oulre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 3. Le président du conse 


ANNEXE N°350 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, inodifiant le décret du 22 juillet 1939 portant réorga- 
nisalion de la justice française en Afrique occidentale française 
et au Togo et le tableau A annexé au décret du 22 août 198 
délerminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
occidentale française), par M. Boisdon, conseiller de l’Union fran- 


caise (2 


_ Mesdames, messieurs, comme il fallait s'y atiendre, étant donnée 
l'immensité de l'A, O0. F,, le décret concernant les territoires de 
celle vaste région contient des créations et transformations plus 
nombreuses, 

La création de la cour G'Abidjan, les créations des chambres 
d'appel de Bamako et Cotonou ont exigé une modification profonde 
de l'organisation judiciaire de l'A. O. F. telle que prévue par le 
décret du 22 juillet 1959. C'est l’objet de l'article 17 modifiant les 
articles 1%, 3, 4, G du décret de 1939. 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 299 (session 1955-1956). 
2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 300 (session 1955- 
1956). 
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Cet article comporte des observations : 


a) Son alinéa 2 prévoit la nomination à la tête des tribunaux 
de droit local de magistrats de carrière, ce qui fut jadis prévu par 
un décret du 3 décembre 1931, 

Nous avons demandé combien de magistrats avaient été nommés 
à de tels postes. Réponse : zéro. La résistance à ces nominations est 
regrettable. Vous penserez sans doute qu’elle devra cesser; 

b) Chef du service judiciaire. 

Le même alinéa fait mention d’un chef du service judiciaire 
d'A. O. F., alors qu'il y a deux cours d'appel. C'est une situation 
qui mérite un examen ultérieur; 

c) Heureuse innovation: les chambres de Bamako et Cotonou 
pourront dorénavant statuer comme chambres des mises en accur- 
sation et éviter ainsi déplacements de dossiers et d'inculpés. 

Venons-en maintenant aux modifications apportées aux juridic- 
tions. 

Les justices de paix à compétence étendue de Kankan (Guinée), 
Kayes (Soudan), Abomey (Dahomey), Gagnoa (Côte d'Ivoire) sont 
transformées en tribunaux de 3e classe. 

La création à Gagnoa d’un tribunal entraîne la suppression de 
la justice de paix à compétence étendue de Grand-Lahou qui est 
facilement accessible de &agnoa et où pourront être organisées des 
audiences foraines. 

Les tribunaux de Bouaké (Côte d'Ivoire) et Ouagadougou (Haute- 
Volta) sont élevés de la 5° à la 2e classe, 

Quelques postes @upplémentaires sont créés dans les tribunaux 
les plus importants : 

1 juge à Dakar; 

1 juge et 1 substitut à Abidjan; 

{ juge d'instruction à Saint-Louis; 

{ juge d'instruction à Kaolack; 

{ juge d'instruction à Konakry. 

Ces nominations entraînent la suppression parallèle de 3 juges 
suppléants, 

Enfin, et ceci est une réforme particulièrement heureuse, comme 
nous l'avons déjà dit, l'effectif des chambres de la cour de Dakar 
siégeant à Dakar est réduit d'un conseilier affecté à la chambre 
siégeant à Bamako, ce qui permettra à celle-ci de statuer comme 
chambres des mises en accusation. 

Nous devons vous indiquer que notre collègue Montrat, tout en 
se félicitant de l'élévation de Kankan au rang de siège de tribunal, 
a signalé l'intérêt qu'il y aurait pour les habitants de Faranah à 
se que soit créée une justice de paix dans cette localité. Il recon- 
naît qu’elle n'est qu'à 109 kilomètres de Dabola où existe une 
justice de paix, mais il fait observer qu’une partie de la population 
du cercle de Faranah a d’abord un long chemin à faire à pied en 
saison d’hivernage pour gagner le chef-lieu avant le pouvoir louer 
un véhicule pour se rendre à Dabola. 

D'autre part, notre collègue Guillabert a signalé qu'il serait 
opportun de créer une justice de paix à compétence étendue à 
Louga (Sénégal), chef-lieu de cercle. L'assemblée territoriale du 
Sénégal a demandé cette création. Cette justice de paix contrôlerail 
les cercles de Louga et de Linguere, ce dernier chef-lieu étant à 
100 kilomètres de Louga. 

Nous n'avons pas manqué de signaler celle siluation à M. le 
ministre de la France d'outre-mer et nous vous proposons de faire 
état dans notre avis des observations de nos collègues. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret soumis par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Toutefois, à l’occasion de ce décret, elle exprime les vœux que 
les prochains textes relatifs à l’organisation judiciaire outre-mer 
comportent la désignation de magistrats à la présidence des furidic- 
tions locales du second degré; 

Elle appelle en outre l'attention de M, le ministre de la France 
d'outre mer sur l'intérêt qu'il y aurait: 

Pour les populations du cercle de Faranah, à créer dans celte 
localité une justice de paix ou tout au moins à donner au juge de 
paix de Dabola les moyens matériels de tenir des audiences foraines 
à Faranah; 

A créer à Louga (Sénégal) une justice de paix qui contrôlerait 
les cercles de Louga et de Linguere. 


PROJET DE DECRET 


Art, fer — Les articles 4e, 3, 4 et 6 du décret du 22 juillet 1939 
porlant réorganisation de la justice française en Afrique occidentale 
française et au Togo, modifiés par le décret n° 47-2415 du 16 jan- 
vier 1947, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 4er. — Dans les territoires du groupe de l'Afrique occiden- 
tale française et au Togo la justice est rendue: 

« 40 En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
par des cours d'appel siègeant à Dakar et Abidjan, des cours 
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d'assises, des tribunaux de première instance et justices de paix à 
compétence étendue ; 


« 2% En matière civile et commerciale par des cours d'appel 
siégeant à Dakar et Abidjan, des tribunaux de première instance, des 
justices de paix à compétence étendue et les juridictions de droit 
local, instituées par le décret du 3 décembre 193t. 


« En ce qui concerne ces dernières juridictions, des arrêtés du 
haut commissaire pris en conseil sur la proposition du chef du ser- 
vice judiciaire, après avis du gouverneur du territoire et de la cour 
d'appel, détermineront celles d’entre elles du premier et du 
deuxième degré dont la présidence sera confiée à un magistrat de 
l'ordre judieiaire 


« Art. 3. — Le ressort de la cour d'appel de Dakar comprend les 
territoires du Sénégal, de la Mauritanie, de la Guinée et du Soudan. 


« Une chambre de la cour d'appel de Dakar est détachée à Bamako 
soudan). Sa compétence en matière civile, commerciale et pénale 
s'élend au territoire du Soudan. Ælle connaît, pour le Soudan, des 
aflaires de la compétence de la chambre des mises en accusation 
de la cour d'appel de Dakar. 


« Le ressort de la cour d’appel d’Abidjan comprend les territoires 
de la Côte d'Ivoire, de la Haute-Volta, du Dahomey, du Niger et le 
Togo. 


« Une chambre de Ja cour d'appel d’Atbidijan est détachée à 
Cotonou (Dahomey). Sa compétence en matière civile, commerciale 
el pénale s'étend aux territoires du Dahomey, du Niger et du Togo. 
Elle eonnaît pour les territoires de son ressort des affaires de Ja 
compétence de la chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel d’Abidjan. 


« Art. 4 .— La composition des cours d'appel de Dakar et d'Abid- 
jan est fixée conformément à l’article 3 du décret du 2 août 1928 
par les tableaux annexés audit décret. 


« En cas d’empêchement ou d'absence momentanée, les magis- 
trats de la cour d'appel sont remplacés par des magistrats du tri- 
bunal de première instance du siège de la cour, désignés par ordon- 
nance du président de la cour. 


« Les fonctions de greffier en chef des chambres d'appel détachées 
à Bamako et Cotonou sont remplies par les greffiers en chef des tri- 
bunaux de première instance au siège desdites chambres. 


« Art. 6. — Les cours et ies chambres détachées connaissent, tant 
en malière civile et commerciale qu’en matière correctionnelle et 
de simple police, de l’appel des jugements rendus en premier ressort 
par les tribunaux de première instance, les justices de paix à compé- 
tence étendue et les justices de paix investies d’attributions correc- 
tionnelles limitées de leur ressort. » 


Art, 2. — Les justices de paix à compétence étendue de Kankan 
(Guinée), Kayes (Soudan), Abomey (Dahomey), Gagnoa (Côte 
d'Ivoire), sont remplacées par des tribunaux de première instance. 


Les tribunaux de première instance de Bouaké (Côte d'Ivoire) et 
de Ouagadougou (Haute-Volla), sont élevés à la 2e classe. 


La justice de paix à compétence étendue de Grand-Lahou (Côte 
d'Ivoire) est supprimée. 


art. 3. — La section IE, numéro M (Afrique occidentale française) 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée 
ainsi qu'il suit: 


Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d’outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°351 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Nouvelle-Calédonie), par M. Boisdon, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, le décret faisant l’objet de la demande d'avis 
no 3% a uniquement pour objet de créer un emp'oi de juge sup- 
pléant dans le ressort du tribunal supérieur d’appel de Nouméa où il 
n'existait jusqu'ici que deux suppléants, alors que le ressort compte, 
outre le tribunal assez chargé de Nouméa, deux fustices de paix à 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 301 (session de 19%55- 
1956). 
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compétence étendue où ces suppléants peuvent être dé'égués. Aucune 
objection n'étant à formuler, nous vous proposons d'adopter l'avis 
suivant : 
AVIS 

L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 

de décret soumis par M. le ministre de la France d'outre-mer 
PROJET DE DECRET 

Art, 1er, La section II, no IX (Nouvelle-Calédonie) du tableau A 

annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modiflée et comp'étée 


ainsi qu'il suit: 


IX. — Nouve!le-Calédonie 
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Art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, 


le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires 
économiques et financ'ères et le secrétaire d'Etat au budget, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère ae la France d'outre-mer 


ANNEXE N'352 


(session ordinaire de 19%55-1%% Séance du 3 juillet 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
2 août 192% déterminant le statut de la mägistrature d'outre-mer 
(Côte française des Somalis), par M. Boisdon, conseiller de l'Union 
française. 


Mesdames, messieurs, le projet de décret concernant la Côte ?ran 


*Çaise des Somalis comporte la création d’un poste de vice-président 


au tribunal de Djibouti en raison du nombre croissant des affaires. 
Nous ne pouvons que vous demander d'approuver cette création en 
adoptant l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret soumis par M. le ministre de la France d'outre-me:. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La section II, ne XIII (Côte française des Somalis) du 
tableau A annexé au décret Qu 22 
complétée ainsi qu'il suit. 


août 1928 susvisé est mod 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, 
1956). 
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Arl. ? — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le mivistre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°353 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5% juillet 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour que, le 14 jutilet 1956, la journée nationale soit 
célébrée dans l’Union française sous le signe de la solidarité en 
faveur des soldats d'Algérie et de leurs familles, présentée par 
MM. Georges Oudard, Jean Guiter, Bazé, Fleury, Frey, Sicé et les 
membres du groupe des républicains sociaux, conseillers de l'Union 
française, avec demande de discussion d'urgence. — (Renvoyée à 
la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mèssieurs, le mercredi 28 juin, l’Assemblée nationale 
a voté l'adoption de deux propositions de résolution dont le but était 
semblable: organiser, le 14 juillet, une journée nationale en faveur 
des soldats d'Algérie. Les signataires de ces deux propositions étaient 
MM. Bernard Lafay et Triboulet. 

Le même jour, le Conseil de la République adoptait une propo- 
sition de résolution sur le même objet, présentée par M. Edmond 
Michelet. 

La grande presse a largement tenu le public au courant de ces 
deux débats dont l'importance symbolique est évidente. 


Par contre, peu de Français ont connu la discussion d'urgence 
que l’Assemblée de l’Union française a consacré, dès le 3 mai 1956, 
à une proposition d'objet plus large, mais de but semblable, signée 
par des conseillers représentant différents groupes, sur une jnitia- 
tive de notre collègue, M, Pierre Cornet. Cette proposition demandait 
au Gouvernement l’organisation d’une journée de solidarité natio 
nale, vue sous l’angle des événements d'Algérie, d'étude et de com- 
préhension réciproques, de jumelages si possible et de solidarité 
proprement dite avec les soldats d'Afrique du Nord. 

Il ne nous a pas paru que cette. proposition de principe fasse 
double emploi avec celle que nous déposons aujourd'hui pour 
demander à notre Assemblée de s'associer aux initiatives déjà prises 
à l’Assemblée nationale et au Conseil de la République. Son objet 
et en eflet beaucoup plus limité, sa fixation dans le calendrier 
national, importante. 

Avant nos collègues de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, nous avions estimé que la nation se doit gas 
le réconfort d'une manifestation solennelle d’admiration et de soli- 
darité à tous ceux qui, avec le courage et l’abnégation que l'on 
sait, travaillent, en Algérie, au rétablissement de l'ordre et de la 
paix au nom de la France. Nous voulions que leurs familles, aux- 
quelles les circonstances imposent une douloureuse séparation et 
d'angoissantes attentes, ressentent pleinement la sollicitude qui les 
entoure. 

Fidèles à la vocation de notre Assemblée et sûrs de la sympa- 
thie unanime des populations d'outre-mer, nous précisons que cette 
journée nationale doit être organisée dans toute l’Union française : 
en effet, à un moment où la France, dans des circonstances péni- 
bles, prend d'importantes décisions qui engagent tout l'avenir de 
l'Union française, la journée du 14 juillet doit, plus que jamaus, 
dépasser le stade de commémoration métropolitaine, pour devenir 





la journée qui célèbre la communauté de vues et de pensées entre 
tous les éléments de l’Union française. 


Voilà pourquoi il semble green gag indiqué que cette jour- 
née, qui ne saurait être celte année un jour de fête, prenne dans 
toute l’Union française le caractère d'union nationale et particu- 
lièrement de solidarité en faveur des soldats d'Afrique du Nord et 
de leurs familles. 


Pour toutes ces raisons, nous avons l’honneur de vous deman- 
der d’adopter d’urgence la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions pour que le 14 juillet 1956, la journée natio- 
nale soit célébrée dans l’Union française sous le signe de la soli- 
darité en faveur des soldats d'Algérie et de leurs familles. 


ANNEXE N° 354 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 5 juillet 1956.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d’ou- 
tre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 
rendant obligatoire pour certaines catégories de la population la 
vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G., transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires sociales.) 

Paris, le 3 juillet 1956. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
:’Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la 
loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire pour certaines 
catégories de la population la vaccination par le vaccin antituber- 
cu'eux B. C. G. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: D. LUN. 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire 
pour certaines Catégories de la population la vaccination par le 
vaccin antituberculeux B. C. G. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Une loi du 5 janvier 1950 a rendu obligatoire la vaccination par 
le vaccin antituberculeux B. C. G. Ce texte a pris en considération 
les résultats favorables obtenus depuis de nombreuses années, tant en 
France qu'à l'étranger, par l'emploi du vaccin B. C. G., dans la 
lutte contre la tuberculose. 1! fixe les diverses catégories de popula- 
tion devant subir la vaccination. Tous les enfants d’âge scolaire 
seront vaceinés, ainsi que les individus jeunes exposés à la conta- 
En (études médicales et paramédicales, militaires, industries insa- 
lubres). 

La loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 n’a pas été déclarée. applicable 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. Il apparaît 
cependant souhaitable d’en étendre l'application dans ces divers 
territoires. La tuberculose existe outre-mer, L'importance toujours 
croissante des agglomérations ne peut que favoriser sa diffusion. La 
vaccination des enfants d'âge scolaire nous permettra de protéger 
ces populations, puisque l’enseignement primaire se développe rapi- 
dement et touchera de plus en plus d’enfants. 

Le projet de décret ci-joint, que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre haute sanction, a pour objet de réaliser cette exten- 
sion, en attribuant au ministre de la France d’outre-mer les 
responsabilités qui lui reviennent dans les territoires dont il a la 
charge. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, sont soumises à la vaccination obligatoire par le vaccin anti- 
tuberculeux B. C. G, sauf contre-indications médicales reconnues 
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dans les conditions fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 7, les personnes comprises dans les catégories de 
la population ci-après : 

{> Les enfants du premier âge et du deuxième âge qui sont placés 
en maisons maternelles, crèches, pouponnières ou en nourrice ; 

2o Les enfants vivant dans un foyer où vit également un tuber- 
culeux recevant, à ce titre, des prestations des collectivités publiques 
ou des organismes de sécurité sociale ; 

3e Les enfants d'âge scolaire fréquentant les établissements d’en- 
seignement et d'éducation de tous ordres, publics et privés; 

1° Les étudiants se préparant au certificat de physique-chimie- 
hiologie, les étudiants en médecine et en art dentaire, les élèves des 
écoles d’infirmiers, d’infirmières, d’assistants, d’assistantes sociales 
ou de sages-femmes ; 

° Les personnels des établissements gr publics et privés; 

6° Les personnels des administrations publiques ; 

7° Les militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

8° Les personnels des entreprises industrielles et commerciales et, 
particulièrement, les personnes travaillant dans un milieu insalubre 
ou qui manipulent des denrées alimentaires, 


Art. 2. — Les personnes visées à l’article 1° ne seront soumises à 
la vaccination que si elles présentent des réactions tuberculiniques 
négatives. Toutelois, les nouveaux-nés pourront être vaccinés sans 
que cette condition soit remplie. 

Les personnes âgées de plus de vingt-cinq ans ne sont pas sou- 
mises à la vaccination obligatoire. 


\rt, 3. — Les conditions matérielles de vaccination seront fixées 
par des arrêtés des chefs de groupes de territoires et territoires. 


La vaccination est gratuite. 
Les assujettis au présent décret conservent la faculté de se faire 
vacciner à leurs frais per des praticiens de leur choix. 


Art. 4, — Les dépenses relatives à la vaccination de la population 
ivile seront inscrites au budget de chaque territoire. 


Art. 5 — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer détermineront les sanctions disciplinaires applicables aux 
élèves de l'enseignement supéricur, aux étudiants, aux élèves des 
établissements d'enseignement et d'éducation de tous ordres, qui ne 

* conformeraient pas aux prescriptions du présent décret. 


\rt. 6. — Des arrêtés des chefs de groupes de territoires et terri- 
toires fixeront les dates auxquelles les dispositions du présent décret 
seront rendues applicables à chacune des catégories énumérées à 

rticle 4er. 

Les mêmes arrêlés pourront. prévoir un échelonnement dans 
l'application de la vaccination à chacune des catégories susvisées, 
notamment en fonction des possibilités de réalisation pratique. 


Art, 7, — Un règlement d’aäministration publique, pris sur le = A 
port .du ministre de la France d'outre-mer, déterminera les modalités 
d'application du présent décret. 


Art. 8. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
là France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d’outre-mer. 


a — 


ANNEXE N° 355 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi concernant l'approbation des 
comptes définitifs de l'Afrique occidentale française, par M. Pierre 
Cornet, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdarnes, messieurs, le projet de loi concernant l'approbation 
les comptes définitifs de l’Afrique occidentale française est trans- 
mis pour avis à notre Assemblée, en application du dernier alinéa 
de l’article 319 du décret du 20 décembre 1912 sur le régime finan- 
cier des territoires d’outre-mer. 

Nous rappelons les termes de cet article: « Le ministère de la 
France d'outre-mer soumet à l'approbation du chef de l'Etat les 
comptes des territoires dont les budgets sont approuvés par 
décret ». 

Les comptes définitifs des territoires dont les emprunts sont 
“arantis par l'Etat sont soumis, chaque année, à l’approbation des 
chambres. » 


C£ dernier alinéa reproduit les dispositions de l’article 40 de la loi 
lu 30 janvier 1907. 

Par référé du 29 octobre 1921, la cour des comptes a rappelé que 
pour les colonies dont les emprunts sont garantis par l'Etat, les 
comptes administratifs doivent, conformément aux prescriptions qui 
précèdent, recevoir une double approbation, par un décret et par 
une loi. 


1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 1778; Assemblée 
de l’Union française, no 294 (session 1955-1956). 











En vertu de l’article 161 de la loi du 30 juin 193, les comptes 
définftifs des territoires à gouvernements généraux doivent égale- 
ment être soumis à l'approbation du parlement. 

Consulté par un des gouvernements coloniaux de l'époque sur 
l'interprétation à donner à l’acticle 161 de la loi de finances du 
90 juin 1923, le département a prescrit que les comptes définitifs des 
colonies à gouvernements généraux doivent être soumis, chaque 
année, à l’approbation des chambres dans l’année qui suit la clôture 
de l’exercice auquel ils se rapportent. 

Dans ces conditions, le projet de loi portant approbation des 
comptes définitifs des colonies à gouvernements généraux pour l'an 
née 1924 par exemple, devait ètre présenté à l'approbation des 
chambres avant le 31 mai 1926, celui de l'exercice 1925 avant le 
31 mai 1927. 

La même circulaire prescrivailt, dans u ndélai maximum de six 
mois, après la ciôture de l’exercice, la transmission des exemplaires 
du compte définitif du budget général et des budgets annexes, Elle 
rappelait que les comptes financiers devaient, avant d'être arrêtés, 
être rapprochés avec soin des comptes de gestion des comptables 
et qu'un procès-verbal de concordance devait être établi. 

Ces prescriptions il n’est besoin de le souligner sont en fait 
restées lettres mortes et les comptes, tant du budget général que des 
budgets annexes qui retiennent notre attention, sont relativement 
anciens, comme le montre l'exposé ci-dessous : 


Budget général. 
Exercice 1952: 
Recettes et dépenses, 36.121.431.532. 
Exercice 1953: 
Recettes, 27.445.639,527; dépenses, 31.656.130.807. 
à la caisse de réserve, 2.789.508.660, 


Excédent versé 


Budget annexe. Port de Conakry. 


Exerci'e 1949: 
Recettes, 24.191.092,90: dépenses, 23.360.223,60, — Es 
au budget général, 820.869,30 


édent versé 


Exercice 1950 
Recettes, 35.663.749: dépenses, 35.183.M3 
budget général, 179.836. 
Exerci’e 1951: 
Recettes, 15.702.073; dépenses, 45 789.331 — Déficit comblé par le 
budgel général, 87.258. 
Exercice 1952 


Recettes, 71.859.339; dépenses, 67.063.892 Excédent versé au 


Exercice 1953 


Recettes, 82.708.871; dépenses, 73.833.920, Excédent, S.924.911 
Versé au fonds de réserve du port jusqu’à concurrence de francs 
CG. F. A., 7.204.298. 


Au fonds de renouvellement du port, le solde, 1.720.648 


Budget annexe. Port de Dakar. 


Exereice 1949: 


Recettes, 217.824.363; dépenses, 212.561.677,90. — Excédent versé 

au fonds de renouvellement du port, 5.362.685,10. 
Exercice 1950 

Recettes, 239.580.417,60; d« 
recettes, 43.313.745 

Versé au fonds de réserve du port, 3.982.198 

Versé au fonds de renouvellement du port, 30.603.919,50. 

Versé au budget général de l'Afrique occidentale française en 


_ y= 


remboursement d'avance, 8.727.627,50, 


penses, 196.266.,672,60, LXCeGeT de 


Exercice 1951: 
Recettes, 280.977.860; dépenses, 255.225.606. 
25.792.254. 
Versé au londs de réserve du port, 20.000.000 
Versé au fonds de renouvellement du port, 5.752.254 


Excédent de recettes 


Exercice 4952: 
Recettes, 347.471.769; dépenses, 344.160.862 Excédent vei 
fonds de réserve du port, 3.310.%%, 
Exercice 1953 
Recettes, 11.991806; dépenses, 


fonds de réserve du port, 3.233.308, 


© 4 x s ci 
LS. 25 44 Excéden crsé « 


Budget annexe. Port d'Abidjan. 


Exercice 1951: 
108.028.752; dépenses, 101.971.863 Excédent versé 
fonds de réserve du port, 6.656.899 


Exercice 1952: 


Recettes, 175.244.495; dépenses, 137.968.042 Excédent de recette 
91.870.405. 

Vers au fonds de réserve du po 15.111 

Versé au fonds de renouvellement du port, 34.533.312 
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Exercice 1953: 

Recettes, 194.:28.089: dépenses. 193.0%3.506 — Excédent versé au 
fards de réserve du port, 1.172 183. : 

celte demande d'avis appelle une double série d'observations. 

Les délais dans lesquels devait légalement intervenir l'approbation 
définitive du Parlement sont très largement dépassés, même dans 
le cas le plus favorable de l’exercire 1953. 11 n’est besoin de souli- 
gner combien un contrôle a posteriori aussi tardif perd de son effi 
cacité. . 

En dehors de celle constatation, qui est banale, le fondemert 
mème du mécanisme et du circuit instaurés par l'article 40 de Ja 
loi du 30 janv cr 1907 devenu le deuxième alinéa de L'ariicie 519 
a, en très grande partie, disparu: on sait que les ressources hors 
impôt ne son’ plus procurées aux territoires d'outre-mer dan: les 
mémes conditions qu'avant guerre, mais par l'intervention de ja 
caisse centrale de ia France d'outre-mer et de la loi du 30 avril 
1946 portant création d'un fonds d'investissement pour le dévelogpe- 
ment éconémique et social pour les terriloires d'outre-mer. 

L'assise même des dispositions de l'article 319 diminue conlinue!- 
lement, la part des emprunts contraciés sous le mofe de la garan- 
tie d'Etat étant en constante régression, dans des budgets en aug- 
imenlation permanente, où la part des ressources hors impôt el 
financée par d’autres méhodes que celles en vigueur avant guerre. 
Pour un budget général de l'Afrique occidentale française de 33 mi: 
liards, les charges annuelles d'emprunts garantis sont de 29 mn' 
lions. 

L apparait doue qu'une simplification scrait très souhailable, là 
pleine qustification du contrôie ayant disparu: il y aurait proba- 
blement lieu de trouver dans cette situation une application facile 
à la loi-cadre. 

Sous ces réserves. nous vous demandons de donner un avis favor- 
rable au projet de loi. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au pro 
jet de loi concernant l’apprahaliop des comptes définitifs de l'Afrique 
occidentale française. 


ANNEXE N'°356 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer portant réglementation de l'emploi des étrangers en 
Côte française des Somalis, par M. Dubois, conseiller de l’Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis pré- 
voit dans ses grandes lignes une réglementation de l'emploi des 
étrangers en Côte française des Somalis. Le principe serait de per- 
mettre au chef du territoire de fixer, par arrêté, la proportion maxi- 
mum d'étrangers qui pourront être employés dans les entreprises 
publiques ou privées exerçant leur activité en Côte française des 
Somalis. 


Comme le dit très justement l'exposé des motifs du ministre de la 
France d'outre-mer, le marché de l'emploi est ge gene circons- 
crit à la ville de Djibouti. Chacun sait qu'hormis de maigres pâtu- 
rages, 20 hectares de cultures maraîchères aux environs de Djibouti, 
et un secteur d'extraction saline en pleine déconfiture, la Côte fran- 
caise des Somalis n’a aucune ressource du sol ou du sous-sol et bien 
peu de possibilités d'en créer. C’est pourquoi le marché de la main- 
d'œuvre est essentiellement celui du chemin de fer et, surtout, celui 
du port de Djibouti. 


En 195%, on comptait 2.397 employés du secteur public et 6.420 
du secteur privé, soit 8.817. On nolait déjà à cette époque une recru- 
descence du chômage du fait de la réduction du volume des tra- 
vaux publics, A l'heure actuelle, beaucoup de travaux, financés par 
le F.1.D.E.S., sont achevés et la situation du marché du travail s'est 
gravement assombrie puisqu'on estime que la masse des salariés 
ne s'élève plus qu'à 4.500 ou 5.000, Inversement, le nombre des chô- 
meurs est évalué maintenant à 1.600 ou 1.800 hommes. 


Il ne faut pas s'étonner du peu de rigueur des chiffres invoqués. 
Ils sont ceux de la probalité et de la vraisemblance car la situation 
démographique est la suivante: la Côte française des Somalis repré- 
sente une population autochtone évaluée, en décembre 1%554, à 
69.600 habitants, à quoi il faut ajouter à peu près 15.000 étrangers, 
surtout Somalis, des Somalis anglaise et italienne, mais aussi Ethio- 
piens et Yéménites, attirés par la gratuité des services de santé, 
par ce qu'ils croyaient être des possibilités d'emploi, et la mécon- 
naissance des frontières aidant, Sur cette population, on comple 
10.000 nomades qui traditionnellement circulent à la recherche de 
maigres herbages. Certains, las de leur misère, de l'insécurité, ou 
sous la foi de parents déjà fixés à la ville, attirés par l'espoir d’un 
gain sans aléa, sinon permanent, tenté aussi par les réalisations 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 211 (session 1955-1956). 





sociales, gagnent le chef-lieu pour trouver de l'embauche. C'est ainsi 
que, selon la masse des travaux à effectuer, d’une part, et de l’autre, 
selon la sécheresse des pes ou leur relative abondance, vit à 
Djibouti une masse en chômage qui oscille entre 600 et 2.000 indi- 
vidus. 

Comme on le voit, pour une population aussi peu nombreuse, les 
difficultés du marché du travail sont considérables et la masse des 
chômeurs très importante, On ne s’étonnera plus qu'à l'occasion 
du passage d’une mission sénatoriale à Djibouti, le 15 mai, des inci- 
dents regrettables aient pu se produire. 

C'est le lieu d'ouvrir une paranthèse pour dire que cette mission 
était chargée d'étudier la possibilité d’une cale de radoub à Djidouti. 
Depuis plus d’un an, le Conseil de la République, et l’Assemblée de 
l'Union française depuis plusieurs mois, s'étaient déclarés favorables 
à la création de cette cale qui est non seulement possible mais néces- 
saire. Elle résoudrait tous les problèmes de chômage. 


Quoiqu'il en soit, le ministre de la France d'outre-mer n’avait pas 

altendu le coup de semonce du 15 mai pour déposer son projet de 
décret puisqu'il est daté du 4 avril 1956. Depuis longtemps tous 
les responsables de la bonne organisation du territoire désirent la 
venue de ce texte. 
Ce projet de décret n’a donc, bien entendu, rien à voir avec une 
xenophobie. quelconque et ne fait _ reprendre des dispositions 
déjà intervenues en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française depuis fort longtemps. Les syndicats locaux sont 
entièrement d'accord; l’Assemblée représentative y voit la condition 
d'une meilleure organisation du marché de l'emploi, et du respect 
des droits des populations. 


Toutes ces conditions réunies ont déterminé votre commission des 
affaires sociales à donner un avis favorable au projet de décret qui 
vous est soumis, et à vous proposer d’adopter le texte suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Les dispositions du présent décret sont applicables à tous 
les étrangers employés en Côte française des Somalis, sous réserve 
toutefois de l’application des dispositions particulières pouvant décou- 
ler de traités ou conventions internationales portant sur l’introduc- 
tion el l'emploi des travailleurs étrangers. 

Art. 2. — Les cahiers des charges des marchés de travaux publics 
ou de fournitures passés en Côte française des Somalis au nom de 
l'Etat, du gouvernement local, des diverses administrations et des 
établissements publics, par adjudication ou de gré à gré, ainsi que les 
cahiers des charges des contrats de concession ou d’affermage passés 
par ces mêmes collectivités, devront déterminer, par rapport à l’effec- 
tif global du personnel des entreprises contractantes, la proportion 
maximum d'étrangers qui pourront être employés en vue de l'exé- 
cution des marchés, ainsi que dans les exploitations concédées ou 
affermées. 

Les cahiers des charges établis en vue de l'attribution à titre 
onéreux de concessions domaniales, par adjudication ou de gré à 
gré, devront également déterminer la proportion rnaximum des étran- 
gers qui pourront être employés en vue de la mise en valeur des 
terrains concédés, 

Celle proportion ne pourra être dépassie pour les travaux, four- 
nilures ou services que les collectivités désignées au paragraphe 1° 
ci-dessus feront exécuter en régie. 

En aucun cas celte proportion ne pourra dépasser un maximum 
que fixera, par Calégorie d'entreprises et par nature d'emploi, un 
arrêté du chef de territoire. 

Art. 3. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature non 
visées par l'article précédent, la proportion des travailleurs étran- 
gers pouvant y être employés sera déterminée, dans les mêmes con- 
ditions, par arrêté du chef de territoire. 


Art, 4. — Aucun étranger ne pourra exercer un emploi dans une 
entreprise publique ou privée de la Côte française des Somalis s’il 
n'a préalablement obtenu une autorisation de travail délivrée par 
le chef de territoire sur avis de l'office de main-d'œuvre. 


Art. 5, — Dans le mois qui suivra l'entrée en vigueur du régime 
institué par le bon) décret, les entreprises visées aux articles 2 
et 3 ci-dessus devront fournir à l'office de main-d'œuvre du terri- 
toire un état des travailleurs étrangers employés par elles, établi 
selon le modèle et comportant les rubriques et renseignements des 
fascicules 1 et 2 du registre d'employeur. 

Les embauchages ultérieurs de travailleurs étrangers devront 
ôtre déclarés par le moyen et dans les formes des déclarations d’em- 
bauchage prévus par l’article 172 de la loi du 15 décembre 19%52 ins- 
tituant le code du travail dans les territoires relevant du ministère 
de la France d’eutre-mer. 


Arl. 6. — Les arrêtés prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus seront 
pris après avis du conseil d'administration de l'office de main- 
d'œuvre et de l'assemblée représentative, Ils détermineront les moda- 
lités d'application du présent décret en ce qui concerne la délivrance 
aux étrangers des autorisations de travail en Côte française des Soma- 
lis et le contrôle des étrangers munis ‘desdites autorisations ; ils fixe- 
ront, le cas échéant, les mesures transitoires applicables aux entre- 
prises employant lors de l'entrée en vigueur du régime institué par 
le présent décret un nombre d'étrangers supérieur zux maxima fixés. 








mn nm nn bot 


o! 











Mu Mi un OS ann cr ééiéiis us dé SSS 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 469 





Art, 7. — Les infractions aux dispositions du présent décret seront 
sanctionnées par les peines prévues au 15° de l’article 471 du code 
pénal. 


Les infractions aux dispositions des arrêtés prévus aux articles 2 
et 3 du présent décret seront sanctionnées par les peines arr 
au décret du 2 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police des chefs de 
territoire. 


Ces pénalités ne sauraient préjudicier, le cas échéant, à l'appli- 
cation de celles prévues par les cahiers des charges. 


art, 8. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de la Côte fran- 
çaise des Somalis. 


ANNEXE N°357 


—— — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission Ges relations extérieures, 
sur la demande d’avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires d’ou- 
tre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la loi n° 52-803 
du 25 juillet 1952 portant création d'un office français de protec- 
tion des réfugiés et apatrides, par M. André Bidet, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en application de l’article 72 de la Consti- 
tution de la République française, et par lettre en date du 3 mai 1956, 
M. le président du conseil a bien voulu transmettre à notre Assem- 
blée un projet de décret get par M. le ministre de la France 
d'outre-mer. Ce projet tend à rendre applicables aux territoires d'ou- 
tre-mer, au Cameroun et au Togo ies dispositions de la loi n° 52-893 du 
25 juillet 1952, portant création d'un « Office français de protection 
des réfugiés et apatrides ». 


L'exposé des motifs du projet de décret rappelle l'adhésion de la 
France à la Convention internationale de Genève, du 28 juillet 1951, 
relative au statut des réfugiés. 


Il convient sans aucun doute de noter que, dans son article pre- 
mier du chapitre Ier, cette convention internationale: d’une part 
maintient l'appellation de «réfugié » à quiconque fut reconnu tel 
en application d’arrangements, vonveslons ou protocole anté- 
rieurs (2), d'autre part appliqué le terme « réfugié » à toute per- 
sonne « qui, par suite d'événements survenus avant le 1er janvier 1951 
et craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont 
elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas 
de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa 
résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en 
raison de ladite crainte, ne « veut y retourner », 


La convention internationale du 28 juillet 1951 précise que les 
mots « évènements survenus avant le fer janvier 1951... pourront être 
compris dans le sens de soit: a) événements survenus avant le 
er janvier 1%51 en Europe; soit: b) événements survenus avant le 
1er janvier 1951 en Europe ou ailleurs ». 


La loi n° 52-893 du 25 juillet 1952, portant création de l'« Office 
nn de protection des réfugiés et apatrides » stipule que cel 
ormice : 


1° Est « un établissement public doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière et administrative » (article premier) : 

20 « Exerce la protection juridique et administrative des réfugiés 
et apatrides et assure, en liaison avec les divers départements minis- 
tériels intéressés, l'exécution des conventions, accords ou arrange- 
ments internationaux intéressant la protection des réfugiés en France, 
ds de la convention de Genève du ?8 juillet 1951 » (arti- 

A 

3 « Reconnaît la qualité de « réfugié » à toute personne qui 
relève du mandat du haut commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés ou qui répond aux définitions de l'article premier de la con- 
vention de Genève du 28 juillet 1951 » (article 2) : 


4° « Coopère avec le haut commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés et est soumis à sa surveillance dans les conditions pré- 
vues par les accords internationaux » (article 2). 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 247 (session 1955-1956). 

(2) Voici la liste complète de ces documents: arrangements du 
12 mai 1926 et du 30 juin 1928: Convention du 2 octobre 1932 et 
du 10 février 198; Protocole du 14 septembre 1939. Ces textes concer- 
nent les réfugiés russes, arméniens, assyriens, assyro-chaldéens et 
assimilés, turcs, kurdes, espagnois. Ils donnent du « réfugié » la 
définition type suivante : « toute personne d'origine x qui ne jouit pas 
ou ne jouit plus de la protection de l'Etat auquel elle appartenait 
et qui n'a pas acquis ou ne possède pas une aütre nationalité 








Ces stipulations ne suffisent-elles pas à démontrer l'importance du 
rôle de l'office à l'égard des réfugiés, et l'intérêt pour ceux-ci de 
pouvoir faire appel à lui? Aussi est-il bien évident que la compé- 
tence de l'« office français de protection des réfugiés et apatrides » 
doit s'exercer dans toute la République. Or, la loi du 25 juillet 192 
n’a été jusqu'ici déclarée appi cable qu'à l'Algérie et aux départe- 
ments d'outre-mer. 11 y a là une anomalie d'autant plus fâcheuse 
que la convention de Genève du 28 juillet 1951 a été publiée dans 
les journaux officiels des territoires d'outre-mer et des deux terri- 
toires sous tutelle, En dépit de cette publication, les réfugiés établis 
dans ces territoires ne jouissent pas encore de l'assistance de l'office, 
assistance dont ils peuvent pourtant avoir grand besoin ne serait-ce 
que pour l'obtention de documents d'état civil, la délivrance ou le 
renouvellement de titres de voyage. Les autorités locales n'ont pas 
qualité pour fournir ces pièces officielles. L'article 4 de la loi du 
25 juillet 1952 est, en effet, formel: « L'office est habilité à délivrer, 
après enquête s’il y a lieu, aux réfugiés et apatrides... les pièces 
nécessaires pour leur permettre soit d'exécuter les divers actes de la 
vie civile, soit de faire appliquer les dispositions de la législation 
interne ou des accords internationaux qui intéressent leur protection, 
notamment les pièces tenant lieu d'actes d'état civil. Le directeur 
de l'office authentifie les actes et documents qui lui sont soumis. 
Les actes et documents qu'il établit ont la valeur d'actes authen- 
tiques. Ces diverses pièces suppléent à l'absence d'actes et docu- 
ments délivrés dans le pays d'origine ». 

Ce texte prouve combien il importe d'étendre vite l'application 
de la loi du 25 juillet 1952 aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo. Ainsi les réfugiés et apatrides qui y résident bénéficieront 
de la protection juridique et administrative de l'office. 


Un dernier argument justifierait enfin à lui seul l'extension pro- 
jetée. Lors du dépôt des instruments de ratification, le gouverne- 
ment français fit le déclaration suivante: « Le gouvernement de la 
République française déclare qu'au point de vue des obligations qu'il 
assume en vertu de l’article 40 de la convention, celle-ci s'étendra 
à l'ensemble des territoires qu'il représente sur le plan interna 
tional », 


Voilà, mesdames, messieurs, les considérations qui motivent l'avis 
favorable que votre commission des relations extérieures vous invite 
à donner au projet de décret destiné à rendre applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de 
la loi ne 52-8% du 25 juillet 1952, portant création d'un « office fran 
çais de protection des réfugiés et apatrides ». 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-dessous : 


PROJET DE DECRET 

Art. 4er, — Sont rendues applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi susvisée du 25 juil 
let 1952 portant création d’un office français de protection des réfu- 
giés et apatrides. 


Art. 2. — Les conditions d'application de la loi dont il s'agit aux 
territoires à l'article fer ci-dessus seront déterminées par décret 
pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du minis- 
te de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'358 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la proposition de M. William Bazé et des membres du groupe 
des républicains sociaux, conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement, compte tenu des récents événements 
survenus au Sud Viet-Nam, à définir les moyens qu'il envisage de 
mettre en œuvre pour faire respecter la signature donnée par la 
France aux accords de Genève et assurer la sécurité du corps 
expéditionnaire et des Français d'indochine, par M. Georges Oudard 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition présentée le 27 octobre 1953 
par notre collègue, M. William Bazé, reflète trois préoccupations dont 
la dernière, seule, demeure entière. 


Le retrait du corps expéditionnaire et les trois messages rédigés 
le 8 mai dernier à Londres, par les représentants des deux c« prési 
dents de la conférence de Genève qui ont reconnu nécessaire le report 


de la date des élections générales primitivement fixée au mo 
juillet de cette année, ont créé, en effet, au Viet-Nam une situation 
nouvel!l>. 

C'est cette situation nouvelle que le rapport exam:nera en :'a 
Chant à distinguer entre les responsabilités militaires et «sr 


sabilités politiques qui incomberaient à la France signataire des 
accords de Genève, 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 46 (session 1955-19%% 




















470 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Votre commission des relations extérieures se trouvera sans doute 
ainsi conduite, après avoir sensiblement modifié et le titre et le 
dispositif de la proposition, à inviter le gouvernement à définir la 
politique qu'il entend mener en Indochine. 

Le principe élémentaire pacta sunt servanda est à la base du droit 
international, Mais si les traités doivent étre observés, l'obligation 
aussi s'impose à qui veut établir s’ils l'ont été ou non, de les bien 
connaître. La précaution est d'autant plus indispensable en l'occur- 
rence que les textes auxquels j'aurai à me référer, renferment des 
contradictions et peuvent prêter parfois à des interprétations fau- 
lives, 

Les documents finaux de la conférence de Genève comprennent 
pour ce qui regarde le Viet-Nam: 

jo Un accord de cessation des hostilités au Viet-Nam signé le 
20 juillet 1954 par M. Ta Quang Bun, vice-ministre de la République 
démocratique & Viet-Nam, pour le commandement en chef de l'ar- 
mée populaire du Viet-Nam, et par le général de brigade Delteil, pour 
le commandement en chef des forces de l’Union française, -accord 
complété par une annexe relative au tracé de la ligne de démarcation 
militaire provisoire de la zone démilitarisée et au tracé du secteur 
de stationnement provisoire des forces de l’Union française. 

L'accord vietnamien est le seul des trois accords signés le même 
jour qui contient des clauses administratives et politiques ayant pour 
objet de permettre aux zones Nord et Sud de vivre une existence 
normale pendant la période qui s’écoulera entre la cessation des 
hostilités et les élections générales; 

920 Deux déclarations unilatérales du gouvernement de la Répu- 
blique française. La conférence a pris note de la première dans l’ar- 
ticle 10 de la déclaration finale, relatif à un retrait possible de nos 
troupes au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, et pris acte de la 
seconde dans l'article 11 de la même déclaration, concernant le 
respect de l'indépendance et de la souveraineté, de l'unité et de 
l'intégrité territoriale du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam; 

3° Une déclaration finale, en date du 21 juillet 1954, de la confé- 
rence de Genève sur le problème du rétablissement de la paix en 
Indochine, à laquelle ont participé les représentants du Cambodge, 
de l'Etat du Viet-Nam, des Etats-Unis d'Amérique, de la France, 
du Laos, de la République démocratique du Viet-Nam, de la Répu- 
blique populaire de Chine, du Royaume-Uni, de l’Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques. 


La déclaration finale prend acte des trois accords sur la cessation 
des hostilités et des déclarations unilatérales, Elle constitue sur un 
point une « décision » puisqu'elle fixe la date des élections géné- 
rales au Viet-Nam (art. 7), La déclaration finale est enfin considérée 
comme un acte de la conférence; elle a été adoptée, mais non 
signée par les chefs des délégations, le représentant des Etats-Unis 
qui, du reste, ne l’approuvait pas en entier, ayant désiré ne point 
être mis dans l'obligation d’apposer sa signature aux côtés de celle 
du représentant chinois. 


La conférence, lors de sa huitième et dernière séance, a égale- 
ment pris note de cinq déclarations concernant toutes le Viet-Nam, 
non insérées dans les documents de la conférence et émanant des 
délégués des Etats-Unis, du Viet-Nam, de la France et du Cambodge. 


M. Bedell Smith, au nom du gouvernement des Etats-Unis, arti- 
cula de sérieuses réserves de principe que laissaient prévoir les 
efforts qu'avaient dû déployer les Français et les Britanniques pour 
convaincre le secrétaire d'État, M .Foster Dulles, de le faire revenir 
à Genève, 


M. Bedell Smith déclara que son gouvernement « s'abstiendra 
de la menace ou de l'emploi de la menace pour modifier ces accords, 
conformément à l’article 2 de la charte des Nations-Unies qui traite 
de l'obligation qu'ont ses membres de s'abstenir dans leurs relations 
internationales de la menace et de l’usage de la force et qu’il envisa- 
gera toute reprise de l'agression en violation des accords sus-men- 
tionnés avec la plus grande gravité (with grave concern) et comme 
de nature à menacer sérieusement la paix et la sécurité interna- 
tionale » 


M. Tran Van Do, délégué du Viet-Nam, de son côté, s’engagea 
à faire et soutenir « tout effort tendant au rétablissement de la paix 
au Viet-Nam, à ne pas utiliser la force pour hp aux modalités 
d'exécution du cessez-le-feu, arrêtées, malgré les objections et réserves 
qu'il a formulées notamment dans sa déclaration finale ». 


L'accord sur la cessation des hostilités ne se heurtait donc à 
l'opposition pratique de personne, puisque les deux seuls membres 
réticents de la conférence reconnaissaient, de bon ou de mauvais gré, 
le fait accompli. 

Signataire de cet accord, en la personne du commandant en chef 
des forces de l’Union française, la France avait au Viet-Nam des 
responsabilités de caractère militaire qu’elle n’a jamais contestées. 
Elle devait veiller à la stricte application des clauses militaires de 
l'accord, ce à quoi elle n’a pu s'employer que jusqu'au 27 avril 1956. 


Le 19 janvier précédent, conformément à l’article 10 de la décla- 
ration finale du 21 juillet 1954, aux termes duquel le Gouvernement 
de la République française « déclare qu'il est disposé à retirer ses 
troupes des territoires du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam sur 
la demande des gouvernements intéressés... », le gouvernement de 
Saigon avait réclamé le retrait du corps expéditionnaire français. 
Le 30 mars 1956, les délégations des deux Etats chargés des conver- 
sations militaires, procédaient à la signature d'un procès-verbal fixant 
le repli du corps expéditionnaire dont le dernier départ, était-il 
indiqué, devait avoir lieu le 27 avril 1956. 





M. le ministre des affaires étrangères a reconnu le 23 février 1956. 
devant le Conseil de la République, que nous nous trouvions de ce 
fait « dans une position juridique assez curieuse qui résulte d’une 
contradiction des accords de Genève : en effet, en vertu de ces accords, 
si le gouvernement du Sud Viet-Nam réclame le retrait de notre 
corps expéditionnaire, nous devons accepter ce retrait, mais en 
vertu de ces mêmes accords, le Corps expéditionnaire français est 
garant de la sécurité dans ce pays, il est garant en particulier de la 
protection des missions ». 

Dans leur message du 8 mai 1956 à la commission internationale 
de surveillance et de contrôle au Viet-Nam, les deux présidents de la 
conférence de Genève, MM. Molotov et Selwyn Lloyd, ont reconnu 
à leur tour que « la dissolution du haut commandement de l’Union 
française a accru les difficultés dressées devant la commission inter- 
tionale de surveillance et de contrôle au Viet-Nam, en ce qui con- 
cerne la réalisation des fonctions prévues par les accords de Genève 
qui constituent la base de l’activité de la commission. » 

Les obligations que nous nous étions engagés à assumer en signant 
l'accord sur le cessez-le-feu, étaient-elles pleinement remplies quand 
nous fûmes mis dans l'obligation non moins impérieuse, puisqu'elle 
découle d’un article de la déclaration finale, de retirer le corps 
expéditionnaire? La réponse à la question est négative. 

A la date du 27 avril 1956, avaient été sans doute exécutées les 
clauses militaires les plus importantes: 

Arrêt des hostilités ; 

Regroupement des forces armées de l’Union française en zone Suu 
et évacuation de la zone Nord par ces forces; 

Remise aux aulorités de la zone Nord des prisonniers de guerre 
et internés civils détenus au Sud du 17e parallèle. 


Et les clauses visant l’exercice du droit d'option des populations, 
qui impliquait la possibilité pour les Vietnamiens résidant en zone 
Sud de gagner la zone Nord et respectivement, s'ils le désiraient. 


Mais plusieurs autres demeuraient en cours d'application : 
Non-augmentation du potentiel militaire ; 

Recherche des sépultures; 

Régime de la ligne de démarcation. 


Ce dernier point comportait d’ailleurs deux aspects, celui de la 
démilitarisation de la zone prévue par l’article 4er de l’accord sur la 
cessation des hostilités et celui de son administration. Le haut com- 
mandement des forces de l’Union francaise en Indochine était seul 
responsable de la démilitarisation, Les autorités vietnamiennes 
étaient, au contraire, en droit d'intervenir en ce qui touche l’adminis- 
tration, Car il ne doit pas être perdu de vue, pour apprécier exacte- 
ment la teneur et la portée de l’accord, que les pouvoirs du haut 
commandement ne pouvaient s'exercer que dans le cadre du respect 
de la souveraineté et de l’indépendance du Viet-Nam, solennellement 
reconnues par la France à la conférence de Genève (art. 11 de la 
déclaration finale). 


La même remarque doit être faite en ce qui concerne la sécurité 
de la commission internationale pour la surveillance et le contrôle 
au Viet-Nam. La responsabilité du maintien de l’ordre au Sud du 
17e parallèle appartenait et appartient encore au gouvernement viet- 
namien. Mais le haut commandement des forces de l’Union française 
en Indochine assurait toute la protection possible aux membres 
de la commission. 


Quant à l’article 14, alinéa €), sur l'interdiction des représailles, 
son application n'avait jamais été à la charge du haut commande- 
ment. L'alinéa envisagé, en effet, est élargi par l’article 9 de la décla- 
ration finale, qui indique sans équivoque que le devoir de s'abstenir 
de toutes représailles incombe aux autorités représentatives compé- 
tentes des zones Sud et Nord du Viet-Nam. 


En précisant que l'administration des zones Nord et Sud serait 
assurée « par la partie dont les forces doivent y être regroupées », et 
non par les commandements de ces forces, et en indiquant d’autre 
part que c’est à la République démocratique du Viet-Nam et non à 
l’armée populaire du Viet-Nam que devait être transférée l’adminis- 
tration civile d'Hanoï et d’Haïphong, l’article 14, alinéa a), a consacré 
le fait que l’administration, dans le sens large du mot, de chacune 
des deux zones ne relevait pas des forces militaires, mais des auto- 
rités pour le compte desquelles ces forces agissaient, c’est-à-dire 
ee le Viet-Nam Sud, le gouvernement national du Viet-Nam et lui 
seul, 

Ici encore, il convient de souligner que, dans le respect de la 
lettre et de l'esprit de la déclaration finale qui consacre solennel- 
lement la souveraineté du Viet-Nam et l'engagement des participants 
à la conférence de Genève de ne pas s'immiscer dans les affaires 
intérieures de ce pays (art. 12), les autorités du Sud-Viet-Nam dispo- 
saient et disposent encore de l'intégralité de l’autorité administrative, 
que le haut commandement des forces de l’Union française en Indo- 
chine et par conséquent la France ne pouvaient s’attribuer en tout 
ou en partie. 


Le gouvernement de la République du Viet-Nam a fait, le 
6 avril 1956, à propos du retrait du corps expéditionnaire français, 
une déclaration par laquelle il constate d’abord que ce retrait, « qui 
aura pour conséquence immédiate de diminuer le potentiel militaire 
au-dessous du 17° parallèle, ne peut que témoigner de la facon la 
plus éclatante un désir de paix du gouvernement vietnamien ». 

Il envisage ensuite les répercussions qu'aura sa décision sur la 
ligne de démarcation et la commission internationale de surveillance 
et de contrôle: 


« Fidèle à cette même politique de paix, énonce-t-il au sujet de 
la première, le gouvernement de la République du Viet-Nam 
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ne recourra pas à des solutions de violence pour régler ses problèmes 
et maintiendra les données de fait de l’état actuel de la paix. Il ne 
cherchera pas à violer par la force la ligne de démarcation et la zone 
démilitarisées, telles qu’elles résultent de la situation de fait existant 
à l'heure présente au Viet-Nam. 


« 11 cherchera la réunification du pays, qui lui tient à cœur, par 
tous les moyens pacifiques, notamment par voie d'élections démo- 
cratiques et vraiment libres, quand les conditions de liberté auront 
été réellement réunies, comme il l’a déclaré à maintes reprises. » 


Il proclame ensuite, relativement à la commission internationale 
de surveillance et de contrôle : 


« Le gouvernement de la République du Viet-Nam, non signataire 
des accords de Genève, continue à ne pas reconnaître leurs disposi- 
tions. Cependant, il considère la commission de contrôle comme un 
organisme œuvrant pour la paix. En raison de cette communauté 
d'objectifs pacifiques, il continuera à lui apporter une coopération 
effective, assurera la sécurité de ses membres et facilitera dans toute 
la mesure du possible l'accomplissement de sa mission de paix. 


« Par le rappel des principes permanents de la politique vietna- 
mienne à propos des questions précitées, le gouvernement de la 
République du Viet-Nam entend marquer une fois de plus sa claire 
volonté de sauvegarder l'indépendance du pays, la paix et la liberté 
dans le Sud-Est asiatique. » 


Le gouvernement de Salgon, dans sa déclaration d'avril 1956, 
reprend simplement sous une forme moins concise l'essentiel de ce 
qu'on avait entendu en juillet 1954 de la bouche de son délégué à 
Genève, M. Tran Van Do, qui s'élait déjà engagé à ne pas utiliser la 
force pour s'opposer aux modalités d'exécution du cessez-le-feu, les- 
quelles impliquaient la reconnaissance de la ligne de démarcation 
actuelle, et l’acceptation de la présence de la commission internatio- 
nale de surveillance et de contrôle dans le Sud-Viet-Nam. On peut 
considérer cependant que la coopération que lui accorde désormais 
M. Ngo Dinh-Diem constitue un progrès sensible. Le fait d'être non 
signataire des accords de Genève n'empêche pas  — cet Etats, comme 
d'autres dans le même cas, ait participé à la déclaration finale du 
21 juillet dont il ne peut nier la valeur puisque c'est en invoquant son 
article 10 qu’il a obtenu le retrait du corps expéditionnaire français. 


Cet acte a provoqué la suppression de la situation juridique pri- 
mitive qui a été remplacée par une situation de fait aux conséquences 
évidentes, Le commandant en chef des forces de l’Union française 
ne peut plus être tenu pour responsable des clauses militaires de 
l'accord Sur la cessation des hostilités puisqu'il n'existe plus. La 
France ne saurait non plus conserver cette responsabilité, puisque 
les agents et les moyens (haut commandement et forces françaises) 
ont eux-mêmes cessé d'exister. 

Ainsi s’est trouvée réalisée l’éventualité envisagée à l’article 27 
de l'accord sur la cessation des hostilités: les signataires, ou l’un des 
signataires de l’accord disparaissant, leurs successeurs dans leurs 
fonction sont chargés d’assurer le respect et la mise en viguswr des 
clauses de l’accord. 


Les entretiens anglo-russes qui ont eu lieu à Londres, avaient 
pour principal but d'étudier les conditions dans lesquelles pourrait 
s'effectuer la succession aux responsabilités particulières de la France. 
A quels résultats ont-ils abouti ? 


Mandatés par les gouvernements de la Grande-Bretagne et de 
l’Union soviétique, le ministre d'Etat aux affaires étrangères de la 
Grande-Bretagne, Lord Reading, et le premier adjoint du ministre 
des affaires étrangères de l'U. R. R. $S., M. A. A. Gromyko, représen- 
tant les deux présidents de la conférence de Genève, ont tenu en 
avril et mai, onze réunions qui se sont terminées par la publication 
de trois documents relatifs à l'exécution des accords de Genève sur 
le Viet-Nam, dont le ton conciliant est assez différent de celui de 
la note soviétique remise le 30 mars précédent au Foreign Office qui 
y avait répondu plutôt sèchement le 11 avril, à la veille même de 
l'ouverture des pourparlers. 


I y à lieu de souligner tout de suite que n’a pas été retenue 
la demande présentée par le Nord-Viet-Nam et ses répondants de 
Moscou et de Pékin, de la convocation d’une deuxième conférence 
internationale, et que la Grande-Bretagne a renoncé, d'autre part, à 
soulever dans le moment la question du Laos comme elle l'avait 
annoncé à la fin de sa note du 11 avril. 


Les deux ministres ont surtout cherché à sauvegarder les clauses 
des accords de Genève qui ont jusqu'ici assuré la paix au Viet-Nam, 
en remettant à plus lard le règlement politique. 


Dans les trois messages signés par les deux coprésidents, 
MM. Molotov et Selwyn Lloyd, mais qu'ils ont évidemment rédigés, 
el adressés le premier aux gouvernements de la République démo- 
cratique du Viet-Nam et de la République du Sud-Viet-Nam, le second 
à la Commission internationale de surveillance et de contrôle, le 
troisième au gouvernement français, ils se sont dits convaincus que 
les deux parties du Viet-Nam feront preuve d'une coopération effec- 
tive et que les problèmes, posés par la dissolution du haut comman- 
dement de l’Union française, seront en fait résolus. Ils leur ont 
demandé de prêter toutes sortes d'aides dans la réalisation de ses 
fonctions à la commission internationale qui continuera à les exercer 
pendant une durée indéterminée. Le maintien du statu quo remet 
sine die les élections générales prévues pour le 20 juillet 1956, 


Tout porte à croire que, dans l'état actuel des choses, les conseils 


pr deux coprésidents seront entendus par l'une et l’autre des par- 
1es, 








L'U.R.S.S. et la Chine étaient avant tout préoccupées à Genève 
d'éviter l’internationalisation du conflit et l'intervention américaine 


La Grande-Bretagne désirait ne s'y trouver mêlée à aucun es 
et ne se montrait soucieuse que de ménager la possibilité de dévelop 
per, dans l'Asie du Sud-Est, la politique du pacte de Colombo, 


Les Etats-Unis qui ne croyaient pas au succès de la négociation 
de 1954 et ne le souhaitaient pas, avaient formulé dans leur note du 
14 mai sur le concours militaire qu'ils pourraient nous prèler en Cas 
d'échec de la conférence, des conditions dont certaines ne sont 
plus remplies. 11 serait donc absurde de supposer les voir prendre 
aujourd’hui, de leur propre volonté, une attitude agressive en contra 
diction d’ailleurs avec la déclaration faite à Genève par M. Bedell 
Smith et le caractère purement défensif du pacte de Manille, Le 
retrait du corps expéditionnaire français a, de plus pratiquement 
désarmé le S.E.A.T.0. D'après une dépêche de l'A.F.P., en date 
du 29 avril 1956, présentant le point de vue officieux de Washington, 
il constituait, en effet, la force militaire la plus importante à tra 
vers les territoires couverts par ce traité et en formait les « dents » 


Il semble donc exclu que le Nord et le Sud Viet-Nam, privés res 
pectivement de tout appui extérieur direct, puissent se livrer à des 
actes de guerre entraînant la reprise des hostilités et violent de leur 
chef, l'accord de cessez-le-feu que le premier a signé et auquel le 
second s’est engagé à ne point s'opposer par la force, 


Le maintien du partage du pays entre deux aulorités antagoni 
ques ne saurail nous laisser exempts d'inquiétudes, Le Viet-Nam 
entre dans la catégorie des Etats divisés, comme l'Allemagne et lu 
Corée. Or, il ne serait pas admissible que ce que l'on soutient être 
dangereux en Europe, ne le soit point en Asie 


Les représentants des deux coprésidents ne se sont certainement 
résignés à adopter cette solution que dans l'incapacité où ils étaient 
d'en faire prévaloir une autre et sans se nourrir d'illusions sur la 
réponse qu'ils recevraient de M. Ngo Dinh-Diem en invitant les 
autorilés des deux parties du Viet-Nam « à communiquer au plus 
vite, conjointement ou séparément, aux deux présidents leur point de 
vue sur le temps qu'ils estiment nécessaire pour entamer les consul 
tations sur l'examen de la question relative à l'organisation d'élec- 
tions dans l'ensemble du Viet-Nam, ainsi que sur la date de ces 
élections grâce auxquelles doit tre réalisée l'unité du Viet-Nam » 


Le gouvernement de Saïgon, en renouvelant son acceplation de 
principe pour les élections générales en vue de la réunification du 
Viet-Nam, a fait savoir, par l'intermédiaire de son ambassadeur à 
Londres, aux deux co-présidents, que les conditions de liberté n'exis 
taient pas dans le Nord et s’est, en somme, refusé à accepter l'offre 
de consultations, déjà maintes fois répétée, émanant de déclarations 
officielles du gouvernement d'Hanoï., Sa réponse constitue une fin 
de non-recevoir sur laquelle il est à craindre, sa position étant depuis 
longtemps connue, que rien ne le fasse revenir 


Dans le message adressé au gouvernement français par les co 
présidents, ceux-ci le prient de « contribuer à faciliter les tâches 
de la commission internationale de contrôle et de la commission 
mixte du Viet-Namn ». 


Le ministère des affaires étrangères a, par un communiqué en 
date du 10 mai, déclaré qu'« en ce qui le concerne, le gouvernement 
français est décidé à joindre ses efforts à ceux des autres parties 
intéressées pour que le désir exprimé par les co-présidents soit suivi 
d'effets ». 


« Bien que ses responsabilités particulières, est-il ajouté, aient pris 
fin avec la dissolution du haut commandement, la France ne sau 
rait, en effet, se désintéresser d'accords auxquels elle est partie 
Elle est donc prête à apporter les bons offices qui lui sont deman 
dés. » 


Ce paragraphe, de beaucoup le plus important, vaut d'être com 
mentlé, 


Les négociateurs français de Genève avaient eu, dès le début un 
double principe directeur. Les questions militaires auraient la prio 
rité sur les problèmes politiques et seraient réglées séparément, Une 
différence de nature sérait reconnue au Cas vietnamien el aux cas 
laotien et cambodgien. Le premier de ces principes fut admis par 
lés partenaires le 29 mai et le second le 19 juin 1954 


Les négociateurs, dans leur ensemble, avaient le choix entre un 
«“ cessez-le-feu classique privé, par définition, pour ainsi dire de 
garanties, Où un « armistice véritable qui en comporte, Ils ont 
fini par opter pour un cessez-le-feu assorti de garanties territoriales 
(regroupement) et politiques (contrôle international et garantie col- 
leclive). La France a rempli les obligations qu'elle avait assumées 
en signant l'accord de cessation des hostilités, tant que ce 


: la lui a été 
possible, comme il a déjà été dit. 


Le communiqué du ministère des affaires étrangères en soulignant 
que les responsabilités particulières de la France avaient pris fin 
avec la dissolution du haut Commandement, paraît sous-entendre que 
ne peuvent être pareillement qualiiiées d'autres responsabilités 
qu'elle n'assume pas seule et spécialement celle concernant les élec 
tions générales prévues dans la déclaration finale puisque ladite décla 
ration à été rédigée par neuf pays, x compris le nôtre. L'article 7 
relatif à ces élections, est du reste essentiellement une déclaration 
d'intention, comme l'a rappelé Lord Reading à M. Gromyko au cours 
des entretiens de Londres sans que celui-ci se soit élevé contre cette 
manière de voir. 


Animé par l'esprit de la déclaration finale, la France est toujours 
disposée à agir dans le sens du rétablissement de la paix et du règle- 
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ment politique au Viet-Nam, mais de concert avec les huit autres 
pays qui ont participé à la conférence de Genève et à la décla- 
ralion du 21 juillet 1954. 

Telle sernble bien la signification de la réserve que recèle le para- 
graphe en question, laquelle est exprimée avec une discrétion sans 
doute destinée à prouver que la France est sincèrement prête à appor- 
ter les bons offices qui lui sont demandés. 


Ceux-ci se réduiront-ils à des démarches obligeantes ou s'insére- 
ront-ils dans une véritable politique qu'il reste à définir ? 


Votre commission des relations extérieures pense que l'Assemblée 
de l'Union française aspire à en connaître au moins les grandes 
lignes. Les liens nous unissant à ce pays, pour s'être transformés, 
nous sont pourtant toujours chers; les intérêts économiques et cul- 
turels que nous souhailons y maintenir; le sort des citoyens fran- 
çais qui continuent d'y demeurer et dont la sécurité et l'avenir nous 
préoccupent légitimement; sa réunification enfin qui ne sera pas 
l'œuvre d'un jour, tout nous pousse à vouloir que la France ajt, en 
cette partie de l'Asie une politique claire, cohérente et patiem- 
ment poursuivie, aussi éloignée d’un laisser-aller coupable que d’im- 
provisalions contradictoires ou fugitives. 

Aussi votre commission des relations extérieures vous demande- 
t-elle d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


tendant à inviter le gouvernement de la République à définir la 

politique qu'il entend mener au Viet-Nam et dans le Sud-Est 

asiatique. 

L'Assemblée de l’Union française, 

Soucieuse, dans l'intérêt de la paix, de voir respecter l'esprit 4e 
la déclaration finale de la conférence de Genève, 

Constatant le fait que plusieurs dispositions des accords sont deve- 
nues inapplicables, 

invite le gouvernement de la République à lui faire savoir les 
objectifs qu'il est résolu à poursuivre au Viet-Nam à la suite du retrait 
du corps expéditionnaire et des entretiens des co-présidents à Londres, 
et à définir l'ensemble de sa politique dans le Sud-Est asiatique. 


ANNEXE N'359 


Session ordinaire de 1955-1956. -- Séance du 5 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures 
sur la proposition de MM, Boisdon, Jacobson, Mme Lefaucheux, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à décider la création au sein de la section française de l'exposition 
de Bruxelles 1958 d'une sous-section d'outre-mer, par M. Georges 
Oudard, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 24 mai 1956, nos collègues, MM. Boisdon, 
Jacobson et Madame Lefaucheux ont déposé une proposition invitant 
le gouvernement à décider la création, au sein de la section française 
de l'exposition de Bruxelles 198, d'une section d'outre-mer. 

La commission des relations extérieures, à laquelle fut renvoyée 
la proposition, décida, pour être bien informée de la question, d’en- 
tendre le commissaire général pour la France à cette exposition, 
M. Pierre de Gaulle, qui accepta de se rendre à son invitation. 

L'exposé qu'il nous a fait montre que le plan d'ensemble de la 
section française à déjà été élaboré, mais que de multiples accords 
doivent encore être conclus pour assurer la réalisation du projet dans 
les délais impartis à chaque participant. 

L'intérêt que doit présenter cette grande manifestation nous inci- 
tera donc à demander d’abord au gouvernement que Ces questions 
préalables soient réglées dans le minimum de temps afin que la 
mise en chantier des bâtiments destinés à abriter la section française 
puisse être prochainement commencée. 

L'exposition de Bruxelles est appelée à un retentissement consi- 
dérable, Elle aura lieu 21 ans après la dernière exposition universelle 
et internationale, qui fut celle de Paris en 1937, alors que le rythme 
habituel de ce genre de confrontations est de 6 ans. On imagine quels 
changements se sont produits dans tous les domaines entre 1937 et 
1958 ! 

Une cinquantaine de nations et organisations internationales, dont 
beaucoup figureront pour la première fois dans une telle exposition, 
s’offriront à la curiosité de quelque 30 millions de visiteurs, escompte- 
t-on (l'exposition de Paris en avait reçu 27 millions), Sur les 200 hec- 
tares à l'intérieur desquels sera circonscrile la manifestation, la 
nation invitante se réservera, selon la tradition, la moitié de la super- 
ficie. La Belgique, à qui la France est fraternellement liée par le 
voisinage, l'amitié, l’histoire, les épreuves subies en commun, à 
tenu à nous réserver un emplacement important, Nous disposons d'un 
espace d'environ 25.000 mètres carrés, dont 21.500 mètres carrés 
de surface construite, à égalité avec les Etats-Unis, FU. R. 8, S. et la 
Hollande (favorisée au titre du Benelux). 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 231 (session 1955-1956). 








La tâche de M. Pierre de Gaulle est d'illustrer dignement le point 
de vue de la France sur le thème général de l'exposition: « Huma- 
nisme et techniques », destiné à montrer que le progrès technique 
aide au progrès de la condition humaine. Le commissaire général a 
décidé de présenter ce thème en trois sections: 


1° Production industrielle, artisanale et paysanne; 

20 Vie Len des Français; 

Jo Pensée française. 

Les trois sections donneront l’occasion de montrer no$s plus belles 
réalisations: dans la métropole en général, à Paris en particulier, 
enfin dans toutes parties de l'outre-mer. 

Cette dernière section ne sera pas cloisonnée pop. 
la place impartie : 4 représente à titre indicatif environ les deux 
tiers de la surface du Grand Palais ne le permettrait pas. Elle s’appli- 
quera en revanche à faire découvrir aux yeux des visiteurs la beauté 
et la réalité du symbole: France — outre-mer indissolublement unis 
aux regards du monde entier. 


L'apport d'outre-mer, doit-il être encore précisé, ne sera pas intégré 
dans Le a métropolitain. Une réalisation guinéenne, par exemple, 
ne s’insérera pas entre les travaux de Donzère-Mondragon et les 
chantiers de Penhouët. 11 y aura non intégration mais juxtaposition. 
Dans chacune des trois sections qui sont la trame du plan général, 
apparaîtront, distinctes mais constituant une suite logique aux réali- 
sations métropolitaines, les réalisations d'outre-mer dans chaque 
thème envisagé. 


L'outre-mer est prévu devoir être représenté sous quatre angles 
principaux : 

1° Culture, éducation, formation professionnelle ; 

20 Equipement industriel, agricole, etc. ; 

3° Hygiène ; 

4o Civilisations d'outre-mer et rapports historiques avec la France 


Un aussi large éventail semble de nature à fournir une représen- 
tation de l’outre-mer proportionnelle à son importance, et parfaile- 
ment équitable. 


Si l’Algérie sera particulièrement mise en vedette, avec l'appui 
du ministre résidant à Alger, ce sera toutefois sans obseurcir l'éclat 
des stands réservés aux territoires et départements d'outre-mer. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre de la France d’outre-mer 
ont désigné deux commissaires adjoints, aidés eux-mêmes d’une 
commission de travail, pour assister le commissaire général, 


Les intentions qui ont présidé au plan de travail sont très nobles 
et très spectaculaires, mais leur réalisation sera en partie fonction 
des crédits qu’aura à sa disposition le commissariat général français 
et qui n’ont pas encore été accordés ni même fixés. 


La commission des relations extérieures appuie donc fortement 
et par avance les conclusions que Monsieur le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières ne manquera pas de déposer. 


Les Etats associés, étant des Etats indépendants, sont naturellement 
libres de participer ou non à l'exposition de Bruxelles 1958 en leur 
propre pavillon. 1] est déjà su que le Cambodge sera représenté. 


Le cas de nos deux anciens protectorats d’Afrique du Nord est plus 
complexe pour la raison que le gouvernement belge n'a invité que 
les pays ayant un représentant diplomatique accrédité auprès de 
Sa Majesté le Roi des Belges. Le terrain d’une superficie de 4.800 
mètres carrés, mitoyen de l’espace réservé à la France, et qui lui a 
été aussi octroyé sera affecté pourtant par notre intermédiaire à la 
Tunisie et au Maroc. 


A la lumière des explications qui nous ont été fournies par 
M. Pierre de Gaulle, il n’est plus possible de conserver le titre de 
la proposition puisqu’une sous-section d’outre-mer est prévue dans 
chacune des trois sections générales. De même, le dispositif final doit 
être modifié ; le premier paragraphe est, en effet, calqué sur l'intitulé ; 
quant au second, il se trouve sans objet, le gouvernement ayant déjà 
désigné deux commissaires adjoints pour l'outre-mer. 


En conséquence, l'Assemblée de l’Union française fidèle à sa mis- 
sion, pourrait mettre l'accent sur l'importance que nous tenons à 
voir accorder à tout ce qui est proprement d'outre-mer, dans le 
pavillon français de l'exposition de Bruxelles. C'est pourquoi votre 
commission des relations extérieures vous propose d’adopter la pro- 
position de MM. Boisdon, Jacobson et de Madame Lefaucheux avec 
le titre et le dispositif suivants: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le gouvernement à prendre toutes dispositions, 
notamment d'ordre financier, pour asSurer à l'outre-mer français 
la place qu il est en droit d'attendre à l'exposition de Brurelles 1958. 


L'Assemblée de l'Union française, 


Envisageant le thème général de l'exposition internationale et uni- 
verselle de Bruxelles 1958 qui est: « Humanisme et techniques », 

Considérant l'importance de certaines réalités d'outre-mer dans ces 
domaines, 

Considérant la place que tient l'outre-mer dans le prestige et la 
grandeur de la France, 

Considérant le symbole qu'elle représente aux yeux du monde, 

Invite le gouvernement à prendre toutes dispositions, notamment 
d'ordre financier, pour assurer à l'outre-mer la place qu’elle est en 
droit d'attendre dans le pavillon français de l'exposition universelle 
et internationale qui se tiendra en 1958 à Bruxelles. 
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ANNEXE N° 360 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasess, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Bernier, Duval, Mme Fmilienne Moreau, M. Roger Lévy et 
les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, conseil- 
lers de l’Union française, invitant le Gouvernement à créer une 
école d'apprentissage maritime dans 'es départements de la Gua- 
Fonr dÉTR la Martinique, par M. Duval, conseiller de l'Union 
rançaise É 


Mesdames, messieurs, dès le 10 juillet 1952, !’Assemblée de l'Union 
française adoptait une proposition de M. Jacques Raphaël-Leygues 
invitant le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche mari- 
time en Martinique et en Guadeloupe. Noire assemblée faisait ainsi 
la preuve de l'intérêt qu'elle portait à une question dont l'impor- 
tance, du woint de vue des deux départements en rause, ne doit 
pas être sous-estimée. 

L'esprit le moins imaginatif est aussitôt séduit en évoquant, côle 
à côte, ces îles dont la population souffre à la fois d’un manque 
de protéines et de difficultés de débouchés pour sa main-d'œuvre, 
avec les mers qui les entourent et qui sont remarquablement pois- 
sinneuses. 

Cependant, l’histoire de la pêche à la Martinique et à la Guade- 
loupe apparaît comme l’histoire des occasions manquées. Dès 1919, 
si l’on reiit les annales, on découvre que le conseil général de la 
Martinique ratifiait le vote d’un crédit de 10.000 F pour frais d'une 
mission de pêche. Au cours des années suivantes, des études étaient 
faites. des rapports établis, puis tout sombrait de nouveau dans 
l'indifférence. D'autres tentatives, également sans lendemain, ont 
été faites depuis, mais à l'heure actuelle, la seule pêche pratiquée 
est la pêche traditionnelle, artisanale, sur les bateaux de construc- 
tion locale, les « gommiers », qui ne sont que de grandes pirogues 
au demeurant instabies et même dangereuses. 

Tous ces renseignements, et bien d’autres précisions intéres- 
santes, ont été donnés à la tribune de notre Assemblée, lors du 
débat du 10 juillet 1952. Quatre ans cependant ont passé depuis, 
et aucun progrès sensible n’a pu être noté. 

Les auteurs de la proposition qui vous est soumise ont donc pensé 
à formuler cette fois non ælus seulement une demande d'ordre 
sénéral, mais à commencer par le commencement, en réclamant la 
création d’une école d'apprentissage qui serait le premier élément 
d'une organisation enfin rationnelle des ressources avec les besains 
locaux. 

Seize écols d'apprentissage maritime existent actuellement dans 
la métropole. L'expérience de leur fonctionnement a démontré que 
les conditions les meilleures étaient obtenues par des écoles de 
132 élèves (les cours sont donnés par anités, dites « canois » de 
12 élèves), et qu’il était difficile de decendre, sous peine de frais 
généraux excessifs, au-dessous de 60 élèves. 

Il s'ensuit que l'école qui pourrait être créée aux Antilles ne 
saurait être qu'une école régionale, la Guadeloupe ni la Martinique 
ne pouvant fournir chacune, à elle seule, un contingent suffisant. 
A ce propos, il serait sans doute utile d'étendre la proposition à 
la Guyane, qui, sans avoir {es mêmes caractères que les départe- 
ments voisins au point de vue de la population, aurait néanmoins 
le plus grand profit à utiliser elle aussi la richesse des eaux qui la 
baignent. Notons à ce propos que l'actuel préfet de la Guyane, 
M. Pierre Malvy, s'intéresse précisément à la même question. 


La perspective de la pêche est évidemment de loin la plus impor- 
tante concernant l'évolution de la population maritime des dépar- 
tements antillais, qu’il s'agisse, immédiatement, de l'alimentation 
locale où, à plus longue échéance, de l'installation de pêcheries 
industrielles à quoi tout paraît les prédisposer. Cependant, il convient 
aussi d'évoquer, comme n’omet pas de le faire l'exposé des motifs 
de la proposition, la possibilité que devrait trouver une partie des 
élèves de se diriger vers les autres branches enseignées dans les 
écoles d'apprentissage maritime, qu'il s'agisse des spécialistes de 
pont, de machine, ou des agents du service général, ou bien encore 
de charpenterie de marine, ou des diverses techniques se rapportant 
au métier de marin 

Nous ne terminerons pas sans préciser que l'installation d’une 
école coûte actuellement, dans la métropole, environ 120 à 130 mil- 
lions pour un effectif de 132 élèves, les dépenses de fonctionnement 
pouvant s’estimer d'autre part à environ 120.000 à 150.000 F par élève 
et par an. Le simple énoncé de ces chiffres, somme toute assez 
modestes, en face de l'intérêt qu'il y aurait, pour les départements 
en cause, à aborder enfin ce »roblème qui se pose si vivement à 
eux, montre tout l'intérêt du projet. 

C'est dans ces conditions que votre commission de l’agricultnre 
vous demande d'adopter la proposition qui vous est soumise 2x 
jui donnant la forme suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à créer 


une école d'apprentissage maritime dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Guyane. 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 12€ (session 1955-1956). 














ANNEXE N' 361 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Barry Diawadou et plu 
eleurs de ses collègues, députés, relative à la formation des assem- 
blées de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale française 
et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de 
et par Mme Lefaucheux, conseiller de l'Union fran: 
çaise . 


Mesdames, messieurs, l'Assemb'ée de l'Union francaise est saisie 
d'une proposition de loi de M. Barry Diawadou et plusieurs de ses 
coliègues, relative à la formation des assemblées locales d'Afrique 
noire et de Madaga:car. Cette proposition traite de la composition 
des assemblées territoriales et provinciales dont elle augmente sensi- 
blement l'effectif, du découpage électoral, de l'organisation des 
listes électorales, de la fixation des inéligibilités et des incompatihi- 
lités, du système électoral, et de l’organisation des élections, Cette 
simple énuméralion suffit à montrer l'ampleur des problèmes pasés 
par <e texte. 


La commission des territoires d'outre-mer s'est saisie récemment 
de cetle propnsilion el a décidé de surseoir à son étude jusqu'à ce 
que notre Assemblée ait émis un avis. La commission de politique 
vénérale a don: examiné les problèmes soulevés par cette impor 
t'nte proposition ou cours de sa séance du mercredi 4 juillet. 


Votre commission n'a pas eû devoir examiner dans le détail l'im 
pulante question de l'augmentation du nombre des membres des 
assemhlées terriloriales et provinciales, En effet, la fixation de 
l'effectif d’une assemblée locale dépend de conditions politiques, 
économiques, sociales et démographiques qu'il convient d apprécier, 
À la fois par territoire et comparativement pour l’ensemble d'une 
zone géographique. Il n'était pas possible, dans le laps de temps 
aussi bref impar!i à la commission, de statuer sur les chiftres 
propos par M. Barry Diawadou, d'autant plus que tout récem- 
ment a été mise en distribution une proposition de loi de M. Senghor 
(no 2169), qui propose des chiffres sensiblement différents. Par 
ailleurs, cerlains commissaires, faisant écho à l'exposé des motifk 
de la proposition de M. Senghor, ont fait observer pertinemment 
qu'il élaii difficile de statuer sur une augmentation plus ou moins 
importante de ces effectifs tant que l'Assemblée ne serait pas 
saisie des décrets pris en application de Ja « loi-cadre », Cette Voi. 
suivant les déci'aralions ministérielles, doit élargir, de facon consi 
dérable, les pouvoirs des assemblées territoriales et créer des 
conseils de gouvernement. L'augmentation de la compétence de 
“es assemblées entraînera forcément une augmentation du nombre 
de sessions et aura pour conséquence la nécessité d'une plus large 
spécialisation de leurs membres et d'une représentation accrue de 
toutes les régicns des territoires ou provinces. 11 s'ensuit done qu'il 
est difficile d'apprécier, sans connaître l'étendne de cet élargisse- 
ment, de compétence des assemblées, le chiffre auquel ont doit 
s’arrêler par territoire. Enfin certains collègues ont fait observer 
anssi que l'application du collège unique dans les pays d'outre-mer 
pour les prochain?s élections aura une incidence très nette sur ce 
prohlème. 

Néanmoins votre commission a estimé que le principe d'une aug- 
mentation du nombre des membres des assemblées territoriales et 
des assemblées provinciales devait être retenu en fonction même 
des arguments que nous évoquons glus haut et notamment eu égard 
aux nouvelles responsabilités nue les décrets, pris en application de 
ia « Jloi-cadre », confleront aux assemblées d'outre-mer, 11 s'agit 
seulement, avant de s'arrêter à un chiffre définitif, de procéder à 
une étude approfondie de la situation particulière de ces divers 
territoires et provinres, notamment en ce qui concerne leur situa- 
tion démographique, par rapport au dernier recensement. 


Pour les problèmes de découpage des circonscriptions et du mode 
de scrutin, la commission de politique générale a estimé préfé- 
rable d'en remettre la discussion jusqu'au dépôt d'un projet de loi 
électorale pour les prochaines élections aux assemblées locales 
qu'ont laissé prévoir les débats sur la « loi-cadre ». 

En conclusion, votre commission vous propose d'émettre un avis 
favorable au principe d’une augmentation de nombre des membres 
des assemblées et de surseoir à l'examen de la loi électorale et du 
découpage électoral. 


Sous réserve de ces observation<, \otre commission de politique 
générale, à l'unanimité, vous propose d'émettre l'avis suivant 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 


Saisie de la proposition de loi n° 1471 (3% législature), relative 
à la formation des assemblées de groupe et des assemblées d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'ifrique équatoriale française 
et du Cameroun et de Madagascar, 5 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 1471; Assemblée 


de l'Union française, ne 272 (session 1955-1956), 
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Emet un avis favorable au principe d'une augmentation du nombre 
des membres des assemblées terriloriales en Afrique oecidentaie 
francaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, 
et des assemblées provinciales à Madagascar, sous réserve d'une 
étude approfondie de la situation particulière de ces divers terri 
loires el provinces; 

Décide de surseoir à l'examen des articles 1 et 3 à 33 traitant 
du régime électoral et du découpage des circonscriptions, jusqu'au 
dépôt d'un projet de loi en vue des prochaines élections aux assem- 


blées locales. 


ANNEXE N’'362 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de pee générale, 
sur la propositior de MM. Georges Oudard, Jean Guiter, Bazé, 
Fleury, Frey, Sicé et les inembres du groupe des républicains 
sociaux, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour que, le 14 juil- 
let 1956 la journée nationale sit célébrée dans l’Union française 
sous le signe de la Solidarité en faveur des soldats d'Algérie et 
de leurs familles, par M. Laurin, conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Nota. — Ce docurnent a été publié au Journal officiel du 6 juil- 
let 1956, (Compte -rendu in extenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 5 juillet 1956, page 650, {re et 2e colonnes.) 


ANNEXE N'363 


(Session ordinaire de 1955-195%, — Séance du 10 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Fleury, Jacob- 
son, Charlier, Dède, Duval, Iba Zizen et Isautier, conseillers 
de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à l'étude et à réaliser une nouvelle migration de populations 
au sein de l’Union française, par M. Jean Fleury, conseiller de 
l'Union francaise (2) 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a déjà consacré plusieurs 
séances au problème des migrations. A l'issue de ses débats elle 
a voté la proposition suivante, le 19 novembre 1953: 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à élaborer un 
plan d'ensemble en vue d’une solution concrète et réalisable dans 
un proche avenir des problèmes d'immigration outre-aner, et à saisir 
l’Assemblée de l'Union française de tout projet établi en ce sens » 

De son côté, le Conseil économique a consacré à peu près à 
la même époque que votre Assemblée, une de ses séances à 
l'étude des mouvements migratoires au sein de l’Union française. 

C'est dans ces conditions que votre commission du plan est 
amenée à étudier de nouveau la question. 

Il lui apparaît d’abord que, si le monde offre le spectacle de 
régions surpeuplées et de régions sous-peuplées et si l'Union fran- 
çaise, métropole comprise, est appelée dans le concert des nations 
a participer à une meilleure répartition du peuplement, il serait 
judicieux qu'elle comimencât d’abord par niveler dans son sein 
ses propres inégalités et par faire bénéficier les populations qu'elle 
réunit du potenliel de richesse ét de mieux-être de ses territoires. 

Naturellement, comme l'ont montré très clairement les débats 
qui ont eu lieu dans votre Assemblée, comme au Conseil écono- 
nique, il ne s'agit ni d'organiser des mouvements forcés de popu- 
lation, ni de susciter des mouvements entièrement spontanés, du 
genre pionnier, comme aux siècles passés. 

Ces mouvements doivent être acceptés, non seulement par les 
émigrants qui en sont l’objet, mais encore par les populations du 
pays d'accueil, Il faut ensuite qu'ils soient préparés par une étude 
approfondie des conditions de transfert, d'établissement et de mise 
en valeur du pays d'accueil, Enfin, il faut qu'ils Soient subven- 
lionnés, car les intéressés ne disposeront pas, dans la majorité des 
cas, de capitaux suffisants pour se déplacer, s'établir, se loger, 
préparer des sols nouveaux à la culture, produire et vendre leur 
production sans recevoir une aide à cet effet. 

C'est en premier lieu cet aspect quantitatif des choses que nous 
voudrions examiner, en notre qualilé de commission du plan. En 
effet, les condilions psychologiques, sociologiques et politiques de 
telles migrations ont élé déjà discutées et parfaitement mises en 
‘umière par les commissions qualifiées au cours des débats que 
nous avons déjà évoqués, tandis que le montant des crédits néces- 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, no 353 (session 41955- 
1956). 
soft Voir: Assemblée de l'Union française, no 810 (session 1955. 


. 








saires pour mener à bien de telles opérations n’a été l’objet d'aucune 
recherche. Or, il nous parait essentiel d'essayer de combler, dans 
toute Ja mesure du possible; cette lacune. 


Il est, certes, aventuré de raisonner entièrement dans l’abstrait 
ce! d'essayer d'évaluer, a priori, le coût d’une opération non définie. 
il est pourtant indispensable de faire un eflort pour au moins 
circonscrire le probième. 


On ne peut raisonner que par analogie en s'inspirant des A 
riences passées, Les plus récentes d’entre elles permettent-elles 
de dégager un ordre de grandeur de la dépense à prévoir ? Telle 
est la question que nous nous sommes posée. 


Bien entendu, nous ne nous faisons aucune illusion sur leur valeur 
absolue ni même relative, car le coût d'implantation des colons n’a 
pas été calculé suivant un mode uniforme. 


Par exemple, le coût moyen du transport est compté dans les chif- 
fres produits à propos du Brésil, tandis qu’il ne figure pas dans les 
autres exemples cités. 


Dans la plupart des cas, les dépenses effectuées dans l'intérêt 
commun (routes, écoles, etc.) ne sont pas connues. Enfin les taux 
ue conversion des monnaies étrangères ne représentent pas tou 
jours le rapport réel des coûts. C’est le cas notamment de l'exemple 
russe, pour lequel le cours de 90 F pour 1 rouble est très probable- 
ue exagéré d’après les témoignages des voyageurs qui reviennent 
de Russie. 


Quoiqu'il en soit, considérons le tableau qui résume les exem- 
mes relenus, en n’attachant à chacun d’eux qu'une valeur approxi 
native, et recherchons s’il est possible d’en tirer quelques ensei- 
gnements. 


Tableau comparatif des frais d'implantation d'une famille 
de quatre personnes. 


























FRAIS COMMUNS MONTANT NOMBRE 
(routes, écoles, des familles 
hôpitaux, prépara- des prêts 
tion des sols, etc, sur lesquelles 
par famille. par famille. l'expérience a porté. 
Congo belge... » 2.260.000 221 
is { » 4.500.000 500 
RE ire .…. ) 4 5.000.000 500 
» 11.000.000 » 
a » 1.200.000 » 
DNS... ed 1.550.000 3.500.000 2.500 
Madagascar 1.000.000 1.600.000 1.500 
Office du Niger. » 1.600.000 3.239 x 2,5 
 S 1.800.000 100.000 
| 





La dépense nécessaire pour organiser et réaliser une migration 
u« environ 4.000 familles paraît donc avoir été justement évaluée pa 
les auteurs de la proposition. 


Consacrer un milliard de francs à l’accomplissement d’une œuvre 
aussi important: et aussi pleine de promesses pour J'avonir paraît 
pleinement justifié à votre commission du plan. 

Toutefois, après des échanges de vues avec votre commission 
des affaires sociales saisie pour avis. elle a décidé de tenir compte 
de certaines considérations qui lui ont été présentées et de vous 
Proposer de rédiger ainsi qu'il suit la proposition qui vient en 
Aiscussion devant vous et qu’elle vous invite à adopter: 


PROPOSITION 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à poursuivre 
et à développer éventueliement une politique de mägrations au 
sein de l'Union française. 

L'Assmblée de l’Union française, 

Jugeant souhaitable A’alténuer par des migrations organisées le 
déséquilibre démographique actuel entre les régions les plus peuplées 
el les moins peuplées de l’Union française, 

Estimant fondé l'espoir de certaines populations de l’Union fran- 
çaise d'élever ainsi leur niveau de vie; 

Considérant l'expérience à retenir de l'implantation de familles 
réunionnaises à Madagascar, 

Invite le Gouvernement, au cours de l'exécution du prochain 
plan pluriannuel: 

jo A poursuivre cette expérience en accord avec l’Assemblée 
représentative de Madagascar; 

20 À envisager l'étude et la mise en train d’un ou plusieurs 
nouveaux essais de migration au sein de l’Union française. 


ANNEXE 
Renseignements sur le coût de quelques migrations contemporaines. 
Etablissement de colons européens au Congo belge. 
La société de crédit au colonat a prêté d'avril 1948 à avril 1949: 
71.374.000 F belges à 221 colons. $ ut 


Convertie en francs français métropolitains actuels, cette so 
représenie un investissement de: 2.260.000 F par colon. “aus 
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Expérience dite des « volksdeutschen » au Brésil. 


Une expérience portant sur 500 familles a été {entée par l'aide 
suisse à d'Europe. 

Ces familles ont été transportées au Brésil avec toul leur matériel 
et elles ont été installées sur 25.000 hectares à Guarapuava, dans 
l'Etat de Parana. 

L'implantation de chaque famille est revenue à 4.500.000 F environ, 


Expérience italienne au Brésil. 


Une expérience semblable, mais qui semble devoir être plus impor- 
tante en nombre, est en cours de réalisation. Elle est conduite 
par la Compagnie brésilienne de colonisation italienne, au capital 
d'environ 2.700 miliions de francs. 

L'implantation de chaque famille paraît revenir environ à 5 mil- 
lions de francs. 


Colonisation européenne au Kenya. 


Nous ne retiendrons pas dans notre étude l’exemple de la colo- 
nisation anglaise au Kenya, attendu qu'elle a pour objet l’exploi- 
tation de vastes domaines avec l’aide de la main-d'œuvre autochtone, 
Or, notre étude s'applique aux migrations de travailleurs exploitant 
directement les terres qui leur sont remises. Pour mémoire, nous 
nous bornerons à noter que le coût d'implantation d’une ferme 
de grande culture au Kenya revient au minimum à 11 millions 
de francs. 


Colonisation soviétique en Asie centrale. 


La conquête des terres vierges de l’Asie se réalise par appel à 
des volontaires auxquels on consent les avantages ci-dessous : 

a) Gratuité du transport de la famille et de 2.000 kilogrammes 
ie bagages; 

b) Allocation de 600 roubles pour le chef de famille et de 
300 roubles pour chaque membre de la famille; 

c) Dégrèvement de l'impôt agricole pendant {rois ans et suppres- 
sion, pendant la même durée, des livraisons obligatoires à l'Etat 
de produits de l’agriculture ou de l’éievage à l'exception du lait; 

d) Distribution à titre de prêt de 1,5 quintal de céréales par 
chef de famille ei de 0,5 quintal par membre de la famille; 

e) Crédit d’un montant de 10.000 roubles, accordé par la banque 
agricote, pour la construction de la maison d'habitation, amortissable 
en dix ans à partir de la troisième année de l'entrée en possession 
de la maison; 

1) Crédit de 1.500 roubles amortissable en trois ans pour l'achat 
de vaches. 

L'ensemble de ces avantages peut s’évaluer, pour une famille 
de quatre personnes, à 1.200.000 F, en comptant le rouble à son 
cours officiel de 90 F. 

Quant aux investissements communautaires, nous manquons de 
bases pour en apprécier le montant, 


Etablissement de colons italiens en Libye. 
e 

Avant l’année 1942, l'Etat italien avait essayé d’implanter en Libye 
des colons italiens en créant, dans des zones non cultivées, des 
:omplexes d’une superficie de nlusieurs milliers d'hectares appelés 
Compressorii. Chaque complexe était divisé en parcelle de 50 hectares 
sur chacune desquelles était implantée une ferme. 

Le prix de revient d’une ferme de 50 hectares, comprenant l’habi- 
tation et des dépendances (environ 100 mètres carrés), le hétail, les 
semences, les instruments agricoles, plus l’aide au colon au début, 
peut s’évaluer au bout de quinze ans à 180.000 lires, dont 50.000 lires 
pour la maison et 20.000 lires pour le fonds social (centre social, 
installations communautaires, personnel du centre, elc.). L'Etat 
italien prenait à sa charge le médecin, le vétérinaire, les insti- 
tnteurs et les missionnaires attachés au Compressorio. J1 finançait 
également la construction dn centre civil, estimée au tiers des 
dévenses consacrées aux fermes, 

En convertissant ces lires d’avant guerre en francs actuels, on 
peut estimer les investissements entraînés par cette colonisation à : 

— 1.550.000 F par ferme pour les dépenses communes ; 

— 3.500.000 F pour chaque exploitation. 


Etablissement de familles d'agriculteurs de la Réunion à Madagascar. 


Le bureau d’études pour le développement de la production agri- 
cole dans les territoires d’outre-mer a tenté l'immigration de familles 
réunionnaises sur les bords de la Sakay, à 200 kilomètres de Tana- 
narive, à 900 mètres d'altitude, 

A cet effet, un village-école a été créé, une zone inexploitée a été 
préparée et mise en culture, enfin, des fermes d’une quinzaine 
d'hectares ont été implantées. 

En décembre 1955, 38 exploitations étaient installées et on attendait 
que 10 à 15 nouvelles familles, ayant achevé leur stage, prennent 
possession de leurs fermes, 








Dans un proche avenir, le B. D. P. A. envisage l'extension des 
possibilités d'accueil du village-école, ainsi que celles des terres 
préparées de manière à recevoir 300 familles dans un premier stade 
et encore 300 dans un second. 


Toutes les conditions et précautions requises en matière de 
migration moderne paraissent avoir été observées. En particulier la 
population autochtone reçoit bien les nouveaux arrivants et paraît 
déstreuse d'associer ses efllorts aux leurs pour promouvoir une 
agriculture moderne dans la région 


Du point de vue financier, nous ne rechercherons pas quels ont 
pu être ies crédits accordés au B. D. P. A. pour son fonctionnement 
et pour le lancement de ses premières réalisations. Celles-ci ont 
encore trop peu d'ampleur pour que le rapport des crédits affectés 
au B. D. P A. au nombre des bénéficiaires de l'implantation ait 
une signification réelle. 

En revanche, nous rechercherons quelles sont les avances dont 
bénéficient les nouveaux fermiers pour la mise en route de leur 
exploitation. Le montant de ces avances correspond naturellement 
à un sous-évaluation du coût total de l'opération dans son ensemble, 
puisque les dépenses communes ne sont pas reporlées, mais, si 
l'opération doit s'étendre, ces avances cumulées deviendront la part 
prépondéran!e de ce coût. Leur montant donne donc une idée des 
crédits qu'il faudrait engager dans le cas où l'on déciderait de 
donner une certaine ampleur à l'expérience en cours 

En additionnant les prêts à long terme, à moyen terme et à court 
terme, on obtient un total d'environ 2600000 F métropolitains par 
farnille. 


Oflice du Niger 


Il n'est pas possible de ne pas citer dans la présente étude 
l'œuvre entreprise par l'office du Niger, à propos de laquelle M. Dela- 
vignette s’exprimait en ces termes dans son rapport du 21 août 1953 
au Conseil économique : L'office du Niger apparaît déjà comme 
la plus grande expérience qui ait été réalisée en Afrique noire 
française, dans toute l'Afrique tropicale et dans nos territoires 
d'outre-mer, pour organiser rationnellement une migration autoch 
tone agricole sur des terres bonifiées à cet effet » 

M. Delavignette évaluait les investissements réalisés par l'office 
du Niger depuis sa création à 23 milliards de nos francs actuels et 
le nombre de personnes qui en bénéficiaient à 18.000 environ 


On se trouverait donc en présence d'un investissement de 


23 milliards 


- 1.277.000 F par personne 
18.000 


Le rapport d'activité publié par l'office le {er janvier 1956 sous la 
signature de son directeur général, M. Georges Peter, ne permet pas 
de vérilier les chiffres ci-dessus, car les investissements totaux de 
l'office n’y sont pas évalués en francs actuels, en raison de l'incer- 
titude des coefficients à appliquer. Toutefois, l'estimation de M. Dela- 
vignette paraît très vraisemblable. 

Pour apprécier l'opération entreprise à sa juste valeur, il y a 
lieu de considérer que l'office du Niger a engagé des travaux pour 
irriguer 950.000 hectares et que, jusqu'à présent, seulement 45.000 
hectares ont été mis en valeur. Nous nous trouvons donc actuel 
lement au début d'une expérience, si bien que le chiffre de 
1.277.000 F cité ci-dessus n'a pas la même signification que si la 
nise en valeur de la région avait été menée à son terme. 

Quoiqu'il en soit, le directeur général de l'office du Niger estime 
que les frais à engager actuellement pour installer une nouvelle 
famille de colons représentent une dépense d'environ 400.000 F par 
personne, Soit 4 millions de francs pour une famille de 10 per- 
sonnes. C'est ce chiffré que nous retiendrons pour élablir nos 
comparaisons. 

Actuellement, les travaux entrepris par l'office du Niger ont per 
mis d'installer 3.239 familles comptant 28.219 individus; au surplus, 
l'office appointe 7.900 salariés. 

\ quel niveau de vie ces familles de paysans se sont-elles trou 
vées portées ? 

D'après la publication de l'office du Niger, résultats les pmeil- 
leurs sont oblenus dans le secteur de Kokry, où des moyens méca- 
niques permettent à une famille de 10 personnes de cultiver 20 he« 
ares de riz. 

Voici le compte d'exploitation type qui figure dans le rapport 

Récolte, 44.000 kg 

Redevance à l'office, S.000; Frais de culture mécanique, 6,000, 
frais de batltage, 3.100; semences, 2.000; nourriture, 3,500 Soit, 
22.600 kg. 

Reste à vendre, 21.400 kg 

Soit, à 14 F C. F. À. le kg, 299.600 F 

Compte tenu de ce que cette famille de 10 personnes réserve sa 
nourriture de base et se trouve logée et soignée gratuitement, on 
peut admettre que le revenu moyen annuel de chacun de ses 
membres Ss'élablit au voisinage de 70.000 F métro, ce qui repré 
sente un revenu très élevé si on le compare à celui des cultivatéurs 
de la région, dont le rapport de l'office du Niger dépeint la situr- 
tion commune suit: 

Une famille de 10 personnes dans le cercle de Ségou cultivera, 
pour sa propre consommation, 7 hectares de mil. Elle cultivera en 
vutre 8 hectares d'arachides qui produiront 2.250 kg. Réserve faite 
de 300 kg pour les semences et kg ee la consommation fami- 
liale, il restera 1.650 kg qui seront vendus 19.800 F C. F. A. 
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Les signes d'un niveau de vie très amélioré sont d’ailleurs. 
parait-il, patents: dans les villages de colonisation, les bicyclettes 
sont nombreuses et les automobiles, comme les postes de radio. 
font leur apparition. 


Quant au revenu moyen, on peut l'évaluer en divisant le prix 
de la production totale, qui s'est élevé à 1.116 millions de francs 
C. F. A. en 1954-1955, soit à 2.232 millions de francs métro * 
le nombre total des personnes qui vivent de l'activité de l'office. 
soit 28.219 plus 7.000 = 35.219 personnes. 


Ce quotient est égal à 63.400 F métro. 


Immigration en Israël. 


La population d'Israël comptait, au début de 1954, environ 1 mil- 
lion 483.000 Juifs et 186.000 non Juifs. Plus de 75 p. 100 des Juifs 
étaient « nés à l'étranger », venant de 73 pays différents. 

Quant à la population non juive, elle avait beaucoup diminué à 
la suite de l'immigration de plus de 500.000 Arabes consécutive à 
la guerre de Palestine (1949). 

La Palestine vient donc d'être le théâtre de migralions massives, 
accompagnées de changements économiques très surprenants. 


On peut résumer la situation actuelle en peu de mots: 

Surface cultivée, 365.000 ha; surface irriguée, 80.000 ha; équip - 
ment agricole, 4 tracteur pour 100 ha; production d'électricité, 
759 millions de kWh; revenu par tête, 170.000 F en 1953, 180.000 F 
en 1954. 

Somme lolale des investissements réalisés dans le pays: 
1.000 milliards de francs. 

A titre de comparaison, nous rappelons que le revenu par tête en 
France est voisin de 240.000 F. 

On se trouve donc en présence d'une économie qui s'est dévelop- 
pée à partir du néant dans un pays dénué de ressources naturelles 
et qui est en train d'atteindre le niveau de vie d’une nation 
moderne, Des investissements y ont certes élé réalisés en peu de 
temps. Néanmoins ceux-ci ne représentent qu'environ 600.000 F 
par tôle, ce qui est relativement peu si l'on considère que l'Etat 
d'Israë: a dû créer artificiellement, à partir de rien, une agricul- 
ture et une industrie prospères et faire face, dès sa création, à une 
guerre qui l'opposait simultanément à des voisins dont la popu- 
lation totale s'élève à 35 millions. 

Bien que la création d'un Etat, même par immigration de per- 
sonnes et de capitaux, s'écarte du sujet de notre étude, consacrée 
aux migrations au sein de l'Union française, 1! n'est peut-être 
pas inulile de se demander par quels moyens un succès aussi bril- 
lant à pu être atteint. 

Actuellement, en vue d'installer le maximum d'immigrants, be 
système employé trouve son expression dans la formule « du bateau 
au village ». 

Les termes sont éloquents; on supprime l'élape des centres provi- 
soires pour donner la possibilité au nouvel immigrant de s'intégrer 
immédiatement à la vie productive du pays. 


environ 


A leur arrivée en Israël, les nouveaux immigrants sont “nvoyés 
en groupe sous la conduite d'instructeurs s'installer sur « leur » 
terre, Chaque famille recoit une maison et 8.000 mètres carrés de 
terre irriguée. En plus, chaque immigrant reçoit un lit, un matelas, 
deux couvertures et la nourritures pour huit jours, deux livres 
d'argent de poche. Au début, et pour au moins une année, les nou- 
veaux immigrants sont employés du gouvernement ou de l'agence 
juive. Dès que l'imrnigrant met pied à terre, il s'aperçoit que tout 
a été prévu pour lui, jusqu'aux moindres détails, et jusqu'aux pelits 
ustensiles de ménage. L'action menée par l'agence juive se con- 
forme à trois principes: 
jo Ne pas procéder à des concentrations d’immigrants dépendant, 
pour leur subsistance, de la population déjà établie; 
9% Meltre fin au système des camps provisoires: 
3 Ne pas établir de nouveaux immigrants dans les régions où la 
population est déjà dense et les diriger vers les régions à faible 
population et en voie de développement. 
Les frais d'installation d'une famille d'agriculleurs se montent 
environ à 1.800.000 F, dont 300.000 F pour l'habitation, 320.000 F 
pour la préparation des sols et le reste pour les dépenses communes 
(écoles, hôpitaux, etc.) et les avances de cultures pendant trois ans. 
Si l'immigration des Juifs en Palestine peut à coup sûr se pré- 
senter comme une réussite pour eux-mêmes, on a le droit de se 
demander si elle présente le même aspect pour les populations 
d'accueil. 
En dépit de leur importance, nous ne pouvons pas tenir compte 
des évènements de guerre dans un examen purement économique 
de la situation. Aussi nous bornerons-nous à examiner l'évolution du 
niveau de vie de la population autochtone avant et après la guerre 
de Palestine. 
La Documentation Française (note n° 948) publie les chiffres sui- 
vants pour la période d'avant-guerre (1952) : 
a) Rendement agricole moyen par travailleurs arabe, évalué en 
unités internationale de Colin Clark (quantité de biens et de ser- 
vices que l'on pouvait se procurer pour la valeur moyenne de 
1 dollar entre 1925 et 1934). 
Palestine : Arabes, 118; Juifs, 371; Turquie, 09; Syrie et Liban, 98; 
Irak, 93; Egypte, 9%; 





h) Néveloppement de la production agricole arabe: 


Entre 1922 et 1945, la culture de légumes dans le secteur non juif 
a augmenté 18,5 fois, la produetion passant de 11.000 tonnes à 
205.000 tonnes. La production de fruits, autres que les agrumes, à 
augmenté 6 fois. L'élevage des volailles entre 1930 et 1943, 4 fois 
ct celui des bôtes à cornes a augmenté de 61 p. 100. 


c) Durée de vie: 


De 1926 à 1942, la durée moyenne de la vie de la population musul- 
inane est passée de trente huit à cinquante ans, tandis qu'elle était 
ES Er ans en Irak (1930-1936) et de trente-trois ans en Egypte 
(1027-1937). 


En ce qui concerne la période d’après guerre, le n° 2110 de la 
Documentation Française (8 décembre 1955) publie les renseigne- 
ments suivants : 


La population arabe avant la guerre de Palestine s'élevait à 736.000. 
Lors de l'exode, 108.000 Arabes sont restés en territoire israélien, 
auxquels sont venus s'ajouter 30.000 Arabes résidant dans la portion 
de territoires transférés à l'Etat d'Israël par la convention d’armis- 
tice de 1949, Enfin 4.000 réfugiés ont reçu la permission de revenir 
en Israël et l'autorisation d'y demeurer fut accordée à un nombre 
d'Arabes revenus clandestinement qui se trouve compris entre 
20.000 et 30.000. Le courant égalitaire de l'orientation socialiste 
d'Israël a fortement ébranlé la vieille structure semi-féodale de la 
société arabe du pays. La puissance économique, politique et sociale, 
n'est plus exclusivement concentrée entre les mains d'un groupe 
relativement restreint de grandes familles propriétaires du sol (..) 
Le contrôle économique du « fellah », en l'harnachant à un insup- 
portable .de dettes, n'est plus possible. La plupart des usuriers de 
village ont fui et, à leur place, le ministère israélien de l’agricul- 
ture a consenti des prêts à faible taux d'intérêt. Des prêts totali- 
sant 43 millions de francs ont été accordés à des Aarabes par le 
ministère de 1950-4951 (...). En partie comme résultat de la nécessité 
de s'adapter aux changements dans les ressources QE et 
en partie sous l'influence des connaissances apprises des fermiers 
juifs, le fellah arabe a commencé d'utiliser de plus en plus l'irriga- 
lion, les engrais chimiques, les tracteurs et les méthodes scien- 
ne d'élevage et de culture (..). Ceci a conduit à uns multipli- 
“allon par plusieurs fois du montant des engrais chimiques dis- 
iribués par le ministère de l’agriculture et à l’utilisation de machines 
sur 80 p. 100 des terres arabes adaptables aux méthodes de culture 
mécanique (.….). L'agriculture intensive devient la règle plutôt que 
l'exceplion. De la superficie actuellement cultivée par les Arabes, 
600 hectares étaient irrigués avant l'établissement de l'Etat, alors 
qu'aujourd'hui le double de cetle surface est soumis à l'irrigation. 
Les consultations plus fréquentes avec les experts du ministère, 
la réhabilitation de l’aviculture et une plus large participation dans 
des coopératives de vente et de production, sont d’autres prenves 
de changement dans l’économie rurale arabe. Bien qu’il n'existe 
aucune statistique disponible pour le prouver, de nombreux obser- 
vateurs de la scène israélienne arabe (y compris qu’elques-uns de ses 
plus sévères critiques), déclarent qu'il y a eu une augmentation 
substantielle du revenu agricole réel de la communauté arabe (..). 
En 1952, le secteur arabe fournissait 7 p. 100 des légumes produits 
localement, 40 p. 100 des olives, 9% p. 100 du tabac et près d'un 
tiers des céréales. Environ un quart des 400.000 hectares de terres 
cultivées l’élait par des Arabes. 


L'augmentation du revenu agricole a été aussi eme par la poli- 
tique gouverneraentale établie en 1952 consistant à payer aux Arabes 
des prix et des salaires égaux à ceux des Juifs. 





ANNEXE N° 364 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prévoir sur les 
antennes de la radio-télévision française des émissions consacrées 
à la diffusion de messages personnels adressés directement par les 
soldats d'Algérie à leurs familles, présentée par MM. de Gouyon, 
Maurice Dardelle, Burkhardt et ks membres du qe des répu- 
blicains indépendants métropole outre-mer, conseillers de l’Union 
française. — (Renvoyée à la commission de l'information.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que les douloureux événements d’Al- 
gérie nous ont imposé les mesures que l’on sait, les nouvelles du 
rappelé sont impatiemment attendues dans bien des foyers. Chacune 
de ses lettres est un réconfort et un apaisement aux craintes de 
ses proches. Mais ce réconfort et cet apaisement ne seraient-ils pas 
- rands si les parents pouvaient entendre à leur poste de radio 
a voix même de leur enfant les rassurer par des mots familiers et 
udoucir ainsi la tristesse de la séparation ? Réciproquement, cette 
communication directe avec les siens n'atténuerait-elle pas la 
na du rappelé, qui retrouverait par là un peu de la chaleur 
du milieu familial ? Nul doute que son moral s’en trouverait raflermi. 


Il serait donc souhaitable que dans les programmes de la R. T. F. 
une place fût faite, trois fois par semaine, à raison d’une demi-heure 
chaque fois, à la diffusion de messages adressés par les rappelés 
eux-mêmes à leurs familles. Ces émissions qui auraient lieu à l’heure 
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des repas, soit à 20 heures, c'est-à-dire à des moments où les parents 
auraient la certitude d’être à l'écoute, ne semble pas devoir soulever 
de difficultés techniques spéciales, ni rencontrer une quelconque 
opposition des autorités militaires. 


C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pré- 
voir sur les antennes de la radio-télévision française des émissions 
consacrées à la diffusion de messages personnels adressés directe. 
ment par les soldats d’Algérie à leurs familles, 





ANNEXE N° 365 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française, sur la proposition de MM. Cheikh Sidya, Jean Guiter, de 
Gouyon, Max And Fleury, Frey, Laurent-Eynac, Letourneau, 

Roger s° Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter, Schneider, conseil- 

lers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 

renforcer d'urgence le dispositif militaire de sécurité au Sahara et 

en Afrique occidentale française, pour prévenir les répercussions 
d'éventuels incidents analogues à ceux qui se sont récemment 

déroulés à Tindouf, par M. Reyt, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les événements de Tindouf ont provoqué 
dans notre Assemblée une émotion qui a été ressentie particulière- 
ment par sa commission de la défense. Celle-ci a tenu à vous per- 
mettre de manifester, en toute connaissance de cause, vos légitimes 
préoccupations quant à une incidence possible de nos difficultés 
présentes d’Afrique du Nord sur la sécurité du Sahara et des terri- 
toires de l’Afrique noire. 

Le plan des territoires algériens et de ceux qui les aident est clair 
et correspond à une application classique des lois de la guerilia: 
étendre leur zone d'intervention pour disperser les frorces mpacifica- 
trices, les diluer géographiquement afin de les rendre moins efti- 
cases. 

Ces événements ne sont d’ailleurs Fas uniques, et nous assistons, 
dans la région de Colomb-Béchar et d'Aln-Séfra, aux mêmes ten- 
tatives pour accroître l'insécurité. 

Notre Assemb'ée, dès le mois de février 1956, avait examiné les 
mesures d'urgence à ndre pour assurer la protection des zones 
qui semblaient À ing être menacées par les développements de 
l'agitation en Afrique du Nord. 


Elle avait adopté une proposition « tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intensifier le recrutement des unités servant dans les 
régions sahariennes et dans les groupes nomades ». 


Il est regrettable que cette proposition n'ait pas eu la suite qu'elle 
méritait el que des considérations budgétaires aient interdit d’assu- 
rèr ie recrutement d'unités dont le rôle serait aujourd'hui essentiel. 


Au delà du Sahara, nous devons aussi nous préoccuper du poten- 
liel défensif de l’Afrique noire, la Mauritanie faisant partie de la 
fédération de l’Afrique occidentale française, comme le Lg si 
oppurtunément, il y a quelques jours, notre collègue Cheikh Sidya 
qui représente ce territoire. 


A différentes reprises, nos débats ont fait état de l'insuffisance 
de ce potentiel qui a encore diminué à la suite de l'envoi de 
10.000 hommes de _ noires en Algérie, dont le remplacement 
n'est assuré que partiellement et seulement en quantité. 


Les promesses qui nous avaient été faites d'autre part, en ce 
qui concerne le matériel récupéré d’Indochine, n'ont pu être tenues, 
l'impératif algérien s’interposant, tout au moins pour les fournitures 
directement utilisables. 

La question se pose alors, de la manière d’assurer la protection 
de Ja Mauritanie dont les frontières, sont directement menacées en 
un certain nombre de points sur lesquels n’interviennent pas seule 
ment les rebelles algériens. 

Ce territoire était protégé, avant l’accession à l'indépendance du 
Maroc, à partir d'Agadir. Les nouvelles conditions politiques nous 
vbligent à reconsidérer le problème, sans attacher également trop 
d'importance au soutien venant de Colomb-Béchar, en cas de trou- 
bles dans la zone entourant le Maroc méridional. 


Vers l'Ouest, le Rio de Oro aux populations traditionnellement 
turbulentes, représente un voisinage sans sécurité dont l'étendue 
rend, au surplus, le contrôle difficile. Il peut même devenir, sous 
l'influence d’une propagande et d’une aide dirigées contre nous, une 
base de départ de raids dans la Mauritanie du Nord, d'autant plus 
dangereuse que la principale piste mauritanienne longe sa frontière. 


La protection ne peut donc venir que du Sud pour le cas où, 
malgré l’attitude réconfortante de la population, seraient tentées des 
actions d'envergure qui pourraient prendre de court le renforcement 
de notre dispositif militaire, déjà intervenu depuis un mois. 


Sans entrer dans les détails, dont l'étude nécessiterait l'envoi 
d’une mission sur place, il semble que, sur quatre points, une insuf- 


fisance d'adaptation à la situation qui nous est faite présentement 
ou qui risque de se compliquer à bref délai, puisse être analysée : 

1° La proportion de troupes nomades est trop faible, car elles 
seules peuvent maintenir le contact avec les populations itinérantes 
dont les pacages se trouvent en dehors des pistes ou des « couloirs » 
automobilisables et ne pourraient être atteints par les éléments 
Le res qu'au prix de difficultés et d'une usure du matériel inaccep- 
ables ; 

20 Les moyens aériens sont à peu près inexistants. C’est une très 
grave lacune étant donné la faiblesse obligée, vu l'immensité du 
pays, de la densité des forces terrestres, qui ne seront pas en mesure 
de se procurer par elles-mêmes, dans les délais voulus, les renseigne- 
ments opérationnels, Au contraire, le pays, par sa nature et son man- 
que de végétation, permet à uné aviation d'observation une très 
grande efficacité comme d'ailleurs à une aviation de combat qui 
pourrait être rustique et dotée des mêmes types d'appareils, car les 
éléments qu'elle aurait à combattre seraient peu dangereux pour 
elle. La mise en place de tels moyens ne demanderait pas des tra- 
vaux d'infrastructure importants si, comme cela semble possible, les 
formations avaient pour base Dakar, dont les installations permettent 
l'entretien des appareils, et ne faisaient stationner en Mauritanie du 
Nord que des groupes upérationnels ; 

3° Les améliorations ne toncernent pas seulement les moyens 
mais aussi les conditions générales de leur emploi. 

L'exemple de l'Algérie a montré à quel point, à tous les échelons, 
un manque de concentration des mé pouvait être néfaste par 
les interférences qui en résultent lorsque les décisions doivent étre 
prises très rapidement. 

Ne doit-on pas y penser dès maintenant pour le Nord de la Mau- 
ritanie, en réorganisant le dispositif militaire et particulièrement 
l'articulation du commandement dans ces régions, afin d'assurer plus 
efficacement la sécurité des confins, une plus grande liberté de 
décision étant ainsi laissée aux autorités militaires. 

4o A un niveau plus élevé, il semble souhaitable d’'articuler diffé- 
remment nos commandements mihtgaires en Afrique désertique et 
subdésertique, en tenant compte notamment de l'accession à l'indé- 
rendance de la Tunisie et du Maroc. 

C'est ainsi qu'actuellement en Mauritanie sont engagées des trou- 
es qui sont reliées les unes à un commandement situé au Maroc, 
es autres en Algérie, et les dernières dépendant de Dakar. 

L'unité de commandement devrait être réalisée et, tout au moins 
pour le secteur occidental africain, son siège devrait être à Dakar. 

En tenant compte de ces différentes considérations de caractère 
strictement militaire, votre commission de la défense vous demande 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à ren- 
forcer d'urgence le dispositif militaire de sécurité au Sahara et en 
Afrique vecidentale française, pour prévenir les répercussions d’'éven- 
tuels incidents analogues à ceux qui se sont récemment déroulés 
à Tindouf, 


ANNEXE N'366 


a —————— 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 12 juillet 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la Jégislation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les dispositions de diverses lois qui ont complété ou 
modifié des articles du code civil, par M. Pialoux, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis à notre examen 
a pour objet d'étendre aux territoires dépendant du ministère de 
la France d'outre-mer l'application de trois lois qui ont complété 
ou modifié divers articles du code civil. 

ll s’agit de dispositions se ratlachant au régime de Ja famille; 
aussi est-il bien précisé dans l'exposé des motifs qu'elles ne seront 
applicables, outre-mer, qu'aux citoyens français ayant le statut 
civil de droit commun, c'est-à-dire déjà soumis au code civil. Aucune 
atteinte n'étant portée aux statuts coutumiers, il ne peut y avoir 
de difficulté de ce chef. 

L'article 4er — pratiquement article unique, le second étant de 
pure forme — étend aux terriloires d'outre-mer, au Cameroun el 
au Togo, les dispositions de ces trois lois: 

1° Celle du 29 mai 1948 complétant l'article 311 du code civil 
ui permet aux juges d’allouer au conjoint qui a oblenu la sépara- 
tion de corps des dommages-intérêts en sus de la pension alimen- 
taire et de toutes autres réparalions dues gar l'époux contre lequel 
la séparation de corps a été prononcée. C'est la reproduction d'une 
règle déjà admise en matière de divorce par une loi du 2 avril 
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(4; Voir: Assemblée de l'Union française, n° %S (session de 
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1941, validée en 1945 et appliquée outre-mer en vertu d’un décret 
du 20 novembre 1945. 

La destruction d’un ménage fait souvent une victime; prévoir 
la réparation pécuniaire du wréjudice causé correspond à une idée 
de justice qui doit trouver son application dans tout le domaine 
du code civil. C’est d’ailleurs une application du principe général 
contenu dans l’article 1382 du code civil; 

29 La loi du 15 juillet 1955 n’a pas seulement, comme le laisse 
croire l'exposé des motifs, pour but unique d'améliorer le sort 
des enfants adultérins; elle complète ou modifie plusieurs articles 
du code civil: 340, 341 et 312, et elle crée un article 342 bis: 

a) A l'article 340, elle ajoute un alinéa incorporé dans les dispo: 
sitions de cet article qui fixe les conditions de recevabilité de 
l’action en reconnaissance de paternité naturelle: le père prétendu 
peut désormais se prévaloir des résultats de l'examen des sangs 
pour #carler l'action en recherche dirigée contre lui. 

Il est juste que les pays d'outre-mer bénéficient comme la France 
métropolitaine des progrès de la science; 

b) L'article 351 traite du cas beaucoup moins fréquent d’un enfant 
qui recherche sa mère naturelle. La loi du 15 juillet 1955 tend à 
faciliter la preuve qui est à sa charge. A noter qu'elle admet le 
commencement de preuve par un écrit qui n'émane pas de la 
partie à laquelle on l’oppose ; 

c) A l’article 342 sont ajoutés trois alinéas accordant aux enfants 
nés d’un commerce incesltueux ou adultérin — dont la reconnais- 
sance n’est pas possible — le droit de réclamer des aliments, 

C'est humain et cela doit être élendu à tous les enfants encore 
victimes du premier alinéa de ce méme article 342 qui interdit 
la recherche de Ja paternité ou de la maternité incestueuse ou 
adultérine ; 

d) Enfin, le nouvel-arlicle 312 bis énonce une règle que la logique 
impose: si une filiation est établie par un acte ou un jugement, 
une autre filiation ne pourra être reconnue sans qu'un jugement 
établisse préalablement l’inexactilude de la première ; 

3° La troisième loi visée par le projet cest celle du 12 novembre 
1955 complétant l’article 57 du code civil. Cet article consacré à 
l’acte de naissance avait déjà sept alinéas provenant de quatre 
lois; celle du 12 novembre 1955 en ajoute un huitième autorisant 

par jugement — l'adjonction de prénoms ou la modification des 
prénoms figurant dans l'acte de naissance. 

L'importance de cette nouvelle faculté n'est pas de premier 
ordre. Il n’y à cependant pas de motif d’en priver les citoyens 
français de statut civil de droit commun habitant outre-mer. 

Toutes ces nouvelles dispositions ayant élé jugées bonnes pour 
les cilovens de la France fnétropolilaine et ne modifiant en rien 
le droit coutumier, votre commission de la législation estime comme 
le Gouvernement qu'il y a lieu d’en étendre le bénéfice aux terri- 
toires d’outre-mer, au Cameroun et au Togo. 


En outre, votre commission à estimé qu'il conviendrait — wour 
simplifier la procédure — de donner par avance un avis favorable 


à l’extension aux territoires visés dans la présente demande d’avis, 
du bénéfice de la loi votée par l’Assemblée nationale, le 26 juin 
1956, et promulguée sous le n° 56-656, le 5 juillet 1956, loi modi- 
fiant l’article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins. Dans son ancienne rédaction, cet arti'le 
permettait la légitimation des enfants adultérins du mari par 
mariage subséquent à condition qu'il n'y ait pas d’enfants issus 
du premier mariage. La nouvelle rédaction permet cette légiti- 
mation, même s’il y a des enfants du @gremier mariage. A cet 
effet, le décret qui nous est soumis sera complété par l’adjonetion 
à la fin de l’article 1e d’un alinéa 4° visant la loi n° 56-656 du 
» juillet 1956. 


Compte tenu de ces considérations, votre commission de la légis- 
lation vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au 
projet de décret soumis par le Gouvernement. Elle estime toutefois 
qu'il y aurait lieu d'étendre également aux territoires considérés 
la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 relative à la légitimation des 
enfants adultérins. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont étendues aux territoires A outre-mer, au Carme- 
roun ét au Togo, les dispositions des lois ci-après: 

io Loi no 48-889 du 29 mai 1948 complétant l’article 311 du code 
civil relatif à la séparation de corps; 

20 Loi n° 55-934 du 15 mg 1955 modifiant les articles 340, 
Jai et 342 du code civil relatifs à la reconnaissance des enfants 
naturels, et instituant un article 342 bis du même code; 

3o Loi n° 55-1465 du 12 novembre 1955 complétant l'article 57 
du code civil, afin d'autoriser l’adjonction de prénoms ou la modifi- 
cation des prénoms figurant dans l’acte de naissance; 

4e Loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modiflant l'article 331 du code 
civil en ce qui cencerne la légitimation des enfants adultérins. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer 


a ——————— 





ANNEXE N° 367 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de MM. Boisdon, Alfred Jacobson, Mme Lefau- 
cheux, conseillers de l’Union française, tendant à inviter le Gou- 
vernement À décider la création au sein de la section française 
de l'exposition de Bruxelles 1958 d’une sous-section d'outre-mer. 
par M. Pierre Cornet, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, J’objectif poursuivi par MM. Boisdon, Jacob- 
son et Mme Lefaucheux dans leur proposition tendant à inviter 
le uouvernement à décider la 2réation, au sein de la section frar- 
çaise de l'exposition de Bruxelles 195$, d'une sous-section d’outre- 
ner et le rapport favorable de M. Oudard pour la commission saisie 
au fond, ont retenu l'attention de votre commission des affaires 
financières et ont suscité de la part de ses membres une réaction 
identique; grâce à l'initiative de ros collègues, une large lacune 
a été comblée. 

L'’oubli de l'outre-mer &u sein de la section française à l’expo- 
silion de Bruxelles en 19%58 était d'autant plus surprenant que ia 
communauté belge et la communauté française sont doublement 
voisines, En Afrique, différentes sont les méihodes de deux peuples 
unis par la fraternité des armes d'hier, aujourd’hui rapprochées non 
seulement par des frontières communes mais par des desseins 
identiques à l'Ouest de l’Europe. Des heurts subsistent outre-mer 
el un certain manque de coordination existe (en matière de voie; 
de communications terrestres ou aéronautiques) : ils sont les pro 
longements normaux de iorces d’expansion et de dynamisme, qui 
sont des preuves de vitalité et non marqués d’un chauvinisme# 
trop accusé. Certaines données géographiques sont identiques: ln 
comparaison de la superficie de la Belgique et du Congo belge 
d'une part, de la France et de l’Union française d'outre-mer d'autre 
part laisse apparaitre un pourcentage identique. 


L'avis que la commission des aflaires financières est appelée à 
donner repose sur des éléments nettement définis et déterminés: 
nous les avons acceptées comme tels, alors qu'ils pourraient appeler 
“ertaines remarques d'autant plus que Ja structure de l’exposition 
a élé, semble-t-il, échafaudée sans tenir compte de l'élément « prix 
de revient »: le planing a été fixé sans que, parallèlement, des 
projections de dépenses n'aient été établies; le plan des réalisations 
a été conçu sans que, en même temps, le plan financier n'ait été 
dressé. 

Notre pouvoir d'appréciation se meut donc entre des bornes très 
étroites: certains chefs de dépenses d’organisation et de mise en 
train ont été imposés. Alors que les auteurs initiaux du projet 
avaient sagement prévu la désignation d’un seul commissaire pour 
l'outre-mer, adjoint au commissaire général, l'articulation présen- 
tement retenue est beaucoup plus pesante: le ministère de l’inté- 
rieur et le ministère de la France d'outre-mer ont déjà désigné deux 
“ommissaires adjoints, aidés eux-mêmes d’une commission de tra- 
vail. La qualité et l’importance de notre participation à 1’exposi- 
tion universelle et internationale de 1958 pourraient être diminuées 
par un gonfiement exagéré des dépenses suscitées par des méca- 
nismes administratifs trop lourds. On doit donc espérer que la 
commission de travail comprendra, au moins en partie, des mem- 
bres bénévoles et que les structures des deux commissariats adjoints 
seront réalisées à peu de frais. 


De même, la présentation des réalisations d'outre-mer dans les 
trois sections (productions industrielle, artisanale et paysanne; vie 
quotidienne ces Français; pensée française) — « juxtaposée et non 
intégrée. » précise judicieusement M. Oudard à la page 3 de son 
rapport — a été décidée en dehors de toute évaluation comptable: 
elle est probablement plus onéreuse que l’autre méthode, celle du 
groupement et de l’individualisation. Mais à une sorte de ségré- 
gation dans la présentation des manifestations de l'exposition, nous 
préférons la synthèse qui nous est suggérée et qui a déjà reçu des 
marques d’approbation. 

La réponse que l’on serait en droit d’attendre de notre commis- 
sion résiderait théoriquement dans une formulation chiffrée. Il ne 
peut en être ainsi, aucun crédit global, pour l’ensemble de la sec- 
tion française à l'exposition de Bruxelles n'ayant été envisagé ni 
dans son montant, ni dans Ja date de l'octroi. 


Il serait urgent d'élaborer un budget et l’échelonnement des 
payements de façon à éviter des frais inutiles entraînés par une 
excessive précipitation de dernière heure, dont les effets seraient 
soulignés dans un pays habitué à la méthode et où la valeur de 
l'unité monétaire est presque égale à huit fois celle de notre franc. 


Ayant à arrêter des procédures de financement, notamment pour 
l'exposition de !’Union française à Marseille, en 1954, notre com- 
mission s'était trouvée devant des éléments différents; l'exposition 
coloniale de 1922, à Marseille (parc Chanot), constituait un pré- 
cédent; un budget avait pu être établi de façon précise et com- 
plète; des recettes importantes étaient raisonnablement escomp- 
lées. 


En dépit de points de départ qui ne sont point identiques, nos 
conclusions ne diffèrent guère de celles incluses dans l’amende- 
inent déposé en 1951 par M. Antonini, à l’occasion de la discus 
sen Ep concernant l'exposition de l’Union française de 1954 
à Marseille. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n°s 281 et 359 (session 
1955-1956). 
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La section française de Bruxelles devra, pour démarrer, bénéf- 
cier d’avances; elle devra également bénéficier d'une subvention 
représentant presque la dépense totale, les recettes en cours de 
fonctionnement étant inexistantes; les fonds de concours provenant 
des budgets locaux ou des organismes privés étant nécessairement 
limités, sauf pour la première section « Productions industrielle, 
artisanale et paysanne ». Notre collègue Reverbori a exactement 
relevé les différences qui existent à cet égard entre les trois sec- 
tions. 

La conception qui préside aux réalisations outre-mer jinserées 
dans des vues d'ensemble, la on localisation complète des stands 
réservés à l'outre-mer (que nous avons approuvée), ainsi que ?}a 
tenue de l’exposition à l'étranger, paraissent exclure les participa- 
tions des territoires, sauf une participation symbolique ou la par 
ticipation plus forte de certains territoires, qui, pour des raisons 
particulières, voudraient marquer un intérêt spécial à l'exposition 
de Bruxelles, 

Dans l'incertitude actuelle d'informations précises, il importe de 
souligner : 

L'urgence d’une solution portant sur l’'ensembie de la partici- 
ation ; 

L'avantage d’une orientation vers un système suffisamment souple 
permettant, en cours de route, des modifications rentrant dans 
un schéma général; 

La double nécessité d'éviter des frais d'organisation trop éle 
vés et de réserver une part importante à la représentation de 
l'outre-mer. 

C'est pourquoi nous vous proposons de donner un avis favo- 
rable au dispositif de la commission saisie au fond en le complé 
tant ainsi: 

« Dans le délai de truis mois, le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi fixant le montant de la subvention de J'Elat accor- 
dée à la section française de l'exposition universelle et interna- 
tionale de Bruxelles de 1958; des avances échelonnées pourront 
être accordées par le Trésor jusqu'à concurrence de ce montant 

« Une part raisonnable devra être réservée, dans chaque thème 
envisagé, aux réalisations d'outre-mer. » 





ANNEXE N°368 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956. 


DEMANDE D’'AVIS sur le projet de loi portant pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° créa- 
tion de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
la commission des affaires financières.) 


Paris, le 12 juillet 1956. 


Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l’article 71 de la Constitution et à l'article 20 de 
son règlement, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 12 juil- 
let 1956, a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi portant pour les dépenses mililaires 
de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° créalion de 
ressources nouvelles ; 3° ratification de décrets (n° 2526). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. : 

Le président, 
Pour le président et par autorisalion : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


ANNEXE N'° 369 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


DEMANDE JD'AVIS sur le projei de loi portant statut de la radio- 
diffusion-télévision française, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyée à la commission d'’infor- 
mation.) 

Paris, le 17 juillet 1956. 

Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l’article 71 de la Constitution et à l'article 20 de 
son règlement, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 17 juil- 
let 1956, a décidé de demander J'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi portant statut de la radicdiffusion- 

télévision française (no 2438). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 
Le président, 


Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), no 2526. 
(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), no 2438, 








Projet de loi portant statut de la radiodiffusion-télévisfon française. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le présent projet de loi a pour objet de 
donner un stalut à «a radivdiffusion-télévision française. Aux termes 
de l’article 8 de la joi du 17 août 1918, rappelé par l’article 11 de 
la loi du 22 mai 1955, le statut définitif de la radiodiffusion-télévision 
française ne peut, en eflet, être fixé que par la loi 

Le régime juridique a‘tuet de la radiodiffusion-télévision française 
n'est pas satisfaisant. I résulte € ivers textes qui se rattachent 
difficilement les uns aux autres #t dont les plus récents ont remis 
en vigueur à titre provisoire les dispositions prises sous l'occupation 
ennemie par le Gouvernement de Vichy, notmmment les actes als 
lois du fer octcbre 1941 ei du 7 novembre 1942, Plusieurs dispositions 
contenues dans ces textes ne sont d'alileurs pas, en fait, appliquées, 
Il en est notamment ainsi de celles qui fixent le rôle et les atiri 
butions respectives Ju conseil supérieur et du directeur genéral de 
la radiodiffusion-télévision français 


En outre, si la radiodiffusion-télévision francaise détient le mono- 
pole de j’émission en vertu de la loi du 30 juin 193, et si les 
concessions accordées aux postes privés avant 1929 ont été révoquées 
var l'ordonnance du 235 mars 1945, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise subit néanmoins, au niveau de l'écoute, la concurrence des 
postes étrangers et périphériques. Pour le recrutement de son per- 
sonnel technique et l’acquisilion de son matériel spécialisé, elle se 
trouve en compétition avec l'industrie privée sur un marché relati 
vement étroit. 

Il est donc urgent d'apporter au régime de la radiodiffusion-télé 
vision française les réformes nécessaires. 

A cette fin, le projet de loi crée un établissement public. I en fait 
assurer la gestion par un conseil particulier. 11 s'efforce d'améliorer 
et de simplifier le régime du personnel. Il institue un régime finan 
cier susceptible de faciliter la gestion de l'établissement. 


I. La constitution de la radiodiffusion-télévision francaise sous 
la forme d’un établissement public s'avère indispensable. 


Initialement, les services de ja radiodiffusion-télévision française 
dépendaient de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
dont ils ont été détachés par les décrets des 2 juillet et {°r sep 
tembre 1939. Mais ils n'ont pas acquis, depuis loi une autonomie 
pour faciliter la liberté d'action de cet organisme. Is sont placés 
sous l'autorité directe du président du conseil ou, par délégation de 
celui-ci, d’un autre membre du Gouvernement qui n été successi 
vement le ministre de l'industrie et du commerce, un ministre 
d'Etat, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. La diversité des 
ministres ainsi choisis démontre combien la politique suivie en 
cette matière a manqué de continuité et de cohérence. 


De plus, le directeur de la radiodiffusion-télévision française est 
assimilé à un directeur d'administration centrale, Le budget de la 
radiodiffusion-télévision française, budget annexe, est voté par Île 
Parlement. 

I importe done d'achever l’évolution commencée en 19% et 
d'accorder à la radiodifusion-félévision française une wersonnalité 
juridique distincte de celle de l'Etat, 


IT. — Le projet de loi ne confère pas à cet établissement publie 
un Caractère industriel et commercial pour deux raisons principales 


D'une part, la nature des ressources affectées à la radiodiffusion 
télévision française ne justifie pas l'octroi d’un statut comparable 
à celui des élablissements publics de cette catégorie. Les dépens 
de 1a radiodiffusion-télévision française sont financées à peu prè 
exclusivement par les redevances perçues sur les récepleurs de 
radiodiffusion et de télévision dont le produit a été aflecté à son 
budget ‘par la loi ne 49-1032 du 30 juillet 1949. Ces redevances 
frappent obligatoirement et forfaitairement les détenteurs de postes. 
Elles placent dès lors la radiodiffusion-télévision vis-à-vis de ces 
derniers dans une situation de droit public et qui ne peut être 
comparée à celle d’une entreprise industrielle ou commerciale dans 
ses rapports avec ses clients éventuels 


D'autre part, le personnel de la radiodiffusion-télévision française 
comprend un grand nombre d'agents qui sont soumis au statut 
g‘néral des fonctionnaires et désirent en garder le bénéfice. Ces 
agents occupent, d’ailleurs, des emplois assimilables à ceux du 
secteur prblis (par exemple, dans l'administration des F. T. T.) et 
cette analogie conduit à leur censerver un statut Kentique à celui 
aes fonctionnaires de l'Etat, 


Toutefois, les considérations qui précèdent ne doivent pas conduire 
à l’adoption d'un régime entièrement semblable à celui des établis 
sements publics à caractère administratif. 

En particulier, le projet permet à l'établissement d'exercer une 
activité commerciale découlant de son objet principal. II le soumet 
au même régime que les établissements publics à caractère industriel 
et commercial en ce qui concerne l'institution d'un contrôleur 
d'Etat, l'approbation des décisions les plus importantes, le contrôle 
parlementaire, l’élaboration du plan comptable. 

De telles dispositions auront l'avantage considérable d’assoupiir 
la gestion de l'établissement en le libérant d'un formalisme adminis- 
tratif injustifé. 

IL. — La gestion de l'établissement est confiée à un conseil 
d'administration dont Ja composition assure la représentation de 
l'Etat, du Parlement, des auditeurs et téléspectateurs et du per- 
sonnel. 
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Le président et le directeur généra} sont nommés par décret n 
conseil des ministres après avis du conseil d'administration et sur 
le rapport du ministre chargé de l'information. 

Le Gouvernement est ainsi obligé de consulter le conseil d'admi- 
istration sur la désignation ou la révocation du président et du 
directeur général, ce qui offre à “eux-ci une sérieuse garantie morale 
d'indépendance et dg stabilité. 

Le conseil d'administration est assisté de comités consultatifs, 
nationaux ou régionaux, qui peuvent l’éclairer utilement pour a 
solution de certaines questions particulières. 

Mais il est essentiel qu’un seul orgänisme collégial soit respon 
sable. Une décentralisation trop poussée aboutirait à une dispersion 
des responsabilités qui n'est pas souhaitable. 

IV. — En ce qui concerne le personnel, le projet de loi maintient 
le statut de fonctionnaires publics aux agents qui relèvent de ce 
statut. Pour les autres catégories de personnel, le projet prévoit 
l'établissement de statuts particuliers en vue d’une classification et 
d'une mise en ordre des statuts disparates actuellement en vigueur, 

J, — La radiodiffusion -télévision française doit assurer son 
équilibre financier, compte tenu des ressources énumérées dans ie 
projet de loi. 

En conséquence, il n’est plus possible de renvoyer au Parlement 
le soin de fixer lui-même le laux des redevances d'usage sur les 
appareils récepteurs, L'établissement étant doté de l'autonomie finan- 
cière, il appartient à son conseil d'administration de proposer le 
montant de ce taux au Gouvernement qui le détenminera par décrel 
en conseil des ministres. 

Telles sont les dispositions principales du projet de loi dont je 
vote permettra à la radiodiffusion-télévision française de dr sa 
mission qui intéresse près de 30 millions d’auditeurs et téléspec- 
tateurs qui détierment 9 millions de récepteurs de radio el un 
nombre important d’appargils de télévision. 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit se:a présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de ’information qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en sou- 
tenir la discussion. 


PROJET DE LOI 
TITRE der 
Dispositions générales. 


Art. fer, — ]1 est instituté, sous le nom de « radiodiffusion-télé- 
vision française », un établissement public de l'Etat, doté de Ja 
personnalilé civile et de l'autonomie financière, placé sous l’auto- 
rité du ministre ou secrétaire d'Etat chargé de l'information. 

Dans la présente loi, le terme « radiodiffusion » a l'acceptation 
qui lui est donnée par les conventions internationales stipulant 
qu'il s'applique aux émissions sonores où visuelles. 


Art, 2. — L'établissement a le monopole de la radiodiffusion dans 
la France métropolitaine, en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer. ‘ 

Un décret, pris en conseil des ministres sur le rapport du minis- 
tre chargé de l'information et du ministre de la France d’outre- 
mer, détermine les conditions dans lesquelles le service public de 
la radiodiffusion est assuré dans les territoires d'outre-mer, le Togo 
et le Cameroun, aucune dérogation aù monopole du service public 
ne pouvant y être consentie au profit d’un organisme privé. 


Art. 3. — L'établissement peut être chargé d'installer, de gérer 
on d'exploiter, directement ou indirectement, des stations d’émis- 
sion dans les Etats associés, la Tunisie, le Maroc et les pays étran- 
gers, dans le cadre des conventions passées avec les Etats intéres- 
és. 

Art. 4. — L'établissement a seul qualité, dans la métropole, 
l'Algérie et les départements d’outre-mer pour: 

— organiser, construire, entretenir, modifier et exploiter le 
réseau des installations de radiodiffusion; 

— prévoir et exécuter ou faire exécuter tous programmes d'émis- 
sions sonores ou visuelles; 

— radiodiffuser lesdits programmes; 

— percevoir les redevances légales correspondant à ses activités 
ainsi que les contreparties financières des prestations visées par 
la présente loi; 

— participer avec les ministères et les organismes professionnels 
intéressés à la fixation des normes des matériels de radiodiffusion 
et au contrôle de la mise en application de ces normes; 

_— assurer ou autoriser les radiodistributions ainsi que les télé- 
diffusions publiques des émissions de radiodiffusion ; 

_— conclure avec les administrations publiques intéressées toutes 
conventions destinées à asurer la radiodiffusion d'émissions sur les 
territoires où s'exerce le monopole de la radiodiffusion-télévision 
française. 

En outre, l'établissement doit assurer dans le cadre arrêté par 
le Gouvernement les émissions ver l'étranger et vers les lerri- 
toires d'outre-mer. 
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Art. 5. — En vue de réaliser son objet, l'établissement peut : 
— recueillir les informations de toute nature; 


_— Organiser, subventionner des concerts ou autres manifesta- 
tions privées ou publiques, payantes ou gratuites, qui font l’objet 
en tout ou en partie de radiodiffusion 1mmédiate ou diftérée ; 


— produire, acquérir, vendre par tous moyens en vue de leur 
diffusion par quelque procédé que ce soit, toutes œuvres littérai- 
res, Musicales ou artistiques ayant un rapport direct avec son 
activité; 

— préparer, imprimer, publier, éditer, distribuer, à titre gratuit 
ou onéreux, des notices, magazines, revues, périodiques ou livres 
ayant un rapport direct avec son activité; 


— produire, acquérir, vendre, utiliser des disques et films, des 
appareils et du matériel ayant un rapport aux disques et films, et 
tous autres moyens de reproduction acoustique ou visuelle en rela- 
tion directe avec son activité; 


._— eflectuer ou provoquer toutes études et recherches en vue de 
l'amélioration et de l'extension des services rendus par la radiodif- 
fusion et la télévision; 


— prendre, acheter, vendre avec des droits exclusifs ou non, 
des brevets d’inventions relatifs aux méthodes et appareils utilisés 
pour i’accomplissement de sa mission ; 

— participer, avec l'autorisation du Gouvernement, à toute 
entreprise dont les fins sont conformes à celles prévues par la 
présente loi, ainsi qu'à toute entreprise dont les activités sont 
susceptibles d’avoir une répercussion sur les siennes propres. 

L'élablissement doit provoquer toutes mesures susceptibles de 

rotéger la réception des émissions radio<lectriques contre les 
roubles parasites d'origine industrielle ou autre. 

Il ne peut, en aucun cas, directement ou indirectement, faire de 
la publicité commerciale ou participer, par le truchement de postes 
périphériques, à des émissions publicitaires en langue française. 


Art. 6. — Dans un délai maximum de six mois après l'entrée 
en vigueur de la présente loi, toute société d'Etat ou d'économie 
mixte détenant des actions dans toute société assurant l'exploitation 
de postes de radiodiffusion, préparant ou réalisant des programmes 
de radiodiffusion ou détenant des concessions de publicité sur des 
antennes de radiodiffusion, devra les céder à la S. ©. F. I. R. A. D. 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre chargé 
à l'information et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières. 


Art. 7. — Les délégations chargées par le Gouvernement français 
de siéger dans les conférences internationales de télécommunica- 
tions, de négocier avec les gouvernements étrangers Ou organis- 
mes publics internationaux des conventions touchant à la radiodif- 
fusion doivent, soit comprendre parmi leurs délégués titulaires des 
représentants de l'établissement agréés par le ministre chargé de 
l'information, soit consulter le conseil d'administration de l'éta- 
blissement sur l'objet des conférences ou conventions. 

L'établissement peut conclure directement toutes conventions 
avec les autres organismes étrangers ou internationaux de radiodif- 
fusion, sous réserve de l'accord préalable du ministre des affaires 
étrangères, du ministre chargé de l'information et, éventuelle- 
ment, du ministre intéressé. 


Art. 8 — La détention et l’utilisation d’appareils récepteurs de 
radiophonie ou de télévision sont libres, sous réserve de déclara- 
tion À l'établissement. 

Le détenteur d’un appareil doit acquitter une redevance pour 
droit d'usage fixée conformément aux dispositions de l’article 23 
de la présente Jai. : 


TITRE II 
Gestion de l'établissement. 


Art. 9. — L'établissement est administré par un conseil d’admi- 
nistration qui comprend vingt-deux membres, soit: 


Onze membres représentant l'Etat, qui sont désignés respecti- 
vement sur la proposition du ministre chargé de l’information, des 
ministres des altaires économiques et financières, des affaires étran- 
gères, de l'éducation nationale, du ministre chargé des arts et lettres, 
de la défense nationale, de la France d'outre-mer et du ministre 
chargé de la fonction publique, à raison de trois membres pour le 
ministre chargé de l'information, de deux membres pour le ministre 
des affaires économiques et financières et d’un membre pour chacun 
des autres ministres; 


Un membre du conseil d'Etat; 


Une personnalité ayant exercé ou exerçant à l'étranger une haute 
fonction représentative de la France; 


Deux membres représentant le Parlement, élus respectivement 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République; 


Un membre représentant l’Assemblée de l’Union française ; 


Deux membres représentant les auditeurs et téléspectacteurs, 
choisis au sein des associations les plus représentatives ; 


Quatre membres représentant respectivement le personnel admi- 
nistratif, artistique, d’information et technique de l'établissement, 
élus par chaque catégorie de personnel, à l'exclusion du personnel 
temporaire. 


En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
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Les membres du conseil d'administration sont nommés pour trois 
ans par décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre chargé de l'information et, éventuellement, du ministre 
intéressé. Le mandat est renouvelable. . 

Il peut être mis fin à tout moment aux fonctions des représeniants 

a l'Etat. La révocation des membres du conseil peut être pro- 
noncée dans la forme prévue pour leur nomination. 

Les membres du conseil qui, en cours de fonctions, perdent la 
qualité en raison de laquelle ils ont été désignés, doivent être 
remplacés. 

ll est pourvu, dans un délai d’un mois, au remplacement des 
membres du conseil qui auraient cessé d'en faire partie avant la 
date normale d'expiration de leur mandat. Le mandat des membres 
désignés expire à cette dernière date. 


Art. 10. — Le ee ve eng du conseil d'administration est désigné 
parmi les administrateurs, après avis du conseil d'administration. 

ll est nommé par décret en conseil des ministres pris sur le 
rennes du ministre chargé de l'information. : 

à durée de ses fonctions est égale à son mandat d'administrateur. 

En cas de nécessité, il peut être suppléé temporairement par un 
autre administrateur désigné dans les mêmes conditions. 

ll peut être relevé de ses fonctions dans la forme prévue pour sa 
nomination. 


Art. 11. — La gestion de l’ensemble des services de l'établissement 
est confiée à un directeur général dans les conditions prévues à 
l'article 18. Le directeur général est nommé par décret en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre chargé de l'information 
après avis du conseil d'administration. 

Il peut être mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 


Art. 12. — A l'exception des séances où son rapport de gestion 
est examiné, le directeur général assiste, avec voix consultative, aux 
séances du conseil d'administration. 


Art. 13. — Le président du conseil d'administration et le directeur 
ee ne peuvent exercer aucune fonction, rémunérée ou non, 
ans une entreprise privée. 


Art. 14, — Toute convention entre l'établissement et un de ses 
administrateurs ou directeurs conclue soit directement, soit indirec- 
tement, ou a personne interposée, est nulle. 

Nonobstan la nullité de la convention prévue ci-dessus, l'intéressé 
encourt la révocation de ses fonctions, sans préjudice d’autres 
sanctions, s’il y à lieu. 

Art. 15. — A tout moment, l'établissement peut étre obligé par 
le ministre chargé de l'information de diffuser toutes communi- 
cations que celui-ci juge nécessaires, et doit être en mesure 4e les 
diffuser. 11 peut être tenu de s'abstenir de diffuser une émission 
ou d’en retarder la diffusion. 

L'organisation des émissions d’information réalisées par l'établis- 
sement et destinées aux pays d'outre-mer et aux pays étrangers 
fera l’objet de dispositions spéciales, à intervenir entre le Gouver- 
nement et l'établissement. 


Art. 16. — Le conseil d'administration est assisté de comités consul- 
tatifs en vue de l'étude de questions déterminées, notamment de 
celles qui concernent l'horaire des émissions, l'élaboration, le 
contenu et le choix des programmes. 

Les membres de ces comités sont désignés par le conseil d’admi- 
nistration qui doit faire la plus large place aux représentants qualifiés 
des différentes activités intéressées à la radiodiffusion, notamment 
aux producteurs, auteurs, animateurs, exécutants, constructeurs, 
auditeurs, téléspectateurs, associations familiales. 

Le conseil d'administration peut convoquer spécialement, à titre 
consultatif, toute personne dont il estime l'avis nécessaire. 


Art, 17. — Le conseil d'administration doit créer, au siège 
chaque région radiophonique, un comité consultatif dont il fixe 
lui-même les attributions et la composition. 

Le directeur régional de j’établissement assiste aux séances avec 
voix consultative 


Art. 18. — Le directeur général est chars d'assurer la direction 
de l’ensemble des sérvices en exécution des décisions prises par 
le conseil d'administration et dans le cadre des délégations consen- 
lies par ledit conseil. 

Le directeur général a sous ses ordres tout le personnel dont i: 
‘ssure la gestion en conformité des statuts en vigueur, sous réserve 
des dispositions de l’article % concernant l'agent comptable. 
Er. ordonnateur pour l'ensemble des dépenses de l'établiss. 

L'inspection générale de l'établissement, dont le statut est défim 
par un règlement d'administration publique, est directement placée 
sous l'autorité du ministre chargé de Visbermelien. 


Art. 49. — Ie personnel de l'établissement comprend: 

4° Des fonctionnaires de l'Etat qui sont régis par les disposi- 
lions de la loi du 149 octobre 1946 et dotés de statuts particuliers, 
dont certains pourront être pris en application de l'article 2 de 
ladite loi, en raison du caractère technique de leur corps; 

2° Des agents sous contrat dotés de statuts pris sur le rapport 
du ministre chargé de l'information, du ministre chargé de lt 
fonction publique et du ministre du budget, tenant compile, en ce 
qui concerne notamment les rémunérations, les carrières et les 
sujélions d'emplois, de la nature particulière de l'emploi exercé; 
4° À titre exceptionnel, des agents temporaires. 
. Dans les six mois suivant la promulgation de la présente ni, 
il sera procédé à la classification et à la mise en ordre des dite 
rents régimes applicables au personnel non fonctionnaire, après 
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avis d'une commission dont la composition sera fixée par arrêté 
du ministre chargé de l'information, du ministre chargé de la 
tonction publique et du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et qui comporlera une représentation des personnels intée- 
ressés. 


Art. 20. — L'établissement remboursera annuellement à l'Ela’ 
la montant des retraites servies par celui-ci aux agents de l'établis- 
semen!. 


TITRE HI 
Contrôle et régime financier. 


Art. 21. — L'établissement doit couvrir par ses ressources propres 
l'ensemble de ses dépenses, y compris les charges des emprunts 
contractés. 

Lorsque, dans l'intérêt général, l'Etat impose à l'établissement 
des obligations, notamment celles découlant du dernier: alnéa de 
l'artic:e #4, il doit Jui en être tenu compte dans la mesure déter- 
minée par une convention spéciale à ce sujet. 


Art. 2, — Les ressources de l'établissement comprennent notam- 
ment : 


je La redevance pour droit d'usage instituée sur les postes récep- 
teurs de radiophonie par l'article 10% de la loi de finances du 
31 mai 1933, modifié par les textes subséquents, et sur les postes 
récepteurs de télévision par l'article 2 de la loi du 230 juillet 1949; 

20 Les amendes et transactions dont peuvent être frappés Îles 
commerçants et revendeurs en maiériel radioélectrique prévues 
à l’article 6 du décret du 27 février 1910 modifié ; 

3o La rémunération des services rendus sous quelque forme que 
ce soit, aux personnes publiques ou autres, à l'exclusion de toute 
publicité commerciale ; 

1° Le produit de la vente des publications, disques, films et, en 
général, ni rémunération de toute activité à laquelle’ l'établissement 
est autorisé à se livrer, y compris les manifestations publiques; 

o Le produit des ventes de meubles ou immeubles ; 

6e Le produit des dons, legs et subventions; 

70 Les emprunts, les prêts du fonds de développement écono 
mique et social; 

8e Les revenus du portefeuille et des participaiions autorisées ; 

vo Les réparations civiles, les transactions, reretles d'ordre et pro- 
duits divers. 


Art. 23. — Le taux des redevances d'usage sur les appareils 
récepteurs de radiophonie ou de télévision est fixé par décret pris 
sur le rapport du ministre chargé de l'information et du munistre 
des affaires économiques et financières sur proposition du conseil 
d'administration. 

Les exénorations ne peuvent ètre accordées que par décret. 

Le conseil d'administration propose obligatoirement au gouverne- 
ment les inodifications du taux de la redevance qui, compte tenu 
des exonérations, s'avéreraient nécessaires pour assurer l'équilibre 
du budget de l'établissement, 


Art. 24. — L'établissement est soumis aux contrô:es inslitués par 
le décret ne 55-733 du 2% mai 1955 portant vodification, en appli- 
cation de la loi ne 55-%0 du 3 avril 1955, et aménagement des 
textes relatifs uu contrôle économique et financier de l'Etat et 
l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié par l'ai 
ticle 1er de la ioi n> 49-958 du 18 juillet 1%49 renforçant le contrôle 
parlementaire des dépenses publiques, complété par l'article 23 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Le budget 1 l'élat de prévisions, d'exploïtation et de premier 
établissement, les prises ou extensions de participations financières 
doivent être approuvées par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'information et du ministre des aflaires économiques et 
financières 

Les bilans, comptes de résultats, affectations de bénéfices doivent 
être approuvés par arrêté des mêmes ministres. 

Le montant pp de présence des administrateurs, la rému 
nération du président et le traitement du directeur général sont 
fixés conjointement par le ministre chargé de l'information et le 
ministre des affaires économiques et financières. 


Art. %5. — Le fonctionnement des services complables de la radio- 
diffusion-télévision française est assuré par un agent comptable, chef 
des services de la comptabilité, nommé par décret contresigné par 
le ministre des aflaires économiques et financières, après avis du 
ministre ou secrétaire d'Etat chargé de l'information. 

Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection générale 
des finances ex à la juridiction de la cour des comptes. 

La comptabilité est tenue conformément au plan comptable parti- 
culier de la radiodiffusion-télévision française et approuvée dans les 
conditions prévues par le décret n° 47-A61 du 22 octobre 1947 
tendant à l'application du plan comptable général dans les <tablis- 
sements publics de caractère industriel et commercial et dans Îles 
sociétés d'économie mixte. 

Les modalités de recouvrement des redevances d'usage sur les 
appareils récepteurs de radiophonie et de télévision et des frais el 


pénalités qui s'y ajoutent seront fixées par le règlement 1'admi- 
nistration publique prévu à l'article 27 de la présente loi 
Art. 96. — A dater de la promulzation de la présente loi, tous 


les personnels en service à celte date à l'ancienne admimistration 
de la radiodifflusion-télévision francaise sont rattachés à l'élablisse- 
ment, sans préjudice de l'application de l'article 141 du statut 
général des Énetionnaires. 


31 














482 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





L'ensemble des biens corporels et incorporels appartenant à l'Etat 
dont dispose l’ancienne administration de la radiodifflusion-télévision 
française est dévolu à l'établissement. 

L'établissement est substitué de plein droit dans les droits et 
obligation de l'ancienne administration de la radiodiffasion-télé- 
vision française. 

Les transferts visés ci-dessus ne peuvent donner lieu à aueun® 
perception au profit du Trésor, Tous actes et conventions y relatifs 
sont exonérés du timbre ainsi que des droits d'enregistrement el 
d'hypothèque. 


Art, 27. — Un règlement d'administration publique, pris sur 
le rapport du ministre chargé de l'information et du ministre des 
affaires économiques et finan-ières, déterminera en tant que ‘ae 
besoin les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°370 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Roger Dusseaulx, Begarra, Begat, Robert 
Léon, Oudard, Polycarpe, Ramus, Georges Riond, Roulleaux- 
Dugage, conseillers de l’Union française, invitant le Gouverne- 
ment à prendre diverses mesures commandées par la situation 
économique des territoires et départements d'outre-mer, par 
M. Roger Dusseaulx, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques 
qui m'a chargé de tr devant vous Ja proposition (no -201, 
session 1955-1956), tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique des 
territoires et départements d'outre-mer, a pris conniassance avec 
intérêt de l'exposé des motifs qui la précède, et en a souligné le 
caractère objectif. Elle a jugé qu'un tel exposé de la situation 
économique en 1%55 apportait une utile contribution à la meilleure 
connaissance de l'outre-mer et des éléments qui commanderont 
son avenir. 


Bien qu'elle n'ait pas compétense pour statuer sur les matières 
qui concernent en particulier la Tunisie et le Maroc, elle a jugé 
intéressant que ledit exposé des motifs ait couvert lous les dépar- 
tements, territoires et pays d'outre-mer traditionnellement liés à 
la Zone franc. 


En ce qui concerne Ja première partie de l'exposé des motifs 
retraçant la situation économique générale en 195, elle n’a pas 
d'observations à présenter, l'exposé des faits lui paraissant complet 
et les orientations évoquées lui semblant judicieuses. 


Toutefois un certain nombre de ses membres ont estimé que 
le chapitre HI: prix, monnaies, finances, ne donnait pas un pano- 
rama suffisant de ces questions. Malgré les compléments parfois 
importants, au chapitre de chaque terriloire ou groupe de terri- 
toires, la commission souhaiterait que cetle étude soit poursuivie 
notamment dans le domaine des salaires. 


Elle se propose d'œuvrer dans ce sens et souhaiterait que les 
autres commissions compétentes, notagnment celle des affaires 
suciales, entreprennent cette étude détaillée. 


Alin de regrouper sous une même rubrique quelques éléments 
déjà connus en matière de salaires, et dont un grand nombre 
figurent dans l’exposé des molifs au chapitre de certains territoires, 
nous indiquons ci-après les méthodes générales de fixation des 
salaires outre-mer et les taux appliqués aux différentes catégories: 


19 Méthode de firation des salaires. 


I convient de distinguer entre le salaire minimum garanti et 
les salaires « hiérarchiques ». 


Le taux du salaire minimum est, outre-mer comme en métro- 
pole, fixé par l'autorité publique. 


Par contre, les salaires « hiérarchiques » sont, en principe, fixés 
par les conventions collectives. Ces dernières étant très intégrale- 
ment répandues selon les territoires et selon les professions, les 
taux de salaires effectivement pratiqués sont déterminés, dans des 
secteurs étendus, par les seules dispositions du contrat de travail 
(main-d'œuvre expatriée) ou par les usages (main-d'œuvre 
autochtone). 

Il résulte de cet état de choses que l'information relative aux 
taux de salaires effectivement pratiqués a encore un caractère assez 
fragmentaire, le niveau des salaires étant d’autre part infiniment 
variable selon le lieu, la profession et aussi l’origine du travailleur. 


I] faut toutefois noter que, dans un certain nombre de territairrs 
d'outre-mer, la proportion des salariés qui ne perçoivent que le 
salaire minimum garanti est plus forle outre-mer que dans la 
métropole. En fait, dans d’autres il n’est que rarement appliqué. 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 201 {session 1955- 
196). 





9%0 Salaires Minimum. 


Il est fixé, dans nm territoire, groupé ou non groupé, par 
arrêté du chef du territoire pris après avis de la commission 
consultative du travail, d’une part pour l'ensemble des activités 
autres qu'agricoles, d'autre part pour l'agriculture. 

Aux diflérences de conditions de vie entre centres urbains et 
« zone de brousse » — plus accentuées en général qu'entre zones 
urbaines et suburbaines dans la métropole — correspondent des 
abaltemenis de zone dont l'éventail tend de plus en plus à se 
resserrer avec l'élévation du niveau de vie général. 


Il convient de signaler: 


19 Qu'’au salaire s'ajoutent désormais des allocations familiales 
dont les indernnités d'attribution sont également variables et dont 
le montant est en moyenne de 300 à 350 F par mois et par 
enfant; 

20 Que l'institution des services médicaux d'entreprises 
code du travail constitue d'autre part un embryon de 
sociaie ; 

3° Que la réduction de la durée légale du travail de 48 à 40 heures 
a, d’une façon générale depuis le 1 janvier 1953, « absorbé » s:ns 
contrepartie, une hausse du Salaire horaire de 20 p. 100. 


ar le 
curilé 


30 Salaires hiérarchiques. 


Jusqu'à l'institution du code du travail, les salaires « hiérar- 
chiques », là où ils étaient fixés (c'est-à-dire à peu près exclusive- 
ment en A. O, F.' relevaient de conventions collectives distinctes 
souscrites d’une part par les travailleurs européens, d’autre part 
par les travailleurs autochtones. 


Ces conventions, qui restent provisoirement en vigueur !à où 
elles avaient été conclues, faisaient apparaître des échelles hié- 
rarchiques, d’ailleurs assez sommairement Aéfinies, et des taux de 
salaires très différents selon l’origine ethnique des travailleurs. 


L'article 91 du code du travail ayant exclu tonte discrimination 
d'ordre ethnique eh ce domaine, les nouvelles conventions 
« mixtes » actuellement en discussion ou en préparation consa- 
creront le principe d’une hiérarchie professionnelle unique et suf- 
fisamment différenciée. Les travailleurs « expatriés » ayant la 
rémunération de base de leur catégorie autornatiquement majorée 
de l'indemnité dite de « sujétion et de risques climatiques », dont 
le taux varie de 20 p. 100 à Madagascar et dans les territoires du 
Pacifique à 40 p. 100 en Afrique noire. 


En définitive, Ja situation astuelle en matière de détermination 
de salaires hiérarchiques vrésante donc la complexité inhérente à 
toute période transitoire. 


Votre commission tient à rappeler la précision intervenue depuis 
l'impression de la proposition n° 201, en ce qui concerne le finance- 
ment du fonds de régularisation des produits d'outre-mer. En effet 
le coliectif budgétaire de 195% a récemment inscrit à ce titre un crédit 
de 5.750 millions de francs. 


Cette somme permettra lout d’abord de rembourser les avances 
du Trésor consenties précédemment (1 milliard à la caisse de stabi- 
lisation du café de la Côte-d'Ivoire; ?00 millions pour le coton 
d'Afrique occidentale française; 90 millions pour le coton du Togo; 
129 millions pour le coprah d’Océanie). Elle constitue d’autre part 
une masse de manœuvre utilisable sous forme d'’avances aux 
diverses caisses de stabilisation. 


C'est ainsi que la caisse de soutien du café de Madagascar de 
création récente, pourrait recevoir une avance dès l’ouverture de 
la campagne. 

Il n’en reste pas moins que le financement du fonds de régu- 
larisation reste précaire et nous ne pouvons que confirmer notre 
désir de le voir doté de ressources certaines et d’un volume plus 
important. 


A noter, toujours dans la première partie, deux observations de 
détail: l’une concernant le prix du pain à Conakry fixé à 74 francs 
métro, l’autre concernant les prix pratiqués à Tananarive”(en francs 
métro): pain: 68, bœuf: 440, œufs: 260. 

Aucune autre rectification n’est parvenue à la commission malgré 
la très large diffusion de ce document, 


En ce qui concerne chacun des départements et territoires d'outre- 
mer, nous tiendrons compte ci-après de modifications de détails 
et de précisions qui nous ont été fournies par certains de ceux qui 
en ont la responsabilité. 

Nous ne manquerons pas non plus de faire état des renseigne- 
ments qui seraient parvenus à notre connaissance dans la mesure 
où ils pourraient modifier, en 19%6, l’orientation de la conjoncture 
économique telle que nous l’avons définie. 


Par contre, il ne nous semble pas opportun de publier une sta- 
tistique économique en cours d'année, dont l'interprétation serait 
difficile, et qui, de toute manière, devra être reprise au début 
de 1957 lorsque votre commission des affaires économiques analy- 
sera les résultats de l’année 1956. 

Pour l'Algérie, l'ensemble des chiffres cilés se retrouvent dans 
les documents officiels récemment publiés. 

Complétons-les par les indications contenues dans une étude sur 


le revenu agricole de M. l'inspecteur général Barbut qui estime 
à 10 p. 100 sa baisse en 1955 par rapport à 1954. 
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Le revenu brut de la production des- céréales est tombé de 
56.787 millions en 1954 à 91.071 millions en 1955. 

Le revenu de la production des légumes secs a connu une chute 
sévère, passant de 1.311 millions à 803 millions. 

La production viticole s’est abaissée gravement, de 62.989 millions 
à 90.737 millions. 

La production maraîchère s’est un peu améliorée par rapport à 
l'année précédente qui avait été catastrophique, passant de 
14.852 millions à 16.480 millions. 

La production fruitière (sauf figues, dattes, raisins et divers) 
est remontée légèrement, de 7.823 millions à 8.140 millions. 

Parmi les productions industrielles, celle du tabac est restée à 
peu près stationnaire passant de 2.849 millions à 2.917 millions ; 


Et le coton est resté stationnaire à 650 millions. 

L'ensemble de la production végétale s’est ainsi abaissé de 
161.500 millions en 1954 à 144.742 millions en 1955. 

La production animale, par contre, s’est élevée de 52.664 millions 
en 1 à 54.350 millions en 1955, 

De ces statistiques, nous pouvons déduire que, en 1955, la pro- 
duction animale a représenté 28 p. 100 du revenu brut de l’agri- 
cullure ; ; 

La production de la vigne, 26 p. 100; 

La production des céréales et légumes secs, 26 p. 100; 

La production fruitière, 10 p. 100; 

La production maraîchère, 8 p. 100; 

La production des cultures industrielles, 2 p. 100. 

Au début de l’année 1956, les conditions de la production agri- 
cole étaient jugées satisfaisantes: augmentation de Ja production 
des céréales malgré une légère diminution des emblavures que nous 
avions signalées, situation très satisfaisante des cultures maraichères 
et du vignoble. 

Dans le domaine industriel, les secteurs les plus touchés en 1956 
par la réduction d'activité due aux événements dont l'incidence 
était déjà notée dans l'exposé des motifs, sont les transports rou- 
tiers et ferroviaires, les industries extractives et le commerce des 
biens d'équipement durables. En revanche, les industries alimen- 
taires, la restauration, la confection et la chaussure connaissent 
une forte activité. Le bâtiment poursuit son expansion. 

Il faut noter que depuis avril, grâce aux mesures prises (impor- 
tations, détaxation) et aux baisses saisonnières, l'indice des denrées 
alimentaires devrait être en baisse. 


Dans le groupe des départements d'outre-mer, notons que les 
précisions ci-après nous ont été fournies pour la Réunion. 

Le port de la Pointe des Galets admet maintenant des navires 
de 150 mètres de long et 8,50 mètres de tirant d’eau; il ne s'effectue 
plus aucun déchargement sur rade. 11 comporte six postes à quai 
et assure aux navires des conditions de navigabilité qui sont celles 
d’un grand port. C’est ainsi que la Pointe des « Galets » est devenue 
le port le plus rapide de l'Océan indien en ce qui concerne le 
tonnage moyen manipulé par jour de stationnement des navires 
(Pointe des Galets: 543 T/J — Tamatave: 318 T/J). L'allongement 
de la jetée Sud, la création d’une darse à matériel naval et d’un 
quai d’accostage pour pétrolier sont en voie de réalisation. 

Pour ces raisons, la réalisation d'un port moderne à Saint-Denis 
n'est pas envisagée. 

En ce qui concerne la production de sucre, on peut faire élat des 
précisions suivantes: 


Département de la Réunion. 
(Tonnes de sucre produif.) 


Campagnes : 4950, 105.692; 1951, 129.748; 1952, 157.795; 1953, 171.335; 
1954, 175.459; 1955, 176.900. 

Une enquête sur les prix pratiqués au {+ juin 1956 permet de 
mettre à jour les chiffres donnés dans l'exposé des molifs 
(avril 1953). 

Riz (kg), 33; pain (kg), 48; pois du Cap: n° 1, 60, ne 2, 50; 
morue, 400; huile arachide, 170; sucre, 30; rhum, 200; électricité 
(kWh), 26,02; drill kaki (mètre), 300. 

On notera la baisse du coût de la vie par rapport au 1er avril 19535. 

Dans le domaine de l'emploi, les précisions suivantes peuvent 
être fournies: 

Sur la base des recensements effectués en juillet 1954, pour une 
population totale de 274.370 habitants, les établissements industriels, 
artisanaux et commerciaux occupaient 5.273 personnes. Si on tient 
compte des auxiliaires à temps incomplet et si on ajoute, à ce 
chiffre, celui approximatif de 8.000 agents de l'Etat, du département 
et des communes, ainsi que le personnel domestique et les salariés 
agricoles permanents, on peut considérer que 153.000 à 20.000 per- 
sonnes bénéficient d’un emploi stable. 

Par contre, à côté de 2.250 employeurs agricoles et de 18.000 colons 
environ, le groupe des journaliers agricoles travaillant à temps 
incomplet (1 jours maximum par semaine pendant la EN 
sucrière: 1 à 2 jours dans l'inter-campagne) est évalué à 30.000. 

Enfin quelques indications peuvent compléter les renseignements 
déjà fournis sur les salaires: 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti est fixé, à compter 
du 1er juin 1956, à 7.135 F (C. F. A.), soit un taux horaire mini- 
mum de 41,15 dans l'industrie, le commerce et les professions 
libérales (décret no 56-529 du 4er juin 1956). 








Dans l’agriculture, le salaire horaire est fixé à 36,40 F. 

Déjà en 1955, les salaires les plus bas avaient été revalorisés 
suivant deux décrets des 18 janvier et 30 juin. 

En ce qui concerne la Guyane, il nous faut rectifier un certain 
nombre d'appréciations contenues dans l'exposé des molifs qui 
peuvent prêter à confusion. Indiquons bien qne la réputation de ce 
département ne correspond nullement à la réalité dont nous avons 
nous-mêmes pris conscience. Le climat de la Guyane n'est pas plus 
insalubre que celui de bien d'autres contrées équatoriales et les 
magnifiques résultats sanitaires oblenus depuis quelques années 
ont définitivement éliminé certaines maladies comme la fièvre 
jaune. C’est dire que l'eflort de peuplement que nous souhaitons 
dans l'exposé des motifs est tout à fait possible. 

Le développement réservé à i’Afrique occidentale réclame quelques 
compléments. 

C'est ainsi que la donnée de base: population, doit être précisée, 
Cur l'exposé des motifs contient des indications sur la densité 
moyenne de peuplement de chaque territuire qui peuvent conduire 
à des conclusions erronées. 


En fait, ia population d'A. O. F. est répartie de façon extré 
mement variable d'un territoire à l'autre, mails aussi et surtout à 
l'intérieur d'un même territoire. On constate par exemple des den- 
sités de 70 à 80 au kilomètre Carré dans certaines subdivisions du 
cercle de Thiès, des densités de 50 à 60 au kilomètre carré dans te 
Fouta Djallon (cercle de Labé), des densités supérieures à 100 au kilo- 
mètre carré dans les cercles du sud du Dahomey, des densités de 
50 à 60 au kilomètre carré dans certaines régions du Sud. 

Dans un même cercle, rarement homogène géographiquement, 
les densités varient fortement d'une subdivision ou même d’un 
canton à l’autre. 

L'occupation du terrain est conditionnée par trois facteurs prin- 
Cipaux dont il est difficile de déterminer le plus important: l'exis 
tence de points d'eau ou d'une pluviométrie assurant le ravitaille 
ment en eau toule l’année, la fertilité des sols, lu coutume, En par 
ticulier, les raisons religieuses imposent à certaines populations de 
rester sur la terre des ancêtres ou, si l’on vient à s'en éloigner, » 
revenir tôt ou tard. On peut encore avoir, ce qui n'est pas rare, 
une forte densité sur des terres pauvres (Fouta Djallon) ou en voie 
d'épuisement (Thiès). 

En ce qui concerne le port d’'Abidjan, son trafic en 1955 a été di 
929.533 tonnes, en augmentation seulement de 76.000 tonnes sur 
1954. Quant au réseau routier de la Côte d'Ivoire, il est de l'ordre 
de 14.000 kilomètres seulement (voirie urbaine et bitumée mise à 
part) et sa densité ressort à 1 kilomètre pour 23 kilomètres carrés. 


Donnons par ailleurs quelques indications sur les projets de 
barrages de la Bia dont le commencement des travaux est prévu 
pour fin 1956. 


La hauteur du barrage sera de 80 mètres. Sa puissance de 
17.800 kW. Sa production: 70 millions de kWh. 

La dépense sera de 2.400 millions C. F. A., y compris le montant 
des indemnités d’éviction consécutives à la création d’un lac arti- 
liciel de 9.000 hectares. 

A noter, par ailleurs, dans le domaine de la commercialisation 
des produits, qu’au Niger l'évacuation des arachides par Cotonou 
n'a pu porter que sur le quart de la récolte totale, une fraction 
importante continue à transiter par la Nigéria. 

Le chapitre sur le mouvement des prix à la production peut êtr 
ulilement complété par l'indication des variations des prix minima 
à ia production du kilo d’arachides au Sénégal. 

En 1955, le prix plus élevé s'explique par la médiocre récoite 
enregistrée. Pour la campagne 1955-1956, la Loue récolle et le fon 
tionnement correct des règles d'organisation du marché ont conduit 
à la stabilité des prix au cours de toute la campagne à un niveau 
intéressant, ce qui a par ailleurs permis de respecter le prix plafond 
de 9%5,50 francs C. F. A. le kilogramme décortiqué. 

Dans le domaine de l'équipement, il est utile d'indiquer que la 
dotation de 400 millions prévue au titre de l’aide au paysannat a ét 
ouverte en deux tranches de 200 millions chacune pour 1954-1955 el 
1955-1956. Mais celle somme est loin de constituer les seuls crédits 
aflectés au développement rural. Elle avait seulement pour but de 
corriger dans une cerlaine mesure ce que le plan pouvait avoir de 
trop orienté vers l'iffrastructure ou les actions de modernisation 
agricole très concentrées. 

L'accent ayant élé mis sur l'intervention diffuse, il n’a pas ét: 
prévu de dotation spéciale pour les deux derniers trains à exécuter, 
l’aide au paysannat s’insérant dans le plan lui4néme sans qu'il soit 
besoin de prévoir des rubriques spéciales. 

Pour le Cameroun, précisons la progression des exportations de 
colon passant de 1.276 tonnes en 1953, à 2.060 tonnes en 1954, à 
4.091 tonnes en 1955 et qu'on espère porter à 5.400 tonnes en 1956. 
A ce sujet, notons que les prix caf du coton, dont nous avions 
fait la comparaison entre Jes neufs premiers mois de l'année, doivent 
tre rectifiés si l'on tient compte des moyennes annuelles. Ces dei 
nières se situent à 144 francs 80 le kilo pour 195%, 149,60 pour 1954 
et 140,40 pour 1955 marquant ainsi une le 
dernière année. 


ère baisse pour cet 
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A propos de Madagascar, il y a lieu de compléter certaines st 
tistiques qui n'étaient pas encore connues au moment de l'impré 
sion de la proposition. 

Le trafic de l'aéroport d'’Ivato, spécialisé dans le trafle intérieur, 
s'est sensiblement accru en 1955 par rapport à 1954: 37.996 passagers 
contre 33.779 et 2.14% tonnes de fret contre 1.642 lonne 
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Il en est de même des ports | y au total sont passés de 930 à 

1.038 (mille tonnes) de 1954 à 1955. 

De même en ce qui concerne la production industrielle, nous 
sommes en possession des résultats de 1955 qui, comparés à ceux 
de 1954, sont les suivants: 

Cigarettes: 1954, 87,15 tonnes; 1955, néant. 

Tabac à fumer: 1954, 20,752 tonnes; 1955, 23,7 lonnes. 

Tabac à mâcher: 1954, 965,274 tonnes; 1955, 914,7 tonnes. 

Bière: 1954, 5.589 hectolitres; 1955, 6.538 hectolitres. 

khum (en hectolitre d'alcool pur): 1954, 17.287 hectalitres; 1955, 
11.378 hectolitres. 

Sucre: 1954, 29.668 tonnes; 1955, 27.091 tonnes. 

Huile arachide: 1954, 1.490 tonnes; 19%55, 1.494 tonnes. 

Viande frigorifiée: 1.100 tonnes; 1955, 1.766 tonnes. 

Conserves de bœuf: 1954, 2.050 tonnes; 1955, 1.129 tonnes. 

Salaison, charcuterie et conserves de porc: 1954. 264 lonnes, 
1955, 265 tonnes. 

Suif industriel: 1954, 340 tonnes; 1955, 59 tonnes 

Saindoux: 1954, 44 tonnes; 1955, néant. 

Sacherie: 1954, 2.530 tonnes; 1955, néant. 

Rizerie: 1954, 110.000 tonnes; 1955, nfant. 

Ciment: 1954-1955, néant. 

Fils, flcelles et cordages sisal (S. I. F. O. R.): 1954, 524,464 lonnes: 
1955, néant. 

Cotonnades: 1954, 639,481 tonnes; 1955, 897,5 tonnes. 

Savons: 1954, 2.421 tonnes; 1955, 1.862 lonnes 

bes indications complémentaires nous sont également paivenues 
sur la situation de la Nouvelle-Calédonie, notamment en ce qui 
concerne l'élevage. 

Le recensement de 1955 donne la répartition suivante: 

Chevaux avec mulets, 11.421; bovins, 101.058; moulons, 3.978; 
chèvres, 27.040; porcs, 14.774. 

Le cours d'achat aux éleveurs est resté stable, et la consomma- 
tion a légèrement augmenté. À noter que l'usine de conserves de 
Ouaco joue un rôle primordial pour la consommation de Ja Nou- 
velle-Calédonie et pour l'exportation de fabrications sur les Hébrides 
et les iles Wallis. Elle a doublé son tonnage en 1955 qui à vu une 
abondance de bétail en bonne condition. 

Il nous faut égaleinent noter Ja diminution des exportations de 
coprah. La baisse très importante des prix par rapport à 19%» à 
entrainé une diminution de plus d’un tiers de la valeur exportée. 

Pour Saint-Pierre et Miquelon des renseignements plus *omplets 
nous sont parvenus sur la pêche locale. 

Notons qu'il y avait, en 1939, 179 doris armés dont Ja sroduction 
alteignait 1.967 tonnes 790 de poisson salé. En 1915, 167 daris armés 
out produit 1.111 tonnes de poisson salé. 

Les résultats de l’année 1955 sont les suivants pour 163 doris, 
2 chalutiers et 2 longs liners armés. 

Pâche salée: pêche des doris, 470 tonnes 506. 

Pâche fraiche: pêche des doris, 3.072 tonnes 563; pêche des cha- 
lutiers, 2.500 tonnes 845; pêche longs liners, 192 tonnes 282. 

La production du frigorifique a été de: 

Poissons et filets: 1954, 1.165 tonnes; 1955, 1.873 tonnes. 

Farine de poisson: 626 tonnes. 

En ce qui concerne la situation monétaire, il faut indiquer que 
depuis le 1er novembre 1955, la somme compensatrice allouée sur les 
iruortations de denrées de première nécessité est calculée sur un 
cours théorique du dollar fixé à 82 F €. F. A. (au lieu de 70,10 F); 
la subvention annuelle au fonds de compensation étant de l’ordre 
de 90 millions. 

Quant. aux salaires ils ont bénéficié d'un relèvement allant de 
11,8 p. 100 à 19,5 p. 100. Le salaire moyen mensuel servant de base 
au calcul des allocations familiales a été porté de 8.000 à 12.000 F. 

Au chapitre consacré au Maroc, il y a lieu de rectifier le tableau 
de la page 389 du fait qu'il s’agit de résultats exprimés en tonnes 
et non en francs. 

Si on examine la situation économique des territoires d’outre- 
mer au début de 1956, nous pouvons déjà noter que les résultats 
de la production sont intéressants, La campagne 1955-1956 a battu 
tous les records: pen l'arachide, 810.000 tonnes (en coque), pour 
le coton, 147.000 lonnes (un peu supérieur à l'an dernier), pour 
le café, 189.000 tonnes. 

Pour le cacao, la chute des cours intervenue en janvier 1956 a 
compromis ia c<ommercialisation et jes résullals seront vertaine- 
ment inférieurs à la campagne précédente. 

D'autres produits CR sont en progression: huiles d’ara- 
chide, huile de palme, lourteaux, riz, vanille, girofle, bois, bauxite, 
graphite. 

Jl faut toutefois noter que ces augmentations en tonnage ne se 
retrouvent pas toujours en valeur en raison de la chute des cours 
notamment du café et du cacao. 

Parmi les territoires, ceux d'Afrique équatoriale française mar- 
quent pour leurs exportations une légère avance sur la situation 
du début de 1955 et Madagascar progresse sensiblement retrouvant 
presque en ce début d'année, ses niveaux d'il y a deux ans après 
avoir subi une crise dans l'intervalle. 





Il est intéressant de noter que les prix intérieur semblent 
demeurer stables dans tous les territoires pendant les premiers 
mois de 1956, par rapport aux statistiques publiées dans l'exposé 
des motifs de la proposition. Les comptes bancaires sont en pre 
grès dans tous les territoires. 


CONCLUSION 


Votre commission des aflaires économiques a enfin examiné les 
conclusions proposées à votre délibération. 

Elle en approuve le texte et vous propose de l'adopter tout en 
indiquant que plusieurs de leurs paragraphes mériteraient d’être 
précisés" quant à leur application pratique qui peut d’ailleurs varier 
suivant les régions. C’est ainsi qu’elle se propose d'étudier plus 
particulièrement, et de vous soumettre des méthodes d’action, dans 
le domaine des prix, des régimes douaniers et des méthodes de 
commercialisation des produits, 

Bien entendu, elle a tenu le plus grand compte des dispositions 
d'ordre économique contenues dans la loi-cadre du 23 juin 1 
dont le vote est intervenu depuis le dépôt de la proposition. 


Sous réserve de ces observations, votre commission vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que la solution des problèmes économiques des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer conditionne la réussite des rélor- 
mes poliliques, administratives et sociales actuellement envisagées; 


Considérant la solidarité économique qui existe, qui doit se ren- 
forcer, entre la France et les pays d'outre-mer (quels que soient 
leurs statuts) rattachés à la zone franc, ainsi que celle qui lie ces 
pays entre eux; 


Considérant qu'il faut tendre à une harmonieuse association des 
efforts de production, d’industrialisation et de vente, afin d'éviter 
les concurrences internes du marché commun à la zone franc; 


Considérant l'intérêt de cette économie coordonnée vis-à-vis de 
la concurrence mondiale et son efficacité pour la conquête des mar- 
chés extérieurs, qui doit être recherchée au profit de l’ensemble des 
pays de la zone franc; 


Considérant l'impérieuse nécessité de développer la production 
en quantité et en qualité, dans de nombreux territoires, afin qu’ils 
puissent non seulement mieux concourir à la satisfaction des besoins 
légitimes de leurs populations, mais encore jouer leur rôle dans le 
marché commun pour le plus grand profit de l’ensemble et d’eux- 
mêmes ; 


Considérant que cette augmentation de leurs revenus est le 
moyen le plus réel de garantir les réalisations sociales tant attendues 
et souvent différées; 

Considérant les larges pouvoirs récemment octroyés au gouver- 
nement par la loi-cadre du 23 juin 1956, qui stipule notamment dans 
son article 4 la possibilité de prendre par décret « toutes mesures 
tendant à élever le niveau de vie dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, à y favoriser le développement 
économique et le: progrès sucial et à faciliter la coopération écono- 
miqne et financière entre la métropole et les territoires notamment : 
par l'organisation et le soutien des productions nécessaires a 
l'équilibre économique des territoires et aux besoins de la zone 
franc; par la mise en place des formes modernes de développement 
rural et l'établissement d’un plan cadastral respectant les droits 
coutumiers des autochtones; par l'organisation des structures 
appropriées dans le domaine du crédit et de l'épargne; par toute 
modification cn matière de législation et de réglementation finan- 
cières propre à favoriser les investissements privés outre-mer, sans 
qu'il soit porté atteinte aux prérogatives des assemblées territo- 
riales. Et qu’en outre: « le gouvernement devra prendre toutes 
lisposilions utiles en vue d'assurer de façon permanente et au niveau 
de la présidence du conseil la coordination des mesures économiques 
ct financières intéressant l’ensemble métropole-outre-mer », 


Invite le Gouvernement : 


— à prendre les mesures nécessaires pour que la promotion 
économique des pays, départements et territoires d'outre-mer s’eflec- 
tue parallèlement aux évolutions politiques, administratives et 
sociales, qu’elle conditionne. 

Et en particulier, 

— à accroître l’aide des capitaux publics et privés, tout en accé- 


lérant le rylhme-des payements pour la réalisation des investis- 
seinents, directement liés à la production agricole et industrielle ; 


— à doter l’agriculture autochtone, et son indispensable encadre- 
ment, des sommes nécessaires à l’accroissement de sa productivité 
et à la bonne commercialisation de ses récoltes; 


— à organiser les marchés de manière à permettre une rému- 
nération accrue du producteur d'outre-mer, en le mettant à l'abri 
des variations des cours mondiaux et, pour cela, permettre aux 
caisses de stabilisation de jouer leur rôle immédiatement, grâce à 
la dotation budgétaire importante et rapide du fonds national de 
régularisalion des cours des produits d'outre-mer; 


— à encourager l’industrialisation, liée à la valorisation des 
productions locales, ainsi que celle permettant la mise en exploi- 
lation des ressources naturelles, en associant les fonds publics aux 
capitaux privés, en consentant les facilités que requiert l’aléa des 
premières années d'exploitation, en garantissant l'écoulement régu- 
lier des produits 9btenus; 
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— à diminuer l'incidence des prix des marchandises métropoli- 
taines sur le niveau des prix intérieurs et les coûts de production, 
en revisant leurs conditions d'acheminement, les circuits commer- 
ciaux qu'elles empruntent, pour parvenir jusqu'aux points les plus 
reculés et la fiscalité qui les frappe; 


— à associer étroitement les représentants des territoires et 
départements d'outre-mer aux négocitions commerciales entre 
l'Union française et les pays étrangers, afin qu'il soit tenu le plus 
gens compte des débouchés indispensables à leurs praductions et 
es besoins réels de leurs populations; et, pour que soit sauvegardé 
le marché commun de la zone franc, organiser les méthode: admi- 
nistratives permanentes, propres à faire prévaloir les impératifs 
qu'il comporte, tant dans la métropole que dans les pays d'’outre- 
mer ; 


— à alléger au maximum les charges administratives des budgets 
locaux et fédéraux, qui se répercutent dangereusement sur les prix 
de revient, au détriment des œuvres constructives, notamment des 
investissements productifs, source principale de une. gps et garan- 
tie réelle de la promotion sociale, justement désirée par les popu- 
lations d'outre-mer. 


ANNEXE N° 371 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
béle nationale, sur le projet de loi portant pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° créa- 


tion de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets, par 
M. Pierre Cornet, conseiller de l’Union française (1). 
Mesdames, messieurs, toutes les dispositions incluses dans le 


projet de loi n° 2526 portant pour les dépenses militaires de 1956: 
1° ouverture et annulation de crédits; 2° création de ressources nou- 
velles; 3° ratification de décrets, n’intéressent pas avec le même 
degré d'intensité notre commission des affaires financières et notre 
Assemblée. 


Une jurisprudence désormais constante nous fait procéder à un 
examen complet pour les chapitres intéressant la section de la 
France d'outre-mer, la section des forces terrestres d’Extrême- 
Orient, tandis que les sections marine et air ne nous concerne pas 
automatiquement dans leur intégralité globale mais simplement 
pour certaines lignes budgétaires. Il est rappelé que le vote inter- 


venu en juillet 1955 consacrait l’adoption de deux exercices: l’exer- 
cice 1955 et l’exercice 1956 
Pour les documents budgétaires actuellement soumis à notre 


analyse, les données de base sont différentes. Si les crédits supp'é- 
mentaires de la section France d'outre-mer et de la section forces 
terrestres d’Extrême-Orient, doivent recevoir une sanction de notre 
part, les sections marine et air ne me ce ag pas dans le collectif 
des chapitres très directement susceptibles de nous concerner. 


Air. 


En 1955, quand notre Assemblée pour la première fois eut à 
se pencher sur la section air de la défense nationale, l'insuffisance 
de l'infrastructure aérienne avait été mise en relief. C'est pour 
remédier à celte carence de notre organisation que le collectif pre- 
voit des autorisations de programmes d’un montant de 10 milliards 
et, pour l’année en cours, 1& crédit de payement de 900 millions 
(chapitre 54-61) «Bases, travaux et installations ». 


Le plan de transformation de l'infrastructure aérienne comporte : 
1° Pour un montant de 6 milliards 800 millions, l'amélioration de 
8 bases: Fort-Lamy, Gao, Pointe-Noire, Bangui, Dakar, Bamako. 


Brazzaville, Thiès. Ces bases sont des bases principales de station- 
nement ; 


_2o Des crédits de payement d’un montant de 1 milliard 500 mil. 
lions sont prévus pour l'aménagement de 13 bases d'opérations 
préparées. 


Il s’agit d’Atar, Conakry, Agadès, Kankan, Ouagadougou, Niamey, 
Abidjan, Cotonou, Douala, Bouar, Largeau, Fort-Archambault, Aioun- 
el-Atrouss. Ces bases ne sont pas occupées en permanence. 

Ces bases d'opérations préparées où l’armée de l'air se réserve le 
droit de faire stationner des unités aériennes de renfort doivent 
permettre en toute saison la mise en œuvre d’escadrilles de tyre 
Dassault 315 ou de Nord 2501, ainsi que l'installation de :'effectif 
correspondant. Ce perfectionnement donne lieu à une double série 
d'observations: d’une part le doublement de l'effectif des parachu- 
tistes en A. 0. F. ne peut prendre sa pleine efficacité que si les 
bases correspondantes Sont préparées et aménagées pour permeltre 
les atterrissages et l'entraînement à Laté ou à Dabala. 


D'autre part, le terrain de Bouar, juxtaposé au D. M. A., devrait 
être porté à des normes qui le rendent utilisab'es non seuement 
aux Dakota mais aux Nord 251, ce qui suppose une piste de f&0 
mètres. Il &erait judicieux de profiter des moyens de construction de 
la piste qui sont actuellement en place ; 


(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 2526; Assemblée de 
l’Union française, ne 368 (session 1955-1956). 
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Je Enfin, une somme de 500 millions est destinée à la remise en 
élat de pistes de secours servant de terrains d'opérations avancées. 


Bien que le collectif comporte essentiellement des crédits destinés 
à porter remède à l'insu’fisance de l'infrastructure aérienne beau- 
coup plus qu'à de nouvelles mises en place d'unités aériennes, 
l'urgence de la défense de la Mauritanie amène à soulever l'ajus- 
tement de la couverture aérienne de ces territoires et des espacce 
sahariens qu'ils comportent. 


Des pourparlers sont actuellement conduits entre le ministère de 
la France d'outre-mer et ce:ui de la défense nationale pour la mise 
en place dans :es moindres délais à atar d'une escadrille d'avions 
d'observation qui pourrait être basée soit à Dakar, soit en Maurita- 
nie mème. 


La pauvreté du pare fait hésiter sur la nature des appareils qui 
pourraient être consacrés à celK besogne. A défaut de « Brous- 
sards », le matériel le mieux adapté pourrait être des appareils jouant 
- la fois le rôle d'appareils d'observation et d'appareils d'appui de 
eu, 


Les appareils d'école américains mono-moteurs T. 6. sont partiel- 
lement susceptibles de rempiir cette double mission. Ils n'excluent 


pas l'aviation légère d'observation du type Pipper-Cup, ou héli- 
coptères. 
Si cetle politique presque systhématique d'amélioration de f'in- 


frastructure aérienne devait compromettre l'étude des prototypes et 
la sortie des séries, elle irait, à longue échéance, à l'encontre du but 
poursuivi; et, à plus forte raison, si les techniques de décoliage 
progressaient plus rapidement. 


Section forces terrestres d'Extrème-Orient. 


Lors du vote du budget de la défense nationale pour les deux exer- 
cices 1955 et 1936, les crédits nécessaires à la vie des troupes et 
au bon fonctionnement des services restant en Indochine, en 1956. 
avaient été exclus. 


Le décret 1713 du 31 (lécembre 1955 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts eur l'exercice 1956  auto- 
rise des avances de 12.069.904.000 F destinées à couvrir les dépenées 
correspondant aux eflecti!’s du corps expéditionnaire pendant les trois 
premiers mois de l’année, 


Les postes les plus importants sont évidemment les soïdes (5 mil- 
liards 14 millions) et les transports de matériel (2 milliards #00 mil- 
lions). Les crédits de régularisation dont l'ouverture est prévue à 
‘article 3 du projet couvrent jusqu’à concurrence de 11.502.306.0X F 
les dépenses des forces terrestres d’'Extrême-Orient (état C) 


Tandis que les crédits destinés à couvrir les frais du reliquat des 
forces terrestres d'ExtrêmeOrient s'appliquent aux trois premiers 
mois de l’année, les dotations inscrites sous la rubrique du « minis- 
tère des aflaires étrangères » pour couvrir les dépenses des armées 
nationales cambodgienne, laotienne et vietnamienne, sont vaiables 
pour les neuf derniers mois de l’année. 

L'administration des chapitres 37-95 (Dépenses de fonctionnement 
les missions d'encadrement des armées nationa’es) et 37-%6 (Instrue 
tion en France des stagiaires des Etats associés) est assurée par la 
direction des affaires militaires du ministère de la France d'outre 
mer. 

Les missions comprennent 1.960 personnes (officiers, sous-officiers, 
hommes de troupe, personnel féminin appartenant aux diverses 
armées) qui se répartissent en 628 unités pour le Cambodge, 900 uni- 
tés pour le Laos et 408 unités pour le Viet-Nam auxquelles s'ajoute un 
volant de relève, L'objet de ces missions est d'encadrer les unités 
au Laos, de jouer !e rôle de conseillers au Cambodge, 


L'instruction des spécialistes des différentes armes s'effectue en 
France dans :es écoles correspondantes. Le crédit de %87 millions 
inscrit au chapitre 37-96 couvre les frais d'instruction et de transport; 
tandis que les frais d'entretien sont au contraire à la charge des 
Etats associés (des avances sont seulement octroyées). La formation 
des spécialistes, surtout en matière aérienne (30 millions pour un 
pilote de chasse), est évidemment ’ort onéreuse. C'est ce qui résulte 
de la simple comparaison entre les crédits budgétaires et l'effectif de 
636 unités. 

Le montant total des crédits supplémentaires inserits à l'état ln 
au titre du budget civil s’é'ève à 4.979.336.000 F. Si l'aide militaire 
aux Etats associés est désormais portée au budget du minisière des 
affaires étrangères, les dépenses correspondant au groupement des 


contrôles radio-électriques de l'Extrême-Orient et Pacifique, sont 
imputées aux crédits de la présidence du conseil (chapitre 31-11 
Rémunération du personnel, et 43-11, Matérie;, transport el entire 


uen) pour un total de 27:.336.000 F. 


Le financement des dépenses afférant au personnel militaire diver: 
environ 6.000) demeurant en Indochine (par exemple à la base de 
se-No) devra faire l’objet de crédits ultérieurs de régularisation. 


Enfin, :a continuelle contraction de la section « Forces 
d'Extrême-Orient » qui, depuis 195%, fait partie des crédits affect 


terrestres 


au miristre de la défense rationale et des forces armées (1954 
212 milliards: 1955: 101 milliards). ne se reflèle que très partielle 
ment dans l'augmentation des crédits affectés aux dépenses mil 
taires de la France d'outre-mer (1953: 29,5 mililurds:; 1%5%: 44,5 mi 
liards: 1955: 48 milliards et 1956: 61 milliards). En valeur relative. 


l'élévation des plafonds budgétaires est appréciable 
Pour les sections air et marine, l'effort est loin d'être comparable 
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bans ses grandes lignes, le projet de loi portant pour les dépenses 
Imlitaires de 1956 certaines décisions relatives à la section France 
d'outre-mer est essentiellement la projection comptable du plan géné- 
ralement connu sous le nom de « plan de Larminat » approuvé par 
différents comités techniques et établi sur la base notamment des 
travaux du comité technique pour la délense de l'Afrique. 


Alors que, jusqu'ici, par suite des priorités accordées à l’Indo- 
chine et les nécessités de la relève, l’armée d'outre-mer vivait dans 
un état voisin de l’indigence, sa revalorisation est entreprise. 


Le tournant budgétaire se marque de deux manières: autorisations 
de programmes; crédits de payement, 


A. — Autorisations de programmes. 


Tout d'abord, le renforcement des moyens militaires de l’armée 
d'outre-mer doit être envisagé dans son ensemble. Les autorisations 
de programmes en vue du renforcement du dispositif outre-mer 
prévues à l’état G (article 7) atteignent un montent élevé, soit 
16 milliards 200 millions, auxquels s'ajoute une ouverture d’autori- 
sation de programme spécialement pour l'infrastructure aérienne. 
Rapproché des crédits totaux consacrés à la défense de l'outre- 
mer dans les précédents budgets, l'effort consenti est appréciable. 
Les autorisations de programmes qui font sentir leurs eflets dès 
l'année en cours ont deux points d'application d'égale importance : 
le matériel et les constructions; deux domaines où notre appareil 
militaire d'outre-mer souffrait d'une vétusté marquée et d’une 
inadaptation caractérisée. 


a) Matériel. 


Le plan triennal (1956-4958) est financé par un crédit de 8 mil- 
liards 200 millions inscrit au chapitre 53-51, état G (Rénovation 
des parcs et inatériel et équipement des unilés nouvelles). Dotation 
insuffisante, mais les goulots d'étranglement sont tels qu'il ne 
suffit pas d'inscrire des crédits pour obtenir une amélioration de 
l'équipement, Les besoins, tout au moins les (besoins jusqu'ici 
expriinés par l’armée d'outre-mer, ne sont pas assez volumineux 
pour assurer à une indusrie travaillant à une cadence moderne un 
suffisant débouché. L'armée d'Afrique — comme la marine ou l'air 
— ne peut imposer des fabrications adaptées, elle doit se conten- 
ter d'adapter ce qui existe, 


Si, par exemple, dans le secteur des véhicules de transport tout 
chemin, les possibilités sont suffisantes (: x 4 Renault, Jeep-Land 
Rover), en tout terrain, au contraire, les ressources sont limitées 
surtout depuis l'arrêt de la fabrication du G. M. €. remplacé par 
un véhicule peu accessible aux ministères militaires. 


Pour Jes unités sahariennes, le « tout terrain » 2 tonnes à 2 t, 5 
travaillant aussi bien sur le sable que sur le reg n'existe pas. 


Le choix des techniciens s’est finalement porté sur le Dodge 4 
(Power Wagon) d'une charge utile de 1.200 kilos acquis outrs- 
Atlantique en monnaie forte. La mise au point d’un programme de 
jeeps françaises sur chaînes Hotchkiss sous licence Willys, repré- 
sente un progrès sensible par rapport à des modèles peu au point, 


lu mmalérie! en provenance d’Indochine (surplus) qui n'apparait 
pas dans le «bleu », met au contraire en mesure de rénover le 
matériel existant: la loi de programme assure les dotations des 
unités nouvelles, en armement (2 milliards 200 millions), munitions 
(1 milliard 300 millions), véhicules (3 milliards 350 millions), trans- 
missions (500 millions), transport el mise en place des matériels 
(750 gatthons). 


b) Constructions. 


Le plan quinquennal a disparu pour les constructions comme pour 
le matériel. Cependant, les travaux et Installations domaniales 
(articles 51-71) de l'état G — crédit de 8 milliards — sont prévus 
pour quatre ans et satisfont les premières urgences. Ici encore 
l'exécution sera amorcée dès cette année. Sans être de décisive 
poriée, la masse des crédits est suffisante pour permettre l’établis- 
scrnent et la conduite à bonne fin d'un programme de construction 
judicieux et pour parfaire certaines conditions d’habitation notoi- 
rement médiocres: des surfaces nouvelles de 140.000 mètres carrés 
seront réservées à la troupe, 70.000 mètres carrés aux cadres; 
70.000 mètres carrés à des logements collectifs; 20.000 mètres carrés 
à des garages et dépendances. 

En 195, lors d'une mission dans le cadre des travaux de votre 
commission, il nous avait été donné de constater l’imperfection 
notoire, au D. M. A. de Bouar, des logements des sous-officiers 
mariés vivant dans une seule pièce sous la paillote, proie facile 
pour les feux de brousse; à Bangui, les sous-officiers mariés 
autochtones de l'armée de l'air étaient moins bien installés que les 
hommes du contingent venant de la métropole et servant dans 
l'armée de terre, Nous constatons avec ee qu’il a été remédié 
à cet état de chose par l'apport de crédits au collectif. 


Bien qu'il ne puisse y avoir compensation entre des dépenses 
budgétaires et des recettes provenant de la vente de certains terrains 
généralement très bien placés appartenant à l’armée, les progrès 
dans l'habitation et le cantonnement des troupes peuvent provenir 
de certaines transformations domaniales: au cours de ses séances 
d'études, votre commission a été mise au courant du transfert du 
camp militaire Conser mal situé parce que trop urbain vers un 
nouvel emplacement à 15 km de la ville près du camp d'aviation. Un 
crédit de millions a été prévu à cet eflet: le déplacement de 





l'ensemble de la presque totalité des services s'impose et quand il 
aura été eflectué une reconversion des terrains occupés pär le 
camp actuel pourra intervenir et permetfra de sensibles améliora- 
tions du futur camp. 


B. — Crédits de payement. 


Que ce soit pour les fabrications ou pour l'infrastructure, Îles 
démarrages du we ut sont assurés par des crédits de payement 
contenus à l'état B. 


Chap. 53-51. — Rénovalion des pares de matériel et équipement 
des unités nouvelles, 1.600 millions. 


Chap. 51-51. — Travaux et installations domaniales, 1.500 millions 
Total, 3.100 millions, 


Certaines situations privilégiées requièrent des mesures spéciales. 
C'est pourquoi le décret n° 56-383 du 14 avril 1956 porte autorisation 
de dépenses en excédent de crédits ouverts aussi bien pour des 
dépenses imputables sur :e budget de la défense nationale et des 
farces armées que sur celui de la France d'outre-mer. 


L'évacuation du Fezzan, qui, si l’on en croit les termes du décret 
précité, devrait être achevée le 30 novembre prochain, entraîne 
une revision du dispositif saharien en A. O0. F. et en A. E. F. 
Les dépenses supplémentaires réglées suivant le mécanieme des 
avances sont inscrites à l’état B, concernant les dépenses auto- 
risées à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur l’exer- 
cice 1956. 

Ces dépenses supplémentaires de caractère très spécial sont 
évaluées à 447 millions dont les principaux postes se trouvent être: 


Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 420 mil- 
lions. 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, loyers et travaux 


du génie en campagne, 300 millions. 

Enfin, des crédits de payement prévus par l’article 2 à l’état B, 
d'un montant total de £00 millions assurent pour le deuxième 
semestre de l’année en cours la mise en place des effectifs nou- 
veaux: les postes les plus élevés se trouvent être: 


Chap. 31-11. — Soldes du personnel officier, 144.500.000 F. 

Chap. 31-12, — Soldes du personnel non officier, 392.300.000 F. 

Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 16.850,000 F. 

Chap. 32-82. — Habillement, campement, couchage, ameublement, 
21.650.000 F. 

Chap. 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 183.400.000 F. 


Les postes: service de santé, instruction des cadres et de la 
troupe, les prestations et versements sont moins élevés. 


Ainsi, une masse de crédits de payement de 3.900 millions est 
consacrée pour la plus grande partie au démarrage de programmes 
de matériel et de constructions (3,100 millions) et jusqu’à concur- 
rence de 800 millions à la couverture de dépenses de personnel pour 
le dernier semestre de l’année. 


L'exposé des motifs du projet de loi n° 2526 assigne deux objectifs 
aux demandes de crédits supplémentaires : 


La modernisation des forces armées d'outre-mer; 


L'amélioration de la s'tuation immobilière réservée aux troupes 
et aux cadres dans les territoires. 


Si l’on s'en tenait à ces éléments, l'analyse complète et exacte 
de la situation des forces terrestres servant outre-mer ne pourrait 
être faite, d'autant plus que l'exposé des motifs ajoute: « Les 
effectifs sont pratiquement inchangés par rapport au niveau atteint 
présentement en application du budget déjà voté. Un léger accrois- 
sement des personnels européens est cependant prévu ». 


Cette mention est incomplète à supposer même qu'elle reflète 
exactement la réalité. 


Au delà des conséquences qui peuvent découler des nouveaux 
crédits, certains aspects du plan sont loin de ressortir à la lecture 
même attentive du projet de loi soumis à nos délibérations. Un des 
objectifs du plan- Larminat était le renforcement de la densité du 
quadrillage par une mobilité plus grande des unités et par un meilleur 
contrôle de certains secteurs sensibles, des confins sahariens par 
exemple. 

Il comporte done la création d'unités nouvelles et un groupement 
différent des effectifs ressortissant aux diverses armes. 

Sans doute les effectifs totaux (effectifs organiques + effectifs en 
surnombre) ne sont pas sensiblement modifiés mais on assiste à 
un mouvement de vases communicants: progression des effectifs 
organiques enrdlés dans les corps de troupe et diminution des 
vo.ants de relève. 

Fin 1955: effectifs organiques, 45.000; surnombre, 11.568. — Total, 
06.568. 

1956: effectifs organiques, 50.500; surnombre, 7.000. — Total, 57.500. 

1957 : effectifs organiques, 51.000; surnomibre, 5.200. — Total, 59.200. 

1958: effectifs organiques, 58.000; surnombre, 2.500. — Total, 60.508. 

Ainsi, entre 19%4 et 1959, la masse encadrée a progressé de près 
de ‘13.000 hommes. 

Cet accroissement de l'eflectif organique #t encadré par transfert 
du personnel en surnombre des unités encadrées se traduit par un 
renforcement de l’eflectif (116 afficiers, 286 sous-officiers, 584 A.D.L.). 


Parallèlement, les effectifs de gendarmerie auxiliaire progressent 
pendant LtppLieauen du plan triennal, 
6.694 unités, fin 1955, 7.272 unités, fin 1958, soit 10 p. 4100. 
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La progression des eflectifs organiques a entraîné une réorganisa- 
tion : 

— infanterie: 8 bataillons et 53 compagnies de comba!; 

— armes blindées: 4 escadrons (à 3 pelotons chaque) et 8 pelo- 
tons ; 

— 2 compagnies sahariennes motorisées (éventuellement 3); 

— unités de transport et de liaison: 2 compagnies et 2 sections; 

— unités de servitude: 2 compagnies de garnison. 


Ces unités de servitude doivent permettre de libérer des unités 
de combat. La mauvaise utilisation des personnels qu'il nous avail 
été donné de constater, mauvaise utilisation aboutissant à une 
diminution sensible des effectifs disponibles, ne trouvera donc plus 
dans l'avenir aucune justification. 


Enfin. le bataillon de parazhutistes de Dakar (800 hommes) sera 
transformé en un régiment de 1.200 hommes. 


De même est envisagée la création d’une compagnie #1 de sections 
de ravitaillement air. 


Néanmoins, les unilos regroupées vu rénovées où mieux dotées 
dan: le cadre du nouveau plan ñe sont pas aujourd’hui pe qu'hier 
à l'échelle du combat pianétaire. Leur emploi est, soit d'ordre inté- 
rieur, Soit réservé à une défense rapprochée, 


A côté de certains progrès, ce projet de budget qui pose seule- 
ment quelques principes directeurs appelle pourtant certaines 
réserves. 


Des demandes formulées depuis longtemps demeurent sans réponse . 
(émoin celles concernant les indemnités pour les troupes sahariennes, 
problème particulièrement crucial pour le personnel qui n appar- 
lient pas à l'encadrement officiers ou sous-officiers: les hommes, 
s'ils ne sont pas recrutés sur place et s'ils ne quittent pas leur terri- 
toire, ne touchent aucune indemnité de séparation. On sait également 
que le régime des soldes et indemnités est différent dans les terri- 
ioires du Sud et dans les secteurs sahariens de l'A. O. F. et de 
l'A. E. F. Ainsi des unités au contact (corps des affaires indigènes 
du Nord et troupes du Sud) tes connaître des régimes très dif- 
férents. Pour les supplétits, l'armement et l’équipement demeurent 
toujours à la charge des autorités civiles qui ont tendance à lésiner, 
ce qui entrave gravement le recrutement. 


Mais sur deux points, les déceptions ne sont qu'apparentes, Le 
problème de l’africanisation des cadres qui, dans le passé, a longue- 
ment retenu l'attention de l’Assemblée et qui continue à être l'une 
de ses préoccupations majeures, a évolué favorablement dans un 
domaine particulièrement difficile : celui de la formalion des officiers. 
Le 4er octobre fonctionnera à Fréjus une école militaire (dont les 
possibilités de financement figurent sons la rubrique « Défense natio- 
nale »). Un recrutement minimum de 30 sous-officiers permettra 
une promotion dès la fin de 1958. L'identité du statut de ces officiers 
avec les officiers sortant des autres écoles est complète sur le plan 
du commandement et des soldes. S'ils sant classés à part pour l’avan- 
cement, c’est pour mieux tenir compie, au long de leur carrière, 
de leur situation d’origine. 


La formation des cadres n'apparaît pas dans ce colleetif. Dès 1957, 
des crédits « Instruction » seront nettement renforcés et un 
pourcentage beaucoup plus important des dépenses plafonnées à 
61 milliards environ sera affecté à une tâche qui, jusqu'ici, a été 
trop négligée: le rôle social des réserves n’a pas été suffisamment 
mis en valeur. A-t-on oublié le rôle social de l'oflicier qui s'étend 
en réalilé à toute l’armée ? 


li serait inopportun de rechercher dans la projection comptable 
parlielle d’un plan un programme complet de modernisation de 
l'armée d'outre-mer: cependant, des vues d'avenir n’ont pas échappé 
aux hommes qui ont le souci de la défense de l’outre-mer, C'est 
ainsi que le fonctionnement des 5 D. M. A. (détachements mobiles 
autonomes) a été perlectionné Désormais les 5 D. M, A. sont répar- 
is en deux échelons: l’un aéro-transportable, l’aulre transportable 
par Ja route. Solution qui s'impose dans un système de défense 
Inoderne au moins aussi longtemps que les effectifs stationnés en 
Afrique et outre-mer seront très faibles et, tout au moins, jusqu'ici, 
employés avec parfois un souci trop lâche d'affectation guerrière. 
Mais tant que l’ensemble des moyens de transport y compris les 
transports aériens n'auront pas été stationnés à proximité immé- 
diate des troupes — comme au détachement homologue à Kamina 
au Congo Velge — l'efficacité opérationnelle des groupements sera 
selon nous incomplète. 


Il nous à été aflirmé à plusieurs reprises que les « troupes colo- 
niales » ne demandaient qu'à évoluer. Mettant à profit et à 
l'épreuve leurs qualités guerrières reconnues par nous, que les plus 
hautes instances de l'arme préparent, grâce aux troupes d'outre- 
mer, les expériences qui feront de l'armée française une armée 
moderne par la créalion outre-mer d'unités hautement spécialisées, 
en renouant par exemple avec l'infanterie de marine qui trouve 
son prolongement dans les « marines ». 


Ce point de vue a été à plusieurs reprises défendu par plusieurs 
des commissions de notre Assemblée. 


Ainsi, en même temps que les « troupes coloniales » devien- 
droient pour partie des troupes de choc appartenant à des com- 
plexes aéro-transportables ou débarquables, leur autonomie que 
nous considérons comme capitale pour la défense de l'outre-mer 
serait sauvée: l'indispensable modernisation de l’armée peut abou- 
tir à une centralisation accrue qui porte le coup d'’estocade à 
l'autonomie des forces terrestres d'outre-mer. 








Les observations que nous avons tenu à vous présenter sans 
nous départir de l'abjectivité la plus complète supposent évidem- 
ment un cadre monétaire fixe: le renforcement du dispositif outre- 
mer. pourrait être dangereusement menacé au neutralisé si la base 
de toutes les dotations budgétaires, c'est-à-dire la monnaie, le franc, 
que l’on dit parfois à l'étranger êtfe surévalué, était ébranlé, où si 
la stabilité des prix était abandonnée. 

Tout chanzement dans la valeur de la monnaie affecterait gran- 
dement le pouvoir d'achat des crédits, sans modifier parallèlement 
la valeur des nouvelles cuvertures de crédits gagées par des annu- 
lations de crédits prévus À l'article 3: l'état E comporte au cha- 
pitre 6S81 contribution de la France à la défense nationale des 
Etats associés 5.500 millions et 4.365 millions pour la section Marine 
dont 5.20 millions à j'aéronavale (matériel de série, chapitre 53-61) 


ANNEXE N° 372 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 4936.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défensb de l'Union 
française, sur la demande d'avis transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur ie projet de loi portant pour les dépenses 
mililaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits: 20 créa 
lion de ressouces nouvelles; 3° ralification de décret, par M. de 
Gouyon, conseiller de l'Union française il). 


Mesdames, messieurs, préalablement à l'exposé du présent avis, 
nous avons à déplorer, uue fois encore, la brièvelé des délais dans 
lesquels notre Assemblée est trop souvent appelée à se prononcer 
sur des texlies importants, particulièrement en matière budgétaire. 
Tel étant précisément le Cas pour le projet de loi relatif aux 
dépenses militaires de 1956 discuté aujourd'hui, votre commission 
de la défense a tenu à vous exprimer tout son regret de n'avoir 
pu y consacrer qu'un examen hâtif et vous prie de l'en excuser. 

Pour bien situer le problème, nous rappellerons tout d'abord que, 
le #2 juillet 1955, notre Assemblée a donné un avis favorable au 
projet de lai relatif an développement des crédits affectés aux 
aépenses da ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour les exercices 1955 et 1956, en manifestant toutefois, par cer 
laines réductions indicatives de crédits, les inquiétudes que ne lais- 
sait pas de Jui causer l'insuffisance des muvens de défense mis 

itre-rner, 


1 la disposition de nos territoires d'o 
Nous rappellerons également jue, le 19 juillet 1955, notre Assem 


blée à donné un avis favorable aux sections air e | marine » 
du projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la défense nationale el des forces armée 


pour les exercices 19% et 1956, mais qu'elle a disjoint la section \ 
relative aux forces terrestres d'Exitrêéme-Orient, estimant, avec sa 


commission de la défense, que cette section ne donnait pas d'indi 
cations suffisantes sur les missions du corps expéditionnaire et sur 
les négociations alors en cours entre les Gouvernementé francais 


et vietnamien, au sujet de la coopération militaire dans l'avenir, 
Nous en arrivons maintenant à l'étude du collectif qui fait l’objet 
du mrojet de loi ne 2526, Nous ne nous étendrons pas sur la partie 
financière de ce collectif qui a été magistralement exposée par le 
rapporleur de la commission des finances, M. Cornet. Nous er 
pellerons cependant les grandes lignes. 
Ce collectif couvre neuf mois, c'est-à-dire la période allant du 
30 avril au 1 décembre 1936, Nous devrions donc « 
saisis du budget militaire pour 1957. 


\ rap 


BUDGET DES FORCES D OUTRE-MER 


grammes sont de 509 milliards 20 rmillio pour l'Afriq 
el Ge 20 milliards 200 millions pour la France d'outre-mer, A ce 
ouvertures d'aulorisations de programmes viennent ijouter 
annulations dont nous reparlerons ultérieurement, Ce qui nous inté- 
resse directement, ce sont les 20 milliards 200 millions pour la 
remise en élal des forces d'outre-mer, Ils ne concernent stricte 
ment, et nous insistons sur ce point, que les formes tlerr 


| 1 
1 


Sens entrer dans le détail, les ouvertures d'autorisations de pro 


esirers 

Pourquoi cet effort financier Il est inutile de rappeler ici la 
nécessité de la remise 4 ‘lat de nos for tationnées « Afriau« 
ou à Madagascar : effectif trop peu nombreux, matériel périmé et uré, 
hâtiments ei logements stes: en bref livant ur exer ri 
déjà employée, :a siluation élait si mauvaise que la « cote d’alerte » 
avai! été dépassée 


vs mia 


Dans les années précédentes, un pl n de réorganisation s'étalant 


sur cing ans avait élé mis à l'étude, Après de nombreuses vizis 
situdes. + vlan à été ramené à trois ans et réduit au étrict mini 
mum quant aux dépenses 

Les grands principes qui ont wrésid 1 son éla n s« 
d'augmenter la densité du quadrilage da | i de 8 
forces, de rendre celles-ci plus mobiles, de r matéri-] 
(armes, radio et véhicules). 

Ces principes ont amené à décider que les D, M. A. qui sont 


nous le rappelons, au nombre de cinq 


juatre en Afrique et ‘in à 
Madagascar), seront scindés en deux 


une partie aérotransportable, 
(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), ne 2526; Assemblée de 
l'Union française, nos 368, 871 (session de 1955-1956), 
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et une seconde partie transportable par route. JIs ont également 
amené à augmenter le nombre des compagnies sahariennes, à créer 
des unités nouvelles et, corrélativement, à prévoir des logements 
pour les hommes et pour le matériel, et bien entendu une aug- 
mentation des services annexes, santé, intendance, etc. 

Comme indiqué plus haut, le plan de réorganisation de 20 mil- 
liards 200 millions se répartit sur trois ans. Pour cette année, il est 
prévu dans le colectifl une ouverture de crédits de 4 milliards 
800 millions de francs en vue de son démarrage. 

Il me semble plus intéressant que nous étudiions d’abord le 
pian dans son ensemble avant d’en faire l’étude critique. 

Ce plan porte sur les eflectifs, les matériels et l'infrastructure 
aérienne, 

































































I, — Les effectifs, 


En fin 195, les effectifs étaient de 41.950 hommes plus 11.360 Afri- 
cains non encadrés. C*s derniers provenaient en majeure partie 
de so'dats et sous-officiers revenant d’Extrême-Orient et servant 
sous contrats de :ongue durée. Ces contrats, pour des raisons psy- 
choiogiques, n'avaient pas été rompus, de sorte que ces hommes, 
qui comptaient à l'effectif budgétaire, n'étaient pas réellement 
incorporés. 

Au total donc, enfin 1955 (effectif budgétaire), il y avait approxi- 
rmativement 56.000 hommes. En fin de la période triennale du pian, 
“es effectifs seront portés à 58.000 hommes, ce qui, au point de vue 
budgétaire, ne représente qu’une faible augmentation, mais ce 
seront 38.000 hommes encadrés et, par conséquent, les 11.560 
comptant actuellement qu seul point de vue budgétaire disparaitront. 
ils tomberont à 4.000 en 1957 et à 2.500 en 195$. Si nous faisons Le 
tah'eau des effectifs réellement encadrés, de 41.000 actuellement 
nous arriverons à 20.000 en 1956, 54.000 en 1957, 58.000 en 1958. 
Pratiquement donc, l'augmentation des effectifs budgétaires sera 
faible, alors que les effectifs « combattants » se seront accrus de 
13.000 hommes. 


Les augmentations d'effectifs ainsi permettront la création ou 
l'aménagement des unités suivantes: 

Infanterie: création de 8 élats-majors et compagnies de comman- 
dement de bataillon et de 53 compagnies de combat, 

H'indés: 1 escadrons et 8 pelotons. 

Unités spéciales: 2? compagnies sahariennes molorisées. 
Transporl: 2 compagnies el 2 sections. 

servitude: ? compagnies de garnison libérant autant d'unités 
de combat dans des centres importants. 

Intervention: réorganisation des 5 D. M. A. et des formations 
parachutistes. 

La répartition de ces unilés par territoire n’a pas encore été 
définitivement fixée. 

Pour la gendarmerie, les effectifs paseront de 6.19 en 1956 à 
79:35 en 198, soit une augmentation de 781 unités. 

Bien entendu, cette augmentation des effectifs ne se fera pas 
uniquement par la remise dans la troupe des hommes revenant d'In- 
dochine et sous contrat de longue durée. Au fur et à mesure que les 
contrats de ceux-ci arriveront à expiration, ils seront soit annulés à 
la demande des intéressés, soit renouvelés, et le complément sera 
fourpi par la conseription., Autrement dit, l'augmentation des effectifs 
sera de faible importance dans le budget, mais il va falloir encadrer 
les nouvelles troupes, d'où une augmentation, dès la fin 1956, de 116 
officiers et 386 sous-officiers qui seront en majorité des cadres euro- 
péens. 

A propos de cette question des effectifs, nous avons tenu à attirer 
tout spécialement votre attention sur deux points: 

Premier point, l'africanisation des cadres, 

Deuxième point, la nécessité d'avoir des cadres très spécialisés et 
connaissant parfaitement les usages, la langue, etc. du territoire où 
ils sont appelés à servir. 


A. — Africanisation des cadres. 


C'est un problème sur lequel votre commission de la défense 
s'est souvent penchée et qui lui tient à cœur. Actuellement, rien 
n'empêche les jeunes Africains de se présenter aux grandes écoles. 
Les limites d'âge ont même été reculées pour eux et une classe spé- 
ciale de préparation à Saint-Cyr a été ouverte au lycée de Dakar. 
Mais pratiquement ces mesures sont demeurées sans effet et il y 
aurait lieu d'intensifier la propagande pour que le recrutement soit 
plus important. D'autre part, et nous ne pouvons qu'applaudir à cette 
mesure, au mois d'octobre s'ouvrira à Fréjus une école d'officiers 
africains, recrutés en majorité parmi les sous-officiers qui se sont 
spécialement distingués par leur valeur personnelle ou par des actions 
militaires en Indochine ou en Afrique du Nord. Après deux ans 
d'études, ces officiers auront les mêmes avantages que les officiers 
métropolitains au point de vue solde, indemnités, etc. Seul sera 
différent leur tableau d'avancement, pour éviler qu'ils ne soient 
primés par les offitiers sortis des grandes écoes, 


B. — Nécessité d'une spécialisation poussée des cadres. 


Nous aurions aimé trouver dans le colle’tif un chapitre spécial 
pour les écoles nécessaires à la formation particulière des cadres. 
Plus que jamais, il esi utile que les offi'iers et sou$s-officiers aient 
un comact direct avec leurs hommes et non pas uniquement des 
relations de chefs à subhordonnés. Pour arriver à ce résultat, il 





devrait être créé des centres où les cadres re:evraient une formation 
spéciale ies informant des coutumes des pays où ils auront à servir, 
de la langue, de la situation économique, etc. 


Nous aurons proballement à revenir ultérieurement sur cette 
importante question qui pourra faire l’objet d’une proposition dis- 
tincte. 

En résumé, à part cette critique sur l'instruction des cadres, le 
probième des effectifs ne soulève pas de difficultés. 11 n’en est pas 
de même du problème des matériels. 


II. — Matériels. 


Ce programme comporte deux parties: 


8.200 millions pour la rénovation des parcs de matériel et équi- 
pements des unités nouvelles ; 


S milliards pour les travaux et installations domaniales. 


A. — Rénovation des parcs de matériel et équipements nouveaux. 


Les principes qui nous guideront dans la rénovation du matériel 
sont les suivants: 


1° Ils doivent être si possible légers et aérotransportables; 
20 Ils doivent êire rustiques; 


3° Leurs serviludes d'entretien doivent être réduites au mini- 
mumn ; 

io Le nombre des matériels doit Ctre aussi limitée que possible. 

a) Armes. — Il serait fastidieux de faire ici l’étude critique de 
tous les modèles étudiés, refusés ou retenus. Je veux simplement 
indiquer que pour les armes portatives, le calibre sera uniflé à 
7 mm 5 el que la première place revient au fusil et au fusil-mitrail- 
leur pouvant se transformer en mitrailleuse. 


Pour l'artillerie, toujours dans le, but de disposer d’un matériel 
léger, la priorité sera vraisemblablement donnée au canon sans 
recul. Cette solution n’est évidemment pas parfaite, car si ces armes 
sont légères et facilement transportaibles, leur trajectoire est extré- 
mement tendue et ne permet pas de tirs indirects. 

Une mention spéciale doit être faite pour les parachutes; elle per- 
mettra à vote Assemblée de toucher du doigt les difficultés aux- 
quelles se heurte l'état-major. 

Pour les parachutes individuels, il n’y a pas de difficulté, la France 
produisant un matériel excellent. Mais il n’en est pas de même 
pour les parachutes lourds — ceux construits en France ne donnent 
pas satisfaction — et l’on doit utiliser du matériel construit aux 
Etats-Unis. Ce matériel nécessite un personnel spécialisé et, d’autre 
part, des locaux spéciaux pour le pliage. 

L'emploi d'un parachute pouvant faire atterrir une Jeep nécessite 
pour le pliage un hangar de 60 mètres. Jusqu'à nouvel ordre, donc, 
on continuera à parachuter par grappes de petites voilures, mais 
ce procédé ne peut permettre que des parachutages inférieurs à 
1.000 kilogrammes, Pour le reste, il nous faudra jusqu’à nouvel ordre 
acheter à l'étranger le matériel nécessaire. 


b)\ Matériel automobile. —- I] faut distinguer la mobilité straté- 
gique, qui dépend pour la plus large part des moyens aériens et 
maritimes, et la mobilité tactique, qui nécessile des véhicules sus- 
ceptibles de se déplacer aussi bien sur route ou sur piste qu’en tous 
terrains, marneux, rocailleux ou sablonneux, dans le désert, la 
savane ou la forêt. 


Ceci nécessite toute une gamme de véhicules de liaison, de 
transport léger, de transpor tlourd, ainsi que des véhicules de 
combat. 

Pour les véhicules de liaison, le problème semble résolu. Il n’en 
est pas de même pour les camions. 

L'industrie ‘rançaise s'intéresse peu à la question, car pour 
amortir une chaîne de construction, il faudrait des commandes 
portant sur plusieurs milliers de véhicules, ce qui n’est pas le cas. 
Certes, une nouvelle jeep Hotchkiss est désormais fabriquée en 
France et semble donner toute satisfaction, mais il n’en demeure 
pas moins que nous devrons continuer à commander à l'étranger 
des camions du type « Power Waggon ». 

La siluation, au sujet de ces véhicules, reste préoccupante, car 
si nous n'avons pas un matériel bien adapté aux opérations mili- 
taires, ce sont ces cyérations militaires qu'il faudra, en quelque 
sorte, adapter à nos possibilités. Telle est du moins l'opinion de 
deg opinion que l’on peut admettre ou critiquer, mais qui 
résulle d’une situation de fait, 

Pour les engins de combat, plusieurs prototypes sont à l'étule, 
mais il serait, selon nous, dangereux de munir nos troupes d'outre- 
ner de l'engin blindé de reconnaissan’e Panhard (E. B. R.), conçu 
pour les théâtres d'opérations européens, qui sèse 13 tonnes et 
coûte environ 30 millions. C’est à notre avis un matériel remar- 
aquable, mais beaucoup trop délicat. 


En résumé, l'adaptation du matériel automobile à nos missions 
d'outre-mer pose un grand point d'interrogation et nous serons 
peut-être là aussi amenés, par une proposition séparée, à étudier 
de plus près ce problème; 


c) Matériel de transmission. — Les missions des forces terrestres 
exigent que ces dernières disposent d’un réseau fixe de transmis- 
sion, véritable quadrillage couvrant tout le territoire, et des réseaux 
mobiles jouant le même rôle pour les unités en opération. 

Le fnactionnement inéluctable des unités, les distances d'empioi 
qui leur seront souvent imposées exigeront que les dotations soien: 
sensiblement augmentées et qu'à tous les échelons la puissance et 
la portée des appareils utilisés soient également accrnes par rapport 
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aux données classiques. Nous ne mentionnons que pour mémoire 
les appareils téléphoniques. 


Il semble pour les appareils de radio notre industrie puisse 
fournir actuellement un certain nombre d'appareils répondant aux 
conditions exigées, comme les appareils de radio-guidage des avions, 
soit fixes, soit portatifs, déjà prévus. L'eflort devra porter en défi- 
nitive d’abord sur les dotations au matériel de campagne, seconde- 
ment. sur la soursuite de la modernisation des réseaux fixes, troj- 
sièmement, sur les appareiis destinés à assurer la liaison air-sol el 
sol-air. 


d) Génie. — Nous ne mentionnons que pour mémoire Je matériel 
du génie, car entrer dans le détail serait fastidieux. Il pose cepen- 
dant un problème: ou on utilise du matériel léger et aérotranspor- 
table, mais de peu d'efficacité, ou on utilise du matériel lourd non 
aérotransportable mais efficace. 11 semblerait que l'état-major s'orien- 
tât actuellement vers l'emploi de matériel lourd, qui sera réuni 
dans un certain nombre de parcs et judicieusement réparti pour 
pouvoir être utilisé le plus rapidement possible. 


Nous mentionnerons enfin un problème relatif à la santé, celui 
de l’épuration des eaux de consommation, au moyen d'appareils de 
filtrage individuels et D ge de stérilisation industriels trans- 
portables. Là aussi un problème se pose, que je ne fais qu'évoquer. 


Il est nécessaire de rappeler que ces matériels neufs seront uti- 
lisés pour l'équipement des unités nouvelles et S'ajouteront aux 
matériels venant d’Indochine et déjà reçus en partie. 


Toutes les demandes faites par la France d'outre-mer à la défense 
nationale n’ont pas encore &té satisfaites étant donné la priorité 
donnée à l'Algérie. Le total de ces demandes correspond à environ 
8 milliards. A leur suiet, un problème assez angoissant va se poser: 
celui des pièces de rechange, car le matériel venant d’Indochine 
n’est évidemment pas neuf et a besoin d’être remis en état. Un 
stock de rechanges devra donc être mis en place au fur et à mesure 
de la satisfaction des demandes. 11 est cependant juste de noter que 
ces apports constituent une rette amélioration, le matériel employé 
jusqu'ici étant complètement périmé. 


B. — Travaux et installations domaniales. 


Le collectif dont nous discutons aujourd'hui porte, en ce qui con- 
cerne les bâtiments, sur 8 milliards de crédits, dont 1 milliard et 
demi de crédits de payement pour 1956. Ces crédits devront être 
étalés, contrairement au plan de réorganisation qui est triennal, 
sur une période de quatre ans. Il a été jugé en effet impossible 
d'aller plus vite, les moyens dont Fm les entreprises de cons- 
truction n'étant pas suffisants pour absorber en trois ans la totalité 
des projets. Leur étalement sera donc réalisé dans les conditions 
suivantes: 

— pour 1956, un milliard et demi; 

— pour 1957, un milliard et demi; 

— pour 1958, trois milliard: 

— pour 1959, un milliard 9. 

Ils correspondent à: 

— 110.000 mètres carrés de casernements pour la troupe; 

— 70.000 mètres carrés de logements pour des cadres; 

— 70.000 mètres carrés de bâtiments collectifs ; 

— 20.000 mètres carrés de garages et d’ateliers ; 

— plus divers travaux d’adduction d'eau, voirie, eic.. de l’ordre 
de 700 millions. 

Il n’est pas possible à votre rapporteur de donner, dès aujour- 
d’hui, les crdres de priorité de ces travaux. Mais votre commission 
de la défense, ainsi que les personnes qui ont eu l'occasion, :ors 
de voyages en -Afrique, de visiter les casernements, ne peuven! 
qu'app'audir à cet effort absolument nécessaire. 

Lors d’une réunion commune de la commission des finances et 
de la commission de la défense, il a été signalé qu'en plusieurs 
endroits, notamment à Conakry, les forces d'outre-mer auraient inté- 
rêt à vendre des terrains situés dans les villes, dont la valeur vénale 
est élevée, pour en acheler d’autres, et construire des casernements 
à proximité de ces centres urbains. Un tel problème n'est, certes, 
pas nouveau. 4 correspond à un état de fait, dû à ce que l'élément 
Hilitaire, s'étant fréquemment implanté le premier, s’est trouvé 
propriétaire de terrains qui, désormais, vu l'extension des villes, 
gênent l'urbanisme. 

Il y aurait peut-être lieu de saisir cette occasion pour procéder à 
des ventes et à de nouvelles implantations. 


III, -—— infrastructure aérienne. 


Le renforcement des forces aériennes envisagé en Afrique exige 
des dépenses d'infrastructure importantes. 4 ces besoins correspond 
un programme minimum de 10 milliars 2 en première urgence. 
Sur ce programme de 10 milliards, le ministère des finances a 
accepté d’en présenter quatre au collectit 1956, le surplus devant 
faire l’objet d’une demande au titre de 1957, 


Le lancement des 4 milliards d'opérations retenues nécessitera, 
en 1956, 900 millions de crédits de payements, le reste sera demandé 
sur les exercices 1957 et ultérieurs. L'ensemble des crédits corres- 
pond aux travaux suivants: 


Huit bases aériennes de stationnement (Fort-Lamy, Gao, Pointe- 
Noire, Thiès, Dakar, Bamako, Brazzaville et Bangui, y compris 
une première tranche de logements pour cadres mariés), 6,8 mil- 








liards: treize bases d'opérations préparées (Atar, Aouin el Astrouss, 
Conakry, Agadès., Kankan, Ouagadougou, Niamey, Abidjan, Cotonou, 
Douala, Bouar, Favya-Largeau et Fort-Archambault). 14,5 milliard ; 
vingt et un terrains d'opérations avancées, 0,5 milliard; équipe- 
ment de l’axe central N. S. Alger Gao (Adrar et Tessalit), 0,4 mi:- 
liard: infrastructure radio et protection des bases (ire tranche), 
1 milliard. — Total, 10,2 milliards 

I n'est pas possible, là non plus, de donner aujourd'hui des 
indications précises sur la priorité Ces travaux à effectuer. 


Les 900 millions prévus pour 1956 correspondent surtout à + 
sition de matériels (camions, pelles mécaniques, ete.) et à l'ache- 
minement de ces matériels sur les aérodromes d'Afrique acciden- 
ta'e française et d'Afrique équatoriale française. 11 a cependant été 
précisé que dès cette année la piste de l'aérodrome de Bouar serait 
portée à 1:800 mètres et que le matériel de terrassement et d'amé- 
nagement de l'aérodrome de Dirkou-Bilma serait acheminé sur Îles 
lieux avant la période des pluies, 

Votre commission de la défenssz, d'accord avec la commission 
des finances, attire tout spécialement l'attention de M. le secrélaire 
d'Etat à l'air sur la nécessité d'achever immédiatement l’ailonge 
ment de la piste de Bouar, car sur cette piste, qui vient d’être portée 
de 80 à 1.200 mètres, le matériel est en place, et il serait de mau 
vaise politique de l'emporter pour le rapporter ultérieurement 


Nous rappelons que cet aérodrome de Bouar, situé à proximité 
d'un D. M. A. doit être capable de recevoir les « Nord-Atlas » 

Votre commission de la défense, lorsqu'elle connaîtra ultérieu 
rement le « planning » des travaux, aura à s'occuper de celle impé- 
rieuse question. Elle regrette cependant que, corrélativement à 
l'important effort budgétaire fait pour les forces terrestres d’outre- 
mer, un effort analogue n'ait pas été consenti pour la construction 
d'avions d'intervention. 

Si nous possédons un transporteur qui semble donner toute 
satisfaction: le « Nord-Atlas », il n'en est pas de même pour les 
avions d'observation, d’interception, ele, 


Des prototypes français nombreux. au moins six à notre 
connaissance ont été présentés, Jusqu'à nouvel ordre, aucune 
commande n'a été passée, et ce relard, cette carence devrailt-on dire 
pers exactemnt, nous a obligés, pour l'Algérie, à acheter aux Etats 
mis des appareils T. 6 G. 

Ces appareils sont des avions-Ccoles dont le prix est fort réduit 
: millions). S'ils s'avèrent efficaces au point de vue armement, ns 
sont mal conçus au point de vue observation 


Quand on se souvient qu'entre le moment où les plans d'un avion 
sont dessinés et celui où cet appareil sort en série des usines 
s'écoule un temps de l’ordre de 5 années, on ne peut qu'être inquiet 
sur l'avenir de notre aviation en Afrique. Il est évidemment logique 
de remettre d'abord en état une infrastructure atrienne incomplète 
et insuffisamment équipée. Mais il est non moins logique de mettre 
simultanément en construction des avions adaptés aux missions 
africaines et aux conditions d'utilisation spéciales dans les pays 
tropicaux ou équatoriaux. Le problème est posé: il n'est pas résolu, 


BUDGET DES FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


Il est rappelé que l'an dernier le budget des forces terrestres 
d’Extrêéme-Orient avait été disjoint par votre Assemblée ainsi que 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République. Des 
avances ont donc été consenties, pour 12 milliards 69 millions de 
francs, destinées à couvrir les dépenses du corps expéditionnaire 
pendant les trois premiers mois de l'année. 


C'est en réalité un budget de liquidation où les postes les plus 
importants sont ceux intéressant le personnel demeuré sur place, 
pour plus de 7 milliards, y compris les charges sociales, et ceux 
relatifs au transport du matériel, pour 2 milliards et demi 

Le collectif sépare le budget concernant le Viet-Nam du budget 
relatif au Laos et au Cambodge, qui est de 4 milliards 700 millions. 
Ce dernier budget a d’ailleurs été transféré au ministère des affaires 
étrangères, mais continue à être géré par le général directeur des 
forces terrestres d'outre-mer. Il est intéressant à ce sujet de noter 
que 1.960 personnes, tant cadres qu'instructeurs et que techniciens, 
sont actuellement en mission au Laos el au Cambodge, Inversement, 
ces deux pays ont envoyé dans la métropole 825 stagiaires (19 pour 
la terres, 636 pour l'air, 53 pour la marine et 41 pour la santé). 

La métropole prend à sa charge le transport de ces stagiaires 
et tous les frais d'instruction, le Laos et le Cambodge participant en 
versant les soldes correspondantes. 


Les crédits (987 millions) afférents à ces dépenses sont. valables 
pour les neuf derniers mois de l’année, Ces dépenses peuvent sembler 
exagérées, votre rapporteur fait cependant remarquer que la majorité 
des stagiaires sont des élèves pilotes d'aviation dont la formation 
est extrêmement onéreuse (à titre indicatif, pour la métropole, la 
formation d’un pilote de chasse coûte 30 millions 


Annulation de crédits. 


Bien qu'il n’appartienne pas à votre commission de la défense 
d'étudier les moyens financiers prévus pour couvrir les dépenses 
tant de l'Afrique du Nord que de l'Afrique centrale, elle ne peut 
ignorer que 53 milliards de crédits ont été annulés sur les budgets 
de la défense nationale (section commune, section guerre, section 
air et section marine). L'exposé des motifs précise que ces annula- 
tions de crédits se traduisent essentiellement par l'étalement des 
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fabrications et des travaux prévus dans le cadre du budget normal 
de la défense nationale. 


Sans entrer dans le détail de ces annulations, il peut cependant 
ôtre précisé qu'elles ne touchent en rien, ni pour la guerre, ni pour 
l'air, ni pour la marine, aux crédits intéressant l’outre-mer. A titre 
d'exemple, pour l'air, elles touchent un peu le personnel et surtout 
les stocks de carburants; pour la marine, le renouvellement de 
l'aéronautique navale. 


Conclusion. 


L'effort uit pour la réorganisation des forces terrestres d’outre- 
mer est important, il se traduit financièrement par une augmenta- 
tion des crédits qui, passés de 39 milliards et demi en 1953 à 
13 milliards en 195% et à 48 milliards en 1956, atteindront 61 mil- 
liards à l'achèvement du plan triennal, 


Le collectif qui vous est présenté aujourd’hui manifeste nettement 
la volonté de réorganisation du gouvernement; mais il n’en laisse 
pas moins subsister un certain nombre de problèmes. Nous avons 
simplement voulu évoquer devant vous ces problèmes, qui devront 
être l’objet ultérieurement de toute votre attention, 


Pour nous résumer, nous dirons que si une solution satisfaisante 
a été trouvée pour les effectifs, il n’en va pas de même pour le maté- 
riel et pour l'aviation, Nous ne pouvons qu'applaudir à l'initiative 
gouvernementale et lui donner notre plein accord. Devons-nous dire 
qu'elle nous satisfait entièrement? évidemment non, car le plan 
de réorganisation nous semble confus; il devrait s'accompagner d’un 
plan de construction pour l'aviation et d'un plan de réorganisation 
et de modernisation des bases navales. Le collectif est muet à ce 
sujet, et ce sera le devoir de votre Assemblée d'attirer J'attention 
du gouvernement sur ces questions primordiales. 

Votre commission de la défense vous demande donc, sous ces réser- 
ves, de donner un avis favorable aux conclusions de la commission 
des finances saisie pour le fond. 


— 


ANNEXE N° 


373 


(Session ordinaire de 1955-1956. — {re séance du 24 juillet 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi portant pour les dépenses mili- 
taires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2% création 
de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets, transmise par 
M. le président du conseil des ministres (1), — (Renvoyée à la 
commission des affaires financières.) 


Paris, le 18 juillet 1956. 


Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, 
le projet de loi portant pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits; 20 créalion de ressources nouvelles; 
Jo ratification de décrets, en vous priant de bien vouloir recueillir 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur les chapitres et arti- 
cles concernant le département de la France d'outre-mer. 

Il serait souhaitable que l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise intervienne dans les meilleurs délais, en raison de la date à 
laquelle l’Assemb'ée natlonale envisage d'examiner ce projet. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé: Guy Morzr1 


ANNEXE N' 


374 


Session ordinaire de 1955-1956. — {re séance du 24 juillet 1956.) 


DEMANDE D’'AVIS sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 
avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (2). —(Ren- 
voyée à la commission des relations extérieures.) 


Paris, le 17 juillet 1956. 
Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
conformément à l'article 71 de la Constilution et à l’article 20 de 
son règlement, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 17 juil- 
let 1956, a décidé de demander l’avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (ne 2179). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

ration. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMizg BLAMONT, 





(4) Voir: Assemblée nationale ll Jegisl.), no 2526, 
(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), ne 2179. 





msn mes mnreramesenmus ES 


Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique qu'il a définie 
dans sa déclaration du 3 juillet 1953, le gouvernement français 
a engagé, avec les gouvernements des Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam, des négociations en vue de la dévolution 
des compétences judiciaires et administratives qu’il exerçait encore, 
en Indochine, par application des accords de 1949, approuvés par la 
loi du 2 février 1950, 

Au nombre des accords déjà conclus, figurent les conventions por- 
tant transfert de compétences judiciaires. 

Dans la mesure où ils ont enregistré la suppression d’anciennes 
organisations judiciaires françaises, ces actes ne peuvent acquérir 
leur pleine vValabilité, dans l’ordre juridique français, qu'après avoir 
été ratifiés en vertu d’une loi. 

Or, les conventions judiciaires conclues avec les trois Etats asso- 
ciés comportent des clauses prévoyant leur entrée en vigueur à- la 
date de leur signature. 

Il a donc paru nécessaire de les disjoindre de l'ensemble des trai- 
tés et accords portant normalisation définitive des rapports de la 
France et des États associés, et de les soumettre séparément, et 
par priorité, aux procédures constitutionnelles de ratification. 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d’Elat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Le projet de ioi dont la reneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la diseussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier les accords judiciaires conclus entre la France et les Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam aux dates indiquées 
ci-après, et dont le texte est annexé à la présente loi: 

Protocole de transfert au Gouvernement royal du Cambodge des 
compétences judiciaires exercées par la France sur le territoire du 
royaume, en date du 29 août 1953, et lettres annexes. 

Conventions déterminant le statut particulier en matière judiciaire 
accordé par le Gouvernement royal du Cambodge aux nationaux 
français, en date du 9 septembre 1955. 

Convention judiciaire franco-laotienne du 22 octobre 1953. 

Convention de transfert des compétences et services en matière 
judiciaire et de police et sûreté au Viet-Nam en date du 16 sep- 
tembre 1954, et protocole et lettres annexes. 


PROTOCOLE 


de transfert au Gouvernement royal du Cambodge des compétences 
judiciaires exercées par la France Sur le territoire du royaume. 


Entre, 


Son Excellence Penn Nouth, premier ministre, représentant le 
Gouvernement royal du Cambodge, 


d'une part, 


ot M. Rislerucci, haut commissaire de la République française au 
Cambodge, représentant le Gouvernement de la République française, 


d'autre part, 
il est convenu ce qui suil: 


Art. 4er, — Le Gouvernement de la République française transfère 
au Gouvernement royal toutes les compétences qu'il exerçait jusqu’à 
ce jour en matière judiciaire sur le territoire du royaume du 
Cambodge. : 


Art, 2, — Ce transfert aura effet à compter du 29 août 1953 en 
ce qui concerne tous les justiciables des juridictions françaises au 
Cambodge. 11 deviendra définitif dès la ratification du présent pro- 
tocole par les instances législatives françaises. 


Art. 3. — A la date indiquée à l’article 2, le Gouvernement cam- 
bodgien acquerra la jouissance des biens meubles et immeubles 
appartenant aux services gp français du Cambodge, ainsi 
que des immeubles utilisés par eux à usage administratif, Les 
inventaires et états des lieux en seront dressés et annexés au pré- 
sent protocole. 

Les questions de 
réglées en même 
domaine. 


ropriété tant mobilières qu'immobilières seront 
emps que les autres questions relatives au 
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Les archives seront également transférées sous inventaire à l'excep- 
tion des pièces concernant l'état civil français qui seront déposées 
au haut Commissariat de la République française au Cambodge. 


Art. 4. — A la même date et sous réserve de son acceplation et 
de l'accord des instances qualifiées, le personnel en service dans 
les juridictions françaises sera transféré au Gouvernement royal. 
Les crédits affectés au payement du personnel transféré suivront 
ce personnel pour la période allant jusqu'au 31 décembre 1953. 


Fait à Phnom-Penh, le 29 août 19535. 


PENN NOUTH., RISTERUCOCI. 


Phnom-Penh, le 29 août 1955. 


Le haut commissaire de la République française au Cam- 
bodge à Son Excellence le premier ministre, délégué 
royal à la direction du Gouvernement, Phnom-Penh. 


Excellence, 


Afin de permettre l'exécution, dans les pays relevant de l'autorité 
du Gouvernement français, des jugements rendus par les juridic- 
tions françaises avant le transfert des compétences judiciaires au 
Gouvernement royal, j'ai l'honneur de proposer à votre agrément 
la procédure suivante : 


Les expéditions de tels jugements seront établies par le grefle 
des juridictions cambodgiennes disposant des archives transférées, 
envoyées au haut commissariat pour apposition de la formule exé- 


cutoire et retournées au greffe qui délivrera la grosse ainsi 
complétée à la partie intéressée. 
Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haule 
considération. 

RISTERUCEI. 


Phnom-Penh, le 29 août 1953. 


Le premier ministre délégué royal à la direction du 
Gouvernement à M. le haut commissaire de France au 
Cambodge, Phom-Penh. 


Monsieur le haut commissaire, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement royal 
donne son accord à la procédure ainsi proposée dans votre lettre 
ne 2753/C du 29 août 1953 et ainsi conçue: 


« Les expéditions de tels jugements seront établies par le greffe 
des juridictions cambodgiennes disposant des archives transférées, 
envoyées au haut commissariat pour apposition de la formule exé- 
cutoire et retournées au greffe qui délvrera la grosse ainsi 
complétée à la partie intéressée. » 


Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, les assurances de 
ma très haute considération. 
PENN NOUTH. 


Phnom-Peuh, le 29 août 1953. 


Le haut commissaire de la République française au Cam- 
bodge à Son Excellence le premier ministre, délégué 
royal à la direction du Gouvernement, Phnom-Penh. 


Excellence, 


J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me préciser comment 
le Gouvernement royal entend résoudre les conflits ,de lois qui 
pourront se produire devant les juridictions nationales cambod- 
giennes par suite du transfert des compétences judiciaires au Gou- 
vernement royal ainsi que les problèmes relatifs au statut personnel 
des justiciables ressortissant de l'Union française. 


Veuillez agréer, 


Excellence, 
considération. 


les assurances de ma très haute 


RISTERUCCI. 


Phnom-Penh, le 29 août 195%. 


Le premier ministre, délégué royal à la direction du Gou- 
vernement à M. le haut commissaire de France au Cam- 
Lodge, Phnom-Penh. 


Monsieur le haut commissaire, 


Comme suite à votre lettre n° 2754/C du 29 août 1953, j'ai l'honneur 
de porter à votre connaissance que le Gouvernement royal entend 
appliquer les règles de droit international privé pour résoudre les 
pe de lois qui pourraient se produire devant les juridictions 
cambodgiennes. statut personnel des ressortissants de l’Union 
française sera soumis, suivant les règles de drojt international privé, 
à leur loi nationale. 


Veuillez er, monsieur le haut commissaire, les assuran de 
ma très haute considération. ” 


PENN NOUTH. 





CONVENTION 


déterminant le statut particulier en matière judiciaire accordé 
par le Gouvernement royal du Cambodge aux nationaux français. 
Le Cambodge désirant accorder aux nationaux français un statut 
particulier en matière judiciaire, 
Son Excellence Penn Nouth, premier ministre, représentant Île 
Gouvernement royal du Cambodge, 


d'une part, 


et M. Risterucci, haut commissaire de la République française au 
Cambodge, représentant le Gouvernement de la République fran- 
Caise, 

d'autre part, 

Conviennent de ce qui suit: 

Art. der. — Des magistrats français sont mis à la disposition du 
Gouvernement royal en qualité d'experts auprès de la justice cam- 
bodgienne dans les conditions déterminées ci-après 

Art. 2. — L'avis de ces experts pourra être demandé et donné 
toutes les fois qu'un intérêt français sera en cause d’une manière 
certaine en matière civile, commerciale et pénale, en outre, en 
matière pénale, chaque fois qu'un Français sera impliqué comme 
prévenu, partie civilement responsable ou partie lésée. 

La consultation de l'expert se fera au moment de la clôture de 
l'instruction et pour les jugements et arrêts, 

En cas d’incarcération préventive d'un Français, une consultation 
sera demandée et donnée aussitôt après cette incarcération. 

L'expert placé auprès du ministère de la justice émettra un avis 
à propos des mesures gracieuses concernant les nationaux français. 

Art. 3. — Cet avis s'exprime sous forme d’un rapport écrit, rédigé 
en français, destiné aux magistrats compétents pour la décision. 
Il sera versé ensuite au dossier de la procédure en même lemps que 
cette décision. 


Art, 4. — Cinq experts seront mis à la disposition du Gouverne- 
ment royal du Cambodge, Leur nombre pourra être réduit ou 
augmenté 

Deux de ces experts ne pourront avoir un grade inférieur au 
troisième degré. Le grade des autres ne pourra être inférieur au 


cinquième degré 
A titre transitoire, les magistrats en 
fert des compétences judiciaires au Cambodge peuvent être mis à 
la disposition du Gouvernement royal sans considération de grade. 
Tous Français peuvent être mis à la disposition du Gouvernement 
royal, sur sa demande, en qualité d'experts auprès de la justice 
cambodgienne. 


Art, 5. — Le Gouvernement français prend définitivement à sa 
charge les soldes et accessoires de solde des magistrats ainsi déto 


chés en qualité d'experts auprès du Gouvernement cambodgien. 


Art, 6. — Les experts mis à la disposition du Gouvernement 
cambodgien seront individuellement détachés de leur cadre d'origine, 
s'ils sont fonctionnaires, Ils font l'objet de notes et appréciations 
annuelles de la part du ministre de la justice. Ils sont notés, pro 
posés et promus par les instances compétentes françaises. 

Ceux des experts qui appartiennent au cadre de la magistrature 
d'outre-mer conservent le statut de magistrats d'outre-mer en ser- 
vice détaché. 

Les magistrats experts bénéficieront des mêmes privilèges de juri- 
diction que les magistrats cambodgien 

Art. 7. — Pour tout ce qui 
présente convention, leur 


service au moment du trans- 


n'est 
situation 


pas contraire aux termes de la 
sera Celle des experts détachés 


ou à détacher auprès des autres services du Gouvernement royal. 
Les experts d'un grade égal ou supérieur au troisième degré 
bénéficieront du statut des experts détachés auprès des ministères 
Art. 8. — Les avocats français admis au barreau cambodgien sont 


habilités, à titre transitoire, à conclure et plaider en français, sous 
la seule condition d'assurer par leurs soins la traduction en langue 
cambodgienne de leurs plaidoiries orales 

Fait à Phnom-Penb, Je 


PENN NOUTH 


9 septembre 1953 
RISTERNUQCI 
CONVENTION 


JUDICIAIRE FRANCO-LAOTIENNE 


Son Altesse le prince Souvanna Phouma, président du conseil des 
ministres du Gouvernement roval du Laos, 
d'une part, 


Et M. Joseph Laniel, président du conseil des 


| si ministres du Gouver 
nement de la République française, 


d'autre part, 
sont convenus de ce qui suit: 


Art, fer, — Le Gouve:r sent de la Ag — française transfère 
au Gouvernement royal au .aos toutes les compétences judiciaires 
qu'il exerçait jusqu'à ce jour sur le territoire du royaume du Laos. 


En conséquence, les juridictions de l'Union française créées par 
la convention du 6 février 1950 disparaissent. 











RER 24 ME DM ST RENE CR ETS Te cd 





492 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 




































































Art. 2. — Le transfert affectera tous les justiciables des juridictions 
de l'Union française. 
Toutes les procédures seront immédiatement passées en l’état aux 
juridictions lao correspondantes. 

En ce qui concerne les instances encore en Cours, elles seront 
jugées selon Ja législation qui leur a été appliquée jusqu'alors. 


Art. 3. — Les archives des juridictions de l’Union française seront 
transférées sous inventaires aux greffes des juridictions lao corres- 
pondantes; toutefois, les actes de l'état civil français seront déposés 
au siège de la représentation française au Laos. 

Les reliquats des provisions consignées dans les instances pénales, 
civiles ou commerciales entre les mains des greffiers des juridic- 
tions de l'Union française seront versés avec un état explicatif pour 
chaque affaire entre les mains des greffiers des juridictions 1a0, 
qui en donneront décharge. 


Art. 4. — Pour les jugements et arrêts rendus par les juridictions 
de l'Union française avant le transfert, la formule exécutoire de 
la convention du 6 février 1950 restera la même, mais sera apposée 
par le greffier lao. 


Art. 5. — A la date du transfert, le Gouvernement lao acquerra 
la jouissance des bâtiments et du matériel affectés jusqu'ici aux 
juridietions de l’Union française; des inventaires et états des lieux 
en seront dressés. 

La question de la propriété de ces biens, meubles et immeubles, 
sera réglée en même temps que les autres questions relatives au 
domaine. 


Art. 6. — Les détenus jugés définitivement et en cours de peine 
à la date du transfert seront, s'ils sont citoyens français, évacués 
ar les soins du Gouvernement français sur des établissements 
pénitentiaires français, pour tous les autres, ils seront pris en charge 
par le Gouvernement 1a0. 


Art. 7. — Le droit de grâce continuera d'être exercé par le 
Président de la République française pour les individus condamnés 
définitivement par les juridictions de l’Union française, s'ils sont 
citoyens français. 

Pour les non-citoyens français, le droit de grâce sera exercé par 
Sa Majesté le roi du Laos. 


Art, 8 — A dater du transfert, les mesures de libération condi- 
tionnelle seront de la seure compétence des autorités lao pour tous 
les condamnés détenus, à l’exception des citoyens français devant 
être évacués sur la France, pour lesquels les autorités françaises 
resteront compétentes. 


Art. 9. — Les citoyens français condamnés par les juridictions 
de l'Union française conserveront un recours en revision qui sera 
exercé selon la loi française, et devant les juridictions françaises. 

Pour tous les autres justiciables des juridictions de l’Union fran- 
çaise, le recours en revision sera exercé selon la loi lao et devant 
les juridictions 1a0. 


Art. 10. — En ce qui concerne les citoyens français condamnés par 
les juridictions de l’Union française en application de la loi pénale 
française, le Gouvernement lao reconnaît au Gouvernement français 
le droit de leur étendre les lois d’amnistie votées actuellement et 
dans l'avenir par le Parlement français. 

En ce qui concerne tous les autres justiciables des juridictions 
de l’Union française, le Gouvernement lao se réserve la faculté de 
leur étendre le bénéfice des lois d’amnistie françaises. 


Art, 11. — Le Gouvernement lao s'engage à assurer aux citoyens 
français toutes les garanties de droit et d’impartialité désirables en 
matière judiciaire. 

A cet effet, cinq experts français en matière judiciaire seront 
placés auprès des services judiciaires Jlao, dans les conditions 
suivantes: 

Deux auprès des justices de paix et des juridictions de première 
instance, 

Un auprès des cours criminelles ou d’appel, 

Un auprès de la cour de cassation, 

Un comme conseiller auprès du ministre de la justice. 

Ces cinq experts seront choisis, d’une part, après accord des deux 
Gouvernements. 

Ces magistrats seront détachés pour être mis à la disposition 
du Gouvernement lao qui les nommera aux emplois indiqués plus 
haut; ils conserveront le statut de magistrat en service détaché. 


Leurs soldes et accessoires de solde ainsi que les avantages en 
argent ou en nature auxquels ils peuvent prétendre seront à la 
charge du Gouvernement français. 

Ces magistrats seront en résidence fixe à Ventiane: ils peuvent, 
toutefois, être appelés à se déplacer dans l’intérieur pour l'exercice 
de leurs fonctions. 


Les postes de conseiller du ministre et d’expert Fu la cour de 
cassation pourront être tenus par des magistrats d’un grade infé- 
rieur au 4e degré (conseiller de cour d'appel ou substitut général). 


Les magistrats français détachés seront notés par le ministre de 
la justice; parallèlement, ils seront notés, proposés et promus par 
les instances compétentes françaises. 


En cas de faute professionnelle grave, ils pourront, après avis du 
haut représentant de la France au Laos, être remis à la disposition 
du Gouvernement français. 





En cas d'infraction, les pen ne pourront être ouvertes que 
sur ordre du ministre de la justice, après information préalable du 
haut représentant de 1a France. 

Les magistrats ainsi détachés le seront pour trois ans avec congé 
de deux mois chaque année, à passer en France. 


Le ministre de la re pourra, s'il le désire, appeler ces magis- 
trats à participer à l'élaboration des lois lao, à l’enseignement des 
sciences juridiques, et d'une façon générale, à donner leur avis 
sur toutes les affaires. 


Art. 12, — Les experts français placés auprès des juridictions lao 
seront tout spécialement chargés d'assister de leurs avis et obser- 
vations écrites les magistrats lao dans l'instruction et le jugement 
des affaires où seront partie ou en cause des citoyens français. 


Les dossiers de toutes affaires intéressant des citoyens français 
leur seront communiqués: 


a) Quand ils en feront la demande, en tout état de la procédure, 
en matière civile et commerciale ; 


b) Avant la clôture de l'information et avant le jugement, eu 
malière pénale, ou à tout autre état de la procédure quand ils en 
feront la demande. 


Art. 13, — Le Gouvernement français et le Gouvernement ]lao 
sont d'accord pour poser le principe d’une convention établissant 
une procédure d’exequatur simplifiée et une aide judiciaire réci- 
proque. 


Art. 14. — Sa Majesté le roi du Laos exercera seul le droit de grâce 
pour tous les individus condamnés après le transfert. Lorsqu'il s’agira 
de mesures gracieuses concernant un Français, le magistrat français 
placé L. sas conseiller auprès du ministre de la justice sera 
consulté. 


Art. 15. — Deux greffiers français seront, avec leur accord et 
l'agrément du Gouvernement royal, détachés auprès de celui-ci pour 
les affaires judiciaires françaises. L'un sera affecté à la cour de 
cassation, à la cour d’appel et à la cour criminelle; l’autre sera 
affecté à la juridiction de première instance de Vientiane qui sera 
habilitée à connaître de toutes les affaires civiles ou commerciales 
intéressant des citoyens français. 


Le greffier français auprès de la cour de cassation, de la cour 
d'appel et de la cour criminelle se déplace pour l'exercice de ses 
fonctions. L'un et l’autre seront payés par le budget français. 


Art. 16. — 1° Le greffier français auprès de la cour de cassation 
et de la cour d'appel fera fonction de notaire à l'égard des Français 
suivant la réglementation actuellement en vigueur; 


2 Les fonctions d’huissier seront, à défaut d’huissiers titulaires, 
confiées à des fonctionnaires ad hoc; 


30 Le greffier français près la juridiction de Vientiane fera fonction 
de commissaire-priseur pour les Français de la province de Vientiane ; 
pour les autres provinces, ces fonctions seront remplies par un 
fonctionnaire ad hoc. 


Art. 17. — Les avocats français régulièrement inscrits à un barreau 
sont autorisés à plaider et conclure, quand il y a des Français en 
cause, tant pour les Français eux-mêmes que pour les autres parties 
intéressées à l'affaire. 


Art, 18. — Le français est admis comme langue judiciaire toutes les 
fois qu’un Français est intéressé à l'affaire. 


Art. 19. — 1° En matière pénale, la loi lao est seule applicable. 
Toutefois, en Cas de silence de la loi lao, il sera fait application 


aux citoyens français de la loi française telle qu’elle était appli- 
cable au Laos au jour de la présente convention ; 


2° En matière civile et commerciale, la loi française est applicable 
toutes les fois qu’un citoyen français est intéressé à l'affaire ; 


3° Pour ce qui concerne le statut personnel, les Français resteront 
à la loi française. 


Le statut personnel français, comprend tout ce qui est relatif à 
l'état et à la capacité, au mariage, aux droits et devoirs réciproques 
des époux, au régime des biens entre époux, au divorce, à la 
séparation, à la filiation, à la reconnaissance et au désaveu de 
paternité, aux relations entre ascendants et descendants, à l’obli- 
gation alimentaire entre parents et alliés, à la légitimation, à 
l'adoption, à la tutelle, à la curatelle, à l'interdiction, à l’émancipa- 
tion, aux domaines, aux successions, aux testaments et autres dis- 
positions à cause de mort, à l’absence et à la présomption de décès; 


4 Dans tous les cas où les conflits de lois ne seront pas prévus 
oh loi lao, ils seront résolus selon les règles françaises de conflits 
e lois. 


Art, 20. — 1° L'expert français placé auprès de la cour de cassation 
exercera également ses fonctions auprès du tribunal administratif ; 


20 Les instances entre Français et Etats français. ouvertes au 
Laos, seront déférées directement devant le conseil d'Etat français. 


Art. 21. — A titre temporaire, les juridictions militaires subsisteront 
et fonctionneront comme actuellement. 

Art. 22. — La présente convention sera applicable à compter du 
15 novembre 1953. 


La convention judiciaire du 6 février 1950 est abrogée pour compter 
de la même date. 


Fait à Paris, le vingt-deux octobre mil neuf cent cinquante-trois. 
JOSEPH LANIEL. SOUVANNA PHOUMA. 
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CONVENTION 


de transfert des compétences et services en matière judiciaire 
et de police et sûreté. 


Le Gouvernement de la République française, représenté par 
M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en Indochine, 
d'une part, 
Le Gouvernement du Viet-Nam, représenté par M. Bui Van Thinh, 
secrétaire d’Etat à la justice, 
d'autre part, 
sont convenus de ce qui suit: 


Art, 1er, — Le Viet-Nam recouvre sa pen et entière souveraineté 
dans les domaines législatif, réglementaire et judiciaire. 


Les dispositions d’ordre législatif et judiciaire de l'accord du 
8 mars 1949, la convention judiciure d'application du 30 décem- 
bre 1949, la convention sur la police et sûreté du 30 décembre 1949, 
l'accord du 17 juin 1950 ainsi que toutes leurs annexes sont abrogés. 


Sont supprimés les juridictions mixtes de droit commun et d'ordre 
administratif ainsi que les services français de police et sécurité. 


Art, 2. — Des échanges de lettres et protocoles préciseront les amé- 
nagements nécessaires à la mise en application de la présente conven- 
tion, laquelle entrera en vigueur dès sa signature. 


Fait à Saigon, le 16 septembre 1954. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
BORDAZ. 
Pour le Gouvernement du Viet-Nam: 
FUI VAN THMINH. 


PROTOCOLE 


relatif à la procédure simplifiée d'exequatur en matière civile 
et commerciale. 


Art, fer, — En matière civile et commerciale, les décisions conten- 
tieuses et les décisions relatives à l’action civile ont de plein droit 
l’autorité de la chose jugée sur le territoire de l’autre pays si elles 
réunissent les conditions suivantes : 


1° Que la décision émane d’une juridiction compétente selon les 
règles du droit international privé admises dans le pays où la déci- 
sion est invoquée, sauf renonciation certaine de l'intéressé; 


20 Que la décision soit, d’après la loi du pags où elle a été rendue, 
passée en force de chose jugée et susceptible d’exécution; 


3% Que les parties aient été légalement citées, représentées ou 
déclarées défaillantes et, en cas de décision par défaut, que la cita- 
tion ait été faite en temps utile à la partie défaillante. La décision 
par défaut doit être motivée; 


4° Que la décision ne contienne rien de contraire à l’ordre public, 
aux bonnes mœurs ou aux principes de droit public du pays où elle 
est invoquée ; 

5° Que la décision ne soit pas inconciliable avec une autre décision 
déjà prononcée sur le même objet par une juridiction du pays où 
elle est invoquée, ou que le même litige n’ait pas été porté par les 
mêmes parties devant une juridiction de ce même pays avant que 
la décision invoquée ait été rendue. 


Art. 2, — L'autorité de la chose jugée est reconnue même si la 
loi appliquée ed le tribunal qui a rendu la décision a été ne 
selon des règles de corflits de lois différentes de celles du pays 
où ladite décision est invoquée, à moins que les règles de conflits 
de ce dernier n’imposent l'application de sa propre loi. 


La loi applicable doit être examinée à la date où a été rendue la 
décision. 


Art. 3. — On ne peut contester la compétence interne du tribunal 
ayant rendue la décision pour le motif qu'il était imcompétent 
d’après la loi de son pays si, d’après cette dernière loi, le jugement 
a l’autorité de la chose jugée, à moins que les règles du droit inter- 
national privé du pays où la décision est invoquée, n'’attribuent 
compétence exclusive à un tribunal de ce dernier pays. 


Art, 4. — Les décisions visées à l’article premier ci-dessus ne peu- 
vent donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités de l’autre 
pays ni faire l’objet de la part de ces autorités d'aucune formalité 
publique, telle que l'inscription ou la transcription sur les registres 
publics, qu'après y avoir été déclarées exécutoires. 


Art. 5. — L’exéquatur est accordé, à la demande de toute partie inté- 
ressée, par l’autorité compétente d’après la Joi du pays où il est requis. 


La procédure de la demande en usé est régie par la loi du 
pays dans lequel l’exécution est demandée. 


L'autorité compétente se borne à vérifier si la décision dont l’exé- 
me md est demandé remplit les conditions prévues aux articles précé- 
ents pour ee de plein droit de l'autorité de la chose jugée. Elle 
procède d'office à cet examen et doit en constater le résultat dans 
sa décision, 

L'exequatur peut être accordé partiellement pour l’un ou l’autre 
seulement des chefs de la décision invoquée. 

Art. 6. — La décision d’exequatur a effet entre toutes les parties 
à l'instance et sur toute l'étendue des territoires où la présente con- 
vention est applicable. 

Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, à partir de 
la date de l'obtention de l’exequatur, en ce qui concerne les mesu- 








res d'exécution, les mêmes effets que si elle avait été rendue par le 
tribunal ayant rendu l’exequatur à la date de l'obtention de celui-ci. 

Art. 7. — La partie qui invoque l'autorité d'une décision judiciaire 
ou qui en demande l'exécution doit produire : 

1° Une expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
saires à son authencité: 

20 L’original de l'exploit de signification de la décision ou de tout 
autre acte qui tient lieu de signification : 

3e Un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre ladite 
décision ni opposition ni appel; 

4° Une copie de la citation de la partie qui a fait défaut à l'ins- 
tance, ladite copie certifiée conforme par le greffier de la juridiction 
qui a rendu la décision ; 

5 Une traduction complète des pièces énumérées ci-dessus certifiée 
conforme d’après les règles admises par les lois du pays où la déci- 
sion est invoquée, 

Art. 8. — Les sentences arbitrales rendues valablement dans l’un des 
deux pays et y ayant la même valeur que les décisions judiciaires 
sont reconnues dans l'autre pays et peuvent y être déclarées exé- 
cutoires si elles satisfont aux conditions de l'article premier autant 
que ces conditions sont applicables. 


Art. 9. — Les dispositions du présent protocole s'appliquent quelle 
que soit la nationalité des parties. 
Art. 10, — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous 


les territoires qui constituent la République françuise, c'est-à-dire 
la France métropolitaine, les départements et territoires d'outre-mer, 
pour le Viet-Nam, de tous les territoires sur lesquels s'exerce la sou- 
veraineté du gouvernement vietnamien. 
Fait à Saïgon, le 16 septembre 1954. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
BORDAZ. 


Pour le gouvernement du Viet-Nam 
BUI VAN THINH. 


PROTOCOLE 
relatif à l'aide mutuelle judiciaire. 


Tire 1° 
Caution « judicatum solvi » 


Art. 1er, — Les ressortissants de chacun des deux pays auront, sur 
le territoire de l'autre un libre et facile accès auprès des tribunaux, 
tant administratifs que judiciaires, pour la poursuite et la défense 
de leurs droits. I1 ne pourra, notamment, leur être imposé ni ge 
ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit, à raison soit d 
leur qualité d’étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence 
dans le pays. 

L'alinéa précédent s’appliquera, sous réserve des dispositions d'ordre 
public du pays où l’action est introduite, aux personnes morales 
légalement reconnues d’après les règles qu'instituera la convention 
d'établissement franco-vielnamienne à intervenir. 


TITRE II 
Assistance judiciaire, 


Art. 2, — Les ressortissants de chacun des deux pays jouiront, sur le 
territoire de l’autre, du bénéfice de l'assistance judiciaire comme les 
nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforme à la loi du pays 
dans lequel l'assistance sera demandée. 

Art, 3. — Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera 
délivré au requérant par les autorités de sa résidence habituelle s'il 
réside sur le territoire de l’un des deux pays. Ce cetificat sera déli- 
vré par le consul de son pays, territorialement compétent, si l'inté- 
ressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera formée, 
des renseignements pourront être pris auprès des autorités du pays 
dont il est le ressortissant, 


Tirre III 


Transmission et remise des actes judiciaires et extra-judiciaires. 


Art, 4. — Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en matière 
civile, commerciale et administretive qu’en matière pénale, destinés 
à des personnes résidant sur le territoire de l’un des deux pays, seront 
acheminés par l'intermédiaire, en France, du département minis- 
tériel qui sera chargé des relations avec le Viet-Nam, et au Viet-Nam, 
du ministère de la justice. 


Ils seront transmis au parquet dans le ressort duquel se trouve le 
destinataire de l'acte, 

Les dispositions du présent article n'excluent pas la faculté qu'ont 
les deux hautes parties contractantes de faire remettre directement 
par leurs représentants respectifs ou les délégués de ceux-ci les actes 
judiciaires et extra-judiciaires destinés à leurs propres ressortissants. 
En cas de contestation sur la compétence desdits représentants pour 
opérer la remise de ces actes, celle-ci sera faite par les soins du par- 
quet compétent. 
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Art. 5. — Les actes judiciaires ou extra-judiciaires ne seront pas tra- 
duits mais la lettre où le bordereau de transmission sera rédigé dans 
la langues de l'autorité requise ou accompagné d’une traduction 
dans cette langue et devra contenir les indications suivantes: 


Autorité de qui émane l'acte; 

Nature de l’acte dont il s’agit, 

Nom et qualité des partie, 

Nom et adresse du destinataire, 

Et, en matière pénale, qualifacation de l'infraction. 

Art. 6. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettra 
d'office l'acte à l'autorité compétente et en informera immédiate- 
ment l'autorité requérante. 

Art. 7. — L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise 
de l'acte au destinataire. ; 

Si celui-ci l’accepte volontairement, la preuve de la remise se fera 
au moyen, soit d'un récipissé daté et signé par le destinataire, Soit 
d'une attestation de l'autorité requise constatant le fait ou la forme 
de la remise. L'un ou l’autre de ces documents sera immédiatement 
transmis à l'autorité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autorité ne bee ten- 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant le 
motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu, L’attestation constatant 
le refus du destinataire sera considérée comme valant remise de 
l'acte. 


Art. 8, — La remise des actes judiciaires et extrajudiciaires ne 
donnera lieu au remboursement d'aucuns frais. 
Art. 9. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent 


pas, en matière civile, commerciale et administrative, à la aculté 
pour les intéressés résidant sur le territoire de l'une des deux hautes 
parties contractantes, de faire effectuer dans l’un des deux pays, 
par les soins des officiers ministériels, des significations ou remises 
d'actes aux personnes y demeurant. 


TITRE IV 
Transmission et exéculion des ComInissions rogaloires. 


Art. 40 — Les commissions rogatoires, tant en matière civile et 
commerciale qu’en matière pénale, à exécuter sur le territoire de l'un 
des deux pays, seront exéculées par les autorités judiciaires. 

Elles seront acheminées par l'intermédiaire, en France, du dépar- 
tement ministériel qui sera chargé des relations avec le Viet-Nam, 
et au Viet-Nam, du ministère de la justice. 

Elles seront transmises au parquet dans le ressort duquel la Com- 
mission rogatoire doit être exécutce, 

Art. 11. — Si l’autorité requise est incompétente, elle transmettra 
d'office la commission rogatoire à l'autorité compétente et en infor- 
mera immédiatement l’aulorilé requérante. 

Art. 42. — L'autorité requise pourra, mais en motivant sa déci- 
sion, refuser d'exécuter une commission rogatoire si l’exécution de 
la mesure demandée ne rentre pas, d'après la loi de son pays, dans 
ses attributions ou est de nature à porter atteinte à la souveraineté, 
à la sécurité ou à l'ordre public du pays où elle doit avoir lieu. 


Art. 143. — Les personnes dont le témoignage est requis seront citées 
à comparaître suivant les formes légales prévues en la matière dans 
chaque pays. Si elles refusent de déférer aux citations, l’autorité 
requise devra user des moyens de contrainte prévus par la loi de 
son pays. 


Art. 14. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l’auto- 
rité requise devra: 

je Exécuter la commission rogatoire, selon une forme spéciale, si 
celle-ci n’est pas contraire à la législation de son pays; 

20 Informer, en temps utile, l’aulorilé requérante de la date et du 
lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission rogatoire, afin 
que les parties intéressées puissent y assister ou s’y faire représenter. 


Art, 45. — Les commissions rogatoires en toutes matières devront 
être RE d'une traduction dans la langue de l'autorité 
requise. Cette traduction sera certifiée par un traducteur assermenté 
ou dont le serment sera reçu conformément aux lois du pays requé- 
rant. 


Art. 16, — L'exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu 
au remboursement d'aucun frais, sauf en ce qui conderne les hono- 
raires d'experts. 


TITRE V 


Comparution des témoins en matière pénale. 


Art. 17. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle 
d'un témoin est indispensable, il appartiendra au gouvernement ou à 
la partie intéressée à ce que ce témoignage soit produit oralement de 
prendre les mesures nécessaires pour garantir à la personne citée 
ses frais de voyage aller et retour ainsi que ceux de séjour auxquels 
elle pourra légalement prétendre d’après les tarifs et règlements en 
vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans un des 
deux pays, comparaîtra volontairement devant les fuges de l’autre 
pays ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condam- 
nations, en matière pénale antérieure à son départ du territoire de 
l'Etat requis. 

Cette immunité cessera trente jours après le jour où la déposition 
aura pris fin et cù le retour du témoin aura été possible. 





Tirre VI 
Exécution des mandats et jugements en matière pénale. 


Art. 148, — Lorsqu'un individu, poursuivi ou condamné pour crime 
ou délit dans l’un des deux pays, peut être retrouvé sur le territoire 
de l’autre, il sera procédé comme suit : 


1° Si le prévenu ou condamné est ressortissant du pays où la pour- 
suite a été exercé, il y sera renvoyé, à la demande et aux frais des 
autorités du pays où il a pu être arrêté; 


2 S'il est ressortissant d'un pays autre que celui où la poursuite 
est exercée, son extradition pourra être demandée, sauf le Cas prévu 
au paragraphe 3 ci-après; 


3° Si la règle de la non-rernise des nationaux s'oppose à cette extra- 
dition, les faits seront dénoncés par les autorités du pays où l’infrac- 
a v, été commise aux autorités du pays où l'arrestation peut être 
opérée. 


Tire VII 
Etat civil et législation. 


Art. 19. — Les deux hautes parties contractantes délivreront sans 
frais des expéditions des actes de l’état civil dressés sur leurs terri- 
toires respectifs lorsque la demande en sera faite dans un intérêt 
dûment spécifié ou en faveur de leurs ressortissants 
indigents. 


Elles délivreront également sans frais des expéditions des actes 
de l’état civil dressés sur leurs territoires respectifs lorsque ces 
actes concerneront des étrangers de nationalité tierce et seront 
demandés dans un intérêt administratif dûment spécifié. 


Les actes de l’état civil dressés ou transcrits dans les postes diplo- 
maliques ou consulaires français ou vietnamiens à l’étranger seront 
assimilés aux actes de l'état civil dressés sur les territoires respec- 
tifs des deux pays. 


Le fait de la délivrance d’une expédition d’un acte de l’état 
civil ne préjugera en rien de la nationalité de l'intéressé au regard 
des deux pays. 


Art. 20. — Les demandes faites par les autorités françaises seront 
transmises aux autorités vietnamiennes par le représentant de la 
France ou son délégué, territorialement compétent. 


Les demandes faites par les autorités vietnamiennes seront trans- 
mises aux autorités locales françaises par le représentant du Viet- 
Nam ou son délégué, territorialement compétent. 


La demande spécifiera sommairement le motif invoqué: « Intérêt 
administratif. — Services des pensions, de la sécurité sociale ou 
de tout autre. — Indigence du Français ou du Vietnamien 
requérant ». 


Art, 21. — Par actes de l’état civil au sens des articles 49 et 20 
ci-dessus, il faut entendre: 


Les acles de naissance; 
Les actes de déclaration d’un enfant sans vie; 


Les actes de reconnaissance des enfants naturels, dressés par les 
officiers de l’état civil; 


Les actes de légitimation ; 

Les actes de mariage ; 

Les actes de décès; 

Les transcriplions des jugements ou arrêts de divorce; 


Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrêts en 
matière d'état civil. 


Art. 22. — Le Gouvernement de la République française remettra 
au Gouvernement du Viet-Nam, aux époques déterminées ci-après, 
des expéditions des actes de reconnaissance d'enfants naturels ou 
de légitimation, des actes de mariage et des actes de décès, dressés 
en France, ainsi que des extraits des jugements et arrêts en 
matière de divorce et d'état civil, rendus en France concernant 
les ressortissants français nés au Viet-Nam ou qui ont contracté 
mariage dans ce pays antérieurement à l'entrée en vigueur de 1e 
présente convention. 


Tous les trois mois, les expéditions et extraits desdits actes et 
décisions, dressés ou rendus PR le trimestre précédent, seront 
remis par le Gouvernement de la République française au Gouver- 
nement du Viet-Nam. 


Le Gouvernement du Viet-Nam fera opérer, au vu de ces expédi- 
tions et extraits, sur les registres de l’état civil français antérieurs à 
l'entrée en vigueur de la présente convention, les mentions adé- 
pee s marge des actes de naissance où de mariage des 
intéressés. 


Le Gouvernement du Viet-Nam remettra au Gouvernement de la 
République française, aux époques déterminées ci-après, des expé- 
ditions des actes de reconnaissance d’enfants naturels ou de 
légitimation, des actes de mariage et des actes de décès, dressés 
au Viet-Nam, ainsi que des extraits des jugements et arrêts en 
matière de divorce et d'état civil, rendus au Viet-Nam concernant 
les ressortissants vietnamiens, nés en France ou dans un autre 
territoire relevant de l'autorité française ou qui ont contracté 
mariage dans ces pays ou territoire. 


Tous les trois mois, des expéditions et extraits desdi t 
décisions, dressés ou rendus pendant le trimestre lé tenait 
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remis le Gouvernement du Viet-Nam au Gouvernement de la 
Ré eus française. 

Gouvernement de la République française fera opérer en vue 
de ces expéditions et extraits, sur les registres de l'état civil les 
mentions adéquates en marge des actes de naissance ou de mariage 
des intéressés. 

En outre, les deux hautes parties contractantes conviennent que 
tout acte ou décision judiciaire intéressant l'état civil dressé ou 
rendu dans l’un des deux pays et concernant une personne de 
quelque nationalité que ce soit, née dans l’autre pays, sera, dans 
les mêmes conditions que ci-dessus, porté à la connaissance des 
autorités de ce pays pour mention en être faite sur les registres 
de l'état civil. 

Art. 23. — Seront admis, sans législation, comme moyens de 
preuve jusqu’à preuve du contraire, sur les territoires respectifs des 
deux hautes parties contractantes les documents suivants établis par 
les autorités de chacune d'elles: £ 

Les expéditions des actes de l’état civil tels qu’ils sont énumérés 
à l'article 21 ci-dessus ; 

Les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts et 
autres actes judiciaires des tribunaux français ou vietnamiens: 

Les affidavits, déclarations écrites ou autres documents judiciaires 
enregistrés ou déposés dans ces tribunaux; 

Les actes notariés: 

Les certificats de vie des rentiers viagers. 

Art. 2%. — Les documents énumérés à l’article 23 ci-dessus 
devront être revêtus de la signature et du sceau officiel de l’auto- 
rité ayant qualité pour les délivrer et, s’il s’agit d’expéditions, 
être certifiés conformes à l'original par ladite autorité. En tout 
état de cause, ils seront établis matériellement de manière à 
faire apparaître leur authenticite. 


Trire VII 
Echange des casiers judiciaires. 


Art. 25. — Les hautes parties contractantes se donneront réci- 
proquement avis des condamnations pour les crimes ou délits 
prononcées par les autorités parues de l’une d’elles contre des 
ressortissants de l’autre. L'échange aura également lieu lorsque le 
condamné sera à la fois le ressortissant des deux hautes parties 


contractantes. 

Les avis seront transmis par l'intermédiaire, en F:ance, du dépar- 
tement ministériel y sera chargé des relations avec l'Etat du 
Viet-Nam, et au Viet-Nam, du ministère de la justice. 


Art. 26. — Les demandes et envois d'extraits du casier judiciaire 
se feront par la même voie. Le motif des demandes sera précisé. 
Art. 27. — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous 


les territoires qui constituent la République française, c'est-à-dire 
la France métropolitaine, les départements et territoires d’outre- 
mer, pour le Viet-Nam, de tous les territoires sur lesquels s'exerce 
la souveraineté du Gouvernement vietnamien. 


Faît à Saïgon, le seize septembre mil neuf cent cinquante quatre. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
BORDAZ» 
Pour le gouvernement du Viet-Nam: 
BUI VAN THINH, 


LETTRE ANNEXE Ne 1 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à La 
justice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations, j'ai l'honneur de vous confirmer 
l’accord réalisé sur les points ci-après : 


Art. er, — Les citoyens français au Viet-Nam, d’une part, et les 
citoyens vietnamiens résidant sur le territoire de la République 
française, d’autre part, sont admis à jouir des droits civils attribués 
es : PARUS, sauf dispositions contraires contenues dans les lois 
spéciales. 


Art. 2. — Les Français et les ressortissants français au Viet-Nam 
et les citoyens vietnamiens résidant tant sur le territoire de la 
République française que sur les territoires associés ou sur le 
territoire des Etats protégés sont régis par leur statut personnel. 


Art, 3. — La disposition de la loi nationale ne sera pas appliquée 
si elle heurte, dans le pays où elle est invoquée, l'ordre public 
ou les bonnes mœurs. 


Art. 4. — A titre de réciprocité, les deux hautes parties contrac- 
tantes conviennent que chacun des deux Etats jouira devant les 
tribunaux de l’autre pays de l’immunité juridictionnelle tradition- 
nellement reconnue aux Etats souverains, 


Art. 5. — Jusqu'à la ges ation par le Viet-Nam de ses nou- 
veaux codes, les lois de fond et de procédure applicables aux 








citoyens français seront celles en vigueur devant les juridictions 
nationales du Sud-Viet-Nam, au jour de la signature de la conven- 
tion de transfert des compétences et services judiciaires. 


Seront notamment applicables les dispositions législatives et 
réglementaires suivantes : 

a) En matière pénale, — Le code pénal modifié par le décret du 
91 décembre 192 et les textes qui l'ont modifié ou complété; 


b) En matière de procédure pénale, — Le décret du 16 février 1921 
et les textes qui l’ont modifié où complété ; 
c) En matière de législation elvile, — Les dispositions du code 


civil français et les textes qui l'ont modifié ou complété à l'exclu- 
sion de la matière du statut personnel; 


d) En matière de législation commerciale. — Les dispositions du 
code de commerce français et les textes modificatifs ainsi que les 
lois ou décrets spéciaux au commerce ; 


e) En matière de procédure civile, — L'arrêté du 16 mars 1910 
et les textes modificatifs; pour les matières non réglementées par 
cet arrêté, il sera fait application des dispositions du code de pro- 
cédure civile français et des textes qui l'ont modifié ou complété ; 


f) En matière de procédure commerciale, — La législation fixée 
par l’article 122 du décret du 16 février 1921, modifié par les textes 
subséquents. 

La législation et la réglementation françaises visées dans les dis- 
positions ci-dessus sont celles qui ont été régulièrement promulguées 
au Viet-Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l'organisation 
judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris par les 
autorités locales vieltnamiennes. 


Art. 6. — La convention de transfert des compétences et services 
judiciaires ne portera aucune atteinte aux droits acquis au moment 
de sa mise en vigueur et résultant des contrats authentiques établis 
par les officiers ministériels français ou de décisions judiciaires 
rendues par les juridictions mixtes ou les anciennes juridictions 
françaises devenues définitives. 

Les porteurs des grosses ou arrêts et jugements des grosses des 
actes délivrées avant la suppression définitive des juridictions mixtes, 
qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement les pré- 
senter soit aux greffiers en chef des cours et tribunaux, s’il s'agit 
de grosses d'arrêts ou de jugements, soit à un notaire, s'il s’agit 
de grosses d'actes notariés, et ce, afin que la nouvelle formule 
exécutoire de l'Etat du Viet-Nam soit ajoutée à celle dont elles 
étaient précédemment revétues. 


Art, 7. — Les Français ou ressortissants Français définitivement 
condamnés par les juridictions françaises préexistantes ou par les 
juridictions mixtes, qui purgent actuellement leur peine au Viet- 
Nam, seront transférés en territoire français par les soins du 
Gouvernement français. 


Les recours en revision, de même que les mesures d’amnistie, 
de grâce, de remise de peine, de libération conditionnelle relèvent 
dorénavant des autorités vietnamiennes; toutefois, les mêmes 
mesures et procédures à l'égard des citoyens français et ressortis- 
sants français condamnés tant par les juridictions mixtes que par 
les juridictions françaises préexistantes relèveront des instances fran- 
çaises qualifiées. 


Art. 8, — En matière civile et commerciale, les procédures 
pendantes seront remises, en l'état, aux juridictions vietnamiennes 
compétentes. 


Le transfert des procédures s'opérera sans 1 ait 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire 
lièrement intervenus. 


A titre transitoire et pendant un délai d'un mois à compter de 
la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ou morales françaises et déjà 
engagées demeureront soumises aux anciennes juridictions mixtes. 
Passé ledit délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l’état, aux juridictions vietnamiennes. 


La précédente disposition n’est applicable qu'au seul tribunal de 
Saigon et à la cour d'appel de Saigon. 


lieu de 
droit régu- 


Art. 9. — En malière civile et commerciale française l'appel ou 
le (ee ge en cassation des décisions émanant des ee 
mixtes ou des juridictions françaises préexistantes, formalisés avant 
la signature de la convention, seront portés devant les juridictions 
vietnamiennes dont relèvera le tribunal ou la cour qui a rendu le 
jugement ou l'arrêt attaqué 


lis seront jugés selon la loi en vigueur au moment où a été 
rendue la décision entreprise. 


Art. 10. — Les procédures pendantes devant la juridiction mixte 
de cassation et sur lesquelles cette haute juridiction n'aura pas 
encore statué à la date d'entrée en vigueur de la convention seront 
remises, en l'état, au ministère de la justice du Gouvernement du 
ie par l'entremise du haut commissaire du Viet-Nam en 
France. 


Art. 11. — En matière pénale, les poursuites déjà engagées devant 
les juridictions mixtes seront continuées devant les juridictions viet- 
namiennes, la loi pénale vietnamienne leur sera applicable, à moins 
que les dispositions de celle-ci ne soient plus sévères que la loi 
pénale française en vigueur lors de la perpétration de l'infraction, 
auquel Cas la loi française continuera à s'appliquer, 


Les droits des parties lésées, reconnus, constituent des 


j droits 
acquis. 
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Art, 142. — En matière administrative les procédures intéressant 
l'Etat et les services publics du Viet-Nam sont immédiatement trans- 
férées, en l'élat, aux autorités vielnamiennes. 

Les procédures intéressant l'Etat français sont transférées, en 
l'état, aux autorités françaises. 

Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités el jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus. 

Art. 143. — A la date du transfert, le Gouvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâtiments, des locaux et du matériel 
affectés aux services transférés. 

Des inventaires et états des lieux en seront contradictoirement 
dressés. 

La propriété de ces meubles et immeubles sera réglée par la 
convention sur le domaine. 

Art. 14. — Toutes les archives des juridictions mixtes et des ser- 
vices annexes, sauf celles qui concernent les magistrats et fonction- 
naires français, seront transférées, sous inventaire, aux juridictions 
vietnamiennes compétentes à compter de la date d'entrée en appli- 
cation de la convention de transfert des compétences et services 
judiciaires. 

Les reliquats des provisions consignées en toutes matières par les 
justiciables des juridictions mixtes seront versées, avec un état 
explicatif pour chaque affaire, entre les mains des greffiers en chef 
vietnamiens compétents qui en délivreront décharge. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 

BORDAZ. 


LETTRE ANNEXE No1 
Saigon, le 16 septembre 1951. 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d’Etat à la justice du Gou- 
vernement du Viet-Nam à M. Bordaz, commissaire géné- 
ral adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d'accuser réceplion de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit: 

« Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des com- 
pétences et services en matière judiciaire et de mg et sûreté en 
date de ce jour, et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations, j'ai l'honneur de vous confirmer 
l'accord réalisé sur les points ci-après: ‘ 


« Art, 1. — Les citoyens français au Viet-Nam, d'une part, et les 
citoyens vietnamiens résidant sur le territoire de la République 
française, d'autre part, sont admis à jouir des droits civils attribués 
aux nationaux, sauf dispositions contraires contenues dans des lois 
spéciales. 


« Art, 2, — Les Français et les ressortissants français au Viet- 
Nam et les citoyens vietnamiens résidant tant sur le territoire de 
la République française que sur les territoires associés ou sur le 
territoire des Etats protégés sont régis par leur statut personnel. 


« Art. 3, — La disposition de la loi nationale ne sera pas appli- 
quée si elle heurte, dans le pays où elle est invoquée, l'ordre public 
ou les bonnes mœurs. 

« Art. 4. — A titre de réciprocité, les deux hautes parties contrac- 
lantes conviennent que chacun des deux Etats jouira devant les 
tribunaux de l’autre pays de l’immunité juridictionnellement recon- 
nue aux Etats souverains. 

« Art. 5. — Jusqu'à la promulgation par le Viet-Nam de ses nou- 
veaux codes, les lois de fond et de procédure applicables aux 
citoyens français seront celles en vigueur devant les juridictions 
nationales du Sud Viet-Nam, au jour de la signature de la conven- 
tion de transfert des compétences et services judiciaires. 


« Seront notamment applicables les dispositions législatives et 
réglementaires suivantes: 

“ a) En matière pénale, — Le code pénal modifié par le décret 
du 31 décembre 1H2 et les textes qui l'ont modifié ou complété; 

« b) En matière de procédure pénale. — Le décret du 16 février 1921 
et les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

« c) En matière de législation civile. — Les dispositions du code 
civil français et les textes qui l'ont modifié ou complété à l'exclu- 
sion de la matière du statut personne]; 

« d) En matière de législation commerciale. — Les dispositions 
du code de commerce français et les textes modificatifs, ainsi que 
les lois ou décrets spéciaux au commerce ; 

« e) En matière de procédure civile, — L'arrêté du 16 mars 1910 
et les textes modificatifs; pour les malières non réglementées par 
cet arrêté, il sera fait application des dispositions du code de pro- 
cédure civile français et des textes qui l'ont modifié ou complété; 

« f) En matière de procédure commerciale, — La législation fixée 
par l’article 122 du décret du 16 février 1921, modifié par les textes 
subséquents. 

« La législation et la réglementation françaises visées dans les 
conditions ci-dessus sont celles qui ont été régulièrement promul- 
guées au Viet-Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l’organisa- 
tion judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris par les 
autorités locales vietnamiennes. 
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« Art. 6. — La convention de transfert des compétences et des 
services judiciaires ne portera aucune atteinte aux droits acquis 
au moment de sa mise en vigueur et résultant des contrats authen- 
tiques établis par les officiers ministériels français ou de décisions 
judiciaires rendues par les juridictions mixtes ou les ancjennes juri- 
Cictions françaises devenues définitives, 

« Les pen des grosses des arrêts et jugements des grosses des 
actes délivrées avant la suppression définitive des juridictions mixtes, 
qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement les présenter 
soit aux greffiers en chef des cours et tribunaux, s’il s’agit de 
grosses d’arrêts et de jugements, soit à un notaire, s’il s’agit de 
grosses d’actes notariés, et ce, afin que la nouvelle formule exécu- 
toire de l'Etat du Viet-Nam, soit ajoutée à celle dont elles étaient 
précédemment revêtues. 


« Art. 7. — Les Français ou ressortissants français, définitivement 
condamnés par les juridictions françaises pese ou par les 
juridictions mixtes, qui purgent actuellement leur peine au Viet-Nam, 
seront transférés en territoire français par les soins du Gouverne- 
ment français. 

« Les recours en revision de même que les mesures d’amnistie, 
de grâce, de remise de peine, de libération conditionnelle, relèvent 
dorénavant des autorités vietnamiennes; toutefois les mêmes mesures 
et procédures à l'égard des citoyens français et ressortissants fran- 
çais condamnés tant par les juridictions mixtes que par les juri- 
RS françaises préexistantes relèveront des instantes françaises 
qualifiées, 


« Art. 8. — En matière civile et commerciale, les procédures 
pendantes seront remises, en l’état, aux juridictions vietnamiennes 
compétentes. 

« Le transfert des procédures s’opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus. 


« A titre transitoire et pendant un délai d'un mois à compter de 
la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ou morales françaises et déjà 
engagées demeureront soumises aux anciennes juridictions mixtes. 
Passé ledit délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l'état, aux juridictions vietnamiennes. 

« La présente disposition n'est applicable qu'au seul tribunal de 
Saïgon et à la cour d’appel de Saïgon. 


« Art. 9. — En matière civile et commerciale françaises rue ou 
le pourvoi en Cassation des décisions émanant des juridictions 
mixtes ou des juridictions françaises préexistantes, formalités avant 
la signature de la convention, seront portés devant les juridictions 
vietnamiennes dont relèvera le tribunal ou la cour qui a rendu le 
jugement ou l'arrêt attaqué. 


« Il seront jugés selon la loi en vigueur au moment où a été ren- 
due la décision entreprise, 


« Art. 10, — Les procédures pendantes devant la juridiction mixte 
de cassation et sur lesquelles cette haute juridiction n'aura pas 
encore statué à la date d’entrée en vigueur de la convention seront 
remises, en l’état, au ministère de la justice du gouvernement du 
is ou par l'entremise du haut commissaire du Viet-Nam en 
‘rance. 


« Art. 11. — En matière pénale, les poursuites déjà engagées devant 
les juridictions mixtes seront continuées devant les juridictions viet- 
namiennes. La loi pénale vietnamienne leur sera applicable, à moins 
que les dispositions de celle-ci ne soient plus sévères us la loj pénale 
française en vigueur lors de la perpétration de l'infraction, auquel 
cas la loi française continuera à s'appliquer. 

« Les droits des parties lésées, reconnues, constituent des droits 
acquis. 


« Art. 12. — En matière administrative les procédures intéressant 
l'Etat et les services publics du Viet-Nam sont immédiatement trans- 
férées, en l’état, aux autorités vietnamiennes. 

« Les procédures intéressant l'Etat français sont transférées, en 
l’état, aux autorités française. 

« Le transfert des procédures s’opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit réguliè- 
rement intervenus. 


« Art, 13. — A la date du transfert, le gouvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâtiments, des locaux et du matériel affec- 
tés aux services transférés. 


F. = inventaires et états des lieux en seront contradictoirement 
dressés. 

« La propriété de ces meubles et immeubles sera réglée par la 
convention sur le domaine. 


« Art. 14. — Toutes les archives des juridictions mixtes et des ser- 
vices annexes, sauf celles qui concernent les magistrats et fonction- 
naires français, seront transférées, sous inventaire, aux juridictions 
vietnamiennes compétentes à compter de la date d'entrée en a pli- 
cation de la convention de transfert des compétences et services judi- 
ciaires. 


« Les reliquats des provisions consignées en toutes matières par les 
justiciables des juridictions mixtes seront versés, avec un état expli- 
catif pour chaque affaire, entre les mains des greffiers en chef viet- 
namiens compétents qui en délivreront décharge. » 

Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 


BUI VAN THINH. 
e1 
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LETTRE ANNEXE Ne 2 


Saigon, le 16 septembre 1954. 


Monsieur Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine à monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat 
à la justice du gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu 
entre nos deux délégations au sujet des jurisconsultes, j'ai l'honneur 
de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après : 

Le gouvernement de la République française s'engage à mettre à 
la disposition du gouvernement du Viet-Nam des jurisconsultes, Cet 
engagement s'inscrit dans le cadre de l'assistance technique que le 
Viet-Nam pourra demander à la France. 


Le gouvernement du Viet-Nam se réserve le droit de choisir ces 
jurisconsultes sur une liste que lui adressera le gouvernement de la 
République française. 


11 leur confiera tels travaux juridiques qu'il jugera utiles. 


Le traitement des jurisconsultes sera à la charge du gouvernement 
français. Ils bénéficieront en outre auprès du gouvernement vietna- 
mien de tous les avantages qui seront consentis aux experts de même 
rang dans les autres branches d'assistance technique et culturelle. 

Lorsque le jurisconsulte sera un magistrat, il bénéficiera des pri- 
vilèges et immunités juridictionnelles accordés aux magistrats viet- 
namiens de même grade. 


Ces jurisconsultes pourront être remis à la disposition de leur gou- 
verneinent après un préavis de six mois. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d’Etat, les assu- 
rances de ma très haute considération. 
BORDAZ. 


LETTRE ANNEXE N° 2 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


Monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
gouvernement du Viet-Nam à Bordaz, commissaire 
général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce jour 
à laquelle je donne mon accord et rédigé comme suit: 


« Me référant à l’article 2 de la convention de transtert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des jurisconsultes, ee l'hon- 
neur de vous confirmer l’accord réalisé sur les points ci-après: 

« Le gouvernement de la République française s'engage à mettre 
à la disposition du gouvernement du Viet-Nam des jurisconsultes. Cet 
engagement s’inscrit dans le Cadre de l'assistance technique que le 
Viet-Nam pourra demander à la France. 

« Le gouvernement du Viet-Nam se réserve le droit de choisir ces 
jurisconsultes sur une liste que lui adressera le gouvernement de la 
République française. 

« 11 leur confiera tels travaux juridiques qu'il jugera tiles. 


« Le traitement des jurisconsultes sera à la charge du gouverne- 
ment français. Ils bénéficieront en outre auprès du gouvernement 
vietnamien de tous les avantages qui seront consentis aux experts 
A + rang dans les autres branches d'assistance technique et 
culturelle. 


« Lorsque le jurisconsulte sera un magistrat il bénéficiera des pri- 
vilèges et immunités juridictionnelles accordés aux magistrats viet- 
namiens de même grade. 


« Ces jurisconsultes pourront être remis à la disposition de leur 
gouvernement après un préavis de six mois. » 


Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, les 
assurances de ma très haute considération. 


BUI VAN THINH. 


LETTRE ANNEXE Ne 3 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


Monsieur Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine, à Monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat 
à la justice du gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en date 
de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu 
entre nos deux délégations au sujet des barreaux, j'ai l'honneur de 
vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Les barreaux mixtes sont supprimés. 

A titre de réciprocité, les ciloyens de chacun des deux pays pour- 
ront demander leur inscription à un barreau de l’autre pays sous 
réserve de satisfaire aux conditions légales requises pour ladite ins- 
cription dans le pays où l'inscription est demandée. 

Les avocats français qui étaient inscrits à un barreau près d’une 
des anciennes juridictions françaises ou mixtes d’Indochine seront 
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inscrits, sur leur demande, aux barreaux nationaux vietnamiens, à 
charge de se conformer aux règlements intérieurs de ces barreaux. 


A titre de réciprocité, il ne sera fait dans l'un et l'autre pays 
aucune discrimination entre les citoyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne l'exercice de la prefession d'avocat. A l'excep- 
tion de celle de bâtonnier, ils auront accès à toutes les fonctions 
du conseil de l’ordre, 

Les avocats français pourront conclure et plaider en français, mais 
traduction sera faite séance tenante en vietnamien, sauf si le juge 
les en dispense. 

En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédure 
var les avocats français seront rédigées en vietnamien, sauf si le juge 
Le en dispense. 

En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédure 
par les avocats français seront rédigées en vietnamien mais pourront 
être accompagnées d'une traduction en français. 

Les dispositifs des jugements et arrêts intéressant les Français pour 
ront être, à la demande des parties, traduits en français par les soins 
des services du greffe et cette traduction sera visée et certifiée con- 
forme par le magistrat ayant rendu la sentence. Le coût de la tra- 
duction sera supporté par les parties qui en formuleront la demande. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 

PORDAZ 


LETTRE ANNEXE N° 3 
Saïgon, le 16 septembre 1%. 


Monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
gouvernement du Viet-Nam à Monsieur Bordaz, commis- 
saire général adjoint de France en Indochine 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce jour 
à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit: 


« Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûrelé en date 
de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu 
entre nos deux délégations au sujet des barreaux, j'ai l'honneur de 
vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

« Les barreaux mixtes seront supprimés. 

« A titre de réciprocité, les citoyens de chacun des deux pays pour- 
ront demander leur inscription à un barreau de l'autre pays sous 
réserve de satisfaire aux conditions légales requises pour ladite ins- 
cription dans les pays où l'inscription est demandée. 

« Les avocats français qui étaient inscrits à un barreau près d'une 
des anciennes juridictions françaises ou mixtes d'Indochine seront 
inscrit, sur leur demande, aux barreaux nationaux vietnamiens, à 
charge de se conformer aux règlements intérieurs de ces barreaux. 

« A titre de réciprocité, il ne sera fait dans l’un et l'autre pays 
aucune discrimination entre les citoyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne l'exercice de la profession d'avocat. A l'excep- 
tion de celles de bâtonnier, ils auront accès à toutes les fonctions 
du conseil de l'ordre. 

« Les avocats français pourront conclure et plaider en français 
mais traduction sera faite séance tenante en vietnamien, sauf si le 
juge les en dispense, 

« En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédure 
par les avocats français seront rédigées en vietnamien mais pourront 
être accompagnées d’une traduction en français. 

« Les dispositifs des jugements et arrêts intéressant les Français 
pourront être, à la demande des parties, traduits en français par les 
services du greffe et cette traduction sera visée et certifiée conforme 
par le magistrat ayant rendu la sentence. Le coût de la traduction 
sera supporté par les parties qui en formuleront la demande. » 


Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 
BUI VAN THINH. 


LETTRE ANNEXE Ne 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 
Monsieur Bordaz, commissaire général adjoint de France 


en Indochine, à Monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat 
à la justice du gouvernement du Viet-Nam 


Monsieur le secrétaire général, 


Me référant à l’article 2 de la convention de tranfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en date 
de ce jour et comme suile aux échanges de vues qui ont eu lieu entre 
nos deux délégations au sujet des offices ministériels français, j'ai 
l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Les charges des commissaires-priseurs français et les études des 
huissiers français sont supprimées. 


Toutefois pour Saïgon, il est convenu des dérogations ci-après: 

1° Les commissaires-priseurs auront un délai de deux mois à comp- 
ter de la signature de la présente convention pour cesser toute aëti- 
Vité ; 

2e Les huissiers pourront pendant un délai d'un mois, à compter 
de la signature de la présente convention, instrumenter pour loutes 
les affaires intéressant les Français. 





a 











498 DOCUMENTS: — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Après ce délai d’un mois, ils pourront encore, dans un délai sup- 
plémentaire d’un mois, procéder seulernent. aux significations des 
décisions rendues à l'occasion des affaires prévues au paragraphe 
précédent. 

Les délais ci-dessus prévus expirés, les commissaires-priseurs el 
les huissiers devront cesser toute activité. 

Les éludes des notaires français sont supprimées. 

Les notaires français continueront à exercer leurs fonetions pen- 
dant qu'une commission mixte franco-vietnamienne, qui devra être 
réunie dans les quinze jours et statuer dans les deux mois de la pré- 
sente convention réglera les conditions de suppression de leurs 
offices, de transmission de leurs minutes et archives et de liquida- 
tion de leur caisse de garantie. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d’Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 

BORDAZ. 


LETTRE ANNEXE N° 4 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


Monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice 
du gouvernement du Viet-Nam, à monsieur Bordaz, Com- 
missaire adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 

J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce jour 
à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit: 

« Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des Com- 
pélences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suile aux échanges de vues qui ont eu lieu 
entre nos deux délégations au sujet des offices ministériels fran- 
çais, j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points 
suivants: 

« Les charges des commissaires-priseurs français et les études des 
huissiers français sont supprimées, 

« Toutefois pour Saïgon, il est convenu des dérogations ci-après: 

« 4 Les commissaires-priseurs auront un délai de deux mois, 
à compter de la signature de la présente convention pour cesser toute 
activité ; 

« 20 Les huissiers pourront pendant un délai d'un mois, à comp- 
ter de la signature de la présente convention, instrumenter pour 
toutes les affaires intéressant les Français. 

« Après ce délai d'un mois, ils pourront encore, dans un délai 
supplémentaire d'un mois, procéder seulement aux significations des 
décisions rendues à l’occasion des affaires prévues au paragraphe pré- 
cédent, 

« Les délais ci-dessus prévus expirés, les commissaires-priseurs et 
les huissiers devront cesser toute activité. 

« Les études des notaires français sont supprimées. 

« Les notaires français continueront à exercer leurs fonctions pen- 
dant qu'une commission mixte franco-vietnamienne, qui devra être 
réunie dans les quinze jours et statuer dans les deux mois de la pré- 
sente convention, réglera les conditions de suppression de leurs 
offices, de transmission de leurs minutes et archives et de liquida- 
tion de leur caisse de garantie, » 

Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 

BUI VAN THINH. 


Saïgon, le 16 seplembre 1954. 


Monsieur Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine à monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat 
à la justice du gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 

Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos deux 
délégations au sujet des questions d'état civil, j'ai l'honneur de vous 
confirmer au nom du gouvernement de la République française l’ac- 
cord réalisé sur les points ci-après: 

Art. 1er, — Le Viet-Nam recouvre sa pleine et entière souveraineté 
en matière d’élat civil. 

Art. 2, — Les Français au Viet-Nam, les Vietnamiens sur un terri 
toire quelconque de la République française ne peuvent se marier 
que s'ils remplissent les conditions fixées par leur loi nationale. 

Art. 3, — Au Viet-Nam: 

a) Tout mariage entre Français sera célébré au choix des intéres- 
sés, soit par le représentant de la France localement compétent, soit 
par l'officier de l’état civil vietnamien ; 

_ b) Tout mariage entre Vietnamien et Français ou entre Français et 
étranger sera célébré obligatoirement par l'officier de l’état civil viet- 
naniten. 

Art. 4. — Sur le territoire de la République française : 

a) Tout mariage entre Vietnamiens sera célébré, au choix des inté- 
ressés, soit par le représentant du Viet-Nam, localement compétent, 
soit par l'officier de l’état civil français; 

b) Tout mariage entre Français et Vietnamien ou entre Vietnamien 
et étranger sera célébré obligaloirement par l'officier de l’état civil 
français. 








Art. 5. — L'officier de l’état civil vietnamien ne pourra rocéder 
au mariage d’un Français qu'après production par ce dernier d’un 
certificat de capacité à mariage délivré par le réprésentant de la 
France au Viet-Nam localement compétent et attestant que la publi- 
cation prescrite par la loi française a été effectuée et que l'inté- 
ressé remplit les conditions prévues par cette loi. 


Art. 6. — L'officier de l'état civil vietnamien ayant célébré le 
mariage d’un Français adressera une expédition de cet acte au repré- 
sentant de la France au Viet-Nam localement compétent aux fins de 
transcription sur un registre tenu à cet effet. ; 

L'officier de l’état civil français ayant célébré le mariage d’un Viet- 
namien adressera une expédition de cet acte au représentant du Viet- 
Nam en France localement compétent aux fins de transcription sur 
un registre tenu à cet effet. 


Art. 7. — Les naissances et décès des Français au Viet-Nam et des 
Vietnamiens sur le territoire de la République française seront, con- 
formément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l'officier civil 
du lieu de naissance ou de décès. Une seconde déclaration pourra 
en être faite dans les bureaux d'état civil de la représentation natio- 
nale des intéressés. 


Art. 8, — La reconnaissance d’un enfant naturel faite par un Fran- 
Çais au Viet-Nam ou par un Vietnamien sur le territoire de la Répu- 
blique française, lorsqu'elle n'aura pas été faite dans l’acte de nais- 
sance, pourra être reçue soit par l'officier de l’état civil local, soit 
par le représentant du pays du déclarant localement compétent. 

Une expédition de l’acte de reconnaissance sera transmise par l’of- 
ficier de l’état civil l’ayant reçu aux autorités du pays d’origine de 
l'enfant pour mention en être faite sur les registres de l’état civil. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également à la 
reconnaissance en vue de la légitimation. 


Art, 9. — Les registres de l’état civil détenus par les officiers de 
l'état civil français au Viet-Nam seront transférés sous inventaire 
aux autorités locales vietnamiennes compétentes. 


Art. 10. — Le présent accord entrera en vigueur un mois après la 
signature. 

Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de l’état 
civil, ce délai est porté à deux mois. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le secrélaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 
BORDAZ. 


Saïgon, le 16 seplembre 1%54. 


Monsieur Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
gouvernement du Viet-Nam à monsieur Bordaz, commis- 
saire général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce jour, 
à laquelle je donne men accord au nom du gouvernement du Viet- 
Nam, et rédigée ainsi qu’il suit: ; 

« Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions d'état civil, j'ai l’honneur 
de vous confirmer, au nom du gouvernement de la République fran- 
Çaise, l’accord réalisé sur les points ci-après: 

« Art. 1er, — Le Viet-Nam recouvre sa pleine et entière souverai- 
neté en matière d'état civil. 


« Art. 2. — Les Français au Viet-Nam, les Vietnamien sur un ter- 
ritoire quelconque de la République française ne peuvent se marier 
que s’ils remplissent les conditions fixées par leur loi nationale. 


« Art, 3. — Au Viet-Nam: 
« a) Tout mariage entre Français sera célébré, au choix des inté- 


ressés, soit par le réprésentant de la France localement compétent, 
soit par l'officier de l’état civil vietnamien ; 


« b) Tout mariage entre Vietnamien et Francais ou entre Fran- 
çais et étranger sera célébré obligatoirement par l'officier de l'état 
civil vietnamien. 


« Art. 4. — Sur le territoire de la République française: 


« a) Tout mariage entre Vietnamiens sera célébré, au choix des 
intéressés, soit pe le représentant du Viet-Nam localement compé- 
tent, soit par l'officier de l’état civit français; 

« b) Tout mariage entre Français et Vietnamien ou entre Vietna- 
mien et étranger sera célébré obligatoirement par l'officier de l'état 
civil français. 


« Art. 5. — L'officier de l’état civil vietnamien ne pourra procéder 
au mariage d’un Français qu'après production par ce dernier d’un 
certificat de capacité à mariage délivré par le représentant de la 
France au Viet-Nam localement compétent et attestant que la publi- 
cation prescrite par la loi française a été effectuée et que l'intéressé 
remplit les conditions prévues par cette loi. 


« L'officier de l’état civil français ne pourra procéder au mariage 
d’un Vietnamien qu'après production par ce dernier d’un certificat 
de capacité à mariage délivré par le représentant du Viet-Nam en 
France localement compétent et attestant que la publication pres- 
crilte par la loi vietnamienne a été effectuée et que l'intéressé rem- 
plit les conditions prévues par cette Joi. 


« Art, 6. — L'officier de l'état civil vietnamien ayant célébré le 
mariage d’un Français adressera une expédition de cet acte au repré- 
sentant de la France au Viet-Nam localement compétent aux fins de 
transcription sur un registre tenu à cet effet. 
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« L'officier de l'état civil français ayant célébré le mariage d’un 
Vietnamien adressera une expédition de cet acte au représentant du 
Viet-Nam en France localement compétent aux fins de transcription 


sur un registre tenu à cet effet. 

« Art. 7. — Les naissances et décès des Français au Viet-Nam et 
des Vietnamiens sur le territoire de la République française seront, 
conformément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l'officier de 
l'état civil du lieu de naissance ou de décès. Une seconde déclara- 
tion pourra en être faite dans les bureaux d'état civil de la repré- 
sentation nationale des intéressés. 

« Art. 8. — La reconnaissance d’un enfant naturel faite par un 
Français au Viet-Nam ou par un Vietnamien sur le territoire de la 
République française, lorsqu'elle n’aura pas été faite dans l’acte de 
naissance, pourra être reçue soit par l'officier de l’état civil local, 
soit par-le représentant du pays du déclarant localement compétent. 

« Une expédition de l'acte de reconnaissance sera transmise par 
l'officier de l’état civil l'ayant reçu aux autorités du pays d'origine 
de l’enfant pour mention en être faite sur les registres de l'état civil. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent également à lu 
reconnaissance en vue de la légitimation. 

« Art. 9. — Les registres de l’état civil détenus par les officiers 
de l’état civil français au Viet-Nam seront transférés sous inventaire 
aux autorités locales vietnamiennes compétentes. 


« Art, 10, — Le présent accord entrera en vigueur un mois après 
sa signature, 

« Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de l’état 
civil, ce délai est porté à deux mois, » 


Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, les 
assurances de ma très haute considération. 
BUI VAN THINH. 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


Monsieur Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine, à monsieur Bui Van Thinh, secrétaire à ta 
justice du gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d’Etat, 


Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos deux 
délégations au sujet des questions de légalisation de signatures et de 
délivrance des certificats j'ai l'honneur de vous confirmer, au nom 
du gouvernement de la République française l'accord réalisé sur les 
points ci-après: 


Art. 1er. — Les autorités vietnamiennes sont seules compétentes 
pour: 


Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viet-Nam ; 


Anthentifier les copies conformes des pièces les concernant; 
Leur délivrer tous certificats. 


Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités françaises locales, métropolitaines ou des dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, la légalisation, l’authenti- 
cication de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République française au Viet-Nam localement 
compétent. 


Art. 2. — Les autorités françaises sont seules compétentes pour: 


Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Vietnamiens sur les actes 
dressés sur le territoire de la République française; 


Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 
Leur délivrer tous certificats. 


Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités vietnamiennes, la légalisation, lauthentification 
de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent du repré- 
sentant du Viet-Nam en Fran localement compétent. 


Art. 3, — Toute certification, authentification ou légalisation effec- 
tuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera valable en 
France, dans les départements ou territoires français d'outre-mer et 
auprès de la représentation française au Viet-Nam qu'après visa du 
représentant du Viet-Nam en France localement compétent. 


Art. 4. — Toute certification, authentification ou légalisation effec- 
tuée en France ou dans les départements et territoires français d’ou- 
tre-mer par les autorités françaises qualifiées, ne sera valable devant 
les autorités vietnamiennes qu'après visa du représentant du Viet- 
Nam en France localement compétent. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 
BORDAZ. 


Saïgon, le 16 septembre 1954. 


Monsieur Bui Van Thinh, secrélaire d'Etat à la justice du 
gouvernement du Viet-Nam à monsieur Bordaz, commis- 
saire général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 
_ J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce jour, 
à ne donne mon accord au nom du gouvernement du Viel- 
Nam, et rédigée ainsi qu'il suit: 
« Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions de légalisation de signatures 








et de délivrance des certificats j'ai l'honneur de vous confirmer, au 
nom du gouvernement de la République française, l'accord réalisé 
sur les points ci-après : 


« Art. 1er, — Les autorités vietnamiennes sont seules compétentes 
pour : 


« Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viet-Nam ; 


« Authentifier les copies conformes des pièces les concernant ; 
« Leur délivrer tous certificats. 


« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités française locales, métropolitaines ou des dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, la légalisation, l'authen- 
tification de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République française au Viet-Nam localement 
compétent. 


« Art. 2. — Les autorités françaises sont seules compétentes pour: 


« Légaliser, s'il y a lieu, la signature des Vietnamiens sur les actes 
dressés sur le territoire de la République française ; 


« Authentifier les copies conformes des pièces les concernant ; 
« Leur délivrer tous certificats. 


« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités vietnamiennes, la légalisation, l'authentifi 
calion de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant du Viet-Nam en France localement compétent. 


« Art. 3. — Toute certification, authentification ou légalisation effec- 
tuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera valable en 
France, dans les départements ou terriloires français d'outre-mer et 
auprès de la représentation au Viet-Nam qu'après visa du représen 
tant français au Viet-Nam localement compétent. 


« Art, 4. — Toute certification, authentification ou légalisation effec- 
tuée en France ou dans les départements et territoires français d'ou- 
tre-mer par les autorités françaises qualifiées, ne sera valable devant 
les autorités vietnamiennes qu'après visa du représentant du Viet- 
Nam en France localement compétent. » 


Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général, les assu 
rances de ma très haute considération 
BUI VAN THINH. 


ANNEXE N°375 


(Session ordinaire de 1955-1956. — {re séance du 24 juillet 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif au crédit maritime local à la 
grande pêche aux îles Saint-Pierre et Miquelon transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com 
mission des affaires financières.) 

Paris, le 19 juillet 1956 


Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de l’Union française, conformément 
aux dispositions de l’article 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, relatif au crédit maritime local à la grande 
pêche aux îies Saint-Pierre et Miquelon. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. LUCAS,. 


Projet de décret relatif au crédit maritime local à la grande pêche 
aux iles Saint-Pierre et Miquelon. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le crédit maritime à l'armement et à la grande pêche a été ins- 
titué aux iles Saint-Pierre et Miquelon par décrets des 28 mai 1935 
et 15 octobre 1936. 

Ses opérations sont financées sur les fonds de la caisse de réserve 
du territoire. 

Un décret du 29 seplembre 198 a relevé le plafond des prets à 
la grande pêche pouvant être accordés à un méme emprunteur de 
600.000 à un million de francs. 

En raison des dépréciations successives de la monnaie intervi 
nues depuis cette date, ce plafond d'un million ne pp” plus 
d'accorder à la pêche, base de l’économie de l'archipei, l'aide néces 
saire à son développement et à sa modernisation 


Dans ces conditions, il apparaît indispensable d'envisager un rel 
véement de ce plafond et de le porter à dix millions de francs C.ÆF.A 
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Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer; 


é © © © 6 6 d'6% Ch.» 0 6.0 6 Cd HELENE VERT MES 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Le maximum des prêts susceptibles d'être consentis à 
un même emprunteur par le crédit maritime local à la grande pêche, 
créé aux îles Saint-Pierre et Miquelon par décret du 15 octobre 1936, 
est porté à dix millions de francs C. F. A. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel des îles Saint-Pierre 
e Miquelon, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 

outre-mer. 


ANNEXE N° 376 


(Session ordinaire de 1955-1956. — fre séance du 24 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la pro- 
position de M. Laurin, conseiller de l’Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un secrétariat général au minis- 
tère de la France d'outre-mer pour assurer dans le domaine 
économique et social une meilleure continuité de l’action gou- 
vernementale dans les territoires d'outre-mer, par M. Habib- 
Deloncle, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qu’a formulée devant notre 
Assemblée notre collègue M. Laurin est analogue à la proposi- 
tion de résolution n° 1652 présentée à l’Assemblée nationale par 
M. Maibrant et plusieurs de ses collègues. Celle-ci a fait l'objet 
d'un rapport favorable de M. Devinat qui s’exprimait ainsi: « La 
complexité des problèmes qui se posent dans les territoires d’outre- 
mer exige, à mon avis, une continuité d’action qui ne peut être 
assurée sans la présence d’un haut fonctionnaire chargé d’assure7 
la coordination permanente des services. » 

Notons que M.Devinat proposait en outre de créer auprès du 
président du conseil un organisme spécialisé destiné à assurer la 
coordination des divers problèmes posés par l’évolution des relations 
entre la France et les pays d'outre-mer faisant partie de la Répu- 
blique ou ayant accédé à l'indépendance. 

Examiné le 20 juin par la commission des territoires d'outre-mer 
de l’Assemblée nationale, le rapport de MM. Devinat fut rejeté par 
15 voix contre 9 et 2 abstentions, Les principaux arguments avancés 
se ramènent à un parallèle entre le rôle du ministre et celui du 
secrétaire général. Si le secrétaire général change chaque fois que 
change le ministre, sa présence n'offre aucun intérêt. Si au con- 
traire il est permanent en face de ministres éphémères, c’est 
lui qui devient le véritable ministre et l'autorité administrative 
se substitue à l'autorité gouvernementale. Ou bien le secrétaire 
général est une personnalité marquante et il écrase les ministres 
successifs; ou bien c’est une personnalité falote et dans ce cas il 
ne sert à rien. Les adversaires du rapport ont suggéré que la coor- 
dination soit faite par un bureau de liaison et d'étude plutôt que 
par un secrélariat général. 

L'Assemblée de l’Union française, dans une matière relevant de 
l'initiative d’un de ses membres, n’est pas liée par les décisions 
de la commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale. 11 lui appartient, tout en prêtant la plus grande attention 
aux arguments qui ont entraîné la décision de cette dernière, d’exa- 
miner elle-même le problème qui lui est posé. 

Il faut noter d'abord que la création d’un poste de secrétaire 
général dans un ministère n'est pas affaire de doctrine, mais de 
simple opportunité La pratique suivie est loin d’être constante dans 
notre organisation gouvernementale, Actuellement, en dehors du 
secrélariat général du gouvernement, trois départements ministé- 
riels sont dotés d’un secrétaire général: les affaires étrangères, 
les postes, télégraphes et téléphones, la marine marchande. II 
existe en outre un secrétaire général à l'aviation civile, dépendant 
directement du secrétariat d'Etat aux travaux publics et un secré- 
tüire général permanent à la défense nationale placé sous l'auto- 
rilé du président du conseil. 

Au sein même du ministère de la France d'outre-mer, ancien- 
nement ministère des colonies, la pratique suivie n’a pas été cons- 
tante. Deux ans après sa création par la loi du 20 mars 189%, le 
ruinisière des colonies se trouvait doté d’un secrétaire général par 
un décret du 23 mai 189%, pris sur le rapport du grand ministre 
André Lebon. Le ministère était alors divisé en trois directions : 

— direction des possessions africaines, moins la Réunion: 

— direction des autres colonies : « 

— direction du budget et des comptes. 





ot Voir: Assemblée de l'Union française, n° 264 (session 19%5- 
90). 
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Le rapport joint au décret s'exprimait ainsi: 


« Quant à l'administration du personnel civil et militaire, au 
service du secrétariat et à certaines autres questions d'ordre géné- 
ral, je vous proposerai de les confier à un secrétaire général qui 
sera le représentant plus spécial du ministre et assurera, sur ses 
ordres immédiats, une continuité de vue aussi grande que possible 
dans le règlement des affaires. Le secrétaire général sera d'ailleurs 
en même temps chargé de l’une des directions, ce qui permettra, 
sans augmentation de dépenses, de réaliser une amélioration con- 
sidérable dans l’organisation du département des Colonies. » 


L'organisation mise en place par André Lebon fut sujette à de 
nombreux remaniements, Le secrétaire général se vit enlever la 
gestion du personnel par un décret du 10 octobre 1907 qui créait 
une direction du personnel, en même temps qu’il fusionnait en 
une direction unique des affaires politiques et administratives, les 
deux directions géographiques précédemment créées. L'emploi de 
secrétaire général n'est pas mentionné dans le décret du 19 août 
1910 qui énumère les différents emplois de l’administration centrale. 
Le décret du 20 mai 1911, qui réorganise entièrement le ministère, 
marque sa suppression officielle, qui s’effectue d’ailleurs par simple 
omission. 

Depuis lors, cependant, le nombre des directions s’est accru. 
Aux huit directions du ministère s'ajoutent d’ailleurs six services 
et deux inspections. La complexité des problèmes, la spécialisation 
obligatoire pour leurs études vont de pair avec une instabilité 
croissante à l’échelon ministériel. Le risque de désordre, de discon- 
tinuité devient de plus en plus sensible et chacun souhaite confu- 
sément, sans bien le discerner, un remède à cette situation dont la 
prolongation risque d'affecter sérieusement la bonne administra- 
tion des territoires d'outre-mer. 


En bonne doctrine, mieux vaudrait sans doute réaliser une large 
réforme institutionnelle assurant le rétablissement de la continuité 
gouvernementale. Mais cette réforme, souhaitée par la majorité 
des esprits éclairés, peut être encore d’une mise en place longue 
et difficile. Ne convient-il pas dès lors, en attendant que ce vaste 
effort de rénovation porte ses fruits, de rechercher si des mesures 
conservatoires pourraient rétablir à l'échelon central de l’admi- 
nistration de la France d'outre-mer un facteur de permanence qui 
parait lui faire défaut ? 

Aussi bien pourra-t-on tirer un certain profit de l’expérience 
d'une administration qui, par beaucoup de traits, rappelle l’admi- 
nistration de la France d’outre-mer: l'administration des affaires 
étrangères. Il est curieux de constater que la création du secré- 
tariat général du ministère des affaires étrangères a été l’œuvre 
non d’un ministre éphémère, mais du ministre quasi permanent des 
affaires étrangères de l'après-guerre, Briand, par décret du 20 avril 
1925. Certains secrétaires généraux, tel Philippe Berthelot, ont laissé 
un grand nom dans l’histoire de notre diplomatie. Recrutés parmi 
les ambassadeurs ayant acquis, par de longs séjours en poste, 
une expérience réelle de la vie internationale, ils pourraient servir 
de modèles à un secrétaire général du ministère de la France d’outre- 
mer, recruté parmi les hauts commissaires ou les plus anciens gou- 
verneurs et apportant ainsi, au sein même des bureaux de l’admi- 
nistration centrale, une connaissance approfondie des problèmes 
locaux. Sans voir dans cette réforme une panacée, certains consi- 
dèrent qu'elle représenterait une amélioration certaine, car les 
territoires n’ont rien à perdre et tout à gagner à la continuité de 
l'action administrative, Au demeurant, l'exemple du quai d'Orsay 
peut servir à montrer qu’un ministre énergique est toujours maître 
du poste de secrétaire général et qu’un ministre faible peut être 
heureux de trouver pour le seconder un fonctionnaire d’une autorité 
et d’une compétence incontestées. 


C'est pourquoi votre commission vous propose, compte tenu de 
la difficulté de faire un choix entre les avantages et les incon 
vénients de la mesure proposée, d'attirer sur ce sujet l’attention du 
Gouvernement en lui demandant de mettre à l'étude le problème 
de la création d’un secrétaire général au ministère de la France 
d'outre-mer et, à cet effet, elle vous demande d'adopter la pro- 
position suivante, qu’elle a complétée pour tenir compte des préoc- 
cupations exprimées par M. Devinat sur la coordination d’ensemble 
des problèmes de l'outre-mer. 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude 
le problème de la création au ministère de la France d'outre-mer 
d'un secrétariat général et à assurer, à l’échelon de la présidence 
du conseil, la coordination des questions de l'outre-mer. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Attirant l'attention du Gouvernement sur la nécessité d’assurer 
la continuité et la coordination de l’action administrative dans les 
territoires d’outre-mer, notamment dans le domaine économique et 
social, 

L'invite à examiner si la création au ministère de la France 
d'outre-mer d'un secrétariat général répondrait à cette nécessité; 


Elle l'invite, d’autre part, à étudier les moyens d’assurer, par 
une organisation placée sous l’autorilé directe du président du 
conseil, la coordination des divers problèmes que pose l’évolution 
des relations entre la France et les pays d'outre-mer faisant partie 
de la République ou ayant accédé à l'indépendance. 
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ANNEXE N° 377 


(Session ordinaire de 1955-1956. — 1re séance du 24 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au non du deuxième bureau sur la vérification des 

de M. Olléon, élu par l’Assemblée rationale, en rempla- 

cement de M. de Bruchard, décédé, par M. Pialoux, conseiller de 
l'Union française. 


Noms. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 juil- 
let 1956. (Compte rendu in extenso de la ire séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 24 juillet 1956, page 721, tre colonne.) 


ANNEXE N°378 


(Session ordinaire de 1955-1956. — 2e séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention aux plantations de bananes de Guinée décimées par 
la cercosporiose, présentée par MM. Delmas, Montrat, Diallo, Ban- 
gours: Georges Oudard, Marcel Léger, Cheikh Sidya, Dusseaulx, 
chmitt, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à la com- 
eg e l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
es forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les plantations de bananes représentent un 
poste considérable de l’économie guinéenne puisqu'elles fournissent, 
en valeurs, le tiers des exportations du territoire, soit un chiffre de 
l’ordre d’un milliard 500 millions de francs F. A. Couvrant 
déjà, en 1947, 2.430 hectares, elles ont pris un essor considérable 
et, en 1955, elles s’étendaient sur 5.966 hectares. Sur les 1.440 plan- 
tations, 1.142 appartiennent à des Africains qui possèdent - ainsi 
41 p. 100 de la surface plantée. Or, les plantations du territoire sont 
gravement atteintes, souvent dans leur existence même, par une 
sorte de champignon, le cercospora, connu depuis longtemps à la 
Jamaïque, plus récemment au Cameroun et en Côte d'Ivoire et qui 
fit son apparition en Guinée fin 1953. Depuis, le fléau ne cesse de 
s'étendre et, à l’heure actuelle, les services de l’agriculture estiment 
que les cultures les plus éloignées en seront prochainement atteintes. 


On note plusieurs degrés dans la gravité du mal, le stade moyen 
rendant les fruits impropres à la commercialisation, le stade extrême 
exigeant l’arrachage total et le replantage par carrés entiers. 


Cette catastrophe arrive au moment particulièrement défavorable 
où le commerce bananier vit ce sv l'on pourrait appeler une crise 
de croissance, l’essor foudroyant de sa production en dix ans avant 
bousculé les données du problème des débouchés européens. C’est 
Let mg le rodage de la commercialisation et de ses multiples pro- 

lèmes (conditionnement, fret, mûrisseries, organisation à l’arrivage, 
débouchés...) n'étant pas accompli, les planteurs ont subi des pertes 
sévères, se traduisant par un véritable effondrement des cours: 50 F 
le kilogramme wagon-quai, départ port français, alors que le cours 
de 85 F constitue la marge minima de rentabilité, 11 est vrai sans 
doute que depuis mars 19%56 la situation du marché s’est améliorée 
mais cette amélioration est factice car elle est la conséquence du 
gel, cet hiver, des arbres fruitiers de la région méditerranéenne et 
de la raréfaction des fruits qui en a résulté. 


Ues problèmes trouveront leur solution mais il importe que les 
plantations restent ou redeviennent saines. Dans l’état actuel des 
choses, seule la métropole peut faire le nécessaire. Les techniciens 
agricoles estiment que le traitement indispensable pour sauver la 
bananeraie guinéenne revient à une somme annuelle oscillant entre 
20 et 25.000 F par hectare, suivant les appareils utilisés, les pro- 
duits employés et le nombre de traitements. Compte tenu du degré 
de maladie des plantations, et par conséquent du nombre des trai- 
tements annuels nécessaires, on peut évaluer à 4.500 ou 5.000 hec- 
tares la superficie qui nécessite le traitement complet: la dépense 
envisagée est donc de l’ordre de 100 à 125 millions de francs C.F.A. 
La crise bananière actuelle empêche totalement les planteurs de 
faire face à cette dépense. 


C'est pourquoi les auteurs de la présente proposition se font leurs 
interprètes auprès du Gouvernement pour envisager la prise en 
charge de ce traitement par la métropole pour la raison suivante: 
le code rural prévoit dans son article 362 l'institution d’une taxe 
phytosanitaire : 


« Les frais de toute nature résultant de l'application des mesures 
sanitaires réglementant l’importation des végétaux, produits et ma- 
tières susceptibles d'introduire en France des organismes animaux 
ou végétaux nuisibles, sont à la charge des importateurs. 


« Les droits dus par chaque importateur sont calculés d’après 
un tarif fixé par arrêté des ministres de l’agriculture et des finances. 
Ils sont acquités par les intéressés comme en matière de douane, 
au moment de la déclaration en douane de ces végétaux, matières 
et produits. » 


Le dernier en date de ces arrêtés du ministre de l’agriculture est 
celui du 8 novembre 19%54 qui porte en son article 4 que: 


« L'importation pour la consommation (déclaration pour le mar- 
ché intérieur), des produits visés au présent arrêté, donne lieu à 











' 


la perception d'un droit d'inspection fixé à 5,75 p. 1000 de la valeur 
des produits importés, avec minimum de perception de 50 F par 
déclaration, » 

Les produits visés figurent à l'article premier du document; ce 
sont: les plantes vivantes, les fruits frais, le café, le coton, l'osier, 
le cacao, les terres de jardin et les engrais. La banane enire doné 
dans cette énumération. 

Les recettes apportées par cette taxe se sont élevées ces dernières 
années à: 


710 millions en 1951; 790 millions en 1952; 880 millions en 1953; 
930 millions en 1954; 880 millions en 1955. 

Sur ces recettes, la métropole touche d'importantes sommes du 
commerce bananier. La subvention qu'elle accorderait lui laisserait 
encore de substantiels bénéfices et gagerait le maintien de niveau 
de la future production bananière, donc de ses propres recettes 
futures sur ce chapitre du budget. 

C’est pourquoi nous pensons que, sans obération véritable, la 
métropole peut sauver 1.440 plantations européennes et africaines 
et toutes les branches de l'économie qui gravitent, dans le terri- 
toire, autour du commerce bananier. Les chiffres suivants diront 
assez les répercussions de la décision que prendra le Gouvernement : 


La profession bananière paye annuellement : 

1 milliard 350 millions à ses salariés ; 

280 millions de matériel d'emballage ; 

165 millions d'engrais ; 

156 millions pour les transports par voie ferrée ; 

75 millions pour les transports routiers ; 

168 millions aux transitaires ; 

120 millions pour le matériel d'irrigation et le matériel} roulant ; 
60 millions de carburants ; 


2 À game de millions en assurances, frais postaux, petit 
materiet. 

Enfin, pour l'exercice écoulé, 367 millions en impôts et taxes 
diverses ont été versés aux finances publiques. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous demander 
de bien vouloir voter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à consa- 
crer aux plantations de bananes de Guinée, décimées par la cercos- 
poriose, la somme nécessaire au traitement de cette maladie, qui 
serait prélevée sur le chapitre du budget intitulé: « Recettes à pro- 
venir de l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 organi- 
sant la protection des végétaux ». 





ANNEXE N°379 


(Session ordinaire de 1955-1956, — 2e séance du 24 juillet 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président de l'Assem 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 
1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 
par M. Baudouin, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet sur lequel nous avons à donner 
notre avis se rapporte : 

— au protocole relatif à la procédure simplifiée d’exequatur en 
matière civile et commerciale (p. 17); 

— au protocole relatif à l'aide mutuelle judiciaire (p. 20): 

— à la lettre annexe n° 1 du 16 septembre 1954 ; 

— à la lettre annexe n° 4 de même date. 


I. — Protocole relatif à la procédure simplifiée d exequatur. 


_Ce protocole ne suscite guère d'observations de détail. 11 est 

inspiré de manière très directe par les traités signés par la France 

en la matière avec certains pays étrangers et, spécialement, sur 

beaucoup de points il reprend textuellement ou presque textuel- 

0 les dispositions de la convention franco-italienne du 3 juin 
Il est cependant certaines différences notables. 


L'article 2 du protocole n'a pas d’équivalent dans la convention 
franco-italienne, En l'absence ke traité, le juge français n'accorde 
l'exequatur qu'aux décisions étrangères que le juge étranger a 
rendues en appliquant la loi compétente selon la règle française 
de conflit de lois. Etant donné que les règles de conflit de lois sont 
{ort différentes selon les pays, la condition émise de la sorte à 
l'exequatur n'est pas remplie dans bien des cas et celui-ci est refusé 
welle difficulté ne peut être pleinement résolue que par l'établisse- 
ment de règles communes de confits de lois: élaborer de telles 
règles est fort compliqué et il est compréhensible que les négocia 
teurs n'aient pas entrepris cette tâche: il faut men ionner cenrn 
dant les règles, assez limitées 11 est vrai, qui sont prévues aux 
articles 18 et 19 du protocole et de la lettre annexe n° 1, article 2 


æ. 








(1) Voir : Assemblée nationale (3° législ.), n° 2179; Assemblée de 
l'Union française, n° 374 (session 1955-19). 














502 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





A défaut, ils ont adopté une mesure partielle, ayant une certaine 
efficacité, L'exequatur est accordé à la décision de l’autre pays dans 
le cas où le juge a fait application d’une autre loi que celle compé- 
tente en vertu de la règle de conflit en vigueur dans l'Etat où 
l'exequatur est demandé, sauf dans l'hypothèse où la loi compé- 
tente en vertu de cette règle de conflit est celle du pays intéressé. 
L'exequatur est accordé en France à la décision laotienne appli- 
quant la loi laotienne ou celle d’un pays tiers alors que le juge 
français statuant sur la même espèce appliquerait une législation 
différente; il n'est pas accordé cependant lorsque le juge français 
appliquerait la loi française. 


L'article 3 résout un problème analogue en matière de compé- 
tence juridictionnelle, En l'absence de traité, le juge n’accorde l’exe- 
quatur qu'aux décisions étrangères rendues par un juge étranger 
compétent pour statuer en vertu des règles françaises concernant 
la compétence juridictionnelle dans l'ordre international; les règles 
françaises et étrangères étant souvent différentes, l’exequatur est 
refusé en des cas assez nombreux. Plusieurs traités, en particulier 
le traité franco-italien (articles 10 à 28) résolvent cette difficulté 
en établissant des règles communes. Les négociateurs des conven- 
tions faisant l’objet du présent rapport n'ont pas cru devoir suivre 
sur ce point l'exemple de cette convention. Ils ont adopté une 
solution intermédiaire et partielle ; De mr nd doit être accordé à 
la décision rendue par un juge incompétent selon la loi du pays 
où cet exequatur est demandé, sauf dans le cas où selon cette loi 
le juge compétent serait celui de ce pays lui-même. 


Une remarque doit alors être formulée, Le code civil (articles 14 
et 15) contient deux règles de compétence juridictionnelle appli- 
cables dans l’ordre international seulement; ces règles, exor- 
bilantes du droit commun, donnent une compétence facultative aux 
juges français pour tout litige auquel un Français est partie, Dans 
ces conditions, si ces textes demeurent applicables, le juge français 
peut être considéré comme compétent toutes les fois qu’une partie 
est française, c'est-à-dire pour la majorité des décisions donnant lieu 
à exequatur en France. L'application de l’article 3 serait ainsi très 
limitée. Or, il semble que dans les conventions aucune disposi- 
tion n'écarte formellement l'application des articles 14 et 15. 


On constate ainsi que la convention passée entre la France et 
les Etats associés est notablement moins complète sur ce point 
que celles passées avec des pays qu'aucun lien n’unit à la France. 

De manière générale, il faut constater que la convention faisant 
l’objet du présent rapport est moins complète que celles passées 
avec des pays étrangers. La chose est regrettable en soi, car il 
apparaît à ce propos que les liens unissant la France et les Etats 
associés sont fragiles. La chose est plus regrettable encore par ses 
conséquences éventuelles. 11 parraît en effet utile et logique que 
soient établis entre la France et les Etats associés des liens plus 
étroits que ceux existant entre pays étrangers et que s’instaure 
un ordre juridique plus perfecionné que celui régissant la vie inter- 
nationale selon le droit commun. Ces règles constituent la base 
juridique de la vie économique et sociale; des réglementations insuf- 
fisantes rendraient celle-ci plus difficile. 

I y a lieu de noter que cette convention ne contient aucune 
disposition relative à l’exequatur des actes authentiques, cepen- 
dant prévu dans la plupart des conventions relatives à la matière 
(voir par ex. traité franco-belge, art. 16). 


Il. — Protocole relatif à l'aide mutuelle judiciaire. 


Ce protocole est divisé en 8 titres et 27 articles: 
- cautio judicatum solvi; 
assistance judiciaire ; 
— transmission et remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ; 
transmission et exécution des commissions rogatoires ; 
- comparution des témoins en matière pénale; 
- exécution des mandats et jugements en matière pénale ; 
— état civil et législation; 
- échange de casiers judiciaires. 


L'intérêt de ces abondantes dispositions tient au fait qu’elles 
constituent un véritable code concernant les statuts des individus, 
par exemple en matière de cautio judicatum solvi, et surtout les 
relations administratives dans les rapports intéressant la justice 
ainsi que les services en dépendant entre les parties. 


L'importance pratique de ces règles est certaine; cependant, il 
ne semble pas que de longs commentaires doivent leur être 
consacrés, En effet, ces diverses dispositions ne sont pas originales ; 
elles sont pour la plupart reprises de conventions passées depuis 
un siècle entre la France et de nombreux pays étrangers. La nou- 
veauté essentielle tient au fait que, s'agissant des Etats étrangers, 
il n’est généralement pour tel d'entre eux un traité contenant toutes 
ces dispositions; il n’est même pas une suite de conventions suc- 
cessives qui ajoutées l’une à l'autre réglementent toutes les matières 
visées dans la convention faisant l’objet du présent rapport. 


1 


Voir par exemple : 

— cautio judicatum: la France a conclu environ neuf traités en 
portant dispense ; 

— assistance judiciaire: voir par exemple le traité franco-autri. 
chien du 4 mars 1925 /Journal officiel du 20 mai 1928) ; 

— transmission des actes judiciaires et extra-judiciaires: voir par 
exemple la déclaration franco-autrichienne du 4 mars 1925 (Journal 





ofliciel du 18 mars 1925), déclaration franco-belge du 1 novembre 
1912 (Journal officiel du 1e novembre 4912) ; 

_— + = pts et exécution des commissions rogatoires: même 
exemple ; 

— état civil et législation: voir par exemple déclaration. franco- 
belge du 25 août 1876 relative à la communication réciproque des 
actes de l’état civil. we] 


II. — Lettre annexe ne 1. 


“ Cette lettre contient essentiellement trois catégories de disposi- 
ons: 

— articles 4er à 4, dispositions relatives aux statuts des ressortis- 
sants de chacune des parties sur le territoire de l’autre; 

— article 5 disposition relative aux lois en vigueur au Viet-Nam 
à titre transitoire ; 

— articles 6 à 14, dispositions relatives aux modalités concernant 
le transfert des services judiciaires et pénitentiaires de la France 
au Viet-Nam. 

A. — Les quatre premiers articles portent: 

— article premier: assimilation au national quant au droit civil 
et sous une réserve grave « sauf dispositions contraires contenues 
dans les lois spéciales », c’est dire que pratiquement cette règle 
laisse toute liberté aux parties pour limiter les droits dont la jouis- 
sance est reconnue aux citoyens du cosignataire; il semble qu'il 
s'agisse d'un accord de principe, de portée pratique très limitée, de 
valeur beaucoup plus restreinte que les dispositions adoptées par la 
France dans les nombreux traités, d'établissement en particulier, 
conclus avec des puissances étrangères; 

— article 2: le sens du texte est incertain, sans doute veut-il dire 
que le statut personnel, c’est-à-dire l’état et la capacité, sont régis 
par la loi nationale; si tel est le sens du texte, et il semble bien 
en être ainsi par rapprochement avec l’article 3, celui-ci consacre le 
droit commun suivi en France; 

— article 3: réserve de l’ordre public, ce qui est le droit commun ; 

— article 4: réserve de l’immunité de juridiction pour les Etats 
signataires, ce qui est encore le droit commun. 

B et C. — L'article 5 maintient en vigueur certains éléments de 
la législation française jusqu’au jour où le Viet-Nam aura sa propre 
législation. 

Les articles suivants établissent des dispositions transitoires appli- 
2e” dès la signature du traité et qui, pour la |. pi doivent 

éjà avoir produit la pius grande partie de leurs eflets 


IV. — Lettre annere fiscale (p. 39, 40 et #1). 


Cette lettre et sa réponse constituent un accord relatif à l’état 
civil, et spécialement aux actes de mariage (art. 2, 3, 4, 5 et 6), de 
décès (art. 7), aux reconnaissances d’enfants naturels (art, 8). 


Cet accord, entré en vigueur un mois après sa signature, n’appelle 
aucun commentaire. 


Il y a lieu de noter que l'instruction générale du 21 septembre 
1955 relative à l’état civil, n° 623 et s. (Journal officiel du 22 sep- 
tembre 1955, P. 9322) fait état de cet accord et le commente. 


En conclusion, il apparaît, de manière générale, que les conven- 
tions franco-laotiennes et vietnamiennes faisant l'objet du présent 
rapport restent plutôt en deçà de celles signées avec d’autres Etats 

u’elles ne vont au-delà. Si l’Union française doit être une réalité 
conomique et sociale, il serait souhaitable: 

— en premier lieu, de développer les conventions de droit privé 
de telle sorte que les relations juridiques à l’intérieur de cet orga- 
nisme soient soumises à des règles plus complètes et plus parfaites 
que celles appliquées entre états purement et simplement étrangers; 

— en second lieu, que les règles applicables entre la France et 
les différents pays de l’Union française soient autant que possible 
semblables ; 

— en troisième lieu, que des règles communes soient établies, 
non seulement entre la France et les autres états de l'Union fran- 
çaise mais encore entre ces autres états dans leurs rapports réci- 
proques. 

Sous réserve de ces quelques remarques qu'il nous a semblé utile 
de faire, votre commission vous demande d'émettre un avis favo- 
rable au projet de loi. 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au per! 
de loi ci-dessous, autorisant le Président de la République à ratifier 
les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les États associés 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier les accords judiciaires conclus entre la France et les Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam aux dates indiquées 
ci-après, et dont le texte est annexé à la présente loi: 


Protocole de transfert au Gouvernement royal du e des 
France a + À 


compétences judiciaires exercées per la sur le te du 
royaume, en date du 29 août 1958, at lettres annexes: 
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Gonventions déterminant le statut iculier en matière judiciaire 
accordé par le: Gouvernement ro du Gambodge aux nationaux 
français, en date du 9 septembre 1953; 

Convention judiciaire franco-laotienne du 22 octobre 1953; 

Convention de transfert des compétences et services en matière 
ent et de police et sûreté au Viet-Nam en date du 16 sep- 
embre 1954, et protocole et lettres annexes. 





ANNEXE N° 380 


(Session ordinaire de 1955-1956. — 2° séance du 24 juillet 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis; transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention sur la nationalité conclue 
entre la France et l’Etat du Viet-Nam, par M. Habib-Deloncie, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs du projet de loi qui 
vous est soumis indique que la convention sur la nationalité conclue 
entre la France et l'Etat du Viet-Nam le 16 août 1955 a pour but 
de promouvoir en ce domaine des dispositions entièrement nouvelles, 
qui tiennent compte de la nature juridique actuelle des rapports 
entre la France et le Viet-Nam. 


Laïissant à la commission de la législation, saisie pour avis, le 
soin d'étudier les modalités techniques de la convention, la com- 
mission des relations extérieures s'est bornée à en examiner le 
champ d'application, à la situer dans le contexte actuel des 
rapports franco-vietnamiens et à déterminer si toutes «es dispo- 
sitions sont compatibles avec les engagements souscrits par la 
France au regard de la protection des droits de l’homme, afin que 
l'Assemblée puisse donner, en toute connaissance de cause, son 
avis sur l’opportunité de la ratification. 


En ce qui concerne le champ d'application dans l’espace, il est 
à noter que la convention ignore la séparation de fait intervenue 
depuis juin 1954 entre le Nord et le Sud Viet-Nam. C'est ainsi que 
les articles 2 et 3 de la convention visent expressément les per- 
sonnes domiciliées à Hanoï et Haïphong ou originaires de ces 
anciennes concessions. Il »Z a là rien que de très normal du 
point de vue juridique, le Gouvernement français ayant toujours 
reconnu le Gouvernement de l'Etat du Viet-Nam comme le seui 
gouvernement ayant autorité sur la totalité du territoire viet- 
namien., Cependant, la convention réserve à certaines personnes 
un droit d'option pour la nationalité française où la nationalité 
vietnamienne. Il va de soi que les personnes soumises à l’auto- 
rité de fait du Gouvernement de Hanoï sont hors d'Etat d'exercer 
effectivement cette option. Il faut supposer que le dernier alinéa 
de l’article 15 de la convention vise ce cas; il déclare, en effet, 
qu'en cas d'empêchement grave à l'exercice du droit d'option, 
le délai de six mois, qui part normalement de l’entrée en vigueur 
de la convention, ne commence à courir qu’à partir du jour où 
l’'empêchement grave prend fin. Il serait utile que cette inter- 
prétation puisse être précisée soit par voie diplomatique, soit par 
le moyen d’un échange de lettres entre les deux gouverne- 
ments. 


Le champ d'application dans le temps pose un problème beau- 
coup plus grave. En effet, l'article 22 de la convention dispose 
que celle-ci entre en vigueur dès sa signature. L'exposé des 
motifs n’omet cependant pas de signaler que le texte comporte 
des clauses relevant de la compétence du pouvoir législatif (état 
des personnes). Si l’article 27 de la Constitution a pris la pré- 
vaution de demander qu’un certain nombre de traités ne puissent 
ôtre ratifiés qu’en vertu d’une loi, parmi lesquels ceux qui con- 
cernent l’état des personnes, c'est parce que le constituant a voulu 
que les droits essentiels des intéressés soient sauvegardés par un 
examen des textes par le pouvoir dont la fonction propre est 
Justement de défendre ces droits, Pour être efficace, l'examen du 
pouvoir législatif ne peut être que préalable. La preuve pourrait 
en être trouvée dans la manière dont la convention du 16 août 
1955 a été portée à la connaissance des intéressés résidant en 
France. La Documentation française’ l'a publiée sous le numéro 2H2 
des « Notes et études documentaires», le 13 décembre 1955, soit un 
peu moins de deux mois avant l'expiration du délai de six mois 
imparti aux personnes ayant un éroit d'option, pour exercer ce 
droit. La publication du texte etait d'ailleurs précédée d’un aver- 
tissement ainsi rédigé: « La convention franco-Vietnamienne sur la 
nationalité du 16 août 1955, que la Documentation française publie 
à la demande du ministère des affaires étrangères (relations avec 
les Etats associés),-est, aux termes de ses dispositions finales, 
entrée en vigueur à la date de sa signature. Le délai de six mois 
prévu pour l'exercice du droit d'option par les personnes ayant 
vocation à changer de nationalité étant presque écoulé, il a paru 
nécessaire de porter ce texte à la connaissance des nombreuses 
personnes qu'il peut intéresser en assurant sa diffusion dans la 
série des Notes et études documentaires. 

Il est difficile de dire que les droits des intéressés aient été 
véritablement sauvegardés pe une telle procédure, La preuve en 
est que les options ont été relativement peu nombreuses. Sur les 


ui Voir: Assemblée nationale (3° lg), ne 1479; Assemblée de 
l’Union française, n° 266 (session 1955-1956). 











7.000 personnes environ à qui la convention conférait de droit la 
nationalité française, sauf option pour la nationalité vietnamienne, 
1.200 seulement ont usé de leur droit d'option, les autres acceptant 
tacitement la nationalité française, Inversement, sur 1.542 per- 
sonnes à qui la convention conférait de droit la nationalité viet- 
namienne, sauf ophon en faveur de la nationalité française, 227 seu- 
lement ont usé du droit d'option, ies autres redevenant tacitement 
et automatiquement vietnamiennes. 


L'Assemblée de l’Union française est dans l'obligation de mettre 
en garde le Gouvernement contre le danger qu'il y a à signer 
des traités internationaux dans des conditions qui ne respectent 
pe les dispositions de la Constitution française relatives aux traités 
iplomatiques. Quel qu'ait été l'intérêt du Gouvernement vietna. 
mien, au moment où il procédait à la mise en place de nouvelles 
structures institutionnelles, de pouvoir dénombrer le plus exacte- 
ment possible ses ressortissants, le Gouvernement français devait 
se considérer comme lié par les textes constitutionnels; il eût 
mieux valu, dès lors, déclarer que, conformément au droit commun 
international, la convention n'entrerait en vigueur qu'après sa 
ratification, quitte à obtenir celle-ci du Parlement par le canal 
d'une procédure accélérée. La convention eut alors joui de toute 
la publicité désirable et les droits des intéressés n'auraient pas été 
méconnus. Dans l'état actuel des choses, la ratification d'un texte 
déjà entré en vigueur n'est plus qu'une formalité vide de toute 
substance. Votre commission estime que celte ratification devrait 
ètre donnée sous la condition que le délai d'option soit rouvert 
pendant six mois à dater du dépôt des instruments de ratification 
par les deux pays. 


Pour l'appréciation de l’ensemble des rapports franco-vielnamiens, 
cetle Convention apporte quelques éléments intéressants, 


D'une part, elle permet désormais de fixer sans ambages la date 
à laquelle les deux gouvernements estiment que le Viet-Nam a 
acquis la personnalité élatique. C'est en effet le S mars 1949, date 
des accords signés entre l'empereur Bao Daï et le président Vincent 
Auriol, qui est retenu par le préambule et les artides de la conven- 
tion comme marquant le point de départ du changement du sta- 
tut politique de l'Etat du Viet-Nam, donc de ses conséquences en 
matière de nationalité. En acceptant ce point de départ, le Gouver- 
nement actuel de l'Etat du Viet-Nam reconnaît sa continuité par 
rapport à ceux qui l'ont précédé depuis cette date et la validité des 
engagements pris par eux et non dénoncés, Si des conventions 
subséquentes ont emporté des novations considérables par rapport 
à la situation d’alors, les principes de base des accords du 8 mars 
doivent donc demeurer, non seulement en ce qu'ils fondent l'indé- 
pendance du Viet-nam, mais encore en ce qu'ils établissent entre 
le Viet-Nam et la France des Mens particuliers dont les modalités 
peuvent se modifier, mais dont le principe doit demeurer. 


Il est dès lors regrettable de constater qu’en dehors de l'échange 
de lettre annexé à la convention et réglant le sort des mineurs 
eurasiens et africasiens recueillis par des œuvres sociales fran- 
çaises, aucune mesure n'a été prévue, soit dans la convention, 
soit parallèlement à elle, pour établir un statut des vietnamiens en 
France et des Français au Viet-Nam; on eût pu, à cet égard, s’ins 
rer de la convention franco-laotienne d'établissement du 22 octo- 
re 1953, qui confère aux nationaux de chacun des Elats, sur 
une base de réciprocité absolue, des droits et avantages particu 
liers sur le territoire de l’autre Etat (voir en annexe le texte de 
celte convention). Il v a là comme résurgence heureuse de la 
notion de citoyenneté de l'Union française qu'on eût aimé retrouver 
dans les rapports franco-vietnamiens. 


Au contraire, si nos informations sont exactes, le Gouvernement 
vietnamien a utilisé la convention du 16 août 1955 comme un moyen 
de pression sur les originaires vielnamiens de nationalité française 
pour qu'ils exercent en faveur du Viet-Nam le droit d'option prévu 
par les articles 4 et 5 de la convention. Pression non seulement 
d'ordre moral, mais d'ordre économique, les intéressés désirant 
conserver la nationalité française étant immédiatement ramenés à 
la condition d'étrangers dans le pays qui les avait vu naître, par 
fidélité à la nation qui les avait formés. 

Nous aurions souhaité que les négociations sur les rapports franco 
vietnamiens ne se bornassent pas à la conclusion de cette conven 
tion sur les partages des nationaux, mais qu'elles affectassent l’en- 
semble des relations entre les deux pays qui, nous l'espérons, doi 


vent demeurer amis. Or, si l'on met à part les conventions de 
tranfert des compétences, qui ont reçu une fois pour toutes appli- 
cation, et depuis la dénonciation par le Viet-Nam de la conven 
tion générale définissant les relations monétaires et commerciales 
du 39 décembre 1%54%, la convention sur la nationalité demeure le 


seul texte régissant les rapports franco-vielnamiens avec les conven 
tions judiciaires dont l’Assemblée est également saisie 


En donnant, un peu contrainte et forcée, son avis favorable à la 
ratification d’une convention déjà appliquée, l'Assemblée de l'Union 
française serait à nôtre sens bien inspirée en rappelant au Gouver 
nement la nécessité d’une mise au point d'ensemble des relations 
entre les deux pays. 


Enfin votre commission ne peut pas passer sous silence le carac- 
tère insolite et résolument contraire aux obligations souscrites 
ee la France en matière de protection des droits de la personne 
iumaine des dispositions de l'article 19 de la convention, qui est 
ainsi conçu: 

« Tout Vietnamien peut acquérir la nationalité française par voie 
de naturalisation après consultation préalable du Gouvernement du 
Viet-Nam qui formule ses observations, le cas échéant, dans un 
délai de six mois à compter de la notification à lui faite par le 
Gouvernement français à la demande de naturalisation. 
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«“ Inversement et à titre de réciprocité, tout Français peut acqué- 
rir la nationalité vietnamienne par voie de naturalisation après 
consultation préalable du Gouvernement de la République française 
qui formule ses observations, le cas échéant, dans un délai de six 
inois à compter de la notification à lui faite par le Gouvernement 
du Viet-Nam de la demande de naturalisation.» 

En soumettant à l'avis préalable du Gouvernement de l'Etat d’ori- 
gine l'acquisition par un de ses ressortissants — par voie de natu- 
ralisation — de la nationalité de l’autre Etat, la convention est en 
contradiction avec l’article 15, alinéa 2 de la déclaration univer- 
selle des droits de l’homme (Nations Unies, 3e session, résolution 
du 10 décembre 1948) ainsi conçu: 

« Nul ne peut ètre arbitrairement privé de sa nationalité, ni du 
droit de changer de nationalité. » 

En effet, à moins de s'engager dans la voie de conflits répétés 
en passant outre à l'avis de l’Elat d’origine — ce qui ne ferait 
qu'accentuer le caractère nuisible de la disposition critiquée, qui 
eviendrait une source de détérioration des bonnes relations franco- 
vielnamiennes — l'Etat à qui il appartiendra de conférer au requé- 
rant une nationalité nouvelle s’inclinera devant l'avis formulé par 
le Gouvernement de l'Etat d’origine, obligatoirement et préalable- 
ment consulté. Le droit de l'individu de changer de nationalité sera 
ainsi remis à l'arbitraire de la décision de son Gouvernement d'ori- 
gine. Si le libéralisme du Gouvernement français ne fait pas de doute 
en la matière, ne peut-on craindre que le Gouvernement vietna- 
mien, dans l’état actuel du pays, ne soit tenté d’user de cette 
disposition pour empécher la naluralisation de certains de ses res- 
sortissants considérés par lui comme opposants ou dissidents ? Et 
si la convention n'était pas revisée sur ce point, n’y a-t-il pas lieu 
de redouter qu’elle ne soit invoquée comme précédent au moment 
où d’autres Etats voudront conclure avec la France des conventions 
de même nature ? Incompatible avec la sécurité que les postulands 
à une nouvelle nationalité doivent pouvoir conserver sur le terri- 
toire de leur Etat d’origine, dangereux exemple pour les Etats qui 
traiteront demain avec nous, contraire aux droits de la personne 
humaine, au respect desquels un jeune Etat, ayant récemment 
accédé à l'indépendance, devrait être plus que tout autre attaché, 
l'article 19 devra, dans une négociation nouvelle et que votre com- 
mission voudrait ee disparaître du texte de la convention, 
même si celle-ci doit être, pour des raisons de fait, ratifiée dans 
sa forme actuelle. 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française, 


appelant l'attention du Parlement: 

1° Sur l'inconvénient qui résulte pour les intéressés de la mise 
en vigueur de la convention franco-vietnamienne sur la nationalité 
dès sa signature et non pas après sa ratification, en violation des 
dispositions de l’article 27 de la Constitution française; 

20 Sur l'intérêt qu'il y aurait à normaliser au plus tôt les rela- 
tions entre les deux pays et notamment à conférer aux ressortis- 
sants de chacun d’entre eux, sur le territoire de l’autre, des droits 
privilégiés sur la base d’une parfaite réciprocité; 

3° Sur le caractère insolite des dispositions de l’article 19 de la 
convention, qui soumettent à la consultation préalable de chaque 
gouvernement l'acquisition par un de ses ressortissants de la natio- 
nalité de l'autre Etat; dispositions contraires à un droit de la per- 
sonne humaine reconnu par l'article 15 de la déclaration universelle 
des droits de l'homme, dangereuses si elles devraient être retenues 
comme précédent dans les relations entre la France et d’autres 
Etats et incompatibles avec la sécurité qui doit être conservée aux 
postulants à une nationalité nouvelle sur le territoire de leur Etat 
d’origine. 

Comptant que le Gouvernement de la République reprendra d’ur- 
gence sur ces trois points des négociations avec l'Etat du Viet-Nam, 
pour élaborer, malgré la ratification de la convention, des disposi- 
tions plus conformes aux droits des intéressés et aux bonnes rela- 
tions entre les deux Etats, 

Donne sous ces réserves avis favorable au projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention sur la 
nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam. 


ANNEXE 
Convention franco-laotienne d'établissement. 


M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres du Gouver- 
nement de la République française, 

d’une part, 

et Son Altesse le Prince Souvanna Phouma, président du conseil 
des ministres du Gouvernement royal du Laos, 

d'autre part, 
sont convenus de ce qui suit: 

Art. fer, — Les dispositions de la présente convention s'appliquent 
aux droits et avantages que chacune des hautes parties contrac- 
tantes est disposée à reconnaître ou à consentir, sur son territoire, 
aux nationaux de l’autre partie, sur une base de réciprocité absolue. 


Art. 2. — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tantes pourront librement entrer sur le territoire de l’autre pays, y 





voyager, y établir leur résidence et en sortir à tous moments, dans 
le cadre des lois et règlements applicables aux nationaux, sous 
réserve des dispositions des lois de police et de sûreté publique. 

Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves, ils y joui- 
ront des mêmes libertés que les nationaux. 


Art. 3. — Les ressortissants de chacun des deux pays signataires 
jouiront sur le territoire de l’autre pays du même traitement que 
les nationaux en ce qui concerne le droit d’acquérir, de posséder 
ou de louer tous biens meubles et immeubles et d’en disposer. 


Art, 4. — Les ressortissants de chacun des deux pays signataires 
auront, sur le territoire de l’autre partie, accès devant les tribu- 
_ | vain aux dispositions de la convention judiciaire 
ranco-lao. 


Art. 5, — Chacun des deux pays signataires s'engage à ne prendre 
vis-à-vis des biens, droits et intérêts légalement possédés sur son 
territoire par les ressortissants de l’autre pays, aucune mesure de 
disposition ou d'intérêt général qui ne serait pas applicable dans 
les mêmes conditions à ses nationaux. Il en sera de même pour les 
indemnités auxquelles ces mesures donneront lieu. Les titulaires de 
ces indemnités auront la liberté d'opérer le transfert immédiat et 
intégral de leur montant dans la monnaie de l’autre partie. 


Art. 6. — Les ressortissants des deux pays signataires ne seront 
astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux réqui- 
sitions imposées aux nationaux et ils auront droit aux indem- 
nités accordées à ces derniers par la législation territoriale. 


Art. 7, — Les Français établis au Laos et les Lao établis en France, 
de même que les Français ou les Lao voulant s'établir dans le 
pays dont ils ne sont pas ressortissants seront, en ce qui concerne 
l'ouverture d’un fonds de commerce, la création d’une exploitation 
ou d'un établissement à caractère industriel, commercial ou arti- 
sanal, l'exercice des professions libérales et des activités profession- 
nelles salariées, assimilés aux ressortissants du pays dans lequel ils 
veulent s'établir. 

Aucune restriction prévue par l'une des législations des pays 
signataires et relative à l’exercice par les étrangers d’une deg acti- 
vités professionnelles visées par le présent article ne sera «gr 
aux ressortissants de l’un des deux pays établis ou désirant s’éta- 
_— dans l’autre pour y exercer l’une desdites activités profession- 
nelles. 

Les sociétés civiles et commerciales, si elles sont constituées 
conformément à la législation de l’un des pays contractants, seront 
reconnues par l’autre comme existant régulièrement. 

Les ressortissants de chaque Etat jouiront, en tout état de cause, 
de la liberté de transférer dans la monnaie du territoire de l'Etat 
dont ils relèvent tous les bénéfices résultant de leurs activités 
économiques ainsi que le produit de la cession volontaire des biens 
investis sur le territoire de l’autre Etat. 


Art. 8. — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tantes ne seront pas assujettis sur le territoire de l’autre partie 
à des droits, taxes, impôts ou contributions, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui seront perçus 
sur les nationaux. Ces dispositions s’appliquent aussi bien aux per- 
sonnes morales qu’aux personnes physiques. 

Quand les dispositions fiscales édictées par chacune des hautes 
parties contractantes auront, sur les ressortissants de l’autre partie, 
qu'il s’agisse de gr n physiques ou de personnes morales, une 
incidence particulière qui pourrait être considérée comme discrimi- 
natoire, elles seront soumises à l'arbitrage prévu par l'article 12 
ci-après. 

Art. 9. — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tantes bénéficieront, sur le territoire de l’autre ES de la même 
législation du travail ainsi que des mêmes lois sociales que les 
nationaux. 

Art. 10. — L'application de la réglementation des changes dans 
chaque Etat ne devra pas se traduire par des traitements discrimi- 
natoires à l'encontre des ressortissants de l'autre Etat, 


Art. 11. — Le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement royal du Laos s’accorderont mutuellement toutes les 
facilités nécessaires pour l'ouverture sur leurs territoires respectifs 
d'établissements scientifiques, culturels et hospitaliers. 

Art. 12. — Les hautes parties contractantes constitueront une 
commission consultative et d'arbitrage mixte qui se réunira alterna- 
tivement en France et au Laos à la demande de l'une ou de l’autre 


des parties. 

Elle aura pour mission d’assurer l'application régulière de la 
présente convention. 

La commission sera composée de trois représentants au plus des 
administrations intéressées de chaque Etat. Chaque délégation pourra 
s’adjoindre des experts. 

La présidence Sera assurée alternativement par un représentant 
2 DER français et par un représentant du Gouvernement 
du Laos. 

Cette commission sera saisis de toutes demandes d’avis et de tous 
différends relatifs à l'interprétation ou à l’application de la présente 
convention, 

Tout différend qui n’aurait pu être réglé par la commission visée 
au présent article sera soumis, à la demande de l’une des parties, 
au Haut Conseil de l’Union française. 


Art. 43. — La présente convention entre en vigueur à la date de 
sa signature. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1953. 
SOUVANNA PHOUMA. 


JOSEPH LANIEL. 
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ANNEXE N° 381 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 26 juillet 1956.) 


PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives destinées à l'élaboration prochain plan pluri-annuel des 
territoires d'outre-mer, présentée par M. Alfred Jacobson, conseiller 
de l’Union française, président de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, au nom de cette commis- 
sion, — (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le deuxième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer, disposé par le décret-loi du 20 mai 1955 et par la loi 
d'approbation du 26 mars 1956, arrive à te’me le 31 décembre 1957; 

Evoquant sa proposition adressée au Gouvernement en date du 
28 février 1956, sous le n° 156, invitant celui-ci à prendre, sous bref 
délai, les mesures d'organisation nécessaires pour élaborer le plan 
de développement social et économique des territoires d'outre-mer 
portant sur les opérations à accomplir pendant la période quadrien- 
nale 1958 à 1961 inclusivement ; 

Comptant que, comme il « été procédé ur le deuxième plan 
quadriennal, le Gouvernement et l'Assemblée nationale, en leur 
temps, lui demanderont son avis sur le prochain plan pluri-annuel 
et prévoyant que ces consultations se feront probablement dans le 
courant de 1957; 


Considérant : 


Que, suivant une pratique adoptéé à la fois pour les tranches 
annuelles inscrites dans les lois de finances et pour le deuxième 
plan quadriennal, elle croit ne pas devoir se borner à attendre les 
consultations du Gouvernement et de l’Assemblée nationale sur des 
textes déjà rédigés, mais devoir prendre l'initiative, avant l’élabora- 
tion des travaux conduisant aux dits textes, de faire connaître sa 
manière de voir sur un certain nombre de questions; 


Qu'elle n'entend pas, par l'énoncé de 21 points suivants, traiter 
tous les problèmes relevant du plan, mais se limiter à confirmer ou 
à faire connaître des recommandations concernant un certain nombre 
d’entre eux; 

Que d’ailleurs les autorités destinataires de la présente proposi- 
tion sont à ce point amplement averties et informées des questions 
qu'elle ne croit pas devoir allonger la présentation des 21 points, 
tels qu'énencés sous la forme lapidaire ci-dessous, par des exposés 
de motifs individuels ; 

Recommande au Gouvernement de se conformer, pour l’élabo- 
ration du prochain plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer et 
sans qu'elles aient un caractère limitatif, aux directives suivantes: 


A. — Organisation. 
4° Objectifs: 

Objectif majeur: comme dans le 
élever les conditions de vie des popu 
gression démographique. 

Objectif no 2: augmenter la prospérité de l’ensemble de la 
République française, en accentuant l’évolution de l’agriculture et 
les mises en valeur énergétique, minière et, en général, industrielle, 
compte tenu de l'orientation des échanges et de la balance commer- 
ciale. 

Pour ces deux objectifs, fixation des résultats à atteindre à la 
fin du troisième plan. 


20 Déductions de l'expérience : 

Etablissement du bilan des premier et deuxième plans. 
Confrontation des investissements publics et des résultats. 
Déductions dont il faut tenir compte dans la suite. 

3 Etendue du troisième plan en tant qu’action publique : 


Elaborer un ensemble tenant compte de toutes les sources de 
financement public: F. I. D. E. $S., caisse centrale, finances commu- 
nes (groupes de territoires), finances territoriales, finances de 
circonscriptivns, caissses de soutien; autres départements ministé- 
riels, tels que travaux publics, défense nationale, etc. 


4 Participation des assemblées à l'élaboration du plan: 


Nécessité d'observer les décrets du 3 juin 1949 et du 1er décem- 
bre 1955, portant, pour les sections communes et territoriales, 
l'obligation de l'avis conforme des assemblées locales, ceci ne devant 
pas seulement se référer aux tranches annuelles, mais à l’ensemble 
du plan quadriennal. 


Opportunité de faire participer à l'élaboration du plan les repré- 
sentants des huit commissions de l’Assemblée de l’Union française 
qui, en leur temps, ont fourni au Gouvernement et à l’Assemblée 
nationale, chacune pour leur secteur d’activité, leur avis sur le 
projet du deuxième plan quadriennal (commission du plan, de 
l'équipement et des communications, commission des affaires 
financières, commission des affaires culturelles, commission des 
affaires sociales, commission des affaires économiques, commission 
de cs commision de la défense, commission de l'infor- 
mation). 


pa et le deuxième plans, 
ations, compte tenu de la pro- 








Can 


B. — Cadre des investissements. 


5° Volume des crédits publics sur le budget de l'Etat (subvention 
de l'Etat, prêts aux territoires, opérations de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer). 

Rythme moyen de 120 milliards de francs métropolitains par an, 
soit 480 milliards pour le plan quadriennal, ces montants carres- 
pondant, pour le coût des réalisations, à la base 100, année 1966 
et étant indexables pour les années suivantes. 


G° Engagement parlementaire au sujet des crédits: 


Lois de programme pour les sept dixième de la totalité des crédits, 
soit six dixième pour les sections communes et territoriales et 
un dixième correspondant, par hypothèse, à la moitié des sections 


générales. L'autre moitié des sections générales et les opérations 
de la caisse centrale seraient définies annuellement par les lois 
budgétaires. 


7 Suppression de la contribution des territoires au F. I. D. E. S.: 

Imputer la totalité des crédits des sections communes et des 
sections outre-mer à la métropole au titre de subvention (suppres- 
sion de la contribution de 10 p. 100 des groupes et des territoires). 

8o Déblocage, pour la période quadriennale, des crédits de paye- 
ment : 

Décider, en même temps que les autorisations de programme, 
les crédits de payement débloqués pour toute la période quadrien- 
nale, afin de permettre l'exécution des programmes pluri-annuels 
de travaux, en évitant des à-coups, des augmentations de dépenses 
et de délais. 

9% Acheminement des crédits : 

Réorganiser l'acheminement des crédits du F.1I. D. E.S. vers 
l'utilisateur, de façon à éviter les à-coups et les ralentissements, et 
réduire au minimum les délais. 

10 Fonds d’investissements à l'échelon territoires : 

Créer, à l'échelon des territoires, des fonds d’investissements 
alimentés par les ressources publiques de toutes origines: F, 1, D. 
E. S. fonds locaux des territoires, des circonscriptions et, en général, 
tous deniers publics. 

11° Contribution des intérêts privés 
nismes internationaux) : 

A encourager et, en ce qui concerne les capitaux étrangers, dans 
le cadre des précautions nécessaires à la sauvegarde de la souve- 
raineté française et des intérêts primordiaux des populations locales. 

Inciter les investissements de capitaux des autochtones 


des 


(français, étrangers et orga- 


e Orientation qualitative 


12° Recherche scientifique. 

A développer, avec le but majeur d'améliorer la productivité ; 
attention particulière portée aux études démographiques et socio- 
économiques. 

13° Opérations dans la brousse : 

Donner la priorité, sur les opérations des agglomérations impor 


tantes, aux opérations à effectuer dans la brousse et, en particulier, 
pour la modernisation et le développement du paysannat aide 
financière, adaptation de l'enseignement technique agricole aux 


masses rurales, appui technique, régularisation des cours, etc...). 

Effort dans le sens des nombreuses petites opérations aux dépens 
des réalisations spectaculaires. 

Ecarter toute carastéristique somptuaire. 

14° Productions vivrières : 

Donner, sur les produits d'exportation, la priorité aux productions 
vivrières destinées à l’auto-subsistance et aux échanges locaux ou 
régionaux. 

15° Grandes exploitations agricoles : 

Analyser les bilans antérieurs (investissements et résultats géné 
raux) avant d'attribuer de nouveaux crédits 

16 Grandes exploitations minières, 
industrielles : 

Confronter les investissements publics nécessaires avec les avan- 
tages publics escomptés. 

{7° Voies de communication : 

Confronter les investissements publics avec les avantages publics 
escomptés,. 

Coordonner les moyens routiers, ferroviaires, fluviaux et aériens, 
en n'admettant pas, sauf cas exceptionnels, les doubles emplois. 

Développer l'infrastructure aérienne en coopération avec le minis- 
ère des travaux publics et le ministère de la défense nationale. 

18° Formation culturelle et professionnelle : 

Développer les enseignements primaire et 
niser territorialement l'éducation de base; 
éloignées des côtes. 

Développer la formation des cadres autochtones, en vue de leur 
accession aux postes de direction, publics et privés, et de leur large 
concours à la réalisation des opérations du plan 

1% Santé: 

Accentuer particulièrement la médecine de 
par rapport à la médecine de soins 


Lutte contre la sous-nutrition et la 
Protection maternelle et infantile 


énergéliques et, en général, 


professionnel; réorga- 
augmenter les créations 


masse ou prophylaxie 


mal-nutrition 
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20 Organisation judiciaire : Pen 
Afin de faciliter la mise en place de la nouvelle organisalion 
judiciaire, attribuer des investissements publics du plan à l’équi- 
pement technique de la justice, notamment en ce qui concerne les 
bâtiments et autres moyens, tels qu'une dotation initiale de moyens 
de transport, nécessaires au développement de la réforme de 196. 
21° Information : 

Afin d'étendre l'information, dans un but essentiellement mora- 


lisateur et national, attribuer des investissements publics du plan 
aux créations matérielles nécessaires. 





ANNEXE N' 382 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 
PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives destinées à l'élaboration du prochain plan pluri-annuel de 
l'Algérie, présentée par MM. Iba Zizen, Charlier, Dède, Deroux, 
Fleury, Jacobson, Junillon, Lhuillier, Rogué, conseillers de l’Union 
française. — (Renvoyée à la commission du plan, de l’équipement 
et des communications.) 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le deuxième plan quadriennal de l'Algérie, disposé 
par la loi d'approbation du 26 mars 1956, arrive à son terme le 
31 décembre 1957; : À 
Comptant que, comme il a été fait pour le deuxième plan quadrien- 
nal, le Gouvernement et l’Assemblée nationale, en leur temps, lui 
demanderont son avis sur le prochain plan pluri-annuel et prévoyant 
que ces consultations se feront probablement dans le courant de 
1957 ; 

Considérant, aR : 

Que, suivant une pratique adoptée à la fois pour les tranches 
annuelles inscrites dans les lois de finances et pour le deuxième 
plan quadriennal, elle croit ne pas devoir se borner à attendre la 
consultation du Gouvernement et de l’Assemblée nationale sur des 
textes déjà rédigés, mais prendre l'initiative, avant l'élaboration des 
travaux conduisant auxdits textes, de faire connaître sa manière 
de voir sur un certain nombre de questions; 

Qu'elle n'entend pas, par l'énoncé des points suivants, traiter 
tous les problèmes relevant du plan de l'Algérie mais se limiter à 
confirmer ou à faire connaître ses directives concernant un certain 
nombre d’entre eux; 

Que d'ailleurs les autorités destinatrices de la présente recom- 
mandation sont à ce point amplement averties et informées des 
questions, qu'elle ne croit pas devoir allonger la présentation lapi- 
daire desdits points tels qu'énoncés ci-dessous par des exposés de 
motifs individuels ; 

Recommande au Gouvernement d'admettre, pour l'élaboration 
du prochain plan pluri-annuel de l'Algérie et sans qu'elles aient 
un caractère limitatif, les directives suivantes: 

Objectif n° 1. 

Le problème démographique algérien doit être envisagé tout 
d'abord sous l’angle alimentaire. 

D'ou la nécessité d'un effort massif visant les productions vivrières, 
l'élevage et la pêche. 

Priorité de l’action en faveur de l'agriculture autochtone tradi- 
tionnelle. Utilisation maximum de tous les moyens déjà mis en place. 
Exéculion rigoureuse des premières réformes agraires déjà promul- 
guces qui devront être complétées de manière révolutionnaire. 
Industrialisation : 

Extension immédiate à l'Algérie des dispositions des décrets du 
30 juin 1955 destinés à stimuler la mise en valeur des régions souf- 
frant du sous-emploi (bonifications d'intérêt et subvention à titre 
de prime d'équipement) ; 

Encouragement, notamment par voie de garanties et de mesures 
d'ordre fiscal, à l'investissement de capitaux privés; 

Etude systématique par experts indépendants de toutes les possi- 
bilités nouvelles d’'industrialisation et de toutes les sources nouvelles 
d'emploi importantes; 

Recherche poussée en vue de l’utilisation de l'énergie solaire. 
Infrastructure économique : 

Priorité aux équipements communaux ou départementaux; 
Effort sur les pistes de pénétration et de prospections minières 
et pétrolières ; 

Etude poussée du problème de l'émigration de l'excédent de 
main-d'œuvre algérienne ; 

Dégrossissage d’un nombre maximum d'ouvriers et formation 
professionnelle appropriée aux besoins et aux débouchés des jeunes 
gens, dont les premiers contingents devront être pris en charge 
par les centaines de centres professionnels de la métropole. 
Artisanat : 

Elément de fixation locale et d'équilibre, l'artisanat algérien doit 


être repensé, réorganisé en fonction de techniques semi-mécaniques 
telles que tissages, petits ateliers divers, etc. 





Volume d’investissements : 

Ce volume doit étre fixé à l'échelle réelle des besoins d’un pays 
qu'il faut reprendre en main sous tous les aspects de sa vie- sociale 
et économique. 

L'Algérie avait été pensée en termes de souveraineté plus qu'en 
termes de co-habitation. 

Problèmes d'hommes : 

L'expérience passée révèle durement que ce problème est capital 
pour l'Algérie à tous les stades: 

lo A celui des conceptions d’avenir ; 

2° A celui des grands chefs d'administration qui doivent dominer 
toutes les résistances paralysantes ; 

J° A celui de l'exécution surtout. 


ANNEXE N° 383 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d’avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant extension de la convention inter- 
nationale du travail n° 95 aux territoires d'outre-mer, par 
M. Theetten, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales a été 
saisie d’une demande d’avis sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant extension de la 
convention internationale du travail n° 95 aux territoires d’outre- 
ner. 


Ce projet de décret étend aux territoires d’outre-mer les dispo- 
sitions de la convention internationale du travail n° 9%5 adoptée 
par la conférence générale de l'Organisation du travail le 4er jui 
let 1949 et ratifiée par la France pour le territoire métropolitain 
par la loi du 25 juillet 14952. 

Cette convention concerne la protection du salaire et prévoit un 
ensemble de règles relatives aux conditions de payement des 
salaires qui doivent garantir aux salariés le versement exact et 
intégral des sommes qui leur sont dues. 

Il est intéressant de noter que les dispositions de cette conven- 
tion se trouvent en harmonie avec les dispositions du titre IV du 
code du travail d'outre-mer qui a prévu en faveur des travailleurs 
toutes les garanties définies dans la convention. 


Nous pouvons constater que l’Assemblée de l’Union française 
dans de nombreuses discussions concernant le code du travail dans 
les territoires d’outre-mer avait prévu tous ces problèmes dans le 
chapitre Ier du titre IV (art. 9 à 98) qui correspond aux articles 1er 
el 2 de la convention. 


De même, en ce qui concerne le mode de payement du salarié, 
le chapitre IF (art. 99 à 105) du code du travail correspond aux 
articles 3, 4, 5 et 6 de la convention. 

Les dispositions du chapitre III du code sur les retenues aux 
salariés (art. 107 à 109) et du chapitre IV sur les économats (art. 110 
À 3 sont reprises dans la convention internationale aux articles 7 

d. 


Nous ne pouvons que nous féliciter de voir qu'il n’existe aucune 
discrimination entre l’Union française et les autres pays membres 
du B. I. T. 


Pour toutes ces raisons, nous vous proposons de donner un avis 
favorable au projet de décret qui nous est soumis, et d’adopter 
le texte suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Les dispositions de Ja convention ne 95 concernant 
la protection du salaire adoptée par la conférence générale de 
l'Organisation internationale du travail dans sa trente-deuxième 
session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, sont déclarées 
applicables dans les territoires énumérés ci-après: 


Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, Etablissements français de L'Océa- 
nie, Saint-Pierre-et-Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française, et inséré au Bulletin officiel de là 
France d'outre-mer. 





à "Q Voir: Assemblée de l'Union française, ne 148 (session 1955- 
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ANNEXE N° 384 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension de la convention 
internationale du travail n° 11 aux territoires d'outre-mer, par 
M. Theetten, conseilller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales a 
été saisie d’un projet de décret portant extension aux territoires 
d'outre-mer des dispositions de la convention internationale n° 11 
adoptée le 25 octobre 1921 par la conférence générale de l’Organi- 
sation internationale du travail et ratifiée par la France pour le 
territoire métropolitain par la loi du 23 mars 1929. 

Dans le Cadre de cette convention, toutes les personnes occupées 
dans l’agriculture doivent bénéficier des mêmes droits d’associa- 
tion et de coalition que les travailleurs de l’industrie. 

Ces dispositions se trouvent en harmonie avec le titre II du code 
du travail d'outre-mer, qui traite au chapitre Ier de l'objet des 
syndicats professionnels et de leur constitution, au chapitre II de 
la capacité civile des syndicats professionnels, au chapitre III des 
marques syndicales, au chapitre IV des caisses spéciales de 
secours mutuels et de retraites, au chapitre V des unions des 
syndicats, au chapitre VI des associations professionnelles. 

Tous ces chapitres Cu code du travail d'outre-mer traitent de 
l’autorisation de la constitution de syndicats professionnels pour la 
défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et 
agricoles. 

Les travailleurs du secteur agricole jouissent sans distinction des 
m7 prérogatives que les travailleurs des autres branches d'’acti- 
vité. 

L'extension de cette convention dans nos territoires d’outre-mer 
marquera notre politique de collaboration à l'Organisation interna- 
tionale du travail et placera l'Union française dans une meilleure 
position devant les instances internationales. 


C'est pour toutes ces raisons que nous vous proposons de donner 
un avis favorable au projet de décret qui nous est soumis, el 
d'adopter le texte suivant: 

AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à 
l’adoption du projet de décret ci-dessous : 


PROJET DE DECRET 


Art, 4e. — Les dispositions de ia convention n° 141 concernant le 
droit d’association et de coalition des travailleurs agricoles adoptée 
par la conférence générale de l'Organisation internationale du 
travail le 25 octobre 1921, sont déclarées applicables dans les terri- 
toires énumérés ci-après: 


Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, Etablissements français d’OCéanie, 
Saint-Pierre-et-Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun et 
du Togo. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 385 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d’information sur la propo- 
sition de MM. de Gouyon, Maurice Dardelle, Burkhardt et des mem- 
bres du groupe des républicains indépendants (métropole-Algérie- 
outre-mer), conseillers de l’Union française, tendant à inviter le 
gouvernement à prévoir sur les antennes de la radio-télévision- 
française des émissions consacrées à la diffusion de messages per- 
sonnels adressés directement par les soldats d'Algérie à leur 
familles, par M. Baudouin, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, les motifs æ ont incité MM. de Gouyon, 
Dardelle, Burkhardt et les membres du groupe des républicains indé- 
pendants à déposer une proposition tendant à inviter le gouverne- 
ment à prévoir sur les antennes de la radio-télévision française des 
émissions consacrées à la diffusion de messages personnels adressés 
directement par les soldats d'Algérie à leurs familles, nous semblent 





P 1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 149 (session 1955« 
] LA vor: Assemblée de l’Union française, ne 864 (session 1055- 








parfaitement justifiés par les circonstances et marquent le souci de 
notre assemblée d’'atténuer autant que faire se peut les rigueurs de 
la séparation. 

En effet, depuis les tragiques et douloureux événements survenus 
en Algérie, qui ont imposé à la France des mesures militaires excep- 
tionnelles, de nombreuses familles qui ont accepté courageusement 
le départ de leurs fils partis pour l'Algérie afin de défendre leurs 
frères musulmans et européens contre le terrorisme et pour main- 
tenir la présence de la France, vivent dans l'attente des nouvelles 
de leurs soldats. 

Dans bien des foyers les lettres des rappelés sont impatiemment 
attendues, chacune de ces lettres est un réconfort et un apaisement 
aux craintes de ses proches. Mais comme le notent très justement 
les auteurs de cette proposition dans l'exposé des motifs: « Ce récon- 
fort et cet apaisement ne seraient-ils pas plus grands si les parents 
pouvaient entendre à leur poste de radis la voix même de leurs 
enfants les rassurer par des mots familiers 

Il est certain que la présence pendant quelques instants d'une 
voix familière est un des moyens les plus sûrs pour aider les familles 
à évoquer la présence presque physique d'un être cher. 

De plus, nous pensons que le passage à la radio plusieurs fois par 
semaine de messages de soldats stationnés actuellement en Algérie 
peut aider ceux qui n'ont pas un des leurs sur le théâtre d'opéra- 
tions à comprendre d'une manière encore plus précise l'importance 
du sacrifice consenti par des milliers de jeunes ainsi que par leurs 
familles. 

C'est pour toutes ces raisons qu'il nous paraît souhaitable que la 
radio-télévision française inscrive dans ses programmes Ja diffu- 
sion de messages adressés par les rappelés eux-mêmes à leurs 
familles. 

Il existe actuellement dans les programmes de la radio-télévision 
française un magazine de l’armée à l'intérieur duquel est réservée 
une rubrique au courrier des auditeurs dans laquelle ces messages 
auraient pu trouver leur place ; mais le temps réservé à cette rubrique 
est nettement trop court, D'ailleurs en raison des circonstances excep- 
tionnelles, ces messages doivent faire l'objet d'émissions exception- 
nelles. 

Votre commission s’est réjouie d'apprendre, à la suite du dépôt 
de cette proposition à l’Assemblée de l’Union française, que le minis- 
tre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat à l'information 
s'étaient préoccupés de ce problème et qu'ils avaient décidé d'ici 
quelques jours de réserver aux messages familiaux des troupes sta- 
tionnées en Algérie des émissions de 20 à 30 minutes diffusées trois 
fois par semaine aux environs de 18 heures. A la suite des rensei- 
gnements communiqués par le secrétariat d'Etat à l’information ces 
émissions seraient réalisées de la manière suivante: après accord 
avec l'autorité militaire compétente et sous son contrôle, les services 
techniques de la radio-télévision française en Algérie se transporte- 
ront dans les unités et procèderont, parfois en direct, la plupart 
du temps par des enregistrements, à la diffusion des messages fami- 
liaux. 

Les messages enregistrés seront groupés par zones géographiques 
et pourront faire ainsi l'objet d'émissions régionales. Une semaine 
environ avant le passage de ces messages, les familles intéressées 
seront prévenues par lettres par les soins de la radio-télévision fran- 
çaise. 

Avec raison les auteurs de cette proposition avaient demandé que 
ces émissions aient lieu à l'heure des repas soit à 20 heures c'est- 
à-dire au moment où les parents ont le plus de facilité pour être 
à l'écoute, Pour des raisons de programmation qui sont d’ailleurs 
justifiées, la radio-télévion française ne peut faire passer ces mes- 
sages aux heures de grandes écoutes, mais nous pensons que les 
familles prévenues quelques jours à l'avance pourront fachement 
se mettre à l'écoute au jour prévu pour le passage du message qui 
les intéresse. Seulement l'heure de 18 heures qui a été prévue nous 
semble un peu rapprochée car la sortie des bureaux et des usines 
se fait généralement à celle heure. C'est pourquoi votre commission 
émet le souhait que la radio-télévision française déplace ces érmis- 
sions d’une demi-heure pour permettre aux familles qui travaillent 
de rentrer chez elles, pour se mettre à l'écoute. 

Attachant à ces messages une très grande valeur psychologique 
votre commission a été particulièrement heureuse d'apprendre que la 
première de ces émissions réalisée en direct entre la régjon pari- 
sienne et une unité stationnée en Algérie serait inaugurée par une 
conversation entre M. Lacoste, ministre résidant en Algérie et 
M. Jacquet, secrétaire d'Etat chargé de l'information. 

Au moment où les jeunes de France combattent courageusement 
pour ramener la paix sur une terre qui est chère à tous les Fran- 
çais, votre commission de l'information pense que tout doit être mis 
en œuvre pour donner le meilleur moral aux rappelés et à leur 
famille. C'est pourquoi nous nous félicitons de voir que la proposi- 
tion de MM. de Guyon, Dardelle, Burkhardt et les membres du groupe 
des républicains indépendants qui vous est soumise aujourd’hui 
a déjà rencontré un écho favorable auprès du gouvernement et 
qu'elle va être réalisée incessamment. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
suivante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement à pré- 
voir sur les antennes de la radio-télévision française, aux heures les 
pe commodes pour l'écoute des intéressés, des émissions consacrées 

la diffusion de messages familiaux adressés directement par les 
soldats d'Algérie à leurs familles. 
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(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M georges Monnet, conseiller de l’Union française, tendant 
à demander au gouvernement de prendre toutes les mesures pro- 
pres à garantir aux producteurs de cacao les prix indispensables 
pour leur assurer nne juste rémunération, par M. Georges Mon- 
net, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’organisation européenne de coopération 
économique (0.E.C.E.) vient de publier, dans le Cadre d’études 
entreprises sur les productions principales des territoires d’outre- 
mer, un travail très important sur le cacao qui passe en revue tous 
les problèmes relatifs à l’évolution de la production, à celle de la 
demande, aux fluctuations des prix et au mécanisme des marchés 
dans les divers pays producteurs. Ce travail paraît au moment précis 
où le marasme qui sévit sur le marché mondial du cacao doit induire 
notre gouvernement à prendre avant l'ouverture de la nouvelle cam- 
pagne des mesures urgentes pour assurer aux producteurs une rému- 
nération suffisante. 

Dans la proposition qu'il a déposée en date du {4 juin, M. Georges 
Monnet évoque les diverses décisions grâce auxquelles le gouverne- 
ment peut essayer de provoquer la revalorisation des cours actuelle- 
ment pratiqués dans nos territoires d'outre-mer. Mais il souligne 
surtout les difficultés qui s’attachent à ces diverses formes d’inter- 
vention, qu'il s'agisse d’attributions de primes de soutien dont béné- 
ficieraient les producteurs au prorata de l’importance de leur récolte, 
qu’il s'agisse de la réduction, voire de la suppression des droits per- 
çus à l'exportation par les territoires intéressés, qu’il s'agisse de la 
fixation d’un prix garanti par l’action de caisses de stabilisation avec 
des méthodes d'intervention plus ou moins « dirigistes » pouvant 
aller jusqu'au monopole selon la formule adoptée en Gold Coast et 
en Nigéria, les Cocoa Marketing Boards. 

L'étude sur le cacao, publiée par l’O.E.C.E., vient très utilement 
répondre à un certain nombre de préoccupations formulées par l’au- 
teur de la proposition, La commission de l’agriculture se plaît à ren- 
dre hommage à la qualité d’un document qui aura grandement faci- 
lité ses conclusions. 


Part de la production française de cacao dans la production mondiale. 


Avant d'aborder l'examen des mesures à prendre pour revaloriser 
les productions cacaoyères des territoires français d'outre-mer, il 
convient de rappeler leur position par rapport à la production et à la 
consommation mondiales. 

En effet la production des terriaires français ne représente qu’en- 
viron 16 p. 100 de la production mondiale et elle est largement dépen- 
dante du marché international puisqu'elle n'est absorbée qu'environ 
pour un tiers par la consommation intérieure. 

Sur le plan international, la position économique du cacao révèle 
dans la conjoncture présente un équilibre assez précaire. Car si la 
production n'a enregistré depuis quinze ans qu'une progression assez 
faible, la consommation a cessé durant la même période tout mou- 
vement ascendant et manifeste même dans le présent une certaine 
tendance à la régression. 

Entre 1900 et 1939, la production mondiale s'était accrue de plus 
de 600 p. 100, passant de 100.000 tonnes à près de 800.000 tonnes, 
soit un taux d’accroissement d'environ 17.000 tonnes par an. La con- 
sommation avait suivi le même rythme, mais en accusant un accrois- 
sement beaucoup moins rapide en Europe qu'aux Etats-Unis, qui 
sont devenus depuis vingt ans le plus important des pays consom- 
mateurs. Cest ainsi que les importations de fèves avaient atteint, 
en 1939, 384.000 tonnes pour l’ensemble des pays d'Europe contre 
80.000 en 1900 et 290.000 tonnes aux Etats-Unis contre 22.000. 

Depuis 1950, les importations américaines de cacao présentent un 
certain recul par rapport à l’avant-guerre. Elles avaient atteint durant 
la période 1935-1939 une moyenne de 260.000 tonnes: elles n’ont 
atteint durant la période 1950-1954 qu'une moyenne de 240.000 tonnes. 
La moyenne des importations des pays européens présente de son 
côté une stagnation totale: moyenne 1935-1939: 348.000 tonnes: 
moyenne 1950-1954: 350.000 tonnes. Logiquement, l’accroissement 
CNE des pays consommateurs et l'élévation du revenu 
moyen de leurs habitants auraient dû conduire à une augmenta- 
tion de la consommation. Mais la hausse considérable des prix 
a provoqué une contraction de la demande, non seulement du fait 
des consommateurs de produits chocolatés qui se sont portés vers des 
produits de confiserie moins onéreux, mais sans doute plus encore 
du fait des industries utilisatrices qui ont multiplié leurs efforts 
pour découvrir des succédanés satisfaisants pour le beurre de cacao 
et même pour le parfum de Cacao, et qui ont incorporé dans les pro- 
duits chocolatés une proportion croissante d’autres produits moins 
onéreux (amandes, noisettes, fruits, pâtes diverses). 


Evolution de la production. 


Un développement important de la production mondiale semble 
improbable. Les conditions climatiques propres à la culture du cacao 
n'existent que dans «une zone jui s'étend de chaque côté de l’Equa- 
teur jusqu’au 20e parallèle et la nature des terres, la température, 
la répartition des pluies, l’insolation, le taux de boisement limitent 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 324 (session 1955-1956). 
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considérablement les surfaces propices à sa culture. Comme le rapide 
développement de la production enregistré entre 1900 et 1940 a cor- 
respondu à des plantations réalisées sur une grande partie des terres 
qui, mondialement, leur étaient le plus propices, les surfaces favo- 
rablés à l'extension des plantations n'existent plus actuellement 
qu’en nombre limité. Une prospection de zones nouvelles de produc- 
tion est entreprise en Malaisie, à Zanzibar, dans certaines îles du 
Pacifique et dans certainès régions de l'Amérique subéquatoriale. 
Mais rien un ge présent ne démontre Lx des plantations æ 4 
tantes doivent prochainement U être réalisées. C’est plutôt dans 
les régions actuellement productrices qu'il faut attendre un certain 
surcroît de production provenant de l'extension des plantations là 
où elle est encore possible, mais surtout d’une politique de replanta- 
on, de la lutte contre les maladies et de l'amélioration des ren- 
ements. 


Un important fléchissement des rendements des diverses régions 
productrices a, en effet, depuis vingt ans, compensé l’accroissement 
dû aux plantations nouvelles. C’est d’abord l'effet du vieillissement 
des plantations, dont le rendement, d’une manière générale, diminue 
progressivement à partir d’un certain âge qui n’est d’ailleurs pas 
exactement le même selon les régions. C’est parfois aussi la consé- 
2 de l'épuisement des sols Et c’est également l'effet des mala- 
dies et des parasites. 


En raison des efforts poursuivis dans les diverses régions pro- 
ductrices, tant pour réaliser des plantations sur des terres nouvelles 
que pour rénover d’anciennes plantations, pour lutter efficacement 
contre les maladies et les parasites et pour accroître les rendements 
par un travail de sélection des plans et par l'emploi de meilleures 
méthodes culturales, les perspectives actuelles de la production au 
cours des prochaines années sont les suivantes: 


En Amérique, le principal pays producteur, le Brésil, marque une 
tendance à l'accroissement avec une production moyenne de 130 
à 150,000 tonnes contre 125.000 à 130.000 tonnes avant guerre. 


Au Venezuela, en Equateur, en Colombie, à Costa Rica, la ten- 
dance est également orientée vers une légère augmentation de pro- 
duction. Dans certains de ces pays, notamment à Costa Rica et à Tri- 
nidad, des plantations nouvelles sont créées à partir de boutures 
sélectionnées par des centres de recherches agronomiques dont on 
escompte des rendements de l'ordre de 1.500 kilogrammes à l'hec- 
tare, alors que les rendements moyens des plantations courantes sont 
actuellement de 500 kilogrammes à l’hectare. 

En Afrique, on l'a vu, la Nigéria et surtout la Gold Coast qui avec 
plus de 300. tonnes rs 0 globalement pour près de 50 p. 100 
à l’approvisionnement mondial, omt été très éprouvées par une 
maladie qui provoque le gonflement des rameaux (swollen shoot). 
Les autorités responsables ont pris les mesures nécessaires pour que 
toutes les régions contaminées soient assainies par l’arrachage des 
plantation atteintes. Dans l’ensemble de la Côte-de-l’'Or près de 
50.000.000 d’arbres ont été éliminés. Grâce à 2 la maladie semble 
jugulée et, compte tenu de l'effort considérable de régénération 
actuellement poursuivi, un relèvement progressif bien que lent de la 
production est escomplé pour la prochaine période décennale. 

Au Congo belge, les conditions naturelles ne favorisent pas un 
accroissement important de la production qui semblent cependant 
pouvoir passer de 3.000 à 10.000 tonnes. De même à Sao Tomé, à Prin- 
cipe, après le large déclin de la production depuis un demi-siècle, 
et en Guinée espagnole, il est possible que les rendements s’accrois- 
sent de quelques milliers de tonnes. 

C’est dans les territoires français en Côte-d'Ivoire et au Cameroun 
principalement, qui totalisent déjà 120.000 à 130.000 tonnes par an, 
que l’on constate la plus nette tendance à l'accroissement de la pro- 
duction, Elle est le résultat des efforts poursuivis ces dernières 
années par l'administration pour encourager cette production, en 
même temps que de l'effet stimulant des hautes cotations du produit 
en 1953 et 1954. Notons en passant que si le Cameroun a bénéficié 
d'un centre de recherches fort actif qui a commencé depuis quel- 
ques années un intéressant travail de sélection, il est fâcheux qu'un 
institut autonome de recherche du type I.R.H.0., I.R.C.T. et 
[.F.A.C. n'ait pu réaliser dans chacun des territoires intéressés 
l'effort de sélection et de mise au point des méthodes culturales qui 
permettrait de réaliser des plantations nouvelles dans les conditions 
optima de rendement. 

Les prévisions de récolte établies pour les toutes prochaines 
années par le ministère de la France d'outre-mer portent sur 75.000 
tonnes au Cameroun et 70.000 tonnes en Côte d'Ivoire ce qui, compte 
tenu des 15.000 tonnes D ge au Togo et en Afrique équatoriale 
française, portera la production française à un total de 160.000 tonnes, 
sous réserve que des prix trop bas ne découragent pas la cueillette. 

Au total les prévisions mondiales de deep peuvent être esti- 
mées pour la période quinquennale 1957-1961 à une récolte moyenne 
largement supérieure à 800.000 tonnes. 


Evolution de la consommation. 


Nous avons déjà souligné que l'élévation des prix des fèves de 
cacao a freiné mondialement la consommation qui, malgré l'accrois- 
sement démographique des pays consommateurs et malgré la déve- 
loppement du pouvoir d'achat de leurs gg est en légère 
diminution par rapport à l’avant-guerre. 11 est trop tôt encore pour 
évaluer l'importance de la répercussion qu'en sens contraire aura sur 
la consommation la baisse enregistrée depuis 1955. Mais s’il est per- 
mis d'espérer que les ventes de produits chocolatés reprendront au 
cours des prochaines années dans les pays consommateurs tradition- 
nels une marche ascendante proportionnelle à l'accroissement de la 
Le mages et des revénus individuels, c’est à la condition que de nou- 
velles pointes en hausse ne viennent pas stimuler le désir des choco- 
latiers et des confiseurs de substituer de plus en plus au cacao des 
produits de remplacement. 
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Dans une étude consacrée au cacao, l'O.E.C.E. conclut très net- 
tement à l'intérêt > présenterait une stabilisation des prix du 
cacao, « Les producteurs autant que les utilisateurs de cacao brut 
ont un intérêt évident à rechercher à leur commune satisfaction les 
moyens propres à limiter les fluctuations de prix. Un examen des 
possibilités de stabiliser les prix par la coopération de toutes les 
parties intéressées serait, en dépit de ses difficultés bien connues, 
du plus grand intérêt ». 

Sans doute, en ce qui concerne le développement de la consom- 
mation, peut-on également espérer que des pays dont les marchés 
d'importation se sont trouvés jusqu'alors fermés ou strictement 
limités, vont s'ouvrir à des importations de cacao dont les tonnages 
pourraient alors atteindre des proportions considérables. Tel est le cas 
de l’U.R.S.S. et des pays de l’Europe de l'Est; tel est également le 
cas de cet immense réservoir humain que représente le monde asia- 
tique. Mais même dans cette perspective, en raison de l'extrême 
sensibilité que présente le marché du cacao, dans sa structure 
actuelle, à toute modification un peu rapide de la conjoncture, il 
serait grandement désirable qu’une entente internationale ait pu 
déterminer entre producteurs et utilisateurs les règles susceptibles 
d'éviter dans un intérêt commun toute fluctuation excessive. 


Le marché français. 


La production cacaoyère se classe qualitativement en deux grandes 
catégories, correspondant à des types botaniques bien distincts: 


a) Les « Criollos », cacaos fins; 

b) Les « Forasteros », Cacaos courants. 

Les premiers sont produits presque exclusivement par l'Amérique. 
Ils sont utilisés en chocolaterie et confiserie fines. La production 
africaine est, par contre, représentée uniquement par les seconds, 
employés pour la chocolaterie courante. 

Cette répartition spécifique correspond à des exigences écologiques 
et à des difficultés d’acclimatement des cacaoyers « Criollos » et 
à une rusticité remarquable des « Forasteros », qui se sont bien 
acclimatés en Afrique où ils s’accommodent de méthodes culturales 
très sommaires. 

Ce fait explique la raison pour laquelle la France, exportatrice de 
cacao Courant, est obligée d'importer chaque année un certain 
es de « Criollo » américain pour la fabrication de produits de 
Choix. 

La consommation française ne paraissant pas devoir dans les pro- 
chaines années connaître un accroissement notable, la production 
de cacao de nos territoires, prévue pour 160.000 tonnes, devra donc 
trouver à l’extérieur le placement de 120 à 130.000 tonnes. 

Il est heureux de constater l'effort qu'ont progressivement effec- 
tué les exportateurs pour prendre pied sur les marchés extérieurs. 
Il est certain que cet effort se trouve gravement contrarié par l’in- 
suffisance de la qualité moyenne des produits en cause au Cameroun 
et surtout en Côte- d'Ivoire. 


Amélioration de la qualité. 


Le problème de la qualité est d'autant plus urgent à résoudre 
dans nos territoires que nos concurrents étrangers produisent une 
marchandise d’une classe nettement supérieure à la nôtre. 

. C'est là une vérité première qui a été bien des fois ressassée, Le 
Cameroun a décidé depuis 1953 d'accorder une prime de qualité aux 
planteurs qui apporteraient sur des marchés contrôlés par un repré- 
sentant des services du conditionnement des produits reconnus de 
qualité supérieure. Ces primes ont été de 6 ar kilogramme en 
1953/54, 8 F en 1954/55, 10 F en 1%55/56. L'institution de cette prime 
a eu des effets heureux au Cameroun, Si au lieu des années légales, 
on se réfère aux campagnes de production, le progrès est encore plus 
notable. Pour la période s’écoulant du 4er juillet 1955 au 31 mars 1956, 
les pourcentages constatés par le service du conditionnement ont 
été les suivants: supérieur 34 p. 100, courant 33 p. 100, limite 26 p. 100, 
non conforme 7 p. 100. Pendant la campagne 14541955 pour la même 
pécinns se * mamie avaient été de 18 p. 100, 41 p. 100, 33,5 p. 100 
et 7,5 p. , 

Ces résultats auraient certainement été plus frappants encore si 
le système inauguré au Cameroun avait pu être d'une application 
plus générale. Car en fait, sur 52.000 tonnes commercialisées en 
1954-1955, 19.480 tonnes seulement ont fait l’objet d’un contrôle sur 
les marchés, sur lesquelles le tonnage primé a été de 2.530 tonnes. 

En 1955-1956, sur 50.000 tonnes commercialisées, 22.500 ont été 
controlées sur les marchés sur lesquelles le tonnage primé a été de 
3.500 tonnes. : 

L'attribution d'une prime à la qualité est malheureusement un 
procédé qui suppose l'existence de marchés où les apports de chaque 
planteur peuvent être contrôlés, ce qui le rend absolument inappli- 
cable à un territoire comme la Côte-d'Ivoire où la pratique commer- 
ne me opens est la collecte par l'acheteur sur le lieu même de la 
récolte. 

La prime à la qualité suppose d’autre part un personnel qualifié 
et assez nombreux, et de ce fait occasionne des frais importants. 
En 1954-1955, les planteurs camerounais ont reçu, pour les 2.530 ton- 
nes reconnues de qualité supérieures, une somme de 20 millions 
alors que les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 17 mil- 
mare y 3 en : — 4 gp - En les sommes dis- 

»S atteint 35 millions e s 
rer e s dépenses de fonctionnement 

Le meilleur encouragement à la qualité consiste évidemment à 
donner aux producteurs pour les produits de qualité supérieure un 
prix nettement plus avantageux que pour les produits de qualité 
courante ou de basse qualité. Malheureusement, comme l'indique 
l'auteur de la proposition, les sociétés qui commercialisent actuelle- 











ment le cacao dans les territoires français se déclarent incapables 
de faire bénéficier d'un notable écart de prix les produits de qualité 
supérieure, 

| n’en est pas de même dans les territoires où la commerciali- 
sation du cacao a été confiée à des organismes réglementaires. En 
Nigéria et en Gold Coast, les Marketing Boards ont fixé des taux 
d'achat différentiels selon la qualité qui ont pleinement provoque 
les redressements escomptés. 


Les prix. 


Chaque fois que l’on évoque la nécessité d’une intervention de 
la puissance publique sur le prix d'une denrée agricole se pose la 
question de l’équitable rémunération due au producteur mais en 
même temps la nécessité de ne pas entraver l'écoulement de la pro- 
duction par la pratique de cours trop élevés pour le consommateur. 

Nous avons vu ci-dessus comment la pratique de cours excessifs 
en 1953 et 1954 avait provoqué une importante régression de la Ccon- 
sommation des produits cacaotés et incité les industriels à rechercher 
des produits de substitution. 

Les prix sur lesquels doit être confirmée une politique de déve- 
loppement de la production cacaoyère ne peuvent donc être des prix 
qui méconnaîtraient l’évolution de la consommation mondiale, évo- 
lution à laquelle n'échappe pas la consommation française, cette 
dernière n'étant d'autre part Capable d'absorber qu'une fraction des 
exportations de nos territoires producteurs. 

Il faut donc se féliciter de ce que les caisses de stabilisation du 
cacao de Côte-d'Ivoire et du Cameroun aient limité avec beaucoup 
de sagesse leurs ambitions actuelles de revalorisation à 70 F le kilo- 
gramme nu-bascule, port d'embarquement. 

Il semble donc que le gouvernement ne devrait pas hésiter à rete- 
nir ce prix comme prix de soutien selon les disposilions prévues 
par le décret du 2 février 1955 qui a institué le fonds de régulari- 
sation des cours des produits d'outre-mer. 

La campagne commençant en octobre (faisant suite à la récolte 
intermédiaire en cours de ramassage), il est temps que le ministre 
de la France d'outre-mer non seulement prépare l'arrêté qui rendra ce 
prix officiel, mais aussi fasse son choix parmi les diverses solutions 
auxquelles il peut être fait appel pour provoquer la revalorisation 
désirée. 

L'auteur de la proposition indique que deux méthodes sont pos- 
sibles, celle de la réduction des droits de sortie et celle de la défense 
d'un prix garanti, ces deux méthodes pouvant d'ailleurs être Com- 
binées. La première consisterait à obtenir des territoires intéressés 
qu'ils réduisent leurs droits de sortie d’un montant correspondant 
à la hausse que l’on aurait décidé d'atteindre. 

Pour la Côte-d'Ivoire, il semble qu'il n'y aurait pas là une diffi- 
culté insurmontable, Si nous prenons comme prix valable pour la 
période présente les cours de 215/220 F métro caf port français 
qui correspondent aux cours de 63-65,50 F C.F.A. nu-bascule Abid- 
jan, il suffirait pour faire remonter le prix de 6 F de diminuer les 
droits de sortie de pareille somme. Or on sait que les droits de sortie, 
au taux de 15 p. 400 sont calculés sur une valeur théorique de 120 F 
C.F.A. dite « valeur mercuriale » qui répondait naguère à la valeur 
approximative du produit, mais qui est aujourd'hui nettement trop 
élevée. Si on abaissait cette valeur mercuriale à 80 F, qui est le prix 
de vente que souhaiteraient actuellement obtenir les producteurs, 
le montant de 15 p. 100 des droits de sortie se trouverait diminué 
de 6 F. Les cours pratiqués par le commerce pourraient donc être 
revalorisés d’autant. 

Sur les 15 p. 100 de droits de sortie, 10 P 100 sont perçus au béné- 
fice du territoire, 5 p. 100 au bénéfice de la Caisse, L'abaissement 
de la valeur mercuriale à 80 F ferait donc perdre au territoire une 
somme de 4 F par kilogramme, soit pour une exportation de 60.000 
tonnes une somme de 240 millions. Mais en contrepartie, en main- 
tenant la capacité d'achat des populations productrices, la revalori- 
sation du cacao maintiendrait dans les cercles intéressés une activité 
économique dont le territoire serait le premier bénéficiaire. D'autre 
part, la moins-value des droits de sortie pourrait être en tout ou en 
partie remboursée au budget par la caisse de stabilisation qui pos- 
sède actuellement 700 millions de réserve et qui durant la Campa- 
gne 1956-1957, avec la valeur mercuriale de 80 F, encaisserait encore 
240 millions. 

Comme il doit être envisagé que le léger redressement des cours 
qui s’est manifesté ces dernières semaines puisse ne pas se mainte- 
nir et que les cours nu-bascule Abidjan retombent aux environs de 
62 F, il pourrait sembler nécessaire d’abaisser la valeur mercuriale 
non à 80 mais à 70 F afin que les droits de sortie se trouvant dimi- 
nués de 7,50 F, les prix puissent remonter d'autant, 

Dans ce cas la perte serait de 5.000 F x 60.000 tonnes = 300.000.000 
que la caisse de stabilisation pourrait prendre en charge en tout ou 
en partie, puisqu'outre les 700 millions de réserve qu'elle possède 
actuellement, elle encaisserait encore pendant la campagne 1956-1957 
une somme de 3.500 F x 60.000 tonnes 210.000.000. 

I ne paraît pas malheureusement que ce système puisse être aussi 
facilement envisagé pour le Cameroun, Car la caisse de stabilisation 
n’y possède aucune réserve susceptible de compenser la moins-value 
budgétaire qui résulterait de l'abaissement des droits de sortie. Et 
il est à craindre que le fonds de régularisation des cours des pro- 
duits d'outre-mer se refuse de son côté à faire le total des avances 
nécessaires. 

D'ailleurs cette réduction des droits de sortie qui en toute hypo- 
thèse est désirable, ne conduirait pas nécessairement au respect du 
prix de 70 F considéré comme nécessaire. Si les prix internationaux 
enregistraient une nouvelle et importante dépression, la réduction 
des droits initialement décidée se révèlerait insuffisante. Il serait 
donc nécessaire de reviser périodiquement le montant des droits de 
sortie, en fonction des cours internationaux. Comme il est impos- 

















510 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





sible de modifier à plusieurs reprises au cours de l’année les recet- 
tes budgétaires san à pour l'exercice, il faudrait que les caisses 
de stabilisation fussent en mesure de compenser pr ru les réduc- 
tions de recettes. Ce serait sans doute trop exiger d'elles. 


On peut également se demander si le commerce répercuterait plei- 
nement, sur ses achats en brousse, l'incidence de la réduction des 
droits de sortie. La commercialisation du cacao, comme celle du 
café, ne subit pas toujours au niveau du planteur la répercussion 
totale des cours pratiqués au port d'embarquement. Entre les prix 
en brousse et les prix nu-bascule Abidjan, Douala ou Lomé, les mar- 
ges sont fort variables selon l'importance saisonnière de ja récolte 
et selon l'empressement que les chargeurs manifestent à procéder 
à des exportations. 

Dans l'intérêt des planteurs, il paraît donc préférable de recourir 
à la pratique sinon d’un prix garanti par un organisme exerçant 
comme les Marketing Boards de Gold Coast et de Nigéria le monopole 
des transactions, du moins d'un prix de soutien dont les caisses de 
stabilisation du cacao assureraient la défense, selon des modalités 
analogues à celles adoptées par la caisse de stabilisation du café de 
la (Côte-d'Ivoire dès l'élaboration de son troisième contrat de 
stockage. 

La seule méthode véritablement efficace pour qu'un prix proclamé 
nécessaire soit effectivement pratiqué, c'est qu’à ce prix un orga- 
nisme soit en permanence preneur. 

Il est donc indispensable que les caisses de stabilisation du cacao 
créées dans les divers territoires producteurs soient en mesure de se 
porter acheteurs, au prix convenu, par l'intermédiaire des maisons 
de commerce qu'elles auront mandalées, de toutes les quantités qui 
leur seront offertes, sous réserve, comme nous l'avons déjà indiqué, 
que les produits répondront aux normes de qualités prescrites. 

Sans doute cette intervention des caisses de stabilisation du cacao 
est-elle, par un de ses aspects, d’une nature toute différente de celle 
des caisses de stabilisation du café, produit stockable dont l’exporta- 
tion peut être, selon les besoins du marché, échelonnée sur tous 
les mois de l’année, voire même reportée d'une année sur l’autre. 
Les fèves de cacao sont d’une conservation difficile sous les climats 
chauds et humides. Aussi ne peut-il être question, comme pour le 
café, de faire réaliser par les caisses de stabilisation des opérations 
de stockage, Les exportations doivent être pratiquées au fur et à 
mesure des acquisitions. Il faut donc mettre à la tête des caisses 
responsables un directeur habilité à prendre au jour le jour, comme 
le font en Gold Coast et en Nigéria les directeurs des Marrketing 
Boards, les décisions nécessaires. 


Revision du statut des caisses de stabilisation. 


Pour ce faire, il est évidemment indispensable de modifier les 
décrets qui ont fixé le statut des caisses de stabilisation, Il n’est pas 
possible de demander au directeur des affaires économiques des 
territoires, dont ces décrets ont fait le directeur statutaire des caisses, 
de cumuler avec ses fonctions, déjà fort absorbantes, celles de 
directeur des diverses Caisses pouvant exister sur son territoire, et 
dont chacune peut nécessiter la présence d’un directeur à plein 
temps. En Côte d'Ivoire par exemple existent deux caisses de sta- 
bilisation, celle du café et celle du cacao; il peut un jour paraître 
utile d'y créer une caisse des oléagineux. Mais quand il ne s’agi- 
rait que des caisses du café et du cacao, elles représentent déjà 
l'une et l’autre des organismes appelés à gérer des intérêts consi- 
dérables, à prendre des décisions qui supposent une information 
permanente et aussi complète que possible sur les marchés inté- 
rieur et international, et à exercer une surveillance de tous les 
instants sur la bonne exécution des contrats à l’achat comme à la 
vente. 

ll serait donc utile que les conseils d'administration responsables 
de la gestion des caisses fussent autorisés à proposer à la désigna- 
tion, par le gouverneur du territoire, de la personnalité qui parai- 
trait la plus qualifiée pour exercer de telles responsabilités. 

Par la même occasion, il serait désirable que le décret du 14 oc- 
tobre 1955 fût modifié en ce qui concerne la composition de son 
conseil d'administration, où le nombre des représentants de la pro- 
duction agricole devrait être augmenté afin qu'ils puissent mieux 
veiller à ce que les caisses soient effectivement dirigées vers leur 
objectif qui est par priorité de défendre l'intérêt des planteurs. 


11 serait également utile qu’à côté des membres titulaires des 
caisses fussent prévus des suppléants, car les quelques mois d’expé- 
rience de la caisse de stabilisation du café de la Côte d’Ivoire ont 
suffi à démontrer que, vu la fréquence indispensable des réunions, 
le quorum aurait plus d’une fois fait défaut si une pratique, d’ailleurs 

uelque peu abusive, n'avait fait admettre la représentation des 
titulaires par des mandataires de leur choix. 


Enfin, il serait important de préciser le rôle qui appartient au 
président du conseil d'administration en dehors des séances du 
conseil, Le décret du 14 octobre 1954 a confié la gestion des caisses 
à leur conseil d'administration. Il serait donc logique qu'entre les 
séances, le président élu par le conseil pût poursuivre avec le direc- 
teur une collaboration effective et exercer un droit de contrôle sur 
l'exécution des décisions prises par le conseil. Le décret du 14 octobre 
1954 et les décrets constitutifs des caisses étant muets sur ce point, 
il peut en résuller que les pouvoirs du président durant les inter- 
sessions se trouvent contestés, Un conflit d’attributions entre le 
président élu par le conseil et le directeur de la caisse, nommé 
par la puissance publique, ne pourrait manquer d'être très domma- 
geable à la bonne administration de la caisse. A l’occasion de ces 
précisions à donner sur le rôle respectif des diverses personnalités 
responsables des caisses, il serait également utile de prévoir la créa- 
tion d'un comité restreint, capable de faciliter les décisions du direc- 








teur pen la conclusion des contrats à réaliser dans le cadre des 
directives formulées par le conseil d'administration. 

Pour conclure, sans prendre parti pour la réalisation d'organismes 
inveslis d’une exclusivité dans la commercialisation des uits 
comme le sont les cocoa Marketing Boards de Gold Coast et de 
Nigéria, nous proposons à l'assemblée de demander au Gouverne- 
ment de promulguer sans tarder, pour la campagne 1956-1957, un 
rix de soutien pour le cacao de ‘qualité supérieure, avec éventuel- 
ement une échelle dégressive pour les classements inférieurs, et 
de donner pour directives à ses représentants dans les caisses de 
stabilisation de s'engager résolument dans une politique d'achat en 
brousse en fonction de ce prix de soutien. 

Nous lui demandons de mettre à la disposition des caisses les 
crédits nécessaires pour qu'elles puissent éventuellement rembour- 
ser tout ou partie des droits de sortie dont les territoires auraient 
décidé d'abaisser le taux et pour qu’elles puissent prendre en charge 
l'écart entre leur prix d’achat et les prix à l’exportation. 

Si, pour répondre au vœu des caisses de stabilisation de Côte 
d'ivoire et du Cameroun, le Gouvernement fixait comme prix de 
soutien le prix de 70 F port d'embarquement, les producteurs des 
terriloires en cause ne recevraient qu’un prix notablement inférieur 
à ceux dont bénéficient les territoires voisins de Gold Coast et de 
Nigéria. Aussi serait-il désirable qu’un second prix, plus élevé, 80 F 
par exemple, fût également prévu qui, en cas de conjoncture favo- 
rable, permettrait aux producteurs de nos territoires de bénéficier 
d’une revalorisation supplémentaire, Toutefois, afin de permettre 
aux caisses de récupérer les sommes investies pour le soutien des 
cours et qui, pour partie, auraient pu être avancées par le fonds de 
régularisation des cours des produits d'outre-mer, il serait prévu 
qu'au-dessus de ce second prix les exportateurs seraient tenus de 
reverser à la Caisse tout ou partie des sommes réalisées au-delà de 
ce Cours. 

Enfin nous demandons au Gouvernement de reviser le décret du 
14 octobre 1954 et les décrets constitutifs des caisses pour permettre 
à la gestion des caisses de répondre pleinement à leurs objectifs. 

C’est dans ces conditions que la commission de l’agriculture 
demande à l'assemblée de donner à la proposition de M. Georges 
Monnet la rédaction suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que depuis le début de l’année les cours du cacao 
ont subi sur le marché mondial un affaissement qui les met au 
plus bas niveau qu'ils aient connu depuis 1949. 

Considérant que les cours pratiqués dans les territoires d'outre- 
mer subissent en outre l'incidence de droits de sortie qui suivant 
les territoires et les périodes ont atteint de 30 à 75 p. 100 de la 
valeur du produit en brousse 

Considérant la nécessité d'une intervention rapide des pouvoirs 
publics pour assurer aux producteurs la protection dont le principe 
a Clé proclamé par les textes constituant les caisses de stabilisa- 
tion et le fonds de régularisation des cours des produits outre-mer, 

Demande au Gouvernement : 

— de prendre l'arrêté prévu par le décret du 2 février 1955 
fixant un prix de soutien du cacao, compte tenu de normes de 
qualité strictement définies; 

— de mettre à la disposition des caisses les crédits nécessaires 
pour leur permettre éventuellement de rembourser aux territoires 
tout ou partie des droits de sortie sur le cacao dont ils auraient 
décidé d’abaisser le taux et pour prendre en charge l'écart entre le 
prix de soulien en fonction duquel elles auront pratiqué leurs achats 
et les prix à l’exportation; 

— de fixer un prix au-dessus duquel les exportateurs seront tenus 
le cas échéant de reverser aux caisses tout ou partie des sommes 
réalisées par eux à l'exportation au-dessus de ce cours; 

— de reviser le décret du 14 octobre 1954 et les décrets consti- 
tutifs des caisses de façon à permettre aux personnalités chargées 
de la gestion des caisses d'assumer pleinement leurs responsabilités 
et de donner à leurs interventions une complète efficacité. 


ANNEXE N° 387 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis, transmise  … M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification du décret du 
18 novembre 1932 portant institution du crédit maritime mutuel 
aux îles Saint-Pierre et Miquelon, par Mme Lefaucheux, conseil- 
ler de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 5 juin 1956, l’Assemblée 
de l’Union française a été saisie par M. le président du conseil 
des ministres, d'une demande d’avis sur un projet de décret qui 
modifie le texte du 18 novembre 1922, instituant le crédit maritime 
mutuel aux îles Saint-Pierre et Miquelon. 

L'objet du décret de novembre 1932 est d'aider la pêche mari- 
time pour les opérations suivantes: achat de matériel, d'armement, 
d'engins de pêche, d’apprêts, de sel, de combustibles, de matières 


| 4 Voir: Assemblée de l’Union française, n° 303 (session 1955- 
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sses; acquisition d'objets d'équipernent individuel spécial à la 
Déche et d'objets destinés directement à l'approvisionnement des 

ateaux de pêche. 

L'aide est accordée par une sociélé de crédit maritime mutuel à 
forme commerciale, qui peut recevoir des fonds en dépôts, consentir 
des prêts individuels à court terme remboursables dans le délai 
d'un an. D'abord fixé à 5.000 F (art. 11 du décrét du 18 novem- 
bre 1932), le montant maximum de ces prêts a été porté à 50.000 F 
saint-pierrais (francs C. F. A.) par décret n° 47-948 du 27 mai 1947. 
Puis, devant la nécessité de développer l’industrie de la pêche, 
base de l’économie du térritoire, devant les difficultés croissantes 
pour les pêcheurs de rembourser des sommes plus fortes dans le 
court délai d’un an, le décret du 2 août 1949 institua le prêt à 
moyen terme, d’un montant maximum de 60.000 francs C. F. A. 
remboursables en trois ans. 

Entre temps, l’organisation du crédit à la grande pêche s'était 
avérée indispensable. Les techniques de ches évoluent, et les 
doris, qui reviennent chaque soir au port, sont moins rentables 
ou les chalutiers capables de demeurer plusieurs jours sur les lieux 
e pêche. Le Pa d’un chalutier est évidemment beaucoup plus 
élevé que celui d’un doris, et son armement est également plus 
coûteux. C'est pourquoi deux décrets, de 1935 et 1936, créèrent ce 
crédit à la grande pêche, à long terme, actuellement d'un montant 
d’un million de francs C. F, A., maximum. 

Le texte que nous examinons aujourd'hui tend à un nouvel 
ajustement des dispositions en vigueur. 


Nous croyons souhaitable de prévoir dans l'avenir un seul Orga- 
nisme de crédit pour les trois sortes de prêts (à court, moyen et 
long terme). Mais l'intérêt du décret prévu consiste à permettre 
aux autorités locales de fixer le plafond des prêts à court et à moyen 
terme, selon la conjoncture économique. La souplesse de ce procédé 
a paru intéressante à la majorité des membres de la Commission, 
alors que d’autres conseillers marquaient quelques hésitations à 
ne pas laisser aux autorités centrales le soin de déterminer le 
plafond maximum. 

La conclusion de notre débat en commission consisile à donner 
un avis favorable au projet de décret, sous réserve de deux modi- 
fications rédactionnelles : 

1° A l’article 2, la commission des affaires financières propose de 
remplacer l'avis de la commission de crédit maritime mutuel par 
l'avis du conseil d'administration (de même à l’article 5); 

20 À l’article 6, elle propose de ne pas évoquer la suppression du 
décret du 2 août 1949, cette mention paraissant partiellement 
inexacte du fait que toutes les dispositions du décret en question ne 


sont pas rendues caduques par le projet de décret qui nous est 
soumis. 
PROJET DE DECRET 
Art, 4er, — La caisse de crédit maritime mutuel des îles Saint- 


Pierre et Miquelon est autorisée à accorder à ses adhérents des prèts 
individuels à moyen terme, dont l'objet est limité à la construction 
ou à l’achat d’une embarcation de pêche ou de son moyen de pro- 
pulsion ou des deux à la fois. 


Art. 2. — Le montant maximum des prêts individuels à moyen 
terme ne pourra excéder une somme qui sera fixée par arrêté local, 
pris après avis du conseil d'administration du crédit maritime mutuel. 


Art. 3. — Ces prêts seront remboursables dans un délai maximum 
de cinq ans, l’emprunteur étant tenu de se libérer chaque année 
du cinquième de sa dette. 


Art. 4. —- L'octroi de ces prêts s'effectuera suivant les règles géné- 
rales fixées par le décret du 18 novembre 1932. 


Art. 5. — Le montant maximum des prêts individuels à court terme 
consentis par le crédit maritime mutuel sera fixé par arrêté local, 
nee À après avis du conseil d'administration du crédit maritime 
mutuel. 


Art. 6. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont et 
demeurent abrogées. 


Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel des îles Saint- 
Pierre et Miquelon et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°388 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 31 juillet 1956.) 


DEMANDE D’AVIS sur la pa de loi de M. Cogniot et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à réaliser la réforme de l'ensei- 

, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 

(1). — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles 


nale 
et des civilisations d'outre-mer.) 

Paris, le 28 juillet 1956. 
Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître que, 


conformément: à l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de 
son règlement, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 28 juil- 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 2038. 











| 


let 1956, a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à réaliser la réforme de l'enseignement. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président, 


Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire aénéral de l'Assemblée nationale, 
Signé: Emi BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à réaliser la réforme de l'enseignement. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on s'accorde à reconnaître que les struciures 
et les orientations traditionnelles de l'enseignement français sont 
en état de crise depuis des dizaines d'années. 

La revendication déjà ancienne d'une réforme de l'enseignement 
a été reprise et portée à un niveau supérieur par la classe ouvrière 
dans le cadre du mouvement de la Résistance, C'est à l'automne 
1943 que le parti communiste français soumettait à tous les groupe- 
ments affiliés au conseil national de la résistance le projet de 
réforme intitulé Esquisse d'une politique française de l'enseigne- 
ment. 

Sous la pression du désir populaire et des exigences nationales, 
ce problème fut également éludié en 19%%4, à Alger, auprès du gou- 
vernement provisoire de la République. 

Après la Libération, une commission ministérielle de la réforme 
de l'enseignement fut instituée, C'est pour le parti communiste 
français un grand honneur que les deux présidents successifs de 
cette commission, désignés pour celte fonction par leur savoir et 
la valeur de leurs travaux pédagogiques, aient été deux de ses mili- 
tants: le professeur Paul Langevin et le professeur Henri Wallon. 

Le plan de réforme de la commission Langevin-Wallon, établi 
d'un commun accord par des hommes d'opinions différentes, mais 
tous inspirés par une conception démocratique, fut publié le 49 juin 
1947. 11 a fait époque, Mais il ne pouvait qu'être tenu pour mul et 
non avenu par tous les ministres de l'éducation nationale, sans 
exception, qui se sont succédé depuis lors, jusqu'en 19%55. Silence 
a élé imposé aux besoins de l'école dans la mesure même où le 
pacte Atlantique et la politique de guerre dominaient toute {a 
structure du budget. 

De même, la proposition de loi portant réforme de l’enseignement, 
qui fut présentée par le groupe communiste et les députés appa- 
rentés il y a huit ans et demi (proposition ne 2382, en date dn 
11 août 1947), n'a jamais été rapportée, fût-ce simplement devant 
la commission de l'éducation nationale de notre Assemblée. 

La seconde législature réserva un sort identique à la proposition 
de loi n° 10-456 déposée le 10 mars 1955 par les députés communistes 
et tendant à réaliser la réforme de l'enseignement, 

Deux initialives ont été prises par les gouvernements au pouvoir 
depuis 1947, d’une part, le projet André Marie (1953), et d'autre 
part. le projet Berthoin (1955). À l'heure où ces lignes sont écrites, 
‘actuel ministre de l'éducation nationale fait, dit-on, également 
procéder à l’étude de nouveaux textes. 

La période récente a été dominée en fait par la contre-réforme 
que constitue la loi Barangé avec ses développements. Contrairement 
à toute la tradition nationale, l'Elat s'est mis à subventionner les 
écoles privées confessionnelles fréquentées par une faible partie des 
enfants catholiques, en semblant indiquer par là-même que ces 
enfants ne seraient pas à leur place au sein de l'école commune. 
Ainsi, dans le climat général de réaction politique qui est insépa- 
rable de l'orientation antinationale trop longtemps pratiquée, l'Etat 
a redonné vie et vigueur au principe appliqué par Pétain et aboli 
par un vote explicite de l’Assemblée consultative en mars 1945, Le 
financement des écoles confessionnelles par l’Etat n’a pas seulement 
satisfait une vieille et continuelle prétention de la réaction: 11 a 
donné raison à un principe essentiel de la politique scolaire typi- 
quement fasciste, qu'il s'agisse de celle des hommes de Vichy, de 
celle du ministre mussolinien Gentile en Italie (d’après lequel l'en- 
seignement de la religion, « philosophie de l'enfance de l'humanité », 
est « fondement et couronnement de l'instruction »), ou de celle de 
l'Espagne franquiste. 


Le projet de « réforme » dû au ministre André Marie a été 
condamné, comme malthusien et antidémocratique, par toutes les 
organisations syndicales du personnel enseignant, par les groupe- 
ments de parents d'élèves laïques, par l’ensemble de l'opinion répu- 
blicaine. 11 suffit de rappeler ce qu'avait écrit, dans ses considéra- 
tions sur le projet, le véritable auteur de la « réforme », M. Brunold: 

« L'accroissement très rapide des effectifs de l’enseignement secon- 
daire, qui est voisin de 25.000 par an, pose d’angoissants problèmes 
pour la construction des lycées et le recrutement des maîtres. » 

Ainsi, les données du problème étaient inversées: au lieu de s’em 
ployer à construire des établissements et à recruter des maîtres en 
fonction du nombre des élèves, on recherchait une « orientation » 
des élèves et un aménagement de la structure de l’enseignement 
adaptés à la capacité des locaux! 

Sur la proposition des députés communistes, l'Assemblée natio- 
nale a dù régler son compte à ce projet en juillet 1953. 

Le projet Berthoin fut élaboré par un « comité d’études » dont la 
composition même était un défi à la classe ouvrière, au personnel 
enseignant laïque et aux aspirations populaires. Comme l'écrivait le 
10 janvier 1955 le secrétaire du syndicat de l’enseignement secon- 
daire: « Signe des temps, ni les enseignants, ni les syndicats (ou- 
vriers) n’y sont représentés. » 
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M. Berthoin a ainsi exprimé ses conceptions à l’Assemblée natio- 
nale le 13 décembre 1954 pendant la discussion de son budget: 

« Tous nos problèmes procèdent de la poussée démographique qui 
s'est manifestée dans notre pays depuis une dizaine d'années. C'est 
là un phénomène qui met à l'épreuve la structure de notre ensei- 
gnement et qui, dans quelque temps, mettra à l'épreuve la struc- 
ture de toutes nos institutions. La stabilité démographique était 
peut-être une donnée fondamentale de l’ordre français. » 

Ainsi, pour le ministre de l’éducation nationale du cabinet Mendès- 
France et du cabinet Edgar Faure, le problème de la réforme de 
l'enseignement se ramenait à la technique de l’endiguement ! 

Le projet Berthoin reportait à une « perspective lointaine » la pro- 
longation à seize ans de la scolarité obligatoire, Sous prétexte 
« d'adapter » l'enseignement aux implications du progrès scienti- 
fique, il tendait à l’abaissement du niveau général de culture dans 
l'enseignement secondaire et supérieur, et même, sous prétexte de 
lutter contre le surmenage scolaire, dans l’enseignement primaire. 
Muet sur l’aide aux enfants pauvres pour leur accès aux écoles 
secondaires et techniques, ce projet imposait à la masse des étu- 
diants une orientation déterminée non pas par les aptitudes de ces 
étudiants, mais par le choix du Gouvernement. 

La commission de l'éducation nationale n’a pas examiné ce pro- 
jet, dans lequel on retrouvait les idées malthusiennes du projet 
André Marie. 

Comme ce dernier, il ne pouvait être qu’en opposition absolue 
avec ce que l'opinion démographique entend par « réforme de l’en- 
seignement. » 

Pour l'opinion ouvrière et démocratique, la réforme de l’ensei- 
gnement n'apparaît pas comme un problème technique découlant 
soit de l’augmentalion de la natalité, soit de la routine du corps 
enseignant (les « méthodes périmées » des universitaires, qu'il faut 
tenir à l'écart si l’on veut « aérer », au dire de M. Berthoin). La 
réforme est, avant tout, une nécessité nationale, une condition de 
l'indépendance et de la grandeur de la France. 

Les deux projets gouvernementaux déposés sous la seconde légis- 
lature sont marqués du sceau des partisans de l’expansionnisme 
américain, des fauteurs du réarmement des militaristes allemands 
qui vont parlant sans cesse de la décadence française, 

Protestant contre la présence permanente de la France au conseil 
de sécurité de l'O. N. U., le périodique le plus important des U. S. A., 
lime Magazine, pere impunément donner, en été 1%54, comme la 
pensée du président du conseil de l'époque, ce qui suit: 

« La France doit renoncer au mythe selon lequel elle est l'une des 
cinq grandes puissances du monde... Comme les événements l'ont 
prouvé et comme Mendès n’a cessé de l'affirmer, ce mythe ne repose 
sur aucune réalité. » 

Nous, communistes, nous parlageons, au contraire, l'opinion du 
secrétaire général de notre parti réaffirmant, dans son discours du 
7 juin 1954, son «entière confiance dans l'avenir du pays » et expri- 
mant la « volonté d’arracher la France à la ruine, à la décadence, 
au rôle de puissance diminuée que les milliardaires américains ont 
prétendu lui réserver ». Nous pensons qu'aujourd'hui comme hier, 
« la classe ouvrière a soif de culture », Cette classe, qui réalise 
chaque jour davantage l'unité de ses rangs, qui forge son alliance 
avec les paysans, avec les travailleurs intellectuels, avec toutes les 
couches non prolétariennes de la population laborieuse, entend « dé- 
fendre tous les grands intérêts nationaux dans le domaine de l'esprit 
en luttant contre la régression intellectuelle, l’obscurantisme et 
l'offensive anti-laïque, la dégradation des valeurs héritées de notre 
glorieux passé ». 

C'est pour continuer la France que la réforme de l’enseignement 
est nécessaire. 

L'objet essentiel de la réforme est la mise en application de la 
Constitution de 1946, constitution à caractère de démocratie bour- 
geoise qui s'exprime ainsi: 

« La nation garantit l’égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'ins- 
truction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organi- 
sation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés 
est un devoir de l'Etat. » 

Ainsi, la Constitution ne pose que des principes acceptables pour 
tous les démocrates, qu'ils soient socialistes ou non. 

Il ne s'agit pas d’une refonte socialiste de l’enseignement, telle 
qu'elle serait objectivement possible en France aujourd’hui si la 
classe ouvrière avait conquis le pouvoir. 

Le socialisme, mettant fin à la propriété privée des moyens de 
production, abolit l'exploitation de l’homme par l’homme et l’anta- 
gonisme des classes, Son but, c'est l’homme, avec tous ses besoins 
malériels et spiriluels. Avec le socialisme est donc instituée une 
démocratie véritable, seule capable de donner à chaque citoyen 
tous les moyens de développer ses aptitudes et ses talents. 

Une telle refonte socialiste de l’école ne rendrait pas seulement 
l'instruction obligatoire pe tous les jeunes gens et toutes les 
jeunes filles jusqu'à dix-huit ans, en leur assurant à tous la possi- 
bilité matérielle d'étudier: elle changerait le contenu même et la 
signification de l’enseignement. 

Dans la France socialiste de demain, l’enseignement, en même 
temps qu'il recevra un contenu intellectuel et rationnel très élevé, 
de façon à former chez tous ses élèves une conception vraiment 
scientifique du monde physique et social, à faire d’eux des esprits 
libres de toute supertition, et sains et lucides — prendra un autre 
caractère nouveau, qu'on appelle « polytechnique ». Le travail sera 
mis au centre de la formation des adolescents, qui seront, d’une 
part, familiarisés avec les opérations manuelles, simples et fonda- 
mentales, dans les branches essentielles de la production, et, 
d'autre part, instruits des principes généraux de technologie et 
d'organisation dans ces mêmes branches. 
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Un tel enseignement est la condition même de la véritable 
ni but de tout homme qui se réclame du socialisme scien- 
tifique. 

Le socialisme adopte cette conception de l'éducation, précisé- 
ment parce qu'il entend assurer au jeune homme et à la jeune 
fille le libre choix de la profession. Il entend assurer à tout adulte 
la libre possibilité de changer de profession. Mieux encore: il entend 
créer des conditions telles que non seulement l'opposition entre 
le travail manuel et le travail intellectuel, entre le personnel 
d'exécution et le personnel de direction, mais la différence essen- 
tielle entre l’un et l’autre disparaissent Seul est vraiment libre 
l'homme qui ne peut plus craindre aucune sujétion économique et 
qui a été mis à même d’épanouir toutes les virtualités de son être. 

Tel n’est pas le but de la réorganisation de l’enseignement pos- 
sible dans le cadre du régime capitaliste, 11 s’agit simplement de 
donner une forme plus moderne et Frog actuelle à l’humanisme 
laïque qui est de tradition en France, face à l’incapacité évidente de 
ceux qui se proclament les éléments dirigeants des vieilles classes 
régnantes, face à leur faillite particulièrement éclatante en matière 
scolaire. Le parti communiste entend travailler de toute son énergie 
à unir, pour le progrès scolaire, toutes les couches sociales qui 
sont disposés à aider réellement la classe ouvrière dans sa lutte 
pour changer l'orientation politique du pays, pour promouvoir le 
mouvement démocratique général. 

Il faut souligner avant tout cette idée + n'y aura pas de 
réforme de l’enseignement sincère sans le dégagement de crédits 
extrêmement élevés. 


Il s’agit, en effet, d'instaurer une gratuité réelle, et non plus 
théorique, de tout l’enseignement: d’instituer de larges allocations 
familiales, des bourses vraiment suffisantes, un salaire ou un pré- 
salaire pour les apprentis, gd les élèves d’origine pauvre poursui- 
vant leurs études au delà du terme de la scolarité obligatoire, pour 
les étudiants; de réaliser sans lésiner les constructions nécessaires 
et l'équipement convenable; de revaloriser la fonction enseignante. 


L'aggravation des conditions d’existence de la classe ouvrière, 
si sensible à l'heure actuelle, rend vaine toute réforme de l’ensei- 
gnement qui ne constituerait pas, avant toute chose, dans l'octroi 
aux enfants du prolétariat de l’aide matérielle nécessaire. Trop 
de familles ouvrières sont comme condamnées à perpétuité au tau- 
dis ou au baraquement, à la sous-alimentation, à des conditions 
d'existence inhumaines pour que les enfants de ces familles 
n’entrent pas dans la compétition scolaire terriblement infériorisés. 
I1 faut y porter remède dans le cadre même de la réforme. 


Dans la dernière période, le gouffre s’est encore élargi entre les 
deux pôles de la société, comme les tables de mortalité elles-mêmes 
en rendent témoignage. Alors que les taux de la mortalité infantile 
s'établit à 23,9 p. 1.000 dr des « patrons de l’industrie » et 
des « cadres supérieurs », il monte à 31,9 pour les « ouvriers » et 
61,7 pour les « manœuvres ». Il atteint même 73,6 dans les familles 
de terrassiers et 80,4 chez les mineurs. 


La preuve que la cause déterminante de cette surmortalité 
impressionnante de la classe ouvrière est bien la misère. ressort du 
fait que, « contre toute attente », comme disent les statisticiens, les 
ménages ouvriers où la mère travaille, ont une mortalité infantile 
inférieure à celle des ménages où la mère reste au foyer, Ainsi 
le salaire vital d’une famille, au sens propre du mot, ne peut être 
ae aujourd’hui que si le gain du père est complété par celui de 
a mère. 


En octobre 1954, le congrès d’hygiène et de sécurité du travail, 
réuni à Strasbourg, a entendu un ee prouvant que, chez les 
adultes, « la mortalité des chefs d'établissement est très inférieure 
à celle des salariés, ouvriers et employés ». 


Il est donc certain que toute réforme de l’enseignement sincère 
doit s’opérer d’abord sur le plan élémentaire de la lutte contre la 
misère physiologique et l’épuisement de l’enfance ouvrière, contre 
la paupérisation de millions d’élèves de nos écoles. 


Il y à une deuxième raison pour laquelle la réforme coûtera beau- 
coup: elle doit comporter, de toute évidence, la scolarisation, au 
moins au degré élémentaire, des territoires coloniaux et dépendants 
aui sont placés de fait sous l’administration française à l’heure 
actuelle. L’ampleur de l'effort à fournir ressort de ce simple chiffre : 
d’après des estimations optimistes, les territoires en question ne sont 
scolarisés à l'heure actuelle qu’à 20 p. 100. 


En troisième lieu, l'opinion démocratique ne saurait concevoir 
une réforme qui ne se marquerait pas par une prolongation immé- 
diate de la scolarité obligatoire dans la France métropolitaine. 11 
y à vingt ans, le programme du front populaire, dont le souvenir 
est toujours présent à la classe ouvrière comportait une prolonge 
tion de deux années de l'obligation scolaire; la loi institua en fait 
une Pan co d’un an. Nous proposons aujourd’hui de réaliser 
immédiatement la prolongation obligatoire jusqu’à l’âge de seize 
ans (avec extension ultérieure, par étapes, jusqu’à dix-huit ans), 
ainsi que l'organisation d’un enseignement posiscolaire réel. 

En quatrième lieu, toute réforme serait vaine qui ne tendrait pas 
à ramener les effectifs des classes, dans l’enseignement général, 
au seul chiffre pédagogiquement normal: celui de vingt-cinq élèves. 


Ajoutons encore que le rôle social si important assumé 4 
l'enseignement préscolaire dans les conditions de la civilisation 
contemporaine et, d'autre part, le souci du principe laïque à tous 
les degrés de l’enseignement commandent un développement 
massif des écoles maternelles ou, tout au moins, dans les agglo- 
mérations faiblement peuplées, des classes enfantines. 

Enfin, personne n'’ignore qu'à peu près tout reste à faire pour 
l'éducation, la rééducation, le reclassement des enfants inadaptés 
de tout type et des infirmes par les soins d'organismes de l’éduca- 
tion nationale. 
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li est donc bien certain qu’un éducateur comme M. Maurice 
Lacroix a raison lorsqu'il nous invite « à dénoncer la caricature 
de réforme que serait tout aménagement destiné à masquer, 
derrière une façade de rénovation pédagogique, la carence et Ja 
lésine » des gouvernants réactionnaires, Aucune réforme n'est con- 
cevable si le sixième au moins du budget de l'Etat n’est pas consa- 
cré à l’enseignement, c’est-à-dire si le pourcentage des dépenses 
"as affectées à l’éducation nationale n’est pas doublé, et 
au delà. 

Une réforme démocratique de l’enseignement part nécessaire- 
ment du principe que tous les adolescents devraient avoir accès 
à l’enseignement du second degré. Comme il est vain et illusoire, 
dans les conditions du régime économique et social qui règne en 
France, de s'attendre à ce que la formation professionnelle et 
technique des travailleurs puisse être reportée après le terme d’un 
enseignement général poursuivi jusqu’à dix-huit ans, jl faut admettre 
une grande différenciation au sein de l'enseignement dit du 
deuxième degré. d | 

Les démocrates n’en luttent pas moins pour abaisser les barrières 
et les cloisonnements qui séparent les différentes branches du 
deuxième degré, pour faciliter les passages et les « rattrapages », 
pour donner à l'enseignement du deuxième degré la structure la 
plus unitaire et la plus organique qu'il est possible. Seule, la classe 
ouvrière peut reprendre aujourd’hui le vieux programme républicain 
de « l’école unique »; seule, elle peut relever le drapeau de la 
démocratie. 

Telles sont les considérations qui justifient, en ordre principal, 
les modifications de la structure de l’enseignement contenues dans 
la présente proposition de loi. 

ais la conception populaire d'un programme de réforme sco- 
laire ne saurait s’enfermer dans le cadre des modifications pure- 
ment instrumentales et techniques, des modifications quantitatives 
de l'éducation nationale. Pour avoir une école moderne efficace, 
liée à la vie nationale, il n’est pas suffisant de mieux organiser 
l'aide de la société aux enfants de la classe ouvrière et des masses 
laborieuses, d'améliorer les possibilités qu'ils ont de participer aux 
formes développées de l’enseignement, Le problème de l’école est 
absolument inséparable du problème de la lutte pour la défense 
de la culture nationale. 

Ainsi s'explique, en particulier, l’insistance avec laquelle notre 
proposition de loi confirme les droits de la langue maternelle et 
nationale, qui est le véhicule élémentaire de tout enseignement 
réellement efficace et réellement accessible aux grandes masses du 
peuple. 

C'est à bon escient que le troisième congrès de la fédération 
syndicale mondiale, en revendiquant « un enseignement obligatoire 
aussi prolongé que possible, universel et gratuit », a ajouté: « dans 
la langue maternelle ». 

Par la médiation du français, comme discipline maîtresse et matière 
d'examen, c’est tout un héritage national et humain qui maintient 
ses droits parmi les futurs ouvriers ou paysans et les futurs ingé- 
nieurs, non moins que parmi les futurs philologues ou historiens. 

Nous ne laisserons donc pas réduire, sous prétexte de « français 
élémentaire », la langue de Racine et de Voltaire, de Hugo et d’Ana- 
tole France à un vocabulaire de 1.300 mots d'où sont rayés des 
termes comme « égalité » et « fraternité », et à une grammaire 
de quatorze pages qui proclame le plus-que-parfait et le futur anté- 
rieur étrangers au français « authentique ». 


Nous ne laisserons | les influences cosmopolites diminuer la 
part de la langue et de la culture nationales dans l’enseignement 
français. 

Nous ferons également valoir le principe d'indépendance nationale 
et la préoccupation de la grandeur française dans le domaine de 
la science et de la recherche. 


Les forces populaires mettent en avant leur programme propre 
et positif, leurs conceptions autonomes, découlant des valeurs les 
plus progressistes du me national, pour remédier à la crise du 
contenu rationnel de l’enseignement, qui a été déterminée par la 
direction de la grande bourgeoisie sur l'instruction publique. 


Au niveau élémentaire de cette lutte, nous assurerons la laïcité 
complète de l'école publique, et cela sur toute l’étendue du territoire. 


Sur un plan supérieur, il s'agit de combattre tout à la fois les 
influences pragmatistes d’outre-océan, la tendance réactionnaire à 
vider l’enseignement de son contenu intellectuel, la méfiance des 
cos pus à l'égard de l'esprit critique et de la pensée 
rationnelle. 


Il n’y a pas de réforme scolaire véritable sans une lutte contre la 
réaction dans l’université et dans l'Etat, pour le libre développement 
de la conception rationnelle du monde et de la logique d’essence 
scientifique, face au préjugé et à la superstitution, face aux mytho- 
logies et aux mystifications. 


Les milieux dirigeants de la grande bourgeoisie ont la haine et la 
peur de toute intelligence lucide des choses existantes, de toute 
culture générale authentique, de toute conception critique du monde. 
L’exaltation des forces créatrices de l’homme répugne aux représen- 
tants des monopoles, ne serait-ce que pour cette simple raison qu'ils 
pratiquent le malthusianisme, même sur le plan de la production, 
et étouffent le progrès, déjà sous ses formes techniques, 


Notre proposition de loi s'efforce de traduire l'hostilité de la classe 
ouvrière à cette tendance réactionnaire. Elle s'inspire de l’idée, for- 
mulée par Karl Marx dans la critique du programme de Gotha, qu'il 
faut demander à l'Etat de classe oppresseur les moyens financiers 
de l’éducation publique, puisqu'il est maître du budget de la Nation, 
mais qu’il faut s'efforcer de limiter la puissance de la bureaucratie 
gouvernementale et des forces réactionnaires de l'Etat sur l’ensei- 
gnement du peuple. 
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Il est clair qu'un des objets de la lutte des masses est d'intro- 
duire dans l'enseignement l'esprit de paix et d'amitié entre les 
peuples. Les forces d'en bas doivent lutter pour un contrôle de l'école, 
du cinéma, des lectures enfantines et des jeux enfantins qui per- 
mette de développer, dans la jeune génération, le sens de la solida- 
rité humaine et de l'amitié internationale, en même temps que 
l'amour de l'indépendance de la France et l'attachement à sa 
grandeur, Toute exaltation de l'esprit de guerre, du racisme, du 
colonialisme dans l'enseignement est considérée par l'opinion ou- 
vrière et démocrätique comme un délit caractérisé 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d’adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La réforme de l’enseignement a pour objet de anettre 
l'organisation de l'éducation netionale en harmonie avec la défini 
tion des droits de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la forma. 
tion professionnelle et à la culture, telle qu'elle est contenue dans 
la Constitution de la République française. 


Art. 2. — Tous les enfants et adolescents de six à dix-huit ans 
reçoivent un enseignement obligatoire, à temps plein ou à temps 
réduit. 

La scolarité obligatoire à temps plein et dans un établissement 
d'enseignement est prolongée de deux années, c'est-à-dire jusqu'à 
l’âge de seize ans. 

L'enseignement des enfants et des adolescents de six à dix huit 
ans comprend trois cycles: 

— un cycle élémentaire ; 

— un cycle d'observation et d'orientation ; 

— un cycle de détermination 


Art, 3. — Le cycle élémentaire fournit aux enfants de six à onze 
ans, par un enseignement commun: les instruments indispensables 
de la connaissance (lecture, écriture, calcul) ; une connaissance sûre 
de la langue française; les moyens intellectuels nécessaires à la pre- 
mière formation de la pensée rationnelle; des moyens de culture 
morale; des moyens d'expression artistique; des moyens de culture 
physique. 

A ce niveau, l’enseignement vise à réaliser l'unité entre la plus 
grande activité personnelle de l'enfant et la transmission bien adapté 
de connaissances définies. 


Art, 4. — A la sortie du cycle d'enseignement élémentaire, c'est-à- 
dire à l’âge de onze ans en principe, tous les enfants entrent dans 
le cycle d'observation et d'orientation. Ils se répartissent entre 
les différents types d'établissements existants (classes terminales 
de l'enseignement dit primaire, classes initiales de l'enseigne- 
ment dit secondaire, etc.). En d’audres termes, l'établissement sco- 
laire assurant le cycle d'orientation peut être jumelé soit à un 
établissement du cycle qui précède, soit à un établissement du 
cycle qui suit. Dans les campagnes, il est créé, pour le cycle 
d'orientation, des établissements cantonaux ou intercommunaux, 
avec internat. 

Pendant toute la durée de ce cycle, où les enfants restent jusqu'à 
l'âge de quinze ans en principe, ils reçoivent un enseignement 
fondamental identique avec des options diverses. 

L'enseignement fondamental commun comporte en premier lieu 
la langue et la littérature françaises, la formation mathématique, 
la culture scientifique, morale, esthétique et physique, des tra- 
vaux manuels et éducatifs, une observation élémentaire des phéno- 
mènes de la production et de l’organisation du travail social 

Parallèlement à ces matières de base étudiées par tous les enfants, 
les options prennent un développement progressif 

Le passage aisé d’une option à l’autre pour tout élève d'une bran- 
che quelconque de ce cycle est spécialement facilité au niveau 
de l’âge de treize ans et à la sortie du cycle 


Art, 5. — Le cycle d'observation et d'orientation est suivi du evele 
de détermination. Ce cycle comporte trois sections, entre lesquélles 
sont répartis les jeunes gens et les jeunes filles de quinze à dix- 
huit ans (la première année étant obligatoire): section pratique 
ou d'apprentissage des métiers, section professionnelle, section 
théorique. 

La section pratique, tout en développant les aptitudes manuelles 
et techniques, donne aux élèves des connaissances théoriques 
L'enseignement général y est, autant que possible, articulé sur 
l'apprentissage. Les élèves de cette section ont la possibilité de 
passer à tout moment dans la section professionnelle 

La section professionnelle dispense une culture générale et 
technique plus large et plus poussée que la section pratique, Les 
élèves ont la possibilité de passer dans la section théorique, 

La section théorique dispense des enseignements de base, parmi 
lesquels le français figure à la première place. Elle comporte en 
outre différents groupements optionnels dans lesquels prédominent 
respectivement les lettres classiques, les lettres modernes, les 
sciences pures, les sciences techniques, On y aborde l'examen des 
grandes théories scientifiques, la critique historique et la critique 
philosophique, l'analyse esthétique. La section théorique a pour 
sanction le baccalauréat, passé en deux années, dor 


JUI dont ice a 
l'enseignement supérieur préparatoire 
Afin de permettre les rattrapages, le maximum de liaison est 
assuré entre toutes les sections et établissements du cvcle de déter 
mination. 
Chaque fois que les circonstances le permettent, les sections 


du cycle de détermination sont organisées dans le même établis 
sement. A défaut, il est constitué des groupes d'établissements ayant 
l'unité de direction pédagogique et comprenant toutes ces sections. 
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Art, 6. — L'enseignement préscolaire (écoles maternelles) reçoit 
les enfants de trois à sept ans. Il comporte une année de scolarité 
obligatoire, celle à laquelle sont astreints les enfants de six à 
sept ans. 

Partout où le nombre des crèches n’est pas suffisant pour rece- 
voir les enfants du premier âge, les écoles maternelles sont créées 
avec la capacité nécessaire pour recevoir tous les enfants à partir 
de l'âge de deux ans. 

Dans les localités rurales et les agglomérations faiblement peu- 
plées, il est ouvert des classes enfantines rattachées aux écoles du 
cycle élémentaire. L'ouverture d’une classe enfantine est obligatoire 
partout où sont recensés au moins quinze enfants de l’âge corres- 
pondant. 


Art. 7. — Les effectifs des classes des établissements préscolaires 
et des établissernents scolaires du cycle élémentaire, du cycle 


d'orientation et du cycle de détermination sont fixés aux maxima 
suivants: trente-cinq élèves à partir de septembre 1956, trente à 
partir de septembre 1959, vingt-cinq à partir de septembre 1962. 

Art. K. — Pour les adolescents qui cessent à l’âge de seize ans de 
recevoir un enseignement à temps plein, la fréquentation des cours 
posiscolaires est obligatoire, Ces cours, orientés vers la profession 
(cours industriels, commerciaux, agricoles, maritimes, artistiques, 
ete.) sont institués en fonction des conditions locales et des demandes 
des autorités municipales. 

L'enseignement postscolaire comporte un minimum de 450 heures 
annuelles, qui sont réparties sur l’ensemble de l’année scolaire con- 
formément aux conditions locales et aux exigences professionnelles. 

Dans tous les cas, l’enseignement général y représente au moins 
250 heures annuelles. 

Les heures de cours comptent dans les heures de travail et sont 
rémunérées selon les dispositions de l'article 18. 

Art. 9. — Les études supérieures préparatoires s’intercalent entre 
le eycle de détermination et l’enseignement supérieur. Elles ont 


pour objet de donner aux jeunes étudiants une initiation aux 
méthodes de travail de l’enseignement supérieur. Elles éprouvent 


leurs goûls et leurs aptitudes pour la profession choisie par des 
prises de contact avec les réalités de leur future carrière. 

Elles sont sanctionnées par un diplôme, qui est exigé pour l’admis- 
sion à l’enseignement supérieur. 

L'enseignement supérieur préparatoire est confié conjointemenht 
à des professeurs agrégés enseignant en même temps ou ayant 
enseigné au préalable dans les cycles de détermination et d’orien- 
tation, et à des professeurs appartenant aux cadres de l’enseigne- 
ment supérieur. 

Art. 10, — Des écoles supérieures professionnelles sont ouvertes 
aux jeunes gens issus des sections théoriques du cycle de détermi- 
nation qui ne poursuivent pas des études supérieures théoriques. 
Les jeunes gens provenant des sections professionnelles du cycle 
de détermination peuvent y être admis. 

Les élèves des écoles supérieures professionnelles reçoivent un 
enseignement professionnel avec un complément de culture géné- 
rale, 

Art. 11. — L'enseignement supérieur a pour objet: 

1° De préparer les étudiants aux diplômes ; 

20 De faire avancer la recherche, de contribuer à la formation 
des chercheurs et à la diffusion de la haute culture. 

Les éludiants ayant obtenu la sanction des études supérieures 
fondamentales peuvent être admis à des études supérieures spé- 
ciales, qui ont pour objet la haute spécialisation, scientifique et tech- 
nique, des chercheurs professionnels et des membres des professions 
savantes, 


Art. 12, — Le ministre de l'éducation nationale organise l’éduca- 
tion physique et sportive des écoliers et étudiants des établissements 
publics d'enseignement. 

Art. 43. — Le service national d'hygiène scolaire et universitaire, 
organisé el géré par le ministre de l'éducation nationale, contrôle 
l'hygiène des locaux scolaires, l’état sanitaire des écoliers et étu- 
diants, celui du personnel de l'éducation nationale et organise le 
dépistage systématique des affections menaçant leur santé. 

Art. 14. — Le service national de documentation et d'orientation 
scolaires, universitaires et professionnelles, géré par le ministère 
de l'éducation nationale, procède aux examens peycho-physiologiques 
de vérification des aptitudes des enfants et adolescents aux disci- 
plines éducatives et professionnelles. 

Il établit et diffuse graluitement parmi les familles, les élèves, les 
étudiants et les enseignants les statistiques scolaires et universi- 
taires et les informations relatives aux études et carrières. 

Art. 15, — La formation des maîtres est assurée essentiellement 
par les écoles normales et par les écoles normales supérieures. 

Les écoles normales coordonnent leur enseignement d’abord avec 
le cycle de détermination (en créant les conditions réelles pour 
que les élèves-maitres puissent, selon leur choix et comme les autres 
candidats, se présenter librement à l’une des trois options de la 
deuxième année du baccalauréat: mathématiques élémentaires, 
philosophie, sciences expérimentales). Elles coordonnent ensuite 
leur enseignement avec l'enseignement supérieur préparatoire, de 
façon à élever le niveau de culture des maîtres et à leur donner 
la possibilité d'accès à des études plus élevées. 

Les écoles normales supérieures sont à deux degrés: un degré 
coordonné avec les études supérieures fondamentales, qui condui 
à des diplômes d'aptitude aux fonctions de professeur, et un degré 
de eg spécialisation, coordonné avec l’enseignement supérieur 
Sp°CIal. 

Dans la mesure où ils ne sont pas fonctionnaires, les élèves reçus 
au concours d'entrée des écoles normales sont boursiers complets, 
qu'ils soient internes, demi-pensionnaires ou. externes, 
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La préparation des élèves-maîtres à leur tâche d’éducateurs exige 
que la liberté d’information leur soit assurée dans les écoles nor- 
males. Le droit syndical est reconnu aux élèves-maîtres dès leur 
entrée à l’école normale. 

Art. 16. — Le recrutement des professeurs de l’enseignement supé- 
rieur se fait dans tous les cas à l’échelle nationale et conformément 
aux principes de la sélechon continue, 

L'incorporation de professeurs dits associés (personnalités étran- 
gères à l'université, et spécialement personnalités des milieux 
d’affaires, d’origine étrangère ou nationale) aux cadres de l’ensei- 
gnement supérieur est interdite dans tous les cas. Toute mesure 
contraire cesse d’avoir effet immédiatement après la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 17. — L'enseignement est gratuit à tous les degrés. La gra- 
tuité de l’enseignement s'étend, pour la durée de l’enseignement 
obligatoire, aux fournitures scolaires. 


Art. 18. — Les enfants appartenant aux familles dont le revenu, 
compte non tenu des allocations familiales et des prestations d’assis- 
tance ou de sécurité sociale, n'excède pas le double du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, reçoivent, au niveau de l’ensei- 
gnement préscolaire et de l’enseignement obligatoire, le repas gratuit 
de midi aux frais de J'Etat. F 

Des bourses sont accordées à tous les élèves dont les familles 
ne peuvent assurer l'entretien. Le taux des bourses est identique, 

ue les élèves soient externes, demi-pensionnaires ou internes. 
er taux et les conditions d'attribution des bourses sont les mêmes 
à l’intérieur d’un même cycle, sans distinction de sections. 

Les adolescents dont les familles ne À mg assurer l'entretien 
et qui satisfont normalement aux conditions du travail scolaire, 
vercoivent un présalaire de l'âge de quinze ans à l’âge de dix- 
uit ans. 

Le salaire est payé par l'employeur aux élèves de l'enseignement 
postscolaire pour les heures de cours. 

il est attribué un salaire aux étudiants de l’enseignement supé- 
rieur préparatoire et de l’enseignement supérieur qui satisfont aux 
conditions normales du travail aniversitaire. 


Art. 19 — A tous les degrés de l’école, la connaissance de la 
langue nationale (et, selon l’âge des élèves, de la littérature natio- 
nale) est le premier objet des études. 

Il est interdit de mettre en pratique, à un degré quelconque de 
l’enseignement et sur une portion quelconque du territoire soumis 
à l'autorité française, un système mb comportant l’appau- 
vrissement et la mulilation de la langue française (grammaire et 
vocabulaire), spécialement le système connu sous le nom dé fran- 
çais élémentaire (« Basic french »). 

Dans tous les cycles et sections de l’enseignement où l'étude 
des langues étrangères figure au programme, le libre choix est 
offert à l'élève entre deux langues étrangères au moins. A l’échelie 
nationale, les langues étrangères suivantes sont strictement placées 
sur pied d'égalité: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe. 

Art. 20, — Les enfants des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle ayant un dialecte allemand comme langue 
maternelle sont formés à la fois à leur langue maternelle, l'allemand 
et à la langue nationale, le français. A cet effet, l’enseignemen 
des deux premières années de scolarité obligatoire leur est donné 
en allemand, l’enseignement du français étant introduit progressi- 
vement à partir de la troisième année. 


Art. 21. — A tous les degrés de l’école et en fonction des possi- 
bilités d’assimilation des différents âges, l’enseignement vise à la 
formation de la pensée rationnelle, de la raison claire et informée, 
de l'esprit critique et antidogmatique. 

L'enseignement n'a pas seulement pour but d'éduquer les élèves 
en augmentant le nombre des choses qu'ils savent, mais d'élever 
leur conscience, en leur montrant que les valeurs acquises par la 
science et la culture sont dues au travail social — manuel et intel- 
lectuel — d’un grand nombre d'hommes et de générations. 

Qu'il s'agisse des connaissances scientifiques proprement dites ou 
des connaissances techniques et pratiques, l’enseignement insiste sur 
le fait qu’elles résultent d’une lutte séculaire de l'humanité labo- 
rieuse, du combat historique de l'humanité pour subjuguer les forces 
aveugles et brutales de la nature et de la société. En faisant con- 
naître, avec les sciences et la technique, l’histoire de leur dévelop- 
pement, l’enseignement atteint un but de haute formation. 


Art. 22, — En aucun cas et sur aucune portion du territoire, l’école 
publique ne donne un enseignement religieux. 

En quelque partie que ce soit du territoire soumis à l'autorité 
française, il est interdit d'accorder une subvention quelconque de 
l'Etat, des départements, des communes, des autorités locales et des 
organismes publics en général à l’enseignement privé confessionnel, 
à ses maîtres, à ses élèves, ainsi qu’aux œuvres ou institutions pré- 
scolaires, périscolaires et postscolaires de caractère confessionnel. 

Le régime général de l’enseignement est étendu aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Toute disposition contraire au présent article cessera d’avoir 
effet au plus tard six mois après la promulgation de la présente loi. 

Art. 23, — L'enseignement php l'esprit de paix, de coexis- 
tence et de coopération internationale ; il répudie et combat l'esprit 
de guerre, le colonialisme et le racisme. Il est conçu de manière à 


cultiver l'attachement à l'indépendance et à la souveraineté 
nationales. 
Art. 24. — L'enseignement des enfants inadaptés ou déficients 


intellectuels est assuré par un personnel spécialisé. Il suit les 
mêmes programmes que l’enseignement général, mais utilise des 
méthodes particulières. 
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Une classe spécialisée est ouverte partout où est constatée la 
présence de huit enfants ayant besoin de cet enseignement. L'effec- 
tif des classes relevant de cet enseignement ne dépasse en aucun 
cas 15 élèves. 

Les infirmes et les déficients physiques reçoivent l’enseignement 
dans les’ classes ou des établissements spéciaux, qui disposent d'un 
internat adapté à leurs besoins. 


Art. 25, — Tous les établissements d'enseignement pour toute 
la France relèvent du ministère de l'éducation nationale, sauf 
exceptions portant sur des écoles d'enseignement supérieur. Ces 
exceptions feront nécessairement l’objet de lois spéciales. 


Art. 26. — Dans le délai de six mois après la promulgation de 
la présente loi, les ministres intéressés présenteront conjointement 
à l'Assemblée nationale un projet de scolarisation des territoires 
coloniaux et des pays dépendants placés de fait sous l’administra- 
tion française. Ce projet organisera l'enseignement obligatoire 
jusqu'à l’âge de quatorze ans, en respectant les particularités 
nationales et notamment les droits des langues maternelles, sur- 
tout des grandes langues de culture. 


Art. 27. — Dans le délai d'un mois à compter après la promul- 
galion de la présente loi, le ministre des finances présentera à 
l'Assemblée nationale le projet financier correspondant, fondé sur 
le principe de l'affectation du sixième des crédits budgétaires à 
l'éducation nationale. 


Art. 28. — Des comités élus par les personnels des différents 
ordres d'enseignement existant sous le régime actuellement en 
vigueur, sont immédiatement mis en place auprès de chaque ins- 
pection académique et de chaque rectorat. Ces comités formule- 
ront, dans un délai de deux mois après la promulgation de la 
présente loi, des recommandations relatives à l’utilisation des éta- 
blissements existants, au recrutement et à l'affectation des per- 
sonnels disponibles ainsi que du complément de personnel néces- 
saire, 


Art. 29. — Les modalités d’application de la présente loi seront 
fixées par le ministre de l'éducation nationale dans un délai de 
quatre mois après sa promulgation, sur avis conforme du conseil 
supérieur de l'éducation nationale. Le conseil supérieur formulera 
ses Conclusions dans un délai de trois mois, comple tenu des tra- 
vaux des comités institués par l’article précédent, 


ANNEXE N° 389 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre 
par tous moyens appropriés une action énergique destinée à 
préserver la liberté des communications entre la métropole et 
les territoires d’outre-mer de l’océan Indien à travers le canal 
de Suez et à requérir du Gouvernement égyptien le respect des 
conventions internationales, condition nécessaire du maintien de 
la paix, présentée par MM. Georges Oudard, Habib - Deloncle, 
Antonini, Bazé, Baudouin, Bégat, Berthé, Berthaud, André Bidet, 
Boisdon, Bour, Burkhardt, Chiarasini, Dardelle, Dubois, Dumas, 
Roger Dusseaulx, Fleury, Junillon, Kamil, Laurent-Eynac, Mmes 
Lefaucheux, Malroux, MM. Michaiet, Georges Monnet, Olléon, 
Reyt, Riond, Rocaglia, Rogué et Schmitt, conseillers de l’Union 
française, avec demande de discussion d'urgence, — (Renvoyée 
à la commission des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nationalisation inopinée du canal de 
Suez, douze ans avant l'expiration de la concession de la compa- 
gnie internationale, présente un caractère intolérable plus encore 
par la manière dont elle a été présentée et les commentaires inju- 
rieux à l'égard des + pee occidentales, et notamment de la 
France, dont elle a été accompagnée que par les principes qui y 
ont présidé. Nul ne mettait en doute qu’en 1968, par le jeu des 
obligations souscrites lors de la construction du canal et par fidé- 
lité à la pensée de son fondateur, Ferdinand de Lesseps, à qui le 
monde civilisé réserve une place éminente au rang des grands 
précurseurs, la propriété du canal dût légitimement revenir à 
M Mais on pouvait penser que cet acte s’accomplirajt dans 
le calme et le respect des engagements internationaux et non dans 
un déchaînement de mégalomanie qui rappelle dangereusement 
un’ précédent devenu lui aussi + pe après avoir été ridicule. 
_La France a un intérêt primordial à ce que soit sauvegardée la 
liberté des communications entre le bassin méditerranéen et les 
terriloires français de l'océan Indien. La seule garantie qui lui 
reste en ce domaine est la parole d'un dictateur qui, d'après les 
propos tenus par M. le ministre des affaires étrangères, a manqué 
plusieurs fois à celle qu'il avait antérieurement donnée, Le Gou- 
vernement ne saurait se contenter de telles assurances. Il doit à 
notre avis entreprendre une action très énergique, avec le concours 
de nos alliés si eg pour obtenir des garanties, autres que 
verbales, que la liberté de circulation dans le canal sera maintenue, 
que la convention de Constantinople de 1888 et tous autres engage- 
ments internationaux seront respectés et que les puissances occi- 
dentales cesseront d'être l’objet d’une politique délibérément hos- 
tile de la part de pays qui n'ont ni sur le plan de la civilisation, ni 
sur Celui de la démocratie, ni sur celui du bien-être des populations, 
aucune Jeçon à donner, 








Ne nous le dissimulons pas: au moment où les évènements 
d'Afrique du Nord et la tension au Moyen-Orient révèlent l'état de 
bouillonnement du monde arabe, la réaction des puissances oocl- 
dentales à la politique égyptienne peut décider pour des dizaines 
d'années de l'avenir de cette partie du monde. 

C'est pourquoi, conscients des responsabilités particulières qui 
incombent à l’Assemblée de l'Union française dans une affaire où 
peut se jouer l'avenir mème de l'Union, les signataires de la pro- 
position vous demandent d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
entreprendre par tous moyens appropriés une action énergique 
destinée à préserver la liberté des communications entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer de l'océan Indien à travers le 
canal de Suez et à requérir du Gouvernement égyptien, avec la 
plus grande fermeté, le respect des conventions internationales, 
condition nécessaire au maintien de la paix. 


ANNEXE N° 390 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 31 juillet 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la proposition de MM. Georges Oudard, Habib-Deloncle, Anto- 
nini, Bazé, Baudouin, Bégat, Berthé, Berthaud, André Bidet, Bois 
don, Bour, Burkhardt, Chiarasini, Dardelle, Dubois, Dumas, Roger 
Dusseaulx, Fleury, Junillon, Kamil, Laurent-Eynac, Mmes Lefau- 
cheux, Malroux, MM. Michalet, Georges Monnet, 0!!#4n, Reyt, 
Riond, Rocaglia, Rogué, et Schmitt, conseillers de l’Union fran- 
çaise, tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre par 
tous moyens appropriés, une action énergique destinée à préser- 
ver la liberté des communications entre la métropole el les terri- 
toires d'outre-mer de l'océan Indien à travers le canal de Suez 
et à requérir du Gouvernement égyptien le respect des conven 
tions internationales, condition nécessaire du maintien de la paix, 
par M. Georges Oudard, conseiller de l'Union française (1 


NOTA. - Ce document a été publié au Journal officiel du 
ter août 1956. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 31 juillet 196, page 785, {re et 2e colonne.) 


ANNEXE N'391 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 31 juillet 1956 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à procéder à l'in 
ventaire complet des ressources et des possibilités économiques 
et financières actuelles de la Côte française des Somalis el à 
prendre toutes mesures propres à clablir l'équiiibre économique, 
social et politique du territoire, présentée par MM. Mohamed Kamil 
et Michel Habib-Deloncle, conseillers de l'Union française Ken 
voyée à la commission des affaires économiques 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans tous les domaines de Tlactivité 
humaine, il est utile, à éertains moments, de s'arrêter pour regarder 
le chemin parcouru, tirer la leçon de l'expérience passée, avant de 
repartir, fort de cet examen, Les Etats eux-mêmes ne devraient 
pas méconnaître les bienfaits d'une telle méthode; beaucoup se 
rendent compte trop tard — et peut être avons-nous été de ceux-là 
en certaines circonstances récentes — qu'il est dangereux de mai 
cher avec la vitesse acquise sans procéder à cetle halte féconde 
Nous pensons que le temps est venu pour la France, présente en 
Côte française des Scmalis depuis près de cent ans (elle possède 
Obock depuis 1862), de faire Obock depuis 1862,, de faire le point de 
son activité dans le territoire, d'en étudier les possibilités d'avenir 


et de définir les moyens d'assurer son plein développement au sein 
de j’ensemble français. 

Quand l'admirable gouverneur Lagarde transféra en 1892 le chef 
lieu de notre « possession d'Obock » à Djibouti, qui n'était qu'un 


lieudit sur la rive Sud du golfe de Tadjourah, il montrait une clair 
voyance suprenante qu'il faisait expliciter le 4 février 18% dans 
le premier éditorial du premier journal composé dans le territoire, 
Le Djibouti : 

« Djibouti, c'est la tête de ligne du chemin de fer qui doit bien 
tôt relier Addis-Abéba aux grandes routes maritimes ; 

« Djibouti, c'est le cœur où doit affluer l'artère principale de 
pénétration scientifique, industrielle et commerciale ; 

« Djibouti, c'est la ville ouverte, tolérante et libre 

« Djibouti, c'est le havre de J'Est-africain, un port en loutes 
marées, des jetées conduites jusqu'aux grands fonds, un marché 
surabondant, une administration désireuse de tenir tête à tous les 
besoins nouveaux et où, demain, les télégraphes, la gare, l'accus 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 389 (sess'on 1955 


1956) 
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tage à quai des plus gros navires, l’eau multipliant les fontaines 
et les squares donneront l'illusion des charmes de Marseille dans 
les parages de la zone torride. » 

Ces propos, qui semblaient alors d'une effarante prétention, 
contiennent tout l'avenir de la Côte française des Somalis, C'est 
que Lagarde tenait à la fois de Jules Verne, de Robida, de Talley- 
rand et de Brazza; seul avec 20 hommes de l'infanterie de marine, 
il prévit tout, négocia, convainquit, séduisit, fit aimer et respecter 
la France à travers lui, jeta les premières bases des réalisations 
futures. 


Questions économiques. 


Le chemin de fer et le port. 


Le chemin de fer doit son origine au traité de 1897, passé avec 
l’empereur Ménélik, aux termes duquel « le port de Djibouti est 
le débouché officiel du commerce éthiopien ». Commencé la même 
année, il n’atteignit Addis-Abéba qu’en 1917. Jusqu'en 1935, chemin 
de fer et port furent les symboles de l'amitié franco-éthiopienne 
tout en élant une source de profit matériel importante pour la 
France, 

Mais à partir de 1935 la situation se dégrada. Cette année, les 
Italiens envahirent l'Ethiopie sans que la France jug: devoir inter- 
venir, Peut-être certains avaient-ils pensé qu’une puissance moderne, 
insufflant un sang nouveau au très vieil empire abyssin, ne pourrait 
qu'accroître l’activité économique de Djibouti. Mais dès 1938, ils 
durent déchanter: les Italiens demandaient une réduction de tarif 
du chemin de fer, ce qui fut refusé. Ils entreprirent alors de relier 
Djibouti à Addis-Abéba par camions. Du chef-lieu du territoire à 
Diré-Daoua, la route n’était qu’une mauvaise piste. De Diré-Daoua 
à Addis-Abéba, la route avait été refaite. Bientôt, lassés par nos 
tarifs et par nos routes, les Italiens entreprirent simultanément la 
transformation d’Assab, qui n’était qu’une rade foraine, en un port 
inoderne, et la création d’une route excellente de 861 km reliant 
Assab à Addis-Abéba par Dessié. Celle-ci était terminée en 1939. 

Après la guerre, le Négus trouva son empire aggrandi de l'Erythrée 
et modernisé pendant son exil. Les hautes instances internationales 
ne demandaient qu'à le protéger, notamment en offrant 5 milliards 
de francs pour l'achèvement d’Assab, ce qui fut accepté, Pendant 
ce temps, le chemin de fer franco-éthiopien conservait des tarifs 
trop élevés, tout en perdant son précieux monopole. Un différend 
avec l'Ethiopie naquit alors de ses revendications sur le poste 
frontière d'Afambo, qui lui fut finalement cédé, le 16 janvier 1954, 
sans que la France ait obtenu, par règlement d'ensemble du conten- 
tieux franco-éthiopien, une contrepartie, soit pour le port, soit 
pour le chemin de fer, soit pour les droits coutumiers des ressortis- 
sants français, soit pour l’utilisation de la nappe d’eau douce faisant 
partie des terrains rétrocédés et dont l'importance est facile à 
comprendre. 

Cependant, d’après le récente et importante proposition présentée 
par M. Dusseaulx et un certain nombre de nos collègues — proposi- 
tion à laquelle on devra désormais se référer pour tout ce qui 
touche l’économie d'outre-mer — les tonnages transités à Assab 
et à Djibouti ont évolué de la façon suivante, en trois ans, bien que 
le port éthiopien soit loin de son achèvement: 


(En tonnes.) 
1952: Assab, 45.000; Djibouti, 250.000. 
1953: Assab, 60.000; Djibouti, 280.000. 
194: Assab, 140.000; Djibouti, 210.000. 


En 1949, après avoir créé à Djibouti une zone franche destinée 
à concurrencer Aden dans les opérations d’impor-export, on avait 
pensé pouvoir drainer les capitaux éthiopiens vers Djibouti en 
raltachant la monnaie du territoire au dollar américain. Ces deux 
mesures n'ont pas été suivies d’un grand effet, l’une parce qu’Aden 
tient fermement en mains le marché éthiopien, l’autre parce que 
l'empereur d’Ethiopie possède personnellement la presque totalité 
des capilaux de la banque d’Elat et que le dollar éthioieen n'est 
pas basé sur le dollar américain, mais sur la livre anglaise. 


Tout cela n'est que séquelle d’une dépendance géographique de 
l'Ethiopie que certains avaient crue éternelle et vers laquelle on 
üvail, par paresse et par facilité, orienté toute l’économie du terri- 
toire, Nous verrons que ce n'élait qu’une de ses vocations et non la 
plus importante, Quoiqu'il en soit, plusieurs abaissements de tarif 
du chemin de fer, une modernisation partielle de son matériel, une 
réduction des droits de port, semblent incapables d’endiguer le 
marasme économique et financier de la Côte Fanetes des Somalis 
et de contrebalancer le désir compréhensible de l'Ethiopie d’avoir 
une économie propre et, pour mieux dire, nationale, 


Autres ressources. 


_ Dans un lerritoire aussi pauvre que la Côte française des Somalis, 
il importe de ne négliger aucun facteur de l’économie locale, aussi 
modeste soit-il. Comparées à la masse budgétaire du port et à celle 
du chemin de fer, celles de l’agriculture, de l'élevage, des salines et 
de la pêche son peu importantes. ; 


Agriculture. 
L'agriculture, spécialement maraîchère, recouvre 65 hectares sur 


les 22.000 kilomètres carrés que représente le territoire! Pas d’humus, 
pas d'engrais, une pluviométrie négligeable, une irrigation très 








difficile limitent ra définitivement les possibilités agricoles. 
Les cultures maraîchères sont localisées dans l’agglomération d’Am- 
bouli, Un jardin d'essai a été créé dans chacune des principales 
agglomérations de l'intérieur. Le plus prospère est celui de Randa, 
situé à 900 mètres d'altitude et d'une superficie de 5 hectares seule- 
ment, La production de légumes et de dourah verts du territoire 
est évaluée à 150 tonnes. La palmeraie de Dikhil produit annuelle- 
ment, environ 2 tonnes de dattes. 


Les surfaces boisées, les épineux recouvrent 6.000 hectares, On 
estime que 2 millions d'hectares sont impropres à l'agriculture. Il 
importe que l'ingénieur contractuel d'agriculture dont, aux termes 
de la dernière tranche du F. I. D. E. S., le territoire doit s’assurer 
les services, soit aidé dans l'élaboration et l'exécution d’un plan 
d'action agricole destiné à assurer l’autonomie alimentaire du terri- 
toire et à rechercher toutes les possibilités de développement de 
l’agriculture. 


Elevage. 


Le cheptel, que l’on pense être stationnaire depuis plusieurs 
années, est évalué, grosso modo, de la façon suivante: 18.000 cha- 
meaux, 10.500 bovins, 70.000 ovins, 455.000 caprins, 3.000 ânes, très 
imparfaitement alimentés, Depuis 1954, une grande société s’est 
spécialisée dans la congélation de la viande. De ce fait l'exportation 
qui portait habituellement sur 65.000 bêtes dont les deux tiers d’ovins, 
s’est accrue de près de 8.000 têtes de gros et de petit bétail. Le 
budget du territoire, au prix des plus lourds sacrifices, a décidé de 
consacrer cette année 500.000 F à des sérums et vaccins pour l'élevage, 
2 millions pour un frigorifique et 6 millions pour un abattoir. La 
pauvreté de ces sommes montre bien l’ampleur de l'effort qui reste 
à accomplir en ce domaine. 


Pêche. 


La côte recèle une faune variée: thons, bonites, mulets, rougets, 
rascasses; les crustacés foisonnent. Malheureusement aucune entre- 
prise de pêcherie n'a jamais pu se maintenir, soit que la matière 
première soit de trop médiocre importance, soit que les débouchés 
soient insuffisants, même en tenant compte de l’avitaillement, qui 
représente l'essentiel des exportations de la Côte française des 
Somalis. A titre indicatif, la production de poisson frais a été de 
570.250 kilos en 1954, celle des crustacés de 47.760 kilos. Sur Cc?s 
quantités, 25.000 kilos ont servi au ravitaillement des navires. 


Ressources minérales. 


Il semble que l'exploitation des salines, autrefois florissante, 
s’achemine vers le point mort, malgré une légère remontée du com- 
merce du sel en 1955. Il y a là un problème de prix et de débouchés 
qui reste sans solution. 


La Côte française des Somalis ne comporte pas de minerai, si 
l’on excepte les négligeables filons de cuivre de l’oued Ododaï. 


Ressources énergétiques. 


On pourrait envisager la production de houille verte en utilisant 
l'énergie marine, mais on se heurterait au problème de la consom- 
mation de l’énergie captée. 


Ainsi, dans quelque domaine de l’économie somalienne que l'on 
se place, on voit des activités médiocres ou même en régression, 
des échanges commerciaux étriqués, des possibilités des plus restrein- 
tes. 


Budget. 


On sait que dans presque tous les territoires d'outre-mer de la 
République française, les budgets locaux sont déficitaires et ne 
vivent que de subventions. On sait aussi que les dépenses de fonc- 
tionnement absorbent l'essentiel des masses budgétaires, au détri- 
ment de l'équipement. C’est typiquement le cas de la Côte française 
des Somalis, Pour équilibrer le budget, au départ, il faut sabrer des 
chapitres entiers. On se doute du résultat en fin d’exercice! Veut-on 
un abattoir (que l’on n’a jamais pu équiper jusqu’à cette année) ? 
On raye le chapitre « Infrastructure », on renonce — provisoirement, 
il faut l’espérer — à continuer l'effort sur les routes, sur les ponts, 
sur l’hydraulique. A-t-on besoin de crédits pour créer une radio- 
diffusion ? pour hausser les crédits de 1955, qui étaient de 420.000 F, 
à la somme modeste de 8 millions pour 1956, on a dû supprimer le 
chapiître « Bâtiments publics et habitations ». Trouver un crédit de 
250.000 F pour l'installation d’un laboratoire et l'achat de matériel 
de pêche que l'on destine aux populations locales est une grave 
affaire. Quand on pense aux sommes consacrées, efficacement 
d’ailleurs, à la même branche d'activité à Saint-Pierre-et-Miquelon 
et même aux Antilles et au Sénégal, on reste confondu et peiné de 
voir un de nos territoires aussi menacé d’asphyxie. 


Sur un budget de 800 millions de francs, trois postes revêtent une 
importance particulière: les services sanilaires qui figurent pour 
110 millions Djibouti, la milice pour 60 millions et l’enseignement 
pour 30 millions. 


1° Les services sanitaires 
L'essentiel des services sanitaires du territoire est constitué par 


l’hôpita! principal de la Côte française des Somalis et les deux dis- 
pensaires de Djiboutt. L'hôpital comporte 521 lits. On est tout de suite 
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frappé de voir qu'en 1%54 ee exemple, on a dénombré: à l'hôpital, 
126.998 journées d'hospilalisation, aux dispensaires d'assistance, 
155.631 consultations. Il faut rappeler ici que la population totale 
du territoire s'élève à 65.000 habitants dont 30.000 résident à Djibouti. 
Quel que soit l’état de santé de la population, ses maladies habi- 
tuelles, sa sous-alimentation chronique, il ne justifie pas l'importance 
de ces chiffres. L’explication en est simple. Par humanité, avec un 
inlassable dévouement et un mépris très grand des difficultés, le ser- 
vice de santé prend en charge tout ce qui se présente à lui et qui 
vient clandestinement d’au-delà des frontières, voire d’au-delà des 
mers. Bien que les tribunaux n’instrumentant annuellement que sur 
150 ou 200 autorisations de séjour, ce sont des milliers d'hommes 
qui viennent trouver chez nous ce qu’il n’y a pas chez eux. Malgré 
la pauvreté du territoire, ils y trouvent de ces réalisations qui hono- 
rent une nation et, nous l’espérons, la font connaître et aimer. Hélas, 
là encore, l'assemblée représentative, qui ne désire que continuer 
cet effort philanthropique, ne voit plus comment en assumer la 
charge financière et a dû faire officiellement appel à la métropole 
pour la soulager de la moitié des frais que lui occasionne son hôpi- 
tal. Cette prétention semble légitime et on peut, en effet, évaluer à 
la moitié de la clientèle totale celle — est étrangère. Il y aurait là, 
pour la France, l’occasion d’une dépense modeste et raisonnable 
dans ses moyens, considérable dans ses effets, car ce n’est pas trop 
payer son prestige sur cette terre lointaine. 


20 La milice. 


. Jusqu'en 1949 payée par le budget de l'Etat, la milice fut, à cette 
date, prise en charge par le territoire, en compensation de la réforme 
monétaire dont on attendait alors grand bien. Elle comprenait alors 
600 hommes. On a dû depuis lors la réduire, faute de crédits , à 
450 puis à 300 hommes et, cette année, le conseil représentatif a dû 
se rendre à l'évidence qu’il ne pouvait plus appointer une troupe 
aussi « importante ». Or il faut savoir que la milice doit faire face 
à tout là-bas: elle assure la sécurité publique, les services d’escorte, 
l'exécution de tous les ordres administratifs: elle travaille aux jar- 
dins d'essai, creuse des mares pour le bétail, fore des puits, cons- 
truit des digues; tout cela ne l’empêche pas d'assumer une fonc- 
tion pe particulière de souveraineté, la garde aux frontières: inu- 
tile de signaler la difficulté de cette tâche, son ampleur et la déli- 
catesse des problèmes posés par la configuration géographique du 
terrain, la longueur de la démarcation, l'ethnie des populations, 
l’abandon récent par la France de postes capitaux, Que 300 hommes 
mènent à peu près à bien une telle tâche est une véritable gageure. 
Mais qu'adviendrait-il si l'effectif devait être réduit ? 


3° L'enseignement. 


L'enseignement est dispensé dans 15 établissements publics et 
8 privés, à 2.103 enfants, soit à peine le ve de la population sco- 
larisable. Le cycle secondaire, qui n'existe à Djibouti que depuis 1949, 
ne va que jusqu’au B.E.P.C. Après plus rien. Or, l’importance de 
l’enseignement français comme véhicule de la compréhension réci- 

roque et du progrès économique, technique et social des popu- 
ations, n’est plus à démontrer. 


Le résultat est que la Côte française des Somalis a le triste pri- 
vilège de n'avoir jamais eu un de ses enfants titulaire du bacca- 
lauréat; et ce n’est que depuis 1954 qu'elle a trouvé le crédit suffi- 
sant pour envoyer un jeune élève du territoire poursuivre ses études 
secondaires dans la métropole. Là encore, l'absence de crédits suffi- 
sants empêche le territoire, non seulement de compléter le cycle 
normal de l’enseignement secondaire par une organisation de per- 
sonnel et de bâtiments au stade local, ou par l'octroi de bourse au 
stade métropolitain, mais encore, faute de secours extérieur, de main- 
tenir la bonne organisation de ce qui existe. 


Questions politiques. 


Les populations de la Côte française des Somalis vivent donc 
dans un pays pauvre, à l’économie précaire, aux finances nettement 
insuffisantes. La sous-alimentation, la maladie, le chômage sévissent 
malgré tous les efforts. Rien d'étonnant que des incidents aussi 
graves que ceux du 14 mai 1956 aient pu avoir lieu lors du passage 
d’une mission sénatoriale. 


L'étranger nous observe, non pas par philanthropie pour les popu- 
lations, mais à cause de {a position géographique de cette partie de 
la République française. Pour la France, la Côte française des Soma- 
lis est l’objet d'un contrat avec la population: en échange des bien- 
faits que la métropole a coutume d’accorder aux populations qu'elle 
protège, elle peut utiliser ce territoire pour renforcer l’ensemble 
français, ce qui profite, par un genre de réaction en chaîne, aux 
divers éléments composant l’Union française. C’est ainsi que Djibouti 
est l’escale naturelle sur la route de Madagascar et sur celle de 
l'Extrême-Orient dont la France ne saurait se désintéresser, bien 
que sous une autre forme que celle d'autrefois; elle est un point 
de contact avec l'Ethiopie, un poste d’observation dans les régions 
arabes du globe; elle est située dans un emplacement exceptionnel 
à la sortie du canal de Suez; elle est le bastion avancé du monde 
occidental dans cet ensemble effervescent qu'est actuellement l’Afri- 
que orientale. 

L'Egypte est intéressée par ce port qui, à l'issue de la Mer Rouge, 
fait pendant à Suez. L’Angleterre le considère comme un rival pos- 
sible d’Aden qui est le poste de guet britannique en Mer Rouge 
et pourrait devenir le lieu de radoub des pétroliers reliant le golfe 
Persique et l'Occident (et nous rappelons que la Grande-Bretagne 
a su faire d’Aden ce qu'elle est, dans un site aussi déshérité que 
celui de Djibouti); l'inspiration britannique n'est pas étrangère au 





rojet de création de ce que l'on appelle la « Grande Somalie ». 
‘occasion offerte serait la cessation, en 1960, du mandat confié 
par l'O. N. U. à l'Italie sur l’ancienne Somalie italienne, L’An- 
gleterre, soucieuse de ses intérêts en Mer Rouge, au voisinage des 
régions pétrolifères et des pays récemment dégagés de son influence 
politique et militaire, semble reprendre sinon officiellement, au 
moins officieusement, la politique de l'apprenti sorcier qui lui a si 
bien réussi au Moyent-Orient, 11 n'y a vraiment aucune raison que 
la France fasse les frais de cette opération en subissant l’amputa- 
tion d’une partie de la République française. Ce serait d'ailleurs faire 
peu de cas du sens patriotique des populations qui ont mis leur 
confiance dans la France. Celle-ci doit prendre une position très 
ferme sur ce problème et donner des gages de sa fermelé, Ainsi 
évitera-t-on ici les séquelles que certaines attitudes de faiblesse ou 
d'aveuglement ont pu déterminer dans d’autres points de l'Union 
française. 
Solutions proposées. 


Voilà, mesdames et messieurs, loyalement exposé, le bilan de 
quatre-vingts ans de présence française en Côte des Somalis. A côté 
des réalisations considérables déjà entreprises, qui ont transformé 
jusqu'au site même de Djibouti, nous avons tenu, par réalisme, à ne 
pas dissimuler les points faibles de ce bilan. C'est la vocation de 
la France de mener les peuples qui lui ont fait l'honneur de se 
confier à elle, vers le plus haut degré de civilisation et de bien-être 

Nous pensons — et nous espérons que l’Assemblée de l'Union 
française voudra bien partager notre point de vue — que les solu- 
tions destinées à promouvoir en Côte française des Somalis un 
mieux être économique et social, sont de deux sortes: la première 
devrait être déterminante et définitive: c'est la création de la cale 
de radoub; les autres seraient des solutions transitoires: ce serait la 
prise en charge, par le budget métropolitain, de la milice, de l’ensei- 
gnement et de la moitié des frais de gestion des services de santé. 

Nous ne reprendrons pas ici l'économie du projet pour une cale 
de radoub puisque l’Assemblée de l’Union française a déjà bien voulu 
nous suivre, les 23 et 28 février 1956 dans le débat sur cette ques- 
tion, après que le Conseil de la République ait voté à l'unanimité 
une proposition de résolution semblable présentée par M. le séna- 
teur Hassan Gouled. Nous insistons seulement sur les raisons qui ont 
déterminé le vote et sur l'urgence impérieuse de promouvoir une 
telle réalisation, Depuis les débats de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, les études ont encore élé poussées à la satisfaction générale. 
Le conseil représentatif et l'administration locale sont convaincus 
que la création de la cale est la vraie solution aux problèmes du 
territoire. Les ingénieurs à qui furent confiées les études ont conclu 
à l'intérêt du projet. Les compagnies de navigation, consultées, se 
sont montrées favorables, sous réserve de trouver sur place un hôtel 
convenable, du ravitaillement, des légumes frais, un atelier de répa- 
ration adapté à leur cas particulier. Ces vœux sont parfaitement réa- 
lisables et ne grèveront pas sensiblement le devis du projet. 

Tout semble donc réalisé pour que le gouvernement donne son 
accord au projet avec le maximum de garanties, Encore faudrait- 
il qu’il donne en temps utile, c’est-à-dire que les travaux soient 
assez avancés en 1958 afin que le prochain plan de développement 
d’Aden, qui doit être voté à cette date, ne puisse plus y faire figurer 
la création d’une cale de radoub. Or ce n’est un secret pour personne 
que telle est l'intention du gouvernement britannique. 

Mais en attendant que cette réalisation redonne un sang jeune 
au territoire, un souffle nouveau à son économie, un aliment à ses 
finances, la France n’a pas le droit de laisser le budget territorial 
en détresse sur les trois points particuliers développés plus haut. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de demander à 
l’Assemblée de l’Union française de bien vouloir voter la proposi- 
tion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la situation économique, financière et sociale de la 
Côte française des Somalis ; 

Considérant l'importance géographique et politique de ce territoire 
dans l'ensemble français ; 

Considérant la fidélité à la France des populations qui l’habitent; 

Considérant les fonctions de souveraineté qu'exerce la milice du 
territoire ; 

Considérant le rôle extra-territorial de l'hôpital principal de Dhji- 
bouti et le bienfait de son rayonnement ; 
l'insuffisance de l’enseignement, actuelle 


dans son 


Considérant 
organisation ; 
Considérant le vote du Conseil de la République en date du 26 juil- 
let 1955 et celui de l’Assemblée de l’Union française, en date du 
28 février 1956, sur la création d’une Cale de radoub à Djibouti et 
les raisons qui ont déterminé ces votes, 
insiste sur l'urgence de cette réalisation et invite le gouvernement : 

A annoncer officiellement son intention d'aménager d'urgence 
une Cale de radoub à Djibouti et à prendre toutes dispositions néces- 
saires pour la réaliser dans les les plus brefs; 

A prendre en charge, en attendant que la cale de radoub 
fonctionne, le financement de la milice de la Côte française des 
Somalis, celui de la moitié du service de santé et celui de l’ensei- 
gnement du territoire. 
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ANNEXE N' 392 


Session ordinaire de 1955-4956, — Séance du 31 juillet 1956.) 

PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement à sauvegarder 
les liens économiques et politiques existant entre les différents 
pays de la zone franc, préalablement à toute adhésion de la France 
au marché commun européen, présentée par M, Reyt et les mem- 
bres du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la Commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de la conférence de Messine, 
en juin 1955, les experts des six puissances européennes, réunies à 
Bruxelles, ont rédigé un rapport en date du 26 avril 1956 qui vise 
l'établissement d’un marché commun exclusif de tout droit de 
douane et de toute restriction quantitative. TL ; 

Ce rapport n'aborde pas le problème spécifiquement français de 
l'intégration des pays d'outre-mer, de même qu’il n'envisage pas la 
possibilité d'accords bilatéraux entre la République française el les 
pays indépendants de la zone franc. 

Nos négociateurs devraient tenir compte en particulier de l'exis- 
tence de l'Union francaise sous la double forme: 

a) Politique: le marché commun ne devra porter aucune atteinte 
aux liens qui unissent la France métropolitaine et les différents 
pays d'outre-mer; 4 | | 

b) Economique: la communauté européenne doit maintenir comme 
tarif extérieur un ensemble de droits capables d'assurer, dans l'état 
actuel de nos productions, une protection suffisante à l'égard des 
produits agricoles et industriels en provenance de l'outre-mer. 

En effet, le marché commun proposé par les experts de Messine 
n'est désirable pour l'outre-mer que s'il est tenu le plus grand 
comple des problèmes posés par le sous-développement des pays 
d'outre-mer et que s’il assure mieux la croissance de leur économie, 
l'élévation de leur niveau de vie. et la promotion sociale de leurs 
populations. 


C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement à sau- 
vegarder les liens économiques et politiques existant entre les diffé- 
rents pays de la zone franc, préalablement à toute adhésion de Ia 
France au marché commun européen. 


ANNEXE N° 393 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 août 1956.) 

PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement à promouvoir une 
modification de la loi n° 48-488 du 21 mars 1948 en ce qui concerne 
l'imputation de certaines dépenses de gendarmerie dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d’outre-mer, rate g 
par MM. Delmas, Georges Oudard, Dubois, Laurin, Chiarasini, 
Natali, Razafindrakoto et les membres du groupe des républicains 
sociaux, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la Com- 
mission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale votait le 19 mars 1948 
une loi portant prise en charge par l'Etat des dépenses de gendar- 
meérie, dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, Le texte proposé à son examen était le suivant: 

« Art. 5, — Seront supportées par le budget de l'Etat à partir du 
fer janvier 1948, les dépenses de gendarmerie afférentes au person- 
nel de l'arme de la gendarmerie, aux animaux, au matériel et au 
casernement, les frais de déplacement et de transport demeurant 
à la charge des budgets locaux à titre de dépense obligatoire. » 

Le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer, saisie 
pour avis, avait alors fait remarquer, au nom de la commission, que 
souvent les frais de déplacement et de transport atteignait le mon- 
tant des soldes de base et que le projet du gouvernement repre- 
nait, en somme, la moitié de ce qu’il donnait, La proposition émise 
par le rapporteur était peut-être excessive mais l'idée était Perd 
c'est pourquoi ce dernier déposa un amendement tendant à ajouter 
à la suite du texte cité plus haut, le membre de phrase suivant: 
« à l'exception de ceux (frais de déplacement et transport) qui 
résultent des voyages à l'extérieur du territoire ou du groupe de ter- 
ritoires ». Cet amendement fut adopté. 

Ce texte revient à dire, qu'en ce qui concerne les dépenses de 
gendarmerie servant outre-mer, seules les dépenses afférentes à 
l'essence sont supportées par les budgets locaux. 

Cette disposition de la loi, sans obérer profondément les budgets 
locaux, est une charge supplémentaire qui n’est pas désirée à cause 
de son incidence financière sur l'équilibre des budgets, et surtout 
pour une question de principe. 





A titre d’exermple, signalons que le budget de l'Afrique occiden- 
tale française a dû, en 1955, inscrire en dépenses au chapitre: « Ser- 
vices de sécurité », une somme de 65 millions C.F.A. pour l’essence 
de la gendarmerie. En 1956, la commission des finances de l’assem- 
blée fédérale acceptait un remaniement de 7 millions portant l'ar- 
ticle 3% du chapitre à 72 millions. Le grand conseil, à cette occasion, 
avait effectué après mûre réflexion une réduction indicative de 
2 imillions pour manifester son opposition au principe de cette prise 
en charge. Il n'est en effet pas douteux que la gendarmerie servant 
outre-mer est un corps de souverainelé, La prise en charge par l'Etat 
de l'essentiel de ses dépenses n’est que le reflet de ce principe dans 
le domaine financier, Ce point étant non seulement admis mais 
incontestable et jamais contesté il est anormal que l'Etat envoie des 
gendarmes outre-mer avec une mission d'Etat sans leur donner inté- 
gralement les moyens d'accomplir cette mission. En poussant le rai- 
sonnement à sa limite extrême on peut se demander ce qui se 
passerait si les assemblées locales refusaient tout crédit d'essence 
consécutivement à une situation politique donnée ou bien même 
sans autre raison qu'une raison de principe comme celle qui est 
déjà avancée par le grand conseil de l'Afrique occidentale française. 
Il semble que les questions soulevées ci-dessus ne relèvent pas de 
la spéculation intellectuelle seule puisque le problème s’est déjà posé : 
dans un territoire de l’Union française à la suite de circonstances 
politiques des suppléments d'essence ont été nécessaires de façon 
immédiate et le chef du territoire qui en avait besoin pour faire 
exécuter ses ordres s’est trouvé extrémement embarassé par le fait 
qu'il ne lui appartenait pas de modifier le contingent de carburant 

e la gendarmerie et que l'affaire se situait entre deux sessions bud- 
gétaires de l'assemblée territoriale. 

Le second cas envisagé trouve aussi son application pratique dans 
le fait suivant: le grand conseil qui a voté comme il a été dit 
plus haut une réduction indicative de 2 millions sur l’article « gen- 
darmerie » a motivé sa décision sur le plan des principes et chargé 
son président de faire savoir à qui de droit son intention irrémé- 
diable de refuser les crédits d'essence dès l’année prochaine. 

Enfin il semble que personne n'ait sérieusement pensé lors des 
débats de 1948 aux dispositions de la loi no 47-1629 du 29 août 1947. 
Celle loi capitale fixe le régime élecloral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemblées de groupes en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, dites 
« grands conseils ». Dans cetle loi il est dit à l’article 45: « Les 
dépenses afférentes. aux dépenses de gendarmerie sont supportées 
par le budget de l'Etat, » Cet article est clair, sans équivoque ni 
restriction; il est donc logique alors que l’article 5 de la loi du 
21 mars 1948 ne l’est pas et le contredit. 


Pour toutes ces raisons nous avons l'honneur de vous demander 
de voler la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que la gendarmerie servant dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer constitue un corps de 
souveraineté de l'Etat: 

Considérant que certaine disposition de la loi n° 48-488 du 21 mars 
1918 portant prise en charge par l'Etat des dépenses de gendarmerie 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
est en contradiction avec la loi de base ne 47-1629 du. 29 août 1947 
fixant le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la 
compétence des grands conseils, 
invite le gouvernement à promouvoir la modification suivante à l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 48-488 du 21 mars 1948: 

« Art. 5 (nouveau) premier alinéa, — Dans tous les territoires 
relevant du ministère de la France d’outre-mer seront supportées 
par le budget de l’Elat à partir du fer janvier 1957 les dépenses de 
gendarmerie afférentes tant au personnel de l'arme de la gendar- 
nerie qu'aux animaux, malériel, casernement, frais de déplacement 
et de transport, » 

(Le reste sans changement.) 


————————…— 


ANNEXE N° 


394 


— Séance du 2 août 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de M. Georges Monnet conseiller de l’Union 
française tendant à demander au gouvernement de prendre toutes 
les mesures propres à garantir aux producteurs de cacao les prix 
indispensables pour léur assurer une juste rémunération par 
M. Pierre Cornet conseiller de l’Union française (1). 


(Session ordinaire de 1955-1956. 


Mesdames, messieurs, après le complet exposé de M. Monnet, le 
rôle du rapporteur d'une des commissions saisies pour avis est allégé. 

Au demeurant, le domaine d'investigation de la commission des 
affaires financières est parfaitement circonscrit. Une fois admis le 
principe de l'intervention des pouvoirs publics sur les marchés des 
principaux produits afin d'assurer aux producteurs une rémunération 
minimum — ou pour toute autre raison —, il reste un problème 
essentiel à résoudre: comment, par quels moyens, grâce à quelles 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, nes 324 et 386 (session 
1955-1956) . 
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ressources va-t-on financer des cours rentables et des dépenses nées 
de la création d'organisme de stabilisation de ces cours ou de tout 
organe régulateur des prix ? 

Les recherches de recettes tournent aulour de deux pôles: res- 
sources générales ou ressources liées au produit même, rentrant 
dans la notion vaste et parfois confuse de la parafiscalité et de l'affec- 
tation de certaines taxes. 

Volontairement, nous ne dresserons pas, à propos du soutien des 
cours du cacao, un tableau d'ensemble des Caisses de stabilisation 
des produits d'outre-mer, de leurs ressources de leurs structures 
— fonds de réserve — et de l'emploi des fonds, nous réservant la 
possibilité de présenter à l'assemblée un travail de synthèse, soit à 
propos de tel produit, soit à propos d'un débat spécial. 

Aujourd'hui, notre objectif est seulement de donner noire avis 
sur un Cas particulier. point de départ est l’article premier du 
décret du 14 octobre 1954, tendant à créer les caisses de stabilisation 
des prix dans les territoires d'outre-mer, décret pris dans le cadre 
de certains pouvoirs spéciaux. 

En application de l’article premier de ce décret, il pourra être 
créé, par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des finances et des affaires économiques et du 
plan, et dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires 
relatives aux assemblées territoriales, des établissements publics 
dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière dénom- 
més « Caisses de stabilisation des prix » et destinés à régulariser 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les cours 
de certains produits, et à en faciliter les conditions d'écoulement. 


A cette fin, ces organismes sont habilités à collecter et gérer l’en- 
semble des ressources prévues à l’article 4 du même décret et à en 
redistribuer le montant dans des conditions propres à régulariser 
les prix d’achat des produits intéressés aux producteurs. 


Le financement du soutien des cours du cacao, prévu dans le 
rapport de M. Monnet qui fait suite à sa proposition, doit être envi- 
sagé à la lumière des dispositions de l’article 4 du décret organique 
sur les caisses de stabilisation, article qui énumère les recetles qui 
peuvent provenir d’abord des contributions, ristournes ou rede- 
vances calculées sur la valeur à l'exportation des produits découlant, 
soit de réglementations locales, soit de délibérations des assemblées 
territoriales ou des grands conseils intéressés, dans les conditions 
fixées dans leurs textes organiques, Les recettes des caisses peuvent 
également provenir des contributions, ristournes ou redevances 
découlant de conventions passées avec les personnes physiques, les 
groupements professionnels ou les sociétés, du revenu des fonds 
placés aux comptes du Trésor et enfin des soldes créditeurs des ins- 
titutions et des comptes hors budget appelés notamment « comptes » 
on « caisses de soutien » se rapportant à la production considérée, 
ces organismes étant supprimés au fur et à mesure de là création 
des caisses. 


Le même décret du 14 octobre détermine les modes d'utilisation 
des ressources de la Caisse et l'importance des fonds à mettre obli- 
gatoirement en réserve. 


Par application de ces dispositions, douze caisses de stabilisation 
ont été créées, concernant quatre produits. Il doit s'y ajouter une 
caisse du café à Madagascar où il existe déjà un fonds de soutien. 
Pour le coton, on compte quatre caisses: en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun; 
pour le café, quatre caisses: en Côte-d'Ivoire, en Guinée, au Came- 
roun, en Afrique équatoriale française; pour le coprah, une seule 
caisse; pour le Cacao, trois vaisses, dont celle de la Côte-d'Ivoire, 
la plus ancienne — elle a été créée le 30 septembre 1955 — et celles 
du Cameroun et de l'Afrique équatoriale française, légèrement pos- 
térieures, la date de création étant le 17 décembre 1955. 


Au Cameroun, la caisse de stabilisalion des cours du cacao utilise 
ses fonds au financement des mesures destinées en priorité au paye- 
ment de la prime à la qualité et à faciliter l'écoulement de la pro- 
duction par le maintien des débouchés. Elle emploie ége ement des 
ressources pour rembourser les prêts consentis par le fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer et pour faire 
face aux obligations qui en découlent. Elle utilise enfin ses ressour- 
ces’ à consentir des prêts à des organismes publics ou semi-publics 
ou à des coopératives dont l'activité intéresse directement les pro- 
ducteurs, à l’exclusion de subventions ou avances à des particuliers 
ou entreprises privées. 


La caisse de stabilisation des prix du cacao en Afrique équato- 
riale française emploie ses fonds au financement des mesures amé- 
liorant la qualité du cacao, au financement d’actions directes en 
faveur de la production par la participation ou par voie de concours 
aux budgets locaux. Les fonds servent également au remboursement 
des prêts consentis par le fonds national ou au remboursement des 
prêts à des organismes publics dans les conditions que j'ai énumérées 
à propos du Cameroun. 


A l'origine, le principe de fonctionnement des caisses résidait dans 
l'autonomie financière, chaque caisse assurant ses dépenses avec 
des ressources propres et d'origine locale, mais les ressources pré- 
vues par le décret organique se sont révélées insuffisantes, sauf 
dans certains cas limités pour le café en Afrique équatoriale fran- 
Çaise, et pour le Cacao, dans des cas limités, alors que la baisse des 
cours survenue vers 1954-1955 a affecté la plupart des produits. 

Pour permettre, après cette baisse des cours, le démarrage rapide 
des caisses, un décret du 2? février 1%55 a créé le fonds national de 
régularisation des cours des produits d'outre-mer qui est un nou- 
veau compte ouvert dans les écritures de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. Il est prévu que le fonds ne pourra intervenir 
que si les cours de l’une des productions intéressées se trouvent 
au-dessus d’un montant déterminé par campagne. Des dispositions 





spéciales ont dû être envisagées pour permettre au mécanisme ainsi 
créé de fonctionner. En principe et au départ, le fonds n'accordait 
de prêt que pour un montant égal à la contribution de la caisse 
locale ou, éventuellement, du territoire ou du groupe de territoires. 
Une mesure transitoire dispense du respect de cette condition durant 
un délai de trois ans, sur autorisation spéciale du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des finances. Pendant ce délai, 
même si elles sont dépourvues de ressources, les caisses peuvent 
faire appel au fonds de régularisation. 

Pour les campagnes 1959-1996, modulités d'intervention des 
caisses ont été établies dans la perspective d'une aide provenant du 
fonds national de régularisation des produits d'outre-mer et, dans 
le cas spécial du colon, dans la perspective d'une aide du fonds 
d'encouragement à la production textile, En fait, le ministre des 
finances à lié l'intervention du fonds à la prévision de recettes en 
faveur des caisses lorsque les cours seront plus favorables. 

Les modalités d'intervention sont cependant diverses et devraient 
ètre examinées pour chacun des cas énumérés. Pour le cacao comme 
pour le café, l'accent doit être mis sur l'amélioration de la qualité 
qui conditionne l'extension nécessaire du marché où la concurrence 
est particulièrement sévère. 

En face de ces éléments de caractère à la fois général et dispa- 
rate, quelles sont les propositions concrèles du rapporteur de la com- 
mission saisie au fond ? 

Les conclusions du rapport qui sont plus spécialement de la come 
pétence de la commission des affaires financières, demandent au 
Gouvernement: « de mettre à la disposition des caisses les crédits 
nécessaires pour leur permettre éventuellement de rembourser aux 
territoires tout ou partie des droits de sortie sur le Cacao dont ils 
auraient décidé d'abaisser le taux et pour prendre en charge l'écart 
entre le prix de soutien en fonction duquel elles auront pratiqué 
leurs achats et les prix à l'exportation. » 

Les mêmes conclusions du rapport demandent au Gouvernement: 
« de fixer un prix au-dessus duquel les exportateurs seront tenus, 
le cas échéant, de reverser aux caisses tout ou partie des sommes 
réalisées par eux à l'exportation au-dessus de ce cours ». 

Mes chers collègues, sous réserve — et j'insiste quelque peu sur 
ce point — des conclusions auxquelles pourrait parvenir la commis- 
sion des affaires financières, au terme d'une étude plus générale 
sur les modes de financement, qui pourrait être conduite dès la 
rentrée d'octobre, votre commission a apporté son adhésion à l'es- 
prit qui anime les suggestions de la commission saisie an fond, en 
complétant toutefois son approbation par quelques remarques, 


Bien que ne figurant pas à l’'énumération des ressources prévues 
à l’article 4 du décret organique, la juxtaposition de la notion de 
financement et du jeu des droits de sortie doit, selon nous, être 
retenue et mérite également une mention à part, Elle rejoint cer- 
taines des conclusions insérées dans un précédent rapport sur les 
réformes à apporter dans l'établissement des ressources budgétaires 
d'outre-mer et sur l'aménagement des taxes d'entrée et de sertie, 

Mais il ne peut s'agir, dans ce domaine, que d’une simple recom- 
mandation aux assemblées fédérales détenant les pouvoirs en cette 
matière. Quel accueil ces assemblées réserveront-elles à cette ini- 
tiative d'un abaissement des droits de sortie ? Des éléments contra- 
dictoires s'affrontent: d'une part, en faveur d’un abaissement des 
droits de sortie, l’illogisme qu'il y a à faire peser, en période de 
prix faible, des charges sur les cours déjà insuffisants, le caractère 
plus ou moins opulent de certains budgets et la souplesse des droits 
de sortie qu'il est possible de graduer suivant la qualité du produit, 
les produits de mauvaise qualité pouvant être pénalisés: d'autre 
part, et en sens opposé — c'est-à-dire les éléments défavorables aux- 
quels a fait allusion M. Monnet — l'absence de eompensations vos- 
sibles entre plusieurs productions, la masse des droits de sortie 
étant, en fait, prélevée sur un, deux ou trois produits. Au Cameroun, 
par exemple, le Cacao fournit à lui seul près de 80 p. 100 des droits 
à la sortie. 

Dans l'hypothèse où une diminution des droits de sortie serait 
décidée, il en résulterait certainement une revalorisation corres- 
pondante des prix intérieur La démonstration a élé faite, avec les 
nuances qu'elle comporte, dans la proposition et le rapport soumis 
à notre attention 

La charge de celle revalorisation peut être financée de plusieurs 
manières: tout d’abord, en escomptant des ressources provenant 
d'un reversement des exportateurs quand le prix aura dépassé le 
prix plafond. Ce système joue pour le coprah et pour le café, dans des 
conditions, il est vrai, quelque peu différentes. Dans le cas du 
coprah, les exportateurs sont groupés en un organisme unique ; dans 
le Cas du Café, le reversement prend la forme de surtaxes de sortie 
ad valorem, graduées suivant la qualité. Des obstacles existent donc 
à une transposition pure et simple et certaines précautions sont à 
prendre. 

Autre mode de financement que l'abaissement des droits de sor- 
tie sur les fèves de cacao qui supportent de lourdes charges à la 
sortie des territoires producteurs, les moins-values importantes étant 
alors supportées par les budgets locaux des territoires et des fédé- 
ralions, Nous avons déjà souligné qu'il ne pouvait s'agir que d’une 
recommandation et qu'une question fondamentale demeurait, que 
sciemment, que volontairement, votre commission n’a pas voulu 
trancher, dire qui, en fin de compte, supportera les conséquences 
d'une moindre recette. 

Votre commission di 
ur C& point, H sera nécessaire ultérieurement, d 
précision quel sera le budget qui assurera un financement néces- 
sairement lourd, les prêts du fonds de régularisation ne devant cons- 
tituer qu'une solution provisoire. Le fonds de régularisation consent 
des prêts remboursables, sauf les dispositjons transitoires déjà 
érbncées. 


t 
affaire 


financières m'a demandé d'’'insister 
I déterminer avec 
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Enfin, le payement des droits de sortie peut être compensé par 
d’autres ressources, les modifications dans le niveau des taxes de 
sortie jouant seulement comme un procédé technique perfectionné 
à notre sens, de garantie des cours, Pour un produit comme le 
cacao qui pourrait être vendu en plus grande quantité, dont la 
tranche exportable est très élevée, plus de 50 p. 100, et qui, à la 
différence du café de bonne conservation, ne peut pratiquement 
pas être stocké, une intervention au moyen des droits de sortie a 
toutes les chances d'être couronnée de succès, c’est-à-dire de relever 
les cours à la production. AT us 

Il reste donc à doter et à alimenter les caisses de stabilisation 
des prix du Cacao, pour les mettre en mesure de fonctionner dans 
leur rôle d’instrument de soutien des prix. l 

Tout en tenant compte des réserves existantes dans certaines 
caisses, le problème du financement d'un prix minimum de la 
commercialisation de la récolte de cacao pour 19%56-1%7 doit être 
posé dans toute son ampleur. 

Les réserves des caisses provenant de diverses sources, par 
exemple d'anciens « fonds de soutien », sont sans commune mesure 
avec les ressources considérables — plusieurs dizaines de mil- 
liards — des marketing boards des territoires voisins qui pourraient 
poursuivre des politiques de dumping systématique. Ces réserves sont 
également insuffisantes, comparées aux moyens nécessaires dès 
que les prix se creusent assez nettement. Pour une exportation de 
69.000 tonnes de cacao — chiffre parfois admis, bien que modeste — 
une revalorisation de 5 F par kilogramme — chiffre également faible 
— se traduit par une dépense de 300 millions. 

En face de ces sommes, voici les ordres de grandeur des res- 
sources détenues par les Caisses de cacao au titre des fonds de 
soutien: pour la Côte d'Ivoire 350 à 400 millions, pour le Cameroun 
80 millions et pour l'Afrique équatoriale française 40 millions seu- 
lement. É 

Dans un souci de réalisme et de sincérité, référence doit être 
faite — et elle a d’ailleurs déjà été faite — aux conditions générales 
dans lesquelles ont été effectuées les exportations de cacao des 
dernières campagnes. Des tonnages élevés ont été exportés au 
cours mondial sans que la métropole ait eu à verser la moindre 
prime à l'exportation, prime qu’elle attribue le plus souvent à la 
plupart des produits agricoles et même industriels, comme on 
le rappelait il y a un instant. 

Cette situation extrêmement rare légitimerait l’octroi d’une sorte 
de contre partie à l’inexistence des primes à l'exportation, contre 
partie destinée à assurer aux planteurs des prix normaux, Aussi 
longtemps que les prix des produits de l’Union française seront 
aussi élevés, les produits originaires de l'outre-mer devraient être 
aidés et le cacao ne peut échapper à cette règle. 

Votre commission des affaires financières s’est donc ralliée à 
la solution de l'octroi éventuel aux caisses de stabilisation des prix 
du cacao, de prêts du fonds national de régularisation des cours des 
produits d'outre-mer. Ce procédé, qui jouerait dans le cadre d’un 
prix plancher de 70 F cours nu bascule à Abidjan et d’un prix 





pes de 80 à 85 F, présente les avantages suivants: il est en 
\ïarmonie parfaite avec la réglementation actuelle et l’utilisation 
de l'échelle mobile des droits de sortie est un moyen singulièrement 
moins onéreux que l'octroi de primes de qualité aux planteurs, 
octroi de primes qui joue au Cameroun par exemple. Pour notre 
part, nous le croyons efficace, la modification du taux des droits de 
sorlie ayant une action décisive sur les prix qui se trouvent au bout 
de la chaîne, c'est-à-dire sur ceux qui sont payés aux producteurs 
éléments les plus intéressants de tout le cycle économique, et q 
doivent être défendus avant tous autres, Enfin, le volume du 
financement peut être exactement ajusté aux 1mpératifs du sou- 
tien des cours une fois qu’un prix plancher a été fixé. Il y a là un 
argument qui nous a paru décisif en faveur de celte méthode. Même 
au cas où d'autres ressources pourraient être dégagées, le volant 
de trésorerie nécessaire pour assurer la garantie du prix plancher 
ne peul être oblenu que par des ressources fournies par un appareil 
à la fois souple et puissant et doté d'une grande élasticité. : 

C’est pour répondre à ces préoccupations que votre commission 
des affaires financières vous a pa de donner aux conclusions 
de la commission saisie au fond une rédaction un ‘peu différente, 
qui vous a été présentée sous la forme d’un amendement: vous 
devez l'avoir sous les yeux, il vous en sera donné lecture et le 
bien-fondé de cette nouvelle rédaction me paraît découler de l’argu- 
mentation qui vient de vous être livrée. Votre commission des 
affaires financières n’a pas voulu prévoir aujourd’hui _ les pre- 
mières mesures financières, se réservant un examen plus complet, 
mais elle n’a pas voulu retarder davantage l’iniative de la commmis- 
sion de l’agriculture. 


ANNEXE N° 395 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 août 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M. Georges Monnet, conseiller de l’Union 
française, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes les mesures propres à garantir aux producteurs de cacao 
les prix indispensables pour leur assurer une juste rémunération, 
par M. Dède, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 août 
4956. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 2 août 1956, page 798, 1re et 2e colonne, et 
page 799, 1re colonne.) 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 324, 386, 394 (session 
1955-1956). 





Paris. — Imprimerie des éournaux officiels, 31, quai Voltaire. 











